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lABEAS  CORPUS.  Le  respect  des  Anglais 
pour  la  liberté  individuelle,  Timportance  qu'ils 
j  ont  toujours  attachée ,  et  les  garanties  dont 
i  tontes  les  époques  de  leur  histoire  ils  ont 
cberché  à  T  entourer ,  sont  des  choses  qui  da- 
tent de  fort  loin.  La  Grande  Charte,  section  29, 
s  exprime  ainsi  :  «Nul  ne  pourra  être  arrêté, 
mis  en  prison ,  privé  de  son  bien,  de  sa  liberté 
00  de  sa  vie,  qu'en  vertu  du  libre  et  légitime 
jugement  de  ses  pairs,  et  conformément  à  la 
k)L  »  Selon  Hallam  et  d'autres  érudits  ce  ne 
serait  là  qu'une  répétition  des  dispositions  déjà 
inscrites  dans  les  constitutions  de  Glarendon , 
qai  les  avaient  elles-mêmes  empruntées  aux 
monoments  saxons.  Le  régne  d'Edouard  111  ne 
présente  pas  moins  de  quatre  statuts  sur  cette 
matière.  On  les  voit  régler  les  formes  de  l'accu- 
sation, de  rinstruction,  du  Jugement,  et  assurer 
à  chaque  phase  de  la  procédure  la  garantie  de 
la  présence  de  ses  pairs  à  l'accusé. 

Les  faits ,  il  est  vrai ,  ont  été  plus  d'une  fois 
en  désaccord  avec  la  loi.  Assez  arbitraires  de 
leur  nature,  les  pouvoirs  du  moyen  âge  ne  se 
sont  soumis  même  en  Angleterre  au  joug  de  la 
loi  qu'autant  qu'ils  y  ont  été  contraints  et  for- 
ces. Pour  être  si  souvent  l'objet  de  la  sollici- 
tude du  législateur ,  la  liberté  individuelle  de- 
vait en  avoir  besoin.  U  fallait,  ainsi  que  le 
remarque  Hume,  qu'elle  fût  trés-peu  respectée 
eu  pratique,  il  n'eu  tiX  pas  moins  très -hono- 
rable pour  la  nation  de  n'avoir  jamais  perdu  de 
vue  rimportance  de  cette  liberté,  d'en  avoir 
toujours  eu  un  sentiment  très-vif  et  très-pro- 
fond .  et  d'avoir  été  constanunent  sur  la  brèche 
pour  la  revendiquer  et  ajouter  à  ses  garanties. 

Si  trop  souvent,  en  Angleterre  comme  ail- 
leurs ,  rhistoire  nous  présente  sur  ce  point  le 
spectacle  du  droit  outragé ,  nous  n'y  voyons 

a. 


pas,  du  moins,  que  l'esprit  de  violence  et  de 
tyrannie  se  soit  Jamais  autorisé  des  dispositions 
formelles  de  la  loi.  C'est,  au  contraire,  en  vio- 
lant la  loi,  en  la  foulant  aux  pieds,  en  déclarant 
qu'on  était  de  par  Dieu  investi  du  pouvour  de 
s'en  dispenser  {àispeming  pouyer)^  que  cet 
esprit  a  pu  s'exercer.  C'est  à  peine  si,  pour  se 
justifier,  Il  a  pu  s'autoriser  de  ses  lacunes.  A 
cet  égard  les  magistrats  du  moyen  âge  ne  le 
cédèrent  pas  aux  législateurs  en  intelligence 
des  vraies  conditions  de  la  liberté  politique. 

«Le  roi,  écrivait  un  magistrat  de  l'ère  des 
Plantagenets ,  ne  doit,  même  en  cas  de  soup- 
çon, de  trahison,  user  qu'avec  la  plus  grande 
modération  de  son  pouvoir  de  faire  arrêter  un 
homme.  Car  si  cet  homme  est  arrêté  mal  à  pro- 
pos, il  n'a  pas  contre  le  roi  l'action  en  dom- 
mages-intérêts qu'il  aurait  en  pareil  cas  contre 
un  simple  citoyen.» 

Un  autre  magistrat  de  la  même  époque,  le 
juge  Markham,  allait  plus  loin.  Il  afllrmait,  de- 
vant le  roi  Henri  Yl,  qu'à  défaut  d'action  contre 
le  souverain,  il  y  en  avait  une  contre  l'agent 
qui  mettait  à  exécution  un  ordre  contraire  à  la 
loi.  «Si  le  roi  me  commande  d'arrêter  un 
homme,  disait-il,  et  si  j'arrête  cet  homme  à 
tort,  cet  homme  aura  une  action  contre  moi, 
quand  bien  même  son  arrestation  aurait  eu 
lieu  en  préseuce  du  roi.»  Sous  Henri  VU  la 
création  de  la  Chambre  étoilée  introduisit 
d'autres  maximes  et  d'autres  pratiques.  Sous 
les  Tudors  et  les  deux  premiers  Stuarts,  sous 
Charles  I''  surtout,  les  attentats  à  la  liberté  in- 
dividuelle furent  nombreux;  mais  en  1641,  un 
des  premiers  actes  du  Long -Parlement  fût 
d'abolir  la  Chambre  étoilée  et  d'inscrire  dans 
la  loi,  en  les  élargissant  et  en  les  augmentant, 
les  garanties  que  la  liberté  individuelle  tenait 
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depuis  des  siècles  de  la  pratique.  Ainsi  lors- 
qu'une personne  était  arrêtée,  sans  que  les  faits 
motivant  son  arrestation  fussent  des  délits  ou 
des  crimes  évidents  contre  le  droit  commun, 
Tusage  des  amis  et  conseils  de  cette  personne 
était  d'invoquer  Fautorité  des  magistrats  des 
cours  supérieures,  pour  qu'ils  flssent  venir  de- 
vant eux  la  personne  arrêtée  et  s'assurassent 
de  la  criminalité  des  faits  mis  à  sa  charge.  Les 
mots  û'habeas  corpus  qui  se  trouvaient  dans  la 
formule  du  mandat  qu'en  pareil  cas  le  magistrat 
adressait  au  geôlier,  servaient  déjà  dès  cette 
époque  à  désigner  ces  sortes  de  mandats  {writ). 
Cette  faculté,  jusqu'alors  traditionnelle  de  de- 
mander inmiédialement  des  juges,  (Revint  lé^le. 
Les  juges  durent  y  faire  droit.  En  cas  d'absence 
d'un  verdict  d'accusation,  les  mandats  d'arres- 
tation, même  émanés  du  roi  ou  de  ses  ministres, 
devaient  être  annulés. 

Injonction  était  faite  aux  geôliers  et  shérifs 
de  renvoyer  immédiatement  le  writ  d'habeas 
corpus  aux  magistrats  dont  il  était  émané, 
et  de  conduire  en  même  temps  en  leur  pré- 
sence les  personnes  indiquées  dans  ce  u>riL 
Les  magistrats,  après  avoir  pris  connaissance 
du  mandat  dont  la  sincérité  devait  leur  être  at- 
testée par  le  geôlier  et  le  shérif,  procédaient 
à  l'interrogatoire  du  prisonnier,  et  au  bout  de 
trois  jours,  ils  étaient  tenus  de  décider  s'il  y 
avait  lieu  de  le  mettre  en  liberté  pure  et  sim- 
ple ou  sous  caution,  ou  de  maintenir  son  ar- 
restation. 

Aucune  pénalité  n'était  portée  contre  les  in- 
flractions  à  cet  acte.  Ses  dispositions  les  plus 
importantes  étalent  conçues  en  termes  assez 
vagues,  asses  généraux,  pour  qu'il  fQt  facile 
de  les  éluder.  Aussi,  pendant  trente-huit  ans 
que  dura  cette  loi,  toutes  les  fois  que  l'esprit 
public  sommeilla,  la  liberté  individuelle  con- 
tinua-t-elle  à  subir  de  nombreuses  atteintes. 
Les  personnes  arrêtées  n'obtenaient  qu'àgrand'- 
peine  connaissance  des  motifs  de  leur  arres- 
tation. Le  mandat  d'arrêt  ne  leur  était  com- 
muniqué que  très  -  difficilement.  Des  tiers  se 
présentaient-ils  en  leur  nom,  on  refusait  de  leur 
répondre.  Le  fait  de  l'arrestation  était  caché 
autant  que  possible.  Venait -on  à  découvrir 
qu'un  individu  était  réellement  détenu  dans 
telle  prison,  pendant  qu'on  obtenait  un  writ 
d'habeas  corpus,  l'autorité  faisait  transférer  le 
prisonnier  ailleurs,  et  lorsqu'on  se  présentait 
avec  le  wrii  d'habeas  corpus,  le  geôlier  décla- 
rait que  la  personne  indiquée  dans  ce  writ 
n'était  plus  dans  la  prison,  et  refusait  de  faire 
connaître  le  lieu  où  elle  avait  été  conduite. 

Afln  de  pratiquer  plus  facilement  l'emprison- 
nement arbitraire,  le  chancelier  Clarendon, 
sous  Ghirles  II,  imagina  de  faire  transporter 
certains  prisonniers  dans  des  prisons  situées 
hors  de  la  juridiction  des  cours  de  justice  d'An- 
gleterre, en  Irlande,  en  Ecosse,  dans  les  lies 
de  la  Manche,  et  même  à  Tanger,  qui  était 
alors  colonie  anglaise.  Les  magistrats  de  cette 
^pK>qQe  n*étaient  pas  toujours  de  consciencieux 
protecteurs  des  droits  des  citoyens.  Ainsi,  en 
t970i  on  les  vit  refuser  systématiquement  de 
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nommé  Jenker,  qu'un  ministre  avait  fait  mettre 
en  prison  pour  avoir  tenu  des  propos  séditieux. 
Les  juges  des  petites  sessions  trimestrielles 
reftisèrent  de  s'occuper  de  lui,  parce  qu'ils 
étaient  étrangers  à  son  arrestation  ;  ceux  des 
grandes  sessions  ne  voulurent  pas  le  juger  parce 
qu'ils  n'étaient,  disaient-ils,  obligés  de  juger 
que  les  individus  inscrits  sur  leurs  rôles.  Enfln, 
le  chancelier  à  qui  on  l'adressa  ensuite  donna 
pour  raison  qu'il  était  en  vacance.  L'homme  fut 
enfln  mis  en  liberté,  mais  absolument  comme 
il  avait  été  mis  en  prison,  sans  intervention  du 
pouvoir  judiciaire. 

En  1679,  il  fût  coupé  court  à  cet  arbitraire 
des  uns  et  à  ces  défaUlances  des  autres,  par 
le  fameux  acte  connu  dans  l'histoire  sous  le 
nom  d'habeas  corpus  act. 

Aux  termes  de  cet  acte,  qui  est  encore  en 
vigueur,  et  dont  les  dispositions  principales 
n'ont  été  que  très-peu  modifiées,  et  dans  un 
sens  favorable  à  la  liberté  des  citoyens,  les 
writs  d'habeas  corpus  doivent  être  délivrés 
dans  les  trois  jours.  Les  magistrats  des  cours 
supérieures  qui  ont  autorité  pour  les  lancer, 
doivent  le  faire  sur  le  vu  de  la  copie  du 
mandat  d'arrêt,  ou  sur  l'attestation  faite  par 
deux  témoins,  que  copie  de  ce  mandat  de- 
mandée au  geôlier  a  été  refusée.  Toute  per- 
sonne arrêtée  peut  exiger  copie  de  son  mandat 
d'arrêt,  dans  les  six  heures.  Les  refus  des  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  garde  des  prisons,  les 
rendent  à  cet  égard  passibles  d'une  action  en 
dommages-intérêts  de  100  à  200  liv.  st.,  qui  n'est 
pas  arrêtée  par  la  mort  du  prisonnier,  et  peut 
être  continuée  par  sa  succession  et  ses  exécu- 
teurs testamentaires.  Les  fonctionnaires  sont 
en  même  temps  privés  de  leur  emploi ,  et  dé- 
clarés incapables  d'occuper  aucune  fonction 
publique. 

Les  personnes  au  proflt  desquelles  ont  été 
délivrés  des  writs  d'habeas  corpus,  sont  dans 
le  délai  delà  loi  conduites  devant  les  magistrats 
qui  ont  lancé  ces  writs.  Après  les  avoir  inter- 
rogées, les  magistrats  peuvent  les  mettre  en 
liberté  pure  et  simple,  ou  sous  caution,  ou  les 
maintenir  en  état  d'arrestation. 

Ces  personnes  doivent  être  jugées  aux  plus 
prochaines  assises  du  lieu  où  se  sont  passés 
les  faits  qui  ont  motivé  leur  mise  en  accusa- 
tion. Le  jour  des  assises  venu,  si  les  conseils 
de  la  couronne  ne  se  présentent  pas  pour  sou- 
tenir leur  accusation,  le  prisonnier  est  mis  en 
liberté  purement  et  simplement,  à  moins,  ce- 
pendant, que  la  couronne  ne  prouve  qu'il  ne 
lui  a  pas  été  possible  de  réunir  ses  témoins. 
Mais,  faute  de  se  produire  dans  la  session  sui- 
vante ,  l'action  de  la  couronne  est  périmée.  Les 
individus  ainsi  arrêtés  doivent  rester  dans  la  pri- 
son où  ils  ont  été  une  première  fois  conduits.  On 
ne  peut  les  transférer  dans  une  autre,  qu'en 
vertu  d'un  writ  d'habeas  corpus  ou  d'une  or- 
donnance quelconque  des  magistrats.  En  cas 
de  perte  subite  ou  d'incendie,  les  prisonniers 
peuvent  être  dirigés  sur  un  autre  lieu,  mais  les 
magistrats  doivent  en  être  informés  le  plus  tôt 
possible.  Les  personnes  remises  en  liberté 

eoit  par  suite  d*ua  Yerdici  du  Jurjr,  toit  ^w? 


Il  M  At  iAimuli»n  flrsuifK  m  -Usn  ut  jsvf^igL. 
fl^nr  ^*ai»i»  «  '•e  if*  ja  riMiiifr  lie  iûir-^fi' 
mudriA  'vmuBft  >t  Tuaiidar  ji  Iiiiuatmoiia  m. 
>  ntai  r  <0  '  •H.alMr»^  isr  mit  va^mohett  '.nairuB 
fia  fti  i9ur  fhraïF^  JU'^u^nm  te  liz  aeniûns . 
irm  miuàcnak  *t  »oc  snar»  -!£  m>i  snit 
i^mmiiM  ^nîHute  ^  :  •>ifti:Tlan.  tf»  tK^vm»  ua 
«f^pnrtMiiMitsi  sauf  !«  jnirr9ai!Beac  aa^ 
iolAîr»  lu»  71111  ne  ;)a»  softnnimfir  •»£  icte. 

er/iual   «a^oya    nm  b«sui'fir»R   be   ràiiizai 

ec  f  r^tèbllr  L»  ^mra  mr  rauaen.  piaL 
Lerterc ,  j  étant  ^roipar^  par  iorprue  et  Tam»- 
famC-i/jnTertnre,  rexp«»dia  a.  f  noise,  oc  S 
iDonnit  ie  ÎT  avril  t4<îJ.  L'arr»tatfiaa  «C  la 
eaptnitê  de  son  di^  «xaip^rereiic  h  pop^b- 
tion  indir^ne,  ec  eUe  se  jcaleva  «k»  les 
or  ires  4e  deaxantm  chefr,  PéCkM  ef  Desun 
lines.  Les  Frucaû  pefdirent  alors  les  atantages 
qa'iJs  aTaient  gagnés  et  forent  refinlés  jos- 
qa'aaCap.  Bochambeas.  snircessevr  de  Lectefc, 
qui  aTait  péri  dam  fespèffitioii,  ftu  forcé  d'éra- 
cuer  la  partie  francatse  de  Saînt-DoningTie  à  b 
fin  de  Tannée  1803.  0  ne  resta  phts  qne  b 
partie  cédée  par  l'Espagne  et  où  les  Français  se 
maintenaient  encore.  Les  insargés  Tainquears 
proclament  alors  lear  indépen<iaiice,  et,  comme 
s'ils  se  reconnaissaient  Tengenrs  de  Tandenne 
population  éteinte,  ils  rendent  à  File  son  pre- 
mier nom  d'Haïti.  Mais  ces  escbTes  qui  TenJent 
la  liberté,  b  méconnaissent  encore,  et  se 
rangent  sous  le  sceptre  de  Dessalines ,  proclamé 
empereur  sous  le  nom  de  bcques  I*',  tandis 
que  Pétion  au  sud  fonde  un  État  républicain. 

Après  la  mort  de  Dessalines,  et  celle  d'un 
second  esclare,  roi  aussi,  Christophe,  autre- 
ment dit  Henri  l**,  fioyer,  successeur  de  Pétion, 
réunit  les  deux  États  et  y  ajoute  enfin,  en  1822, 
la  partie  orientale  d*où  les  Français  araient  été 
finalement  expulsés.  Trois  ans  après,  en  1825, 
la  France  reconnut  Tindépendance  d*Harti,  en 
stipulant  pour  les  anciens  colons  une  indem- 
nité de  150  millions  que  les  débiteurs  eux- 
mêmes  les  premiers  reconnaissaient  Juste,  en 
principe  du  moins.  En  même  temps  Haïti  con- 
tracta en  France  un  emprunt  de  30  millions  à 
6  p.  100  d  intérêt. 

Mais  le  chiffre  de  l'indemnité  fût  bientôt 
trouvé  exorbitant  par  les  Haïtiens;  ils  se  dé- 
clarèrent dans  l'impuissance  de  payer  jamais 
cette  somme,  et  de  longues  discussions  s'èle- 
Tèrent  à  ce  propos,  terminées  enfin  en  1838 
par  un  traité  de  commerce  et  d'amitié  entre  la 
France  et  la  république  d'HaTli  (12  février  à 
Haïti;  promulgué  en  France  le  30  mai).  Ce 
traité  eut  pour  conséquence  en  même  temps 
un  règlement  financier  par  lequel  la  dette,  ré- 
duite à  60  millions  et  affjrauchie  d'intérêt,  dut 
être  payée  de  1838  à  1867  inclusivement.  Go 
terme  de  trente  ans  fut  partagé  en  six  périodes 
de  cinq  années  avec  chargo  de  vrrsor  chaque 
année,  dans  b  1»  période  :  1,500,000  fr.  ; 
dans  b  2»,  1,600,000;  dans  la  3*,  1,700,000; 
dans  b  4%  1,800,000;  dana  b  U;  ?,4(M),000.  i!| 
dans  b  6%  3  million».  Uinditoii  aonimifS  doivent 


siaiDie  ujihK    L  ?cs  *sl  iBcnaaie  d) 

à  A.  lasKiA  tl22r  iHOifCS  S  »Q£|gnati 
'...îtlfl..lfitHi  il»  ji  irsnu±£v  auiêe  il 83 
-snofiri^s  isr  e  lo^x»  çii  ramcDa  les 
isar^i  IHmrai»  jt  jorm.  le  Lascases  e 
"aÊiut  ÎÊt  t^gTT*  Baoïna.  ipprenn  depui 
•^  ini  irû  -sa  iuctï  a  àori  deux  des 
jaw  lartitqiit  IX  5i!çvy-TtileTaleix 
iamiL.  3UU  ^iri  amiâtre  résident  d 
Tnaire.  ^arpa  ^kis  ifsx  de  faire  ce 
T<îr¥rmi»i£  '.  Ce  su»  fiatéffét  de  l'em] 
psiinii  ie  -î  p.  :  :<:  a  3  p.  fOû. 

imsL  ie  pn!<â:«nt  iorer  eut  Thon 
3iecr»  Le  icean  i  rcfriepèndance  de  s 
«m  SKmiiuns  one  aflûre  qui  était  o 
'ienièr*  aarqn^  <le  1  ancienne  servitud 
vis-4-¥ts  .ie  ['rtranger.  Malheureusem 
hD .  aecuié  de  s'être  arrêté  dans  sa 
<f  être  incapable  désonnais  de  tonte  ii 
fl  fdt  renversé  da  pouvoir  et  remplac 
générai  Herard-Riviére  en  1843.  Gel 
renversé  à  son  tour  en   1844   par 
fmrent  ensuite  snccessivement  au 
PierroC  en  1815,  Ricbé  en  1846  et  Se 
en  tSI7. 

Sous  Hérard.  b  partie  orientale  de 
sépara  de  nouveau  et  forma  la  républiqi 
nîcaine  avec  Santanna  pour  président, 
ce  dernier  eut  triomphé  du  général  ne 
looque,  envoyé  contre  lui  et  d'un  pr< 
dominicain  noDuné  Ximénès.  Ce  nou 
fut  reconnu,  en  1848,  par  la  France  et  ] 
gieterre.  Mais  il  n'a  pas  duré  sous  la  fc 
publicaine;  en  1862  il  s'est  donné  à  l'I 
après  avoir  été  profondément  troubh 
mésinteUigence  de  ses  citoyens.  Gette 
du  pays  est  la  plus  étendue,  comprend 
seule  les  deux  tiers  de  l'ancienne  S. 
mingue;  mais  elle  est  la  plus  mal 
quoique  le  sol  soit  fertile,  et  la  moins  ] 
puisqu'elle  ne  contient  pas  100,000  hal 

La  république  haïtienne  à  son  tour 
des  vicissitudes.  En  1849  son  préside 
louque  l'a  transformée  en  empire  et  s 
sacrer  le  1 8  avril  1852.  sous  le  nom  de  Fai 
Son  règne  n'a  pas  été  long,  mais  assez 
dant  pour  faire  beaucoup  de  mal.  En  1 
15  janvier,  il  a  dû  sortir  dHaïti.  et  le 
Fabre-Gefitard  a  proclamé  de  nouveau 
publique,  et  il  en  a  été  nommé  préside 

La  république  hanienae  a  passé  p 
constitutions,  depuis  celle  du  28  mai 

1.  Lef  cinq  pp*ml*rv*  »ai»»îti»  ;>ir«ttt  p*yé 
après  Boyer,  le  prè*;i*3i»  K^r«M  a*?  pat  a 
que  la  première  aAa<<  *»  V*  ****>aJ«  série ,  « 
vice  de  la  dette  Un  wïsr.r-,**^»  iw  1*1*  à  lî*4 
■ivement.  Ce*  <i«<  «.rw^  **  ^  »."  ?^»r%iieî»  à 
par  une  conreati/*  i^t  '*>  •»*  -X*  ^aim  So 
et  le  contai  f*•a^•*«  *  -.^•-•««Mr  Le»  ver 
ont  été  fWt»  Af»«.**  '•«c»'î'«*'^«*>«  •  "«  *«  ™^ 
tobre  IStfl  HaTt.  w  «**■>•»!  î^îi*  <4ii«f  JJ*.*ft 
Cette  ann^.  >  tnli.»^''  -.^^a^  iHaîti.  en 
l'annuité  ev^ï^^rtî/  »  ^*""*  *'  -'''•«*  '^»'*W  ' 
IntéréU  de  V*«i»--'  t»-  *•  •>-•'  ■»«»».-^:ï*<fmeni 
obliffatioa»  **  ,  *ww  r-.  •*  *  *«*•  'i»  i»»;^ 
que  cela  **  ?*.*■  •'^■••-  ««^  -"^  **»  ir»i*4»:<»4n. 

t.  r<w.  ?^i*  '•''«*  **•  •<ii»;î^  **>  3(PaJM*"-  t 
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HAÏTI.  —  HAMBOURG. 


Un  lerTice  de  tapeurs  destiné  au  commerce 
est  établi  depuis  le  mois  de  Juin  1863,  le  long 
des  350  lieues  de  côtes  du  territoire  haïtien , 
et  il  dessert  quatorze  ports,  du  Port-au-Prince 
aux  Gayes  et  retour,  et  du  Port-au-Prince  au  cap 
Haïtien  et  retour. 

Le  président  Ocffkrard  a  porté  son  attention  sur- 
tout sur  Tagriculture  et  sur  rinstruction  publi- 
que. Gomme  la  propriété  est  trés-divisée,  il  est 
une  foule  de  cultivateurs  auxquels  un  peu  plus 
de  lumières  feront  grand  bien.  Des  immigrants 
(noirs),  profitant  des  concessions  de  terres  vo- 
tées en  1860,  viennent  des  États-Unis  chercher 
la  liberté  et  le  bien-être  et  apportent  en  retour 
les  bonnes  méthodes  de  culture  des  graines 
précieuses,  surtout  celles  des  meilleures  es- 
sences de  coton. 

La  loi  sur  rinstruction  publique  édicté  des 
peines  contre  les  parents  qui  négligent  de  faire 
instruire  leurs  enfants.  U  y  a  235  écoles  fré- 
quentées par  15,000  enfants.  L'enseignement 
secondaire  donné  par  plusieurs  collèges,  et  no- 
tamment celui  du  Port-au-Prince,  est  très-flo- 
rissant. Mais  on  vise  sagement  à  fonder  des  in- 
stitutions sur  le  modèle  du  collège  français 
Ghaptal,  afln  de  former  des  hommes  qui,  dé- 
laissant le  grec  et  le  latin,  n'en  seront  que 
plus  tét  et  mieux  préparés  pour  les  diverses 
administrations,  pour  le  commerce,  Tindustrie 
et  les  arts  industriels. 

Le  commerce  d'Haïti  se  divise  en  commerce 
de  consignation ,  de  gros  et  de  détail.  En  vertu 
de  l'article  7  de  la  Gonstitution,  les  étrangers 
ne  peuvent  faire  que  le  commerce  de  consi- 
gnation avec  une  licence  du  chef  de  l'État.  La 
perception  des  douanes  sur  l'exportation  et 
l'importation  produit  le  plus  net  et  le  plus  gros 
revenu  du  pays,  les  autres  impôts  étant  peu 
nombreux  et  peu  élevés.  G'est  sur  l'exportation 
du  café  surtout  que  se  fondent  les  meilleures 
espérances  de  la  recette.  Et  comme  la  produc- 
tion de  cette  denrée,  ainsi  que  celle  du  sucre  et 
du  coton,  augmente»  comme  enfin  le  mouvement 
d^entrée  et  de  sortie  dans  les  ports  tend  visi- 
blement à  s'accroître»  tout  présage  un  avenir 
ftiancier  prospère  à  la  rèpiùilique  haïtienne. 
Cependant  elle  n'est  pas  encore  hors  d'afflûre, 
car  outre  sa  dette  et  son  emprunt  en  France, 
elle  a  à  surveiUer  une  émission  de  papier-mon- 
naie pour  la  valeur  de  50  millions  de  gourdes 
(13  gourdes  valent  1  piastre)  qui  n*ont  d'autre 
garantie  que  cette  même  exportation  du  café 
et  dont  il  teut  impérieusement  poursuivre  Ta- 
mortissement 

En  1859.  le  budget  des  recettes  était  de 
9»29t.460  firancs.  et  les  dépenses  s^levaient  à 
5,180,760  fr.,  ce  qui  donnait  à  Tactif  un  excé- 
dant de  4»  Il  0.700  Ar. 

Le  budget  présenté  par  le  secrétaire  d'État 
des  finances  pour  1864  se  compose  de  la  ma- 
nière suivante:  Recettes  présumées»  douane, 
33,841,000  g.;  impôts  divers,  l,483»500  g.; 
total,  35,326,500  g.,  on  en  francs,  14.483,864  fr. 
59  CL  Les  dépenses  sont  estimées  à  37.33 1,8 1 1  g. 
28  e.,  ou  en  francs.  15,206,042  fr.  20  c  Le 
ailiatre  profose  on  droit  additionnel  de  10 
^  100  8ir  kt  douanes,  et  il  insiste  sor  k  né- 


cessité d'amortir  un  million  de  papier-monnaie 
tous  les  ans,  Jusqu'à  ce  qu'on  puisse  faire  da- 
vantage. 

Les  dépenses  se  décomposent  ainsi:  Finances 
et  commerce,  4,066,583  g.  06  c;  relations  ex- 
térieures, 10,309,699  g.;  guerre  et  marine, 
8,301,664  g.  60  c;  intérieur  et  agriculture, 
10,301,504  g.  44  c;  instruction  publique, 
2,689,&42g.  06c.;  Justice  et  cultes,  l,662,8i8g. 
12  c. 

Les  opérations  commerciales  d'Haïti,  pen- 
dant l'anhée  1859,  se  sont  ainsi  réparties  : 


ProTsnanee 
et  dssUaation. 

Importa- 
tion. 

Exporta- 
tion. 

Total. 

ÉUta-Unis   d'Amé- 
riqne 

France  

Angleterre   et   ses 
colonies 

ViUes  hanséatiqnes 

Danemark    et   ses 
possessions.  .  .  . 

Belgiqne 

Antres  pays 

Francs. 

is,7ao,ooo 

3.891,000 

4.9M.000 
1,123,000 

388,000 

94.000 

396.000 

Francs. 
9.450.000 
7.196,000 

5.315.000 
8,088,000 

181.000 
388,000 
585,000 

Francs. 
88,170,000 
10,587.000 

10,887,000 
8,811,000 

504,000 
476,000 
930,000 

Totaux  .  . 

83,088,000 

85,067,000 

48415.000 

Nous  empruntons  ces  chiffres  a  V Annuaire 
de  l'économie  politique  et  de  ia  ^atisiique  de 
MM.  M.  filock  et  Guillaumin,  n'ayant  pas  de  ta- 
bleau complet  plus  récent  sous  les  yeux.  Mais 
nous  voyons  dans  les  Journaux  d'Haïti,  dans 
le  Moniteur  de  1863  notanunent,  que  la  pin- 
part  des  objets  d'exportation  ont  suivi  une 
marche  ascendante,  ce  qui  témoigne  d'un  vé- 
ritable développement  de  la  pro£iction  et  do 
travail.  Ainsi,  en  1860,  il  a  été  exporté  60mil- 
lions  de  livres  de  café.  Cest  une  année  excep- 
tionnelle pour  cette  denrée,  il  est  vrai,  mais 
elle  se  maintient  dans  le  voisinage  de  ce  chif- 
fre considérable,  car  l'année  1862  a  -fooniî 
54,529,059  livres.  En  1859,  le  chifflre  était  de 
41,712,106.  Le  cacao  figure,  en  1862,  pour 
1,743,853  livres;  le  coton  pour  1,473,853  li- 
vres;  le  campéche  pour  167,005,650  livres; 
Facajou  pour  2,441,887  pieds.  On  pourra 
tôt  ajouter  Findigo  aux  produits  exportés^ 

6. 


SAMB0UR6.  La  viUe  libre  et  hanséalîqae 
de  Hambonrg  est  située  dans  le  nord  de  fàDe- 
magne  sur  la  rive  droite  de  FQbe;  efie  est  tn- 
vei^  par  la  rivière  de  FAlster  et  coupée  par 
de  nombreux  cananx.  Fondée  par  rhirilfM^ng 
vers  Fan  808,  elle  fut  destinée  à  répaKln?  le 
christianisme  parmi  les  peuples  du 
cette  œuvre  ne  fut  accomplie  qu'après 
qui  dura,  presque  sans  interruption,  prè^  lAe 
trois  siècles  et  pendant  laquelle  la  ville  M  pÉ»- 
sienrs  fois  réduite  en  cendres.  Ce  n'est  ^joe 
vers  la  fin  du  onzième  siècle  que  cette  ta&>f  laA 
terminée  par  la  conversion  des  HolsteîMB»  «s 
qu'une  paix  durable  fut  étabUe  sur  les  frt)aKle3f>& 
i  partir  de  cette  époque  la  ville  prit  nn  ngnâe 
essor,  son  commerce  prospéra  etson  importanoc 
n*a  presque  pas  cessé  d'augmenter  defMBK  kiis. 

Toot  le  monde  connaît  la  célèbre  coairàe!»- 
tktt  des  villes  aUemandes  an  mayen  Ige  fii'Ki 


9                                              EAMBOrUG.  —  HANOVRE. 

Ddp^mmtM.              **«■  '■■■"  coloniales,  sucre  otcafé,  le  colon  brut,  fllé  et 

!*&"«  "«^'rlr.  *•  •'  '■:'; '"^!':  :          tSi:^  «ssé .  le  tabac,  les  peaiix.  Tin-ligo.  les  vins,  les 

p:nanrPY  Administration  1m 2J17.7.U  eaux-tle-Wo ,  lerhiun.le  bois  <ie  teinture,  le  thé, 

jTutice   Ailmtnifltrasinn  de  la JSS.JTS  |e  pOlTTe    etC 

ï£.T«;ïrr«L°a  »'"».« .  •.•••::::        ^:«7  Les  tableaux  publiés  par  le  bureau  de  la  sta- 

Travanx  pabiir» i.jïi.ijiî  tisMquecommemale  foumisàcnt  «les  renàeignc- 

Comm«ree  ac  nangatioB 1.J30.275  ments  àur  le  chiflfre  «les  exportations  et  impor- 

fn-'JTmtion;  ie  ^.af^l^c^:  ."    !  '  !  .*  !        TM.l^S  tatiou^^  ^  Partir  '^^  ^'^  w  eporTUC  de  la  crémation 

F&abnarip't  ïamp«^« LST.jrtH  >lece  bureau:  mais  ces  tableaux  ont  cesse  d  être 

D«p«*nsM  .^xtraiTtiinjùrM '»7.7U  complets  depuis  1857.  par  suite  de  Tabolition 

DeiHin««  :»ii..itoir». -^*^-^^  dcs  d FOI Is  d' exportation.  Ics  déclarations  y  fc- 

T.>8»i.      .     .  .       lo.àu.si»  latiTes  avant  alors  cesse. 

La  dette  publique  ie  Sambounr  constituait.  Bn  I85(i  le  cliiffrc  des  importations  accuse 

à  la  dn  de  Tan  ;S't'2.  le  :hiffh»  ie  •2;î.J8ô.3«7  un  poids  de  .î7.'J8fi.iH)0  «îuintaux  de   50  kiL 

marcs  de  bamjue.  —  Les  intérêts  le  «.'ette  dette  représentant  une  valeur  de  'ïô  4.872.000  marcs 

montaient  à  J  47.680  m.  •;..  oe  qui  fait  en  moyenne  de  banque.  L'exportation  comprend  23,4 10,000 

3.29  p.  100.  l\  Y  j.  de  plus,  l'emprunt  contracte  quintaux  'l'une  valeur  de  ^13, 13  4.000  marcs 

par  la  nlle  a  la  suite  de  L'incendie  de  1842  1^8  «lebanque.  Ensemble  H  U<j  9. 000  quintaux  d'une 

millions  de  francs  à  3*'s  p.  loin  et  i^û  exige  valeur  de  l.2'i8.30i).i)iM)  marcs  de  banque, 

annuellement  à  titre  d'amortissement  et  d'inte-  D'après  un  tableau  publié  par  le  bureau  de 

rets  t.85i).<i(U)  m.  •*.    ou  2.775.000  francs i.  La  la  statistique  commensale,  li?  mouvement  de  la 

dette  primitiTo  a  diminue  pendant  les  'lix-buit  navurntion  maritime  de  18b2  s'est  élevé  à  l'en- 

ans  depuis    1843  à   t8t>l   inclusivement,   -le  trèc  à  ô.i)83  navires.  Parmi  eux  le  pavillon  bri- 

6.824.000  m.  de  banque  ou  de  I  i  millions  de  tannique  a  ^-ouvert  1.81 7  navires.  le  pavillon  de 

francs,  b'niiu  U  y  a  un  empnint  à  primes  de  Hanovre    l.o23  navires:    celui    de  Danemark 

9.t)OO.0OU  m.  de"  b..  contracte  en  ISio;  des  484:  des  Pays- Bas  i.îi' navires;  de  France  05.  etc. 

9«.000  i»bli;Miious.  qiii  le  repn'seuteuL  2«).2)0  De  ce  nombre  de  5.083  navires  4.423  étaient 

ont  été  raclii'ti'es  depuis  IS'47  jus^iuon  180 1.  charges,  et  fîfa'O  arrivaient  sur  lest.  Les  navires 

Ce  qui  donue  a  Uambounr  sa  v[e  et  son  im-  charirés  portaient  une  canraison  de  394,0f:8  ton- 

portance.  c  est  le  cvmmerce  extérieur.  La  si-  neaux.    ceux  sur  lest  représentaient  39,206 

tuation  î^tHurrap bique  de  ta  ville  est  tellement  tonneaux  de  jauge.  A  la  sortie,  on  a  compté, 

avaiita^euse  que  l'on  peut  dire  que  la  nature  dans  la  même  année   18f>2.  navires  char;^cs 

eUe-mêmc  eu  a  forme  une  place  «le  commerce  2,907.  sur  lest  2.147:  ensemble   5,05  4..  jâu- 

de  premier  ordre.  L  Klbe.  qui  subit  ici  l'influence  géant  429.37H  tonneaux. 

de  la  marée,  porte  en  tout  temps  des  navires  Bn   1843  l'effectir  de  la  marine  marchande 

d'un  tirant  d'eau  de  t  \  piods  et  même  de  I8  de  Hambourg  accusait  nn  chiffre  de  207  na- 

piedi)  lors  de  la  utan'c  haute,  jusqu  au  centre  vires  jaugi-ant   17.220  tonneaux  de  3.000  kil.; 

de  la  ville.  Ouand  l'eau  coule  à  plein  boni  dans  ce  chilTte  s'est  élevé  en   18^1  à  491  navires 

le  fleuve,  on  peut  le  riMuonier  jusqu  au  avur  avec  un  jaugeage  de  65, 401  tonneaux.  Lenom- 

de  l'AUenij^ne.  jusqti  a  Tri^tie  nuMne.  et  par  bre  île  navires  a  donc  augmenté  de  138  et  le 

un  système  de  canal i.^( ton  mettant  eu  ^vauiiii-  jaugeage  de  28i)  p.  100. 

nicaîiourKIbe  a^ee  laSpree.  l  iMeretla  Vistule.  Les  assurances  maritimes  en  1861  portaient 

les  priHiuits  de  la  SiU-sie  c(  d  une  partie  vie  la  sur  une  somme  totale  de  625,743,000  m.  de  b.; 

Poloiroe  :ivmt  amenés  a  HamKMtix  peur  Orn»  eu  ISîH  celte    somme  était   de   124,398,000, 

exiH^rtes  dans  tes  pa\s  deude-uter    lu  eaiial  ce  qui  montre  une  augmentation  de  400  p.  100. 

mettant  eu  r:qqiorC  Uauibeuiv  a^ee  Lilbeck  et  )ious  ne  saurions  terminer  cet  article  sans 

la  Baltique  Tati  éviter  le  :;r;uid  détour  eC  les  lu-  dire  un  mot  îles  institutions  de  crédit.  La  Ban- 

conveuieuts  du  passojcedu  Suud.  Il  faut  ajouter  que  de  Hambourg  a  été  fondée  en  1619.  U  y  a 

néanmoins  que.  depuisletabUs.>ieuieut  des  voies  en  outre  deux  banqur?s  à  virement  qui  donnent 

fern*es  ou  l'nis^e  cl  dans  d'autres  Ktals,  la  voie  îles  facilites  extraordinaires  «ians  les  opérations 

d'eau  par  l'Klbe  est  quelque  peu  délaissée,  d'au-  de  change .  très  -  importantes  sur  cette  place, 

tant  plus  quelle  n'est  praticable  que  dans  la  La  deputation  du  commerce,  composée  de 

saison  des  grandes  oau\.  les  irlaoos  de  Miiver  délégués  du  corps  des  commerçants,  exerce  les 

et  des  bancs  de  Siible  cbai^eaut  continiiene-  fbuctions  d'une  chambre  de  commerce, 

ment  de  place,  rendent  souvent  la  navigation  âsher. 
dangereuse.  La  rivalité  ou  l  intérêt  mal  compris 

des  Etats  voisins  élevaient  autrefois  beaucoup  HANOYRS.  Royaume  faisant  partie  de  la 
d'obstacles  auciuumerce  de  Hambourg,  princi-  Confédération  germanique,  d'une  superficie  de 
paiement  par  des  péages  ou  lourtls  droits  de  prés  de  700  milles  carrés  géographiques  ou 
navigation  que  la  ville  a  successivement  rache-  38.3'îO  kilomètres  carrés,  et  de  LS88,000  bâ- 
tés moyennant  de  grands  sacritices.  Hambourg  bitants  i  recensement  de  1861  ).  Après  la  mort 
exporte  principalement  des  toiles,  des  grains.  du  duc  régnant,  le  Brunswick  agran^lira  le  ter- 
de  la  laine  brute  et  ouvrée,  du  cuir,  du  lin.  de  ritoire  de  cet  Etat  de  67  milles  carrés  ou  3.792 
la  verrerie,  du  fer,  du  cuivre,  des  chiffons,  des  kilomètres  carrés,  et  ajoutera  282.«^00  habi- 
donves,  des  jouets  d'enfants,  des  vins  (du  Rhiu\  tau ts  à  sa  population.  Le  Hanovre  est  situe  dans 
dn  goudron,  de  la  poix,  etc.  ie  nord -ouest  de  rAIlemaffne.  il  est  traversé 

Vimportath»  comprend  inrtont  les  deaiéci  ptr  le  Wéser ;  TSlbe  le  sépare  du  Mecklembourg; 
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kt  lignes  télégraphiques  438  milles 
rtatioiis.  Les  postes  ont  transporte,  en 
,010,600  lettres,  dont  69  p.  100  de 
ntërienres,  de  pins,  2,538,840  enfois 
d^ime  Talear  de  1 19,030,840  thalers. 
to  est  d'enTiron  27,000  hommes,  dont 
'infanterie,  3,000  de  cayalerie,  2,000 
fe ,  le  reste  de  génie  et  de  corps  di?ers. 
Dtement  s'opère  par  la  conscription, 
lOTrien  âgé  de  Tingt  ans  étant  obligé 
ee  militaire.  Le  contingent  annuel  est 
r  la  Toie  du  tirage  au  sort  L'enrôlement 
re  est  admis  et  il  suffit  pour  la  cayalerie. 
e  légale  du  service  est  de  sept  ans  pour 
oits,  mais  en  fait  le  jeune  soldat  passe 
tie  de  ce  temps  dans  ses  foyers;  il  est 
ns  la  résenre. 

ne  pouTons  donner  ici  que  des  ren- 
lents  très-sommaires  sur  les  ressources 
i.  Le  sol  n'est  pas  partout  fertile,  puis- 
ft  encore  des  bruyères,  on  pourrait  dire 
erts  étendus. 

idant,  l'agriculture  n'est  pas  arriérée 

pays.  On  y  comptait  en  1857  209,853 

c,  889,333  tètes  de  bètes  à  cornes, 

74  bétes  àlaine,  102,057  porcs,  122,712 

,  200,657  ruches. 

morre  est  plus  célèbre  par  ses  mines  et 
toUes  que  par  son  agriculture.  En  1 860, 
r  des  minéraux  extraits  de  la  terre  a 
^797,745  thalers.  Dans  ce  total  figurent: 
rai  de  fer  pour  70,000  thalers  (1,1 89,259 
X  de  50  kil.);  les  autres  métaux  pour 
57  thalers  (9,762,038  quintaux),  dont 
12,000  Idl.  d'argent,  4  kil.  d'or,  le  reste 
cairre,  etc.;  enfin  6,433,418  quintaux 
L)  de  houille,  et  722,74 1  quintaux  de  sel. 
rsistance  des  corporations  d'arts  et  mé- 
y.  Corporations)  a  paralysé  les  progrès 
Dubctures  dans  le  HanoTre.  Même  la 
km  des  toiles  en  aurait  souffert,  dit-on, 
18  les  quantités  ont-elle  diminué,  on 
xportë  en  1860  qu'enriron  14  millions 
.  Cette  industrie  parait  sToir  reculé  de- 
Dtres  qui  ont  Joui  de  plus  de  liberté. 
;  on  a  compté  dans  le  pays  236  machines 
r,  fortes  de  2,612  chevaux,  de  plus,  210 
*ors  à  Tapeuret  137  locomotives  (12,350 
.).  En  1800,  le  nombre  des  locomotives 
eint  202.  La  coostraction  des  navires 
ement  en  progrès,  et  la  navigation  ma- 
laintient  son  importance  relative,  enri- 
,000  tonneaux  de  1,000  kil.  en  1860, 
ipris  le  cabotage  qui  dépasse  à  hii  seul 
onneaux.  La  navigation  fluviale  mérite 
Ht  d'être  mentionnée. 
(  connaît  pas  le  chiffre  du  commerce , 
«rre  étant  compris  parmi  les  États  du 
in»  mais  il  est  en  progrès;  cela  ressort 
nd  nombre  d'indices  et  son  entrée  dans 
looanière  lui  a  été  très-utile. 

Maubicb  Block. 

kS.  L'institution  des  haras  est  moderne, 
le  semblable  dans  l'antiquité  ne  peut 
eomparé.  Charlemagne  fut  le  premier 
mfite  qui  au  moyen  ige  se  montre 


occupé  du  soin  d'améliorer  sa  cavalerie,  et  les 
Capitulaires,  tout  en  retraçant  cette  préoccu- 
pation, gardent  le  silence  sur  les  encourage- 
ments employés  pour  développer  la  production 
cheyaline.  De  tout  temps  les  chevaux  gaulois 
ont  été  célèbres  en  Europe,  et  les  chevaux 
firançals,  plus  tard  estimés  à  l'égal  de  leurs 
devanciers,  avaient  suffi  pleinement  aux  be- 
soins de  nos  batailleurs  ancêtres. 

Le  roi  Henri  II  établit  en  France  les  premiers 
haras  royaux,  qui  Jusqu'à  Louis  XIV  furent  soi" 
gneusement  entretenus.  En  1665  Golbert  con- 
stitua les  haras  nationaux,  «  tant,  dit  la  Corres- 
pondance administrative,  pouc  avoir  en  temps 
de  guerre  le  nombre  de  chevaux  nécessaire 
pour  monter  la  cavalerie  que  pour  n'estre  pas 
nécessité  de  transporter  tous  les  ans  des  som- 
mes considérables  dans  les  païs  estrangers.  » 
C'est  en  effet  le  principe  de  la  défense  natio* 
nale,  sur  lequel  repose  l'institution  des  haras 
qui,  sous  Louis  XIV,  comme  de  nos  Jours,  a  con- 
stamment été  invoqué  pour  Justifier  l'interven- 
tion de  l'État  dans  l'industrie  chevaline.  Golbert 
ayant  fait  acheter  des  étalons,  les  distribua  dans 
les  direrses  provinces  du  royaume  et  surtout 
encouragea  les  éleveurs  par  des  primes  accor- 
dées aux  meUleurs  produits;  ce  dernier  sys- 
tème était  celui  que  le  grand  ministre  préférait 
à  tous  les  autres.  Cette  première  intervention  de 
l'État  ne  resta  pas  improductive,  puisque  dans 
les  vingt-cinq  années  qui  suivirent  on  constata 
que  la  production  chevaline  de  la  France  s'éle- 
Yait  à  2  millions  d'individus.  Supprimés  en 
1790  par  l'Assemblée  constituante,  les  haras 
nationaux  furent  rétablis  par  la  Convention  et 
organisés  définitivement  en  1806  par  Napoléon, 
qui  espérait,  par  ce  moyen,  préparer  le  dére- 
loppement  d'une  des  plus  grandes  industries 
nationales  et  augmenter  le  nombre  des  che- 
vaux propres  à  la  cavalerie,  considérablement 
réduit  par  les  guerres  de  l'Empire.  Depuis  cette 
époque  Jusqu'à  ce  Jour  le  gouTemement,  pre- 
nant en  tutelle  l'industrie  privée,  se  chargea 
de  lui  fournir  les  éléments  principaux  de  la  re- 
production et  du  croisement  des  races,  l'étalon. 

Après  avoir  fait  connaître  Torigine  des  ha- 
ras, il  nous  faut  examiner  si  l'élevage  du  che- 
val doit  être  encouragé  et  dirigé,  ou  bien  s*il 
est  préférable  de  laisser  l'industrie  chevaline, 
comme  toutes  les  autres  industries,  soumise 
aux  besoins  de  la  consonunation. 

Quelque  déplorable  que  soit  en  principe  cette 
règle  d'exception,  tous  les  économistes  sem- 
blent d'accord  aujourd'hui  pour  encourager  en 
France  la  production  chevaline,  dont  Tinsuffi- 
sance  fut  notoirement  reconnue  en  1854  et 
1859  pendant  les  guerres  de  Crimée  et  d'Italie, 
et  nécessita  les  plus  durs  sacrifices.  C'est  tou- 
jours, en  effet,  au  triste  point  de  Tue  de  la 
guerre  qu'il  faut  se  placer  pour  Justifier  l'inter- 
vention de  rÉtat,  et  à  ce  point  de  vue  tout  le 
monde  Juge  Fintervention  utile  et  indispen- 
sable. C'est  uniquement  sur  les  moyens  à  em- 
ployer pour  encourager  Tindustrie  chevaline, 
que  les  hommes  spéciaux  sont  divisés  en  deux 
camps  distincts.  Les  uns,  partisans  outrés  de 
rintervention  la  plus  étendue,  pensent  que  l'É* 
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eoprotaieByàlagDefrep  à  la  chasse,  à  la  pè- 
che, à  la  naTigatkm,  à  F  architecture,  aux  arts 
et  mélierB.  L'espace  nous  manque  pour  décrire 
ces  figures,  leur  situation  et  les  noms  Taries 
(jD'dles  prennent  dans  le  blason,  nous  ne  pou- 
TOUS  que  reuToyer  à  notre  traité  complet  où 
Ton  troDTera  toutes  ces  choses  minutieusement 
décrites. 

WisunM.  —  hCB  branches  d^une  même  fa- 
iBe  se  distinguent  par  des  changements  dans 
les  moiries  de  la  tige  principale. 

la  meilleure  manière  de  briser  est  celle  qui 
aSére  le  moins,  et  surtout  celle  qui  n'altère 
point  les  armoiries.  Le  lambel,  la  bordure,  le 
bilon  péri,  le  canton  sont  de  ce  nombre,  ainsi 
qoe  le  changement  dans  les  ornements  ezté- 
fiems. 

Les  écns  en  losange  sont  destinés  aux  fem- 
■cs  et  aux  filles. 

Les  ornements  extérieurs  dont  nous  Tenons 
de  parier,  sont  les  couronnes,  les  casques,  le 
brarrelet,  les  lambrequins,  les  cimiers,  les 
tenants,  les  supports,  le  manteau,  le  cri  de 
gnerre,  la  deTise. 

les  antrùnnes  sont,  ou  de  souTeraineté, 
comme  celles  des  papes,  des  empereurs,  des 
rois  et  des  princes  régnants,  ou  de  noblesse 
esmoe  celles  de  dnc,  de  marquis,  de  comte, 
de  Tîcomte,  de  baron  et  de  Tidame. 

La  couronne  de  duc  est  un  cercle  d'or  enri- 
rbl  de  pierres  précieuses  et  rehaussé  de  huit 
l^rands  fleurons  refendus,  feuiUes  d'ache. 

La  couronne  de  marquis  est  un  cercle  d*or  à 
quatre  fleurons,  alternés  chacun  de  trois  perles 
en  fmrme  de  trèfle. 

La  couronne  de  comte  est  rehaussée  de  dlx- 
bmt  perles,  dont  neuf  apparentes. 

La  couronne  de  ricomte  n*est  rehaussée  que 
de  quatre  perles,  dont  trois  risibles. 

La  couronne  de  baron  est  un  cercle  d'or  en- 
tfMiillé  de  perles  enfilées,  posées  en  bande,  en 
iii  espaces  égaux,  trois  à  trois. 

La  couronne  de  Tidame,  aTOué  ou  défenseur 
des  droits  des  églises,  est  d'or,  garnie  de  pier- 
reries et  de  perles,  rehaussées  de  quatre  croi- 
settes  pattées. 

Des  couronnes  antiques  :  ciTiques,  nsTales, 
nJlaires  et  murales,  il  ne  reste  plus  que  ces 
deraières,  destinées  à  surmonter  les  armoiries 
desTîlJes. 

Itei  casques.  —  C'est  au  quinsième  siècle 
que  les  héraldistes  commencèrent  à  donner 
des  marques  distinctîTes  aux  casques  des  ar- 
Doiries,  selon  le  rang  des  personnes. 

Le  casque  des  empereurs  et  des  rois  est  d'or 
lar^  iposê),  de  front,  entièrement  ouTeri  et  sans 
çriUes.  Celui  des  princes  et  des  ducs  est  moins 
•^UTert  Le  casque  des  marquis  est  d* argent, 
*aré  de  front  à  onze  grilles  d'or.  Celui  des  com- 
tes et  des  Ticomtes  est  d'argent,  taré  au  tiers, 
i  neuf  grilles  d*or.  Celui  des  barons  est  d'ar- 
cent  à  demi  profil,  portant  sept  grilles  d'or.  Le 
casque  des  gentilshommes  non  titrés  est  d'a- 
cier poh,  taré  de  profil,  grillé  de  cinq  ou  de 
tmis .  selon  rancienneté.  Le  casque  des  che- 
Tiiiers  est  d'acier  poli,  de  profil  et  sans  griUe, 
Tisière  presque  hatesèe.  lie  casque  des  bâtards 


est  celui  des  gentilshommes  non  titrés,  mais 
tournés  à  senestre  (à  gauche)  et  Tisière  bais- 
sée. 

Les  lambrequins  sont  des  morceaux  d'étoffé, 
découpés  en  feuillage,  entourant  le  casque  et 
descendant  de  chaque  cèté  de  l'écu,  et  des 
émaux  de  celui-ci  et  de  ceux  de  ses  princi- 
pales pièces. 

Le  cimier  est  la  partie  la  plus  èlcTée  de 
l'écu,  c'est  la  figure  que  l'on  met  à  la  cime  du 
casque  ou  de  la  couronne. 

L'écu  est  timbré  lorsqu'il  est  couTcri  du  cas- 
que ou  timbre. 

Les  tenants  sont  des  figures  célestes,  idéales 
ou  humaines  qui  soutiennent  l'écu;  les  sup- 
ports sont  des  figures  d'animaux  ou  d'êtres 
fantastiques  qui  supportent  l'écu. 

Le  cri  de  guerre  ou  le  cri  d'armes,  inhérent 
à  la  possession ,  n'était  point  pris  par  les  ca- 
dets. Mo)U'Joie  Saint 'Denis,  Passavant  le 
Millior,  à  la  rescousse  Montoison,  etc.,  etc., 
sont  des  cris  d'armes.  Le  cri  se  place  au-des- 
sus de  l'écu,  la  dcTise  au-dessous. 

Le  manteau  est  l'ornement  extérieur  de  l'écu 
pour  les  empereurs,  les  rois,  les  princes  et  les 
ducs. 

Les  armes  des  empereurs  et  des  rois  sont 
placées  sous  une  tente  ou  paTillon  orné  de 
franges  et  de  riches  broderies,  stcc  leurs  te- 
nants. Ce  paTillon,  sous  les  rois  de  France,  était 
surmonté  de  l'oriflamme.  (  Voy.  Drapeau.)  Dans 
les  souTcrainetés,  dignités  et  emplois,  le  pape 
porte  ses  propres  armes,  et  l'écu  est  surmonté 
d'une  tiare  faite  de  trois  couronnes,  d'un  bon- 
net éleTé ,  orné  d'un  globe  cintré  et  surmonté 
d'une  croix  d'argent.  Derrière  l'écu  sont  deux 
clefs  passées  en  sautoir,  l'une  d'or  et  l'autre 
d'argent,  liées  d'azur,  chargées  de  croisettes 
de  sable  et  la  croix  triplée  posée  en  pal. 

Les  dignités  ecclésiastiques,  après  celles 
du  pape,  sont  symbolisées  ainsi  qu'il  suit  :  le 
cardinal  timbre  son  écu  d'un  chapeau  rouge 
garni  de  cordons  de  soie  rouge,  entrelacés  en 
losanges,  stcc  cinq  rangs  de  houppes  qui  aug- 
mentent en  nombre,  et  sont  en  tout  pour  cha- 
que cordon  quinze  de  chaque  côté  posées  t,  2, 
3, 4  et  5;  il  pose  une  croix  en  pal  derrière  l'écu 
de  ses  armes. 

L'archeTéque  primat  surmonte  son  écu  d'un 
chapeau  de  sinople,  garni  de  cordons  de  soie 
entrelacés  en  losanges,  quatre  rangs  de  houp- 
pes de  chaque  côté,  posées  i,  2,  3  et  4.  Der- 
rière l'écu  une  croix  double  posée  en  pal,  cou- 
ronne de  duc. 

Le  grand  aumônier  porte  au-dessous  de  l'écu 
un  liTre  couTert  de  satin  bleu,  aTec  les  armes 
de  France,  brodées  en  or  et  argent  sur  le  plat. 

L'évêque  porte  le  chapeau  de  sinople ,  aTec 
les  cordons  a  trois  rangs  de  houppes  seule- 
ment, posées  1,  2,  et  3,  six  de  chaque  côté, 
l'écu  surmonté  de  la  mitre,  posée  de  front  à 
dextre,  la  crosse  tournée  en  dehors  à  senestre. 

Parmi  les  grands  dignitaires ,  le  connétable 
portait  de  chaque  côté  de  son  écu  une  épée 
nue,  la  pointe  haute,  tenue  par  un  dextrochère 
armé  d'un  gantelet  et  sortant  d'une  nuée,  il 
portait  timbre  de  la  couronne  de  sa  noblesse. 
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de  PUisinee,  et  pour  cimier  un  globe 
té  d'une  eroix,  a^ec  cette  deYise  :  Pur 
I  f  por  Léon,  nuevo  mundo  Halio  Oh 
1ÀXÀ,  certes, de  belles  armoiries! 
comprend  que  ces  signes  symboliques 
i  Tèrttable  valeur  historique  et  politique. 

Jules  Pautbt. 

LAUT  D'ARMBS.  Ghes  les  anciens  le 
était  nn  officier  public  chargé  de  déda- 
guerre  et  de  proclamer  le  nom  du  yain- 
aux  Jeux.  Au  moyen  fige  les  hérauts 
ts  araient  des  fonctions  analogues;  ils 
t  des  offi^ers  de  guerre  et  de  cérémonies. 
i  d'armes  était  le  plus  ancien  des  hé- 


BlBITÉ.  Ce  n'est  pas  de  Thérédité  au 
[mrement  politique,  et  particulièrement 
érédité  royale,  qu'il  sera  question  dans 
tele.  Kons  en  parlerons  au  mot  Monarchie, 
(t  question  ici  que  de  l'hérédité  comme 
iticni  sociale  et  dans  la  famUle. 
trait  de  propriété  que  la  loi  reconnaît,  pro- 
organise ,  mais  qu'elle  ne  crée  pas,  est  avec 
ïS»  un  de  ces  faits  à  la  fois  sacrés  et  né- 
res  que  la  politique  a  pour  tAche  de  faire 
;ter  et  de  développer,  et  auxquels  il  lui 
erdit  de  toucher  arbitrairement.  Une  so- 
dans  laquelle  la  propriété  est  opprimée, 
èe,  ne  saurait  arriTer  qu'à  l'état  le  plus 
iik  de  ciTilisation  et  de  bien-être.  Les 
lies  en  abondent,  et  parmi  les  preuves  de 
i  glorifient  la  propriété,  on  a  pu  soutenir 
aison  que  son  affermissement  et  son  ex- 
a  sont  la  mesure  même  de  la  prospérité 
itiOQS  modernes,  depuis  l'Orient,  où  elle 
»it  que  de  très -insuffisantes  garanties, 
aux  pays  les  plus  libres  et  les  plus 
de  l'Europe,  qui  protègent  efficacement 
irité  des  biens  et  en  assurent  la  durée, 
manence. 

rexpérience  atteste  que  la  propriété  ne 
Dbsister  dans  toute  sa  force,  se  développer 
»Dte  sa  liberté,  produire  tous  ses  bienfaits, 
mqu'elle  est  unie  à  la  famille,  et  con- 
\  par  rhérédité.  Hérédité  et  famille  sont 
its  contemporains  et  solidaires,  bien  que 
d&tè  ait  tenu  dans  la  société  une  place 
t  n^a  plus  et  qu'elle  ne  doit  plus  avoir. 
(hissant  l'hérédité  des  professions  et  des 
MIS,  la  société  doune  satisfaction  au  droit, 
l'elfe  favorise  par  là  la  liberté  du  travail 
;alitë  civile;  elle  se  fait  à  elle-même  un 
■vident,  en  provoquant  le  développement 
ites  les  vocations  et  de  toutes  les  facultés, 
dfissant,  au  contraire,  l'hérédité  des  biens, 
orterait  atteinte  au  droit  du  père  de  fa- 
da propriétaire,  au  droit  de  la  famille  consi- 
eomme  un  tout  solidaire,  et'  se  porterait 
•même  nn  immense  préjudice.  Sans  l'hé- 
;  la  propriété  se  réduit  à  un  pur  usufruit. 
vida  dans  un  pareil  état  de  choses  peut 
ier  encore,  TÉtat  seul  est  propriétaire. 
in  cette  propriété  si  imparfaite,  ne  sera- 
pas  bornée  dans  sa  fécondité  par  le  dé- 
le  prévoyance,  l'apathie,  les  désordres  de 


l'individu  sans  lien  et  sans  lendemain!  Aussi 
cet  état  de  choses  est-il  sans  exemples,  et  fait- 
il  place  généralement  à  un  ftranc  et  complet 
conununisme,  plus  contraire  encore  aux  droits 
de  l'individu  et  aux  besoins  de  la  nature  hu- 
maine, mais  seul  conforme  aux  lois  de  la  lo- 
gique. Il  est  aisé  de  voir  que  l'idée  de  l'hérédité, 
inséparable  de  la  famille,  est  à  la  fois  la  con- 
dition de  la  tradition  morale  et  de  la  perpétuité 
matérielle  des  nations.  L*enfant  reçoit  de  sa 
famille  l'initiation  à  la  vie  intellectuêUe  et  mo- 
rale, avant  de  la  recevoir  du  grand  milieu  social. 
Les  empreintes  en  sont  d'autant  plus  durables 
qu'elles  se  forment  par  l'exemple  et  la  persua- 
sion ,  et  que  rien  n'y  parait  contraint,  artificiel 
et  monotone  comme  serait  une  éducation  venant 
de  l'État  seul,  et  se  transmettant  de  génération 
en  génération.  C'est  par  ce  canal,  aux  ramifi- 
cations multiples,  que  coulent  librement  les 
croyances,  les  idées,  les  sentiments  du  pays  et 
du  temps.  L'enfant,  objet  unique  des  préoccu- 
pations de  tous  les  instants  et  des  longues  pré- 
voyances d'un  père  et  d'une  mère  qui  s'ap- 
pliquent à  le  former,  y  est  pour  ainsi  dire  trempé 
comme  à  une  source  vive,  dés  la  première  heure 
où  il  respire.  Et  qui  la  remplacerait,  cette  ten- 
dresse attentive,  dans  la  direction  d'une  Jeune 
âme  dont  tous  les  mouvements  sont  épiés,  sur- 
veillés, soutenus  ou  réprimés  avec  ce  mélange 
de  force  et  d'indulgence  qu'inspire  seul  le  plus 
profond  intérêt  porté  à  l'individu  même  qui  en  est 
l'objet  exclusif?  Que  les  écoles  publiques  com- 
plètent plus  tard  ce  que  cette  première  éduca- 
tion laisse  à  désirer,  rien  de  mieux,  mais 
qu'elles  ne  la  suppriment  pas!  A  côté  de  cette 
perpétuité  de  sentiments  et  d'babitudes,  qui 
produit  dans  la  nation  une  unité  vivante,  seule 
conciliable  avec  une  variété  nécessaire,  se 
place  rhérédité  matérielle.  L'héritage  seul  con- 
sacre la  propriété  et  lui  donne  toute  sa  vigueur. 
La  propriété,  nous  l'avons  vu,  est  le  lien  de  la 
famille  comme  l'affection  elle-même.  Si  les  in- 
dividus qui  composent  la  famille  n'ont  rien  en 
propre,  ou,  ce  qui  revient  presqu'au  même, 
ne  peuvent  se  communiquer  ce  qu'ils  ont,  si 
le  mari  et  la  fenune  ne  mettent  point  en  com- 
mun leurs  calculs  comme  leurs  cœurs,  si 
le  père  ne  peut  rien  laisser  à  ceux  auxquels  il 
transmet  son  nom  et  son  âme  même  par  l'édu- 
cation, quelle  atteinte  ne  subiront  pas  des  sen- 
timents réduits  à  ne  pouvoir  se  témoigner  par 
aucun  gage  extérieur,  condamnés  à  vivre  pour 
ainsi  dire  de  leur  propre  et  unique  substance? 
Il  se  peut  que  l'on  croie  ainsi  relever  l'homme 
en  supposant  à  sa  nature  la  plus  pure  spiri- 
tualité, et  en  prétendant  défendre  ses  affections 
désintéressées  contre  tout  alliage.  Mais  c'est 
ne  pas  voir  que  cet  alliage  en  est  le  ciment 
même,  c'est  ne  pas  comprendre  que  chez  des 
êtres  qui  sont  en  même  temps  âme  et  corps, 
les  affections  se  témoignent  et  se  maintiennent 
par  des  gages  matériels.  Ce  n'est  pas  insulter 
la  nature  humaine  ches  les  enfants  que  de 
croire  que  l'habitude  de  voir  dans  leur  père 
l'actif  auteur  de  leur  bien-être  présent  et  futur, 
ajoute  à  leur  tendresse  et  à  leur  respect.  Aussi 
la  politique,  bien  loin  de  regarder  l'héritage 


Le  eteaeelier  Sfatt  pmv 
èB  wme  b  fraïute),  (|m  tient  de  laBuin  droite 
le  iecptre,  et  de  la  gancbe  les  sceaox  da 
lujiiiii  ,  et  derrière  Tèm  de  ses  atmefl ,  devz 
Mimrf  de  Yermeâ  e»  sautoir.  L>fr«  de  ses  ar- 
■es,  eaTinmaé  do  manteau,  est  tûateé  dTaae 
emntae  dneale,  sonuiée  d'os  monier  e«a^ 
Mè  d'or,  rebrassé  d'henûie  et  bordé  de  pertes. 

Kèaes  attributs  pour  le  garde  des  sceaux. 

Le  marèelial  de  Fraaee  porte  poor  attributs 
béraldiqiies,  deux  bétOM  d*  asnr,  passés  ea  sas- 
tafr  derrière  1  èea  de  ses  araes;  ees  bàtoas, 
eavTerts  de  veloiirs  bien,  sont  semés  de  feon 
de Is  so«s  les  rois  de  France,  détoAes  sons 
LfMÉs-niilippe,  d'abeilles  sons  Flapire. 

L*anrirai  a  ponr  attrfbnU  béfaûqaes  denz 
ancres  d*or  passées  en  sanloir  derrière  Tècn  de 


Le  gmâ  cbadMlan  a  deox  elefi  d'or  pas- 
sées en  sautoir  derrière  Fècu  de  ses  armes,  et 
dont  les  aoneaox  se  terminent  en  couronnes. 

Le  grand-Teneur,  denx  cors  de  dusse  pla- 
cés de  cbaqoe  cdté  de  M»  èco. 

Les  colliers  des  différents  ordres  de  cbera- 
lerie  sont  Fini  des  principaux  ornements  ex- 
térieurs da  blason;  on  en  entoure  rècn  et  Ton 
en  (Ut  pendre  Tétoile  en  croix  an-dessoos. 

fkmê  Temperenr  Napoléon  {•',  on  substitua 
'A  la  confonne  et  au  casqne  nne  toqoe  de  Te- 
loan  noir,  retroussée  de  Tsir  ou  contre-Tair, 
d*bermine  on  contre-bermine ,  selon  le  titre 
plus  on  moins  élevé  du  personnage,  et  sur- 
monté de  plumes  blancbes  en  nombre  déter- 
miné et  gradué.  Les  lambrequins  furent  con- 
stamment alors  d'or  on  d'argent,  contrairement 
aux  prescriptions  béraldiques  qui  reulent  qu'ils 
soient  de  la  couleur  de  Técn  et  des  pièces  ou 
figures. 

Les  comtes  araient  un  franc-quartier  à  dex- 
tre,  les  barons  un  franc-quartier  à  senestre 
arec  des  attributs  rariés,  selon  les  fonctions. 
Les  cberaliers  portaient  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur  sur  une  des  pièces  honorables  du 
blason. 

Les  princes  et  les  grands  dignitaires  araient 
à  la  toque  sept  plumes,  et  dans  leurs  armes  un 
chef  d'azur  semé  d'abeilles  d'or;  les  ducs  un 
chef  de  gueules  semé  d'étoiles  d'argent,  et  à 
la  toque  six  plumes;  les  comtes  sénateurs, 
dnq ,  au  franc-quartier  d'azur  à  dextre  au  mi- 
roir d'or,  en  pal,  un  serpent  d'argent  qui  se 
mire;  les  comtes  érêques,  cinq  plumes,  au 
ftranc-quartier  à  dextre  d'azur,  à  la  croix  pattée 
d'or;  les  comtes  militaires,  cinq  plumes  au 
franc-quartier  à  dextre  d'azur,  à  Tëpée  haute 
en  pal  d'argent ,  monté  d'or  ;  les  barons  mili- 
taires, trois  plumes  au  franc -quartier  à  se- 
nestre de  gueules ,  à  l'épée  haute  en  pal  d'ar- 
gent; les  barons  évoques,  trois  plumes  au 
ftanc-quartier  à  senestre  de  gueules,  à  la  croix 
alaisée  d'or;  les  chevaliers,  enûn,  avaient  la 
toque  de  velours  noir,  retroussée  de  sinople, 
surmontée  d'une  aigrette  d'argent ,  pas  de. 
gueules,  chargé  du  signe  de  chevalier  légion- 
naire. Pour  les  signes  intérieurs,  voy.  notre 
Manuêi  complet  du  blason, 

les  pbii  belles  armoiries  sont  celles  de  con- 


e'eift-*-dtoe  cefln  qtk  soit  concédées 
par  le  prince  poor  des  services  roidus  an  pays. 

3kKia  afloos  dfer  eomme  exemples  les  armoi- 
ries des  Bsntnwrgncr,  des  Chateaubriand,  de 
Jeanne  dTlrc  et  de  Christophe  Colomb. 

A  la  bataille  de  Bovnnes ,  Mattbien  I«  de 
Montmorency  apporta  à  Phifippe-iognste  seize 
drapeaux  pas  à  Tennemi  ;  mais  Mattbieu  l*' 
povtait  à  peine  se  tenir  debont;  le  roi  s'écria, 
à  soa  aspect  :  «  0  brave  homme.  Je  veux  qu'à 
Tavenir  voos  rempladex  votre  croix  d'aigent 
par  nne  croix  de  gnenles,  en  souvenir  dn  sang 

ersé  ponr  moi,  et  qu'elle  soit 
de  sdse  aJènons  d'or  ponr  les 
qne  nms  m'apportes!  » 

GeoOroy  T.  banm  de  Chateaubriand,  Fun  des 
aienx  de  notre  grand  écrivain,  accompagnant 
saint  Loms  à  la  terre  sainte ,  se  distingua  dans 
plosienrs  combats  Le  roi  fut  frappé  dn  courage 
de  ce  fmiri^mc  des  nenf  haïrons,  pairs  de 
Bretagne ,  cpiaiiiés  princes  sur  les  monuments 
dn  qniasième  siècle;  il  vonhit  le  récompenser, 
et  lui  it  changer  les  ^Munet  de  pin  d'or  de 
son  écn  qui  en  était  semé  en  fleurs  de  lis  d'or 
sans  nombre  sur  son  écn  de  gnenles  avec  cette 
ière  devise  :  •  Mon  samç  UitU  It*  bmnmiinâ  de 
FlTBmee.» 

Et  cette  Jeune  fiDe  in^irée,  cette  glorieuse 
libératrice  du  sol  de  la  France,  Jeamne  d'Arc , 
qui  expia  son  courage  sur  un  bûcher,  comment 
Charles  YIl  reconnut-il  ses  services?  Ce  fkit  en 
lui  concédant  de  magniUques  armoiries.  C'est 
à  Meung-sur-Tère  que  le  roi,  en  décembre 
1429,  accorda  à  Jeanne  d'Arc  et  à  toute  sa  fa- 
mille, des  lettres  de  noblesse,  «  Afin,  dit  le  roi, 
de  rendre  gloire  à  la  haute  et  divine  sagesse 
des  grâces  nombreuses  et  éclatantes  dont  il  lui 
a  plu  de  nous  combler  par  le  célèbre  minis- 
tère de  notre  chère  et  bien-aimée  la  pucelle 
Jeanne  d'Arc,  de  Domremy,  et  que  par  le  se- 
cours de  la  divine  l^vidence ,  nous  avons 
l'espérance  de  voir  s'accroître  encore.  •  — 
Par  une  fort  naturelle  exception  pour  Jeanne 
d'Arc ,  les  lettres  d'anoblissement,  données  par 
Charles  VU,  comprenaient  les  mâles  et  les  fem- 
mes à  perpétuité.  Ces  lettres  donnaient  le  nom 
de  Du  Lys  à  Jeanne  et  à  sa  famille ,  et  concé- 
daient les  armoiries  suivantes  :  étazur  à  une 
épée  couronnée  d'argent  en  pal,  la  pointe  en 
haut,  la  couronne  passée  et  eomme  supportée 
sur  la  pointe,  croisée  et  pointée  d'or,  et  ed- 
topée  de  deuxjteurs  de  lis  d'or. 

Si  nous  quittons  la  France  qui  nous  offrirait 
d'innombrables  exemples  de  cette  héraldique 
de  l'histoire  et  que  nous  nous  arrêtions  en  Es- 
pagne, nous  y  trouvons,  entre  autres  armoi- 
ries de  concession  bien  saisissantes  par  son 
symbolisme,  celles  de  Christophe  Colomb. 

Revenu  de  son  voyage  de  découverte,  il  fût 
comblé  d'honneurs  et  le  roi  lui  donna  les  ar- 
moiries suivantes  :  au  l'^de  Castille,  au  2«,de 
Léon,  au  3*, une  mer  d'azur,  semée  d'Iles  d'ar- 
gent ,  la  moitié  de  la  circonférence  environnée 
de  la  terre  ferme,  des  grains  d'or  répandus 
partout,  les  terres  et  les  lies  couvertes  d'ar- 
bres toujours  verts;  au  4% d'azur  à  quatre  an- 
cres d'or  et  au-dessous  les  armes  des  anciens 
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fiooTeiiir.  Chaque  siècle  eut  les  siennes,  et  c'est 
à  peine  si  Ton  peut  signaler  on  moment,  à 
repoqne  de  profondes  ténèbres  qui  suivit  la 
dfstmction  de  Tempirc  de  Gharlenûgne,  où  les 
Uitoriens  a*en  signalent  aucune;  en  fait,  dès 
(pe  les  hommes  pensent,  il  arrive  à  quelques- 
an  d'entre  eux  de  s^ècarter  des  idées  reçues, 
d.  cooune  ils  s'attachent  à  leurs  opinions  avec 
autant  plus  de  force  qu'eUes  sont  nées  de 
kvs  propres  réflexions,  leurs  croyances  de- 
rieiment  aisément  des  hérésies.  La  liste  des 
kiésies  est  d'autant  plus  longue  que  les 
dogues  ayant  constamment  varié,  s'étant  con- 
stamment développés,  telle  croyance  qui  au 
débat  n^avait  pas  été  condamnée,  est  devenue 
par  ta  suite  une  hérésie,  et  c'est  ainsi  qu'un 
Oiigéoe,  regardé  à  bon  droit  par  ses  contem- 
ponms  conune  une  des  lumières  de  l'Église, 
a  été  plus  tard  condamné  comme  hérétique. 
Cependant  cette  infinie  variété  est  moins  réeUe 
ao  fond  qu'en  apparence,  et  Ton  peut  ramener 
à  quelques  types  principaux  toutes  les  hérésies 
diverses.  >'ous  citerons  comme  exemple  Varia- 
atme,  sous  le  nom  duquel  on  peut  compren- 
dre tontes  les  doctrines  qui,  aux  divers  Ages 
de  l'Église,  ont  conçu  d*une  manière  moins 
atoolue  que  le  dogme  orthodoxe  la  divinité  du 
Sauveur,  et  le  pélagianûme,  dont  la  tendance 
qii  s'est  très -fréquemment  reproduite,  est 
d'aibiblir  la  noti(mdu  péché. 

Depuis  Constantin  jusqu'à  la  Réformation, 
liglise  et  rÉtat,  la  politique  et  la  religion,  ont 
ete  constamment  mélangés  au  sein  de  la  so- 
ciété chrétienne,  et  il  n'est  pas  toujours  aisé 
de  démêler  la  part  d'influence  qui,  dans  les 
évéoements  de  ces  siècles  agités,  revient  aux 
idées  religieuses.  Il  est  cependant  incontestable 
q«e  certaines  hérésies  ont  eu  des  conséquences 
poiitiqaes  importantes.  Ainsi  la  question  de 
savoir  si  le  Saint-Esprit  procède  du  Père  et  du 
Fîte  on  seulement  du  Père  a  été  pour  quelque 
cbo^e  dans  le  schisme  qui  a  séparé  rÉgÛse 
grecque  de  rÉglise  latine.  Les  Grecs  mainte- 
aaient  une  sorte  d'inégalité  entre  les  deux  pre- 
Bièft.*s  personnes  de  la  Trinité,  en  feisant  pro- 
céder le  Saint-Esprit  du  Père  seul.  Les  Latins, 
jaloux  de  compléter  le  dogme  Irinitaire,  soute- 
laient  que  le  Saint-Esprit  procède  du  Fils 
romme  du  Père,  et  ajoutaient  au  symbole  ces 
oioCs  :  Fiiioque  ;  leur  opinion  fut  condamnée 
comme  hérétique  par  Photius,  patriarche  de 
Constantinople,  et  la  rupture  des  deux  Églises, 
I  bquelle,  il  est  vrai,  bien  d'autres  causes 
ooDcoomrent ,  resta  définitive. 

Déjà  avant  cette  époque  les  hérésies  ariennes, 
•Wit  ces  disnissions  ftirent  en  Orient  le  dernier 
-.'dio,  avaient  exercé  en  divers  pays  une  in- 
ihience  remarquable.  Non -seulement  l'aria- 
aisme,  avant  de  subir  une  défaite  dernière, 
avait  eu  ses  jours  de  victoire,  de  telle  façon 
(fOeson  histoire  est  mêlée  à  toutes  les  révolu- 
tifOi»  et  les  intrigues  du  Bas-Empire  jusqu'à 
TbH>dose;  mais  ce  fut  sous  la  forme  arienne 
^ct  presque  tous  les  peuples  germaniques, 
QollefCtivement  désignés  sous  le  nom  de  Bar- 
bues, reçurent  le  christianisme  en  même 
qa'ils  détroisaleDt  l'en^ire  d'Occident 


Il  fallut  à  la  cour  de  Rome,  au  clergé  catho- 
lique, de  longs  efforts  pour  chasser  l'hérésie 
des  camps  de  ces  rudes  guerriers.  Pour  y 
réussir,  tout  fut  mis  en  œuvre,  et  c'est  à  une 
circonstance  de  ce  genre  que  la  monarchie 
française  doit  en  quelque  façon  son  origine.  Les 
Francs  étaient  encore  païens  lorsque,  après 
beaucoup  d'autres,  ils  passèrent  le  Rhin.  Les 
Burgondes.  les  Visigotbs  qui  les  avaient  précé- 
dés et  conunençaient  à  fonder  en  Gaule  des 
établissements  fixes,  professaient  l'arianisme. 
Glovis,  en  demandant  le  baptême,  eut  l'habileté 
de  se  faire  catholique;  dès  lors  tout  l'appui  du 
clergé  gaulois ,  qui  déjà  Tavait  vu  d'un  bon  œil 
avant  sa  conversion,  l'appui  même  de  Rome 
lui  fut  acquis  et  facilita  beaucoup  ses  con- 
quêtes. 

En  Orient,  diverses  hérésies  ont  amené  des 
résultats  non  moins  considérables;  elles  ont  eu 
parfois  pour  effet  de  conserverie  christianisme 
qui  menaçait  de  disparaître  ou  même  de  le 
propager  dans  des  contrées  où  il  était  Inconnu. 
Au  cinquième  siècle ,  l'école  d'Antioche  vit 
naître  l'hérésie  nestorienne  qui  consistait  à 
distinguer  en  Christ,  plus  complètement  que 
ne  le  faisait  le  dogme  orthodoxe,  la  nature  di- 
vine et  la  nature  humaine.  Persécutés,  chassés 
de  l'empire,  les  nestoriens  se  réfugièrent  en 
Perse,  où  les  persécutions  mêmes  qu'ils  venaient 
de  supporter  de  la  part  des  Grecs,  leur  valurent 
un  accueil  que  d'autres  chrétiens  n'auraient 
pas  reçu  et  qui  leur  permit  de  s'y  maintenir 
jusqu'à  nos  jours,  et  même  de  porter  la  foi 
chrétienne  jusque  dans  l'Inde,  où  leurs  dis- 
ciples se  retrouvent  encore,  peut-être  jusqu'en 
Chine.  Il  en  est  de  même  des  Maronites.  Ce 
petit  peuple  doit  son  origine  à  des  hérétiques 
du  sixième  siècle  qui  soutenaient  qu'il  n'y  a 
en  Christ  qu'une  seule  volonté,  d'où  leur  nom 
de  tnonothëlites ;  rejetés  de  la  communion  chré- 
tienne, ils  se  réfugièrent  dans  la  montagne 
du  Liban,  où  ils  se  sont  maintenus  depuis.  En 
Europe  on  a  vu  de  même  les  hérétiques  de 
Lyon,  les  sectateurs  de  Valdo,  chercher  un 
refuge  contre  la  persécution  dans  quelques 
vallées  inabordables  des  Alpes,  s'y  défendre  à 
mainte  reprise  contre  des  armées  redoutables 
et  y  constituer,  sous  le  nom  de  Vaudois  du 
Piémont,  un  peuple  à  part,  le  seul  qui,  au  delà 
des  Alpes,  ait  le  français  pour  langue  mater- 
nelle. Enfin  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  nous 
étendre  sur  l'inunense  influence  exercée,  en 
politique,  comme  dans  toutes  les  sphères  de 
l'activité  humaine,  par  cette  réforme  du  seizième 
siècle  qui  n'est  cependant, aux  yeux  du  catho- 
licisme, qu'une  hérésie  ou  une  collection  d'hé- 
résies. (Voy.  Réformation.) 

L'Europe  est-elle  encore  appelée  à  voir  écla- 
ter quelque  jour  un  de  ces  grands  mouvements 
religieux  que  nos  ancêtres  ont  vus  s'accomplir? 
Nous  ne  savons,  mais  la  société  moderne  tend 
à  séparer  de  plus  en  plus  le  spirituel  du  tem- 
porel, la  religion  des  affaires  de  ce  monde,  et 
par  suite  il  est  douteux  que  les  hérésies  de 
Tavenir  entraînent  des  conséquences  politiques 
aussi  directes  et  aussi  graves  que  celles  du 
passé.  Etienne  Coqusbel, 
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HERMINE.  L'hermine  est  une  riche  et  belle 
fourrure,  dont  les  rois  et  les  grands  faisaient 
doubler  les  manteaux  qu*ils  portaient  dans  les 
jours  d'apparat.  C'est  encore  une  marque  dis- 
tinctive,  notamment  dans  la  magistrature  et  le 
barreau.  Deux  ordres  de  cheyalerie  ont  porté 
le  nom  d'ordre  de  l'Hermine.  Ferdinand  V,  duc 
de  Bretagne,  créa  le  premier  en  1365,  et  Fer- 
dinand, roi  de  Naples,  institua  le  second  en 
1464. 

HESSE  ÉLECTORALE.  (Aussi  éUctorat  de 
Hesse,  d'après  le  titre  de  son  prince;  en  Alle- 
magne aussi  Hesse-Cassel,  d'après  sa  capitale.) 
Membre  de  la  Confédération  germanique,  cet 
État  a  une  superflcfe  de  174  miUes  carrés  géo- 
graphiques ou  de  9,535  kilomètres  carrés  avec 
une  population  qui  s'est  élevée  en  186!  à 
738,454  habitants,  et  dont  la  grande  majorité 
est  protestante. 

La  longue  lutte  constitutionnelle  que  la  Hesse 
a  soutenue  contre  son  prince  et  dont  elle  vient 
de  sortir  victorieuse  lui  a  valu  une  gloire  im- 
périssable. Ce  brave  et  courageux  peuple  a 
montré  que  sans  révolution,  sans  violence, 
sans  sortir  de  la  légalité,  en  se  cramponnant 
au  contraire  aux  lois,  en  demandant  son  droit 
avec  persévérance,  on  force  l'opinion  même 
hostfle  d'abord  a  se  déclarer  à  la  fin  pour  vous. 
C'est  pour  la  Constitution  de  1831  amendée 
par  plusieurs  lois  de  1848  et  de  1849  (loi  élec- 
torale de  1849),  qu'on  a  souffert  l'invasion 
{VexéctUion  fédérale),  mangé  le  pain  de  l'exil 
et  de  la  prison;  c'est  pour  ne  pas  violer  la  loi 
que  les  fonctionnaires  ont  offert  leur  démission, 
que  les  officiers  ont  rendu  leur  épéel  Rares 
exemples  d'un  patriotisme  éclairé  et  prêt  à 
tous  les  sacrifices  :  les  noms  de  ces  héros  ci- 
viques devraient  être  gravés  sur  un  arc  de 
triomphe  bien  plus  élevé  que  le  plus  célèbre 
monument  érigé  à  la  gloire  militaire  I 

Notre  cadre  ne  nous  permet  pas  de  passer 
en  revue  l'histoire  de  la  Hesse  de  1831  à  1863, 
de  raconter  les  ruses,  les  rigueurs,  les  illé- 
galités commises  par  le  ministre  Hassenpflug 
en  s'appuyant  sur  la  force  armée  des  autres 
États  allemands.  Bornons-nous  à  dire  que  la 
même  diète  de  Francfort  qui  a  envoyé  des 
troupes  autrichiennes  et  bavaroises  pour  forcer 
le  peuple  hessois  à  se  soumettre  à  l'électeur 
et  à  Hassenpflug,  cette  même  diète  dut  décider 
que  la  Hesse  était  dans  son  droit  en  demandant 
la  Constitution  de  1831!* 

Cette  fameuse  Constitution,  considérée  au 
point  de  vue  de  la  théorie  constitutionnelle, 
laissait  cependant  à  désirer,  mais  elle  avait  été 
le  résultat  d'une  entente  entre  le  prince  et  la 
nation;  elle  était  la  loi,  librement  et  joyeuse- 
ment votée.  Elle  déclare,  dans  son  titre  pre- 
mier, l'indivisibilité  du  pays,  règle  le  droit 
de  succession  dans  la  ligne  masculine  des  des- 
cendants du  landgrave  Maurice  (seizième  siècle), 
dispose  que  chaque  Électeur,  en  montant  sur 
le  trône,  jurera  fidélité  à  la  Constitution,  et 

l,  Voff,  Pfeifer  :  Der  Kampf  in  Kurhtêêtn  (  Mann- 
^Hri^ijlMO);  Wipperman  :  Dit  Situation  Kurhu9m$ 
Itlttlbcrff ,  1890)  et  beaoooop  d'autres. 


indiquera  le  mode  d'organisation  de  la  ré* 
gence. 

Le  titre  H  déclare  que  l'Électeur  réunit  tous 
les  pouvoirs  gouvernementaux,  dispose  qu^  le 
siège  du  gouvernement  ne  saurait  être  placé 
hors  du  pays  (disposition  violée  plus  tard)  et 
règle  ce  qui  concerne  les  apanages. 

Le  titre  HI  renferme  des  dispositions  très- 
variées,  dont  voici  les  principales:  Tout  habitant 
doit  obéissance  aux  lois  et  a  droit  à  leur  pro- 
tection ;  à  l'âge  de  dix-huit  ans  tout  citoyen  prête 
le  serment  civique  de  fidélité  à  l'Électeur,  à  la 
Constitution  et  aux  lois;  tous  les  habitants  sont 
égaux  devant  la  loi;  chacun  peut  faire  ses 
études  où  il  veut  (même  en  se  préparant  pour 
les  services  publics)  et  choisir  librement  sa 
profession;  il  n'y  a  plus  de  privilège  de  nais- 
sance; le  culte  ne  peut  motiver  aucune  diffé- 
rence de  droits  entre  les  citoyens;  l'expropria- 
tion aura  lieu  contre  indemnité;  les  refus  ou 
décisions  négatives  de  l'administration  devront 
être  motivés;  le  droit  de  pétition  est  reconnu; 
la  liberté  de  la  parole ,  de  la  presse  et  de  la  li- 
brairie, le  secret  des  lettres,  la  droit  d'émi- 
gration, etc.,  sont  garantis. 

Le  titre  IV  fixe  les  principes  (non  encore  appli- 
qués) de  l'organisation  municipale  et  garantit 
notamment  l'inviolabilité  de  la  propriété  com- 
munale. Le  titre  V  assure  les  droits  des  seigneurs 
autrefois  souverains  {Siandesherrn,  princes 
médiatisés).  Le  titre  VI  règle  la  législation  rela- 
tive aux  fonctionnaires  (Slaatsdiener,  serviteurs 
de  l'État)  :  personne  ne  peut  être  fonctionnaire 
sans  avoir  passé  les  examens  prescrits,  ni  être 
destitué  sans  jugement,  ni  changé  sans  avan- 
cement ou  indenmité;  il  a  droit  à  une  pension 
de  retraite.  11  est  responsable  de  ses  actes. 

Le  titre  VU,  enfin,  déclare  qu'il  n*y  aura 
qu'une  Chambre  composée  des  représentants 
des  états:  noblesse,  villes  (16  députés)  et 
campagnes  (16  députés)  et  un  représentant  de 
l'université  de  Marbourg.  (Bien  que  la  noblesse 
formât  la  minorité  dans  la  Chambre,  cette  com- 
position laissait  à  désirer.)  Les  élections  doivent 
se  faire,  dans  les  villes  à  deux  degrés,  dans 
les  campagnes  â  trois,  savoir:  1«  représentants 
des  communes  élus  par  les  électeurs  primaires. 
2*  électeurs  secondaires  élus  par  les  représen- 
tants, 3«  députés  élus  par  les  électeurs  secon- 
daires. Le  député  doit  être  âgé  de  trente  ans , 
il  est  élu  pour  trois  ans;  il  est  inviolable  pen- 
dant la  durée  de  la  session  ;  le  mandat  impéra- 
tif est  prohibé;  les  députés  reçoivent  une  in- 
demnité. Les  séances  sont  publiques. 

Lesattiibutions  desétatss'étendentsur  toutes 
les  matières  qui  doivent  être  réglées  par  une 
loi,  et  notamment  sur  les  finances.  Les  droits 
d'initiative  et  d'intcrpeUation,  ainsi  que  ceux 
de  recevoir  des  pétitions  et  de  les  recomman- 
der, de  mettre  en  jugement  les  ministres 
(devant  la  cour  de  cassation),  sont  reconnus 
explicitement.  Dans  l'intervalle  des  sessions 
les  états  sont  représentés  par  un  comité  per- 
manent. 

Le  titre  VHl  règle  Torganisation  de  l'adioi- 
nistration  centrale,  le  titre  IX  celle  de  la  jus- 
tice ;  les  droits  des  tribunaux  sont  universels 
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tiln*f  a  pu  de  Juridiction  exceptionneUe);  c'est  1863,  elles  ont  été  fixées  à  5,134,364  th. 

ieux  à  se  d^larer  compétents,  à  donner  la  par  an,  ainsi  réparties  (thalers*)  : 

Iberté  sons  cautioii,  etc.;  les  communes  peu-  Liste  cmie 805,4S8 

leat  plaider  sans  autorisation.  Ce  titre  limite  Apanages.  _ 66,900 

affl  le  droit  de  grâce  de  FÉlecteur  en  ce  qui  fuïtlc^"        * swmo 

eoiceme  les  fonctionnaires  condamnés  pour  intérieur!  !.'!!'.!'.'.            '.  i,u9|4S6 

ta  de  pouToir.  Le  titre  X  détermine  les  rap-  Finances i,685,870 

Mrts  entre  FÉglIse  et  l'État,  de  manière  à  as-  ?"«"•  m"  \ *»^S'SS 

r^                   ^»  .         .    •■ .         t             «    1  Affaires  étranffèrea 54.990 

ma  me  certame  indépendance  à  la  pre-  Pensions,  etc 8»o,770 

■^  Total 6,184J)64 

i«  titre  XI  est  relatif  aux  (Inances,  nous  y  _          ^,       .         x  •  ^    />       ,a     i 

muoiions  entre  autres  les  dispositions  sui-  ^^^^  ^^^^^  ^^^\  pénode  financière  les  re- 

mtes  :  Les  propriétés  du  prince  sont  séparées  mettes  ont  été  évaluées  aux  chiflfres  suivants  : 

decdles  de  V&tat;  aucun  impôt  ne  peut  être  impôts  directs 894,300 

1ère  sans  Vassentiment  des  états;  le  gouverne-  hnpôts  indirects.    .    .  .  . *'*îî»ÎÎS 

«ttlenraoumetlebudgetjsidescirœnstances  St^fa^inr '" ^ "'"  VT"",  '.  !      sîîilîS 

estnordinaires  empêchaient  la  réunion  des  Bans  minérales 49.110 

étals,  on  pourrait  continuer  la  perception  des  S?'***  »  ^^'^'^  et  péchât 968,5jo 

\.    ^'^               ...           •           1     11  Mines  et  salines 868.490 

eoBtributions  pendant  six  mois  après  lexpira-  portes 43,600 

tiM  de  rexercice;  U  n'y  a  plus  d'exemption  chemins  de  fer  .......  .    .  .      &i8,ooo 

^flmp^  Produits  des  fonds  de  l'Eut.  .  .  .        64S,0f0 

Eo8n  le  titre  XII  indique  que  la  ConsUtution  ^*''*" — î??î^ 

pourra  être  modifiée,  si  les  états  sont  una-  Total  des  recette. 6,117,340 

aimes,  dans  la  même  session,  sinon,  lorsqu'on  La  dette  publique  est  évaluée  à  9  millions  de 

obtiendra  dans  deux  sessions  consécutives  Tad-  thalers. 

kèsion  des  trois  quarts  des  membres  présents.  L'armée  compte  7,900  hommes  en  temps  de 

n  crée  on  tribunal  des  compromis  (six  Hessois  paix,  avec  la  réserve  prés  de  13,000  hommes. 

connaissant  les  lois  et  âgés  de  trente  ans),  Le  service  militaire  est  obligatoire:  tout  jeune 

dkargë  an  b^oin  de  prononcer  sur  les  contes-  soldat  est  d'abord  pendant  trois  ans  dans  Tar- 

tatîDiis  qui  peuvent  s'élever  entre  le  gouverne-  mée  active,  puis  pendant  deux  ans  dans  la  ré- 

■ent  et  les  états.  serve,  enfin  pendant  cinq  ans  dans  le  deuxième 

Pour  compléter  cet  exposé,  il  faut  mention-  ban,  qui  équivaut  à  la  landwehr  ou  à  une  se- 

■er  an  moins  deux  des  modifications  inspirées  conde  réserve.  Le  deuxième  ban  compte  15,000 

fu  le  monTement  des  années  1848  et  1849.  à  16,000  hommes. 

D'après  Fnne,  l'Électeur  nomme,  lors  d'une  Le  pays  est  divisé  au  point  de  vue  adminis- 
ficance  i  la  cour  suprême,  sur  une  liste  de  tratif  en  quatre  provinces  et  deux  districts; 
trois  personnes  présentée  par  les  états.  Cette  à  la  tête  des  districts  se  trouvent  des  commis- 
loi,  supprimée  lors  de  la  réaction,  n'est  pas  sions,  et  à  la  tète  des  provinces  des  gouver- 
encore  rétablie,  mais  son  rétablissement  est  nements,  ou  des  comités  gouvernementaux 
demandé  avec  insistance  par  les  états.  D'après  (Regierung).  Les  provinces  sont  divisées  en 
rautre,  le  tiers  des  membres  des  états  se  com-  19  arrondissements  et  on  compte  1,373  com- 
pose de  grands  propriétaires,  au  lieu  de  nobles;  munes,  dont  63  villes. 
de  pins  rélection  des  députés  des  villes  et  des  L'organisation  communale  ressemble  beau- 
campagnes,  qui  resta  séparée,  doit  être  faite  coup  à  celle  de  la  Prusse  (voy.  ce  mo()\  les 
par  voie  de  suffrage  direct,  et  Téligibilité  n'est  villes  ont  une  assez  grande  autonomie,  celle 
Momise  à  aucun  cens;  les  seules  conditions  des  communes  rurales  est  moindre.  Les  bourg- 
iont:  trente  ans  d'âge  et  une  réputation  in-  mestres  sont  élus  à  vie,  les  membres  des  con- 
tacte, seils  municipaux,  pour  dix  ans.  Sont  électeurs 

Passons  à  l'administration.  L'Électeur  (Son  tous  les  propriétaires,  tous  les  chefs  d'industries, 
Allesse  Royale)  jouit  d'une  liste  civile  de  tous  les  rentiers,  fonctionnaires  ayant  un  re- 
300,000  th.,  non  compris  le  produit  de  quel-  venu  de  200  th.  (750  fr.)  et  au-dessus, 
qoes  domaines  et  du  majorât,  et  sans  compter  Le  culte  protestant  compte  460  paroisses 
sa  fortune  personnelle.  U  est  assise  dans  l'ad-  avec  532  pasteurs;  le  culte  catholique  (chef, 
ministration  du  pays  par  les  ministères  de  la  Vévêque  de  Fulda),  65  paroisses  et  96  prêtres 
jastice,de  rintérienr,  des  finances,  des  affaires  séculiers;  il  y  a  en  outre  6  couvents  et  2  mai- 
étrangères  et  de  la  maison  de  l'Électeur,  et  de  la  sons  conventuelles. 

Ces  ministères  ne  sont  pas  toujours  di-  L'instruction  primaire  est  donnée  dans  1,300 

par  des  ministres,  mais  par  des  fonction-  écoles  avec  1,400  maîtres ,  Tinstruction  secon- 

d'un  rang  un  peu  moindre  qui  sont  daire  dans  6  gymnases,  2  collèges  communaux 

ckeft  de  tel  département  ministériel,  c'est  une  {proggmnasium) ,  dans  6  écoles  des  sciences 

aflkire  d'économie;  ces  chefs  font  néanmoins  exactes  et  l'université  de  Marbourg  confère 

partie  du  conseil  des  ministres.  l'instruction  supérieure.  Plusieurs  écoles  spé- 

Le  budget  est  voté  pour  trois  ans.  Malgré  le  ciales  existent  à  côté  de  l'enseignement  géné- 

rèfpne  anormal  qui  a  régné  dans  le  pays,  ou  rai.  L'instruction  primaire  est  obligatoire. 

peut-être  à  cause  de  ce  régime,  les  dépenses  La  Hesse  électorale  est  un  pays  plutôt  agricole 
ae  sont  accrues  lentement;  elles  étaient  de 

4,653,930  th.  en  1852,  et  pour  la  période  1861-  i.  Le  thaier  TMt  s  fr.  76  o« 
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cernent  est  admis.  Le  contîDgeiit  est  formé  par  le 
linge  au  sort  entre  les  Jeunes  gens  de  vingt-un 
ans.  La  durée  du  service  est  de  six  ans  dont 
deudans  la  réserve;  en  fait,  le  soldat  ne  reste 
qee  dix-huit  mois  à  deux  ans  et  demi  sous  les 
drapeaux ,  il  passe  le  reste  dans  ses  foyers  en 
onîgé  illimité. 

L'agriculture  de  ce  petit  pays  est  trés-avan- 
tèt  Le  solp  dont  la  superficie  est  de  3,365,671 
■ngen  (de  25  ares)  se  divise  en  1,656,385  m. 
déterre  arable,  446,525  m.  de  prés  et  pâtu- 
nfO,  38,693  m.  de  vignes,  1,059,628  m.  de  fo- 
itU;  00  voit  qu^il  ne  reste  qu'une  faible  partie 
do  sol  en  dehors  de  la  culture. 

On  compte  prés  de  40,000  chevaux,  295,000 
bétei  i  oomes,  197,000  bétes  à  laine,  128,000 
porcs,  59,000  chèvres. 

la  valeur  des  terres  cultivées  est  de  226  mil- 
ikM»  de  florins,  celle  des  produits  45  millions, 
le  capital  circulant  est  de  38  \s  millions,  la  va- 
lev  des  animaux  prés  de  26  millions. 

Lmdustrie  et  le  commerce  sont  importants, 
le  Biiio  et  les  chemins  de  fer  le  favorisent  sous 
le  rapport  du  commerce,  le  Zollverein  est  utile 
a  riodustrie  du  grand -duché,  qui  comptait 
déi  1849  4,470  entreprises  manufacturières  et 
<B  1857  1 13  machines  à  vapeur. 

Ce  petit  pays  peut  être  considéré  comme 
impére,  et  ses  habitants  sont  comptés  parmi 
kt populations  les  plus  libérales  de  TAUemagne. 

M.  B. 

OSn-HOMBOURG  (LANDGRAVIAT  DE). 
Felit  pays  situé  en  partie  prés  de  Francfort-sur- 
le-Hehi  et  en  partie  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 
Cet  État  doit  se  fondre  dans  le  grand-duché  de 
Hesse  à  la  mort  du  landgrave  actuel,  le  dernier 
phocequi  porte  ce  titre  autrefois  fréquent.  La  su- 
perficie des  deux  parties  réunies  est  de  5  milles 
carrés  ou  274  kilomètres  carrés,  et  la  population 
de  26,8 1 7  habitants.  Les  recettes  se  sont  élevées 
en  1862  à  539,0000.,  les  dépenses  à  518,000  fl. 
et  la  dette  i  978,000  fl.  (2  fr.  10  c). 

ntRARCHIB.  Ce  mot  veut  dire,  au  sens  éty- 
anÀopqne,  gouvernement  sacré,  gouvernement 
del  Eglise  :  mais  Tusage  a  singulièrement  étendu 
h  signification  du  mot.  On  entend  aujourd'hui 
par  hiérarchie  une  superposition,  une  subordi- 
aation  de  personnes  les  unes  aux  autres ,  en  vue 
d'an  objet  quelconque,  qui  est  en  général  un 
«nice  public.  —  En  général ,  mais  pas  tou- 
jours. —  Car  la  hiérarchie  est  le  fait  de  tout  le 
BQode  et  se  rencontre  en  toute  chose  :  la  na- 
t3re,  la  loi,  les  ateliers,  les  champs,  les  sa- 
ints, ont  leur  hiérarchie.  —  Il  y  a  une  hiérar- 
chie naturelle  entre  les  forts  et  les  faibles,  entre 
les  gens  d'esprit  et  les  gens  bornés  :  c'est 
Bteie  par  là  qu'Aristotc  légitimait  resclavagc, 
trouvant  entre  certains  honunes  la  même  diffé- 
rence qu'entre  Tâme  et  le  corps.  —  Il  y  a  une 
hiérarchie  sociale  entre  les  pauvres  et  les  riches, 
qui  parait  surtout  dans  Tœuvre  économique, 
dans  les  relations  du  travail  et  du  capital.  — 
n  y  a  une  hiérarchie  politique  dans  un  pays, 
qujad  certains  ont  le  droit  électoral,  quand 
failles  De  roiit  pas  ou  Font  moindre.  •—  U  y  a 


une  hiérarchie  légale  entre  les  divers  membres 
d'un  corps  accomplissant  un  service  public; 
l'armée  en  est  le  type  le  plus  exemplaire.  —  Il 
y  a  une  hiérarchie  mondaine  pour  grouper  les 
hommes  selon  certains  rapports  de  qualité ,  de 
fortune,  de  rang,  d'éducation,  et  pour  classer 
plus  ou  moins  haut  ces  différents  groupes.  — 
Il  y  a  une  hiérarchie  contractuelle  dans  le  cas 
d'une  association,  où  les  uns  sont  gérants, 
surveillants,  et  les  autres,  simples  actionnaires. 

On  voit  que  la  hiérarchie  s'applique  aux  ad- 
ministrations et  gestions  privées,  industrielles, 
agricoles,  conimerciales  :  c'est  la  logique  de 
toute  œuvre  où  s'emploient  plusieurs  personnes, 
c'est  une  appropriation  des  moyens  à  la  fin  : 
seulement  ici  les  moyens  sont  les  personnes, 
classées  chacune  suivant  son  degré  d'aptitude. 
On  réalise  par  là  cette  grande  loi  humaine  ou 
plutôt  universelle  de  la  variété  dans  l'unité,  la 
variété  étant  celle  des  fonctions  adaptées  aux 
mérites,  Tunité  étant  celle  d'impulsion  et  de 
commandement. 

Hais  où  la  hiérarchie  importe  le  plus,  c'est 
dans  les  pouvoirs  et  les  services  publics. 

La  hiérarchie  n'a  rien  de  commun  avec  la 
division  du  travail,  encore  qu'elle  semble  y 
confluer  et  s'y  perdre,  celle-ci  étant  fondée  sur 
la  diversité  des  aptitudes  humaines,  tandis  que 
celle-là  repose  sur  leur  inégalité.  Nous  tenons 
ici  le  trait  saillant  et  constitutif  de  la  hiérarchie. 
Elle  exprime  l'inégalité  qu'il  y  a  parmi  les  hom- 
mes, taudis  que  le  droit  commun  et  l'unité  de 
la  loi  expriment  le  grand  fonds  des  similitudes 
humaines. 

Le  cas  entre  tous  où  l'inégalité  des  hommes 
est  à  considérer,  c'est  celui  de  la  fonction  et 
du  pouvoir  public.  Que  chacun  ait  le  droit  de  se 
gouverner  lui-même  comme  il  l'entend,  rien 
n'est  plus  juste  :  car  chacun  sait  mieux  que 
personne  ses  intérêts,  ses  goûts,  ses  aptitudes: 
là  est  la  matière ,  le  triomphe  des  droits  indi- 
viduels.... Mais  que  chacun  ait  un  droit  égal  à 
gouverner  les  autres,  cela  est  insoutenable: 
cette  action  sur  autrui  doit  répondre  à  quelque 
supériorité  sur  autrui.  Si  le  droit  politique  ap- 
partient à  tous,  il  ne  saurait  du  moins  être  le 
même  pour  tous. 

La  hiérarchie  est  l'organisation  du  principe 
d'autorité,  aussi  nécessaire  que  ce  principe 
lui-même.  La  première  tentative  d'ordre,  au 
moyen  âge,  fut  la  hiérarchie  féodale.  Â  ce  titre, 
la  liberté  politique  (entendant  parla,  il  est 
vrai,  le  gouvernement  du  pays  par  lui-même, 
ce  qui  est  plutôt  pouvoir  que  liberté)  ne  sau- 
rait se  passer  de  hiérarchie  :  le  droit  électoral, 
le  pouvoir  politique  même  doit  se  proportion- 
ner à  la  capacité  présumée  des  individus  et  des 
corps.  Tel  est  le  fait  en  Angleterre  et  dans  tous 
les  pays  qui  se  gouvernent  eux-mêmes  :  tel  il 
fut  longtemps  parmi  nous,  à  l'époque  où  nous 
avions  le  cens  électoral  et  même  le  double  vote. 
Il  arrive  quelquefois  que  la  force  des  choses 
établit  une  véritable  hiérarchie  entre  des  corps, 
entre  des  pouvoirs  politiques  placés  par  la  loi 
à  côté  les  uns  des  autres.  En  tout  pays  ancien- 
nement et  sohdement  libre,  le  pouvoir  électif 
prend  le  dessus  et  domine  les  autres  pouvoirs  : 
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à  prenre  cette  priorité  de  rote  en  matière  de 
finances  qui  appartient  généralement  à  ce  poa- 
Toir. 

Lldéal  de  la  hiérarchie  est  de  reconnaître  et 
dMnstitner  les  inégalités  naturelles  :  le  com- 
mandement et  Tobéissance  étant  demandés  à 
qui  de  droit.  Tordre  est  imperturbable.  La  subor- 
dination, dit  le  général  Foy,  réçnait  dans  notre 
armée,  autant  et  peut-être  plus  que  dafis 
aucune  armée  de  VEurope,  Cela  tient  à  ce  que 
tes  inégalités  de  position  y  étaient  en  harmonie 
avec  les  inégalités  naturelles. 

Il  suit  de  ce  principe  que  la  hiérarchie  doit 
être  mobile,  c'est-à-dire  non  héréditaire:  car 
il  ne  plaît  pas  toujours  à  la  nature  de  trans- 
mettre aux  fils  la  yaleur  paternelle.  Cette  con- 
séquence implique  la  réprobation  des  castes, 
et  n'explique  pas  mal  la  domination  exercée 
par  riglise  catholique,  par  cet  ordre  de  céli- 
bataires qui  ne  pouvait  être  une  caste,  qui 
avait  à  se  recruter  et  qui  ramassait  Tolontiers 
Sixte-Quint  pour  en  faire  un  pape. 

Au  sujet  de  la  hiérarchie,  on  peut  se  pro- 
poser certaines  questions. 

i*  Y  a-t-il  lieu  à  hiérarchie  dans  la  famille, 
entre  aînés  et  cadets,  entre  ûls  et  filles?  Non: 
parce  que  l'autorité  des  parents  suffit  à  la  fa- 
mille, et  surtout  parce  que  cette  autorité  ne 
peut  être  transportée  là  où  n'existent  pas  les 
instincts  qui  la  tempèrent. 

2*  Y  a-t-il  hiérarchie  entre  les  divers  agents 
de  la  production,  terre,  capital,  travail?  Oui: 
le  travail  est  subordonné  aux  autres,  soit  parce 
qu'il  requiert  une  moindre  somme  d'intelli- 
gence ,  soit  parce  qu'il  a  des  autres  un  besoin , 
non  pas  plus  grand,  mais  plus  pressant  que  les 
autres  n'ont  de  lui  :  cette  dernière  remarque 
est  d'Adam  Smith.  > 

3"  Faut-il  considérer  comme  hiérarchie  cer- 
tains systèmes  de  récompense  honorifique  in- 
stitués par  le  gouvernement?  Non  :  parce  que 
ces  décorations  s'adressent  à  l'œuvre,  à  la 
prouesse  et  non  à  la  personne  :  elles  n'empor- 
tent aucune  subordination  des  personnes  :  elles 
n'ont  rien  de  commun  avec  le  grade  et  surtout 
avec  l'emploi,  avec  le  commandement  qui  se 
donnent  par  de  tout  autres  considérations. 
C'est  par  cette  raison  que  le  premier  acte  de 
mérite  est  toujours  récompensé  par  la  croix 
de  chevalier.  Mais  comme  on  ne  saurait  porter 
autant  de  croix  qu'on  a  de  fois  mérité  une  ré- 
compense, on  reçoit  un  grade  supérieur. 

Dopont-White. 

HISTOIRE.  L'histoire  est  la  grande  école  de 
la  politique ,  et  il  est  impossible  d'être  un  homme 
d'Etat  si  on  ignore  non-seulement  les  récits  et 
les  témoignages  de  Thistoire,  mais  encore  l'his- 
toire de  l'histoire  elle-même,  et  comment,  avec 
le  cours  et  le  progrès  des  siècles ,  elle  a  com- 
mencé par  n'être  qu'un  art  et  est  devenue  enfin 
une  science,  la  plus  philosophique,  la  plus 
élevée,  la  plus  instructive  de  toutes. 

1.  De  nos  jonra  on  n'est  plus  sur  ce  point  de  l'opi- 
nion d'Adam  Smith  :  le  travail  et  le  capital  sont  égaux 
devant  la  loi  économique,  et  oelai-14  l'emporte  qui 
••t  le  pins  demandé  à  un  moment  donné.        M.  B. 


•  Eistoria  iero,  disait  Gicéron  dans  le  Her 
oratore  (liv.  11,  ch.  ne),  testis  temporum,  lus 
veritatis,  vita  memoriœ,  magisira  vitœ»: 
rhistoire  est  non-seulement  le  témoin  des  siè- 
cles, le  juge  des  hommes  et  des  peuples  dis- 
parus, le  charme  de  l'esprit  vivant;  c'est  b 
nourrice  et  l'institutrice  des  générations  qui 
entrent  dans  la  carrière  de  l'action.  A  mesure 
que  l'humanité  s'achemine  vers  le  but  qui  lof 
est  marqué ,  l'histoire  lui  devient  plus  utUe.  On 
ne  sait  pas  si  la  poésie,  sons  la  forme  que  noos 
lui  connaissons,  accompagnera  jusque  dans  l'a- 
venir le  plus  lointain  la  race  humaine  qui  lof 
dut,  qui  lui  doit  encore  tant  d'heures  de  repos 
et  de  plaisir;  mais  il  est  sûr  que  l'histoire  sera 
jusqu'au  bout  son  guide  et,  quelques  beaox 
modèles  que  l'antiquité  ait  légués  à  nqtre  ad- 
miration, nous  devons  espérer  qu'à  aocone 
éqoque  ne  feront  défaut  les  belles  oeuvres  his- 
toriques. 

On  peut  même  soutenir  que  l'antiquité  n'a 
pas  connu  la  véritable  histoire,  ou  du  moins 
n'a  pas  connu  toutes  les  richesses,  toutes  les 
ressources,  tous  les  enseignements  de  l'his- 
toire, parce  qu'il  était  encore  trop  tôt  pour  que 
les  hommes  pussent  mesurer  au  passé  l'avenir 
de  leurs  destins.  Là,  en  effet,  où  non -seule- 
ment l'éternel  caractère  de  l'homme  n'est  pas 
représenté ,  mais  où  manque  le  sentiment  de 
la  solidarité  des  générations  et  des  siècles,  la 
grande  histoire  existe-t-elle? 

Les  anciens  étaient  donc  plutôt  des  artistes 
accomplis  que  des  historiens.  Hérodote  raconte 
pour  délasser  l'esprit  et  charmer  l'oreille;  Thu- 
cydide mêle  plus  de  pensée  à  son  art,  mais  il 
ne  touche  qu'un  épisode  de  la  vie  d'un  peuple, 
et  on  en  peut  dire  presque  autant  de  Polybe. 
Ce  ne  sont  que  des  matériaux  que  recueille 
César.  Salluste  se  soucie  peu  des  âges  passés  et 
moins  encore  de  ceux  qui  viendront.  Le  champ 
s* élargit  devant  Tile-Live,  mais  il  n'a  point  l'es- 
prit philosophique  et  il  ne  voit  que  Rome  duis 
l'univers.  Tacite  même,  le  grand  Tacite,  c'est 
le  vengeur  des  mœurs  et  de  la  liberté  outragée 
d'une  époque,  mais  il  n'écrit  pas  un  livre  où 
pépite  l'àme  de  l'humanité. 

Il  fallait  la  grande  révolution  chrétienne  pour 
que  sur  les  ruines  des  religions  et  des  empires 
antiques  surgit  la  foi  dans  les  destinées  incon- 
nues des  peuples  à  naître.  La  philosophie  de 
l'histoire,  c'est  le  nom  de  cette  raison  ou  de 
cette  foi ,  nous  ne  la  voyons  animer  des  écrits 
que  lorsque  les  saint  Augustin  et  les  Salvien 
prêchent  en  face  des  événements  passagers  la 
loi  éternelle  du  Dieu  créateur  de  la  terre.  En 
410,  Rome  est  enfin  violée  par  les  Barbares 
d'Alaric;  Symmaque,  en  son  deuil  païen,  s'é- 
crie que  c'est  parce  que  Rome  s'est  faite  chré- 
tienne que  Rome  a  succombé.  Saint  Augustin 
commence  alors,  pour  le  convaincre  d'igno- 
rance, son  livre  de  la  Cité  de  Dieu,  qu'il  achève 
en  426,  et  où,  pour  la  première  fois,  l'histoire 
universelle  est  peinte  tout  entière  en  un  même 
tableau,  prosternée,  il  est  vrai,  aux  pieds  du 
Dieu  de  la  Bible  et  de  l'Évangile.  C'est  sous  la 
même  inspiration  que  Salvieu  écrit  son  beau 
traité  De  gul^ematione  Dei  et  Orose,  son  His- 


HISTOIRE. 


37 


iBirt  Toilà  donc  enfla  dirulguée  la  pensée  qui 
nttacbe  les  actes  des  hoaunes  les  uns  aux  au- 
lui  Lucrèce  FaTait  annoncée ,  il  est  Trai ,  mais 
tnpniMdement»  dans  le  beau  Ters  : 

K  f  w  c«r9«rc«  vite*  lamfodm  tradtniU, 

iiattjen  âge,  tout  est  submeigé;  il  n'y  a 
flMée lumière,  plus  de  philosophie,  plus  d'his- 
lit  On  a  essaye  de  saisir  dans  les  clartés  de 
lileuiasance  les  premiers  signes  de  la  résur- 
icdiOB  de  la  grande  histoire;  on  montre  les 
rnU§mé/Êes  où  François  Baudoin  recommande 
anUitoriens  d*étudier  le  droit  qui  est  le  lien 
te  peuples;  on  cite  de  Jean  fiodin  la  Méthode 
fmikftmr  la  connaissance  de  ^histoire,  où  il 
ml  qu'on  ajoute  à  Fétude  des  lois,  celle  des 
MMtltntioM  et  celle  des  mœurs;  on  rappelle  que 
Imb,  dans  son  insiauraiio  magna  scientia- 
rm,  a  déclare  qu'il  n'y  avait  pas  d'histoire 
fiiad  rhistorien  n  arait  pas  étudié  profondé- 
Kit  les  sciences  et  les  lettres  du  peuple  dont 
i  nconte  la  Tie.  Sans  doute,  ce  sont  là  les 
Mifuesdu  réveil  de  lapensée  qui,  au  cinquième 
aède,  saisit  saint  Augustin;  mais  où  estl'œn- 
neqni  snccéde  à  la  sienne?  Elle  parait  lors- 
fue  Bossaet  publie  son  Discours  sur  Vhistoire 
mserseUe^  déroulant  les  annales  des  empires 
ée  la  création  au  temps  de  Charlemagne  pour 
tftaler  qne  la  parole  de  Dieu  a  été,  dès  la  to- 
Griion  d'Abraham,  confiée  à  un  peuple  unique, 
H  que  c'est  autonr  des  destins  de  ce  peuple 
«que,  de  ce  peuple  ignoré  des  anciens,  que 
feiont  mns  les  destins  de  l'antiquité  tout  entière 
dceux  du  nouveau  monde  romain,  barbare, 
puis  romain  encore,  mais  dont  l'édifice  sacré 
est  la  basilique  de  Saint-Pierre  et  non  plus  le 
GipUolel 

tcoules  la  grande  voix  du  dernier  père  de 
l'iglise: 

■  tten  s'est  servi  des  Assyriens  et  des  Baby- 
loniens  pour  châtier  ce  peuple;  des  Perses, 
pour  le  rétablir;  d'Alexandre  et  de  ses  premiers 
nrcesseurs,  pour  le  protéger;  d'Antiochus  l'il- 
Iwtre  et  de  ses  successeurs,  pour  l'exercer; 
te  Bomains,  pour  soutenir  sa  liberté  contre 
les  rois  de  Syrie  qui  ne  songeaient  qu'à  le  dé- 
truire. Les  JuiCs  ont  duré  Jusqu'à  Jésus-Gbrist, 
tous  la  puissance  des  mêmes  Bomains.  Quand 
ii  l'ont  méconnu  et  crudflé,  ces  mêmes  Bo- 
■ains  ont  prêté  leurs  mains,  sans  y  penser,  à 
la  vengeance  divine,  et  ont  exterminé  ce  peu- 
pie  ingrat  Dieu,  qui  avait  résolu  de  rassem- 
bler dans  le  même  temps  le  peuple  nouveau, 
de  fontes  les  nations,  a  premièrement  réuni  les 
terres  et  les  mers  sous  ce  même  empire.  Le 
tonmeree  de  tant  de  peuples  divers,  autre- 
fm  étrangers  les  uns  aux  autres,  et  depuis 
rëunîs  sons  la  domination  romaine,  a  été  un 
des  plus  puissants  moyens  dont  la  Providence 
se  ioit  servie  pour  donner  cours  à  l'Évangile. 
Si  le  même  empire  romain  a  persécuté  pendant 
trois  siècles  ce  peuple  nouveau  qui  naissait  de 
tous  cotes  dans  son  enceinte,  cette  persécu- 
tioo  à  confirmé  l'Église  chrétienne,  et  a  fait 
èdater  sa  gloire  avec  sa  foi  et  sa  patience.  En- 
ii,  rcnpire  nmialn  a  cédé;  et  ayant  trouvé 
qadqoe  chose  de  plus  invhieible  q|ue  lui,  il  a 


reçu  paisiblement  daus  son  sein  cette  Église  à 
laquelle  il  avait  fait  une  si  longue  et  si  cruelle 
guerre.  Les  empereurs  ont  employé  leur  pou- 
voir à  faire  obéir  l'Eglise;  et  Bome  a  été  le  chef 
de  l'empire  spirituel  que  Jésus-Christ  a  voulu 
étendre  par  toute  la  terre.  • 

Gela  peut  être,  comme  disait  Voltabre;  mais 
les  grandeurs  des  Grecs  et  des  Bomains  ont 
encore  d'autres  causes;  et  Bossuet  ne  les  a  pas 
omises  en  parlant  de  l'esprit  des  nations. 

En  effet,  la  majesté  de  la  politique  tbéocra- 
tique  de  Bossuet  nous  étonne,  mais  elle  ne  rem- 
plit plus  toute  notre  intelligence,  et,  plus  di- 
vine qu'humaine ,  nous  sentons  que  les  temps 
sont  passés  où  ses  enseignements  pouvaient 
sofDre  à  susciter  les  vertus  publiques.  Il  nous 
faut  désormais  des  citoyens,  et  c'est  une  autre 
philosophie  de  l'histoire  qui  pouvait  seule  les 
faire  naître.  Le  doigt  de  Dieu  marqué  sur  toutes 
les  pages  de  notre  passé,  c'est  une  sorte  de 
fatalisme  qui  ne  nourrit  pas  nos  âmes  d'énergie 
dans  des  temps  où  l'homme  ne  doit  plus  douter 
de  sa  liberté  et  où  il  ne  peut  plus  douter  de  sa 
puissance.  Quels  miracles,  en  effet,  la  science 
n'a-t-clle  pas  fait  jaillir  autour  de  nous  de  tous 
les  éléments  dont  se  compose  la  matière,  de- 
puis qu'éclairée  par  les  Bacon,  les  Descartes  et 
tous  les  lumineux  esprits  du  dix-buitième  siècle , 
elle  a  régénéré  la  physique  et  créé  la  chimie  ! 
En  dominant  les  corps  et  les  puissances  inertes, 
nous  avons  senti  que  Dieu  nous  a  laissés  maî- 
tres d'agir  et  de  modifier  même  son  œuvre. 
Avant  même  Bossuet,  une  bouche  aussi  élo- 
quente que  la  sienne,  un  croyant  plus  pas- 
sionné, un  esprit  plus  vigoureusement  trempé 
aux  luttes  de  la  foi  et  de  la  raison ,  un  grand 
savant,  Pascal,  avait  déjà  dit  : 

«Par  une  prérogative  particulière,  non-seu- 
lement chacun  des  hommes  s'avance  de  jour 
en  jour  dans  les  sciences,  mais  tons  les  hom- 
mes ensemble  y  font  un  continuel  progrès 
à  mesure  que  l'univers  vieillit,  parce  que  la 
même  chose  arrive  dans  la  succession  des  hom- 
mes que  dans  les  âges  différents  d'un  particu- 
lier. De  sorte  que  toute  la  suite  des  hommes, 
pendant  le  cours  de  tant  de  siècles,  doit  être 
considérée  comme  un  même  homme  qui  sub- 
siste toujours,  et  qui  apprend  continuellement: 
d'où  l'on  voit  avec  combien  d'injustice  nous 
respectons  l'antiquité  dans  ses  philosophes; 
car,  comme  la  vieillesse  est  l'âge  le  plus  distant 
de  l'enfpnce,  qui  ne  voit  que  la  vieillesse  de 
cet  homme  universel  ne  doit  pas  être  cherchée 
dans  les  temps  proches  de  sa  naissance,  mais 
dans  ceux  qui  en  sont  les  plus  éloignés.  Geux 
que  nous  appelons  anciens  étaient  véritable- 
ment nouveaux  en  toutes  choses,  et  formaient 
l'enfance  des  honmies  proprement;  et  comme 
nous  avons  joint  à  leurs  connaissances  l'expé- 
rience des  siècles  qui  les  ont  suivis ,  c'est  en 
nous  que  l'on  peut  trouver  cette  antiquité  que 
nous  révérons  dans  les  autres.  • 

L'âge  d'or  est  donc  en  avant  de  nous  et  non 
pas  en  arrière,  avec  les  mystères  et  les  fables, 
avec  l'ignorance  et  la  misère.  Vérité  banale  au- 
jourd'hui, ou  du  moins  qui  devrait  l'être,  pour 
que,  à  côté  de  la  théorie  de  saint  Augustin 
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e!  de  Bossnet,  il  ea  brîlttt  mae  qvi  mit  non 
pas  phu  d'espéniice,  maïs  pins  d'orgneâ  dans 
DOS  cœurs. 

Pascal  ne  faisait  poortanl  pas  là  de  potitiqiie; 
â  jetait  senkineDl  dans  la  circiilatîoa  Fuie  de 
ces  grandes  pensées  dont  son  intellîgence  était 
pleine. 

En  1725,  Vîeo  pobKa  ses  Principes  tfumt 
science  nouvelle  relatice  à  la  naimre  emmmune 
des  nations.  L'État  j  a  enfin  une  ^Ke  à  côté 
de  la  religion  et  toate  Tliistoire  est  dirisée  en 
trois  âges:  Tige  dinn,  oô  règne  le  prêtre; 
rage  hérolqne ,  on  trvMnpbe  la  force  brutale  du 
soMat,  et  enfin ,  Tige  bomain ,  l'ige  de  rbomme 
instruit  et  désarmé.  Fige  de  la  morale  et  des 
lois,  l'âge  de  la  dnlisation.  Mais  Vioo  enferme 
cbaqne  peuple  dans  le  cercle  d'nne  Tie  indiTi- 
dueUe,  et  cbaqne  fois  qu'elles  sj  sont  élerées, 
il  condanme  les  sociétés  à  cbotr  encore  une 
fois  dans  Fombre  et  à  recommencer  leor  péni- 
ble ascension  Ters  la  lumière. 

Lliistoire  doit-elle  s'inspirer  à  la  fois  de  la 
I^iik^ogie  et  de  la  pbilosc^bie?  Ole  Terra  alors 
que,  dans  le  dércioppement  de  leur  langage 
comme  dans  toute  la  série  de  leurs  actes  so- 
ciaux et  ciTiIs ,  les  peuples  ont  suiTi  une  loi 
unique  et  conmiune,  qu'ils  sont  arriTés  à  on 
même  but  et  que  partout  les  mêmes  réTolu- 
tions  reparaissent  lorsque  les  sociétés  détruites 
se  relérent  de  leurs  ruines.  Voilà,  du  moins, 
quelle  est  la  doctrine  de  Vico. 

La  conclusion  de  la  science  nouvelle,  c'est  que 
le  monde  social  est  FœuTre  du  libre  déTelop- 
pement  des  facultés  humaines,  mais  que  ce 
monde  n'en  est  pas  moins  sorti  d'une  intelli- 
gence sourent  contraire,  et  toujours  supérieure 
aux  fins  particulières  que  les  hommes  s'étaient 
proposées.  (  Vop,  un  article  de  M.  Micbelet  dans 
la  Biographie  Mickaud,  de  1827,  qui  est  la 
première  esquisse  de  son  grand  traTail  sur 
Vico.)  La  Providence  ne  nous  force  point  par 
des  lois  positives,  mais  se  sert,  pour  nous  gou- 
Temer ,  des  usages  que  nous  suivons  librement. 

Il  semble  que  cette  doctrine  n'est  pas  d'une 
clarté  suffisante  pour  faire  voir  à  l'homme  le 
but  de  cette  liberté  qu'on  lui  accorde  et  que 
presque  aussitôt  on  lui  ravit.  Et  d'aUleurs,  en 
nous  enfermant  peuple  à  peuple  dans  des  cer- 
cles infranchissables,  d'où  nous  montoo»,  et 
au  fond  desquels  nous  retombons  toujours, 
Vico  n'a  pas  allumé  au-dessus  de  nos  têtes 
le  phare  d'un  avenir  digne  des  grandes  œuvres 
intellectueUes  et  matérielles  que  Fhtunanité 
avait  accomplies  et  surtout  allait  accomplir.  Mais 
c'était  beaucoup  que  d'avoir  déjà  proclamé  Fu- 
niformité  ou  l'unité  des  peuples,  que  d'avoir 
accepté  pour  premier  principe  que  l'homme  est 
sociable,  et,  en  recherchant  les  lois  de  la  mo- 
rale conununc,  d'avoir  écarté  du  champ  d'ex- 
périence les  Épicuriens  comme  les  Stoïciens, 
et  avec  eux  tous  les  disciples  des  sectes  exces- 
sives ,  pour  se  fier  uniquement  aux  Platoni- 
ciens qui  reconnaissent  la  Providence ,  qui 
croient  à  l'immortalité  de  l'âme  et  qui  regar- 
dent conmie  une  nécessité  de  faire  des  vertus 
arec  les  passions  humaines. 

Iféaomoins,  Pascal  avait  jeté  un  regard  plus 


magistral  et  plis  vaste  défà  sv  la  terre  eCsw 
les  chemins  que  s'f  tracent  à  péniblenient  les 
peuples,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que,  à  la 
Un  de  ce  même  grand  dix-bmtiéae  âéde^  6cb- 
the  viendra  changer  les  cercles  isolés  de  Vioo 
en  une  seule  spirale,  sans  cesse  ascendante  et 
sans  cesse  élaigîe.  5e  toochoas-BOiis  pas  ei^ 
an  seuâ  de  Yàge  humain  universel,  on  dn 
ne  FentrevoTOtts-nons  pas  ? 

H— «fté,  réfB«.  T«iei  tmn  à^ 
Qmm  aie  ea  Tsia  la  ▼•ix  éta  vicax 

a  dit  le  grand  poète  Béranger.  Cest  désonnaîB 
le  cri  de  quiconque  est  las  des  hécatombes  et 
des  funérailles  (te  Fâge  divin  et  de  ïàge  hérol- 
qne. Mais ,  poor  n'avoir  pas  élevé  sa  vue  an- 
dessos  des  iioriwns  des  nations  particnliéfes, 
Vico  n*en  a  pas  moins  exprimé  la  loi  générale 
dn  déreSoppement  de  la  société  honaine  tout 
entière* 

VEspril  des  lois  de  Mootesquieo  (1748)  vint 
ajouter  quelque  chose  aux  éléfflents  dont  se 
composait  déjà  la  sobstance  de  Fhistoire.  Ce  ne 
sont  pas  de  vaines  idées  que  celles  dont  Mon- 
tesquieu a  décoré  le  vestibule  de  son  édifice. 

•  L'hooune,  dit-il,  comme  être  physique, 
est.  ainsi  que  les  autres  corps,  gouverné  par 
des  lois  invariables:  comme  être  intelligent,  il 
viole  sans  cesse  les  lots  que  Dieu  a  établies, 
et  change  ceUes  qu'il  établit  lui-même.  11  faut 
.qu*il  se  conduise,  et  cependant  il  est  un  être 
borné,  il  est  sujet  à  Fignorance  et  à  Ferreur, 
eonune  toutes  les  intelligences  finies;  les  laibles 
connaissances  qu'il  a,  il  les  perd  encore. 
Gomme  créature  sensible,  fl  devient  sujet  à 
mille  passions.  Un  tel  être  pouvait  à  tous  les 
instants  oublier  son  Créateur  :  Dieu  Fa  rappelé 
à  lui  par  les  lois  de  la  religion  ;  un  tel  être  pou- 
vait à  tous  les  instants  s'oublier  soi-même:  les 
philosophes  l'ont  averti  par  les  lois  de  la  mo- 
rale; fût  pour  vivre  dans  la  société,  il  y  pouvait 
oublier  les  autres  :  les  législateurs  Font  rendu, 
à  ses  devoirs  par  les  fois  politiques  et  civiles.» 

Et,  plus  foin,  traçant  le  prograoune  des 
connaissances  et  des  études  nécessaires  au 
philosophe  et  à  Fhistorien,  il  ajoute: 

«  La  loi,  en  général,  est  la  raison  humaine 
en  tant  qu'elle  gouverne  tous  les  peuples  de  la 
terre;  et  les  fois  politiques  et  civiles  de  chaque 
nation  ne  doivent  être  que  les  cas  particuliers 
où  s'applique  cette  raison  humaine.  Elles  doi- 
vent are  tellement  propres  au  peuple  pour  le- 
quel elles  sont  faites,  que  c'est  un  très-grand 
hasard  si  celles  d'une  nation  peuvent  convenir 
à  une  autre.  11  faut  qu'elles  se  rapportent  à  la 
nature  et  au  principe  du  gouvernement  qui  est 
établi,  ou  qu'on  veut  établir,  soit  quelles  le 
forment,  comme  font  les  lois  politiques;  soit 
qu'elles  le  maintiennent,  comme  font  les  lois 
civiles. 

•  Elles  doivent  être  relatives  au  physique  du 
pays,  au  climat  glacé,  brûlant  ou  tempéré;  à 
la  qualité  du  terrain,  à  sa  situation,  à  sa  gran- 
deur, au  genre  de  vie  des  peuples,  laboureurs, 
chasseurs  ou  pasteurs  ;  elles  doivent  se  rappor- 
ter au  degré  de  liberté  que  la  Constitution  peut 
souffrir;  à  la  religion  des  habitants,  à  leurs  in- 
clinations, à  leurs  richesses,  à  leur  nombre. 
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ilcareommerce,  â  lenrs  mœnra,  â  leurs  ma- 

ii}res.Eiiibi, elles  ont  des  rapports  entre  elles; 

eiks  ea  ODt  arec  leur  origine»  avec  Tobjet  du 

ièpsblear,  aTec  Tordre  des  choses  sur  les- 

([oeBes  elles  sont  établies.  C'est  daus  toutes  ces 

ma  qu'il  fout  les  considérer.  » 

RoQS  sommes  loin  maintenant  de  la  pure 

kctrioethéocratique,  et  Fesprit  moderne  est 

aÉderenn  maître  de  sot  Montesquieu  a  or- 

éMè  à  l'historien  d* étudier  les  harmonies  qui 

usseot  rbonmie  à  la  terre;  Voltaire,  dans 

riMt  nrr  les  mœurs  (1757),  donnera  la  pre- 

■ère  âianche  d*ime  histoire  universelle  en- 

b^rise  sur  le  plan  tracé  par  Fauteur  de  VEs- 

frUieskfis,  et  al  Vexécntion  est  d*une  main 

tnpnpide,  au  moins  sent-on  partout  Tintel- 

lsaced*on  bonune  qui,  à  défaut  de  la  vérité 

■niièste,  n'admet  dans  Thistoire  que  la  vrai- 

fobbDce,  et  qui,  dans  nn  siècle  encore  mo- 

Mrchiqne,  et  lui-même  auteur  du  Siècle  de 

întù  IIV,  omiprend  que  ce  n'est  pas  seule- 

■entda  nom  des  rois  qu'il  faut  désigner  et 

àter  les  érénemcnts  accomplis  dans  la  vie  des 

pnptes.  U  le  dit  lui-même  : 

•En  se  modelant  en  général  sur  les  grands 
■ires,  on  a  aujourd'hui  un  fardeau  plus  pe- 
Mtque  le  leur  à  soutenir.  On  exige  des  bisto- 
ûm  modernes  plus  de  détails,  des  faits  plus 
coulâtes,  des  dates  précises,  des  autorités, 
ytai  d'attention  aux  usages,  aux  lois,  aux 
■oun,  ao  conunerce,  à  la  finance,  à  1  agri- 
csHure,  à  la  population.  U  en  est  de  l'histoire 
omme  des  mathématiques  et  de  la  physique  ; 
h  carrière  s'est  prodigieusement  accrue.  Au- 
tatil  est  aisé  de  faire  un  recueil  de  gazettes, 
antiBt  il  est  difficile  aujourd'hui  d'écrire  This- 
toire. 

«Daniel  se  crut  un  historien  parce  qu'il 
truscriTait  des  dates  et  des  récits  de  batailles 
00  Ton  n'entend  rien.  Il  devait  m'apprendre  les 
droits  de  la  nation,  les  droits  des  principaux 
ooqis  de  cette  nation,  ses  lois,  ses  usages,  ses 
■XEors,  et  comment  ils  ont  changé.  Cette  na- 
Ikn  est  en  droit  de  lui  dire  :  Je  vous  demande 
B»o  histoire  encore  plus  que  celle  de  Louis  le 
Gros  et  de  Louis  Hutin.  • 

Vers  la  fin  du  siècle  de  Voltaire  et  de  Montes- 
^ien  parut  le  livre  qui,  profitant  de  tous  les 
progrès  accomplis  et  réunissant  toutes  les  vé- 
rités découvertes,  devait  devenir,  à  propre- 
■e&t  parler,  le  programme  définitif  de  l'histoire. 
Les  Uées  sur  la  philosophie  de  Vhumanitë  de 
Hefder,  TOilà  en  effet  le  résumé  de  ce  que 
^aint  lug'ostin.  Bacon,  Pascal,  Bossuet,  Yico  et 
LOi-  grands  penseurs  français  du  dix-huitième 
siècle  ont  successivement  enseigné.  Toutes  les 
théories  s'y  rencontrent,  s'y  complètent,  s'y 
f>>c<tent  en  un  même  corps. 

Le  premier,  Vico  avait  posé  les  lois  univer- 
**\it&  de  rbumanité,  conune  le  dit  M.  Edgar 
Qimet  l'éloquent  traducteur  deHerder.  «  De  la 
représentation  il  s'était  élevé  Jusqu'à  l'idée  des 
phénomènes.  Jusqu'à  Fessence.  Frappé  du  prin- 
cipe de  la  nature  identique  de  toutes  les  na- 
fkms,  fl  avait  rassemblé  en  un  seul  tous  les 
phénomènes  qui  sont  communs  à  chacune 
d'cBfi,  dans  les  direrses  périodes  de  leur 


durée;  et,  leur  étant  leur  couleur  et  leur  in- 
dividualité, il  avait  composé  de  leur  ensemble 
une  histoire  abstraite,  une  forme  idéale  qui 
tient  à  tous  les  temps,  qui  se  reproduit  chez 
tous  les  peuples  sans  en  rappeler  spécialement 
aucun.  Ce  qui  nous  apparaît  de  la  succession 
des  nations,  de  leur  naissance,  de  leurs  déve- 
loppements ,  de  leur  grandeur  et  de  leur  chute, 
n'est  que  Fexprcssion  du  rapport  du  monde 
avec  cette  indestructible  cité.  Elle  s'abaisse 
vers  lui  et  le  marque  de  son  empreinte;  de  là 
une  suite  indéfinie  de  ruines,  d'empires  nais- 
sants, de  trônes  brisés,  de  changements  et  de 
débris  qui  tous  ont  leurs  représentations  dans 
Fabsolu. 

«  Imaginez  quelque  méthode  contraire  en  tout 
à  celle  qui  a  été  suivie  par  Vico,  ce  sera  celle 
de  Herder.  Si  le  premier  donne  pour  point 
d'appui  à  la  série  des  actions  humaines  la  pen- 
sée dans  sa  plus  sublime  essence,  le  second 
s'élève  de  la  manifestation  la  plus  grossière  de 
l'être  matériel;  il  enchaîne  dans  une  seule 
idée,  partout  présente  et  partout  modifiée,  Fes- 
pace  qui  renferme  les  pouvoirs  de  la  création 
et  le  temps  qui  les  perfectionne  en  les  déve- 
loppant. Depuis  la  plante  qui  végète,  depuis 
l'oiseau  qui  fait  son  nid,  Jusqu'au  phénomène 
le  plus  élevé  du  corps  social  il  voit  tout  pro- 
céder à  F  épanouissement  de  la  fleur  de  Fbu- 
manité  qui  n'est  encore  qu'en  bouton ,  mais 
qui  doit  éclore  un  Jour.  » 

C'est  par  la  description  de  la  terre  que  Her- 
der commence  sa  philosophie  de  Fhistoire.  U 
dresse  d'abord  le  théâtre  où  doit  se  Jouer  Fac- 
tion humaine.  Si  Karl  Ritter  écrit  sa  géogra- 
phie admirable,  si  Humboldtméme  compose  son 
poëmc  scientifique  du  Cosmos,  c'est  parce  que 
Herder  a  publié  ses  Idées  sur  la  philosophie  de 
l'histoire.  Aucun  livre  n'a  exercé  plus  d'in- 
fluence. C'est  le  ferment  d'un  siècle,  a  dit  Ger- 
vinus.  Et  Gœtbe,  Jeune  encore,  lisant  en  Italie 
ces  pages  si  pleines  de  pensées,  retrouvait 
dans  son  cœur  Tenthousiasme  lyrique  des 
siècles  anciens  pour  exprimer  la  joie  qu'il  en 
avait  ressentie.  Toutes  ces  grandes  idées  ont 
fait  depuis  leur  chemin  et  sont  devenues  pres- 
que vulgaires  ;  mais  c'est  le  livre  de  Herder 
qui  est  la  source  d'où  elles  ont  coulé,  et  s'il  y 
a  enfin  pour  le  philosophe,  pour  l'historien, 
pour  rhomme  d'État,  pour  le  diplomate,  une 
seule  et  même  humanité,  jeune  encore,  mais 
adulte  demain  et  bientôt  maîtresse  de  son  globe 
terrestre,  nous  le  devons  à  Herder,  succes- 
seur et  héritier  de  tant  de  grands  génies. 

Survint  presque  aussitôt  la  révolution  de 
1789,  qui,  elle  eucore,  peut  réclamer  Fhonneur 
d'avoir  éclairé  Fhistoire  et  enorgueilli  la  pensée 
de  l'homme.  Aussi  comme  de  toutes  parts,  au 
temps  où  nous  vivons,  surgissent  les  travaux 
historiques!  Quelles  œuvres  admirables  le 
commencement  de  ce  siècle-ci  n'a-t-il  déjà  pas 
produites  et  comme  il  est  consolant,  lorsque  les 
lyres  de  la  poésie  semblent  brisées,  lorsqu'on 
a  forcé  l'éloquence  à  se  taire,  de  voir  encore 
assidus  à  leur  tâche  ceux  qui  doivent  continuer 
la  gloire  de  leurs  devanciers  et,  en  s'illustrant 
à  leur  tour  par  des  chefs-d'œuvre,  enrichir  le 
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patrimoine  de  llininaDitë.  Tacite  nous  a  laissé 
dans  ses  écrits  un  mot  dont  nous  sentons  en- 
core la  tristesse  et  l'amertume:  Raratemporum 
felicitate  ubi  sentire  quœ  velis  et  quœ  sentias 
dicere  licet.  Mais  au  moins  nous  sentons  aussi 
que  bientôt  Fhistoire  sera  tout  à  fait  libre  et 
({u'elle  n'aura  pas  besoin  d'attendre  qu'un  siècle 
soit  écoulé  pour  oser  le  peindre. 

Il  y  a  une  maxime  fameuse,  celle-ci  :  «  On 
doit  des  égards  aux  yiyants;  on  ne  doit  aux 
morts  que  la  vérité.  •  C'est  une  maxime  des 
temps  passés.  Oui,  l'on  doit  des  égards  aux 
virants  et  il  ne  faut  pas  troubler  la  vie  privée 
de  ceux  qui  n'ont  rien  à  démêler  avec  la  justice 
de  l'bistoire  contemporaine  ;  mais  un  âge  dé- 
mocratique autorisera  l'bistorien  à  exercer  à 
toute  heure  son  ministère  d'accusateur  et  de  juge 
public.  Qui  monte  au  pouvoir,  devient  à  l'instant 
même  un  homme  de  l'histoire,  et  désormais 
l'histoire ,  vengeresse  des  droits  de  tous,  com- 
mencera son  rôle  du  vivant  même  de  ces  élus 
du  sort,  de  ces  privilégiés  de  la  nature  qui  ne 
peuvent  réclamer  les  honneurs  et  les  avantages 
de  la  vie  publique  si  en  même  temps  ils  en 
rejettent  loin  d'eux  les  devoirs  et  les  charges. 
Ce  serait  plutôt  aux  morts  que  nous  devrions 
des  égards,  car  ils  ne  sont  plus  là  pour  se  dé- 
fendre. 

Revendiquer  ces  droits  pour  T histoire  des 
hommes  vivants,  ce  n'est  pas  vouloir  ressus- 
citer l'ancienne  satire;  c'est,  à  notre  avis,  se 
rendre  compte  de  l'esprit  de  notre  génération 
qui,  après  qu'on  en  a  fini  avec  les  théocraties 
du  premier  âge  de  Vico  et  lorsqu'on  cherche 
à  en  finir  avec  l'âge  héroïque,  ne  veut  pas, 
dans  l'âge  civil,  créer  un  nouveau  fétichisme 
et  protéger  d'autres  héros,  et  n'entend  plus 
qu'on  juge  les  chefs  et  les  hommes  d'État 
d'après  les  portraits  et  les  inscriptions  des  mé- 
dailles. Saint-Simon  avait,  dès  la  monarchie 
même,  déshabitué  l'histoire  du  respect  ser- 
vile.  Il  est  à  souhaiter  qu'aucune  époque  ne 
manque  de  Saint-Simon.  Fions-nous  à  la  raison 
pour  apercevoir  et  faire  honorer  la  vérité.  * 

L'histoire  voit  donc  chaque  jour  s'agrandir 
sa  tâche  et  se  multiplier  les  difficultés  de  son 
œuvre.  A  mesure  surtout  que  les  intérêts  ma- 
tériels se  développent,  la  variété  des  études 
qu'il  faut  entreprendre,  menace  de  décourager 
les  esprits  timides;  mais  il  est  dans  la  desti- 
née de  l'homme  que  ses  facultés  grandissent 
avec  les  obstacles  qu'il  doit  vaincre,  et  nous 
pouvons  tenir  pour  certain  que  les  historiens 
ne  manqueront  pas  à  l'histoire  et  que  l'histoire 
ne  manqfuera  pas  aux  futures  sociétés  qui  atten- 
dront d'elle  de  si  grands  services! 

Paul  Boiteau. 

HISTORIOGRAPHE.  U  n'y  a  plus  guère 
d'historiographes  qu'en  Chine;  mais, au  moyen 
âge,  un  certain  nombre  de  princes  prenaient 

1.  Il  convient  de  dire  qu'il  est  sonvent  impoiilble 
de  savoir  la  vérité  iinr  lei  contemporains.  Henreox 
encore  lorsque  les  tablettes  de  l'histoire  restent  vier- 
ges de  tonte  inscription  ;  on  est  du  moins  sûr  alors 
qae  les  faiu  n'ont  été  altérés  ni  par  la  crainte ,  ni 
par  l'Mpoir.  M.  B. 


leurs  précautions  vis-à-vis  de  la  postérité  en 
faisant  écrire  leur  histoire  dans  leur  palais 
même.  Jusqu'en  1789,  il  y  eut  un  historiogr»- 
phe  de  France.  Le  dernier  s'appelait  ILMoreto. 
Y  a-t-il  à  présent  quelqu'un  qui  sache  ce  qn*fl  a 
écrit,  ou  qui,  venant  à  le  savoir,  se  donnmit  la 
peine  de  le  lire?  C'est  qu'il  y  a  une  grande  diflè- 
rence  entre  un  historiographe  et  nn  historiés. 
Voltaire  lui-même  fait  sentir  cette  différence,  hd 
qui  fût  sans  doute  un  bon  historien,  et  même 
l'un  des  plus  éclairés  et  des  plus  utiles,  mais 
qui  fut  aussi,  par  brevet,  historiographe  du  roi, 
ce  dont  on  s'aperçoit  dans  son  histoire  du  règne 
de  Louis  XV.  Sous  Louis  XIV,  la  plume  offiddle 
appartint  d'abord  à  Pellisson,  puis  à  fioiieaa  et 
à  Racine  qui  se  donnait  la  peine  de  suivre  le 
roi  dans  ses  campagnes,  et  qui  bravait  même 
la  hauteur  de  Louvois  pour  obtenir  d'exactes 
informations  de  détail,  mais  qui,  en  racontant 
le  passage  du  Rhin,  n'arrive  pas  à  nous  ap- 
prendre si  Louis  XIV  passa  réellement  le  fleuve 
avec  l'avant-garde  de  son  armée.  On  avait  déjà 
vu,  sous  Charles  vn,  le  spirituel  ou  naïf  Alain 
Ghartier,  fUre  autour  du  roi  une  espèce  d^enqnêli 
pour  déterminer  quel  genre  de  liaison  1  avait 
uni  à  la  belle  et  patriotique  Agnès  Sorel»  et  dé- 
clarer que,  pièces  en  main,  cette  maîtresse  de 
Charles  VII,  qui  eut  de  lui  trois  filles,  ne  Itt 
Jamais  que  son  amie  très-chaste.  Aussi,  Dndos, 
qui  n'était  pas  très-capable  d'être  un  historien 
et  qui  ne  voulait  pas  n'être  qu'un  historiogra- 
phe ,  prit-il  le  parti  de  ne  laisser  voir  ses  ma- 
nuscrits qu'après  sa  mort. 

Dans  les  États  républicains,  il  était  plus  fa- 
cile À  un  historiographe  d'écrire  de  l'histoire, 
mais  il  n'était  pas  encore  entièrement  libre,  et 
on  le  voit  Jusque  dans  l'œuvre  de  Nani,  l'histo- 
riographe de  Venise.  C'est  autre  chose  en  Chine, 
où  les  historiographes  sont  des  magistrats  qui 
ne  dépendent  absolument  de  personne,  et  qui, 
en  vertu  d'une  loi  supérieure  au  pouvoir  de  la 
monarchie,  laissent  tomber  chaque  Jour  leurs 
écrits  dans  une  salle  où  nul  ne  pénètre,  et  qui 
n'est  ouverte  qu'à  l'extinction  de  la  dynastie 
régnante.  Mais,  sous  les  républiques  conune 
sous  les  monarchies,  on  peut  dire  aujourd'hui 
que  l'institution  d'un  historiographe  titré  et 
pensionné  n'a  pas  de  raison  d'être,  et  encore 
qu'elle  a  toujours  été  sans  utilité,  même  pour 
les  rois  qui  l'établirent.  C'est  une  charge  i  ef- 
facer désormais  du  nombre  des  fonctions  poli- 
tiques. Paul  Boitbad. 

HOHBRZOLLBRN.  Voy.  Dynastie. 

HOLLANDE.  Voy,  Pays-Bas. 

HOLSTBIN.  Voy.  Schlesvng-Holstein. 

H0MMA6B.  Voy,  FéodaUté. 

HOMME  D'ÉTAT.  Le  nom  d'Aomm^  d'ËicU 
appartient  à  celui  en  qui  se  rencontrent  les 
hautes  facultés  qui  constituent  essentielle- 
ment la  science  de  la  politique,  le  grand  art 
de  gouverner  les  hommes  :  vir  rei  pubiicœ 
periius.  Mais  le  donnera-t-on  toujours  à  celui 
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^  est  oa  qni  a  été  snx  mllUres,  qni  a  exercé 

AetîTemeDt  le  pomrolr,  et  le  donnera-t-on 

taleneot  i  ceM-là?  Mod,  certes,  l'homme  qni 

goiîene  peut  n*ètre  qu^un  homme  en  place , 

o  kaat  firoctionnaîre  ;  il  n*a  droit  au  nom 

AoBiae  d^Ètat  que  s*il  a  fait  ses  preuTes;  et 

r«i  ne  saurait  le  refuser  au  politique  même 

ipècolitif ,  qni  Joint  l*esprit  pratique  à  la  thëo- 

lie,  et  qui  a* est  fait  reconnaître  digne  de  gou- 

lOMT.  Aussi  a-t-on  dit  ayec  raison  que  Ton 

ynl  être  homme  d'État  sans  gouTemer,  et 

gmeraer  sans  être  homme  d'Rtat.  Tel  ora- 

kv,  td  pnbliciste,  tel  professeur  même  ou 

lri|oeteS  s'est  montré  parfois  plus  homme 

iw,  soit  à  la  tribune,  soit  dans  ses  écrits, 

itiBienx  mérité  ce  titre  que  tel  chef  de  ré- 

féiqie  on  d^empire,  ou  tel  premier  ministre. 

•  Dniiel Gbamier (dit  Bayle,  en  parlant  de  ce 

cèldre  pasteur  protestant)  n'était  pas  moins 

Miitre  d'État  que  ministre  d'Église.»  — «Du- 

pkix,  dit  Raynal,  cachait  sous  les  occupations 

ta  marchand,  Tâme  d'un  homme  d*État.  » 

Itre  homme  d'État,  c'est  donc  être  réelle- 
■eatapte  i  gonrerner,  à  représenter  l'État,  à 
ipr  et  stipuler  en  son  nom;  c'est  comprendre 
kl  droits,  les  dcToirs,  les  fonctions,  les  inté- 
ite  de  TÉtaL  Quelle  tâche  pourrait  être  plus 
■portante  et  plus  difficile?  «  C'est  vraiment, 
lÂ  Grégoire  de  Naxianze,  l'art  des  arts,  et  la 
Riace  des  sciences,  que  de  gouTerner  l'houmie, 
fltf  tire  si  ondofant  et  si  divers,  •{Et  mihi  vi- 
eillir ors  ariiufm  etêdentia  scientiarum  homi- 
wmreçoT,  animaiiam  varium  et  multiplex.) 
L  bûtoire  nous  montre  que  le  pins  habile  guer- 
ner,]e  plus  grand  conquérant  n'est  pas  toujours 
boane  d'État.  •  L'art  de  gouverner  les  hom- 
nes»  adil  Tite-LIre,  fait  plus  souvent  défaut  aux 
féaies  supérieurs  que  l'art  de  les  vaincre.  • 
\ijKtUientilnis  ingeniis  citius  dejuerit  ars  gud 
nran  reçant  guam  qud  hostem  superent.) 

OaeUed  qualités  sont  principalement  néces- 
oir»  an  véritable  homme  d'État?  Napoléon l*^ 
H  bon  juge  là  même  où  il  n'a  pas  toujours  suivi 
ics  préceptes, a  dit:  •  Il  en  est  des  États  comme 
fin  bâtiment  qui  navigue,  et  comme  d'une 
unée;  il  faut  de  la  froideur,  delà  modération, 
4e  U  sagesse ,  de  la  raison  dans  la  conception 
des  ordres,  commandements  ou  lois,  et  de  l'é- 
lerpe  et  de  la  vigueur  dans  l'exécution.  »  Il  a 
dit  aussi  :  •  L'homme  fait  pour  les  affaires  et 
i'utorité  ne  voit  point  les  personnes;  il  ne  voit 
qoe  les  choses,  leur  poids  et  leurs  conséquen- 
«-es.  »  n  a  encore  exprimé  les  mêmes  idées  d'un 
féal  mot  :  «  Le  cœur  d'un  homme  d'État  doit  être 
•Uns  sa  tête.  »  (  Lettre  de  1797,  et  Mémorial.) 

Cruelle  vue  de  gouvernement  doit  surtout  di- 
riger le  grand  politique?  «  Le  but  de  l'homme 
-i  État. a  dit  Napoléon  III,  doit  être  de  détruire, 
autant  que  faire  se  peut,  l'esprit  de  caste,  et 
d  QDir  tous  les  citoyens  dans  une  même  pen- 
s^.  comme  dans  un  même  intérêt.  »  (Écrit  de 

Fenelon  a  placé  dans  la  bouche  du  cardinal 
de  Bîcbelien,  un  portrait  idéal  de  l'homme 

1.  Pv  eoatre,  Napoléon  I"  dlMit  «  qn'll  n'éUlt 
9mé  BéctMsIro  d'Itro  poSto  pour  Jaf«r  U  tragédie , 
«a-il  laAMit  d'étrt  bommo  d'£ut.  »  (  Mémorial.  ) 


d'État  :  «  U  vraie  habileté,  lui  fait-il  dire,  con- 
siste à  n'avoir  Jamais  besoin  de  tromper  et  â 
réussir  toujours  par  des  moyens  honnêtes.  Ce 
n'est  que  par  faiblesse,  et  faute  de  connaître 
le  droit  chemin,  qu'on  prend  des  sentiers  dé- 
tournés, et  qu'on  a  recours  à  la  ruse.  La  vraie 
habileté  consiste  à  ne  s'occuper  point  de  tant 
d'expédients,  mais  à  choisir  d'abord,  par  une 
vue  nette  et  précise,  celui  qui  est  le  meilleur 
en  le  comparant  aux  autres.  Cette  fertilité  d'ex- 
pédients vient  moins  d'étendue  et  de  force  de 
génie  que  de  défaut  de  force  et  de  Justesse 
pour  savoir  choisir.  La  vraie  habileté  consiste 
â  comprendre  qu'à  la  longue,  la  plus  grande 
de  toutes  les  ressources  dans  les  affaires  est  la 
réputation  universelle  de  probité.  Vous  êtes 
toujours  en  danger,  quand  vous  ne  pouvez  met- 
tre dans  vos  intérêts  que  des  dupes  ou  des  fri- 
pons; mais  quand  on  compte  sur  votre  probité, 
les  bons  et  les  méchants  mêmes  se  fient  à 
vous;  vos  ennemis  vous  craignent  bien,  et  vos 
amis  vous  aiment  de  même.  •  {Dialogue  des 
morts.) 

Voltaire  fait  observer  que  «  le  vulgaire  sup- 
pose quelquefois  une  étendue  d'esprit  prodi- 
gieuse et  un  génie  presque  divin  dans  ceux 
qui  ont  gouverné  des  empires  avec  quelque 
succès.  »  Il  ajoute  que  «  ce  n'est  point  une  pé- 
nétration supérieure  qui  fait  les  hommes  d'État, 
c'est  leur  caractère.» — «Il  arrive  souvent, dit-il 
encore,  parmi  les  hommes  d'État,  ce  qu'on 
voit  tous  les  Jours  parmi  les  courtisans:  celui 
qui  a  le  plus  d'esprit  échoue ,  et  celui  qui  a 
dans  le  caractère  plus  de  patience,  de  force, 
de  souplesse,  et  de  suite,  réussit...  Mazarin  fut 
tout-puissant  et  Retz  accablé...  Pour  fairo  un 
puissant  ministre ,  il  ne  faut  souvent  qu'un  es- 
prit médiocre,  du  bon  sens  et  de  la  fortune; 
mais  pour  êtro  un  bon  ministre,  il  faut  avoir 
pour  passion  dominante  l'amour  du  bien  pu- 
blic. Le  grand  homme  d'État  est  celui  dont  il 
reste  de  grands  monuments  utiles  à  la  patrie.» 
(Siècle  de  Louis  XrV.) 

Pour  ne  citer  ici  que  ceux  qui,  sans  avoir  été 
appelés  à  gouverner,  ont  mérité  d'être  quali- 
fiés d'hommes  d'État,  il  faut  ranger  parmi  eux. 
en  première  ligne,  les  grands  historiens,  tels 
que  Thucydide  et  Xénophon,  chez  les  Grecs; 
Salluste,Velieius-Paterculus,  et  surtout  Tacite, 
chez  les  Romains;  et  chez  les  modernes,  Phi- 
lippe de  Gomines.  Fra  Paolo.  Machiavel,  Mëze- 
ray,  Montesquieu,  etc.  Sur  cette  liste  doivent 
figurer  aussi  les  noms  de  ceux  qui  se  sont  il- 
lustrés dans  l'éloquence  politique,  tels  que  les 
Démosthène,  lesGicéron.  les  Mirabeau,  et  de 
ceux  qui.  après  avoir  été  des  hommes  d'action, 
ont  écrit,  à  des  points  de  vue  divers,  sur  la 
science  qu'ils  avaient  pratiquée.  * 


1.  Voici  qaelqnes  noms  des  siècles  derniers  qu'on 
pourrait  citer  ici,  d'après  Donato:  Philippe  de  Mal- 
sières,  Seysvel,  Moms,  Walsingham,  Onichardin, 
ConUrini ,  Smith ,  L'HospiUl,  Bongars,  d'Osiat.  Pas- 
ehal,  Hotmau  de  Villiers,  Jeannin,  Canaje  ,  Snlly, 
Pères  ,  Bedmar  ,  Saavedra ,  Lisola ,  Orotias,  ParnU, 
Ooxliski,  Bacon,  Bassompierre .  Rohan,  Marca,  Ri- 
chelieu, D'Avanz,  Renrien,  Dcstrades,  W.  Temple, 
Moleswort,  Mani,  Carafe,  Saint-Philippe,  Santa- 
Crui,  Wicqnefort,  CaUlèree,  etc.,  «te. 
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Cé^  par  rAng^Ieterre,  a-t-il  cherché 
ois  à  reconstituer  une  nourelle  con- 
iTec  les  États  de  Salvador  et  de  Ni- 
!S  tentatîTes  n'ont  pas  réussi,  tant  par 
Dtipatbies  mutuelles  des  confédérés, 
ite  des  obstacles  que  TËtat  de  Gna- 
eessé  d*y  mettre.  En  1854,  les  États 
"  et  de  Kicara^a,  qoi  avaient  depuis 
innées  plus  ou  moins  fait  cause 
LTec  le  Honduras,  s'en  séparèrent  et 
un  traité  de  paix  et  d'alliance  avec 
lia.  L'année  suivante,  en  octobre 
înéral  Trinidad  Gabanas,  qui  s'était 
apion  de  la  fédération  avec  le  Salva- 
îicaragua,  et  de  la  guerre  contre  le 
.  fut  renversé  par  une  révolution  et 
>  territoire.  Son  successeur,  le  géné- 
Guardiola,  s'empressa  de  conclure 
'alliance  avec  le  Guatemala.  Pendant 
lécs  que  dura  sa  présidence,  le  gé- 
08  Guardiola,  malgré  sa  qualité  de 
ses  antécédents  d'une  nature  assez 
réussit,  grâce  à  son  énergie,  à  se 
ine  autorité  à  peu  près  aussi  absolue, 
ement  indépendante  des  autres  pou- 
iisit,  que  celle  dont  le  général  Car- 
iait à  Guatemala.  Deux  événements 
ont  signalé  sa  présidence  :  le  traité 
embre  1 850  avec  TÂngleterre  qui  a 
I  la  république  hondurienne  les  lies 
et  la  capture  en  1860  de  l'aventurier 
Walker. 

on  des  lies  de  la  Baie  fut  pour  Santos 
'occasion  d*un  conflit  avec  le  clergé. 
lauses  du  traité  de  cession  suppu- 
s  habitants  des  lies  de  la  Baie  joui- 
I  liberté  des  cultes.  Cette  mesure  fut 
3làmée  dans  un  mandement  par  le 
titulaire ,  M.  Miguel  dcl  Cid.  Le  géné- 
ola  voulait  entrer  plus  avant  dans  la 
réformes  ecclésiastiques.  Mais  Top- 
u  clergé,  qui  s'était  un  instant  re- 
le  vicaire  capifulaire  dans  l'État  voi- 
le président  à  revenir  sur  ses  pas. 
;s  en  étaient  là,  lorsque,  le  11  jan- 
,  le  général  Santos  Guardiola  fut  as- 
ir  le  major  Pablo  Agarica,  son  ennemi 

« 

li  suivant,  une  convention  nationale 
Santa-Rosa  lui  donnait  pour  succes- 
ce-prf"Sident  de  la  république,  M.  Ve- 
stellanos. 

nu  du  Honduras  est  évalué  à  plus  de 
lollars.  La  dette  extérieure  est  de 
lollars.  Il  y  a  une  dette  intérieure, 
liffte  en  est  inconnu. 
Taii^itation  perpétuelle  dont  ces  pe- 
ibliques  sont  le  théâtre,  tient  surtout 
ection  de  leur  force  militaire.  Quoique 
nues  ordonnances  espagnoles  soient 
1  rigueur,  rien  n'est  réglé,  ni  recru- 
li  scrrice,  ni  avancement.  Les  grades 
es  aux  hommes  de  couleur,  qui,  à  de 
exceptions  près,  sont  sans  capacité 
flucnce  sur  le  soldat, 
iction  publique  est  tout  entière  entre 
du  clergé.  Aussi  en  ce  qui  concerne 

u. 


les  classes  inférieures,  la  distribution  de  l'en- 
seignement est-elle  tout  à  fait  nulle. 

La  culture  de  la  cochenille  et  celle  de  la 
salsepareille  sont  les  grandes  ressources  du 
pays,  et  composent  le  fonds  de  ses  exporta- 
tions. 

La  capitale  de  l'État,  Comayaguya,  a  une  po- 
pulation de  18,000  habitants;  mais  c'est  surtout 
par  le  port  d'Omoa  que  se  fait  le  commerce 
d'importation.  Inutile  de  dire  que  là,  comme 
dans  les  autres  parties  de  l'Amérique  centrale, 
ce  commerce  est  presque  entièrement  entre 
les  mains  des  Anglais. 

Le  Honduras  britannique  se  compose  en 
grande  partie  de  la  ville  de  Bélise  et  de  son 
territoire.  D'après  des  documents  soumis  au 
Parlement  en  1861,  la  population  de  cette  co- 
lonie ,  lors  du  dernier  recensement ,  qui  a  eu 
lieu  en  1861,  était  de  19,000  habitants.  Dans 
la  même  année,  voici  quel  avait  été  le  mou- 
vement de. cette  population:  naissances  447, 
mariages  113,  morts  174.  Le  revenu  public 
était  de  27,982 ,  et  la  dépense  de  27,778  Ilv.  st 
Les  douanes  contribuaient  au  revenu  pour 
17,424  liv.  st.,  les  droits  de  tonnage  pour 
2,649,  et  l'excise  pour  3,310  liv.  st.  La  subven- 
tion aux  écoles  primaires  pour  cette  population 
de  19,000  âmes  était  de  1,200  liv.  st.  La  police 
et  le  service  des  incendies  coûtaient  2,52 1  liv.  st 

Louis  GOTTAIU). 

HONGRIE.  Les  rapports  de  la  Hongrie  avec 
l'Autriche  présentent  un  double  problème  de 
droit  et  de  politique  d'un  haut  intérêt  ;  nous 
chercherons  à  Télucider,  mais  il  n'appartient 
qu'aux  événements  à  le  résoudre.  Voici  d'abord 
quelques  notions  générales  sur  le  pays. 

La  Hongrie  et  les  contrées  qui  s'y  rattachent 
sont  traversées  par  leDanube,qul  y  reçoit  quel- 
ques affluents  importants.  Au  nord,  la  Hongrie 
est  séparée  de  la  Galicie  par  la  puissante  chaîne 
des  Karpates  ;  à  l'ouest  elle  touche  à  plusieurs 
provinces  allemandes  de  l'Autriche  et  s'étend 
jusqu'à  une  assez  faible  distance  de  Vienne.  A 
Test  nous  trouvons  la  Russie  et  au  sud  la  Tur- 
quie ou  plutôt  les  Principautés.  La  Hongrie 
proprement  dite  a  une  superficie  de  3,897 
milles  carrés  (212.377  kil.  carrés)  et  9,901,000 
habitants;  la  Croatie  et  TËsclavonie,  350  milles 
c.  (19,180kil.  c.)  et  876,000 habitants;  la  Tran- 
sylvanie, 998  milles  c.  (54,471  Idl.  c.)  et 
1,927,000  hab.  (Voy.  Tarticle  Autriche.)  Ces 
deux  derniers  pays  se  rattachent  à  la  Hongrie 
par  des  liens  historiques  plus  ou  moins  étroits; 
la  Transylvanie  (Siebenburgen)  est  située  à  Test, 
la  Croatie-Esclavonie  au  sud  de  la  Hongrie. 

Cette  contrée  renferme  des  montagnes  riches 
en  mines,  des  plaines  fertiles,  des  vignes  dont 
les  vins  généreux  (nous  rappelons  le  Tokay) 
jouissent  d'une  juste  célébrité,  des  pâturages 
quLnourrissent  des  bétcs  à  cornes  et  à  laine 
en  grand  nombre  et  des  chevaux  vigoureux  par 
troupeaux  nombreux.  Des  causes  diverses  ont 
retardé  les  progrès  de  la  prospérité  d'un  pays 
aussi  favorisé  par  la  nature  :  les  barrières  in- 
térieures, l'insuffisance  de  la  population,  peut- 
être  les  lois  et  les  mœurs  ;  mais  la  plupart  de 
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ment  par  an  Hungroi*,  danii  le  tome  V  do  la  G 
wart. 
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poofaieiit  8*accorder  ayec  leurs  opinions 
uelles,  et  arec  leurs  mes  nationales  et 
tioiineUes.  Kt  tandis  que  les  chefs  de  la 
on  française  déclarèrent  à  la  féodalité 
are  à  noort,  les  libéraux  hongrois  furent 
nseurs  les  plus  ardents  du  serrage  at- 
ar  Joseph  IL  Vis-à-Tls  de  la  dynastie  ils 
ëfent  sans  doute  sur  la  souTeraineté 
le  ;  mais  ils  n'entendirent  par  la  nation, 
lation  de  YerfoOcsy  ou  la  noblesse.  Leur 
rdre  fut  «  la  liberté  ;  et  cette  déesse  des 
modernes  trouTa  parmi  eux  beaucoup 
et  ferrents,  qui  la  glorifièrent  dans  les 
lèes  des  comitats;  mais  ils  attachaient 
i  particulier  à  ce  mot  devenu  si  banal. 
ndaient  parle  mot  de  liberté,  uniquement 
tien  du  pouToir  illimité  et  des  privilèges 
)bles5e ,  et  la  possession  de  Tinfluence 
ilbires  générales,  à  Texclusion  de  toutes 
res  classes  de  la  population.  Ce  parti 
nx  prit  dans  la  plupart  des  comitats 
3S  dn  gouvernement  et  dirigea  pendant 
>ngtemp8  Thistoire  et  le  sort  de  la  pa- 
romein,  p.  212  et  213.) 
en  effet  entre  leurs  mains  que  résidait 
oir  avant  1848.  La  diète  se  divisait  en 
lambres  ou  tables  :  la  Chambre  des  ma- 
t  composait  de  1 1  barons  du  royaume 
it  les  grandes  charges  de  FÉtat,  des 
I  catholiques  et  grecs,  des  obergespans 
des  comitats,  d*nn  représentant  de  la 
et  de  tous  les  princes,  comtes  et  barons 
s;  la  deuxième  Chambre  (Chambre  des 
mprenait  les  députés  des  comitats,  de 
ie,  des  villes  royales,  des  chapitres,  de 
s  prieurs  et  prévôts  de  monastères  et 
atdaiaires  des  magnats  absents  et  de 


ible  des  magnats  était  présidée  par  le 
Turiœ  (grand  juge),  et  la  table  des  états 
lélèguè  de  rempereur  ou  le  vice-palatin. 
Dtës  étaient  élus  pour  trois  ans  :  ils  avaient 
t  un  mandat  impératif  qui  leur  était 
lans  les  assemblées  des  comitats  com- 
de  nobles.  Le  peuple  n'était  pas  repré- 
tles  villes  ne  nommaient  que  1  et  plus 

députés,  bien  que  le  nombre  des  comi- 
Bgiois  fût  de  45.  Ces  comitats  exerçaient 
id  pouvoir;  c'est  parleur  influence  que 
nidpalités  étaient  composées  unique- 
e  nobles,  dont  les  prétentions  exagérées 
oomie  entravaient  souvent  Tadministra- 

pays. 

tiative  des  lois  appartenait  au  souverain 
qu'à  la  Chambre  des  états ,  et  non  à  la 
re  des  magnats;  cette  dernière  pouvait 
tant  rejeter  les  propositions  des  états, 
e  votait  les  impôts  et  le  contingent  mi* 

kmgrie  jouissait  ainsi  de  droits  dont  les 
pays  de  la  anaronne^  étaient  privés;  il 
tts  étonnant  que  la  cour  de  Vienne  réa- 
contre  la  gène  qui  en  résultait  pour  le 

■sprcssioB  d«  pAj«  on  lÊuta  de  la  couronne  a 
gfai«  ÛMMM  le  fait  qne  le  toaverain  d'Autriche 
\mmgiÊ^%  était  en  même  tempe  chef  nomîMA  de 


gouvernement.  Mais  au  Heu  d* élever  ces  autres 
pays  au  niveau  de  la  Hongrie,  on  préféra  pen- 
dant longtemps  diminuer  Tinfluence  de  la  diète 
hongroise.  On  s'appuyait  dans  cette  lutte  tan- 
tôt sourde,  tantôt  patente  sur  Tantipathie  des 
nationalités  opprimées  ou  lésées  par  les  Mad- 
gyars. 

C'est  pour  se  défendre  contre  le  gouverne- 
ment central  —  peut-être  aussi  dans  des  vues 
d'ambition  personnelles  —  qu'on  demanda  dès 
1847  un  ministère  hongrois  séparé,  afln  de  n'a- 
voir plus  rien  de  commun  avec  l'Autriche  que 
la  personne  du  souverain ,  organisation  qu'on 
appelle:  Vunion  personnelle.  {Yoy,  ce  mot.)  Les 
événements  de  1848  leur  firent  obtenir  l'adhé- 
sion de  l'empereur  Ferdinand  1«'  (Ferdinand  V, 
comme  roi  de  Hongrie),  et  9  ministres  sous  la 
présidence  du  comte  Biaitthyany  (M.  Kossuth  fut 
ministre  des  finances)  furent  chargés  de  la  di- 
rection des  affaires. 

Sous  l'élan  donné  par  ce  premier  succès  et 
dominée  par  la  pression  morale  exercée  par  la 
révolution  de  1848,  la  diète  prit  une  série  de 
mesures  libérales  :  les  non-nobles  furent  décla- 
rés électeurs,  la  liberté  de  la  presse  fut  procla- 
mée, mais  cette  liberté  fut  tellement  réglée  qu'il 
en  résulta  un  mécontentement  menaçant.  Nous 
ne  saurions  passer  ici  en  revue  tontes  les  lois 
votées ,  tous  les  règlements  promulgués  alors, 
ni  faire  ressortir  les  actes  qui  pouvaient  appe- 
ler la  critique;  mais  voici  une  analyse  de  la  loi 
électorale. 

Ceux  qui  jouissaient  antérieurement  du  droit 
électoral,  le  conservent;  ce  droit  est  accordé 
en  outre  à  tous  les  habitants  mâles  k%é&  de 
vingt  ans,  non  condamnés  pour  crime  et 
remplissant  les  conditions  suivantes  :  posséder 
dans  les  villes  une  maison  ou  un  champ  d'une 
valeur  de  300  florins  et  dans  les' campagnes 
une  certaine  propriété  dite  quart  de  session, 
ou  qui  sont  chefs  d'un  atelier,  d'une  usine  ou 
d'un  autre  établissement  industriel  ou  commer- 
cial, ou  qui  ont  un  revenu  certain  d'au  moins 
100  fl.,  ensuite  les  médecins,  avocats,  ingé- 
nieurs, artistes,  professeurs,  les  membres  de  t| 
Société  savante  hongroise,  les  pharmaciens, 
ecclésiastiques ,  instituteurs ,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  leur  revenu;  enfin  tous  ceux  qui 
jouissent  du  droit  de  bourgeoisie  dans  les  villes, 
même  s'ils  ne  remplissent  pas  les  conditions 
ci-dessus. 

Pouvait  être  élu  tout  électeur  âgé  de  vingt- 
quatre  ans  et  sachant  parler  la  langue  hongroise. 
La  Chambre  des  états  ou  des  députés  compta  alors 
337  députés,  dont  60  élus  dans  les  communes 
ou  villes,  17  de  Croatie,  15  des  Confins  militaires. 
Ajoutons,  pour  compléter  la  liste  des  lois  im- 
portantes de  cette  époque,  que  la  Transylvanie 
fut  déclarée  incorporée  dans  la  Hongrie. 

Nous  ne  pouvons  pas  aborder  ici  l'histoire 
des  années  1848  et  1849.  On  sait  que  l'empe- 
reur Ferdinand  l*'  abdiqua  le  2  décembre  1848, 
que  son  frère  n'accepta  pas  la  couronne  qui 
passa  ainsi  directement  à  son  neveu  l'empereur 
actuel  François-Joseph.  On  sait  aussi  que  le 
gouvernement  ne  crut  pas  pouvoir  se  soumettre 
à  un  état  de  choses  que  la  violence  lui  avait 
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imposé.  On  ne  saurait  8*en  étonner.  Une  signa- 
ture arrachée  à  un  particulier  est  annulée  par 
tous  les  tribunaux  du  monde;  et  l*on  Ton- 
drait qa*une  adhésion  donnée  lorsque  l*émeute 
gronde  eût  une  valeur  quelconque?  Pour- 
quoi deux  poids  et  deux  mesures?  Nous  som- 
mes d^ayis  qu*une  nation  n'a  Jamais  hesoin 
de  violence  pour  obtenir  du  prince  tout  ce  qu'elle 
peut  légitimement  demander:  aucun  sonverain 
ne  peut  résister  longtemps  à  la  pression  paci- 
fique de  ropinion  publique.  Il  làut  que  les  ci- 
toyens sachent  attendre  au  besoin  trois,  quatre 
ou  cinq  ans.  davantage  même.  Il  vaut  mieux  ob- 
tenir pacifiquement  telle  liberté  dans  vingt  ans 
que  de  remporter  de  vive  force.  Toutes  les  /t- 
bertés  arrachées  ainsi  ont  été  perdues  peu  de 
temps  après.  Les  victoires  pacifiques  sont  les 
seules  durables. 

La  Hongrie  Va  appris  à  ses  dépens.  Dans  sa 
guerre  contre  la  maison  de  Habsbourg  elle  eut 
un  moment  la  victoire  :  elle  en  usa  pour  décla- 
rer déchue,  le  1 4  avril  1 849,  la  maison  d'Autriche. 
Faute  impardonnable!  En  montrant  ainsi  que 
l'empereur  n'avait  pas  tort  d'attribuer  des  ar- 
riére-pensées hostiles  à  M.  Kossuth,  le  prési- 
dent de  la  république  hongroise,  on  annula 
volontairement  toutes  les  signatures  de  1848, 
et  après  la  victoire ,  l'empereur  pouvait  arguer 
d'un  nouveau  droit,  celui  du  conquérant. 

Et  on  usa  du  droit  de  conquête,  droit  reconnu, 
hélas!  par  les  lois  internationales  de  l'Europe. 
Si  cet  événement  était  arrivé  il  y  a  trois  ou 
quatre  siècles,  nous  trouverions  peut-être 
grandes  et  admirables  les  mesures  prises  par 
l'Autriche  sous  l'administration  de  Schwaraen- 
berg:  la  centralisation  aurait  fait  un  bien  réel, 
le  pays  aurait  été  pacifié,  l'unité  de  langue ,  de 
mœurs,  de  nationalité  établie.  La  grandeur  des 
résultats  aurait  fait  passer  sur  la  nature  des 
moyens  employés. 

Mais  de  nos  jours  on  ne  gouverne  pas  un 
peuple  contre  sa  volonté,  et  on  ne  lui  refuse 
pas  longtemps  impunément  la  satisfaction  de 
ses  besoins  moraux  et  politiques.  L'empereur 
d'Autriche  le  sentit  et  promulgua  le  diplôme  du 
20  octobre  18G0.  C'était  le  premier  pas  dans 
ime  nouvelle  voie,  et  comme  le  gouvernement 
autrichien  l'a  poursuivie  depuis  avec  persévé- 
rance ,  il  s'est  conquis  beaucoup  de  sympathie 
en  Europe.  Voici  les  parties  essentielles  de  ce 
diplôme  :  * 

Voulant  conrIIIer  lu»  dlvcrMtA»  qni  ontexinté 

mntérienremont  dann  no<  royaume*  ot  payn  et  faire 
coopérer  réguliôrcment  nos  sujet»  à  la  législation  et 
à  Tadmlnlstration,  nous  avons  trouvé  bon ,  sur  la  ba^e 
de  la  pragmatique  sanction  et  en  vertu  de  notre 
souveraineté,  do  décréter  ot  d'ordonner  ce  qni  suit 
comme  loi  fondamentale  de  l'Etat,  perpétuelle  et  ir- 
révocable, pour  notre  propre  gouverne,  comme  pour 
celle  de  nos  héritiers  légitimeM  au  trAne  : 

t  I.  Le  droit  de  faire  changer  ou  supprimer  des 
lois  sera  exercé  par  nous  et  nos  succeHsours,  seule- 
ment avec  le  concours  dos  diètes  légalement  réqnies, 
et,  relativement,  du  Conseil  do  l'empire,  auquel  les 
diètes  enverront  le  nombre  de  députés  âxé  par  nous. 

t  II.  Tons  les  objets  de  léginlation  qui  concernent 
les  droits,  obligations,  et  intérêts  communs  àtou5 

1.  Bien  que  nous  ayons  sous  les  yeux  le  texte  ori- 
Al  de  la  plupart  des  documents  que  nous  aurons  à 
'T,  noas  croyons  devoir  prendre  nos  extraits  dans 
knMvtê  diplomMttque».  Paris ,  Amyot,  1. 1  à  IV. 


nés  royaumes  et  pays,  notamment  U  lé^slati 
las  monnaies,  les  finances  et  le  crédit  pabl 
douanes  et  les  affaires  commerciales,  ensnite 
principes  des  banques  d'émission  ;  la  lé^islati 
nérale  concernant  les  postes ,  télégraphes  et  cl 
de  fer,  l'organisation  dn  service  militaire,  s< 
ravenir  discutés,  dans  et  par  le  Conseil  d« 
pire ,  et  il  en  sera  décidé  avec  son  conooors  < 
tntionnel. 

«  De  même,  l'introdnction  de  nonveaaz  im] 
charges,  l'augmentation  des  impôts  et  redevant 
tnellement  existants,  et  notamment  Télévati 
prix  dn  sel,  et  la  conclusion  de  nouveaux  em; 
en  conformité  de  notre  résolution  dn  17  Juille* 
la  conversion  des  dettes  de  l'Eut  existantes,  la 
le  changement  de  destination  et  les  charges  d< 
priétés  immobilières  de  l'État,  ne  peuvent  dl 
donnés  qu'avec  le  consentement  dn  Conseil  de 
pire;  enfin,  l'examen  et  la  fixation  dn  bnd| 
dépenses  pour  l'exercice  suivant,  ainsi  que  l'e: 
des  comptes  financiers  de  l'état  et  des  résulta 
nnels  de  l'administration  des  finances,  doivei 
faits  avec  le  concours  du  Conseil  de  l'empire. 

«  m.  Tous  les  autres  objets  de  la  législation 
sont  pas  compris  dans  l'article  précédent  aero 
oidés  eonstitutionnellement  dans  et  avec  les 
respectives,  à  savoir  :  dans  nos  royaumes  et  pa 
partenant  à  la  couronne  de  Hongrie,  dans  l'esi 
leors  constitutions  antérieures,  et  dans  nos  . 
royaumes  et  pays ,  dans  l'esprit  (  m  Sinne  )  de 
constitutions  provinciales  et  en  conformité 
celles-ci. 

•  Cependant,  comme  depuis  un  grand  nombre 
nées  il  a  existé  pour  nos  autres  pays ,  à  l'exce 
des  pays  de  la  couronne  de  Hongrie ,  une  légis 
et  une  administration  communes  pour  des  obji 
gislatifs  qui  ne  sont  pas  dn  ressort  exclnsif  dn 
seil  de  l'empire  complet,  nous  nous  réserve 
faire  régler  aussi  ces  objets  avec  le  concours  c 
tntionnel  dn  Conseil  de  l'empire,  et  en  7  appels 
conseillers  appartenant  anxdits  pays > 

Le  diplôme  fut  commenté  et  développ* 
une  série  de  lettres  impériales  datées  du  n 
jour.  Voici  un  extrait  d'une  de  celles  qu 
été  adressées  au  baron  Vay,  «  chancelier  de  c 
ou  ministre  d'État  pour  la  Hongrie. 

«  Ayant  remis  en  vigueur,  par  mon  diplôme 
Jour  concernant  l'organisation  politique  de  li 
narehie,  les  institutions  constitutionnelles  de 
royaume  de  Hongrie ,  vous  aures  à  me  faire  de 
positions  par  rapport  à  l'époque  de  la  convoc 
de  la  diète,  que  Je  désire  hâter  autant  que  posi 
attendu  que  J'ai  l'intention  do  sceller  d'une  ma 
légale  et  sans  retard  l'organisation  politique  â< 
royaume  par  l'octroi  d'un  diplôme  et  par  moi 
ronnement. 

c  A  l'avenir  le  principe  traditionnel  du  droJ 
blic  de  Hongrie,  en  vertu  duquel  le  pouvoir  lé 
tif.  c'est-à-dire  le  droit  de  faire  modifier,  inter] 
ou  supprimer  den  lois,  doit  être  exercé  par  le  s 
rain  légitime,  de  concert  avec  la  diète,  et  n< 
être  exercé  hors  du  pays ,  est  remis  en  vigueni 
mon  royaume  de  Hongrie,  et  détermine  la  comp^ 
de  la  diète  hongroise,  à  l'exception  des  objets  1 
Jet  desquels  mon  diplôme  aujourd'hui  prom 
contient  des  dinpositions  particulières. 

«  Tout  en  voulant  qu'on  se  conforme  pour  h 
vocation  de  la  prochaine  diéto  hongroise  aux  1 
sitions  de  l'article  3  de  la  loi  do  1608*  relative  à  I 
nisation  et  à  la  composition  do  la  diète  sans  préj 
des  droits  octroyé^:  par  dos  lois  postérieures  1 
taines  corporations  et  en  renvoyant  à  la  pre 
diète  hongroise  la  délibération  concernant  i'o 
sation  définitive,  indubitablement  nécessaire, 
servée  (pour  des  décisions  ultérieures)  par  def 
luttons  diétales  réitérées  et  par  des  lois  de  ce  < 
c'est  néanmoins  ma  volonté  ferme  demaintonirl 
pression  des  privilèges  de  la  noblesse,  l'admiss 

1.  L'article  cité  ici  est  relatif  au  diplôme  d 
ronnoment  de  Mathias  II  ;  11  y  est  dit  qnc  les  é 
ordres  [êtatUM  et  ordinet)  qui  assistent  à  la 
hongroise  sont  des  prélats,  des  barons  ou  ma 
des  nobles  et  les  villes  libres  royales;  le  roi  n 
admettre  à  la  diète  personne  qui  n'appartien 
à  ces  catégories. 
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deiMiMlM  cUaes,  sans  distinction  de  naissance, 
us  «aploi*  et  an  droit  de  poMéder ,  rabolition  des 
(«T^  et  redcTances  des  paysans,  l'obligation  uni- 
n;wlle  d«  contribuer  à  la  défense  et  aux  charges  de 
FEtat,  et  le*  dispositions  qui  seront  proTisoirement 
tirjtMs  p«ar  la  réunion  de  la  prochaine  diète  con- 
■eitroat  le  droit  des  classes  des  sigets  de  mon 
njuac,  qai  autrefois  n'en  jouissaient  pas,  de  con- 
(Mrir  tsx  élections.  LêCm  droits  accordés  à  ces  clas- 
m  ptr  les  articles  8 ,  9  ,  10  et  13  de  la  loi  yotée  par 
bttjiedans  les  sessions  de  1847  et  1848  sont  de  non- 
nsi  csnfirmés  par  moi  ;  quant  aux  antres  lois 
vâa  par  cette  diète  et  qui  se  trouvent  en  contra- 
lifte  avec  mon  diplôme  de  ce  Jour  et  avec  mes 
er4»BAaces,  Je  aie  réserve  de  les  faire  reviser  et 
iknfirpar  la  diète > 

hr  suite  de  ces  dispositionâ  on  rétablit  les 
ontats.  U  juridiction  hongroise;  on  remplaça 
ksloDclionnaires  allemands  par  des  fonction- 
laires  bongrois,  la  langue  madgyare  devint  la 
bagne  politique,  tout  en  laissant  à  chaque  na- 
tioîgdLté  le  droit  de  se  senrir  de  la  sienne  pour 
ridnmistration,  le  culte  ou  Tinstniction;  enlin 
b  diète  fut  conToquée.  Mais  elle  ne  crut  pas 
km  entrer  dans  une  voie  de  conciliation. 
M  quelques  passages  de  son  adresse,  qui 
nfiront  pour  faire  ressortir  ses  griefo  et  ses 
prétentions  : 

*.«.0r,  l'indépendance  constitutionnelle  de  notre 
ygit  cft  menacée  d^jà  dès  le  premier  pas  de  Sa  Ma- 
jiMcdaos  la  voie  du  régime  constitutionnel.  JSlle  a 
maoaqaée  lorsque  le  rétablissement  do  la  Charte 
k«cn»i4e  n'a  été  promis  que  conditionnellenieDt  et 
ii^fxlii«ion  des  attributions  les  pins  essentielles. 
Eîk  s  ëté  attaquée  par  le  diplôme  du  20  octobre,  qui 
ftKrrisa^f  i  de  base  au  discours  par  lequel  notre  diète 
•  ft*  ouverte.  Ce  diplôme  tend  à  priver  la  Hongrie 
l«ir  toQJAurs  de  son  antique  droit  constitutionnel 
a  wrtB  daqael  toutes  les  questions  d'impôt  et  de 
mnitpment  militaire  sont,  dans  toute  leur  cxtcn- 
■iM.4e  la  compétence  de  sa  propre  diète;  il  a  ôté  i 
Siastion  le  droit  de  faire  elle-même,  d'accord  avec 
Ml  roi,  les  lois  concernant  les  intérêts  les  plus  es- 
vKtie'tf,  matériels  et  politiques.  Le»  affaires  do 
fiau«*»  et  de  crédits,  les  douanes,  le  commerce, 
rtt  <i«»ttioas  capitales  de  la  vie  nationale  et  politi- 
\tt,  sont  soamises  4  un  Conseil  de  Tempire,  pour 
•sr*  <i»cid«eâ  par  nue  assemblée  étrangère,  partant  de 
^>i«'Ji  de  vue  différents  du  point  de  vue  hongrois, 
rudte  pas  d'antres  intérêts  que  ceux  de  la  Hongrie. 

t  DsB»  Its  domaine  administratif,  ce  diplôme  place 
'*  f<>aT^rnemcnt  de  la  Hongrie  sous  la  dépendance 
IsfooT^mement  autrichien,  c'est-à-dire  d'un  gou- 
TtrscaeDt  irresponsable,  et  qui,  alors  même  qu'il 
•»nit  responsable,  le  serait,  non  pas  devant  la  Hon- 
ir.»,  mais  drvant  le  Conseil  de  l'empire,  où  nos  in- 
lerrti,  s'iU  différaient  des  leurs,  trouveraient  A  peine 
aefsrantie  suffisante. 

•  M  cette  idée  venait  à  se  réaliser,  la  Hongrie  de* 
frsit  cesser  de  fait  d'être  indépendante  dans  sa  légis- 
isiicB  comnte  dans  son  gouvernement.  1211e  serait 
Kbordocaée  pour  ses  intérêts  les  plus  importants  à  la 
lerisiatlon  et  au  gouvernement  de  la  monarchie  au- 
K'.thiecnc.  Cette  tendance  dirigée  contre  nous  et 
e-'Ctre  notre  indépendance  constitutionnelle  n'est 
pas  s^alenenk  contraire  4  nos  lois,  c'est  aussi  un 
sseatat  à  la  pragmatique  sanction,  A  ce  pacte  fon- 
iMX^MiMÏ  que  la  Hongrie  a  conclu  on  1723  avec  la 
iv&adtie  régnante. 

•  L«r«qne  nos  ancêtres  ont  transmis  à  la  maison 
ic  Habsbourg,  en  l'étendant  même  à  la  ligne  fémi- 
a:ac,  le  droit  de  succession  à  la  couronne  de  Hon* 
pi* ,  il»  l'ont  fait  sons  certaines  conditions.  Ils  ont 
^rsrlaaé  qu'en  Hongrie  ,  comme  dans  les  provinces 
luré^itaireA,  la  succession  aurait  lieu  d'après  l'ordre 
tt  praogénitare ,  et  qu'en  conséquence,  en  Hongrie 
f  .-SKe  dans  l<*s  provinces  héréditaires,  la  couronne 
ys*s» rsit  au  même  membre  de  la  dynastie.  Ils  ont 
9c««;amé ,  pour  la  Hongrie  et  les  pajs  de  la  couronne 
Karroise  comme  pour  les  pays  héréditaires,  la  mo- 
aarehie  inséparable  et  indivisible 

•  Aajourd'huf  les  provinces  héréditaires  do  l'Au- 
tncb*  font  partie  de  la  Confédération  germanique , 
tavcrs  laquelle  cUes  ont  des  obligations  onéreuses 


ù  remplir.  Les  décisions  du  pouvoir  fédéral  ont  force 
obligatoire  dans  tous  les  pays  appartenant  à  la  Con- 
fédération. La  Hongrie  n'est  pas  membre  de  la  Con- 
fédération germanique.  Les  intérêts  allemands  que 
les  provinces  autrichiennes  sont  tenues  de  défendre  et 
de  développer,  sont  pour  nous  des  intérêts  étrangers. 
Le  pouvoir  fédéral  qui,  dans  les  provinces  autri- 
chiennes, est  souverain  sous  certains  rapports,  nous 
est  complètement  étranger. 

■  L'Allemagne  pourra  faire  une  guerre  dans  son 
intérêt;  ses  frontières  pourront  être  attaquées,  et 
l'Autriche  pourra  être  obligée  de  participer  à  cette 

guerre  et  de  défendre  les  frontières  menacées • 

« On  allègue  contre  nous  que  l'intérêt  de  la  mo- 
narchie est  la  considération  suprême  devant  laquelle 
doivent  fléchir  les  intérêts  des  diverses  parties.  La  vé- 
rité de  cette  assertion  ne  saurait  être  contestée  que 
dans  une  monarchie  reposant  sur  une  seule  base  po- 
litique ,  et  dont  les  diverses  parties  se  sont  liées  entre 
elles  sans  conditions ,  en  un  mot,  qui  sont  reliées  par 
l'union  réelle. 

«  Or,  la  Hongrie  a  fait  un  pacte  avec  la  dynastie 
et  non  pas  avec  les  provinces  héréditaires;  eUe  a  fait 
un  pacte  sur  le  droit  de  succession  et  non  sur  une 
union  politique  plus  étroite,  et  même  dans  ce  paete 
elle  a  réservé  son  indépendance.  La  Hongrie  sera  en 
tout  temps  assujettie  à  tenir  ce  pacte ,  mais  assuré- 
ment elle  n'entend  pas  le  modifier,  lui  substituer  des 
liens  plus  étroits,  s'identifier  avec  les  intérêts  des 
provinces  héréditaires  e(  renoncer  ainsi  à  son  indé- 
pendance constitutionnelle. 

«  Dans  le  domaine  du  droit  public  et  privé,  il 
existe  souvent  des  conditions  onéreuses  ou  désavan- 
tageuses A  l'une  ou  l'autre  partie.  Mais  si  l'on  pou- 
vait annuler  une  obligation  juridique  parce  que  les  / 
intérêts  de  l'une  des  parties  exigent  une  modifica- 
tion, et  si  on  pouvait  l'annuler  de  manière  que  l'une 
des  parties  eût  toujours  A  remplir  les  engagements 
qu'elle  a  contractés ,  tandis  que  l'autre  ne  remplirait 
pas  les  siens,  parce  qu'ils  lui  sont  désavantageuoc , 
alors,  il  est  vrai,  ni  les  lois,  ni  les  traités  n'offri- 
raient plus  de  sécurité,  et  la  force  seule  prendrait  la 
place  du  droit.  > 

• Nous  ne  pouvons  partager  le  droit  de  faire 

des  lois  pour  la  Hongrie  avec  d'autres  que  le  roi  de 
Hongrie,  pas  plus  que  nous  n'entendons  exercer 
ce  droit  en  ce  qui  touche  d'autres  pays.  Nous  ne 
pouvons  placer  le  gouvernement  et  l'administration 
de  la  Hongrie  sous  une  autre  dépendance  que  celle 
du  roi  de  Hongrie,  et  nous  ne  saurions  les  réunir 
avec  ceux  d'autres  pays. 

«  Par  conséquent,  nous  ne  voulons  participer  ni 
au  Reichsrath ,  ni  A  aucune  autre  assemblée  repré- 
sentant la  population  de  l'empire.  Nous  ne  pouvons 
reconnaître  A  ces  corps  le  droit  de  statuer  sur  les 
affaires  de  la  Hongrie ,  et  nous  sommes  disposés  seu- 
lement, le  cas  échéant,  A  vivre  avec  les  peuples  con- 
stitutionnels de  la  monarchie  comme  une  nation  libre 
et  indépendante  avec  une  autre  nation  Indépendante 
et  libre,  et  en  réservant  notre  indépendance  tout 
entière ■ 

Nous  sommes  obligé,  faute d' espace,  d*arr6ter 
ici  nos  extraits  de  l'adresse ,  on  la  trouvera  in 
extenso  dans  les  Archives  diplomatiques  (Paris, 
Amyot  * ,  tome  111  ) ,  ainsi  que  la  réponse  de  l'em- 
pereur communiquée  à  la  diète  dans  sa  séance 
du  21  juillet  1861.  Voici  quelques  extraits  de 
ce  document: 

c Si  dans  l'adresse  susmentionnée  on  parle  de 

notre  diplôme  du  20  octobre  comme  s'il  était  en  con- 
tradiction directe  avec  l'autonomie  de  la  Hongrie, 
assurée  par  la  pragmatique  sanction ,  nous  recon- 
naissons A  la  vérité  que  d'après  ledit  diplôme  la  diète 
de  Hongrie  aurait  A  délibérer  sur  les  affaires  concer- 
nant les  contributions  et  celles  qui  sont  relatives  A  la 
prestation  de  l'obligation  militaire ,  d'une  manière 
qui  diffère  des  anciennes  lois,  savoir,  en  commun 
avec  les  autres  représentants  constitutionnels  de  l'en- 
semble de  la  monarchie  ;  nous  ne  pouvons  tirer  de 
lA  néanmoins  la  conséquence  que  les  garanties  de 
l'autonomie  constitutionaellc  de  la  Hongrie  y  soient 
compromises. 

« 

1.  Voy.  aussi  Dos  Staùtsarchw  von  ^.gidi  undKU** 
hold.  Jieilage  sum  MUrzhe/te  1862» 
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■  NoiM  deTons  erolre ,  au  contraire ,  qu'elles  se- 
ront fortifiées  par  l'entente  résnltant  des  délibéra- 
tions  communes  arec  les  représentants  librement 
élas  de  nos  antres  rojanmes  et  pays  sur  leurs  intérêts 
réciproques,  et  appelons  l'intention  des  magnats  et 
représentants  réunis  en  diète,  d'abord  sur  ce  fait, 
que  leur  influence  ne  s'étendait  auparavant  que  sur 
une  plus  faible  partie  des  contributions  générales  et 
non  comme  à  ravenir.  d'après  le  dipidme,  sur  toutes 
les  espèces  d'impéts  et  d'affaires  financières,  ensuite 
sur  le  texte  de  la  pragmatique  sanction,  reçu  dans  les 
articles  de  la  loi  n'>  1  et  S  de  l'année  18S3 ,  qui ,  par 
suite ,  n'a  pas  été  seulement  rendue  pour  défendre 
plus  efficacement  notre  royaume  de  Hongrie  contre 
les  attaques  intérieures  et  extérieures  et  de  le  pro- 
téger contre  les  troubles,  qui,  comme  le  pays  le  sait, 
snrriennent  facilement  dans  les  interrègnes,  mais 
aussi  pour  acquérir  un  point  d'appui  commun,  et 
d'autant  plus  solide  pour  l'entente  réciproque  et  l'u- 
nion aTee  nos  autres  royaumes  et  pays. 

c  Nos  lettres  royales  de  conrocation  pour  la  pré- 
sente diète  ont  déjà  donné  la  preure  que  c'est  notre 
ferme  Tolonté  de  maintenir  l'usage  traditionnel  con- 
cernant le  diplôme  du  couronnement,  de  même  que 
nous  reconnaissons  explicitement  pour  tranquilliser 
les  esprits  agités  et  pour  écarter  des  appréhensions 
non  fondées,  que  notre  royaume  de  Hongrie  doit  être 
gouverné  d'une  façon  paiticulière,  autant  en  ce  qui 
eonceme  le  choix  des  personnes  que  pour  le  système 
et  la  forme  de  gouTemement;  que  par  suite,  la  fusion 
des  pays  appartenant  à  la  couronne  de  Saint  -  Etienne 
avec  ceux  du  reste  de  notre  monarchie,  est  aussi 
éloignée  de  notre  pensée  que  do  notre  cœur. 

«  De  là  nous  pouvons,  à  la  Térité ,  déduire  une  ad- 
ministration autonome  des  affaires  intérieures  du 
pays  telle  qu'elle  est  ordonnée  par  le  10*  article  de 
la  loi  de  Tannée  1790  ;  mais  il  n'en  résulte  nullement 
que  le  lien  entre  notre  royaume  et  nos  autres  royau- 
mes et  pays  ne  forme  qu'une  union  personnelle ,  pré- 
tention que  le  droit  public  de  notre  royaume  de  Hon- 
l^e,  tel  qu'il  est  sorti  de  fait  des  lois  et  de  l'histoire, 
réftite  clairement. 

c  L'union  du  trône ,  le  commandement  de  l'armée 
et  la  direction  centrale  des  finances  communes  de 
l'ensemble  de  la  monarchie  sont  les  conséquences 
nécessaires  de  la  pragmatique  sanction ,  qui  établit 
l'indiTisibilité  et  l'indissolubilité  de  l'empire ,  et  de 
même  que  notre  royaume  de  Hongrie  n'a  Jamais  été 
représenté  en  particulier  Tis-à-vis  de  l'étranger  de- 
puis l'avènement  de  notre  dynastie  et  encore  aujour- 
d'hui est  compris  toujours  sons  le  nom  de  l'empire 
autrichien ,  dans  rensemble  des  grandes  puissances 
de  l'Europe,  avec  nos  autres  royaumes  et  pays ,  de 
même  la  Hongrie  a  dû  contribuer  constamment  aux 
besoins  communs  de  notre  empire  et  prendre  part 
aux  sacrifices  qui  ont  été  faits  par  les  peuples  de 
notre  monarchie,  par  suite  des  événements  mili- 
taires ,  ainsi  qu'il  résulte  des  articles  de  la  loi  68  de 
1741,  9  de  1796,  1  de  1806,  S  de  1807,  6  de  1808  et 
d'autres  encore. 

c  Par  les  destinées  qu'il  a  subies  sous  un  gouverne- 
ment commun  pendant  trois  siècles  avec  nos  autres 
pays,  notre  royaume  de  Hongrie  est  entré  dans  une 
union  beaucoup  trop  étroite  avec  ces  pays  pour  que 
l'on  puisse  dire  qu'il  n'y  a  là  qu'une  union  person- 
nelle. Oette  union  plus  intime  est  indiquée  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  être  méconnue  dans  les  articles 
1  et  S  de  la  loi  de  1783 ,  aussi  bien  dans  le  texte  que 
dans  les  conséquences.  Non-seulement  les  articles 
91  et  98  de  la  même  année ,  dans  leur  troisième  para- 
graphe, et  les  articles  104  et  114  se  référant  à  ce 
gouvernement  central,  qui  dirige  les  affaires  com- 
munes avec  les  autres  pays  de  la  monarchie,  mais 
la  législation  hongroise  a  déposé  un  témoignage 
éclatant  de  son  soin  à  sauvegarder  les  intérêts  com- 
muns de  l'empire  dans  le  paragraphe  4  de  l'article  4 
de  l'année  1741. 

«  Cet  article ,  en  effet ,  statue  précisément  afin  que 
le  gouvernement  de  la  Hongrie  ne  soit  pas  séparé  de 
celui  des  autres  parties  de  l'empire,  et  contraire- 
ment à  l'article  2  de  l'année  1785,  relatif  aux  droits 
de  tutelle  du  palatin ,  cité  dans  l'adresse  de  la  diète  , 
que  l'empereur  François,  époux  de  Marie-Thérèse, 
de  glorieuse  mémoire,  non -seulement  est  nommé 
eorégent,  mais  aussi,  pour  le  cas  de  la  minorité  de 
l'héritier  de  la  couronne  de  Hongrie ,  tuteur  légal  de 
ee  prince,  afin  qiril  puisse  gouverner  la  Hongrie 
avec  puissance  de  père  et  de  tuteur,  comme  les  autres 
parties  de  la  monarchie. 


«  La  direction  ou  l'administration  commune  dei 
affaires  militaires  est  certifiée  par  toute  une  série  de  [ 
faits  inconciliables  avec  les  idées  d'une  union  per-  y 
sonnelle ,  et  le  premier  paragraphe  de  l'article  11 4e  1 
1741  par  lequel  le  pays  demande  la  nomination  4e  [ 
membres  hongrois  pour  faire  partie  du  ministèiu  j 
d'Etat  ne  serait  nullement  explicable  sans  una  «Bira  I 
plus  étroite. 

•  Par  les  lois  de  1848  on  a  voulu ,  il  est  rraf ,  erétr 
l'union  personnelle,  en  contradicUon  évidente  avee 
la  déclaration  faite  dans  la  préface  de  ces  lois,  qae 
l'unité  de  la  couronne  et  les  obligations  ▼ia-à-vis  fie 
la  monarchie  ne  devaient  pas  subir  d'atteinte;  mati 
précisément  l'exécution  de  ces  lois  a  montré  dès  ea 
premier  semestre  le  danger  qui  menaçait  l'empin, 
y*  compris  la  Hongrie,  parce  que,  oubliant  eompléle» 
ment  le  droit  public  et  l'histoire  de  la  Hongrie ,  et 
voulait  réduire  les  intérêts  communs  à  la  qph^ 
étroite  de  l'union  personnelle. 

■  Cette  séparation  a  causé  des  ébranlements  das* 
gerenx ,  qui  ont  rendu  nécessaire  l'emploi  d'un  autre 
système  d'administration  et  la  suspension  des  insll- 
tntions  constitutionnelles  de  la  Hongrie.....  » 

On  sait  que  la  diète  a  été  dissoate,  qu'an  nxh 
ment  où  nous  écrïTons  (octobre  1863)  ellen*a 
pas  encore  été  réunie  de  nou?eau ,  et  que  k    - 
Hon^e  n'est  pas  représentée  dans  le  Gonsefl 
de  Tempire. 

Le  désaccord  qui  s'est  ainsi  établi  entm 
Femperenr  d'Autriche  et  les  Madgyars  est  fort 
regrettable.  Nous  sympathisons  avec  une  nation 
qui  reyendique  ses  droits  en  invoquant  les  trai- 
tés, la  loi.  Mais  est-elle  bien  fondée  de  s'ap- 
puyer presque  exclusivement  sur  des  argu- 
ments juridiques?  N'y  a-t-il  pas  une  certaine 
maladresse  à  rappeler  de  préférence  une  légis- 
lature qui  a  abouti  à  une  déclaration  de  dé- 
chéance? La  nation  hongroise  n'a-t-elie  pas 
brisé  la  première  le  pacte  qui  devait  être  perpé- 
tuel, et  l'empereur  n'exerce-t-il  pas  les  droits 
de  légitime  défense  en  refusant  de  mettre 
l'armée  entre  des  mains  qui  ont  prouvé  qu'elles 
pouvaient  la  conduire  contre  lui? 

Les  arguments  Juridiques  *  —  surtout  dans 
la  forme  employée  —  paraissent  donc  caducs. 
Restent  les  droits  imprescriptibles  de  liberté  et 
d'autonomie  ;  pas  n'est  besoin  de  s'appuyer  sur 
d'anciens  textes  pour  les  revendiquer.  L'homme 
conserve  toujours  son  droit  à  la  liberté ,  f&t-O 
né  esclave.  Or,  les  libertés  auxquelles  la  Hongrie 
a  droit  sont-elles  en  danger?  Bien  ne  peut  le 
faire  présumer. 

Le  point  essentiel  en  litige  est  donc  la  sépa- 
ration complète  d'avec  les  autres  pays  de  la 
couronne  autrichienne.  Nous  ne  saurions,  dans 
la  situation  actuelle  de  l'empire,  sympathiser 
avec  ces  prétentions.  En  effet,  au  point  de  me 
européen  —  et  ce  point  de  vue,  qui  est  le  nôtre, 
est  plus  large  que  celui  des  Madgyars  —  nous  ne 
saurions  désirer  la  séparation.  L'union  purement 
personnelle  produirait  bientôt  la  désunion,  des 
troubles  continuels,  des  motifs  d'intervention, 
—  et  l'Autriche  se  trouverait  paralysée.  —  Or  il 
importe  pour  la  paix  générale  que  l'Autriche  soit 
forte ,  et  la  cohésion  de  ses  différentes  parties 
est  indispensable  aux  progrès  de  la  civilisation. 
L'union  intime,  réelie,  de  la  Hongrie  est  néces- 

1.  Mous  nous  abstenons  d'insister  sur  les  circon- 
stances dans  lesquelles  on  a  obtenu  la  signature  de 
l'empereur  Ferdinand ,  et  nous  ne  nous  appuyons  pat 
sur  le  droit  de  conquête ,  admis  par  le  droit  des  gens, 
parce  que  nous  ne  sommes  pas  adorateur  de  la 
force. 


HONGRIE.  —  HONNEUR. 
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AoCriche  comme  à  la  HoDgrie  elle-même  : 
icbe,  afin  d'assurer  TaTeoir  du  système 
nao^uré  par  le  diplôme  du  20  octobre 
tirer  les  conséquences  qu'il  renferme;  à 
Tîe.  parce  que  les  Madgyars  forment 
loritë  incapable  de  s'assimiler  les  autres 
jtés  aTec  lesquelles  ils  sont  entremêlés 
mrraient  bien  tendre  à  émietter  le  pays, 
ladgyars  n'étaient  pas  appuyés  sur  le 
\  rintricbe. 

sir  d'une  séparation  est  d^ailleurs  une 
tation  d'ingratitude  de  la  part  des  Hon- 
I  principale  raison  qui  leur  a  fait  choisir 
i  un  prince  autrichien,  c'était  le  besoin 
pfooTaient  de  chasser  les  Turcs  duterri- 
Qgrois,  c'était  la  nécessité  d'avoir  l'ap- 
troopes  allemandes  contre  le  croissant, 
nint  pins  la  Turquie  maintenant,  sans 
nais  la  Russie  serait  un  adversaire  bien 
iùi  formidable  :  la  Hongrie  croit-elle  pou- 
sapporter  le  choc?  Que  parle-t-on  alors 
fts  distincts  du  reste  de  la  monarchie  ! 
fédération  germanique  n'a  rien  à  voir 
•  débat,  elle  ne  demande  rien  à  la  Hon- 
Ue  revendique  au  besoin  la  coopération 

00  hommes  de  troupes  allematides ,  et 
erre  était  de  telle  sorte  que  l'Autriche 
tloyer  toutes  ses  forces,  les  circonstances 
t  probablement  telles  que  la  Hongriever- 
is  doute  avec  joie  le  drapeau  de  la  Gon- 
ioD  flotter  à  coté  du  sien. 

des  questions  d'une  importance  si  élevée 
vent  pas  être  discutées  dans  deux  as- 
et  souveraines  que  de  mesquines  rivali- 
ivent  rendre  antagonistes  :  si  leurs  votes 

opposés ,  il  en  résulterait  uue  véritable 
ie.  Or  personne  ne  saurait  sympathiser 

désordre.  Cette  demande  des  Hongrois 
\c  anti-politique.  La  séparation  complète 
inces  —  en  ce  qui  concerne  les  intérêts 
Dx  et  nécessairement  communs  —  ne 
l'amener  des  frottements  nuisibles  à  la 

1  pays  et  produire  souvent  une  inégalité 
re  a  la  justice. 

éparation  aussi  tranchée  que  celle  qu'on 
it  introduire  n'a  d'ailleurs  jamais  existé, 
exemples  qu'on  cite  ne  prouvent  qu'une 
c'est  qu'autrefois  l'administration  n'était 
ssi  bien  réglée  que  de  nos  jours.  Les  mi- 
s,  divisés  en  départements  ministériels, 
le  invention  moderne.  Bien  des  mots  ont 
m  changé  designiflcationavec  le  temps; 
idre  à  la  lettre  tons  les  anciens  textes, 
e  rendre  inintelligible  ou  rétrograder. 
este,  la  Hongrie  ayant  toutes  les  garanties 
ubies  de  son  autonomie,  ses  85  membres 
cfasrath ,  avec  les  9  de  la  Croatie ,  les  26 
Transylvanie ,  sans  parler  de  ceux  de  la 
e  et  des  provinces  slaves  {voy.  Autriche, 
),  lui  donneraient  une  très-grande  in- 
e,  sinon  la  majorité  dans  le  ConseU  de 
re. 

t  espérons  donc  qu'on  ne  tardera  pas  à 
oncilier.  Qu'on  recherche  les  bases  d'une 
ction.  Persister  dans  la  bouderie,  c'est 
foire  à  Tarrière-pensée  de  briser  le  lien 
^ngmatiqne  sanction,  et  de  dissoudre  une 


union  aussi  nécessaire  à  rEurope  qu'A  l'Aa- 
triche  et  à  la  Hongrie.  Maurice  Block. 

HONNEUR.  U  en  est  un  peu  des  mots  comme 
des  titres  de  noblesse;  ils  sont  souvent  plus 
anciens  que  la  chose  qu'ils  désignent,  de  même 
que  le  titre  est  souvent  plus  ancien  que  la  fa- 
mille qui  le  porte.  Une  vieille  chose  a  péri,  et 
cependant  le  mot  qui  servait  à  la  nommer  lui  a 
survécu;  une  chose  nouvelle,  encore  sans  nom 
et  sans  titre,  s'en  empare,  et  le  voilà  qui  recom- 
mence une  nouvelle  carrière  plus  glorieuse 
souvent  que  la  première.  C'est  là  en  particulier 
rhistoire  du  mot  honneur.  Le  mot  est  ancien, 
la  chose  qu'il  représente  est  toute  moderne. 
D'origine  latine ,  comme  l'indique  son  étymo- 
logie,  ce  mot  désignait  dans  l'antiquité  romaine 
non  pas  cette  vertu  susceptible  et  délicate  qui 
fut  l'àme  de  nos  pères,  mais  cette  dignité  ex- 
térieure qui  s'attache  pour  ainsi  dire  à  l'indi- 
vidu avec  les  charges  dont  il  est  investi,  cet 
éclat  qui  rejaiUit  de  certaines  fonctions  et  de 
certaines  magistratures  sur  celui  qui  est  appelé 
à  les  exercer.  Un  homme  honorable,  dans  l'an- 
tiquité, était  synonyme  non  d'homme  vertueux, 
ni  d'homme  d'une  conscience  délicate,  mais 
d'honune  qui  a  été  longtemps  investi  de  magis- 
tratures qui  appellent  le  respect  et  de  fonctions 
qui  commandent  la  déférence.  L'honneur  anti- 
que n'était  donc  pas  autre  chose  que  la  marque 
de  considération  que  l'exercice  des  hautes 
charges  politiques  et  civiles  imprime  à  l'in- 
dividu. 

Lorsque  la  société  féodale  eut  remplacé  dé- 
finitivement et  la  société  antique  et  les  sociétés 
imparfaites  qui  lui  succédèrent  jusqu'à  la  com- 
plète dissolution  de  l'empire  de  Charlemagne, 
ce  vieux  mot  subit  un  rajeunissement  admira- 
ble et  servit  à  désigner  un  sentiment  d'un  or- 
dre tout  nouveau.  Chaque  société  enfante  ses 
vertus  particulières  qu'elle  ajoute  à  ce  fonds  de 
vertus  élémentaires  qui  est  commun  à  toute 
la  race  humaine.  L'honneur  fut  la  création  vrai- 
ment originale  de  la  société  féodale,  le  joyau 
moral  qu'elle  ajouta  à  la  richesse  de  l'âme  hu- 
maine :  c'est  un  sentiment  inconnu  avant  elle 
et  dont  aucune  civilisation  antérieure  ne  donne 
l'idée  la  plus  lointaine.  11  sortit  des  mœurs  et 
des  principes  de  la  chevalerie  dont  il  fut  le  ré- 
sultat le  plus  pur,  le  plus  net  et  le  plus  lumi- 
neux. L'honneur,  ce  n'est  plus  cette  sorte  d'é- 
clat qui  rejaillit  des  fonctions  sur  l'honune, 
c'est  un  éclat  tout  moral  qui  rejaillit  de  la  vie 
intérieure  de  Tàme  sur  la  personne  extérieure, 
qui  l'enveloppe  tout  entière  comme  d'une  at- 
mosphère invisible  pour  la  protéger  et  la  dé- 
fendre. L'honneur  de  l'individu,  c'est  l'œuvre 
même  de  l'àme,  le  renom  qu'elle  se  crée,  l'ar- 
mure protectrice  dont  elle  s'entoure  et  qu'elle 
met  un  soin  persévérant  et  délicat  à  ne  laisser 
jamais  souiller  ni  ternir.  11  s'agit  pour  l'individu 
de  préserver  et  contre  lui-même  et  contre  les 
autres  cette  renommée  qu'U  s'est  acquise  on 
qui  lui  a  été  transmise  avec  le  sang  comme  un 
héritage  plus  précieux  que  la  richesse  et  le  pou- 
voir. Rien  n'est  plus  difficile  à  conquérir  et  à  créer 
que  cette  renommée,  car  l'individu  ne  Tac» 
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HONNEUR. 


quiert  qu*à  force  de  mérites  et  de  vertus;  rien 
n'est  plus  fragile  et  plus  facile  à  perdre;  car 
une  fois  créée,  elle  n'est  pas  entièrement  en 
notre  possession,  elle  nous  échappe  et  elle 
dépend  en  partie  d'influences  extérieures  aux- 
quelles il  faut  la  disputer.  L'honneur  oblige 
donc  l'individu  à  un  perpétuel  examen  de  con- 
science et  en  même  temps  à  une  lutte  défen- 
sive incessante  contre  le  monde  qui  n'ont  d'é- 
gal que  l'examen  de  conscience  et  les  luttes 
du  chrétien  contre  les  pièges  du  prince  de  tout 
mal. 

Cette  vertu  nouvelle  de  l'honneur,  en  s'éta- 
blissant  dans  l'âme  humaine,  en  changea  pour 
ainsi  dire  le  tempérament  comme  elle  en  chan- 
geait les  mœurs  et  le  régime  moral.  Elle  y  créa 
des  délicatesses  exquises  et  des  infirmités  ma- 
ladives; elle  y  développa  une  sensibilité  d'une 
prodigieuse  finesse,  et  une  susceptibilité  om- 
brageuse presque  voisine  du  ridicule.  Aux  clas- 
sifications toujours  un  peu  sommaires  des 
actions  permises  ou  défendues  par  l'antique 
morale,  elle  en  ajouta  de  nouvelles  singulière- 
ment minutieuses  et  enfanta  ainsi,  à  côté  de  la 
casuistique  scolastique,  une  sorte  de  casuistique 
mondaine,  à  laquelle  le  langage  ne  craignit  pas 
de  donner  le  nom  de  religion.  La  religion  de 
Vhonneur,  cette  expression  de  nos  pères  qui 
est  venue  jusqu'à  nous,  est  mieux  qu'une  ex- 
pression métaphorique,  car  la  morale  de  l'hon- 
neur excita  la  môme  ferveur  et  le  même  enthou- 
siasme qu'une  religion  et  obtint  tout  l'amour 
que  n'a  jamais  obtenu  la  morale  naturelle, 
laquelle  a  dft  toujours  se  contenter  d'un  froid 
respect,  et  a  de  tout  temps  été  plus  obéie  que 
chérie  par  les  hommes. 

L'honneur  fut  dans  l'origine  une  vertu  d'un 
ordre  exclusivement  aristocratique ,  une  vertu 
de  gentilhomme  et  de  chevalier.  Mais  heureu- 
sement, il  n'y  a  pas  que  le  mal  qui  soit  conta- 
gieux, le  bien  est  contagieux  aussi  et  a  la  puis- 
sance de  se  propager  absolument  comme  s'il 
était  un  vice  ou  une  maladie.  C'est  à  ce  signe 
que  se  reconnaît  l'égalité  de  la  nature  humaine. 
Le  bien  moral  se  rit  des  castes  et  des  divisions 
arbitraires  établies  par  les  hommes,  comme 
s'en  rient  la  peste,  la  souffrance  physique  et  la 
mort.  Il  arriva  donc  quQ,  dans  les  pays  où  la 
société  féodale  fut  établie,  et  où  la  chevalerie 
régna,  la  vertu  de  l'honneur  s'étendit  à  la  lon- 
gue conmie  une  épidémie  bienfaisante  sur  toute 
la  population,  et  descendit  des  classes  gouver- 
nantes aux  classes  gouvernées.  Sous  l'ancien 
régime,  la  noblesse  avait  fini  par  donner  ses 
manières  à  toute  la  nation;  il  en  fut  ainsi  de 
l'honneur  qui  ne  resta  pas  l'apanage  exclusif 
des  classes  supérieures,  mais  qui  devint  une 
vertu  d'un  usage  commun  à  toutes  les  classes. 
L'honneur!  ce  fut  la  grande  vertu  de  nos  pères, 
leur  principal  mobile  d'action,  le  ressort  géné- 
ral de  toute  leur  conduite,  et  presque  toute 
leur  morale.  L'ancien  Français,  à  quelque  ordre 
qu'il  appartint,  faisait  tout  non  par  devoir,  ou 
par  vertu,  ou  par  crainte  de  la  loi,  mais  par 
honneur.  Ce  que  l'honneur  permettait,  il  le  fai- 
sait, la  morale  l'eût -elle  défendu  d'ailleurs; 
^•e  que  l'honneur  défendait,  il  s'en  abstenait. 


la  morale  l'eût -elle  permis.  L'honneui 

fini  par  ne  tenir  aucun  compte  des  dilTèi 

de  race  et  de  rang;  comme  cette  religioi 

il  avait  emprunté  le  nom,  il  se  développai 

chaque  individu  conformément  à  son  or 

à  ses  mœurs  et  à  son  caractère,  et  prem 

formes  particulières  avec  chaque  class 

bourgeoisie  avait  son  honneur  qui  n'éta 

tout  à  fait  celui  de  la  noblesse;  les  class* 

pulaires  avaient  le  leur  qui  n'était  pas 

fait  celui  de  la  bourgeoisie.  Mais  toute 

formes  de  l'honneur  reposaient  sur  des 

cipes  communs  qui  n'en  faisaient  qu'une 

et  même  vertu,  en  sorte  que  les  homm 

toutes  les  classes  se  comprenaient  aussit< 

que  ce  mot  d'honneur  était  échangé  entre 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  sent 

se  retrouve  également  chez  toutes  les  n. 

de  la  moderne  Europe.  Il  s'est  développa 

ou  moins  chez  chacune  d'elles  selon  que  ii 

Valérie  y  a  eu  plus  ou  moins  d'empire.  II 

que  deux  peuples,  en  réalité,  qui  aient  fj 

ce  sentiment  une  sorte  de  religion  social 

Français  et  les  Espagnols.  Chez  ces  deux  pc 

seulement,  il  adonné  tout  ce  qu'il  pouvai 

ner  et  montré  tout  ce  qu'il  pouvait  inspii 

noblesse,  de  dévouement  et  de  grandeui 

chex  eux,  il  a  dominé  presque  seul,  sans 

trôle  et  sans  partage,  et  l'individu  s'est 

donné  avec  obéissance  à  tous  les  excès 

tyrannie  et  à  tous  les  caprices  de  son  arbit 

Quiconque  veut  connaître  à  fond  ce  sent 

et  savoir  ce  qu'il  peut  engendrer  en  bien 

mal,  doit  donc  étudier  presque  exclusive 

les  histoires  de  France  et  d'Espagne.  Aill 

on  le  retrouve  sans  doute,  mais  plein  d'al 

môle  à  une  foule  d'autres  sentiments  qui 

rent  sa  pureté  et  qui  dénaturent  sa  subst 

En  Angleterre,  par  exemple,  il  n'est  pour 

dire  que  synonyme  de  loyauté,  de  véraci 

ne  s'est  pas  séparé  du  fonds  moral  de  l'âni 

maine,  il  n'est  pas  devenu  tout  l'homme,  e 

tout  il  ne  s'est  pas  imposé,  comme  en  Frai 

en  Espagne,  à  toute  la  nation.  Il  est  resté  h 

priété  exclusive  de  l'aristocratie  féodale 

disparu  avec  elle.  Le  brillant  chevalier  du  t 

des  Plantagenets,  le  grand  seigneur  du  i 

d'Elisabeth ,  le  cavalier  héroïque ,  partis! 

Charles  !«',  n'ont  pas  communiqué  leur  es| 

la  bourgeoisie  et  au  peuple.  On  peut  môme 

que  le  peuple  anglais  a  préféré  à  cette  ' 

brillante  les  vertus  simples  et  élémentaire 

font  l'honnéle  homme,  et  que  celte  notion 

valeresque  de  l'honneur  fut  enveloppée  da 

réprobation  terrible  dont  les  puritains,  n 

sentants  de  la  justice  et  des  mœurs  aust 

frappèrent  l'ordre  politique,  social  et  reli^ 

du  passé.  Quant  aux  Italiens,  ils  l'ont  ton 

ignoré.  Les  traces  toujours  vivantes  de  la 

lisatiou  antique  dans  leur  pays ,  et  le  pe 

crédit  qu'y  trouvèrent  les  institutions  féod 

les  privèrent  de  ce  sentiment  délicat.  Ei 

de  vertus,  les  Italiens  en  sont  restés  aux 

pies  prescriptions  de  la  nature  et  aux  lois 

maires  de  la  morale  antique,  et  ils  seml 

avoir  toujours  pensé  que  c'était  bien  assez 

les  forces  de  l'humanité.  En  Allemagne,  V 
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HUSTINGS.  —  HYMNES  ET  CHANTS  NATIONAUX. 


HUSTINGS.  Dès  qu'une  élection  est  à  faire 
dans  un  bourg  ou  un  comté,  le  magistrat, 
shérif  ou  maire,  chargé  de  présider  les  opéra- 
tions électorales,  fait  dresser  sur  une  des  prin- 
cipales places  publiques  du  lieu  où  doit  se 
faire  Télcction,  un  échafaudage  en  bois,  sur 
lequel  comparaissent  les  candidats  qui  récla- 
ment les  suffrages  des  électeurs.  C'est  à  cet 
échafaudage  que  les  Anglais  donnent  le  nom  de 
hustings.  Avant  de  se  faire  personnellement  en- 
tendre, il  est  d'usage  que  le  candidat  fasse  pré- 
senter et  soutenir  sa  candidature  par  deux  amis  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  à  la  validité  de  l'élection 
que  le  candidat  soit  présent.  Les  suffrages  des 
électeurs  peuvent  se  porter  sur  lui,  sans  même 
qu'il  les  ait  sollicités.  C'est  aussi  du  haut  des 
hustings  que  le  magistrat-président  {returning 
officer)  donne  lecture  des  obligations  imposées 
par  les  lois  aux  candidats  conmie  aux  électeurs, 
et  proclame  le  résultat  de  l'élection.  {Voy.  ce 


mot.) 


L.  G. 


HYGIÈNE  PUBLIQUE.  Voy,  Régime  sani- 
taire. 

HYMNES  ET  CHANTS  NATIONAUX.  Chaque 
nation  possède  un  drapeau  composé  de  couleurs 
et  d'emblèmes  qui  sont  comme  les  signes 
muets  de  son  indépendance,  de  son  autonomie, 
du  génie  qu'elle  s'attribue  ou  de  la  destinée 
qu'elle  se  croit  réservée;  chaque  nation  pos- 
sède aussi  un  et  même  plusieurs  chants  qui 
correspondent  aux  signes  et  aux  couleurs  du 
drapeau  et  qui  célèbrent,  soit  l'existence  et  la 
puissance  d'une  dynastie  à  laquelle  elle  a  uni 
sa  fortune,  soit  quelque  fait  d'où  elle  aime  à 
faire  dater  son  indépendance,  ou  qui  servit  de 
point  de  départ  à  une  période  d'action  qui  lui 
est  restée  chère.  Ces  chants,  nous  les  appelons 
hymnes  et  chants  nationaux,  pour  les  distin- 
guer des  chants  politiques  qui  abondent  dans 
tout  pays  et  particulièrement  dans  le  nôtre,  mais 
qui,  exprimant  généralement  les  désirs  et  les 
idées  d'un  parti  ou  d'une  classe,  ne  peuvent 
pas  s'appeler  nationaux.  Les  chants  que  nous 
désignons  sous  ce  nom,  sont  donc  ceux  qui  ont 
une  existence  ofTiciclle,  qui  se  chantent  aux  cé- 
rémonies publiques  et  qui  font  en  quelque  sorte 
partie  de  la  liturgie  politique  et  sociale  dans 
cette  espèce  de  culte  que  chaque  peuple  et  sur- 
tout chaque  gouvernement  se  rend  à  lui-même. 

Les  impressions  que  laisse  la  lecture  de 
ces  chants  sont  à  la  fois  des  plus  rassurantes  et 
des  plus  alarmantes  pour  les  amis  de  Thuma- 
nité  et  pour  les  partisans  de  Tordre  et  de  la 
paix  générale.  A  les  (entendre,  tous  les  peuples, 
même  les  plus  petits  et  les  plus  iusigniUants , 
sont  glorieux,  puissants,  prospères  et  indé- 
pendants, car  ils  vantent  tous  la  liberté  dont  jouit 
le  pays  auquel  ils  appartiennent,  la  noblesse 
de  ses  fils,  la  sagesse  de  la  dynastie  qui  le 
gouverne.  Voilà  qui  est  fort  bien,  se  dit  l'ami  de 
l'humanité,  le  partisan  de  Tordre  et  de  la  paix; 
cette  nation  est  libre,  prospère  et  respectée, 
que  peut-elle  désirer  de  plus?  Cependant  à  une 
seconde  lecture,  l'impression  change  quelque 
peu;  on  s'aperçoit  que  ses  chants  menacent  et 


quelquefois  même  qu'ils  provoquent  Les  années 
du  peuple  qu'ils  célèbrent,  sont  formidables  et    : 
invincibles  ;  Tennemi  a  connu  leur  puissance  et    ; 
porte  encore  les  marques  de  leur  valeur:  qn'fl    ; 
se  présente  et  il  sera  repoussé  de  nouveia    j 
comme  il  le  fut  déjà  tant  de  fois  dans  tant  de    : 
combats  glorieux.  L'ami  de  l'humanité  recon- 
naît à  son  grand  désappointement  qn'ii  n*a 
point  précisément  des  frères  chez  tous  les 
peuples  et  il  tremble  que  cette  gloire  qu'ils  8*at* 
tribuent  ne  leur  suflise  pas  et  qu'ils  ne  veuil- 
lent  faire  usage  de  cette  puissance   qa*ils 
exaltent  aux  dépens  de  voisins  également  glo- 
rieux ou  de  ses  propres  compatriotes  élé- 
ment invincibles. 

Voilà  la  double  impression  que  produisent 
ces  hymnes  nationaux;  mais  après  tont  les 
nations  ne  sont  pas  composées  et  n'ont  pis 
besoin  d'être  composées  de  philosophes,  fl 
suffît  qu'elles  soient  composées  de  citoyens  et 
de  patriotes.  Si  donc  ces  chants  nationaux  ont 
pour  résultat  d'augmenter  dans  chaque  nation 
le  patriotisme,  leur  existence  est  légitimée  et 
leur  but  est  atteint.  Or,  c'est  là  ce  qu'ils  se 
proposent  avant  tout.  Ils  existçnt  pour  faire 
sentir  à  telle  ou  telle  agglomération  d'hommes, 
enclavés  sur  tel  territoire  entre  telles  et  telles 
barrières  naturelles,  la  solidarité  qui  les  unit, 
les  intérêts  qui  leur  sont  communs,  pour  leur 
rappeler  un  passé  qui  doit  leur  être  cher  et 
leur  faire  aimer  cette  terre  qui  les  nourrit,  qui 
les  porte,  et  où  ils  rentreront  un  jour.  Bien- 
heureux donc  sont  les  peuples  qui  ont  des 
hymnes  nationaux  où  ils  peuvent  vanter  leur 
puissance  et  leur  indépendance  sans  com- 
mettre d'anachronisme.  Si  les  scnthnents  d'or- 
gueil et  de  fierté  qu'inspirent  leurs  chants, 
correspondent  à  une  réalité  présente;  s'ils 
peuvent  satisfaire  les  cœurs  des  citoyens,  des 
patriotes  qui  les  écoutent,  ils  ne  sont  déplai- 
sants, atout  prendre,  que  pour  les  voisins. 

Une  distinction  est  nécessaire.  Il  y  a  partout 
des  chants  nationaux,  mais,  hélas!  ces  chants 
ne  méritent  pas  partout  le  nom  d'hymnes.  Mous 
réservons  ce  dernier  nom  pour  ceux  qui  sont 
conune  les  Te  Deum  politiques  de  la  nation 
à  laquelle  ils  appartiennent  et  qui  célèbrent 
une  grandeur  actuelle  et  bien  assise.  Les 
peuples  heureux  ont  seuls  des  hymnes  patrio- 
tiques, les  peuples  malheureux  n'ont  que  des 
chants  nationaux.  11  y  a  des  peuples  en  effet 
dont  les  chants  nationaux  ne. célèbrent  qu'une 
grandeur  évanouie,  n'expriment  que  des  espé- 
rances incertaines,  voire  des  sentiments  de 
servitude.  Littérairement  ces  chants  sont  sou- 
vent plus  beaux  que  ceux  que  nous  quaiiflons 
du  nom  d'hynmes,  car  ils  expriment  des  sen- 
timents plus  dramatiques  et  des  émotions  plus 
profondes,  mais  ils  n'ont  pas  la  même  impor- 
tance politique.  Ce  sont  comme  les  cantiques 
d'une  religion  éteinte,  ou,  fait  plus  douloureux 
encore,  d'un  culte  prohibé.  Tels  sont  les  chants 
nationaux  de  Tlrlande  qui  ne  contiennent  que 
les  regrets  d'un  passé  éteint,  et  les  chants  na- 
tionaux polonais  qui  n'expriment  que  Tespé- 
rance  d'un  avenir  incertain.  Kotre  distinction 
n'est  pas  aussi  subtile  qu'on  pourrait  le  penser^ 
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*X  <  <if fMal  ex«Kp(  <f  fB^oMitwie.  Or,  ces  tort» 
<  ^>|««s  iMi  «««ireptei  nro  qae  k»  gniriSi 

llwtt  ee»  dbasitA  Mttt  «m:  qo'ili  MOt;  ïmynr" 
Umi  K  0M  qQ'Uè  rép^Méad  »  bat  pcilîfiii|ie  pour 
l^iMrl  H»  i^MirlCQiBf<is«»,  «(  q«i  tU,  rr\mmf  bow 
f«f/AJi  4il,  d«Atfeleur  !e  patrioliaML  Lear 
fM^iftabe^  m;  4c«t  dAM  pas  se  Aesoier  s  leur 
tp#;«4t^  UUènàrt,  Or  il*  atteîipieDt  prefqoe  in- 
UiilihkMinùt  le  Utf  q«  ils  se  proposeaL  Omék 
est  riMOUM;  qai  édîsppe  s  rémotioD  patm- 
liqoe^  kfnqu'it  esteod  reteatir  ao  niKeii  de 
M;»  ecmeil/^ens  asêenblés  les  louanges  de  la 
patrie?  ftmr  on  nomeint,  sa  fèrreor  de  citof en 
ea  redCHible,  et  loriqoe  son  émotion  est  apai- 
itée,  il  loi  reste  encore  qoelqoe  chose  de 
cette  cbalenr  11  emporte  a?ee  hk,  à  son  inso, 
r«;»lhoiislasme  qu'il  a  ressenti,  et  cette  in- 
ûîtcw^  se  prolonge  encore  alors  qa*fl  croit 
lui  aroir  échappé,  comme  nne  substance  agit 
dans  le  corps  longtemps  après  qu'elle  a  été  ad>- 
sorb/*e.  Les  chants  nationanx  ont  donc  une  ré- 
ritablc  Importance  poHUqoe,  puisque,  s^Os  ne 
créent  pas  le  patriotisme,  ils  serrent  &  Fali- 
mcnter  et  à  le  consenrer  Tirant  dans  le  cœur 
du  citoyen^  Emile  MomÉacT. 

HYPOTHÈQUE  (DROITS  F).  L'hypothèque 
est  •  un  droit  réel  qui  grére  les  immeubles 
affectés  à  la  sûreté  d'une  dette  ou  d'une  obU- 
gation.»  Les  dispositions  qui  la  concernent  con- 
stituent une  des  plus  importantes  parties  du 
droit  civil.  Mais  nous  n'arons  à  considérer  ici 
les  hypotiiéqucs  qu'au  point  de  rue  administra- 
tif et  financier. 

Kn  France,  les  droits  perçus  au  profit  du 
Trésor  sont  de  deux  espèces:  droits  d'inscrip- 
tion et  droits  de  transcription. 

Le  droit  (i* inscription  des  créances  hypothé- 
caires est  do  1  fr.  par  1,000  fr.  (Art.  20  de  la  loi 
du  21  ventôse  an  VII,  et  60  de  la  loi  du  28  avril 
181G.) 

Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  empor- 
tant mutation  de  propriétés  inimobiiiéres,  avait 
Mé  fixé  pur  l^articlc  25  de  la  loi  du  21  ventôse 
au  Vil  à  t  f^.  50  c.  p.  100  du  prix  intégral  des 
imitations,  alnHi  que  ce  prix  aurait  été  réglé  à 
l'unregiHtrcmcnt;  mais  la  loi  du  28  avril  1816, 
après  avoir,  par  les  articles  52  et  54,  disposé 
(|ue  pour  Irs  ventes  d'immeubles  et  dans  tous 
les  cas  où  lus  actes  seraient  de  nature  à  être 
transcrits,  le  droit  de  1  fr.  50  c.  serait  perçu  à 
V enregistrement,  a  ajouté,  article  61,  que  les 
actes  do  transmission  d'immeubles  et  droits 
linmobiliors ,  susceptibles  do  transcription,  ne 
soraicnt  assujettis  à  cette  formalité  que  pour 
ua  droit  iixo,  outro  lo  salaire  du  conservateur» 
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La  lui  da  tl  man  f  sô>  «sr  la  transe 
hypoChircâre  perte,  stide  11.  que  jos 
qs  Bfte  tei  sç^tiàit  delerame  lei  ânÂti 
etfKÂr,  b  craoiirriptKa  des  actes  oa  jos 
qm  n>Caka£  pas  anfiaraTant  soonùs  . 
formalité,  sera  taie  Bi>T(ennuit  le  dr 
de  tfr. 

Le  drait  €mi€np6on.  a  produit,  en 
U266,Â83  fr.;  en  1&60,  1,291,039  fr.;  e 
l,43^S0d  fr. 

Le  droit  de  transcriptioB  perça  dans 
reaox  d'hypothèques  a  prodoit,  es 
1,459,936  fr.;  en  1860,  1,932,372  fr.;  e 
1,644.507  fr. 

Le  droit  proportioiinel  de  transcriptioi 
à  Tenregisfreoient  est  oonJbiidn  avec  le 
d'enregistremenL 

Ontre  le  droit  principal,  on  perçoit,  e 
de  la  loi  dn  6  prairial  an  TU,  10  c.  par 
Ce  décime  n'est  pas  compris  dans  les  s 
ci-dessus. 

Dans  les  autres  pa3f5  qui,  conmie  la 
et  la  Bavière  rhénanes ,  les  Pay»-Bas  et 
gique,  ont  conservé  la  législation  frança 
continne  aussi  à  suivre  le  régime  hypôt 
de  la  France.  Partout  ailleurs  on  remarc 
divergences  difficiles  à  ramener  à  uj 
commun  :  le  plus  souvent,  c'est  un  d 
timbre,  fixe  ou  proportionnel,  qui  tient 
droit  d'hypothèque,  ou  bien,  par  un 
exception,  le  timbre  seul  n'existe  que  p 
hypothèques  générales,  tandis  que  le£ 
thèques  spéciales  sont  passibles  d'ui 
en  sus  de  celui  du  timbre  et  de  Tenn 
ment;  tantôt  le  droit  d'hypothèque  si 
progression  descendante,  c'est-à-dire 
taux  à  percevoir  diminue  en  proportio 
hauteur  du  capital  engagé.  11  est  des  pa 
n'ont  pas  de  droits  d'hypothèque;  d'aul 
ont  pour  les  campagnes  et  point  pour  let 
Ghex  certains  peuples  de  race  anglo-sa 
en  Amérique  comme  en  Europe,  l'actioi 
thécaire  est  remplacée  par  le  mont-g 
Tantichrèse,  et  par  la  vente  à  réméré. 

La  Saxe  royale  possède,  sur  le  régi 
pothécairc,  une  loi  du  6  novembre  18^ 
dansTopinion  des  légistes  allemands,  ( 
des  meilleures  parties  de  la  législation  sa 
elle  a  déjà  beaucoup  contribué  à  Taugmt 
du  crédit  foncier  dans  ce  pays.  Toute 
mission  de  propriété  immobilière,  comn 
action  hypothécaire,  s'opère  par  FinS' 
dans  un  registre  foucier  tenu  par  le  j 
district.  Il  y  a,  pour  chaque  commune, 
gislre  foucier,  dans  lequel  une  feuille 
fectée  à  chaque  propriétaire  et  divisée 
parties  destinées:  la  première,  à  la  sf 
tion  des  biens,  avec  Tindication  du  nui 
cadastre  de  la  commune;  la  seconde,  à 
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dv  propriétaire,  et  la  troisième,  à 
ion  du  drmt  d'hypothèque»  coDStatant 
\  temps  ]e  rang  d'inscription.  L'inspec- 
egislre  foncier  est  accessible  à  tout 
\  reconnu  comme  tel  par  le  juge.  Dans 
me  des  Pays-Bas,  les  conservateurs 
(tbéqoes  sont  aussi  conservateurs  du 
:  c'est  une  conséquence  des  articles 


1219  et  1231  du  Gode  hollandais,  qui  pres- 
crivent d'indiquer  les  biens  dans  les  actes  et 
les  bordereaux  d'après  le  cadastre.  Le  cadastre 
hypothécaire  est  un  nouveau  système,  que  tous 
les  peuples  devraient  adopter  avec  empresse- 
ment; il  consacre  le  plus  efficacement  les  deux 
grands  principes  de  tout  bon  régime  hypothé- 
caire :  la  publicité  et  la  spécialité.         X.  H. 


I 


IRATIE.  Ce  mot  a  été  employé  en  Al- 
comme  synonyme  de  théocratie.  (Voy. 
sur  Naturgesehichte  der  Stoa- 


•OGUSS.  On  désigne  par  ce  mot  un 
ipe  d*écriTains  qui ,  dans  les  dernières 
a  dix-hnitiéme  siècle  et  dans  les  pre- 
1  dix-neuvième,  cultivèrent  la  philo- 
os  l'esprit  de  GondiUac  dont  ils  peuvent 
rdés  comme  les  successeurs.  Au  terme 
lysiqne ,  tombé  en  discrédit ,  ils  avaient 
celai  d'idéologie  (de  idia,  idée,  et  X6- 
•ine),  et  ce  mot  convenait  très-bien  à 
de  leurs  travaux  qui  portaient  princi- 
sar  la  recherche  de  l'origine  et  de  la 
des  idées.  C'est  de  là  que  vient  le 
iolo^es,  sous  lequel  ils  sontgénéra- 
«mus.  Nous  n'avons  pas  à  considérer 
fstème  philosophique,  mais  ils  s'oc- 
anssi  de  politique,  par  là  ils  rentrent 
e  cadre.* 

I  les  écrits  politiques  de  cette  école, 
en  représente  le  mieux  les  idées  est 
ntaire  de  Destutt  de  Tracy,  sur  YEs- 
ois  de  Montesquieu.  Bien  qu'il  se  soit 
us  d'un  demi-siècle  depuis  le  moment 
mprimé  pour  la  première  fois',  il  est 
MF  Tieilii;  peut-être  est-il  encore  Tcx- 
li  plus  nette  et  la  plus  satisfaisante 
ipes  qui  peuvent  seuls  servir  de  bases 
ïtè  moderne. 

1  de  la  division  classique  des  gouvcr- 
d'après  la  circonstaDCc  accidentelle  du 
les  boQunes  qui  sont  les  dépositaires  de 
!,  Destutt  de  Tracy  établit  que  tous  les 
îinents  se  rangent  dans  deux  classes, 
;eox  qui  sont  fondés  sur  les  droits  gè- 
les hommes,  et  ceux  qui  se  prétendent 
nr  des  droits  particuliers.  Ceux-ci  ap- 
ent  au  temps  de  l'ignorance  et  au  règne 
ce;  ceux-là  n'apparaissent  que  quand 
t>res  disparaissent  et  que  Tordre  éter- 
choses  dans  ses  rapports  avec  nous  a 
Tvé.  Les  gouvernements  qui  naissent 
Huence  de  la  raison  n'ont  aussi  que  la 
oor  principe  moteur  et  conservateur. 


^rtnelpal  ouvrage  de  philosophie  de  cette 
c«lol  de  Destutt  de  Tracy,  Élément»  d'idéo- 
ie,  1901-1804,  S  vol.  in-8«;  plniiears  autres 

Aériqne  ea  1811  ;  réimprimé  en  France  sons 
imtloB. 


Leur  première  loi  est  d'être  fait  pour  les  gou- 
verna et  non  pas  les  gouvernés  pour  eux;  la 
seconde,  qu'il  ne  doit  Jamais  y  avoir  dans  la 
société  une  puissance  telle  qu'on  ne  puisse  pas 
la  changer  sans  violence,  ni  telle  que,  lors- 
qu'elle change,  toute  la  marche  de  la  société 
change  avec  elle;  enfin,  la  troisième,  d'avoir 
toujours  pour  but  la  conservation  de  l'indépen- 
dance de  la  nation  et  de  la  liberté  de  ses  mem- 
bres ,  et  celle  de  la  paix  intérieure  et  extérieure. 

Ces  idées  étaient  peu  goûtées  de  Napoléon  I*', 
on  le  conçoit  sans  peine.  Pendant  longtemps, 
il  se  contenta  cependant  de  les  traiter  comme 
des  chimères  sans  conséquence.  Plus  tard,  il 
en  parla  en  des  termes  dont  la  vivacité  et  la 
dureté  étonneraient,  s'ils  ne  s'expliquaient  par 
l'irritation  produite  dans  son  esprit  par  les 
malheurs  de  1812,  peut-être  aussi  par  quelque 
crainte  encore  vague  de  voir  se  dissiper  le  pres- 
tige dont  ses  victoires  l'avaient  entouré.  «  C'est 
à  l'idéologie,  dit-il  dans  sa  réponse  au  conseil 
d'État ,  le  20  décembre  18 1 2 ,  à  oette  ténébreuse 
métaphysique  qui,  en  cherchant  avec  subtilité 
les  causes  premières,  veut  sur  ses  bases  fon- 
der la  législation  des  peuples,  au  lieu  d'appro- 
prier les  lois  à  la  connaissance  du  cœur  hu- 
main et  aux  leçons  de  l'histoire,  qu'il  faut 
attribuer  tous  les  malheurs  qu'a  éprouvés  notre 
belle  France.  Ces  erreurs  devaient  et  ont  effec- 
tivement amené  le  règne  des  hommes  de  sang.» 

Il  y  a,  il  faut  le  reconnaître,  des  hommes  qui 
professent  un  dogmatisme  politique  d'une  étroi- 
tesse  extrême,  d'un  fanatisme  aveugle,  qui 
prétendent  régénérer  tout  d'un  coup  la  société, 
en  la  coulant  dans  le  moule  de  leurs  systèmes 
inflexibles^  qui,  faisant  abstraction  de  la  réalité 
des  choses,  s'imaginent  que  dés  qu'un  principe 
social,  sanctionné  par  la  raison,  vient  à  être 
reconnu,  la  réalisation  en  est  immédiatement 
obligatoire,  et  qui  se  croient  autorisés,  coûte 
que  coûte,  à  Timposcr  par  la  violence,  si  l'on 
ne  veut,  si  Ton  ne  peut  l'accepter  par  convic- 
tion. Il  y  a  eu  de  ces  hommes  dans  la  Conven- 
tion; c'est  à  eux  que  s'adressent  les  accusa- 
tions de  Napoléon  !«';  elles  n'atteignent  pas  les 
idéologues. 

Que  demandaient  les  idéologues?  Une  seule 
chose,  que  dans  le  gouvernement  des  sociétés 
humaines  la  raison  prit  la  place  de  la  force,  de 
l'égoïsme,  des  préjugés  et  de  la  routine.  Bien 
loin  de  se  refuser  à  «  approprier  les  lois  à  la 
connaissance  du  cœur  humain»  et  à  tenir 
compte  des  •  leçons  de  l'histoire  » ,  Destutt  de 
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Tracy  montre  avec  un  grand  bon  sens  que  les 
institutions  les  meilleures  absolument  ne  sont 
pas  toujours  les  meilleures  relativement,  que 
celles-là  conviennent  le  mieux  à  une  nation , 
qui  sont  les  plus  conformes,  non  pas  seulement 
au  caractère  général  de  cette  nation,  mais  en- 
core à  rétat  présent  de  ses  mœurs,  de  ses  be- 
soins, de  son  esprit,  et  qu*elles  ne  peuvent 
s^améliorer  que  proportionnellement  à  Taccrois- 
sement  des  lumières  dans  la  masse  du  peuple. 

Si  Fauteur  du  commentaire  sur  V Esprit  des 
lois  avait  pu  être  consulté  par  les  provinces 
unies  de  l'Amérique  du  Sud,  par  la  république 
de  Venezuela  et  par  celle  de  Golombia,  quand , 
après  avoir  conquis  leur  indépendance,  elles 
résolurent  de  se  donner  des  constitutions  co- 
piées sur  celle  des  États-Unis,  il  leur  aurait 
dit  sans  le  moindre  doute  :  Les  lois  que  vous  vou- 
lez vous  donner  sont  excellentes  ;  mais  avez- 
vous  bien  examiné  si  elles  sont  en  rapport  avec 
votre  nature,  vos  babitudes,  votre  degré  de 
culture?  Elles  ont  été  faites  par  des  hommes 
qui  ont  d'autres  idées,  d'autres  mœurs,  d'au- 
tres antécédents  que  vous.  Prenez  garde  qu'elles 
ne  restent  pour  vous  unelettre  morte,  et  qu'elles 
ne  soient  incapables  de  vous  conduire  à  cette 
prospérité  qu'elles  ont  créée  dans  les  États- 
Unis.  Il  pourrait  se  faire  que  le  terrain  nouveau 
dans  lequel  elles  vont  être  transportées  ne  fût 
pas  encore  assez  convenablement  préparé  pour 
les  recevoir.  —  Je  me  figure  qu'un  des  héros 
de  la  Convention  leur  aurait  tenu  un  langage 
absolument  contraire. 

Mais  aux  yeux  de  tout  homme  habitué  au 
pouvoir  absolu,  comme  encore  aux  yeux  de 
tout  homme  qui  ne  croit  Tordre  possible  que 
par  la  contrainte,  les  différences,  cependant  si 
profondes,  qui  séparent  les  idéologues  des 
hommes  de  sang  avec  lesquels  les  confondait 
Napoléon  l<^  devaient  passer  inaperçues  et  leurs 
théories  qui  n'en  appelaient  qu'à  la  raison,  pa- 
raître des  erreurs  dangereuses  pour  la  paix  pu- 
blique. Ces  craintes  n'ont  pas  encore  disparu,  et 
cependant  l'histoire  a  suffisamment  démontré 
que,  dans  nos  sociétés  modernes,  la  contrainte 
ne  saurait  rien  produire  de  stable,  que  tout  ce 
qui  n'est  pas  en  harmonie  avec  les  facultés  de 
la  nature  humaine  est  une  cause  plus  ou  moins 
prochaine  de  troubles  ou  de  décadence,  et  que 
l'équilibre  des  esprits,  condition  de  l'ordre  vé- 
ritable, ne  peut  naître  que  de  la  libre  discussion 
des  idées  et  des  systèmes.     Michel  Nicolas. 

ILES  IONIENNES.  Voici  quels  étaient,  d'après 
le  dernier  recensement  fait  en  1859,  la  super- 
tlcie  de  ces  lies  et  le  nombre  de  leurs  habitants. 


Sapcrficie 

m 
millri  c«rr. 

Popolatioa 
incligèae. 

Popolatioa 
rtr  Ulcère. 

TOTAL. 

Corfon 

Céphalonie   .  . 

Zaute 

Santa-Maura    . 

Itaca 

Oerifo 

Paxo 

227 
311 
161 
156 

44 
116 

24 

63,681 
73,398 
38,021 
20,350 
11,551 
13,605 
4,1'67 

6,OS0 

1,857 

307 

100 

14 

42 

> 

69,761 
75,255 
38,328 
20,450 
11,565 
13,647 
4,967 

1,031) 

225,573 

8,400 

233,973 

Depuis  soixante  ans  le  chifllre  de  la  popolt- 
tion  n'a  guère  varié.  D'après  un  recensement 
opéré  en  1808  par  l'administration  française,  h 
population  était  de  plus  de  240,000  habitants. 
Plus  tard  on  retrouve  également  les  mêmes 
chiffres.  Le  nombre  des  hommes  est  beanconp 
supérieur  à  celui  des  femmes,  soit  130,618 
hommes  contre  104,955  fenunes.  Le  nombre 
des  naissances  dépasse  de  plus  du  tiers  ce- 
lui des  décès,  ainsi  il  y  a  eu  6,419  naissances 
contre  4,003  décès.  Le  nombre  des  mariages 
n'a  été  que  de  1,685.  50,560  individus  étaient 
employés  aux  travaux  de  l'agriculture,  8,  m 
à  ceux  des  manufactures  et  7,024  à  ceux  dn 
commerce. 

Le  revenu  public  provient  en  grande  partie 
des  droits  de  douane.  Les  produits  du  sol, 
tels  que  les  huiles  d'olives,  les  raisins,  les  vins, 
sont  frappés  à  la  sortie  de  très -forts  droits 
d'exportation.  Il  y  a  également  des  droits  sur  les 
produits  qui  passent  d'une  lie  à  Fautre.  Depuis 
vingt  ans,  il  n'est  pas  de  haut  conunissaire  qd 
ne  se  soit  efforcé  de  démontrer  combien  ce 
système  d'impôts  était  injuste  pour  le  produc- 
teur et  fatal  à  la  prospérité  du  pays.  Des  inté- 
rêts qui  trouvent  conunode  de  s*abriter  derrière 
les  souvenirs  de  l'histoire,  et  le  respect  que 
tout  bon  Ionien  se  croit  obligé  d'avoir  pour  ces 
souvenirs,  ont  fait  rejeter  ces  sages  conseils. 
En  1859,  l'ensemble  des  droits  de  douane 
s'élevait  à  105,445  liv.  st.,  dont  48,445  prove- 
nant des  droits  sur  les  exportations.  Le  plus 
fort  chapitre  de  recette  était  ensuite  le  droit 
de  timbre,  qui  s'élevait  à  11,538  liv.  st 

Dans  les  principaux  chapitres  de  dépenses, 
la  contribution  militaire  figure  pour  25,000 LsL; 
la  liste  civile,  traitement  du  lord  haut  com- 
missaire pour  13,000  liv.  st.;  TAssemblëe  légis- 
lative pour  5,419  liv.  st;  l'établissement  civil 
pour  44,500  liv.  st.;  la  Justice  pour  19,777  liv. 
st.;  Tinstruction  publique  pour  1 1,794  liv.  st 

Pour  la  législature,  les  services  civils,  la 
Justice  et  l'instruction  publique,  les  dépenses 
sont  vraiment  exorbitantes.  Le  gouvernement 
anglais  a  Jusqu'ici  vainement  tenté  de  les  ré- 
duire. Pour  se  faire  une  idée  de  leur  énormité, 
il  suffit  de  les  comparer  aux  frais  des  mêmes 
services  en  Frauce,  où  cependant  les  budgets 
sont  loin  d'être  légers  aux  contribuables.  La  base 
ionienne  étant  donnée,  la  dotation  de  notre  lé- 
gislature serait  de  20,500,000  liv.  st.,  nos  ser- 
vices administratifs  de  l'intérieur  coûteraient 
1 80  millions,  la  Justice  80  millions.  La  mission  de 
M.  Gladstone,  en  1859,  avait  notamment  pour 
objet  de  porier  un  remède  à  ces  abus. 

Le  commerce  d'importation  est  plus  régulier 
que  le  commerce  d'exportation.  En  voici  les 
chiffres  (en  livres  sterling)  : 

ImportaUoDf.      ExporUUoM. 


1857 
1858 
1859 


■  •  •  •  • 


1,092,051  791,63S 
1,323,608  972,475 
1,306,303      648,057 

Le  tonnage,  de  844,115  tonneaux,  se  divise 
à  peu  près  également  entre  les  entrées  et  les 
sorties.  Dans  ce  commerce  et  dans  cette  navi- 
gation, la  part  de  la  France  est,  bien  entendu, 
à  peu  près  insignifiante.  En  1859,  elle  a  figuré 
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«     >  .<•.<.>  .s      m' ••'};i>uimrt^  àe raient  être 

'  -.iii  «.iviu.    .,'iL»  1 1  -.iiiiie  'le  IKoipire.  les 
.>     it«..ik   .^\iiU>.c>  l:!cal:^  iaue pendants, 
.  ».  v>  'K-ii.-^  -.1  i*it.iici.Liuu  <it'  î'.Vni^letem;. 
I    'tuiiL   .0    NiT.  -luauL  à  ia  furme.  ne  fut 

.    .1.  .  •  oui  u viuui  .ic  ia  Ooustitutioa  de  la  Bè- 

.    ..>(%.^    ^ctuiii»uiairt\  ou  vertu  de  laquelle 

\c»   ou«.iioii»  publiques,  depois  celles 

■  iiuiiui   il  lie  députe,  jusqu'à  celle  de 
vi'iti  luuiitctpui,  ctaicut  payées.  £n  TOici 

..    i»iio»i:tuiifr  piiuci paies. 

'  I  cii^iouilcTtital  est  la  relijnoa  grecque. 
!o.<  .luiii»  cultes  sont  tolères. 

'  ^ ..  .-w^qucs  Ldliiuliques  ne  peuTeat  corres- 
■v.i.iic  i^cc  leurs  supérieurs  étrangers  que 
«4.  :  luuuiacdiaire  du  Sénat 

■  > .«  i:u'quos  sont  élus  directement  par  le 
.K-i^s:  du.  •liocése.  mais  le  gouTernement  peut 
..v^iic  .^uu  ovtosur  cette  élection. 

.<:  ;>ouvoii-  législatif  se  partage  entre  l'As- 
.»  .li^i^tc  législative  et  le  Sénat 

ii  iMicmblOe  legislatiTe  est  composée  de  40 
'uv' tuba  Cl»,  dout  font  partie  de  droit  le  président 
■tviaimc  par  le  gouremement.  les  5  sénateurs 
^oUuiiis.  les  5  eparques  politiques  on  chefs  des 
lîLi».  Ces  11  membres  dressent  une  liste  de  58 
UKUibrcs.  sur  lesquels  les  électeurs  doîTent 
^  lioifùr  i^  députés,  qui  sont  élus  pour  cinq  ans. 
L'tvicmMée  législative  vole  les  lois,  régula- 
ii&e  les  dépenses,  élit  le  Sénat,  dont  le  man- 
dat est  également  de  cinq  ans.  Le  président  du 
Scuat.  nommé  par  la  reine,  doit  être  noble  de 
uaissauoe.  Le  Parlement  s'assemble  tous  les 
deux  ans.  et  la  session  dure  trois  mois.  Le  lord 
haut  l'ommissaire  a  droit  de  sanction:  la  puis- 
sance protectrice  peut  annuler  les  lois,  même 
sanctionnées  par  son  représentant,  dans  le  dé- 
lai de  douze  mois. 

Chaque  lie  a  son  gouTemement  local,  à  la 
tête  duquel  est  un  éparque  nommé  par  le  Sé- 
nat ;  5  membres,  élus  par  le  peuple  et  salariés . 
sont  chargés  des  divers  services  de  l'adminis- 
tration locale.  La  hiérarchie  judiciaire  est  trés- 
uombreuse.  Les  juges  de  paix  sont  nommés  par 
les  eparques,  mais  le  Sénat  doit  contlrmer  leur 
nomination.  Le  Sénat  nomme  les  magistrats  des 
cours  inférieures  et  des  cours  supérieures  ;  il 
exerce  le  droit  de  grâce.  Le  Sénat  propose  en 
même  temps  les  lois. 

En  1849,  sous  l'empire  desidi^es  démocrati- 
ques dont  étaient  travaillés  les  esprits .  le  lord 
haut  commissaire  Leaton  fit  des  reformes  qui 
laissèrent  à  des  Chambres  ij^norantes  la  faculté 
d'établir  des  impôts  sur  des  bases  dont  l'éco- 
nomie politique  et  le  bon  sens  avaient  depuis 
longtemps  fait  justice .  et  remirent  l'élection 
des  fonctionnaires  municipaux  au  suffrage  uni- 
versel et  au  scrutin  secret.  Ces  magistrats,  au 
nombre  de  cinq,  au  lieu  d'être  un  pouvoir  con- 
sultatif, comme  partout  ailleurs,  sont  chargés 
d'un  service  administratif,  et  chacun  d'eux,  en 
cette  qualité,  lance  des  onionnances ,  et  veille 
â  leur  exécution.  Ces  fonctions,  étant  salariées, 
sont  très-recherchées.  Elles  ne  durent  que  deux 
*  demi,  mais  les  titulaires  sont  ri'éiigi- 
or  être  réélu,  il  faut  avant  tout  être  un 


magistrat  populaire.  Or. dans  les  lies  Ion 
un  aiagii:n:  -ievient  assez  facilement 
laire  en  ne  pressant  pas  trop  la  rent 
imp«)ts.  sTirtour  celle  des  amendes,  en  1 
sans  répression  les  contraventions  aux 
ments  murxi>:ipaax.  Avec  ce  système.  1 
vaux  publics  ont  subi,  depuis  qninz 
des  dégnii tarions  considérables  ;  sur  pi 
points  ies  ^andes  routes  sont  déjà  infr 
sables. 

Menacés  d'une  réforme,  les  fonctio 
municipaux,  au  lieu  de  seconder  le  goi 
ment.  ont.  selon  le  témoignage  unanij 
lords  hauts  commissaires,  organisé  la 
tance  à  tous  ses  actes.  Les  paysans  étal 
sez  bien  liisposes .  on  a  réveillé  chez  < 
passions  religieuses.  Ce  sont  ces  magist: 
ont  organisé  le  mouvement  pour  la  réi 
la  Grèce.  La  corresponrlance  des  lord^ 
commissaires  à  laquelle  nons  emprun 
plus  erande  partie  de  ces  détails,  nous  a 
qu'à  Céphalonie.  le  magistrat  chargé  des 
àisait  écrire  par  chaque  élève  nne  prié 
mandant  au  ciel  l'expulsion  des  Angh 
sept  lies.  A  Corfon.  on  a  vu  le  conseil  mu 
s'opposer  à  des  dépenses  d'embel lisser 
d'assainissement  que  le  gouvernement 
faire  à  ses  frais. 

Enfin,  en  t8t}3,  l'occasion  désirée  par] 
stone  se  présente.  l'Angleterre  s' empres 
profiter  et  consent  a  l'annexion  à  la  Gr 
ses  ingrats  protégés.  Toy.  entre  autres  la 
laire  de  lord  J.  Russelldn  18  juin  1863. 

Ajoutons,  pour  terminer,  que  le  5  ( 
1863  le  Parlement  ionien,  élu  pour  stati 
la  question  de  la  réunion  des  sept  1 
royaume  de  Grèce,  après  un  discours  d 
haut  commissaire  qui  a  été  accueilli  avec 
satisfaction .  a  décrété  l'union  avec  la  ( 
l'unanimité  des  voix.  Le  Moniteur  du  6  c 
ajoute  :  «  L'enthousiasme  excité  par  c 
est  immense.  •  Lons  Gott 

ILLUMIN£S.  U  a  existé  plusieurs  s< 
sous  ce  nom.  mais  nous  ne  pouvons  coi 
quelques  lignes  qu'à  celle  qui  a  été  for 
l»'  mai  1776.  par  le  professeur  Weish; 
Ingolstadt  (Bavière),  et  dont  Knigge  fut  V 
chefs. 

Le  but  de  la  société,  qui  compta  un  n 
jusqu'à  '2.000  membres .  fut  de  tendre 
perfection  morale  et  politique:  c'est  po 
son  fondateur  Tavait  appelée  d'abord  l 
dt^s  perfectibilistes.  Mais  Weishaupt  choi 
mauvaise  voie  pour  atteindre  son  but 
ganisa  la  société  sur  le  moléle  de  la  ( 
guie  de  Jésus,  dont  il  était  pourtant  Y 
saire  ardent  aiin.  disait-it  «  d'opposer 
les  armes  dont  il  se  sert  pinir  nuire.  •  ( 
Mil  donc  un  système  de  surveillance  mi 
de  confessions,  et  d'autres  moyens  sem 
qui.  avec  ses  tendances  républicaines 
secret  dont  il  s'entourait,  provoquèrent 
solution  prononcée  par  l'électeur  de  B> 
le  '-i'2  juin  I78i. 

>ous  ne  savons  si  le  progrès  mon 
être  réalisé  sans  la  liberté;  mais  ce  < 
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*e8t  que  1i  Ubertë  est  la  condition 
ide  de  sa  durée.  M.  B. 

.  On  sait  qae  les  Ilotes  étaient  les 
s  primitiTes  de  la  Laconie  qn^on 
tes  à  un  état  de  serrage  très- voisin  de 
rës:né  an  moyen  ige.  Seulement,  les 
ipartenaient  pas  à  des  particuliers, 
at. 

iirs  barbares  des  Spartiates  rendaient 
lation  très-dure,  il  est  donc  naturel 
lOpolations  opprimées  ont  cherché 
e  fois  à  recouTrer  leur  liberté.  Ces 
n*ayant  pas  réussi,  Sparte  les  traita 
cmautè  derenue  proTcrbiale.  Que 
tdle  situation  les  Ilotes  aient  perdu 
at  de  leur  dignité,  cehi  est  possible; 
que  nous  n*aurons  d'autre  preuve 
s  de  leurs  oppresseurs,  nous  devons 
0tre  opinion. 

U  en  smt,  Tesclavage  n'est  ni  moins 
i  moins  nuisible,  si  les  esclaves  ap- 
it  à  rÈtat  que  s*ils  appartiennent  à 
uHers.  M.  B. 

RATIOH.  Voif.  Émigration. 

[TIORS.  Ce  mot  s'applique  de  pré- 
iz  impôts  purement  communaux,  ré- 
is  la  forme  des  contributions  di- 


!.  Une  nation  a  besoin,  pour  pré- 
I  indépendance  et  ses  intérêts  des 
auxquelles  ils  peuvent  être  exposés, 
tenir  duis  son  sein  Tordre  et  la  paix, 
itir  contre  toute  injuste  atteinte  la 
et  les  droits  de  tous  ses  membres, 
'antres  nécessités  encore  de  la  vie 
on  ensemble  de  services  auxquels 
ibre  des  individus  ne  saurait  pour- 
at  0  faut  inévitablement  confier  la 
un  9€mvememerU,  investi  de  l'auto- 
srces  et  des  ressources  que  comporte 
nement  convenable  de  sa  mission. 
ans  son  caractère  le  plus  général  et 
ionnel,  est  le  prélèvement  de  lapar- 
Bssources  individuelles  nécessaires 
rir  la  dépense  des  services  publics 

rit 

lien  entendu  que  l'impôt  n'est  justi- 
n  raison  de  son  emploi  :  plus  il  est 
ont  caractère  de  tribut  ou  d'exaction, 
légitime;  et  plus,  chacun  peut  faci- 
!  convaincre  que  les  services  qu'il 
sont  indispensiables  au  pays  et  ne 
;  être  obtenus  à  de  meilleures  con- 
tas il  sera  acquitté  avec  empresse- 
point  de  vue  de  l'intérêt  général,  on 
il  traiter  utilement  et  complètement 
me  d'bnpôts  existant  qu'en  étendant 
NI  les  recherches  à  toutes  les  ques- 
mtes: 

ystème  est-il  légitime,  c'est-à-dire, 
ment  discuté  et  consenti  par  de  vé- 
aadataires  des  contribuables? 


2«  Est'il  réellement  Justifiable  dans  toutes  ses 
parties,  c'est-i-dire,  les  services  qu'il  alimente 
sont-Us  tous  indispensables  ou  nécessaires  i  la 
nation? 

3<»  Enfin,  la  charge  de  l'impôt,  réduite  au- 
tant qu'elle  peut  l'être  sans  préjudice  public, 
est-elle  équitablement  assise  et  répartie;  sa 
proportionnalité  aux  forces  contributives  de 
chacun  est-elle  observée  le  mieux  possible? 
Les  dilTérents  modes  de  perception  adoptés 
sont-ils,  parmi  tous  les  modes  praticables, 
ceux  qui  imposent  le  moins  de  gène  et  de  diffi- 
cultés aux  contribuables,  et  ceux  qui  entraînent 
le  moins  de  frais? 

Tel  est,  en  matière  d'impôts,  le  véritable 
champ  de  l'investigation  scientifique;  hors  de 
là,  on  peut  faire  de  l'érudition,  de  l'habileté 
fiscale,  ou  même  de  la  fantaisie,  mais  non  de 
la  science. 

On  voit  que  les  questions  relatives  à  la  légi- 
timité et  à  la  destination  de  l'impôt,  touchent 
presqu'à  tous  les  points  de  la  politique;  or,  ces 
points  se  trouvent  traités  dans  les  autres  par- 
ties de  ce  Dictionn^re,  qui  comprend  en  outre 
des  articles  spéciaux  consacrés  à  chaque  im- 
pôt en  paolicufier;  nous  devrons  donc  borner 
ici  notre  étude  aux  questions  les  plus  générales 
se  rattachant  à  l'impôt,  considéré  indépen- 
damment de  sa  destination,  et  sans  entrer  dans 
le  détail  de  ses  diverses  applications. 

Adam  Smith  a  formulé,  au  sujet  de  l'impôt, 
et  avec  sa  sagacité  habituelle,  un  petit  nombre 
de  régies  ou  maximes  généralement  admises 
aujourd'hui  comme  classiques,  bien  que  les 
impôts  existants  s'en  écartent  considérable- 
ment. 

«Premièrement,  dit -il,  tous  les  citoyens 
d'un  État  doivent  contribuer  à  l'impôt  dans  la 
proportion  la  plus  Juste  possible  avec  leurs  fa- 
cultés respectives;  c'est-à-dire,  la  plus  exac- 
tement mesurée  sur  le  revenu  dont  chacun 
d'eux  Jouit  sous  la  protection  du  gouvernement. 
Les  dépenses  gouvernementales  sont,  aux  in- 
dividus d'une  nation,  ce  que  les  frais  d'admi- 
nistration d'un  grand  établissement  sont  aux 
co-propriétaires  (ou  actionnaires)  de  cet  éta- 
blissement» chacun  de  ces  derniers  étant  tenu 
de  supporter  une  part  des  frais  proportion- 
nelle à  l'importance  des  intérêts  qu'il  a  dans 
l'entreprise.  C'est  en  se  conformant  à  cette 
maxime,  ou  en  la  violant,  qu'on  entre  dans  ce 
que  J'appelle  l'égalité  ou  l'inégalité  d'imposi- 
tion. 

<  Deuxièmement,  la  quotité  d'impôt  deman- 
dée à  chacun  doit  toujours  être  déterminée  d'a- 
près des  bases  certaines.  Le  temps  du  paye- 
ment, la  somme  à  payer,  la  manière  de  s'en 
libérer,  tout  doit  être  clair  et  précis  pour  le 
contribuable,  ainsi  que  pour  toute  autre  per- 
sonne. Là  où  il  en  est  autrement ,  les  impôts 
sont  plus  ou  moins  livrés  à  l'arbitraire,  ou  à  la 
discrétion  du  collecteur. 

«  Troisièmement ,  toute  taxe  doit  être  levée 
dans  le  temps  et  de  la  manière  qui  conviennent 
le  mieux  aux  imposés. 

«  Quatrièmement,  l'impôt  doit  être  combiné 
ou  organisé  de  manière  à  n'être,  que  le  moinf 
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e*.  Sq  OQlre,  cet  impOt  s^ëcarte  consi- 
lent  de  U  deuxième  régie  posée  par 
lith .  en  ce  que  sa  perception  ne  re- 
tmgours  snr  des  bases  certaines,  dai* 
âses,  facilement  intelligibles,  ce  qne 
e  sniBsamment  le  nombre  des  réclama- 
i  natiére  de  contributions,  portées  de- 
ooseil  d*iut,  nombre  qui,  ponr  le  seul 
»  patentes,  est  deux  fois  plus  éle?é 
Test  pour  les  trois  autres  contributions 
principales,  prises  ensemble,  et  qua* 
is  plus  élevé,  relativement  à  Timpor- 
s  produits  de  ces  dirers  impôts.* 
aux  impôts  considérables  et  Taries, 
tel  nous  par  Tadministration  de  Fen- 
nent,  celui  sur  les  successions,  asses 
blenient  gradué  selon  les  degrés  de  pa- 
enit  Tun  des  mieux  établis,  s'il  admet- 
Mnctk>n  du  passif  constaté  des  sacces- 
a  Jieu  de  peser  d*un  poids  égal  sur 
li  sont  gi:eTées  de  dettes  et  sur  celles 
ont  afflrancbies;  les  taxes  sur  les  trans- 
(  d'immeubles  à  titre  onéreux  sont 
p  moins  Justifiables;  outre  Tobstacle 
apportent  à  des  transactions  utiles  à 
commun,  elles  pèsent  principalement 
sndeur,  —  Facquëreur  tenant  toujours 
dans  la  fixation  de  ses  oflires,  des  droits 
Hon  qu*il  aura  à  payer;  elles  réduisent 
râleur  de  sa  propriété,  le  plus  souyent 
don  d*iin  état  de  gène  ou  de  besoin  qui 
fee  de  la  consenrer;  elles  pèsent  d'ail- 
aoeoup  plus  lourdement  sur  les  petites 
èa  que  sur  les  grandes,  celles-ci  étant 
qjettes  à  la  nécessité  de  ventes  fré- 
.  La  taxe  établie  sur  les  emprunts  con- 
ation  hypothécaire,  loin  de  s'appliquer 
icdltè  oontributiTO,  pèse  au  contraire 
pnmtenr  au  moment  où  U  manifeste  sa 
contractant  une  dette,  et  elle  aggrave 
ItiODS  déjà  si  onéreuses,  pour  les  pe- 
nmts,  des  contrats  de  cette  nature. 
■pôti  sur  les  actes,  en  général,  sont 
i  s*écartent  le  plus  de  la  deuxième  des 
héoriques  que  nous  avons  rappelées, 
remarquable  que  les  taxes  analogues, 
avant  1789,  donnaient  déjà  lieu  au 
•proche.  On  trouve  à  ce  sujet,  dans  le 
uvrage  de  Smith,  un  témoignage  que 
lyons  devoir  citer  : 

'rance,  dit^l,  on  ne  se  plaint  guère  du 
timbre,  mais  on  se  plaint  beaucoup  du 
•nregistrement  qu'on  appelle  contrôle. 
SBd  que  ce  dernier  donne  lieu  à  beau- 
sxactiODS  de  la  part  des  employés  de  la 
taérale,  chargés  de  percevoir  un  im- 
en  grande  partie ,  est  incertain  et  ar- 
Dans  la  plupart  des  écrits  que  les  Fran- 
pobliés  contre  le  système  actuel  de 
lances,  on  attaque  principalement  les 
I  contrôle.  Cependant  cet  impôt  n'est 
■r  aa  nature,  nécessairement  incertain. 


iwient  c«p«Bdaat  de  faire  remarquer  que 
■t  d«  1a  p«t«at«  est  Inflaeneé  par  le  ebift-e 

]&•  B. 
MM  tableau  donné  par  M.  de  Parien  ,  Jour- 
UmimmUUê,  W  eérie,  t.  XXVn,  p.  aS8. 


Si  la  plainte  générale  est  bien  fondée,  les  abus 
doivent  provenir  bien  moins  de  la  nature  de 
l'impôt  que  du  défont  de  précision  et  de  clarté 
dans  les  termes  des  édits  ou  des  lois  qui  l'éta- 
blissent »  * 

U  ne  parait  pas  que  les  lois  rendues  depuis 
1789  aient  beaucoup  amélioré,  sous  ce  rapport, 
nos  impôts  sur  les  actes  :  on  sait  combien ,  dans 
le  nombre  des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
le  fisc  et  les  contribuables,  il  en  est  peu,  rela- 
tivement, qui  soiebt  portées  jusqu'à  la  Gourde 
cassation,  et  cependant,  suivant  M.  Laferrière, 
on  peut  déjà  compter  plus  de  deux  mille  cinq 
cents  arrêts  de  la  Ck)nr  de  cassation  sur  des 
matières  d'enregistrement.* 

Dans  l'article  consacré  aux  droits  de  Con- 
sommation, il  a  été  établi  que  ces  impôts  sont, 
en  général,  ceux  qui  s'écartent  le  plus  de  toute 
proportionnalité  avec  les  fiicultés  des  contri- 
buables; leur  perception,  notamment  en  ce  qui 
concerne  les  douanes,  les  octrois,  les  taxes 
sur  les  boissons,  sur  le  sel,  etc.,  présente  en 
outre,  à  un  haut  degré,  tous  les  inconvénients 
signalés  dans  la  quatrième  des  règles  posées 
par  Adam  Smith. 

Ces  règles  théoriques,  à  Texception  peut- 
être  de  la  troisième,  qui  n'est  pas  la  plus  im- 
portante, sont  donc  très-peu  observées  dans  le 
système  français,  et  elles  le  sont  moins  encore, 
à  beaucoup  d'égards,  dans  les  systèmes  d'im- 
pôts des  autres  grands  itats  de  l'Europe,  bien 
que,  sur  divers  points,  les  taxes  établies  dans 
plusieurs  de  ces  États  s'en  rapprochent  plus 
que  les  nôtres. 

La  règle  de  proportionnalité  est  de  beaucoup 
la  plus  importante  ;  mais  nous  avons  vu  com- 
bien il  est  diflicUe  de  l'établir  et  de  la  mainte- 
nir, même  à  l'égard  de  Timpôt  foncier,  celui  de 
tous  qui  s'y  prête  le  plus.  Il  né  convient  pas 
moins,  cependant,  de  se  rapprocher  de  la  jus- 
tice autant  qu'on  le  peut,  et  nous  pensons 
qu'en  ce  qui  concerne  ce  dernier  impôt,  il  y  a 
lieu  de  recourir  à  de  nouvelles  péréquations, 
dès  que  l'évidence  et  l'importance  des  inéga- 
lités motivent  sufBsamment  la  dépense  qu'en- 
traînent ces  opérations,  à  la  condition  toute- 
fois que  l'on  ait  des  moyens  sûrs  de  corriger 
ces  inégalités  sans  en  produire  de  nouvelles, 
condition  qui  n'a  pas  toujours  été  observée  dans 
les  péréquations  départementales  accomplies 
depâs  quinze  à  vingt  ans. 

11  ne  nous  parait  pas  douteux  qu'un  rema- 
niement général  des  autres  impôts,  confié  à 
une  réunion  d'hommes  choisis  parmi  les  plus 
éclairés  en  économie  politique  et  en  finances, 

1.  Liv.  V ,  chap.  II ,  SuppUment  aaz  sectioni  1  et  S. 

8.  Cité  par  M.  de  Parieu.  Journal  de»  Éeonomittetf 
2«  série  ,  t.  XXIX ,  p.  181. 

Mous  trouvons  ici  un  témoignage  asses  remar- 
quable des  préoccupations  parfois  singulières,  que 
nos  hommes  publics  apportent  dans  l'appréciation 
des  impftU:  le  défaut  de  simplicité,  de  précision  et 
de  clarté  dans  les  dispositions  légales  relatives  aux 
taxes  snr  les  actes,  est  la  cause  principale  des  diffi- 
cultés qu'elles  soulèvent;  mais  ce  défaut  donne  un 
grand  exercice  à  la  selence  des  Jurisconsultes;  aussi 
M.  Troplong  a*t-il  écrit  :  «  La  loi  de  l'enregistrement 
est,  pour  nous  autres  légistes,  lapins  noble,  ou  plutôt 
la  seule  noble  entre  tontes  les  lois  fiscales.  •  {Ibid., 
même  p*se.) 
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jN»«t6/é,  plus  préjudiciable  aux  coutribuables 
qu'il  n*est  productif  pour  le  Trésor  public.  • 
Smith  explique  au  sujet  de  cette  règle  que  la 
condition  d^aggnravation  de  Fimpôt  qu'il  s'agit 
d'éviter  peut  résulter,  non-seulement  d'une 
trop  forte  proportion  des  frais  de  la  perception, 
mais  de  la  gène  et  des  entrayes  que  celle-ci 
peut  apporter  dans  les  travaux  utiles,  de  l'in- 
quisition et  des  tracasseries  qu'elle  peut  im- 
poser aux  contribuables,  de  l'excitation  que 
des  taxes  mal  conçues  peuvent  donner  à  la 
fraude  ou  à  la  contrebande,  et  des  habitudes 
de  lutte  contre  la  loi,  des  désastres  et  des  con- 
damnations ruineuses  qui  en  sont  la  suite.  * 

Ces  règles  sont  assurément  fort  judicieuses, 
mais  jusqu'ici,  eUes  sont  généralement  restées 
à  l'état  de  pure  théorie,  même  sur  les  points 
où  l'on  a  fait  des  tentatives  sérieuses  pour  s'en 
rapprocher;  il  nous  suffira,  pour  justifler  cette 
assertion,  d'un  coup  d'ceil  rapide  sur  l'ensemble 
du  régime  des  contributions  de  la  France, 
qui  est  loin,  d'ailleurs,  d'être  le  plus  défec- 
tueux des  systèmes  d'impôts  en  vigueur  en 
Europe. 

Si  la  règle  de  proportionnalité  peut  être  ob- 
servée dans  les  taxes,  il  semblerait  que  ce  dût 
être  surtout  à  l'égard  de  l'impôt  foncier,  établi 
sur  les  terres  et  les  bâtiments  :  la  valeur  ou  le 
revenu  de  ces  immeubles  peuvent  facilement 
être  reconnus,  par  les  contrats  de  vente,  les 
baux,  la  notoriété  publique  dans  chaque  loca- 
lité, et  en  faisant  procéder  régulièrement  et 
uniformément,  sur  tous  les  points  du  ]|ays,  à 
la  mensuration  et  à  l'évaluation  de  ces  proprié- 
tés, on  a  cru  pouvoir  arriver  à  une  proportion- 
nalité générale  de  l'impôt,  sinon  rigoureuse, 
du  moins  très-approximative.  C'est  dans  ce  but 
que  le  cadastre  fut  entrepris  chez  nous,  dès 
1808;  mais  cette  opération,  qui  a  coûté  plus  de 
150  millions  de  francs,  n'a  pas  donné  les  ré- 
sultats que  l'on  en  attendait;  elle  se  trouva, 
vers  1820,  assez  avancée  pour  engager  le  gou- 
vernement à  se  préoccuper  de  son  application; 
mais  on  reconnut  alors  que,  malgré  toutes  les 
précautions  prises,  la  proportionnalité  des  éva- 
luations cadastrales  d'une  localité  à  l'autre 
n'avait  pu  être  obtenue,— que  l'application  de 
ces  évaluations  à  la  rectification  des  contin- 
gents départementaux  déjà  établis,  entraînerait 
d'énormes  changements  dans  ces  contingents, 
et  par  suite  dans  ceux  des  arrondissements  et 
des  communes,  —  sans  que  l'on  pût  motiver 
de  tels  changements  autrement  que  sur  des 
évaluations  reconnues  défectueuses;  on  dut 
donc  y  renoncer,  et  une  loi  du  31  juillet  1821 
décida  que  les  évaluations  cadastrales  ne  ser- 
viraient qu'à  la  répartition  indlvidueUe  du  con- 
tingent assigné  à  chaque  commune  par  les 
anciennes  répartitions  générales,  basées  elles- 
mêmes  sur  une  première  répartition  entre  les 
départements,  opérée  en  1790  par  l'Assemblée 
constituante,  et  rectifiée  par  les  dégrèvements 
successivement  accordés  aux  départements 
qui  avaient  paru  le  plus  surchargés. 

1.  Beéhereheê  «ur  la  nature  et  le*  eatuêê  de  la  ri^ 
tkuê*  des  natiotu ,  Ut.  Y ,  chftp.  n,  sect.  9. 


Depuis,  les  contingents  départemental 
guère  été  modifiés,  dans  leurs  rapports 
eux,  que  par  les  effets  d'une  loi  du  1 
1835,  prescrivant  d'y  ajouter  l'impôt  al 
aux  constructions  nouvelles,  et  d'en  retn 
celui  appliqué  aux  bâtiments  démolis. 

Ainsi,  les  opérations  cadastrales  n*o 
amener  une  proportionnalité  réeOe  de  1' 
foncier  sur  tous  les  points  du  territoire; 
ces  opérations  ont  duré  quarante  ans ,  ei 
même  qu'elles  auraient  donné  des  évalu 
irréprochables  au  moment  où  elles  ont  été 
leur  proportionnalité  d'un  lieu  à  l'autre  n 
pu  se  maintenir  au  delà  d'un  petit  nombre 
nées,  par  suite  des  changements,  souvei 
sidérables  et  rapides,  que  l'ensemble  du 
vement  social  ne  cesse  d'apporter  di 
situation  respective  des  localités.  Le  ms 
constant  d'une  proportionnalité  gënérs 
l'impôt  dont  il  s'agit  n'est  donc  pas  pos 
à  moins  de  révisions  continuelles  qui  ent 
raient  d'énormes  dépenses. 

D'^rès  une  note  fournie  par  l'adminisl 
des  contributions  directes,  en  1855,  et 
par  M.  de  Parieu ,  la  proportion  de  l'imp* 
les  terres  avec  le  revenu  net  varie,  rk 
ment  aux  contingents  départementaux, 
les  termes  extrêmes  de  3.74  et  9.07. 

Une  autre  inégalité  considérable  de  ï 
foncier  résulte  de  ce  que ,  dans  sa  perce 
il  n'est  pas  tenu  compte  au  contribuab! 
dettes  hypothécaires  qui  grèvent  les  immt 
inscrits  sous  son  nom,  et  en  absorbent  p 
moins  les  revenus. 

L'impôt  mobilier,  basé  sur  la  valeur  lo 
des  habitations,  est  d'abord  sans  proporti 
lité  réelle  dans  ses  répartitions  générait 
tendu  que  celles-ci  ne  reposent  sur  a 
évaluation  d'ensemble  assez  récente  poi 
présenter  leur  état  actuel;  la  proportion 
n'est  pas  d'ailleurs  mieux  observée  d) 
répartition  individuelle  des  contingents 
munaux,  attendu  que  la  valeur  locative  d 
bitations  n'est  pas  toujours ,  il  s'en  faut 
portionnelle  aux  facultés  contributives  d< 
qui  les  occupent. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dani 
même  commune,  et  lorsque  le  nombre  < 
tage  des  ouvertures  sont  les  mêmes,  est 
élevé  pour  une  masure  que  pour  l'habl 
la  plus  somptueuse. 

L'impôt  des  patentes,  d'une  complicati 
cessive  dans  ses  applications ,  est  encor 
éloigpë  que  les  précédents  d'une  propc 
nalité  réelle  avec  les  facultés  contribu 
relativement  à  Tapplication  du  droit  appel 
et  indépendamment  des  nombreux  dëfài 
proportion  que  Ton  pourrait  signaler  dans  '. 
lui-môme ,  il  n'admet  aucune  différence 
les  patentés  de  même  profession  exerçan 
une  môme  commune,  quelles  que  soie 
inégalités  de  leurs  facultés  respectives 
l'importance  de  leurs  affaires,  et  il  dète 
un  maximum  restant  le  même  pour  tout 
entreprises  qu'il  atteint,  alors  même  que 
poriance  des  unes  dépasse  celle  des  ] 
dans  la  proportion  de  1  à  10,  de  1  à  1 


IMPOTS. 


68 


loi  demander  daTantage;  car,  le  défaut 
titè  des  dédaratloDS  s'accroîtrait  in- 
lenl  en  même  temps  que  la  chaige,  et 
t,  en  le  sobstitoant  à  tous  les  autres 
hii  Idre  produire  tout  ce  qu'absorbent 
bai  les  énormes  dépenses  publiques 
iDce  et  deTAngleterre,  il  serait  bien- 
absohiment  intolérable. 
des  questions  qui  ont  été  le  plus  sou- 
lattnes  est  celle  de  Timpôt  progressif, 
iîred*an  impôt  dont  le  taux  pour  cent, 
i'oUKr  nne  proportion  simple  et  uni- 
mr  Ions  les  rerenus,  s'élèverait  à  me- 
*il  aurait  à  s'appliquer  à  des  revenus 
laidèrables.  hes  partisans  de  ce  sys- 
ippuient  généralement  sur  la  considé- 
■e  rimpôt  doit,  autant  que  possible, 
er  à  chacun  un  sacrifice  égal,  relative- 
'étendue  de  ses  moyens  d'existence  ou 
•éCre,  et  qu'un  sacrifice  de  100  fr.,  par 
;  est  beaucoup  plus  important  pour  ce- 
lé revenu  est  borné  à  1,000  fr.,  que 
pour  celui  qui  jouit  de  100,000  fr.  de 
BD  sacrifice  proportionnel  de  10,000  fr., 
aison  que  le  premier  de  ces  sacrifices 
ies  privations  relatives  à  des  besoins 
lablement  plus  urgents  que  ne  le  sont 
itreints  par  le  dernier, 
conception  a  soulevé  une  multitude 
OÊÈB,  et  d'abord ,  des  tentatives  de  ré- 
ariHimétique.  On  a  prétendu  que  Tap- 
de  taxes  progressives  aux  revenus 
les  degrés  était  impraticable,  parce 
Driverait  à  absorber  entièrement  les 
s  revenus  :  ceux  qui  ont  soutenu  cette 
I,  très-souvent  reproduite  malgré  son 
e  puérilité,  n'ont  pas  pris  garde  que 
rail  choisir  entre  mil  grand  nombre  de 
I  de  progression  différents,  et  qu'un 
i, par  exemple,  ne  «'appliquant  qu'aux 
supérieurs  à  2,000  fr. ,  prélèverait  sur 
u  de  cette  somme  3  p.  100  jusqu'à 
r.  de  revenu,  4  p.  100  sur  le  surplus 
10  fr.  Jusqu'à  20,000,  h  p.  100  sur  le 
le  20,000  jusqu'à  30,000  fr.,  et  ainsi 
,  n'arriverait  à  prélever ,  sur  les  der- 
),000  fr.,  complétant  un  revenu  de 
fr.p  que  12  p.  100,  soit  une  somme  de 
sur  ce  revenu  entier ,  ou  une  moyenne 
I  moins  de  7*/sP-  100. 
mt  ensuite  élevé  avec  force  contre  la 
que  Ton  attribuait  à  tous  les  partisans 
me  progressif  indistinctement,  de  vou- 
er par  l'impôt  le  niveUemeni  des  for- 
(*ècarter  de  la  simple  proportionnalité 
6t»  a-t-on  répété  bien  souvent,  ce 
Dber  dans  le  communisme,  dans  la 
a,  la  désorganisation  sociale ,  etc. 
aire  objection ,  plus  sérieuse  que  les 
ites ,  a  été  tirée  de  l'effet  que  pourrait 
:,  quant  à  la  dissipation  ou  à  l'expor- 
is  capitaux,  une  taxe  qui,  au  delà  d'un 
Aiffre  de  revenu ,  réduirait  trop  Finté- 
Ton  pourrait  avoir  à  conserver  le  sur- 
lis  un  tel  effet  ne  serait  à  redouter  que 
doptait  une  progression  exagérée. 
BS  arions  des  impôts  modérés,  peu 


gênants  pour  les  travaux  et  les  transactions 
utiles,  et  véritablement  répartis  dans  la  pro- 
portion des  facultés  contributives  de  cbacun , 
il  n'y  aurait  peut  -  être  pas  à  rechercher  d'au- 
tres conditions;  mais  on  sait  combien  nous 
sommes  loin  d'une  telle  situation,  et  si,  à  par- 
tir des  classes  aisées  jusqu'aux  plus  opulentes, 
on  parvenait  à  imposer  le  revenu  selon  une 
progression  raisonnable ,  telle  à  peu  près  que 
celle  que  nous  venons  de  supposer,  —  en  affec- 
tant intégralement  le  produit  du  nouvel  impôt 
à  la  suppression  ou  à  l'atténuation  des  charges 
existantes  les  plus  donmiageables  et  les  moins 
équit^les  —  il  est  extrêmement  probable  que 
Ton  ne  ferait  ainsi  que  corriger  en  partie  les 
inégalités  résultant  de  l'état  actuel ,  inégalités 
qui ,  par  l'effet  des  taxes  pesant  sur  les  con- 
sommations les  plus  usuelles,  sont  générale- 
ment en  faveur  des  classes  auxquelles  nous 
supposons  que  le  nouvel  impôt  serait  demandé. 
Il  ne  résulterait  assurément  d'une  semblable 
mesure ,  si  elle  était  reconnue  praticable  sans 
de  bien  plus  grands  inconvénients  que  ceux 
tolérés  dans  les  autres  impôts,  ni  spoliation,  ni 
perturbation  sociale,  et  eUe  serait,  au  contraire, 
de  nature  à  atténues  l'injustice  de  la  réparti- 
tion actuelle  des  charges  publiques. 

Au  surplus ,  le  système  progressif,  entendu 
conune  peuvent  le  faire  les  esprits  sensés ,  a 
pour  lui  d'imposantes  autorités;  Montesquieu 
l'adopte  complètement  comme  le  seul  équi- 
table <  ;  Adam  Smith  et  J.  B.  Say  l'approuvent 
également >;  Jérémie  Bentham  l'appuie  aussi, 
dans  le  sens  où  YincoTne  -  tax  l'applique  en 
Angleterre,  par  l'entier  affiranchissement  des 
revenus  ne  dépassant  pas  un  minimum  déter- 
miné (2,500  fr.).  H.  John  Stuart  Mill  l'approuve 
dans  le  même  sens ,  et  de  plus ,  il  soutient  qu'il 
serait  juste  et  utile  d'en  faire  application  dans 
la  fixation  des  droits  sur  les  legs  et  les  suc- 
cessions. * 

On  comprend  quelquefois  au  nombre  des 
règles  théoriques  de  l'impôt ,  celle  d'après  la- 
quelle il  doit  porter  sur  le  revenu ,  non  sur  le 
capital.  Cette  question  a  donné  lieu  à  beaucoup 
de  dissertations  que  nous  n'hésitons  pas  à  ran- 
ger parmi  les  plus  oiseuses.  Le  capital,  pour 
une  nation  prise  en  masse,  se  compose  de 
tous  les  produits  accumulés  du  travail  anté- 
rieur, affectés  à  de  nouvelles  opérations  pro- 
ductives (fonds  de  terre,  bestiaux,  chemins, 
canaux,  usines,  fabriques,  ateliers,  machines, 
instruments ,  outils  et  approvisionnements  de 
toute  espèce)  ;  ce  capital  se  détruit,  se  renou- 
velle et  se  transforme  sans  cesse  ;  il  se  déve- 


1.  Eêprit  deê  loi» ,  Ht.  XIII  ,  chap.  yn. 

S.  Voy.  Cour»  eompltt  de  J.  B.  Saj,  S«  édit. ,  t.  n, 
p.  399. 

3.  MoQs  sommes  d'avis  qu'on  peat  objecter  encore 
contre  l'impôt  progressif  :  1*  qne  le  taux  de  la  pro- 
gression sera  toujours  entaché  d'un  certain  arbi- 
traire, et  pourra  facilement  ôtre  combiné  de  manière 
à  atteindre  certains  buts  politiques,  et  ^  que,  si  l'im- 
pôt n'est  légitime  qu'en  ce  qu'il  est  employé  pour 
payer  des  services  rendus  aux  citoyens,  on  peut, 
tout  au  plus,  Justifier  la  proportionnalité .  mais  non 
la  progression.  L'impôt  progressif  Justifierait  le  cor- 
donnier de  vendre  ses  souliers  pliu  eher  au  «  boor* 
geoit  I  qu'à  rouvrier.  M»  B. 
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loppe  on  s^amotndrit  selon  que  les  populations 
sont  en  voie  de  prospérité  on  de  décadence  ; 
il  augmente  lorsqu'elles  produisent  plus  qu'el- 
les ne  détruisent,  et  diminue  dans  le  cas  con- 
traire; rimpôt,  lorsqu'il  est  exagéré,  peut 
certainement  contribuer  à  ce  dernier  r^ultat, 
mais  il  y  contribuera  tout  autant  en  portant  ex- 
clusiTement  sur  le  reyenu  que  s'il  était  basé 
en  tout  ou  en  partie  sur  les  capitaux,  par  la 
raison  bien  simple  qu'en  grevant  fortement  le 
revenu ,  il  restreint  la  possibilité  des  épargnes, 
des  accumulations  indispensables  à  l'entretien 
des  capitaux  conservés ,  au  remplacement  ou 
renouvellement  des  capitaux  détruits. 

On  peut  prendre  pour  base  des  évaluations 
d'un  impôt  sur  la  propriété  acquise,  soit  le  ca- 
pital ,  soit  le  revenu ,  et  le  cboix  n'a  pas  id  une 
bien  grande  importance;  mais  il  est  fort  diffi- 
cile de  savoir  sCÎrement ,  si  un  impôt  quelcon- 
que portera  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  ; 
chacun  l'acquitte  comme  il  peut,  soit  sur  ses 
revenus,  s'ils  sont  suffisants,  soit  sur  ses  ca- 
pitaux, s'U  ne  peut  faire  autrement,  et  cela 
tout  à  fait  indépendamment  de  la  manière  dont 
l'impôt  est  établi  ;  ainsi  l'impôt  sur  les  succes- 
sions, assis  sur  des  capitaux,  peut  très -bien 
être  acquitté  sur  des  revenus ,  et  beaucoup 
d'impôts  sur  les  revenus  sont  acquittés  avec 
des  capitaux.  «  11  n'est  aucune  combinaison  de 
lois  fiscales,  dit  à  ce  sujet  M.  Mill ,  qui  puisse 
faire  tomber  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'empê- 
cher de  tomber  sur  le  capital.  »  * 

Les  discussions  n'ont  pas  été  moius  nombreu- 
ses, ni  beaucoup  plus  profitables,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est,  de  l'impôt  direct  on  de 
l'impôt  t^trec^,  celui  qu'il  y  alleu  de  préférer. 
Dans  le  sens  généralement  admis  dans  ces  dis- 
cussions, surtout  en  Angleterre,  l'impôt  direct 
serait  celui  que  l'on  demande  à  des  contribua- 
bles nominativement  désignés ,  dans  la  pensée 
qu'ils  en  demeureront  seuls  chargés  ;  l'impôt 
indirect  serait  celui  que  Ton  suppose  devoir 
retomber  sur  d'autres  contribuables  que  ceux 
qui  l'acquittent  d'abord ,  et  telles  seraient  les 
taxes  sur  les  consommations  ;  en  ce  sens ,  la 
question  impliquerait  celle  de  l'incidence  des 
impôts ,  sujette  elle-même  à  bien  des  incerti- 
tudes, et  il  nous  parait  évident  qu'elle  n'est 
point  ahisi  nettement  posée.  Ce  dont  il  s'agit, 
en  réalité,  dans  les  débats  sur  l'impôt  direct 
ou  indirect ,  c'est  de  savoir  s'il  vaut  mieux  as- 
seoir l'impôt  général  sur  la  propriété  acquise 
et  sur  les  facultés  contributives ,  résultant  de 
l'exercice  des  diverses  industries,  que  sur  les 
objets  de  consommation. 

Ainsi  ramenée  à  plus  de  précision ,  la  ques- 
tion ne  nous  parait  pouvoir  être  décidée,  d'une 
manière  absolue,  en  faveur  ni  de  l'un  ni  de 

1.  NoQs  ne  sommen  aacunemcnt  de  l'avis  de  M.  J. 
Bt.  MiU,  qne  notre  honorable  collaboratcnr  semble 
Adopter.  Un  impôt  destiné  à  être  assis  sur  le  revenu 
et  qui  est  en  réalité  supporté  par  le  capital ,  dépasse 
les  facultés  du  contribuable.  Kn  fait,  il  est  des  cas 
où  le  capital  et  le  revenu  sont  une  seule  et  même 
ehosc  (voy.  Capital  )  j   néanmoins ,  en  prenant  le  ca- 
pital pour  boêe  de  la  répartition  ,  on  s'expose  à  man- 
er  aux  lois  de  la  proportionnalité,  parce  que  le 
»dQlt  da  capital  nfest  pM  égal  dam  toutes  les  in> 
itriat.  M.  B. 


l'autre  système;  l'un  et  l'autre  ont  des  i 
vénients  et  des  avantages ,  qui  leur  sont 
près,  et  si,  en  somme,  les  inconTénient 
taxes  sur  les  consommations,  dans  leu 
actuel ,  paraissent  l'emporter  de  beaucoc 
ceux  des  autres  impôts ,  il  n'est  noliemei 
possible  de  réduire  la  différence  en  améli 
ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  Tassiet 
ces  taxes  ;  il  en  est  d'aUleurs ,  parmi  ceH* 
tuellement  perçues ,  et  notamment  cell< 
le  tabac  et  l' eau-de-vie ,  qu'il  conviendr 
maintenir  dans  tous  les  cas. 

A  nos  yeux,  l'un  des  inconvénients  d( 
pots  actuels  sur  les  consommations  se  t 
dans  ce  qui  constitue,  pour  l'esprit  de  flsi 
leur  principal  mérite,  celui  de  se  con( 
avec  les  prix  des  denrées  et  marchandise 
point  d'être  beaucoup  moins  sentis  ou  r 
qués  par  les  contribuables ,  que  si  ces  de 
avaient  à  s*en  libérer  entre  les  mains  di 
cepteur. 

Un  impôt  de  20  fr.  sur  un  hectolitre  d 
remboursé  au  marchand  par  le  consomm 
prive  celui-ci  exactement  de  la  même  ress 
que  s'il  avait  à  porter  ces  20  fï*.  à  la  cais 
receveur  public  ;  mais  dans  le  premier  c 
s'en  aperçoit  beaucoup  moins ,  et  s'il  sa 
guement  qu'en  achetant  du  vin  il  acqnii 
impôt,  le  plus  souvent  il  n'en  connaît 
taux  et  ne  se  préoccupe  que  du  coût  to 
son  acquisition.  Si,  dans  chaque  débit  de 
on  plaçait  à  côté  du  marchand  un  percef 
qui,  après  que  le  premier  aurait  réclama 
pour  le  prix  réel  du  tabac  vendu ,  exigei 
l'acheteur  3  fr.  en  sus  pour  le  Trésor  p' 
n'est- il  pas  certain  que  cette  manière  é 
cevoir  l'impôt  sur  le  tabac  le  rendrait 
coup  plus  impopulaire  qu'il  ne  l'est  ai 
d'hui  ?  Et  il  en  est  de  même  de  tous  les  li 
sur  les  consommations,  aussi  bien  de  cei 
pèsent  sur  les  objets  nécessaires  an  ma 
de  la  vie  ou  de  la  santé ,  et  sur  tout  < 
sert  à  la  production  de  ces  objets,  que  de 
établis  sur  les  consommations  les  plus  m 
tendues  au  point  de  vue  de  l'hygiène  ou 
morale  ;  tous  ces  impôts  peuvent  être  : 
plies  et  aggravés  avec  beaucoup  plus  de  t 
que  les  impôts  directs ,  et  pri>^r  les  p< 
tiens  d'une  somme  mimense  de  leurs  ressoi 
sans  exciter  à  beaucoup  près  autant  d'ho 
et  de  résistance  que  s'il  fallait  demande 
somme  équivalente  à  ces  derniers  impôt 
dans  les  Etats  où  les  dépenses  improdu 
des  gouvernements  ont  une  tendance 
marquée  à  s'accroître  de  plus  en  plus ,  le 
ditions  qui  peuveut  faciliter  Textensio: 
impôts ,  en  annulant  ou  en  affaiblissant 
sistance  des  contribuables  ou  de  Topinic 
nérale,  sont  assurément  fort  préjudic 
aux  populations,  et  ne  sont  point  sans  é 
pour  l'avenir  des  gouvernements  eux -m 

Cet  inconvénient,  toutefois,  et  tous  1( 
très  défauts  des  taxes  de  consommatioi 
nous  avons  signalés  dans  l'article  qui  le 
spécialement  affecté,  ne  sauraient  suffire 
faire  renoncer  à  cette  classe  dlmpôts,ta] 
les  dépenses  gouvernementales  resteront 
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bles  qn^elles  le  sont  deTenues  en 
n  Angleterre  et  dans  d'autres  États 
pe»  et  qu*on  n'aura  pas  trouvé  de 
lus  efficaces  que  ceux  employés  jus- 
ir  imposer  chacun  directement  d'après 
aréeL 

t  beaucoup  occupé  de  la  question  de 
e  des  impôts,  et  cette  question,  assu- 
e  manque  pas  d'importance;  mais  le 
ent  elle  ne  comporte  que  des  solu- 
précises  et  plus  ou  moins  incertai- 
dence  des  charges  tenant  à  une  mul- 
t  circonstances  que  l'ohseryation  la 
itire  ne  saurait  toujours  saisir,  et  qui 
ailleurs  constamment  En  général,  et 
sodëtë  où,  par  suite  de  la  diyision 
n,  tous  produisent  les  uns  pour  les 
t  où,  par  conséquent,  les  intérêts  in- 
sont plus  ou  moins  solidaires,  il  est 
e  que  les  impôts,  de  quelque  ma- 
is soient  assis,  ne  pèsent  pas  un  peu 
Cependant  il  est  vrai  que,  selon  la 
s  charges,  celles-ci  tombent  princi- 
snr  Tune  ou  l'autre  des  diverses 
t  contribuables.  Dans  les  pays  dont  le 
rement  approprié  et  exploité,  fournit 
indépendante  des  capitaux  que  l'on 
engager,  l'impôt  sur  les  terres  pèse 
iniquement  sur  les  propriétaires; 
e  pourraient  l'ajouter  au  prix  des 
gricoles,  parce  que  ce  prix  dépend 
t  entre  TolTre  et  la  demande,  et  que 
s(  pas  nécessairement  réduite  par 
n'en  serait  autrement  que  si  l'impôt 
m  delà  de  la  rente  du  sol ,  ne  fût-ce 
le  partie  du  territoire  cultivé;  car,  le 
ajoutant  alors  aux  frais  de  culture, 
rerient  des  produits,  retomberait,  au 
nnde  partie,  sur  les  consommateurs. 
(  lieux  où  la  population  s'accroît  et 
itioDS  sont  plus  demandées  qu'offer- 
t  8ur  les  maisons  retombe  sur  les 
parce  qu'on  ne  construit  les  mai- 
relles  nécessaires  à  ces  derniers 
que  le  prix  des  loyers  s'élève  assez 
rir  Tintcrêt  de  tous  les  capitaux  à 
t  de  tous  les  frais  annuels,  l'impôt 
nais  dans  les  localités  où  la  popula- 
ilt  et  où  les  maisons  existantes  of- 
de  locaux  que  ne  le  comportent  les 
les  locataires,  l'impôt  reste  à  la 
s  propriétaires,  aussi  longtemps  du 
t  les  locaux  surabondants  ne  sont  pas 
il  que  les  propriétaires,  malgré  l'im- 
ncore  intérêt  à  les  conserver,  ce  qui 
fnporte  une  durée  séculaire.  11  y  a 
istinguer,  dans  les  impôts  sur  les 
celui  qui  incombe  au  sol  que  ces 
recouvrent;  souvent,  dans  le  voisi- 
ëdiat  des  villes  en  voie  de  dévelop- 
rapides,  les  emplacements  à  bâtir 
nt  en  peu  d'années  notablement  de 
5C  ces  augmentations  seraient  émi- 
imposables,  car  elles  résultent, 
traraux  du  propriétaire,  mais  uni- 
dn  mouvement  social,  dont  il  est 
t  la  société  se  réserve  le  plus  pos- 


sible le  bénéfice;  seulement,  il  semble  diffi- 
cile d'empêcher  l'impôt  qui  atteindrait  ces 
accroissements  de  valeur  de  retomber  sur  les 
locataires;  cependant,  une  taxe  sur  les  em- 
placements à  bâtir,  proportionnelle  à  leur 
valeur  vénale  annuellement  comtotée,  et  qui 
devrait  cesser  aussitôt  qu'ils  seraient  couverts 
de  constructions,  pour  se  confondre  alors  avec 
l'impôt  proportionnel  du  revenu  des  maisons, 
aurait  très-probablement  pour  effet  de  modé- 
rer, au  profit  du  Trésor,  la  hausse  du  prix  de 
ces  emplacements,  et  de  modérer  en  même 
temps  la  hausse  des  loyers,  en  rendant  plus 
onéreuse  la  conservation  d'emplacements  nus 
et  improductifs,  et  en  excitant  ainsi  à  Tédffica- 
tion  des  constructions  réclamées  par  les  be- 
soins. < 

L'impôt  personnel  et  mobilier  ne  peut 
guère  être  rejeté  sur  d'autres  que  sur  ceux 
qui  l'acquittent;  il  en  est  de  même  des  taxes 
sur  les  successions  et  sur  les  emprunts  par 
obligation;  celles  sur  les  ventes  d'inuneubles 
pèsent  plus  généralement  sur  le  vendeur  que 
sur  l'acheteur,  par  le  motif  que  nous  avons 
déjà  indiqué,  et  aussi  parce  que  le  premier  est 
souvent  contraint  de  vendre,  tandis  que  le  be- 
soin d'acheter  est  rarement  aussi  pressant. 

L'impôt  sur  les  patentes  ne  pèse  pas  uni- 
quement, comme  on  l'a  soutenu,  sur  les  con- 
sommateurs; il  se  partage  entre  eux  et  les 
patentés  dans  des  proportions  variables  ;  car, 
bien  que  ces  derniers  tendent  à  recouvrer  tous 
leurs  frais,  impôts  compris,  il  ne  leur  est  ce- 
pendant pas  facultatif  d'augmenter,  dans  tous 
les  cas,  le  prix  de  leurs  produits  en  raison  de 
l'accroissement  de  l'impôt,  attendu  que  leurs 
débouchés  se  restreignent  ordinairement  avec 
l'élévation  des  prix,  et  qu'ils  doivent  dès  lors 
se  résigner,  plutôt  que  de  renoncer  à  leur 
profession  ou  de  réduire  leurs  travaux,  à  une 
rémunération  plus  faible  de  leurs  services  per- 
sonnels, en  supportant  l'impôt  en  tout  ou  en 
partie.  11  en  est  ainsi,  et  par  les  mêmes  raisons, 
de  la  plupart  des  impôts  sur  les  consommations  ; 
ils  se  partagent  dans  des  proportions  très-di- 
verses et  constamment  variables  entre  les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs,  bien  que,  pour 
l'ordinaire,  ils  retombent  principalement  sur 
ces  derniers. 

Chez  les  populations  où  la  prospérité  géné- 
rale est  en  voie  de  développement  rapide,  les 
taxes  sur  les  maisons,  et  celles  sur  l'industrie 
et  sur  les  consommations,  retombent  généra- 
lement sur  les  locataires  et  les  consommateurs, 
parce  qu'alors  les  services  de  tous  les  pro- 
ducteurs, et  des  propriétés  bâties,  sont  asseï 
vivement  demandés  pour  que  leur  prix  s'élève 
de  tout  le  montant  des  taxes  ;  on  comprend  qu'il 
doit  en  être  tout  autrement  chez  les  populations 
en  voie  de  décadence;  chez  celles  dont  la  situa- 
tion est  stationnaire,  ou  dont  les  ressources  gé- 
nérales ne  s'accroissent  ou  ne  diminuent  que 
très-lentement,  l'incidence  des  impôts  reste 
telle  à  peu  près  que  nous  venons  de  l'indiquer. 

1.  Nous  ne  partageons  paiy  aar  ce  point,  la  manière 
de  voir  de  l'auteur.  ^  ''^ 
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Uis  adroini^tratioiM  floancières  et  le«  publi- 
cifltes  qui  se  soot  occupés  de  l'impôt ,  ont  cher- 
ché a  soumettre  celui-ci  à  des  classiflcations 
méthodiques;  mais  en  supposant  que  ces  clas- 
Miflcations  pussent  aToir  une  i^ande  utilité,  ce 
que  nous  n'apcrceTons  pas,  la  multiplicité,  la 
direrslté  et  la  Tariabilité  des  taxes  rendraient 
assex  difllcîle  la  tâche  de  les  classer  dans  un 
ordre  raisonné,  les  réunissant  en  catégories 
bien  caractérisées  et  bien  distinctes. 

Pour  faire  Juger  de  cette  difllculté,  il  suffira 
d'une  indication  trét-sonunaire  d'une  partie  des 
impôts  établis  :  impôts  sur  les  personnes  (ca- 
pttationSf  corvées,  conscription,  inscription 
maritime,  presse,  etc.);  sur  les  fonds  de  terre, 
les  mines,  kè  maisons,  les  usines,  les  portes 
et  fenêtres,  les  cheminées  ou  feux;  sur  la  pro- 
priété mobilière,  les  actions  industrielles,  les 
revenus  de  toute  provenance  (income-tax);  sur 
les  diverses  professions,  les  ateliers,  les  brevets 
d'invention  (patentes,  licences,  etc.);  sur  les 
objets  de  luxe  domestiques,  chevaux,  chiens, 
voitures,  permis  de  chasse,  armoiries,  spec- 
tacles. Jeux,  etc.;  sur  la  navigation  fluviale,  le 
tonnage  des  navires,  le  transport  des  lettres 
et  des  voyageurs,  les  passe-ports,  etc.;  sur  les 
successions  et  autres  mutations  de  propriétés, 
les  baux,  adjudicatious  et  les  contrats  écrits 
de  toute  nature,  actes  Judiciaires  ou  autres, 
mandats,  billets,  lettres  de  change,  lettres  de 
voitures,  etc.  (enregistrement,  timbre,  etc.); 
sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  le  sel,  le 
sucre,  le  thé,  les  boissons,  le  café,  le  tabac, 
la  poudre,  et  toute  riutcrminable  série  des 
productions,  denrées  ou  marchandises,  taxées 
par  les  douanes  et  les  octrois.  «Toute  l'exis- 
tence des  citoyens,  dit  à  ce  sujet  l'auteur 
d'un  récent  et  très -savant  ouvrage  sur  les 
impôts  (M.  de  Farieu),  parait  avoir  été  envelop- 
pée dans  l'ingénieux  réseau  tissé  par  les  finan- 
ciers. • 

Gomment  débrouiller  ce  chaos  de  taxes  di- 
verses et  fréquemment  variables,  et  à  quoi  bon 
d'ailleurs  chercher  à  les  classer?  Les  classifl- 
cations scientifiques  peuvent  offlrlr  l'avantage 
de  faciliter  les  études;  mais  c'est  seulement 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  ayant  des  caractères 
spéciaux  et  invariables,  de  nature  à  permettre 
do  les  distinguer  toujours  s(irement  entre  eux, 
ot  les  impôts  ne  sont  nullement  dans  ces  con- 
ditions; si  l'on  peut  les  diviser  en  catégories 
ayant  des  caractères  spéciaux,  ces  caractères 
ne  sont  pas  permanents:  ils  sont  plus  ou  moins 
niodillés  avec  les  systèmes  d'impôts  do  chaque 
pa)'S;  on  a  voulu  néanmoins  les  classer  par 
masses,  distinguées  entre  elles  par  certaines 
conditions  do  perception,  do  répartition,  d'in- 
oidonco.  ou  par  la  naturo  dos  objets  taxés. 

l/administration  française  forme  d'abord  deux 
^rondos  classes  :  les  inipiNts  indirects  et  les 
impôts  directs:  ces  dorniors  comprennent  toutes 
les  taxes  porru os  au  moyon  do  rôles  nomina- 
tifs: tous  los*  impôts  perçus  sans  rôles  nomi- 
natifs sont  indiroi'ls:  voilà  assurément  une 
classitlcatîon  qui  tient  à  pou  do  ohi^o  et  ne 
sera  Jamais  d'un  ^rand  secours  scientifique. 
KUe  divise  cmuite  les  impôts  directs  en  impôts 


de  répartition  et  impôts  de  quotité.  Les  iapâli 
de  répartition  sont  ceux  dont  le  cootingert, 
pour  chaque  département,  déterminé  â^vnmm 
par  les  lois  annuelles  de  finances,  est  ennrilt 
réparti  par  les  conseils  de  département  eolit 
les  arrondissements  et  par  les  oonsefls  d*am^ 
dissement  entre  les  communes;  teb  sont  Fhl* 
pôt  foncier  et  la  contribution  personnelle  et 
mobilière.  Les  impôts  de  quotité  sont  oenxtal 
le  contingent  n'est  pas  déterminé  d^amee  d 
dont  le  produit  résulte  des  applications  indfft 
duelles  que  font,  des  lois  rendues  sur  ces  i» 
pots,  les  agents  de  l'administration;  teOe  ert 
la  contribution  des  patentes.  Noos  ne  oonoalh 
sons  pas  d'autres  classifications  générales  oA* 
cielles  de  nos  impôts.  « 

Les  dénominations  d'impôts  directs  et  dlB*> 
pots  indirects  soot  employées  dans  les  bn^gdi'*^^ 
de  plusieurs  pays,  mais  n*7  désignent  pM-' 
toujours  les  mêmes  impôts  qu'en  France.  On-  * 
dénominations  ont  aussi  été  admises  par  lar 
publicistes  dans  une  acception  asseï  diîft-^ 
rente  de  celle  admise  par  Fadministralioft 
française,  la  plupart  voyant  des  impôts  dl*^1 
rects  dans  ceux  qui  restent  exclnsivemeDt  M 
la  charge  des  imposés,  et  considérant  oomnr^l 
indirects  ceux  qui  retombent  snr  d'antres  qas^ 
le  premier  qui  les  a  payés.  Au  surplus,  cliaqief' 
auteur  a  sa  classification  particulière;  tintk 
par  exemple,  M.  de  Parieu  dlTise  les  impôts  « 
cinq  classes  :  ceux  sur  les  personnes  on  agi- 
tations; ceux  sur  la  possession  des  capitanflt 
revenus,  sur  les  Jouissances,  sur  les  eonsiM^ 
mations  et  sur  les  actes.  M.  Hippoljte  Fas^- 
distingue  les  impôts  sur  les  personneSp  sv» 
terre,  sur  les  maisons,  sur  Tezercice  ta  pio^' 
fessions,  sur  les  revenus,  sur  les  transndsstaM^" 
par  voie  de  succession  et  de  donation»  sur 
à  titre  onéreux,  et  les  impôts  indirects  esm* 
prenant  tous  ceux  sur  les  consommatiOML 
M.  John  Stuart  Mill  admet  nn  asses  gnii' 
nombre  de  divisions  :  impôts  directs  sur  W 
revenu  ou  sur  les  dépenses,  sur  la  rente*  SV* 
les  profits,  sur  les  salaires,  sur  les  maISQM, 
sur  les  contrats,  sur  les  conunnnications,  am 
l'usage  du  pouvoir  Judiciaire,  impôts  établi 
dans  un  intérêt  local,  etc.  Aucune  de  ces  d»-- 
siflcations  n'oflhre  un  cadre  complet  pennetiHl 
d'y  ranger  tous  les  impôts  et  de  reoonnattlt 
la  classe  a  laquelle  chacun  d'eux  apparUeit; 
plusieurs  pourraient  se  rattacher  aussi  lègiHf 
moment  à  des  classes  différentes  parmi  eâks 
que  nous  venons  d'indiquer,  et  beauCMp 
d'autres  ne  pourraient  être  placés  logiquenHcnt 
dans  aucune  de  ces  classes;  mais  nous  n'insis- 
terons pas  davantage  sur  ce  sujet  stérile. 

Nous  croyons  avoir  suffisamment  établi,  pv' 
co  qui  précède,  qu'il  n'est  pas  de  i j gtél 
imaginable  en  état  d'assurer  une  équitable  ré- 
partition des  impôts,  lorsque  leur  produit  dpi 
pourvoir  à  des  dépenses  étendues  fort  au  ddà 
du  besoin  réel.  Cette  exagération  des  dépenseï 


1.  Il  nons  Mmble  qu'ancaoe  d«  ««•  coBtrIlrilitM 
ne  devrait  être  nn  impôt  de  répartition.  On  pftri*  ûê 
përéqnation  :  ponr  arriver  4  c«  r««nltat.  Il  test  ccs- 
mencer  par  cooftilncr  1a  comiribsttoa  StacMn  M 
iBpôt  de  qnotité.  JL  Mm 
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(  a  des  causes  plus  on  moîDS  géué- 
t  nous  allons  essayer  d'indiquer. 
MiTent  répété  que  les  impôts  dolyent 
'ement  s'accroître,  à  mesure  que  la 
n  progresse,  que  les  richesses  s'ac- 
:,  que  les  intérêts  se  compliquent  et 
it  plus  d^importânce.  Nous  ne  saurions 
cet  aria  :  Tobjet  légitime  de  Timpôt  gé- 
piincipalement  et  presque  uniquement 
Et  aux  besoins  de  sécurité  et  de  Justice 
iéCè,  d^assurer  à  chacun,  par  Tautorité 
et  an  besoin,  par  les  forces  dont  elles 
ijées,  la  protection  et  la  défense  eifi- 
ODS  ses  droits;  or,  les  droits  indivi- 
Bt  d*autant  moins  méconnus  et  d*au- 
I  respectés,  que  le  perfectionnement 
nA  el  moral  des  populations,  prises  en 
si  plus  avancé;  rintenrention  de  Tau- 
des  ftMTces  entretenues  par  Timpôt 
vidonment  moins  nécessaire  à  mesure 
copies  progressent  davantage  sous  ce 
oonditioQ  conciliable  avec  une  réduc- 
s  non  avec  une  augmentation  de  Tim- 
le  à  regard  de  la  défense  contre  les 
de  Textérieur,  un  grand  peuple  qui, 
peUtkMis  Internationales,  se  montrerait 
leot  équitable,  bienyeillant,  exempt 
tendamce  agressiTO  ou  dominatrice, 
même  temps  serait  asses  uni,  assez 
le  sa  situation,  asseï  jaloux  de  son 
BBce  pour  ne  laisser  aucune  chance 
i  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  Tas- 
viait  assuràaent  se  considérer  comme 
■s  Tétat  actuel  des  nations  de  TEu- 
^tes  i  Tabri  de  toute  agression  étran- 
eomme  pouvant,  sans  aucun  risque, 
m  forces  permanentes  destinées  à  le 
r  de  cette  agression,  et  par  conséquent, 
ai  les  alimente. 

tiOQ  diaprés  laquelle  les  impôts  de- 
aocroltre  nécessairement  avec  la  civi- 
B*est  donc  justifiable  sous  aucun  râp- 
ai. Jusqu'ici,  Ton  a  tu  constamment 
lia  grandir  avec  les  richesses,  cela 
seulement  que  nos  civilisations  sont 
brt  imparfaites  sur  le  point  le  plus 
t  :  le  perfectionnement  intellectuel  et 
a  populations.  C'est  dans  le  degré  de 
erfection  à  cet  égard  que  se  trouve 
tainement  la  cause  première  et  prin- 
!  Taggravation  des  impôts.* 
kl  s'accroît  nécessairement  en  raison 
e  le  régime  économique  admet  plus 
ions  ou  de  restrictions  à  la  liberté 
aa  et  des  transactions,  et  attribue  à 
i  phis  grande  part  dans  la  direction 
vite  générale.  11  est  évident  que. 
Mises  égales  d'aiUeurs,  les  dépenses 
pôt  doit  couvrir  seront  plus  considé- 
u  les  pays  où  le  gouvernement  doit 
1  défivyer,  en  totalité  ou  en  partie, 
s  religieux,  renseignement  public, 
cment  et  Fentretien  des  routes,  etc., 
(  ceux  où  ces  divers  objets  sont  laissés 

'«■▼•rs  notre  opinion  pertonnelle  à  la  se- 

(|«MBM  4m)t  1. 1*'. 
M.B. 


à  rinitlative  et  aux  soins  des  particuliers,  ou 
d'associations  librement  formées. 

Ces  dépenses  s'accroissent  encore  inévita- 
blement partout  où  les  gouvernements  pré- 
tendent donner  l'impulsion  ou  imprimer  leurs 
directions  aux  autres  branches  de  l'activité 
nationale,  à  la  gestion  des  intérêts  collectifs 
des  localités,  aux  travaux  de  l'agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce,  en  un  mot,  à 
l'ensemble  de  b  production;  car,  cette  préten- 
tion comporte  un  ensemble  de  mesures  régle- 
mentaires et  de  surveUlancè,  dont  l'accom- 
plissement réclame  une  multitude  de  services 
qu*il  faut  rémunérer,  sans  parler  des  autres 
conséquences  bien  autrement  dommageables 
du  régime  réglementaire,  des  obstacles  qu'il 
apporte  à  la  bonne  direction  et  à  la  fécondité 
de  toutes  les  activités  auxquelles  il  s'applique. 

Mais  c'est  surtout,  comme  nous  l'avons  déjà 
énoncé  en  d'autres  termes,  dans  l'état  général 
de  l'esprit  et  des  mœurs  des  populations,  que 
se  trouvent  les  premières  et  principales  causes 
de  l'exagération  des  impôts  :  lorsque  les  classes 
influentes,  et  à  plus  forte  raison  les  masses, 
généralement  privées  des  connaissances  néces- 
saires pour  distinguer  sûrement  ce  qui  est  fa- 
vorable ou  nuisible  aux  intérêts  conununs, 
sont  portées  à  multiplier  progressivement  les 
attributions  gouvernementales,  sans  même  se 
douter  du  préjudice  qu'eDes  se  causent  ainsi, 
lorsqu'elles  sont  dépourvues,  notamment,  des 
lumières  que  fournissent,  à  cet  égard,  les 
saines  notions  de  réconomie  politique,  il  serait 
difficile  qu'elles  parvinssent  à  former  et  à 
maintenir  une  représentation  nationale  plus 
capable  qu'elles-mêmes  d'apprécier  et  de  dé- 
fendre leurs  intérêts. 

Si  les  populations  restent  dominées  par  des 
sentiments,  des  tendances  favorables  à  l'exten- 
sion de  l'action  gouvernementale;  si,  longtemps 
habituées  à  recevoir  l'impulsion  des  pouvoirs 
publics,  elles  sont  peu  disposées  à  recourir  à 
l'initiative  individuelle;  si  elles  recherchent 
avidement,  comme  un  moyen  de  mettre  à  la 
charge  d'autrui  le  souci  de  pourvoir  à  leur 
existence,  les  emplois  publics,  la  faveur,  le 
secours  ou  l'appui  de  l'autorité,  nul  doute  que 
de  pareilles  dispositions  ne  déterminent  une 
multiplication  progressive  des  services  publics 
et  par  suite  l'accroissement  des  impôts. 

Si,  aux  causes  déjà  puissantes  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  s'en  joignent  d'autres  plus 
énergiques  encore,  et  toujours  liées  à  l'igno- 
rance des  intérêts  conmiuns;  si,  par  exemple, 
des  sentiments  hostiles  à  l'inégalité,  naturelle- 
ment amenée  dans  les  conditions  par  la  pro- 
priété légitime  (celle  qui  se  forme  sans  rien 
ravir  à  personne),  se  propagent  chez  des 
classes  nombreuses;  s'ils  en  font  une  force 
subversive  à  la  disposition  des  ambitions  qui  se 
disputent  le  riche  domaine  des  pouvoirs  poli- 
tiques; si,  sous  l'influence  des  craintes  Inspi- 
rées par  une  telle  situation,  s'organise  une 
domination  assez  puissante  pour  prévenir  ou 
maîtriser  toute  rébellion,  mais  en  môme  temps 
pour  s'afltanchir  de  tout  contrôle  qu'elle  n'en- 
tendrait pas  tolérer;  si,  enfin,  à  toutes  ces  f^ 
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cheuses  conditions ,  vient  encore  s'ajouter  un 
sentiment  très-général  et  très-exalté  en  faveur 
du  maintien  permanent  de  formidables  et  bril- 
lantes armées,  non  pas  seulement  dans  la  me- 
sure du  besoin  de  la  défense  nationale,  mais 
dans  celle  nécessaire  pour  assurer  la  prépon- 
dérmice  à  Fégard  des  autres  nations,  pour 
appuyer  la  prétention  de  les  dominer  ou  de  les 
régenter,  —  les  développements  de  Faction 
gouvernementale  n'ont  plus  alors  de  limites,  et 
rimpôt  s'élève  rapidement  jusqu'à  son  maxi- 
mum d'intensité. 

Une  nation  chez  laquelle  toutes  ces  causes 
d'exagération  de  l'action  publique  séviraient  à 
la  fois,  et  qui  serait  en  même  temps  privée, 
par  la  nature  de  ses  institutions,  de  la  faculté 
de  s'attaquer  à  la  racine  de  ces  causes  de  ruine, 
à  leur  source  conmiune,  en  travaillant  éner- 
giquement  à  réduire  l'ignorance  générale  en 
matières  d'intérêts  sociaux,  n'aurait  aucune 
cbance  de  réduction  dans  la  charge  de  ses 
impôts,  et  devrait  au  contraire  se  résigner  à  la 
voir  grandir  sans  cesse.  Les  progrès  de  ses 
forces  productives,  de  se&  découvertes  scien- 
tifiques et  industrielles,  seraient  accompagnés 
de  développements  paraUèles  dans  l'activité 
parasite  ou  destructive,  et  resteraient  sans  ef- 
ficacité pour  l'amélioration  du  sort  des  masses; 
eu  sorte  qu'il  n'en  résulterait  qu'un  état  tout 
au  plus  stationnaire,  jusqu'à  ce  que,  l'action 
des  causes  d'absorption  des  ressources  géné- 
rales continuant  à  se  développer,  tous  les 
efl'orts  de  l'activité  productive  devinssent  im- 
puissants pour  maintenir  l'équilibre,  ce  qui 
placerait  la  nation  sur  la  pente  d'une  déca- 
dence rapide.  Ambroise  Clément. 

IMPOT  FONCIER.  L'impôt  foncier  est  une 
contribution  directe  assise  sur  le  revenu  net 
des  terres  et  des  maisons.  Cet  impôt  est  l'un 
des  plus  anciens  qui  existent,  non  pas  peut- 
être  dans  la  forme  où  il  est  actuellement  perçu , 
mais  par  son  principe  même.  Il  dérive  évidem- 
ment de  ladlme  orientale,  qui  était  une  contri- 
bution en  nature,  qui  n'était  pas  prélevée  sur 
le  revenu  net,  et  qui  subsiste  encore  en  Tur- 
quie où  elle  procure  au  Trésor  une  recette 
annuelle  de  24  ou  25  millions  de  francs.  Les 
Romains  le  connurent  sous  des  noms  diffé- 
rents, et  dès  le  temps  des  premiers  rois,  car 
on  voit  Yager  romanus  assujetti  à  un  cens  sous 
Servius  Tullius.  C'est,  de  nos  jours^  un  impôt 
à  peu  près  universel. 

11  était  représenf^,  en  France,  sous  Fan- 
cicnne  monarchie,  par  la  taille  et  en  partie  par 
les  vingtièmes.  La  taUlc,  rendue  permanente 
en  1439,  donnait  alors  un  revenu  de  1,800,000 
livres,  qui  était  considérable  pour  le  temps; 
sous  Louis  XI,  ce  revenu  montait  déjà  à  4  mil- 
lions. Au  seizième  siècle  la  taUle  fut  augmentée 
d'une  «grande  crue»  et  d'un  «taillon».  Elle  pro- 
duisait 40  millions  de  livres  sous  Colbert.  Cha- 
que année  voyait  s'accroître  sans  règle  le  mon- 
tent du  brevet  de  taille,  que  le  conseil  du  roi 
arrêtait  et  dont  on  chargeait  les  intendants  de 

rer  les  parts  imposées  sur  leurs  généralités. 

I  1780  seulement,  Recker  fit  décider  que  le 


brevet  de  taille  resterait  fixé  InvariabL 
que,  pour  y  ajouter  quelque  chose,  il 
une  ordonnance  du  roi  enregistrée  pari 
souveraines.  Cette  mesure  fut  accueiJ 
reconnaissance  par  un  peuple  qui  ne  £ 
mais  ce  qu'il  aurait  à  payer  l'année  ( 
venir. 

Suivant  les  pays,  la  taille  était  per 
ou  mixte  ou  réelle.  La  taille  persom 
mixte  portait  sur  tous  les  biens  mob 
immobiliers  du  contribuable;  elle  grei 
dividu  à  raison  de  sa  quaUté  et  du  liei 
domicile.  L'industrie  des  journaliers  é 
luée  d'après  le  produit  présumé  de  dei 
journées  de  travail ,  celle  des  commer 
artisans,  d'après  leur  déclaration  ou 
l'importance  de  leurs  fonds.  Le  surpli 
taille  était  supporté  par  les  terres  de  la  p 
La  taille  réeUe  avait  pour  les  particnlien 
tage  d'être  assise  sur  les  biens-fonds  ii 
damment  du  domicile  et  de  la  qualité 
sesseur,  et  elle  était  presque  exclus: 
foncière.  Néanmoins,  dans  un  grand 
de  localités ,  une  partie  du  contingent 
être  levée  sur  les  focultés  mobilières 
l'industrie.  La  faille  était  donc ,  à  des 
divers,  un  impôt  général  sur  toutes  h 
ches  de  la  richesse  privée;  mais  la  c 
des  immunités  et  des  exceptions,  lèg 
illégales,  en  faisait  peser  lourdement  le 
les  contribuables  roturiers. 

Les  vingtièmes,  qui  avaient  conunei 
être  «un  dixième»  (déclaration  du  14 
1710),  étaient  un  impôt  établi  sur  les  i 
de  toute  espèce,  fonciers,  mobiliers, 
triels  et  professionnels. 

11  n'existait  donc  pas  en  France,  avai 
un  impôt  purement  foncier  et  surtout  U 
tait  pas  un  impôt  foncier  établi  égalem 
toutes  les  terres.  C'est  l'Assemblée  const 
par  la  loi  du  23  novembre  1790,  qui  au 
et  aux  vingtièmes  substitua  la  véritable 
bution  foncière.  La  taille  et  presque  t 
aussi  les  vingtièmes  avaient  été  des  im 
répartition ,  dont  le  brevet  était  annue 
fixé  par  le  conseil  La  contribution  fonc 
de  même  un  impôt  de  répartition,  mai 
désormais  aux  représentants  de  la  nati( 
qu'appartint  le  droit  d'en  fixer  le  moi 
de  le  répartir  entre  les  départemeni 
veaux.  On  évalua  à  1,200  millions  le 
total  des  immeubles  de  la  France  et  oi 
contribution  au  cinquième  de  ce  revei 
à  240  millions,  c'est-à-dire  à  environ 
lions  de  plus  que  ce  que  la  taille  et  h 
tièmes  produisaient  ;  mais  comme  ni  \i 
ni  la  noblesse  ne  payaient  d'impôts  avai 
et  que  la  loi  de  1790  assujettisait  tous 
toyens  à  la  contribution  foncière,  la 
du  montant  de  l'impôt  à  240  millions 
rien  d'excessif.  Cette  contribution,  ma 
pendant  les  premières  années  de  la  rév 
ou  payée  en  assignats,  en  mandats  terri 
parfois  môme  en  nature,  ne  fut  que  d 
diocre  secours  pour  le  Trésor  national 
plaignait,  d'ailleurs,  que,  dans  la  répi 
il  avait  été  tenu  un  trop  grand  compte 
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s  matrices  de  la  taille  et  des  viDgtièmes. 
it  refermer  la  loi  qui  Tavait  établi,  et, 
(«'aucune  réclamation  ne  s*éleTât,  le  lé- 
•or  conmiença  par  dégrcTer  la  propriété 
partie  de  Timpôt  q:ui  pesait  sur  elle.  C'est 
du  3  frimaire  an  VU  qui  est,  à  présent, 
t  de  la  législation  française  relative  à  la 
t»nCion  fDndère. 

me  pour  toutes  les  autres  contributions 
Bt,  la  répartition  de  Timpôt  foncier  est 
entre  les  d^[>artements,  par  le  Corps  lé- 
f;  entre  les  arrondissements,  par  les 
ils  généraux  des  départements;  entre  les 
■oes  par  les  conseils  d'arrondissement 
Te  les  citoyens  de  chaque  conmiune  par 
iseîl  de  répartiteurs, 
r  que  Timpôt  foncier  fi^t  équitablement 
i,  il  était  essentiel  que  dans  tout  le  pays 
t  un  même  système  de  mesurage  et  de 
ication  des  propriétés.  On  savait,  avant 
en  France  et  ailleurs,  notamment  en 
ce  que  c'est  qu'un  cadastre;  mais  les 
n'avaient  été  cadastrées  que  dans  quel- 
itorinces  et  elles  ne  l'avaieut  été  nulle 
'après  les  mêmes  principes.  La  Conven- 
ndonna  (21  mars  1793)  qu'il  fût  fait  un 
le  général  et  uniforme  de  toutes  les  par- 
1  sol  de  la  République.  Ce  n'est  que  sous 
!e  que  les  événements  permirent  de 
■cer  cette  grande  opération  qui  a  de- 
quarante  années  de  travail  pour  s'ac- 
r,  qui  a  coûté  150  millions  et  qu'une 
n  annuelle  est  destinée  à  maintenir  tou- 
n  état  d'exactitude  (mais  sans  y  parvenir). 
astre  de  la  France  divise  les  propriétés 
IX  grandes  catégories,  celle  des  biens 
posables,  comme  les  chemins,  les  cours 
les  èdiflces  publics:  les  forêts  de  l'État, 
e  des  biens  qui  doivent  payer  l'impôt. 
lés  la  statistique  officielle  les  propriétés 
posables  occupent  une  superficie  totale  de 
108  hectares.  Les  propriétés  imposables 
ifiTisent  en  propriétés  non  bâties  d'une 
icie  de  49,285.293  hectares,  et  en  pro- 
i  bâties  qui  occupent  une  superficie  de 
3  hectares  et  sont  au  nombre  de  plus  de 
ODS.  Ces  étendues  et  ces  nombres  sont 
■nent  de  nature  à  varier  constamment, 
but  bien  adopter  des  chiflTres  déterminés 
t  fixer  sur  nn  point.  D'après  le  travail  pu- 
I  1821  le  revenu  net  des  propriétés  fon- 
montait  alors,  pour  les  86  départements, 
■me  de  1,580,597,000  fr.  La  loi  du  7  août 
a  évalué  à  la  somme  de  2,643,000,000  fr. 
feralterait  qu'en  trente  années  le  revenu 
*  de  la  France  s'est  accru  d'environ  67  p. 
est-à-dire  d'un  peu  plus  de  2  p.  100  par 
La  contribution  foncière  figure,  au  bud- 
s  recettes  en  1863,  pour  la  somme  de 
0,000  fr.  en  principal. 
souvent  admiré  ou  déploré,  suivant  le 
le  Tue  auquel  on  était  placé,  que  la  pro- 
iDBCiére  fût  divisée  en  France  presque 
iL  La  dernière  classification  des  cotes, 
e  1842,  montre  en  effet  qu'il  y  en  avait 
,440,580  payant  moins  de  5  fr.  d'impôt; 
J4  payant  de  5  à  10  fr.;  1,614,897,  de 


10  à  20;  791,711,  de  20  à  30;  744,911  de  30 
à  50;  607,956,  de  50  à  100;  375,860,  de  100  à 
300;  64,244,  de  300  à  500;  36,862  de  500  à 
1,000  et  16,350  seulement  qui  payassent  da- 
vantage. En  tout  11,511,845  cotes.  Le  total  au 
bout  de  seize  ans,  en  1858,  s'élevait  à  13, 147,093. 

11  faut  remarquer  que  le  nombre  des  cotes 
n'est  pas  celui  des  propriétaires,  car  il  y  a  un 
grand  nombre  de  personnes  qui  ont  des  biens 
sur  plusieurs  communes.  Le  nombre  des  pro- 
priétaires fonciers  doit  être  en  ce  moment  d'en- 
viron 8  millions.  Quant  an  nombre  des  par- 
celles de  terres  inscrites  au  cadastre,  en  1821, 
il  y  en  avait  126  millions  et  seulement  un 
million  de  plus  en  1850,  au  bout  de  trente 
ans,  lorsque  le  nombre  des  propriétaires  avait 
crû  d'environ  un  septième. 

L'impôt  foncier  a  rapporté  primitivement, 
nous  l'avons  vu,  ou  a  dû  rapporter  240  mil- 
lions. Réduit  de  22  millions  en  l'an  V,  il  le  fut 
de  8  autres  en  1802,  et  d'un  autre  million  en 
1807.  En  1815  le  montant  de  la  contribution 
fut  abaissé  à  172  millions,  et,  en  1825,  à  155, 
chiffre  qui  a  été  maintenu  par  toutes  les  lois 
de  finances  jusqu'en  1837.  En  1842  le  produit 
était  déjà  porté  à  156,806,498  fjr.  En  1852  il  at- 
teignit le  chiffre  de  160,517,740  flr. 

Quant  à  ce  qui  concerne  la  distinction  à 
faire  entre  la  part  de  l'impôt  foncier  que  doit 
payer  la  propriété  bâtie  et  celle  que  supporte 
la  propriété  non  bâtie,  on  admet  qu'en  ce  mo- 
ment-ci il  y  a  environ  7  mUIions  de  maisons  qui 
payent  43  millions.  Restent  donc  124  millions  de 
charge  pour  la  propriété  non  bâtie.En  moyenne, 
l'unité  de  la  propriété  bâtie  payerait,  par  con- 
séquent, 6  fr.  14  c.  de  contribution,  et  l'hectare 
de  terre  libre  de  constructions,  2  fir.  52  c. 

Lorsqu'on  a,  en  France,  soumis  à  l'impôt  le 
revenu  net  de  la  propriété  foncière,  on  a  ad- 
mis qu'il  faut  entendre  par  revenu  net  ce  qui 
reste  au  propriétaire  de  terres,  lorsqu'il  a  dé- 
duit de  sa  récolte  les  frais  de  semence,  de  cul- 
ture et  d'entretien ,  et  au  propriétaire  de  mai- 
sons, lorsqu'il  a  déduit  du  prix  de  ses  loyers , 
les  frais  d'entretien  et  de  réparation  ainsi  que 
l'amortissement  qui  représente  le  dépérisse- 
ment annuel  de  sa  propriété.  La  loi  n'a  pas  dé- 
terminé, et  elle  ne  le  pouvait  pas,  ce  qu'il  fauf 
déduire  du  produit  brut  pour  évaluer  le  pro- 
duit net  du  propriétaire  de  terres  ;  elle  a  fixé 
cette  quantité  au  quart  de  la  valeur  locative 
pour  les  maisons  ordinaires  et  au  tiers  pour 
les  usines.  Quant  à  la  valeur  de  la  propriété 
bâtie  elle-même,  on  estime  le  terrain  qu'elle 
occupe  comme  le  meilleur  sol  cultivable,  et  les 
constructions  qu'on  y  a  élevées,  d'après  la  va- 
leur locative,  en  déduisant  l'estimation  préa- 
lable de  la  superficie. 

On  n'impose  les  terres  que  d'après  la 
moyenne  des  quinze  dernières  années  de  re- 
venu, déduction  faite  des  deux  plus  prospères 
ctdes  deux  plus  malheureuses.  Pourles maisons, 
le  même  calcul  se  fait,  et  la  même  déduction 
aussi,  mais  sur  les  dix  dernières  années  seu- 
lement. La  propriété  bâtie  ne  paye  l'impôt  que 
trois  ans  après  que  la  construction  est  achevée. 

C'est  le  propriétahre  utile  et  l'usufruitier  qui 
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dente  comme  impôt  de  quotité;  un  tiers  d*après 
les  contingents  mobiliers  de  1830,  et  un  tiers 
d'après  les  yaleurs  locatives  constatées  par 
Fadminlstration.  Elle  décida  encore  que  tous 
les  cinq  ans  il  serait  présenté  un  nouveau  ta- 
bleau de  répartition.  La  loi  du  14  juillet  1838  y 
substitua  la  révision  décennale;  mais,  quand 
on  s'occupa  des  travaux  de  recensement  néces- 
saires à  rétablissement  du  premier  tableau  de 
révision ,  des  troubles  sérieux  en  entravèrent 
Texécution.  Il  fallut  renoncer  aux  projets  de 
nivellement  qu'on  avait  conças,  et  pour  assurer 
à  la  lon^e  un  même  résultat ,  la  loi  du  4  août 
1844  décida  qu'à  dater  du  !•"  janvier  1846  le 
contingent  de  chaque  département  dans  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière  serait  dimi- 
nué du  montant,  en  principal,  des  cotisations 
personnelles  et  mobilières  afférentes  aux  mai- 
sons qui  auraient  été  détruites.  A  partir  de  la 
même  époque  ce  contingent  dut  être  augmenté 
proportionnellement  à  la  valeur  locative  des 
maisons  nouvellement  construites  ou  recon- 
struites, à  mesure  que  ces  maisons  furent  im- 
posées à  la  contribution  foncière.  L'augmenta- 
tion fbt  fixée  au  vingtième  de  la  valeur  locative 
de  l'habitation  personnelle. 

On  voit  dans  le  Rapport  au  roi  sur  l'admi- 
nistration financière ,  publié  en  1830,  que 
pour  3 1,858,394  habitants  on  comptait  en  France 
6,432,455  maisons,  et  que  le  nombre  des  cotes 
personnelles  était  de  5,189,683,  et  celui  des 
cotes  mobilières  de  4,254,630. 

£n  1831,  sous  l'influence  de  la  loi  du  21  mars, 
il  y  eut  6,504,815  imposés  à  la  cote  personnelle. 
En  1837,  ce  nombre  descendit  à  6,111,218, 
parce  que  la  loi  du  21  avril  1832  avait  fait  éli- 
miner des  contrôles  un  grand  nombre  de  con- 
tribuables. Sur  une  population  de  33,540,910 
habitants,  on  évaluait  aJors  le  nombre  des  mai- 
sons à  6,834,497,  et  celui  des  familles  à 
6,953,416.  La  cote  moyenne  était,  par  maison, 
de  4  tr.  97  c;  par  famille ,  de  4  fr.  89  c,  et  par 
contribuable  de  5  fr.  56  c. 

En  1849  on  comptait  6,720,096  cotes,  pro- 
duisant 35,078,000  fr.  en  principal,  et  ainsi  di- 
visées :  2,527,000  d'une  valeur  moyenne  de 
2  fr.  50c.,  et  d'un  produit  de  6,317,500  fr.; 
2,688,213  d'une  valeur  moyenne  de  4  fr.,  et 
d'un  produit  de  1 0,672,852  fr.  ;  1,024,128  d'une 
valeur  inoyeniic  de  7  fr.  50  c,  et  d'un  produit 
de  7,680,960.  et  500,755  d'une  valeur  moyenne 
de  20  fr.,  qui  produisaient  10,406,688  fr. 

En  1859  il  y  avait  7,164,249  cotes  person- 
nelles donnant  un  revenu  de  13,935,858  fr., 
et  5,753,991  cotes  mobilières,  produisant 
55,908,800  fr.  en  principal  et  en  centimes  ad- 
ditionnels. On  estime  qu'aujourd'hui  la  valeur 
des  loyers  d'habitation  dépasse  la  somme  de 
700  millions  de  francs.  On  l'évaluait  à  environ 
600  millions  en  1856. 

Un  certain  nombre  de  communes  exemptent 
de  la  contribution  personnelle,  ceux  de  leurs 
habitants  qui  occupent  des  logements  dont  le 
prix  est  inférieur  à  un  cbifflre  fixé  (par  exemple, 
i  Paris,  celui  de  250  fr.),  et  elles  prennent  sur 
^«nn  revenus  la  somme  nécessaire  pour  désin- 

^tser  l'État 


On  pourrait  considérer  comme  nne  annexe  da 
l'impôt  personnel-mobilier  la  contribntion  de  h 
prestation  en  journées  de  travail  d'homme,  di 
bétes  de  somme  et  de  trait,  et  de  voiture,  qà 
est  imposée  pour  la  confection  des  chemLu 
vicinaux.  Ce  n'est  pas  autre  chose  en  eiet 
qu'une  taxe  personnelle  elf  une  taxe  sur  li 
jouissance  des  voitures  et  des  gnnds  nt 
maux  domestiques.  Or,  ce  n'est  pas  là  ime 
contribution  sans  importance,  car  dans  les  cinf 
dernières  années  dont  on  ait  publié  les  complei 
(1857-1861),  elle  a  fourni  une  somme  totale  de 
437,900,625  fr.,  dont  218,356,025  fr.  ont  étt 
livrés  en  nature,  et  219,544,600  fr.  ncheCàl 
en  aident.  (Voy.  Impôts  et  Reyenn.) 

Paul  BoirsAU. 

IMPRIMERIE.  La  pensée  est  le  pins  nobla 
attribut  de  l'homme,  mais  qu'est-ce  pour  te 
reste  de  l'humanité,  qu'une  pensée  qni  rtato- 
rait  ensevelie  dans  Tâme,  cette  âme  fÙt-eUate 
plus  belle  et  la  plus  pure?  Ce  serait  le  nënt 
Aussi  la  parole  est-elle  venue  pour  servir  de 
moyen  de  communication  à  la  pensée. 

Mais,  malgré  le  don  de  k  parole  htt  à 
l'homme,  chaque  peuple,  réduit  presqu'àseï 
seules  forces,  vivrait  isolé  au  milieu  da  monte 
L'invention  de  l'écriture  fera  cesser  cet  isob^ 
ment,  et  une  autre  découverte,  celle  de  rim- 
primerie,  achèvera  l'œuvre. 

Rome,  conquérante  des  Gaules,  avait  apporté 
en  Occident  sa  civilisation  et  ses  lois,  sans 
doute  aussi  ses  procédés  graphiques,  et  pent- 
étre  encore  ses  journaux  semblables,  sous  plu 
d'un  rapport,  à  ceux  de  l'Europe  du  dix-neu- 
vième siècle  {voy.  sur  ce  point  l'ouvrage  de 
M.  Leclcrc,  de  l'Institut);  mais  on  en  cherche- 
rait en  vain  la  trace  dans  les  civilisations  mortel^ 
l'invasion  des  Barbares  avait  tout  détruit 

Avant  la  découverte  de  l'imprimerie,  les  pins 
grands  efforts  faits  par  les  génies  les  pins 
éclatants  pour  répandre  l'instruction,  sont  de- 
meurés, sinon  stériles,  du  moins  à  Umerd 
des  événements  et  des  Intermittences  de  la  ci- 
vilisation. Gharlemagne,  par  un  de  ses  Gapitn- 
laires  (en  789),  avait  formellement  ordonné 
qu'auprès  de  tous  les  monastères ,  de  tous  les 
évèchés  seraient  établies  des  écoles  oii  Toa 
enseignerait  la  grammaire,  le  calcul  et  la  ma- 
sique.  Dans  chaque  paroisse,  le  curé  devait  en 
outre  apprendre  gratuitement  à  lire  à  tous  les 
enfants  qui  lui  seraient  confiés.  Gharlemagne 
avait  eu  le  temps  de  veiller  à  l'exécution  de 
ses  volontés,  et  cependant,  un  siècle  plus  tard 
environ,  au  rapport  de  Montesquieu,  on  ne 
savait  plus  lire  ni  écrire  en  France.  Les  inva- 
sions des  Normands,  les  guerres  civiles  avaient 
fait  perdre  entièrement  le  fruit  de  la  bienfai- 
sante initiative  de  l'empereur  carlovingien. 
Les  plus  épaisses  ténèbres  s'étaient  répandues 
sur  la  France,  et  les  champions  de  la  féodalité 
s'enorgueillissaient  de  leur  ignorance. 

Quel  est  le  berceau  de  l'imprimerie?  Quel 
est  le  nom  de  son  inventeur  et  sa  patrie? 
Doit-on  cet  inappréciable  bienfait  à  un  État  on 
à  un  homme? 

L'imprimerie  est  sortie  d'un  puissant  eCRfft 
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sprit  humaiii,  du  besoin  qn*a  ressenti 
ne  de  se  mettre  en  communication  plus 
STee  des  êtres  semblables  à  loi,  depro- 
bors  de  Ini  son  énergie  propre  par  Tex- 
n  dn  langage  qni,  trouTant  la  boacbe, 
Bx,  le  geste,  le  port  insuffisants,  inyenta 
d  récriture,  pnis  la  presse  aux  millions 
I.  Aussi  comprend-on  à  peine  que  cet 
rin  de  communication  des  pensées  et  des 
mts,  qui  est  une  propriété  de  Thonmie 
1  im  don  de  TÈtat,  qui  est  une  propriété 
sacrée,  aussi  înTiolable  que  la  pensée  et 
iliment  lui-même,  puisse  rencontrer  une 
à  son  usage  et  receroir  des  atteintes  à 
noissement  plein  et  entier  de  son  pou- 


,  Gntembeig,  Fust,  Scboeflèr,  furent, 
n  degrés,  les  créateurs  de  Timprimerie 
Ile  de  1450.  Strasbourg,  lUyence,  Harlem 
iputent  la  gloire  d*aTOir,  chaque  ville  la 
tére,  mis  an  jour  des  livres  imprimés. 
n'entrerons  pas  dans  cècte  controverse. 
■s-oons  à  dire  que,grAce  aux  perfection- 
Dts  apportés  à  Tart  d*imprimer,  à  Tappli- 
I  de  rinyention  de  Watt  et  à  celle  de  Fir- 
idot  (la  stéréotypie)  et  d'autres,  cet  art  a 
t  tels  progrès  en  correction,  en  beauté, 
pidîté,  en  économie,  qu'il  semble  avoir 
I  son  point  culminant,  s'il  était  possible 
gner  des  bornes  au  génie  de  Thomme, 
ttt  possible  de  lui  dire:  <  Tu  n'iras  pas 

ôde  conmie  tout  ce  qui  a  vie,  Timprimeric 
Be  longne  et  pénible  enfance.  Elle  fut, 
I  naissance,  un  objet  de  défiance  pour  le 
ir.qui  arrêta  son  essor  par  une  multitude 
glàients.  L'histoire  de  son  développe- 
sofllrait  à  die  seule  pour  former  un  ou- 
dn  plus  haut  intérêt;  aussi  comprend-on 
DUS  ne  puissions  la  donner  icL 
on  origine,  Timprimerie  est  soumise  à  la 
le.  En  France,  on  Tincorpore  à  Tuniver- 
In  corps  entièrement  composé  d'eccié- 
foes  approuvait,  tolérait  ou  proscrivait 
lits  sans  autre  régie  que  Tintérôt  de  ses 
ines.  La  crainte  des  supplices  arrêtait 

qui  auraient  tenté  de  se  soustraire  à 
censure.  Dn  édit  de  Henri  II  prononçait 
ime  de  mort  contre  tout  imprimeur,  li- 
s  ou  particulier,  qui  imprimerait ,  vendrait 
stribnerait  un  ouvrage  quelconque  sans 
obtenu  une  autorisalion  préalable  (  1 555); 
endaisons  eurent  lieu.  Les  parlements,  se 
rant  exécuteurs  zélés  des  plus  cruelles 
iitions  contre  la  libre  communication  de 
SLsèe,  condamnèrent  des  livres  à  être 
s  par  la  main  du  bourreau  en  place  pu- 
e.  Le  chancelier  de  THospital  conçut  le 
renx  projet  d'afflranchir  Timprimerie,  et 
nia  en  partie  par  l'ordonnance  de  Mou- 
le 1566,  qui  dessaisissait  la  Sorbonne  de 
fidiction  inquisitoriale  et  transportait  au 

délivrance  des  lettres  de  privilège  pour 
ression  des  ouvrages,  en  supprimant  la 
t  de  mort  établie  par  ledit  de  Henri  U. 
en  1626,  le  cardinal  de  Richelieu,  irrité 
lelques  èorits  contre  sdn  administration. 


la  rétablit  pour  les  ouvrages  contre  la  religion 
et  les  affaires  d'État,  et  elle  subsista  jusqu'en 
1728,  où  une  ordonnance  lui  substitua  la  mar^ 
que,  le  carcan  et  les  galères.  Une  déclaration 
de  1767  atteignait  les  imprimeries  clandes- 
tines et  appliquait  aux  crimes  et  délits  de  la 
presse  les  peines  les  plus  sévères,  t  Mais  on 
fut  généralement  révolté,  sans  être  intimidé, 
de  dispositions  qui  plaçaient  arbitrairement  la 
vie  des  citoyens  sous  l'autorité  illimitée  des 
juges.  Un  homme  qui  savait  être  libre  au  mi- 
lieu des  fers  et  indépendant  au  milieu  des 
cours,  M.  de  Malesherbes,  s'opposa  de  tout 
son  pouvoir  à  ces  dispositions  tyranniques. 
Ce  fut  alors  qu'il  publia  ses  mémoires  sur 
la  librairie,  où  les  principes  de  la  liberté  de 
la  presse  se  trouvent  développés  avec  tant 
de  force  et  de  sagesse.  *  »  Telle  fut  la  situation 
jusqu'à  la  Révolution  française  et  à  la  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme. 

Le  décret  du  17  mars  1791  fait  rentrer  la 
profession  d'imprimeur  dans  le  droit  commun. 
La  Constitution  du  3  septembre  suivant  porte  : 
«  La  liberté  est  accordée  à  tout  homme  de 
parler,  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier  ses 
pensées,  sans  que  les  écrits  puissent  être 
soumis  à  aucune  censure  ni  imposition  préa- 
lable.» Mais  cette  liberté  ne  dura  pas  long- 
temps, et  fut  restreinte  d'abord  par  la  loi  du 
28  germinal  an  IV,  et  enfin  par  le  décret  impé- 
rial du  5  février  1810,  qui  soumit  l'imprimerie 
et  la  librairie  à  une  police  sévère. 

Voici  les  principales  dispositions  de  ce  dé- 
cret :  Art.  3.  A  dater  du  l«r  janvier  1811.  le 
nombre  des  imprimeurs  dans  chaque  départe- 
ment sera  fixé,  et  celui  des  imprimeurs  à  Paris 
sera  réduit  à  60.  —  Le  nombre  en  a  été  porté  à 
80  par  le  décret  du  1 1  février  181 1  et  à  85  par 
le  décret  du  14  décembre  1859.  Mais  ce  qu'a 
fait  un  décret  un  autre  décret  peut  le  défaire. 
Cette  disposition  h'mitative  manque  de  sanction, 
et  il  a  été  jugé  par  le  conseil  d'État  qu'un  im- 
primeur est  non  recevable  à  intenter,  par  la 
voie  contentieuse,  une  action  contre  une  déci- 
sion ministérielle  qui  a  accordé  un  nouveau 
brevet  d'imprimeur.  (Ord.  du  conseil  d'État, 
14  mars  1 834.)  Mais  pourquoi  ne  pas  laisser  la 
profession  d'imprimeur  dans  le  droit  commun? 
Cet  octroi  par  le  pouvoir  de  la  faculté  de  tra- 
vailler, répugne  à  toutes  les  idées  de  liberté 
de  rindustrie.  La  liberté  de  l'industrie,  d'ail- 
leurs ,  n'exclut  en  rien  le  droit  de  surveillance 
que  le  gouvernement  possède  et  exerce  d'une 
manière  étendue.  Gonune  conséquence  de  ce 
principe  restrictif,  l'article  4  du  même  décret 
portait  que  les  imprimeurs  conservés  indemni- 
seraient les  imprimeurs  supprimés,  de  telle 
sorte  que  l'imprimeur  qui  n'aurait  pas  trouvé, 
dans  ses  ressources  personnelles  ou  son  crédit, 
le  capital  nécessaire  pour  payer  Tindemnité, 
voyait  briser  son  Instrument  de  travail  1  II  était 
obligé  de  vendre  son  titre  et  de  chercher  une 
autre  carrière. 

Par  l'article  5  du  décret,  les  imprimeurs 
doivent  être  brevetés  et  assermentés,  et  aux 

1.  Dallos,  Bépêrtoire,  y  Put». 
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tennes  de  Tarticle  7  ceux  qui  leur  succéderont 
ne  pourront  recevoir  leur  brevet  et  être  admis 
au  serment  qu'après  avoir  justifié  de  leur  ca- 
pacité, de  leurs  bonnes  vie  et  mœurs,  et  de 
leur  attachement  à  la  patrie  et  au  souverain. 

Sous  Tempire  du  décret  du  5  février  1810 
(art.  9),  le  brevet  d'imprimeur  était  délivré  par 
le  directeur  général  de  Timprimerie  et  soumis 
à  rapprobation  du  ministre  de  Tintérieur,  mais 
un  décret  du  24  mars  1815  a  supprimé  la 
direction  de  la  librairie  et  de  Fimprimerie, 
dont  les  attributions  ont  été  rattachées  au 
ministre  de  Tintérieur. 

On  a  prévu  le  cas  du  cumul  des  profes- 
sions d*imprimeur  et  de  libraire,  et  il  a  été 
édicté  par  Tarticle  52  que  «Timprimeur  qui 
voudrait  réunir  la  profession  de  libraire»  serait 
tenu  de  remplir  les  formalités  qui  sont  impo- 
sées aux  libraires,  et  réciproquement  pour  les 
libraires  qui  veulent  devenir  imprimeurs.  » 

Les  délits  et  contraventions  relatifs  soit  à 
rimprimerle,  soit  à  la  librairie,  sont  constatés 
par  des  inspecteurs  spéciaux,  par  les  officiers 
de  police  et,  en  outre,  par  les  préposés  aux 
douanes  pour  les  livres  venant  de  Fétranger. 
(Art.  45.) 

En  1814,  on  sentit  le  besoin  de  substituer 
le  régime  des  lois  au  régime  des  décrets  ;  on 
fondit  ensemble  les  règlements  de  Fimprimerie, 
et  il  en  sortit  la  loi  du  21  octobre  1814,  dont  le 
titre  11  :  De  ia police  de  la  presse,  reproduit  les 
dispositions  déjà  connues  et  en  ajoute  d'autres 
non  moins  graves.  Ainsi  après  l'article  1 1  qui 
édicté  pour  Fimprimeur  l'obligation  d'obtenir 
un  brevet  du  gouvernement  et  de  prêter  ser- 
ment, vient  Farticle  12  ainsi  conçu  :  *  Le  bre- 
vet pourra  être  retiré  à  tout  imprimeur  ou  li- 
braire qui  aura  été  convaincu,  par  un  juge- 
ment, de  contravention  aux  lois  et  règlements.  » 
Et  cet  article  n'a  pas  été  adouci,  dans  sa  sévé- 
rité, par  la  jurisprudence  administrative.  En 
effet,  une  décision  du  conseil  d'État,  en  date 
du  6  janvier  1853,  porte  que  cet  article  s'ap- 
plique non-seulement  au  cas  où  il  aurait  été 
commis  une  contravention  à  la  loi  du  21  octo- 
bre 1814,  mais  encore  à  toute  autre  infraction 
matérielle  aux  lois  et  règlements  de  la  presse, 
ainsi  qu'au  cas  où  il  s'agirait  de  crimes  ou  de 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse. 

L'article  1 3  a  pour  but  d'atteindre  les  impri- 
meries clandestines;  il  répute  telle  toute  im- 
primerie non  déclarée  à  la  direction  générale 
de  la  librairie  (au  ministère  de  l'intérieur),  et 
pour  laquelle  il  n'aura  pas  été  obtenu  de  per- 
mission. 11  en  ordonne  la  destruction  et  punit 
leurs  possesseurs  et  dépositaires  d'une  amende 
de  10,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six 
mois.  D'où  il  suit  que  l'infraction  n'est  point 
subordonnée  à  l'usage  de  la  presse  et  que  sa 
détention  suffit  pour  la  constituer. 

Nul  imprimeur,  d'après  l'article  14,  ne 
pourra  imprimer  un  écrit  avant  d'avoir  déclaré 
qu'il  se  propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en 
vente  ou  le  publier,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le  nombre  pres- 
crit d'exemplaires  (deux,  l'un  pour  la  biblio- 
'^èque  impériale,  Fautre  pour  le  ministère  de 


Finstruction  publique,  ord.  du  9  Jan^iei 
Le  dépôt  a  lieu,  à  Paris,  au  ministère  • 
térieur,  et  dans  les  départementB,  au  s 
riat  de  la  préfecture. 

Les  articles  15,  16, 17,  18  et  19  étal 
la  sanction  pour  le  défaut  de  déclarati 
dépOt,  d'absence  des  nom  et  demei 
Fimprimeur  sur  les  exemplaires  de  Fou 
c'est  la  saisie  et  le  séquestre  de  celu 
une  amende  qui  varie  de  1,000  à  3,000 
a  prétendu  que  le  défaut  de  représentât 
récépissé  devenait  par  lui-même  une  ] 
suffisante  de  la  contravention.  Mais  la  G 
cassation,  par  arrêt  du  16  novembre 
rendu  sur  notre  plaidoirie,  a  décidé  qu'i 
sait  que  l'imprimeur  eût  rempli  cette  i 
obligation  et  que  si  Fon  pouvait  induire 
Bon-représentation  du  récépissé,  la  pH 
tion  de  l'inaccomplissement  des  formadi 
gales,  cette  présomption  pouvait  être  d^ 
par  la  preuve  contraire. 

La  contravenUan  ne  peut  exister  tant 
cun  exemplaire  n'est  sorti  de  Fimprii 
elle  est  consommée,  au  contraire,  dès 
seul  exemplaire  défectueux  en  est  sort 
été  remis  à  tout  autre  qu'i  Fauteur, 
même  sous  le  sceau  du  secret  et  à  chai 
restitution.  (Cour  de  cassation,  15  sept. 

Un  règlement  d'administration  publique 
ticipant  dès  lors  au  caractère  et  à  Fautoi 
la  loi  du  21  octobre  1814,  promulgué, 
forme  d'ordonnance,  le  24  octobre  de  la 
année,  oblige  (art.  2)  l'imprimeur  à  av< 
livre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de  la  vi 
il  réside,  où  doivent  être  inscrits  par  on 
dates,  et  avec  une  série  de  numéros,  le 
littéral  de  tous  les  ouvrages  qu'il  se  pr 
d'imprimer,  le  nombre  des  feuilles,  des 
mes  et  des  exemplaires,  et  le  format  de 
tion.  Ce  livre  doit  être  représenté  a  ton 
quisition. 

La  loi  du  21  octobre  souleva  des  diffi< 
sérieuses  lors  de  son  exécution ,  et  pour 
médier,  intervint  la  loi  du  28  février  181' 
Farticle  unique  veut  que  «  lorsqu'un  écri 
été  saisi  en  vertu  de  l'article  15,  titre  11 
loi  du  21  octobre  1814,  Fordre  de  saisie 
procès-verbal  seront,  sous  peine  de  ni 
notifiés  dans  les  vingt-quatre  heures  à  la 
saisie ,  qui  pourra  y  former  opposition.  I 
d'opposition.  Jugement  dans  la  huitaine,  { 
péremption  de  la  saisie  et  restitution  de 
vrage  saisi  à  son  propriétaire.  » 

Tel  était  en  France,  et  tel  est  encore 
de  la  législation  sur  Fimprimerie;  elle  es 
tée  à  peu  près  stationnaire  depuis  1817. 

Mentionnons  cependant  un  décret  dicts 
du  22  mars  1852  ayant  pour  objet  de  i 
F  exercice  de  la  profession  d' imprime! 
taille-douce  et  de  l'assimiler  aux  autres 
meurs  quant  à  l'obligation  du  brevet  et  d 
ment,  et  qui  contient  en  même  temp 
dispositions  sévères  contre  la  détentioi 
autorisée  des  presses  de  toute  nature  et  < 
les  fondeurs  de  caractère,  les  cUcheurs  o 
réotypeurs,  les  fabricants  de  presses  et 
tensiles  d'imprimerie.  Ce  décret  édicté  les  ] 
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st  par  Tartiele  13  de  la  loi  da  21  octobre 
pour  détention  illégale  de  presses  (art.  3)» 
5  amende  de  50  fr.  à  200  fr.  pour  défaut 
lae  dTun  lirre  de  déclaratiOD  des  noms, 
ires  et  qualités  d'acquéreurs  de  presses 
stensiles.  £nfin,  un  décret  du  même  jour 
que  tont  membre  du  Corps  législatif  peut, 
avoir  obtenu  Tautorisation  de  Fassem- 
fûre  imprimer  et  distribuer  à  ses  frais 
eonrs  qu*il  a  prononcé,  et  punit  d'une 
de  de  &00  îr.  à  5,000  fr.  Timprimeur  qui 
:  imprime  on  de  ces  discours  saus  qu'il 
t  Justifié  d'une  autorisation  préalable. 

•  législations  étrangères  ne  se  montrèrent 
noins  hostiles  à  l'imprimerie  naissante. 
pparat  au  pape  Alexandre  VI  comme  étant 
de  sa  domination,  et  il  s'allia  à  Philippe  11 , 
lipagne,  pour  combattre  le  nouvel  en- 
Par  un  édit  de  1496,  Alexandre  VI  intro- 
la  censure  contre  l'imprimerie,  tout  en  en 
it  usage  pour  son  propre  compte.  De  même 

Ispagne,  dans  les  Pays-Bas,  en  Suisse, 
ctogai,  en  Italie,  en  Allemagne,  Timpri- 

est  persécutée  et  soumise  à  la  censure 
s  dore.  Son  histoire  est  une  sorte  de  mar- 
ge; un  fanatisme  insensé  la  traque  de 
I  parts. 

1792  à  1 806,  en  Prusse  et  en  Autriche,  la 
lËtm  qui  a  régi  l'imprimerie  a  été  aussi 
t  que  celle  de  l'Espagne  et  du  Portugal , 
eux  terres  classiques  de  l'Inquisition. 
.  cependant  avec  honneur  deux  petits 

le  Mecklembourg  et  la  Hesse-Darmstadt, 
Dprimerie  a  toujours  été  libre,  même 
les  temps  les  plus  agités. 
}  des  législations  les  plus  libérales  aujour- 
est  celle  qui  a  été  inaugurée ,  dans  ces 
bres  années,  par  l'Autriche.  (Loi  du  17  dé- 
«  1862.) 

Espagne,  la  législation  conserre  encore 
ices  de  l'esprit  d'intolérance  qui  y  ré- 
sous Philippe  II;  la  loi  du  13  juillet  1857 
plus  en  harmonie,  dans  beaucoup  de  ses 
titions,  avec  les  progrès  de  notre  épo- 

in^eterre,  l'industrie  de  l'imprimerie  est 
Donune  toutes  les  autres  industries  ;  mais 
rement  aux  imprimeries  clandestines ,  la 
ition  anglaise  n'est  pas  sans  analogie  avec 
islation  française.  Le  statut  de  la  trente- 
ème  année  du  règne  de  George  lll  inflige 
Doende  de  3  liv.  st  (75  fr.)  à  toute  per- 

•  qui  possède  des  caractères  d'imprime- 
toot  fondeur  de  ces  caractères,  ou  à  tout 

ant  de  presses  à  imprimer  qui  n'a  pas  fait 
efler  de  la  justice  de  paix  la  déclaration 
rite  par  la  loi. 

même  peine  est  édictée  contre  tout  ven- 
de canctèrcs  ou  de  presses  qui  ne  tient 
egistre  des  personnes  auxquelles  il  les 
oo  qui  ne  représente  pas  ce  registre  au 
le  paix  à  sa  réquisition.  Mais,  en  fait,  ce 
est  tombé  en  désuétude. 
amen  des  lois  qui  gouvernent  actuelle- 
Fimprimerie  en  France  et  à  l'étranger  se 
iBementàla  presse  en  général,  pério- 
«I  non  périodique,  et  à  la  librairie. 


auxquelles  on  a  consacré  des  articles  spé- 
ciaux. 

Les  deux  sujets  sont  frères  jumeaux  et  ont 
pour  mère  cette  vérité  incontestable  et  élémen- 
taire :  chaque  homme  a  le  droit  primordial  d'ex- 
primer ses  pensées  *;  d'où  sortent  comme  corol- 
laires, le  droit  d'imprimer,  le  droit  de  publier, 
le  droit  de  distribuer  et  de  vendre  son  œuvre. 
Ce  qui  implique  F  irresponsabilité  absolue  de 
l'imprimeur,  agent  purement  passif,  et  par  suite 
robÙgation  par  lui  de  prêter  le  secours  de  ses 
presses  lorsqu'il  en  est  requis,  de  les  mettre 
au  service  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  et  de 
plus  élevé  au  monde,  la  pensée  humaine.  Qu'un 
homme,  institué  par  le  gouvernement,  asser- 
menté au  gouvernement,  ait  le  pouvoir  d'ar- 
rêter J'expansion  des  vérités  les  plus  utiles , 
d'empêcher  la  libre  communication  des  pensées, 
des  sentiments,  le  contact  et  l'union  des  intel- 
ligences, d'anéantir  cette  intime  et  morale  ac- 
tion et  réaction  de  l'homme  sur  l'homme,  de 
disposer  de  la  source  fondamentale  de  tout 
développement,  de  tout  perfectionnement  des 
sociétés,  de  paralyser  l'auxiliaire  le  plus  puis- 
sant de  toutes  les  sciences,  de  toutes  les  né- 
cessités sociales,  de  tous  les  droits  et  de  tous 
les  devoirs  les  plus  sacrés;  qu'en  un  mot,  le 
plus  grand  flux  de  vérité  qui  soit  au  monde 
puisse  être  arrêté  arbitrairement  dans  sa  mar- 
che féconde ,  c'est  là  ce  qu'il  est  impossible  de 
comprendre  et  d'admettre.  Liberté  de  penser, 
liberté  de  parier,  liberté  d'écrire,  liberté  d'im- 
primer, liberté  de  publier,  liberté  de  distribuer, 
liberté  de  vendre,  là  est  la  condition  du  bon- 
heur, de  la  grandeur,  de  la  gloire  des  peuples; 
toute  entrave  à  ces  libertés  doit  être  combattue 
par  toutes  les  voies  constitutionnelles  et  lé- 
gales. {Voy.  Librairie,  Pressa.) 

Eugène  PAMNOir. 

INAMOVIBILITÉ.  Les  fonctions  publiques 
suivant  leur  nature  et  le  caractère  des  institu- 
tions politiques  sont  conférées  à  vie  ou  à  temps. 
Elles  sont  amovibles  lorsque  la  révocation  on 
le  remplacement  des  titulaires  sont  laissés  ex- 
clusivement à  l'appréciation  du  chef  du  pou- 
voir exécutif  ou  de  ses  agents  supérieurs;  elles 
sont  inamovibles  lorsque,  au  contraire,  quelle 
que  soit  leur  durée  régulièrement  déterminée, 
le  titulaire,  pendant  cette  durée,  ne  peut  en 
être  privé  que  par  un  jugement  qui,  après  suf- 
fisante instruction  et  légitime  contradiction, 
constate  son  indignité  ou  l'impossibilité  oii 
il  se  trouve  de  continuer  à  remplir  ses  fonc- 
tions. 

Lorsque  les  fonctions  sont  conférées  par 
1  élection,  elles  ont  toujours  été  considérées 
comme  inamovibles  pendant  tout  le  temps 
pour  lequel  le  titulaire  en  a  été  investi.  Donner 
à  d'autres  le  droit  de  révoquer  en  pareil  cas  un 
fonctionnaire,  serait  méconnaître  et  annuler  le 
droit  conféré  aux  électeurs.  Permettre  à  ces 
derniers  de  revenir  sur  leurs  décisions  lors- 
qu'ils ont  usé  de  leurs  droits,  et  qu'ils  les  ont 

1.  A  ses  risqnea  et  périls,  bien  entendu.  Ce  qui 
▼eut  dire  que  noua  sommes  pour  le  système  répreseif, 
et  non  ponr  le  STstème  préTentlf. 

6 
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lit  à  FeneoDtre  de  cette  garantie  des 
s  qui  sont  plus  du  domaine  spéculatif 
omaJiie  pratiqué. 

^trat.  longtemps  en  charge,  ne  s*y 
n  qn*aQ  préjadice  de  ses  concitoyens, 
■aTera  dans  nn  long  exercice  du  pou- 
Bt  bon  qnMl  redescende  fréquemment 
eaple  o&  U  pourra  se  retremper  et  s'é- 
expérience  nons  prouTe  que  les  fonc- 
lidaires  n'échappent  pas  à  cette  Joi 
i,  qni  fait  que  le  fonctionnaire  n'est  au 

jamais  pins  apte  à  remplir  ses  fonc- 
!  lorsque  des  études  prolongées  et  une 
ratiqne  ont  développé  cette  aptitude. 
:e  dn  pouvoir  Judiciaire ,  la  recherche 
tiee,  Tapplication  du  droit  ne  sont  pas 
e  i  dépraver  le  citoyen,  et  il  s*épure 
s  eoL  restant  dans  les  régions  où  le 
ses  fonctions  de  Judicature  qu'en  les 

poor  se  porter  dans  un  tout  autre 

De  les  fonctions  judiciaires  étaient  mê- 
pouvoir  administratif,  Finamovibilité 
menacer  les  libertés  publiques  ;  mais 
t  de  Torganisation  Judiciaire  actueUe, 
linte  n*est-elle  pas  chimérique  ? 
fplns,  dit-on,  Tinamovibilité  ne  donne 
«»sairement  ïindépendance;  le  désir 
v,  ches  le  juge,  remplace  la  crainte  de 
Cela  fût -il  toujours  exact,  Tinamovibl- 
i  serait  pas  moins  une  garantie  incom- 
|n*fl  serait  utile  de  conserver  conmie 
lant  dans  une  certaine  mesure  à  Tin- 
mce  du  juge  et  de  ses  décisions,  si  elle 
arait  pas  entièrement;  et  je  ne  pense 
I  cette  indépendance  eût  beaucoup  à 
à  la  suppression  de  cette  garantie. 
OQte  qu'elle  n'a  pas  toujours  existé  en 
;  mais  les  abus  qui  se  sont  manifestés 
a>Ue  ne  fût  consacrée,  ou  lorsqu'elle  a 
tanément  cessé  d'exister,  en  ont  préci- 
lait  sentir  les  avantages.  On  se  prévaut 
de  Fexempledes  arbitres,  des  tribunaux 
merce,  des  jurés.  Les  arbitres  :  mais  y 
n  France  une  justice  plus  lente,  plus 
ine  que  celle  des  arbitres ,  et  n'a-t-on 
obligé  de  supprimer  l'arbitrage  forcé? 
ranaux  de  commerce:  mais  si,  pour  des 
m  spéciales  et  dans  certaines  localités, 
Hmaux  spéciaux  ont  été  institués  pour 
sur  des  questions  où  les  usages  doivent 
is  en  grande  considération ,  il  est  à  re- 
sr  que  la  France  est  à  peu  prés  le  seul 
a  Europe  où  ces  tribunaux  soient  com- 
sxclnsivement  de  personnes  étrangères 
«  Judiciaire ,  et  il  faut  ajouter  que  leurs 
BS  sont  soumises  aux  tribunaux  d'appel 
buent  judiciaire  se  rencontre  seul,  et 
lire  Fesprit  de  justice  qui  anime  les  tri- 
L  consulaires,  le  contrôle  des  corps  ju- 
!S  supérieurs  peut  prévenir  bien  des 
i,  arrêter  certaines  tendances.  Le  jury 
i:Je  ne  veux  pas  examiner  ici  s'il  n'y  a 
sique  chose  de  fondé  dans  les  attaques 
iCte  Institution  a  été  Fobjet,  mais  la 
des  attributions  des  jurés  appelés  à 
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servant à  1  autorité  judiciaire  l'instruction ,  la 
direction  des  débats,  la  solution  des  questions 
de  droit,  l'application  de  la  peine,  ne  permet  pas 
d'assimilation  possible  entre  le  juré  et  le  ma- 
gistrat civil,  et  leurs  positions  différentes  doi- 
vent conduire  soit  à  des  principes,  soit  à  des 
résultats  différents. 

Acceptons  donc  l'inamovibilité  des  magistrats  ; 
sanctionnée  par  Fesprit  public ,  elle  est  en  har- 
monie avec  la  nature  de  leurs  fonctions,  sous 
tous  les  gouvernements,  elle  est  une  sauve- 
garde précieuse  pour  la  liberté  et  la  propriété 
des  citoyens. 

L'inamovibilité  a  été  consacrée  également 
en  faveur  de  la  plupart  des  ministres  du 
culte.  Elle  n'existe  point  en  faveur  des  vicaires 
ou  desservants  du  culte  catholique.  * 

Par  suite  de  l'organisation  de  Farmée  en 
France,  Femploi  est  distinct  du  grade;  aucun 
officier  ne  peut  être  privé  de  son  grade  que 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  détermi- 
nés par  les  lois;  quant  à  Femploi,  il  peut  être 
enlevé,  par  le  chef  de  FÉtat,  à  l'officier  qui  sui- 
vant les  cas  peut  passer  de  Factivité,  en  dis- 
ponibilité, non-activité ,  réforme  ou  retraite. 

Les  fonctionnaires  de  Finstruction  publique, 
surtout  lorsque  leurs  emplois  étaient  conférés 
à  la  suite  de  concours,  jouissaient  de  garanties 
exceptionnelles ,  se  rapprochant  de  l'inamovibi- 
lité. Ces  garanties  qui  existent  encore  dans 
plusieurs  universités ,  ne  subsistaient  plus  en 
France.  Les  professeurs  y  ont  cependant  des 
droits  réels,  aussi  ne  sommes-nous  pas  étonné, 
au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  de 
trouver  dans  le  Moniteur  un  décret,  à  la  date 
du  1 1  juillet  1863,  qui  leur  en  restitue  une  par- 
tie. FÊRAun-OiRAUn. 

INCAS.  Le  gouvernement  des  Incas  présente 
une  application  très-curieuse  de  la  commu- 
nauté dans  l'État.  C'est  le  régime  patriarcal  où 
le  monarque  seul  dirige  les  affaires  et  ne  laisse 
au  peuple  que  le  soin  monotone  de  suivre  la 
conduite  qui  lui  est  tracée.  On  y  trouve  le  des- 
potisme sans  contre-poids,  mais  tout  paternel, 
la  propriété  particulière  et  un  vaste  commu- 
nisme, Finstruction  qui  développe  Fesprit  et 
mène  à  l'indépendance,  et  un  assujettissement 
absolu  aux  lois  et  ayx  institutions  données  par 
le  chef  de  FÉtat ,  un  grand  amour  de  la  justice 
à  côté  de  nombreux  privilèges ,  et  le  sentiment 
de  l'égalité  au  milieu  d'une  hiérarchie  savam- 
ment organisée. 

Inca,  dans  la  langue  péruvienne,  veut  dire 
empereur,  maître  suprême.  Ce  nom  fut  étendu 
successivement  à  tous  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  jusqu'au  dernier  degré.  Le  com- 
mencement de  l'empire  des  Incas  est  entouré 
de  fables,  comme  le  sont  les  conunencements 
de  toutes  les  civilisations.  Les  peuplades  qui 
occupaient  le  Pérou  étaient  grossières,  féroces 

1.  Mous  comprenons  bien  qne  le  ohapeUIn,  le 
yicaire  toit  nn  auxiliaire  amovible  ;  mais  qne  le  des- 
servant ne  Jouisse  pas  de  rinamovibilité  réservée 
au  onré  (qui  ne  se  distingue,  dans  la  pratique,  en 
rien  du  desserrant),  nons  n'en  saurions  saisir  let 
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et  adonnées  à  tontes  sortes  de  Tices.  Un  jour 
apparurent  parmi  elles  un  homme  et  une 
femme  qui  se  disaient  fils  et  flile  du  soleil,  et 
envoyés  par  leur  père  dans  ce  coin  du  monde 
pour  y  fonder  un  empire  heureux  et  florissant. 
C'était  Manco-Gapac  et  sa  femme  Mamma- 
OElla.  Ils  donnèrent  au  Pérou  cette  organisation 
sociale  sous  laquelle  il  prospéra  jusqu'à  la 
conquête  espagnole,  et  furent  les  chefs  de  la 
dynastie  des  Incas^  la  plus  directe  de  toutes 
les  dynasties,  puisqu'elle  se  perpétuait  non- 
seulement  de  père  en  fils,  mais  de  mère  en 
fille,  rinca  souverain  épousant  toujours  sa 
sœur  aînée  ou  quelque  parente  des  plus 
proches,  cousine,  nièce,  tante.  11  avait  de  plus 
autant  de  femmes  qu'il  lui  plaisait;  mais  les 
enfants  de  la  femme  légitime  pouvaient  seuls 
régner. 

Le  même  mariage  était  prescrit  au  peuple, 
mais  sous  la  loi  de  monogamie.. 

Le  trdne  était  héréditaire  du  père  au  fils 
aîné;  mais,  l'héritier  direct  étant  mort,  il  allait 
du  firère  au  trère  en  suivant  Tordre  de  nais- 
sance. A  la  mort  du  dernier  la  succession  re- 
montait au  fils  de  l'alné. 

La  même  loi  était  suivie  dans  toutes  les 
autres  classes,  excepté  parmi  les  Cura  cas  ou 
seigneurs  ayant  des  vassaux.  Chez  les  uns, 
l'aîné  succédait  au  père;  chez  les  autres,  les 
vassaux  donnaient  par  voie  d'élection  l'héritage 
à  celui  des  enfants  du  Guraca  qui  avait  gagné 
leurs  sympathies  par  ses  mœurs  et  son  carac- 
tère. 

Les  terres  étaient  divisées  en  trois  parts, 
l'une  attribuée  au  soleil  et  formant  le  budget 
du  culte,  l'autre  réservée  à  l'Inca  pour  ses 
besoins  et  ceux  de  sa  nombreuse  famille,  la 
troisième  distribuée  au  peuple  avec  une  grande 
équité,  mais  avec  charge  de  faire  des  prôsen>ts 
au  monarque.  Il  y  avait  en  outre  des  terres 
communes.  En  réalité  l'Inca  était  le  seul  pro- 
priétaire de  tout  l'empire,  les  terres  données 
aux  sujets,  aussi  bien  que  les  siennes  propres 
et  celles  du  soleil,  ne  devant  servir  qu'à  pro- 
curer à  chacun  son  entretien,  et  le  superflu 
devant  retourner  au  roi,  qui,  à  son  tour,  le  dé- 
versait sur  les  individus  suivant  leurs  besoins. 
Ajoutons  que  beaucoup  de  productions  natu- 
relles étaient  directement  communes,  telles  que 
le  sel,  le  poisson,  les  fruits  des  arbres  dans  les 
communaux ,  et  le  chanvre  et  le  coton.  Chacun 
pouvait  en  prendre,  mais  seulement  autant 
qu'il  lui  en  fallait  pour  son  usage  personnel. 
Quant  aux  parties  de  l'empire  qui  n'en  produi- 
saient pas ,  on  leur  en  fournissait  par  échange 
avec  leurs  produits,  et  cet  échange  était  pres- 
crit par  la  loi. 

Lorsqu'une  nouvelle  famille  se  formait  par 
un  mariage,  les  parents  fournissaient  les 
meubles,  et  les  communautés  donnaient  la 
maison.  L'État  se  chargeait  des  malades,  des 
vieillards,  des  infirmes,  des  étrangers,  et  pui- 
sait pour  eux  dans  les  magasins  du  roi  ou  ma- 
gasins publics  ouverts  sur  tout  le  territoire. 

n  fallait  des  terres  et  des  terres  fertiles  pour 
entretenir  une  population  qui  ne  demandait 
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Incas  passent  pour  avoir  excellé  dans  Tart  de 
conquérir  et  de  colon^er.  A  la  possesaion  des 
terres  il  fallait  joindre  le  travail,  sans  lequel 
la  production  n'existe  pas.  C'est  pourqnc^  YtA- 
siveté  était  absolument  proscrite  au  Pérou, 
môme  chez  les  enfants  parvenus  a  un  certain 
âge,  chez  les  vieillards  qui  avaient  pour  fonc- 
tion de  ramasser  de  la  paille  et  des  morceanx 
de  bois,  et  chez  les  aveugles  qui  devaient 
égrener  le  maïs  ou  nettoyer  le  coton.  Enfin  il 
était  nécessaire  que  la  consommation  do  peu- 
ple fût  bornée  aux  choses  de  première  néces- 
sité ,  et  c'est  à  quoi  il  était  pourvu  par  une  loi 
qui  bannissait  les  superfluités  de  la  table,  et 
que  faisaient  exécuter  des  inspecteurs  cbai^ 
de  visiter  les  maisons  pendant  les  repas.  Oi 
donnaient  des  éloges  ou  distribuaient  des  coups 
de  fouet  suivant  qu'ils  trouvaient  Tordre,  la 
propreté  et  la  simplicité  observés  ou  négligés. 
Une  autre  loi  somptuaire  proscrivait  le  luxe  et 
les  ornements  sur  les  habits  des  particnllen. 
L'or  et  les  pierreries  étaient  réservés  pour  les 
temples,  les  palais  et  les  Incas.  Ceux-ci  les 
prodiguaient  à  leurs  favorites,  aux  Guracas, 
aux  grands  de  l'empire ,  aux  gouverneurs  dei 
provinces,  aux  caciques  ou  chefs  des  tribos 
indiennes  conquises,  enfin  aux  fils  des  ca- 
ciques, et  aux  héritiers  des  principales  fe- 
milles  qui  venaient  de  toutes  les  parties  do 
pays  faire  leur  éducation  à  la  cour. 

Les  écoles  étaient  nombreuses ,  et  celles  de 
Cuzco  étalent  visitées  souvent  par  le  rrâ.  On  j 
enseignait  la  langue  générale  du  Pérou;  elle 
était  recommandée  surtout  aux  Indiens  des 
tribus  soumises,  et  Ton  accordait  de  grands 
privilèges  à  ceux  qui  la  possédaient.  On  for- 
mait aussi  des  ingénieurs  pour  le  partage  ûbê 
terres,  et  des  comptables  chargés  de  recenser 
la  population  et  de  tenir  état  des  produits  en- 
fermés dans  les  magasins  publics.  On  y  ensei- 
gnait encore  une  sorte  de  philosophie  on  plu- 
tôt de  morale,  composée  de  préceptes  et  de 
sentences. 

Les  lois,  décrets,  édits  et  ordonnances  de 
TInca  se  publiaient  à  haute  voix  dans  tout 
Tempire,  et  Ton  renouvelait  de  temps  en  temps 
cette  publication,  afin  que  tout  Péruvien  Iftt 
réputé  justemeot  connaître  la  loi. 

Les  ouvriers  avaient  leurs  jurés  par  corps 
d'état,  relevant  pour  la  plupart  les  uns  des 
autres.  Chacun  devait  se  tenir  toute  sa  vie  i 
son  métier,  hors  du  labourage  et  de  la  milice, 
qui  étaient  communs  à  tons. 

L'impôt  se  payait  en  travail.  Les  grands  et 
les  fonctionnaires  gentilshommes  en  étaient 
exempts,  de  môme  que  les  femmes,  et  les 
hommes  durant  le  service  militaire.  On  n'y  était 
soumis  que  de  vingt-cinq  à  cinquante  ans.  Il 
consistait  en  travaux  d'utilité  publique  pour  la 
plupart,  ou  bien  en  service  fait  chez  TInca  on 
le  Curaca.  La  loi  défendait  expressément  qu'au- 
cun citoyen  payât  de  son  bien ,  et  elle  voulait 
en  outre  que  le  contribuable  qui  travaillait  à 
sa  tâche  fût  nourri,  habillé,  pourvu  des  outils 
et  instruments  nécessaires,  ^  traité  en  cas  de 
maladie,  le  tout  aux  frais  de  l'État.  Jamais  Ja 
tâche  exigée  ne  dépassait  les  forces  nila ca- 
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\  rindîTidu.  n  pouvait  faire  une  année 
1  De  lui  était  prescrit,  Texcédant  lui 
•uté  à  décharge  d'autant  sur  sa  contri- 
e  Tannée  suivante.  Sa  femme  et  ses 
[KHiTalent  Taider,  et,  dans  ce  cas,  ils 
nt  le  même  traitement  que  lui.  L*im- 
(  était  bien  vite  acquitté  :  aussi  appe- 
iche  le  citoyen  qui  avait  beaucoup 

5. 

i  système  de  gouvernement  exigeait 
Luisation  hiérarchique  des  plus  étroites , 
le  laquelle  pût  s* étendre  partout  le  bras 
rerain.  C*est  pourquoi  la  population 
iére  était  partagée  en  décuries  qui  re- 
les  unes  des  autres  sous  le  commande- 
t  chefe  de  différents  grades.  C'était  une 
Hganisée  également  pour  les  besoins 
lerre  et  pour  ceux  de  la  paix, 
le  décurion  surveillait  les  hommes  con- 
i garde,  s'informait  de  leurs  besoins  et 
lit  de  leurs  actes  répréhensibles,  s'il  ne 
onçait  pas  aussitôt  qu'Us  lui  étaient 
B  devait  aussi  être  attentif  à  leurs  be- 
ar  le  roi  entendait  qu'aucun  de  ses  su- 
fût  malheureux.  La  justice  était  gra- 
très-expéditiye;  mais  auparavant  les 
chargés  de  la  paix  dans  la  cité  met- 
los  leurs  soins  à  prévenir  les  différends 
retenir  la  concorde.  Les  lois  veUIaient 
s  à  ce  qu'elle  ne  fût  point  troublée.  Il  y 
s  repas  communs  trois  fois  par  mois, 
Ignés  de  jeux  et  d'exercices  militaires. 
I  citoyens  se  devaient  l'assistance  mu- 
it  gratuite  dans  leurs  travaux.  On  eût 
ks  institutions  n'avaient  qu'un  objet, 
r  et  empêcher  le  mal.  Enfin  ,  lorsqu'un 
1  un  crime  était  commis,  le  décurion 
it,  qu'il  y  eût  plainte  ou  non  de  la 
lésée.  Chaque  vûle  avait  un  juge,  et 
es  relevaient  les  uns  des  autres.  Les 
étaient  la  mort,  le  fouet  et  le  bannis- 
sent les  principaux  traits  du  gouvernc- 
»  Incas.  Nous  renvoyons  pour  plus  de 
à  Garcilasso  de  la  Véga,  dit  l'Inca,  un 
I  descendants  qui  a  écrit  leur  histoire 
ëme  siècle;  aux  missionnaires  filas  Va- 
lérûme  Roman  ;  aux  historiens  Pedro  de 
et  Augustin  Coratc.  Ces  auteurs  font 
re  entièrement  ce  régime,  à  la  fois  at- 
et  repoussant,  odieux  par  tant  de  côtés, 
i  en  quelques  parties,  où  les  Incas,  dis- 
VTè  de  la  vie  à  leurs  sujets,  distribuent 
s  Tor  et  les  pierreries,  aux  autres,  les 
es  arbres  et  le  maïs,  et  se  font  donner 
de  Capac-Titu,  c'est-à-dire,  Capac  roi 
t  en  richesses,  et  Titu  libéral  et  ma- 
e.  Car  le  doux  et  apathique  génie  de 
s'accommodait  de  cet  ordre  et  de  ce 
re,  et  ne  songeait  pas  à  regretter  ce 
race  pins  développée  consent  même 
rlbis  à  sacrifier  à  moindre  prix,  la  liberté. 

G.  Champseix. 

IME-TAX.  Vbjf.  Revenu  (Impôt  sur  le). 
IKPATIBILITË.  Voy.  Fonctionnaire. 


INOELTA.  On  entenàpn  indelta  des  troupes 
réparties ,  cantonnées  sur  le  sol  et  obligées  en 
compensation  au  service  militaire;  elles  exis- 
tent concurremment  avec  les  troupes  enrôlées 
volontairement  (Vaers/vade)  et  les  troupes  de 
conscription  (hevering),  où  chaque  citoyen  sert 
de  vingt  à  vingt-cinq  ans.  Le  système  de  l'hidelta 
a  été  créé  en  1680  par  le  roi  de  Suède,  Charles  XI. 
Disposant  d'un  grand  nombre  de  propriétés,  ce 
monarque  décida  qu'elles  seraient  partagées  à 
titre  d'usufruit  entre  des  militaires  auxquels 
les  produits  de  ces  propriétés  tiendraient  lieu 
de  solde.  Depuis,  des  propriétaires  ont  demandé 
et  obtenu  de  donner  aussi,  soit  individuelle- 
ment, soit  à  plusieurs,  un  terrain  à  un  mili- 
taire qui  ferait  le  service  à  leur  place,  cette 
dispense  de  servir  étant  à  la  fois  le  but  et  la 
rémunération  du  terrain  qu'ils  abandonnent. 
L'indelta  constitue  donc  une  colonisation  mili- 
taire, et  le  soldat  indelta  exerce  ses  fonctions 
par  tenure  viagère. 

Depuis  le  général  jusqu'au  sous -officier, 
chacun  jouit  d'un  àosielle  ou  domaine  dont  le 
revenu  est ,  autant  que  possible ,  proportionné 
à  son  grade  ;  quand  cela  n'arrive  pas  pour  les 
officiers,  une  gratification  ou  des  appointe- 
ments supplémentaires  s'ajoutent  à  cette  con- 
cession. Le  simple  soldat  jouit  d'un  petit  do- 
maine nommé  torp,  muni  de  ses  instruments 
aratoires  ;  il  est  aidé  pour  ses  semailles  et  sa 
récolte  par  le  propriétaire  qui  lui  doit  en  outre 
un  petit  uniforme  tous  les  deux  ans.  Le  grand 
uniforme,  l'armement  et  l'équipement  restent 
aux  frais  de  l'État. 

Le  soldat  indelta  reçoit  une  solde  en  temps 
de  guerre,  tout  en  conservant  pendant  les  hos- 
tilités le  revenu  de  son  torp,  alors  cultivé  par  le 
propriétaire.  Le  temps  des  manœuvres  (quatre 
semaines  par  an)  est  assimilé  sous  ce  rapport  au 
temps  de  guerre.  En  temps  de  paix  il  n'a  poûit 
de  solde ,  mais  quelquefois  le  prêteur  du  torp 
lui  concède  une  rétribution  annuelle  assez  faible. 
Ce  soldat  demeure  au  service  tant  qu'il  est  va- 
lide et  vit  avec  sa  famille  de  la  culture.  Quand 
vient  le  moment  de  la  réforme ,  le  propriétaire 
prend  ordinairement  soin  de  lui  et  des  siens , 
puis  le  remplace.  Si  la  terre  est  peu  fertile ,  il 
y  attire  un  nouveau  soldat  par  une  prime  d'en- 
gagement montant  à  40  fr.  environ. 

Pour  former  une  compagnie,  un  bataillon, 
un  régiment ,  on  groupe  les  torps  les  plus  rap- 
prochés. Les  officiers  de  l'indelta  sont  canton- 
nés dans  des  bostelles  situés  au  mUieu  des 
torps  de  leur  troupe. 

U  existe  également  dans  l'indelta  de  la  cava- 
lerie. Le  propriétaire  se  trouve  obligé,  pour  le 
cavalier,  de  lui  fournir  l'armement ,  l'équipe- 
ment et  le  cheval,  et  de  remplacer  en  cas  de 
réforme  ou  de  mort,  et  l'homme  et  le  cheval. 
Les  régiments  de  cavalerie  indelta  sont  diffi- 
ciles à  réunir ,  vu  la  grande  dispersion  des  do- 
maines sur  lesquels  vivent  les  cavaliers  de  cette 
milice. 

Les  soldats  de  l'indelta  sont  braves  et  se 
conduisent  bien.  Aimés  de  leurs  compatriotes , 
au  milieu  desquels  ils  séjournent,  et  mêlés  i 
leurs  afllûres,  ils  entretiennent  par  leur  pré- 
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sence  Fesprit  militaire  parmi  eux.  AdoDoës  à 
Fagricnlture,  ils  conservent  les  qualités  pui- 
sées dans  ce  genre  de  travail  que  Sully  préfé- 
rait i  tous  les  autres  pour  former  un  soldat.  Us 
entretiennent  leur  agilité  et  s* endurcissent  en 
coopérant  aux  travaux  publics.  Le  canal  de 
Gotha,  dont  la  construction  a  duré  vingt-deux 
ans,  a  été  creusé  avec  leurs  bras.  Conduits  en 
petite  tenue  et  en  armes  par  leurs  oflQciers  sur 
les  ateliers ,  Us  y  travaillaient  sous  la  direction 
des  ingénieurs  ou  de  leurs  agents  et  recevaient 
comme  rémunération  un  salaire  dont  la  moitié 
suffisait  à  leur  nourriture.  Pour  quMls  n'ou- 
bliassent pas  leur  métier  de  guerrier ,  on  les 
exerçait  chaque  dimanche  aux  manœuvres  pen- 
dant quelques  heures.  L'ingénieur  en  chef  de 
ce  canal,  M.  de  Lagerheim,  a  rendu  bon  té- 
moignage de  leur  aptitude  et  de  leur  bonne 
volonté,  et  cet  exemple  a  été  souvent  cité 
quand  il  s'est  agi  de  la  question  de  Tapplica- 
tion  de  Tarmée  aux  travaux  publics ,  mais  sans 
spécifier  suffisamment  que  les  soldats  de  Tln- 
delta  sortent  des  conditions  ordinaires  par  rap- 
port à  ceux  tenus  constamment  sur  pied  par  la 
France  et  les  autres  grandes  puissances. 

Éd.  de  la  Barrb-Duparcq. 

INDÉPENDANCE.  «  Toute  nation ,  comme 
tout  homme,  a  le  droit  de  ne  point  souffrir 
qu'aucune  autre  donne  atteinte  à  sa  conserva- 
tion ,  à  sa  perfection ....  »  Ainsi  s'exprime 
Vattel  dans  son  Traité  du  droit  des  gens ,  au 
commencement  du  chapitre  intitulé  :  Ihi  droit 
de  sûreté  et  des  effets  de  la  souveraineté  et  de 
rindépendance  des  nations.  Ces  quelques  mots 
renferment  tout  le  secret  du  développement  et 
de  la  durée  des  peuples.  Conservation  et  per- 
fectionnement, tel  est  le  double  but  de  la  véri- 
table activité  ;  indépendance  pour  atteindre  à 
ce  but ,  tel  est  le  droit  nécessaire. 

La  nation  est  un  être  collectif,  et  toutes  les 
idées  que  nous  nous  formons  de  ses  droits,  de 
ses  devoirs,  de  son  action,  de  son  but,  sont 
tirées  de  notre  compréhension  de  Tindividu 
humain.  Comme  lui ,  elle  doit  s'appliquer  à  la 
conservation  de  son  existence ,  au  soin  de  ses 
intérêts ,  au  développement  de  ses  facultés. 

La  compréhension  du  droit  pour  la  nation , 
comme  pour  l'individu ,  suit  la  même  marche . 
le  même  progrés  au  sein  de  la  société  humaine. 
Le  droit  divin  de  la  conquête  et  l'esclavage 
sont  contemporains  ;  les  agressions  pillardes 
du  moyen  âge  correspondent  aux  exactions  et 
au  servage;  de  nos  jours,  ce  qu'on  appelle 
droit  des  gens  s'est  étendu  et  épuré  en  raison 
des  conquêtes  faites  par  la  personnalité  hu- 
maine. 

Ainsi,  pour  la  nation  comme  pourTindividu. 
rindépendance  est  la  première  loi  de  l'exis- 
tence et  la  première  condition  du  développe- 
ment. Du  peuple ,  s'il  veut  améliorer  ses  insti- 
tntions,  doit  pouvoir  en  toute  liberté  changer, 
8*11  le  fout,  le  fond  de  sa  constitution  et  la  forme 
de  son  gouvernement.  Lui  seul  est  juge  sur  ce 
•là,  et  il  est  juge  souverain.  Nul  ne  peut 
ils  à  arguer  contre  lui  que  les  change- 
t*U  apporte  dans  son  État,  sont  de  dan- 


gereux exemples  pour  ses  voisins.  Nul 
davantage  trouver  mauvais  qu'il  recher 
établissement  favorable  à  ses  progr 
droit  l'autorise  à  se  développer  dans 
sens,  et  il  ne  peut  être  anî&té  que 
touche  au  développement  de  quelqu 
peuple  et  s'expose  à  le  gêner  dans  sa 
expansion. 

Au  droit  d'améliorer  sa  condition  est 
droit  de  se  défendre.  Un  peuple  est  mi 
solu  de  faire  chez  lui  tout  établissem( 
lui  plaira,  de  développer  et  d'organi 
forces .  de  multiplier  et  de  perfection! 
les  moyens  d'action  dont  il  dispose, 
marine,  forteresses,  en  vne  de  poun 
sûreté.  Tant  qu'il  ne  devient  pas  agr 
est  libre  d'.agir ,  et  tant  qu'il  ne  se  sei 
inviolablement  garanti  par  une  légisk 
ternationale  strictement  observée .  il  a 
de  veiller  lui-même  à  sa  défense  conmK 
tend.  Ce  droit  résulte  du  droit  de  cons 
et  il  est  inséparable  de  l'idée  d'indépc 

Une  nation  peut  faire  tous  les  traités 
d'amitié ,  de  commerce  et  de  navigatio 
que  toutes  les  alliances  qu'elle  juge  fa' 
à  ses  intérêts.  .Mais  une  nation  en  voie  de 
dir  ou  de  se  fortifier  par  des  alliances  o 
ment,  pourrait  causer  de  l'ombrage  autoi 
c'est  pourquoi  l'un  des  principaux  pu! 
modernes  ,  Martens ,  a  établi  certaine 
de  courtoisie  et  de  bon  voisinage.  Suii 
toute  nation  est  tenue  de  donner  des 
tiens  satisfaisantes  sur  tous  les  prépai 
toutes  les  entreprises  qu'elle  fait  dan 
de  son  légitime  agrandissement  ou  de 
rite.  Elle  se  conduit  même  parfaites 
dans  de  certains  cas  elle  va  au-dev 
questions  qui  pourraient  lui  être  adres 
sont  là  assurément  des  égards  qu'il 
d'observer,  à  condition,  bien  entendu 
ne  pourront  jamais  constituer  ni  un  < 
supériorité  ou  d'ingérence  d'un  côté 
devoir  de  condescendance  et  comme  u 
riorité  du  côté  opposé.  Est-il  bien  st 
leurs ,  dans  la  pratique  que  ces  expl 
puissent  constituer  une  garantie  pari 
ne  faut-il  pas  plutôt  l'attendre  de  cett 
bation  dont  l'opinion  publique  frappe 
en  plus  la  conquête  et  qui  assurera  u; 
chacun  la  libre  possession  de  son  foye 

L'idée  d'indépendance  exclut  celle 
vention  d'un  peuple  dans  les  affaires  i 
tre  ;  mais  quand  Tingérence  est  conse 
celui  qui  en  profite ,  elle  est  entièreme 
et  légitime.  U  importe ,  en  effet ,  à  to 
nations  qu'aucune  d'entre  elles  ne  s 
pèchée  daus  son  développement .  afin  c 
cune  puisse  donner  son  concours  à 
sation  de  tous  les  progrès.  Cependai 
assistance  ne  doit  pas  aller  plus  loin 
faut  pour  procurer  le  bien  que  che 
peuple  en  détresse.  Vattel  décide  que 
gérences  ne  peuvent  s'étendre  au  d 
termes  clairs  et  précis  d'un  traité  con 
vance.  Elles  ne  doivent  non  plus  jama 
nir  une  cause  de  profit  ou  d'agrandi: 
pour  la  nation  auxiliaire. 
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Ihe  Datfon,  en  effet,  n*a  pas  seulement  des 
èQHi,  elle  a  aussi  des  devoirs,  et,  pour  re- 
fendre le  parallèle  qne  noas  etods  établi,  en 
csDUBençaDt,  entre  elle  et  rindiTidii,  nous 
oofODS  que  lorsqu'elle  enfreint  ses  deToirs  et 
eonmet  des  foutes  ou  des  crimes,  elle  doit 
être  soumise  aux  arrêts  de  la  même  Justice, 
liinDt  le  mode  dont  cette  justice  peut  s'exer- 
cer en  passant  de  TindîTidu  à  Tètre  collectif, 
lâf  il  f  a  à  distinguer  entre  les  fautes  com- 
■BM  en  dehors  d'elle  ou  dans  son  propre 
KiB.  Dans  ce  dernier  cas  son  indépendance 
doit  être  respectée  comme  la  conscience  d'un 
jidifidn  :  tont  au  plus  ses  voisins  auraient-iis 
k  droit  de  représentations  officieuses.  Mais 
fiand  elle  commet  des  actes  offensifs  à  l'égard 
êes  aatres  êtres  collectifs  au  milieu  desquels 
cBe  vil,  elle  tombe  forcément  sous  le  coup  de 
Inr  vengeance ,  de  leur  répression. 

Les  natioDS  sont  égales  entre  elles,  car  elles 
mK  toutes  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  de- 
niiB.  Grotius  estime  que  les  États,  bien  qu'iné- 
(Hxen  fi>rce,  sont  égaux  en  droits.  Le  baron  de 
Wolf  établit  comme  maxime  fondamentale  que 
les  différentes  nations  sont  entre  elles  dans 
FèM  d'indépendance  et  d'égalité  naturelle. 
G.  F.  de  Martens  dit  qu'entre  les  nations  comme 
oftc  les  individus  il  y  a  une  égalité  parfaite 
ie  droits  naturels  et  absolus.  Qui  dit  égalité  de 
Érito  dit  en  même  temps  égalité  de  devoirs. 

Il  vertu  de  l'égalité,  toutes  les  nations  ont 
Agit  aox  mêmes  égards  et  au  même  respect, 
tf  aneon  peuple  ne  doit  être  exposé  à  rien  qui 
pnse  blesser  sa  personnalité.  11  faut  que  l'in- 
dépendance de  chacune  se  concilie  avec  Téga- 
Uede  toutes,  et,  réciproquement,  Tindépen- 
duce  de  tontes  avec  régallté  de  chacune. 

Toute  nation  a  le  droit  de  reconnaître  ou  de 
■e  pas  reconnaître  le  gouvernement  qu'une 
antre  f*est  donné,  le  souverain  qu'elle  a  choisi 
et  le  titre  que  prend  ce  souverain.  Mais  l'égalité 
demande  qu'aucune  nation  n'ait  à  souffrir  pour 
les  changements  de  choses  et  de  personnes 
qu'elle  aura  cru  devoir  faire  dans  son  État, 
pourvu  qu'elle  n'ait  causé  de  donunage  à  au- 
enne  antre. 

Il  est  d'usage  qu'un  souverain  ou  ses  reprc- 
•entants,  lorsqu'ils  se  trouvent  hors  de  leur 
territoire,  reçoivent  certains  honneurs;  mais 
oc  ne  pent  les  exiger  d'un  peuple  qui  sans  affec- 
ter de  mépris  ne  croira  pas  devoir  donner  de 
lefles  maniues  d'attention  ;  ni  de  celui  à  qui 
ses  mœurs  et  sa  constitution  interdisent  trop 
de  déférence  pour  les  télés  couronnées.  Ce 
dernier  cas  peut  se  tout  dans  une  république. 
La  Suisse,  par  exemple,  n'accorde  des  hon- 
acun,  et  surtout  des  honneurs  militaires,  à 
aucun  monarque  traversant  son  territoire  ou  y 
séjournant.  Seulement  il  peut  arriver  que  ce 
Muverain  reçoive  de  quelques  membres  d'un 
pmieinement  cantonal  ou  du  président  du 
Cottseil  fédéral  une  visite  de  haute  courtoisie. 
Les  Etals-Unis  d'Amérique  en  usent  à  peu  prés 
de  même,  bien  qu'ils  semblent  portés  à  déroger 
sus  peine  à  celte  coutume  suivant  la  circon- 
stance. 
Les  droits  de  préséance  ont  causé  des  rup- 


tures entre  gouvernements  et  produit  des 
guerres,  parce  qu'à  la  place  du  sentiment  de 
l'égalité  on  a  mis  souvent  l'orgueil,  la  pré- 
somption, la  vanité.  Poussées  Jusque-là,  les 
exigences  du  rang  sont  tout  à  la  fois  puériles  et 
cruelles.  Mais  les  hommes  se  laissent  plus  sou- 
vent inspirer  par  leur  droit  que  conseiller  par 
leur  devoir,  et  c'est  pourquoi  il  est  nécessaire 
d'établir  des  règles  et  des  usages,  afln  d'em- 
pêcher Jes  froissements.  Autrefois  ces  régies 
étaient  nombreuses,  souvent  bizarres;  mais 
actuellement  la  plupart  de  ces  régies  sont  tom- 
bées en  discrédit.  (Voy.  Agent  diplomatique.) 
On  a,  de  nos  jours ,  des  intérêts  trop  sérieux  à 
débattre  pour  s'arrêter  à  des  détails  inspirés 
par  la  vanité  et  le  désœuvrement 

G.  Ghampsbix. 

INDÉPENDANCE  BELGE.  Ce  journal  s'est 
appelé  d'abord  le  Mémorial  belge,  puis  Vlndé- 
petidafU.  A  la  suite  de  la  révolution  de  Bel- 
gique de  1830,  le  Mémorial  fut  fondé  par  des 
hommes  politiques  et  des  écrivains  belges  et 
français.  Parmi  ces  derniers  on  peut  citer 
M.  Gampan,  qui  fut  depuis  secrétaire  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  et  colla- 
borateur d'Henri  Fonfréde  au  Courrier  de  la 
Gironde,  et  M.  Faure,  également  du  départe- 
ment de  la  Gironde. 

Le  Mémorial  ne  tarda  pas  à  se  transformer 
en  Indépendant.  Le  premier  numéro  de  ce 
nouveaujournal  parut  le  6  février  1831.  M.  Faure, 
déjà  rédacteur  eu  chef  du  Mémorial,  conserva 
les  mômes  fonctions  à  \ IndépendayU. 

Il  eut  pour  collaborateurs,  aux  deux  jour- 
naux ,  beaucoup  d'hommes  dont  les  noms  sont 
étroitement  liés  à  la  fondation  de  la  nationalité 
belge,  notamment  MM.  Rogier,  Van  Praet,  Ma- 
terne, Devaux,  Lebeau,  etc. 

A  cette  même  époque  commencèrent  à  se 
dessiner  et  à  se  séparer  les  deux  partis  qui 
avaient  fait  cause  commune  pour  secouer  la 
domination  hollandaise.  V IndépetidaiU ,  tout 
en  gardant  le  caractère  de  journal  de  la  cour 
qu'il  avait  depuis  son  origine ,  devint  l'organe 
des  libéraux  opposés  aux  catholiques. 

En  1843,  quelque  temps  après  l'arrivée  du 
ministère  Notiiomb,  sorte  de  ministère  mixte, 
la  rédaction  de  VIndependant  lui  refusa  son 
appui ,  et  les  propriétaires  du  journal  décidèrent 
qu'il  cesserait  de  paraître. 

Mais  immédiatement,  une  société  en  com- 
mandite, ayant  à  sa  tète  M.  Faure,  se  forma  et 
fonda  \  Indépendance ,  laquelle  eut  pour  but 
principal  de  battre  en  brèche  le  ministère 
Nothomb,  et  ne  fut  plus,  comme  l'avait  été 
VIndependant,  soutenue  pécuniairement  par  la 
cour. 

Le  dernier  numéro  de  X  Indépendant  parut 
le  30  juin,  et  dès  le  lendemain,  !«' juillet  1843, 
paraissait  le  premier  numéro  de  Y  Indépendance. 

M.  Faure  se  retira  en  septembre  1844  et 
céda  la  place  à  M.  Edouard  Perrot,  principal 
rédacteur  du  journal,  et  également  Bordelais. 

M.  Perrot  put  racheter  successivement  toutes 
les  actions  de  Y  Indépendance ,  et  il  en  devint 
ainsi  unique  propriétaire. 
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Ce  ftat  en  1848  que,  les  éTéoements  aidant, 
le  Journal  commença  à  prendre  son  grand  dé- 
Teioppement  et  à  conquérir  une  situation  de 
premier  ordre  dans  la  presse  européenne. 

Enfin,  au  conunencement  de  1856,  M.  Léon 
Bérardi,  de  Marseille,  principal  rédacteur  de 

Y  Indépendance  depuis  1846,  constitua  une 
nouTelle  société  qui  acheta  le  Journal  des 
mains  de  IL  Perrot.  M.  Bérardi  devint  alors  di- 
recteur et  rédacteur  en  chef  de  YlndépencUtîtce, 
en  même  temps  que  son  principal  propriétaire. 

L'influence  et  le  succès  de  V Indépendance 
n*ont  fait  que  grandir  en  ces  dernières  années. 
G*est  aujourd'hui  un  des  Journaux  dont  la 
publicité  est  le  plus  étendue  et  qui  possè- 
dent le  plus  de  lecteurs  sur  tous  les  points  du 
globe. 

Gela  est  dû  en  partie  à  ce  qu'on  y  trouve 
bien  des  détails  que  les  Journaux  français  ne 
peuvent  pas  publier,  et  aussi  à  ces  informa- 
tions rapides  et  multipliées,  à  ces  dépêches, 
à  ces  correspondances  que  Y  Indépendance  re- 
çoit de  chaque  pays. 

Les  doctrines  de  Y  Indépendance  sont  en 
toute  matière  de  politique,  de  finances,  de 
commerce  et  d'art,  du  libérah'sme  le  plus  large. 
Bile  a  résumé  son  programme  par  ces  mots  : 
Conservation  par  le  progrès.  Elle  soutient  en 
effet  en  toute  rencontre  qu'on  ne  peut  rien  fon- 
der de  définitif  que  par  la  liberté  absolue.  Vin- 
dépendance  combat  tout  ce  qui,  dans  les  traités 
de  commerce,  dans  les  lois,  dans  les  règle- 
ments administratifs,  retarde,  sous  prétexte  de 
nécessités  de  transition,  de  progrès  sage  et 
modéré,  l'application  complète  de  la  liberté. 

Les  principaux  collaborateurs  de  Y  Indépen- 
dance helge  à  Bruxelles,  sont,  pour  la  politique 
intérieure  :  MM.  Nestor  Considérant  et  Paul 
Landoy;  pour  la  politique  extérieure  :  MM.  Au- 
guste Couvreur  et  F.  Hanno.  Toutes  les  ques- 
tions artistiques  et  principalement  les  œuvres 
musicales  sont  examinées  dans  Y  Indépendance 
par  M.  Edouard  Fétis,  membre  de  rAcadémic  de 
Belgique.  La  chronique  des  théâtres  et  la  revue 
littéraire  sont  confiées  à  M.  Gustave  Frédérix. 

M.  Camille  Berru,  ancien  rédacteur  de  Y  Évé- 
nement, est   secrétaire  de   la  rédaction  de 

Y  Indépendance,  et  en  outre  secrétaire  particu- 
lier de  M.  Bérardi. 

À  l'étranger,  Y  Indépendance  a  près  de  50  col- 
laborateurs. Parmi  ces  collaborateurs,  on  peut 
citer  M.  Paul  Foucher,  le  plus  important  des 
correspondants  parisiens  du  journal,  et  M.  Jules 
Janin  qui  envoie  à  Y  Indépendance  des  feuille- 
tons signés  :  Éraste.  M.  B. 

INDES.  L'Inde  proprement  dite  est  tout  le 
pays  qui  s'étend  depuis  T Himalaya  jusqu'à  la 
mer.  Cette  vaste  contrée  jouit  d'un  des  plus 
beaux  climats  du  monde,  et,  grâce  à  sa  position, 
elle  est  couverte  des  productions  les  plus  riches 
et  les  plus  variées. 

L'Inde  est,  sinon  le  berceau  de  la  race  hu- 
maine tout  entière,  du  moins  l'un  des  pays 
où  rhomme  se  multiplia  le  plus  rapidement.  La 
'  thesse  du  sol  et  la  douceur  des  mœurs  des 
«leni  habitants  de  l'Inde  attirèrent  dans 


ces  contrées  des  hordes  de  barbares  qui  vi- 
rent successivement  les  ravager,  8*y  étaûr, 
et  qui  créèrent  par  leur  superposition  celle 
multitude  de  castes  différentes  d*aspeet,  éà 
mœurs,  de  religion,  qui  subsistent  encore  ai- 
Jourd'hui,  distinctes  les  unes  des  autres^et 
que  rien  n*a  pu  fondre  en  un  tout  homagàwi 

Cette  multiplicité  de  peuplades  diverses,  ha- 
bitant le  même  sol  depuis  des  milliers  don- 
nées et  restant  cependant  étrangères  les  imai 
aux  autres,  est  un  des  phénomènes  les  ptai 
curieux  de  l'histoire  de  Thumanité,  et  dan 
aucun  pays  le  même  fait  ne  s'est  reproduit  sv 
une  aussi  vaste  échelle,  ni  avec  la  même  pe^ 
sistance. 

Chose  non  moins  singulière,  tous  ces  penplei 
ont  conservé  leur  tradition,  et  les  monumoiito 
de  leur  territoire  ont  subsisté  en  dépit  de  tootai 
les  invasions  et  de  tous  les  malheurs  dont  €• 
pays  a  été  le  tliéâtre. 

Les  premières  races  qui  habitaient  Tlnde, 
subsistent  encore  aujourd'hui,  refoulées  dau 
les  montagnes  inaccessibles;  ce  ne  sont  pin 
que  de  petites  peuplades  misérables  que  le 
temps  et  les  circonstances  ont  rendues  tout  i 
fait  étrangères  les  unes  aux  autres.  Leui 
langues  qui  seraient  le  seul  moyen  de  retrouw 
la  trace  de  ces  nationalités  dispersées,  ont  èli 
peu  étudiées  Jusqu'à  ce  Jour,  de  sorte  qa*fl  eat 
presque  impossible,  vu  l'état  actuel  de  noe 
connaissances ,  de  procéder  au  travail  intéres- 
sant de  leur  classement  et  à  la  recherdie  de 
leur  origine;  ce  sera  l'œuvre  des  gtoëratiom 
futures.  On  ne  peut  à  ce  sujet  que  hasttdflf 
des  conjectures  qu'il  est  inutile  d'énoncer  id. 
Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  ces  peu- 
plades semblent  divisées  en  deux  grandes 
races  primitives  qui  se  sont  croisées  de  toutes 
les  manières  possibles  :  une  blanche  dont  le 
profil,  les  cheveux  et  les  principaux  caractères 
physiologiques  démontrent  l'origine  cancat^ 
que  ;  et  une  noire  ayant,  ainsi  qu'en  témoignent 
ses  cheveux  crépus  et  tout  son  ensemble,  de 
grandes  afiinités  avec  les  races  des  Papons  os 
nègres  océaniens  dont  elle  est  peut-être  la 
souche. 

L'histoire  de  l'Inde  peut  se  diviser  en  quatre 
grandes  périodes  : 

La  première,  depuis  l'invasion  des  Aryas, 
jusqu'à  celle  d'Alexandre  le  Grand. 

La  deuxième,  depuis  l'invasion  d'Alexandre, 
jusqu'à  la  conquête  de  l'Inde,  par  Mahmoud  le 
Gasnévidc. 

La  troisième,  depuis  l'invasion  de  Mahmoud 
le  Gasnévide,  jusqu'à  Tépoque  des  premiers 
établissements  des  Européens  dans  l'Inde. 

La  quatrième,  depuis  l'époque  de  l'établis- 
sement des  Européens  dans  l'Inde,  jusqu'à  nos 
jours. 

On  comprendra  que  nous  négligions  complè- 
tement les  trois  premières  périodes  pour  nous 
occuper  exclusivement  de  la  quatrième;  la 
nature  de  ce  recueil  nous  impose  cette  obUga- 
tion.  Nous  examinerons  aussi  très -rapidement 
l'histoire  de  l'établissement  des  Européens  dans 
l'Inde,  et  nous  ne  traiterons  en  détail  que  la 
période  tout  à  fait  contemporaine,  la  seule  in- 
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saute  aa  p<^t  de  rue  politique  et  écono- 
le. 

fist  i  la  fin  du  qninaième  siècle  que  les 
pèens  entrèrent  dans  Tlnde.  Les  Portugais 
il&rent  les  premiers  le  cap  de  fionne-Espé- 
e  et  tracèrent  ponr  ainsi  dire  la  route  aux 
reaoz  conquërûits  qui  dOTaient  subjuguer 
s  la  Pèninside  indienne.  Vasco  de  Gama 
ord»  puis  ensuite  Albuquerque,  s'empa- 
ot  de  presque  toute  la  côte  de  Malabar  et 
Htaêrent  une  puissance  formidable,  qui, 
e  à  Fénergie  et  an  talent  des  amiraux  por- 
k,  coDsenra  longtemps  le  mouopole  du 
OMTce  de  Tlnde. 

s  Français  et  les  ioglais,  après  dé  nom- 
s  efforts,  panrinrent  cependant  à  cbasser 
Portugais  de  presque  tous  les  points  qn*ils 
paient  et  dès  la  fin  du  seizième  siècle,  la 
HDce  des  nouTeaux  venus  avait  complète- 
t  éclq^é  celle  des  premiers  conquérants, 
s  Prancais  forent  les  premiers  à  entre- 
dre  la  'latte  contre  les  Portugais,  et  dès 
une  expédition  partit  de  Rouen  dans  ce 
Les  Anglais  firent  aussi  plusieurs  tentatives 
gués,  en  1582  et  en  1596;  mais  ces  ex- 
■Bi  furent  repoussées.  Francis  Drake 
id,  pnis  ensuite  Thomas  Gavendisb,  pas- 
É par  le  détroit  de  Magellan,  brûlèrent  les 
ans  espagnols  de  rAmérique  du  Sud  et 
rant  des  relations  commerciales  entre 
leCflnre  et  les  lies  Philippines. 
\  BoUandais,  à  leur  tour,  imitèrent  les  An- 
al, en  t595,  une  expédition,  commandée 
ioatman,  quitta  Amsterdam.  Le  succès  de 
preoûère  tentative  enhardit  les  HoUan- 
et  leur  commerce  avec  les  Indes  prit  un 
t  accroissement. 

IS99  fut  formée,  à  Londres,  une  compa- 
posr  Texploitation  du  commerce  de  Tlnde; 
pilai  social  de  cette  entreprise  fut  fixé  à 
3  Mt.  st.  et  divisé  en  100  actions.  Telle 
Kigine  modeste  de  la  célèbre  Compagnie 
ades  qui  couvrit  les  mers  de  ses  flottes, 
■t  à  sa  solde  une  armée  digne  d'un  grand 
re,  et  qui  étendit  sa  domination  sur  plus 
Bt  millions  d*hommes.  On  était  si  loin  de 
âr  les  brillantes  destinées  de  la  nouveUe 
lagnie  que  le  départ  des  premiers  navires 
lapendu  par  ordre  pendant  plusieurs  mois, 
ne  pas  porter  ombrage  à  TEspagne,  avec 
îOe  TAngleterre  était  sur  le  point  de  con- 
!an  traité. 

tte  compagnie,  désignée  sous  le  nom  de 
ngnie  des  marchands  de  Londres,  avait  le 
ipole  du  commerce  de  tous  les  pays  situés 
Ak  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  du  dé- 
de  Magellan.  Le  privilège  était  limité  à  une 
ide  de  quinze  années,  renouvelable  à  la 
ktè  du  gouvernement.  La  première  expé- 
a  BDÎt  à  la  voile  le  2  mai  1601.  Cette  expé- 
a  et  presque  toutes  celles  qui  suivirent 
Il  très-heureuses,  et  la  compagnie  réalisa 
■mes  bénéfices;  elle  n'eut  à  essuyer  que 
ie  rèsbtance  dans  la  plupart  des  pays  où 
aaaya  de  trafiquer,  et  ce  n'est  qu'en  1609 
110  qo*eUe  eut  à  combattre  les  Turcs,  à 
i,  «lisi  Portugais  sur  la  cdte  de  Malabar. 


fin  161 1 ,  le  roi  Jacques  envoya  une  expédi- 
tion sous  les  ordres  de  Thomas  Bert ,  qui  se  ren- 
dit à  Agra,  auprès  du  Grand  Mogol,  et  conclut 
avec  ce  prince  un  traité  d'alliance  fort  avanta- 
geux pour  l'Angleterre.  En  exécution  de  ce 
traité,  la  compagnie  reçut  l'autorisation  de  con- 
struire son  premier  entrepôt  à  Hoogly. 

A  la  même  époque,  les  états  généraux  de 
Hollande  approuvèrent  les  statuts  d'une  com- 
pagnie des  Grandes-Indes  qui  fut  à  peu  près 
organisée  sur  le  modèle  de  la  Compagnie  an- 
glaise. * 

En  1617,  les  Anglais  portèrent  lé  capital  de 
la  Compagnie  à  la  somme  de  1,600,000  liv.  st. 
Cette  somme,  considérable  pour  l'époque  dont 
nous  parlons,  ne  fut  cependant  pas  longtemps 
suffisante,  et  en  1631 ,  une  nouvelle  souscrip- 
tion de  470,000  liv.  st  fut  ouverte. 

Cependant,  en  dépit  de  tous  ses  succès,  la 
Compagnie  fut  un  moment  sur  le  point  de  pé- 
rir par  suite  de  la  concurrence  que  lui  fit  une 
autre  compagnie  anglaise  que  le  roi  avait  au- 
torisée, et  dont  on  assure  même  qu'il  était  fon- 
dateur. Mais  cette  crise  fut  de  courte  durée, 
et,  en  1639,  les  deux  compagnies  rivales  se 
fusionnèrent 

En  1642,  la  Compagnie  éleva,  à  Madraspa- 
tam,  son  premier  fort,  nommé  fort  Saint-Gor- 
ges. En  1652,  elle  obtint  le  privilège  du  com- 
merce dans  la  riche  province  du  Bengale. 

En  1 663 ,  les  Anglais  occupèrent  Bombay  qui 
leur  fut  cédé  par  les  Portugais,  et,  en  1675, 
une  révolte  ayant  eu  lieu  dans  cette  place ,  le 
siège  du  gouvernement  qui  était  à  Surate  fut 
transféré  à  Bombay. 

Les  indigènes  du  Bengale  ayant  montré  de 
mauvaises  dispositions  à  l'égard  des  agents  de 
la  Compagnie,  les  Anglais  envoyèrent  sur  la 
côte  une  expédition  militaire;  c'était  la  pre- 
mière fois  que  la  Compagnie  avait  recours  aux 
armes.  S6s  débuts  furent  peu  brillants;  plu- 
sieurs de  ses  factoreries  furent  pillées  et  brû- 
lées. Elle  envoya  une  nouvelle  expédition  qui 
ne  fut  pas  plus  heureuse  que  la  précédente,  et 
elle  dut  évacuer  le  Bengale. 

Les  Français  travaillèrent  avec  énergie  à  rat- 
traper le  temps  qu'ils  avaient  perdu.  Nous 
avons  déjà  parlé  d'une  tentative  infructueuse 
faite  par  eux  en  1503.  Ce  fut  encore  de  Breta- 
gne que  sortit  la  deuxième  expédition  ftan- 
çaise,  et  elle  n'eut  qu'un  résultat  insignifiant 
Il  en  fut  de  même  d'une  première,  puis  d'une 
seconde  Compagnie  des  Indes  qui  furent  insti- 
tuées ,  mais  qui  ne  purent  réunir  des  fonds  suf- 
flsants.  Enfin,  en  1615,  un  Français,  nommé 
Gérard  Leroy,  qui  avait  vainement  cherché  à 
constituer  les  deux  compagnies  des  Indes, 
réussit  à  armer  deux  vaisseaux;  il  arriva  à 
Java,  mais  les  Hollandais  lui  ayant  suscité  des 
difficultés ,  il  fut  forcé  de  vendre  un  de  ses  na- 
vires. Cependant  l'entreprise  n'en  rapporta  pas 
moins  des  bénéfices  assez  considérables  pour 
encourager  les  négociants  français  à  suivre  la 
voie  que  Gérard  leur  avait  tracée. 

Une  nouvelle  expédition  sortit,  en  1618, 
d'Honfleur;  un  des  navires  se  perdit,  en  reve- 
iiant  de  Sumatra,  et  l'autre  rentra  au  Havre, 
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après  un  heureux  voyage.  Cette  compagnie  ré- 
solot  de  créer  un  établissement  dans  l*lle  de 
Madagascar.  Cette  tentatire  eut  peu  de  succès, 
et,  en  1642,  les  établissements  français  de  Ma- 
dagascar étaient  encore  réduits  à  la  limite  de 
leurs  fortUications. 

En  1654,  le  maréchal  de  la  Meilleraie  expé- 
dia pour  son  compte  trois  narires  à  Madagas- 
car; mais  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  sa  tenta- 
tive, car  il  mourut  peu  de  temps  après. 

Colbert,  voyant  Tinsuccès  de  toutes  ces 
expéditions  et  se  rendant  compte  que  la  France 
ne  pouvait  sans  danger  se  laisser  ainsi  devan- 
cer par  les  autres  puissances,  créa  une  Com- 
pagnie française  des  Indes  orientales,  sur  le 
modèle  de  celles  de  la  Hollande  et  de  TAngle- 
terre.  Cette  compagnie  fut  même  plus  favorisée 
que  ses  rivales.  Colbert,  tout  entier  a  sa  doc- 
trine économique,  protégeait  bien  quand  il 
voulait  s*en  donner  la  peine,  et  la  nouvelle 
compagnie  s^éleva  i  la  faveur  de  la  pratique 
protectionniste  la  plus  énergique. 

Entre  autres  avantages,  le  gouvernement 
s'engageait,  vis-à-vis  de  la  compagnie,  à  sou- 
tenir parles  armes  ses  établissements  et  à  faire 
escorter  les  convois  par  des  escadres  de  navires 
de  guerre,  lorsque  le  besoin  s'en  ferait  sentir. 

Madagascar  fut  encore  choisi  cette  fois  comme 
point  central  des  établissements  français  dans 
riude.  Ce  choix  malheureux  entrava  les  pre- 
miers pas  de  la  compagnie.  On  se  demanderait 
avec  étonnemcnt  quelles  purent  être  les  con- 
sidérations qui  firent  choisir  ce  point,  tandis 
qu'il  y  avait  tant  d'autres  endroits  plus  propi- 
ces et  mieux  appropriés  au  but  que  Ton  pour- 
suivait, si  Ton  ne  comprenait  que  les  intéres- 
sés des  premiers  établissements  de  Madagascar 
durent  faire  tous  leurs  eflbrts  pour  attirer  de 
ce  côté  les  expéditions  de  la  compagnie.  Ce- 
pendant, petit  à  petit,  la  compagnie  unit  par 
s'établir,  et,  en  1744,  sa  puissance  était  con- 
sidérable. 

Aussi,  la  guerre  ayant  éclaté  à  cette  époque 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  les  deux  com- 
pagnies se  firent  une  guerre  acharnée. 

Le  traité  d'Aix-la-Chapelle  y  mit  un  terme, 
la  France  rendit  Madras  à  l'Angleterre ,  et  les 
hostilités  directes  cessèrent  entre  les  deux 
compagnies.  Mais  chacune  d'elles  possédait  des 
corps  d^armëe  plus  considérables  qu'il  ne  lui 
était  nécessaire  en  temps  de  paix,  et  pour  les 
utiliser,  elles  les  mirent  au  service  des  princes 
indigènes.  Cette  politique  habile  leur  assurait 
en  peu  de  temps  une  grande  influence  dans 
rinde,  et  même  leur  permettait  d'espérer  la 
possession  complète  du  pays,  soit  directement, 
soit  par  l'intermédiaire  de  princes  indigènes, 
leurs  créatures. 

Les  Anglais  firent  une  expédition  dans  le 
royaume  de  Tanjore  pour  replacer  sur  le  trône 
on  roi  de  ce  pays  qui  avait  été  chassé  par  ses 
aqjets;  cette  expédition  réussit  complètement 
pour  les  Anglais,  qui,  s'apercevant  que  leur 
prétendant  ne  jouissait  d'aucune  popularité 
dîna  le  pays,  continuèrent  la  guerre  pour  leur 
Dropre  compte,  et  s'emparèrent  du  fort  de  Devi- 
Gotâu 


Le  gouverneur  français,  Dupleix,  pay 
Mahrattes  la  rançon  du  prince  Chunda-â 
qui  était  leur  prisonnier  depuis  1741.  et  r 
de  se  servir  de  ce  prince  pour  Jouer  ui 
dans  la  politique  des  indigènes.  Ghunda-1 
quitta  la  prison  de  Sattarah  en  1747,  à  li 
d*un  corpîs  de  trois  mille  Mahrattes.  Il  m 
sur  le  Carnatique ,  secouq^  sur  son  cher 
rajah  Chetterdroog,  qui  était  sur  le  point  • 
défait  par  celui  de  Bedroar.  11  en  obtint  é 
gent  et  un  renfort  de  troupes.  Sur  ces  < 
faites,  Nisam-al-Mulk,  subahdarduDécan, 
rut,  et  xNazir-Jung  et  Murzapha-Jung,  Tu 
et  l'autre  petit-fils  de  ce  prince,  se  dispui 
le  pouvoir. 

D'après  les  conseils  de  Dupleix,  Chunc 
heb  offrit  le  secours  de  sa  petite  armée  a  l 
pha-Jung;  les  Français  envoyèrent  eux-n 
un  petit  corps  d'armée  au  secours  des 
alliés.  Cette  entreprise  réussit,  et  aprè 
péripéties  et  des  batailles  nombreuses, 
Jung  fut  tué  et  Murzapha-Jung  fut  pro 
subahdar  du  Décan- 

Les  Français  retirèrent  de  grands  avai 
de  ce  prince ,  qui  reconnut  Chunda-Sahe 
bab  du  Carnatique,  et  partit  pour  Hyde 
avec  un  corps  d'Européens. 

Dupleix  était  donc  arrivé  à  force  d'ha 
à  avoir  deux  souverains  Indigènes  qui  é 
ses  créatures  et  qui  le  considéraient  o 
leur  principal  appui.  Quelque  temps  a 
Murzapha-Jung  fut  tué  dans  une  révolte; 
fiussy,  qui  commandait  le  petit  corps  d*] 
français  à  Hyderabad,  avait  su  prendre  i 
ascendant  sur  les  chefs  indigènes,  qu'U  II 
clamer  uu  des  frères  de  Murzapha-Jung,  n 
Salabur-Jung. 

Chunda-Saheb,  à  l'instigation  des  Fran^ 
avec  leur  secours,  attaqua  alors  les  An 
et  les  deux  compagnies,  sans  s'inquiéter 
paix  qui  avait  été  conclue  entre  la  Frai 
l'Angleterre,  se  firent  ainsi  la  guerre  pou 
propre  compte. 

Les  Français  remportèrent  de  grande 
tages,  mais  ces  triomphes  furent  intenc 
par  le  rappel  de  Dupleix,  en  1754.  Les  i 
très  du  roi  Louis  XV  n'osèrent  le  souteni 

A  partir  de  cette  époque,  la  puissant 
Français  dans  l'Inde  décrut  rapidement;  e 
dis  que  les  Anglais,  commandés  par  Gliv 
saient  chaque  jour  de  nouvelles  conquête 
Français  voyaient,  au  contraire,  leurs  p 
siens'  amoindrir  et  leur  influence  dispara 

Les  Anglais  soumirent  leurs  possession 
système  régulier  d'exactions  de  toute  m 
ils  s'emparèrent  du  monopole  de  toat 
denrées  de  première  nécessité  et  répriii 
la  contrebande  avec  une  cruauté  sans  ex 
dans  les  annales  des  peuples  civiUsés. 
tyrannie  enrichit  la  compagnie  et  ses  i^ 
mais  les  pays  qui  y  étaient  soumis  dèp^ 
avec  une  effrayante  rapidité  et  furent  d 
par  des  famines  terribles. 

Tous  ces  excès  motivèrent,  en  1772,  a 
quête  du  Parlement  anglais,  et  William 
dith,  dans  un  éloquent  discours,  monln 
gleterre  étonnée  quelle  avait  été  li  oq 
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aucun  prétexte  de  rébellion.  Ainsi  que  nous  le 
Terrons,  les  précautions  prises  par  lord  Ben- 
tinck  étaient  indispensables  à  la  sécurité  des 
Anglais ,  et  si  ses  successeurs  avaient  toujours 
suivi  la  même  ligne  de  conduite ,  il  est  proba- 
ble que  de  grands  malheurs  eussent  été  épar- 
gnés. 

Ce  fut  aussi  grâce  à  lord  Bentinck  et  à  la  per- 
sistance de  ses  efforts  que  TAngleterre  dut 
rétablissement  d*une  ligne  directe  et  régulière 
de  communication  entre  l'Europe  et  Tlnde  par 
la  mer  Rouge  et  Tisthme  de  Suez.  Ce  progrès 
mit  TAugleterre  à  même  de  suivre  avec  plus 
de  soin  le  développement  de  sa  brillante  con- 
quête ,  et  c'est  de  cette  époque  que  date  réel- 
lement Foccupation  complète  et  sérieuse  de 
rinde  par  ses  propriétaires.  Le  grand  éloigne- 
ment,  et  la  traversée  indispensable  Jusqu'à  ce 
jour  du  cap  de  Bonne-Espérance ,  empêchaient 
souvent  les  Anglais  de  se  rendre  dans  Tlnde 
pour  veiller  eux-mêmes  aux  affaires  les  plus 
graves;  depuis  que  lord  Bentinck  eut  en  quel- 
que sorte  rapproché  Tlnde  de  TAngleterre ,  et 
qu'il  eut  mis  cette  contrée  à  la  portée  de  ses 
compatriotes ,  les  relations  se  multiplièrent  et 
les  liens  qui  unissaient  les  deux  pays  se  trou- 
vèrent considérablement  resserrés. 

En  1833,  la  Compagnie  voyait  son  privilège 
expirer,  aussi  dès  1830  lord  Ellenborough  avait- 
il  proposé  la  formation  d'un  comité  chargé 
d'examiner  les  affaires  de  Tlnde.  11  avait  fait,  en 
outre,  une  motion  teudaut  à  décider  si  Tlnde 
devait  être  gouvernée  avec  ou  sans  l'assistance 
de  la  Compagnie  ;  s'il  était  à  propos  que  cette 
assistance  s'exerçât  sous  la  forme  précédem- 
ment adoptée  ou  sous  une  forme  nouvelle. 

On  voit  que  la  Compagnie  des  Indes  était 
déjà  bien  loin  de  satisfaire  tout  le  monde ,  et 
que  des  esprits  éclairés,  prévoyant  les  mal- 
heurs dont  elle  allait  devenir  la  cause,  deman- 
daient sa  suppression.  Malheureusement  ils  ne 
furent  pas  écoutés  et  l'Angleterre  commit  la 
faiblesse  de  laisser  subsister  un  gouvernement 
spécial,  n'ayant  pour  but  que  d'enrichir  ses 
actionnaires  et,  par  conséquent,  disposé  à  tout 
se  permettre  pour  remplir  le  but  unique  dans 
lequel  il  avait  été  créé. 

Voici  quelle  était  à  cette  époque  (1833)  la 
constitution  politico  -  industrielle  de  cette  fa- 
meuse Compagnie  des  Indes  qui  disposait  du 
sort  de  plus  de  cent  millions  d'honunes. 

Le  capital  social  était  de  6  millions  sterling 
ou  environ  1 50  millions  de  francs ,  dont  l'in- 
térêt était  fixé  à  12VsP-  1()0. 

Les  affaires  générales  de  la  Compagnie  étaient 
réglées  par  la  cour  des  propriétaires.  Ceux  des 
propriétaires  qui  possédaient  pour  500  livres 
d'actions ,  au  moins  depuis  un  an ,  avaient  le 
droit  de  siéger;  mais  pour  avoir  une  voix  il 
fallait  avoir  un  capital  de  1,000  liv.  st.  engagé 
dans  l'opération.  1,000  livres  donnaient  droit  à 
une  voix,  3,000  à  deux,  6,000  à  trois,  et  enfin 
10^000  et  plus  à  quatre.  C'était  le  nombre  de 
voix  le  plus  élevé  auquel  on  pût  arriver. 

Le&  femmes  et  les  étrangers  avaient  le  droit 

Q-aeulement  de  posséder  des  actions  de  la 

iqpagnie,  mais  encore  de  prendre  part  aux 


délibérations  et  de  voter.  Le  nombre  des  y 
était  de  2,000  environ. 

La  cour  des  propriétaires  s'assemblail 
lièrement  tous  les  trois  mois,  die  nonun 
directeurs  tirés  de  son  seûi  pour  admi 
les  affaires  politiques  et  flnancières  de  l 
pagnie. 

La  cour  des  directeurs,  nommée  par  ] 
des  propriétaires ,  se  composait  de  trente 
bres  qui  devaient  être  Anglais  on  avoir  * 
turalisés,  posséder  au  moins  pour  2,000 
d'actions  de  la  Compagnie ,  n'être  ni  dii 
de  la  banque  d'Angleterre ,  ni  directeni 
Compagnie  de  la  mer  du  Sud. 

De  ces  trente  membres ,  vingt-quatre 
ment  siégaient  à  la  direction ,  et  six  so 
à  tour  de  rôle  du  service  actif  et  n'étaiei 
ligibles  qu'à  l'expiration  de  l'année.  L 
des  directeurs  nonunait  chaque  année  S( 
sident  et  son  vice -président  Elle  s'assc 
une  fois  par  semaine  et  il  fallait  la  pn 
d'au  moins  treize  des  membres  pour  ' 
les  délibérations.  Toutes  les  questions  < 
décidées  au  scrutin  secret. 

La  cour  des  directeurs  se  partageait  e 
comités  :  1<>  intérieur  et  comptabilité,  8 
brcs;  2<>  affaires  politiques  et  militai] 
membres;  Z^  législation,  justice,  fbu 
7  membres. 

Les  affaires  secrètes  étaient  confiées  à  i 
mité  composé  du  président,  du  vice-préi 
et  du  plus  ancien  directeur.  Les  memb 
ce  comité  étaient  astreints,  au  moment  d 
entrée  en  fonctions ,  à  la  formalité  de  la 
tation  d'un  serment  dont  voici  la  teneur 

«  Je  jure  d'exécuter  fidèlement  le  n 
qui  m'est  confié  comme  membre  du  < 
secret ,  nommé  par  la  cour  des  directei 
la  Compagnie  des  Indes ,  et  de  me  sen 
pouvoirs  qui  me  sont  attribués  en  cette  ( 
avec  toute  l'habileté  et  tout  le  jugement  d 
suis  capable.  Je  ne  confierai  ou  ne  fera 
naître  à  qui  que  ce  soit  les  ordres  secret 
structions,  dépêches,  lettres  officielles  oi 
munications  qui  pourront  m'être  donn 
envoyés  par  les  commissaires  pour  les  a 
des  Indes ,  si  ce  n'est  aux  autres  membr 
dit  comité  secret,  ou  aux  personnes  non 
et  désignées  pour  transcrire  ou  prépan 
documents ,  à  moins  que  je  n'y  sois  au 
par  lesdits  commissaires.  Qu'ainsi  Dieu  m 
en  aide.  » 

Le  gouvernement  des  Indes  recevait  < 
tement  ses  instructions  de  la  cour  des 
teurs,  qui  jouissait  des  prérogatives  le 
étendues ,  et  entre  autres  de  celle  de  no 
à  tous  les  emplois,  à  l'exclusion  des  j 
des  évêques  et  des  ofliciers  de  l'armée 
reine,  appelés  à  servir  dans  les  Indes.  Li 
ronne  s'était  aussi  réservé  le  droit  d'ace 
ou  de  refuser  sa  sanction  à  la  nominati 
gouverneur  général,  et  à  celle  des  gén 
commandant  en  chef  les  armées  de  l'Inde 

La  mort  du  roi  George  IV,  en  entrain 
dissolution  du  Parlement,  interrompit  le 
vaux  commencés  en  vertu  de  la  motion  d 
Ellenborough,  et  la  succession  des  réfon 
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téme  des  marchands  qui  ont  créé  Fempire  an- 
glo-hindoa.  D  ne  reste  pas  pierre  snr  pierre  de 
Fëdiflce  d'exploitation  qu'ils  axaient  érigé.  Les 
insurgés  qoe  Ton  a  si  durement  mitraiJlés  ont 
eu  raison,  et  une  ère  de  justice  et  d'équité 
s'oaTre  grâce  à  la  sublime  protestation  des 
martyrs  dont  les  membres  ont  été  réduits  en 
poussière  à  coup  de  canon.  Le  brutal  fanatisme 
des  fakirs  na  pas  triomphé,  mais  l'Angleterre 
lictorieuse,  grâce  â  l'énergie  impitoyable  des 
moyens  de  répression  qu'elle  a  employés,  s'est 
Tuè  forcée  de  réparer  elle-même  ses  erreurs. 
Elle  a  donné  une  nouTelle  preuTe  de  son  génie 
pratique,  en  modifiant  d'une  manière  aussi 
radicale  une  politique  qu'elle  fût  peut-être 
parrenue  â  maintenir,  mais  qui  â  coup  sûr  eût 
été  pour  elle  un  danger  permanent. 

Les  bits  sont  Tenus  démontrer  la  justesse 
des  réformes  accomplies  par  les  Anglais .  car 
depuis  la  pacification  la  rérolte  n'a  plus  relerè 
la  tète.  5ana-Saheb  n'est  pas  mort,  il  est  Trai, 
mais  il  n'a  plus  donné  signe  de  Tie.  et  lord 
Canning.  arant  de  partir  pour  l'Angleterre .  a 
pu  faire  une  tournée  triomphante  dans  les  pro- 
Tinces  pacifiées;  il  a  pu  s'assurer  que  l'autorité 
anglaise  était  bel  et  bien  rétablie  du  cap  Co- 
morin  à  l'indus  et  de  Bombay  à  Calcutta. 

En  même  temps  que  l'.Uigleterre  refermait 
le  régime  politique  de  l'Inde,  elle  se  trouTait 
dans  l'obligation  de  réorganiser  le  système  ad- 
ministratif et  gouvernemental:  les  finances 
surtout  réclamaient  toute  son  attention.  Cette 
tâche  fut  confiée  à  M.  J.  Wilson .  fondateur  de 
YEconomisi  et  ancien  lord  de  la  Trésorerie. 

V.  J.  Wilson  constata  d'abord  l'état  de  choses. 
Le  déficit  de  l'année  1859  avait  été  de  plus  de 
230  millions  de  francs.  Cet  habile  administra- 
teur, fidèle  au  système  appliqué  en  Angleterre, 
proposa  des  réductions  de  taxe  qui  devaient 
augmenter  les  recettes  en  stimulant  la  con- 
sommation, et  résolut  d'appliquer  à  l'Inde 
l'impôt  des  patentes  et  du  revenu. 

Ces  nouvelles  taxes  étaient  combinées  de  la 
manière  la  plus  habile:  l'impôt  des  patentes  ne 
devait  pas  demander  plus  de  :i!j  fr.  à  la  classe 
la  plus  imposée .  et  l'impôt  du  revenu  devait 
être  de  2  p.  100  sur  les  revenus  de  500  à 
1.250  fr.  et  de  4  p.  100  au-dessus  Cependant 
elles  ne  pnreut  être  êtiMies  sans  susciter  de 
grandes  réclamations,  et  les  marchands  et 
commerçants  indigènes  y  opposèrent  la  plus 
vive  resisîance. 

M.  J.  Wil^Q  moanit .  mais  lori  Canning  avait 
donné  sa  sanction  aux  nouvelles  mesures  qui 
avaient  ete  adoptées  par  le  Corps  législatif  in- 
dien. Les  choses  suivirent  doue  leur  cours,  et 
lavenir  vint  donner  raison  aux  prévisions  de 
1  économiste  rofonnateur. 

Lexfosê  qui  va  suivre  démontre,  eu  effet, 
que  r.\JiÀ:l-. terre  a  triomphe  des  diflicultvs 
tinancitres  de  Tin  Je.  et  que  la  voie  suivie  par 
elle  était  aussi  ILberale  que  ftcoaJe.  Voici,  en 
effet,  d" après  les  derniers  «iocuœects  officiels 
l'état  des  finances  de  l'Inde  an^liise. 

En  1S63.  le  revenu  de  llnde.  d'après  les 
préTisions  officielles,  s'élèvera  à  la  somme  de 
44.971,200  livres  sterling,  et  les  dépoises  à 


44,290,425.  Sur  cette  somme  5^47,300  ] 
sont  dépensées  en  Angleterre,  et  1,617,82 
proviennent  de  l'intérêt  garanti  sur  le  < 
des  chemins  de  fer  après  déduction  d 
cettes.  11  y  a  donc,  en  réalité,  un  ex( 
de  680,775  liv.  st.  qui  seront  employées 
dépenses  imprévues,  aux  travaux  public 
l'instruction  pubUque.  Sans  la  diminuti 
certains  droits  de  douane  et  de  Vincomi 
l'excédant  eût  été  de  815,772  Iît.  st 

Quelques  personnes  espéraient  que  o 
cédant  permettrait  d'abolir  Vitieoau'tû 
gouvernement  a  décidé  que  cet  impôt 
maintenu .  et  il  a  été  décide  en  principe  q 
diminution  aurait  lieu  sur  le  droit  du  fer, 
que  les  machines  dont  l'entrée  est  libre, 
coutellerie,  qui  reste  comme  par  le  passé 
pée  d'un  droit  de  10  p.  100  et  d'une  taxe 
registrement  de  1  p.  100. 

Les  droits  sur  les  spiritueux  restent 
comme  par  le  passé:  mais  ceux  qui  son 
blis  sur  la  bière  sont  réduits  de  moitié, 
lieu  de  3  d.  par  gallon .  ils  sont  fixés  à  1 
Les  droits  sur  les  vins  sont  fixés  uniiSi 
ment  à  2  sh.  par  gallon  au  lieu  de  4.  Ce 
équivaudra  à  peu  près  à  un  droit  ai  vai 
de  13  p.  100.  La  perte  provenant  de  ce 
verses  réductions  est  évaluée  seulem< 
50.000  liv.  st 

L'income  -  tax  subira  une  réduction 
tiers .  et  an  lien  de  4  p.  100  elle  sera  fi: 
3  p.  100.  Cette  rédaction  donne  une  dimio 
de  revenu  de  2S5.0CK)  liv.  st  qui.  ajouté 
50.0*:  0  liv.  st  de  diminution  des  droits  de  do 
donnera  une  diminution  totale  de  335,000 1 
Si  on  déduit  cette  somme  du  surplus  d 
venu  qui  est  de  815.775  liv.  st,  il  reste 
disposition  du  gouvernement  une  somm 
4S0.775  liv.  st. 

Le  revenu  de  l'opium  est  estimé  à  8  ml 
sterling,  â  peu  prés  autant  qu'en  1862, 
environ  deux  fois  plus  qu'avant  l'insu 
tion. 

Le  revenu  total  >ïe  l'Inde  est  actuelle 
ilS63=  de  45  millions  sterling,  en  1858-11 
n'était  que  de  36  millions  :  voici  les  chil 
année  par  année. 
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Ine  pirei'Je  pn-vressioa.  après  une  ré 
qui  a  ton  11  verse  le  pays  et  qui  a  doul 
cette  de  i  inJe.  est  uu  tait  sans  exemple 
1  histoire.  Ces  chiffres  montrent  mieux 
toutes  les  paroles  q^ielte  prospérité  la  non 
voie  suivie  par  lAn^icterTe  assure  à  sa  m 
dque  coîoait'. 

Le  budçfrî  de  l'arjiee  s  est  eleve  en  |i 
l'2.r  i'-.yOO  liv.  st.  car  lirmee  indigène  e 
irrand  compl-jt.  mais  ie  ^uvernemenl  | 
qu  il  sera  redui:  à  12  ciùiions  sterling. 

Le  iTiuvemeiiit::!  a  potimi  avec  une  gi 
générosité  aux  travail x  publics:  voici  que 
chiffres  qui  mcL:rer>}ct  l'importance  qu' 
tache  à  ce  chapiire. 
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que  le  tribut  auquel  il  ne  peut  se  soustraire. 
L'exaction  n*a  point  encore  les  formes  sayantes 
que  plus  tard  elle  reyêtira;  elle  ne  saisit  et  ne 
^ôve  que  les  modes  les  plus  apparents  d'ac- 
tivité. Avec  le  christianisme,  les  liens  de  Tan- 
tiquité  païenne  se  détendent;  Tesclavage  cesse; 
l'homme  s'appartient ,  même  quand  la  fonction 
reste  asservie.  Bien  des  siècles  s'écouleront 
encore  avant  que  la  fonction  soit  complètement 
libre;  le  privilège  ne  cédera  du  terrain  que 
pour  se  reconstituer  autrement,  et  avant  de  se 
rendre,  disputera  toutes  les  positions  où  il 
pourra  se  retrancher.  Dans  les  campagnes  il  se 
défendra  par  la  mainmorte  et  les  droits  du 
sang;  dans  les  villes,  il  s'armera  de  la  tyran- 
nie des  r^lements  et  des  corporations.  Dans 
toutes  ces  combinaisons,  une  pensée  sera  tou- 
jours présente,  c'est  d'assurer  au  petit  nombre 
une  existence  plus  commode,  une  fortune  plus 
stable,  des  moyens  d'acquérir  plus  facUes  qu'au 
reste  de  la  conmiunauté.  De  quelque  prétexte 
qu'on  les  colore,  en  cherchant  bien,  on  trou- 
vera que  ces  combinaisons  se  résument  toutes 
en  une  situation  abusive.  Un  individu,  une 
classe,  un  corps  en  profite;  la  masse  de  la 
population  en  éprouve  du  dommage.  Même  au- 
jourd'hui que  les  grands  privilèges  ont  été  em- 
portés par  le  mouvement  de  l'opinion,  aucun  des 
petits  privUèges  qui  se  sont  récomposés  à  bas 
bruit,  sous  des  motifs  plus  ou  mohis  spécieux, 
ne  résisterait  à  cette  manière  de  les  envisager. 
On  verrait  qu'à  peu  d'exceptions  près,  ils  ne 
sont  que  des  d^isements  de  l'intérêt  privé, 
sous  le  masque  de  l'utilité  publique. 

C'est  de  l'État  que  l'industrie  tire  cette  force 
d'emprunt;  seul,  il  peut  donner  à  une  foveur 
le  caractère  d'un  droit.  Si  la  politique  était  au- 
tre chose  qu'un  art  d'expédients,  il  y  aurait 
longtemps  que  l'État  aurait  vu  que  tout  ce  qu'il 
livre,  en  fait  de  positions  privilégiées,  est  au- 
tant de  préjudices,  que  non-seulement  il  fait 
au  public,  mais  qu'il  se  fait  à  lui-même.  L'ac- 
tivité libre  est  le  meilleur  et  le  plus  sûr  véhi- 
cule de  la  richesse,  et  par  suite  la  source  la 
plus  abondante  des  revenus  du  Trésor.  Quand 
rÉtat  rétrécit  le  champ  de  cette  activité,  il 
prend  parti  contre  lui-même;  quand  il  livre  à 
quelques-uns  ce  qui  est  le  domaine  de  tous,  il* 
commet  une  injustice  dont  il  est  le  premier 
punL  Nulle  mesure  n'est  plus  exacte  pour  le 
degré  de  richesse  d'un  peuple  que  sa  liberté 
d'action.  C'est  en  matière  d'industrie  surtout 
que  cette  vérité  est  démontrée  jusqu'à  Fèvi- 
dence.  Tant  qu'elle  a  été  renfermée  dans  des 
compartiments  où  les  initiés  seuls  avaient  ac- 
cès, l'industrie  n'avait,  ne  pouvait  avoir  qu'un 
développement  limité;  elle  eût  éternellement 
végété ,  si  elle  n'eût  brisé  ses  cadres.  Bonnes 
au  début,  comme  moyen  de  défense,  les  insti- 
tutions corporatives  étaient  devenues,  dans 
leur  durée,  un  instrument  d'oppression  en 
même  temps  qu'une  cause  de  fsdblesse.  L'é- 
mancipation de  l'industrie  a  seule  éveillé  les 
germes  de  sa  puissance,  et  Ta  amenée  où  nous 
la  voyons.  Aux  groupes  artîflciels  et  restreints, 
où  les  procédés  et  les  méthodes  étaient  stric- 
tement imposés,  où  les  syndicats  et  l'État  étouf- 


faient l'esprit  d'invention  par  on  coi 
biné,  cette  émancipation  a  substitué 
établissements  que  leur  convenance 
que  le  génie  individuel  anime,  qui  i 
prospérer  et  se  multiplier,  d'autrç  pri 
les  services  qu'ils  rendent,  sont  ouvi 
les  bras,  à  toutes  les  expériences,  a 
spéculations.  Quel  témoignage  veut-* 
des  bénéfices  que  procure  une  enti< 
d'action!  Pour  la  conmiunauté,  il  si 
luer  la  richesse  acquise  et  l'excédai 
occupés;  pour  l'État,  il  suffit  de  co: 
qu'était  autrefois  la  matière  impos 
qu'elle  est  aujourd'hui.  L'épreuve 
concluante,  et  tel  est  pourtant  l'e 
habitudes  que  chaque  jour  on  conv 
reprendre  quelque  débris  de  ce  don 
a  abandonné,  à  mettre  la  main  sur 
vite  qui  lui  a  été  si  profitable.  De  bî( 
tés,  et  à  tout  propos,  se  font  entend 
clarations  d'impuissance  et  des  app 
nouvelle  tutelle;  U  semble  que  partoi 
manque,  tout  va  manquer.  L'indus 
même  demande  que  l'État  mette  du 
les  services  qu'elle  rend,  y  interviei 
des  faveurs ,  là  par  des  empêcher 
fasse  juge  et  garant  des  procédés  qi 
ploie  et  des  résultats  qu'elle  obtient, 
l'arbitre  et  le  distributeur  des  fortui 
procure.  Ce  travers  est  si  général 
tant  de  formes ,  et  des  formes  si  ing 
qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  d'y  insist( 
Autrefois  le  prétexte  le  plus  spéc 
impliquer  la  responsabilité  de  l'Éta 
actes  de  l'industrie,  c'était  le  souci  d< 
confection  du  produit.  Pohit  de  gars 
santé  si  l'État  n'y  mettait  pour  ainsi 
estampille.  11  attestait  qu'une  étoff! 
nombre  exigé  de  fils  et  la  matière  ce 
solidité  requise.  Peu  d'articles  écha 
ce  contrôle;  les  cuirs,  les  fers  port 
marque;  les  denrées  étaient  assujc 
règlements  des  halles,  des  marché 
ètaux;  les  grandes  foires  se  passaient 
d'inspecteurs;  tous  les  mouvements 
relevaient  d'une  police  particulière, 
pressions  subalternes  se  cachaient  S( 
gime,  énervaient  le  travail  et  n'abc 
guère  qu'à  des  préjudices  d'argei 
pertes  de  temps.  Par  la  force  des  cl 
charges  odieuses  ou  puériles  ont  déc 
croissent  chaque  jour  en  nombre  et 
site;  on  commence  à  comprendre  qi 
leure  garantie  de  la  bonne  confe 
produits  est  le  libre  débat  qui  s'établ 
vendeur  et  l'acquéreur,  débat  qui  a 
séquence  la  préférence  pour  ce  qu 
le  délaissement  pour  ce  qui  est  mai 
quelques  surprises  passagères,  il  en 
mais  ainsi.  Mais  si  l'on  renonce  pc 
tenir  la  main  de  TÉtat  engagée  dans  ( 
où  son  moindre  tort  était  l'impnissa 
retourne  vers  d'autres  combinaisons, 
graves  pour  sa  responsabilité  et  e 
onéreuses  pour  l'industrie.  Ce  qu'il  n 
en  faveur  des  produits,  on  demande 
le  faire  en  fôveur  des  hommes.  Ici  c 
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plus  des  Toix  isolées  qui  s*élèTent,  ce  sont  des 
écoles  qui  se  montrent  ayec  leurs  programmes 
et  leurs  plans  d'amélioration.  Il  serait  trop  long 
de  suivre  ces  écoles  dans  les  rêves  contradic- 
toires qui  en  sont  issus;  aucun  de  ces  rôves 
D'à  supporté  et  ne  supporte  F  examen;  ils  ne 
resteront  que  comme  un  des  signes  du  temps, 
et  un  témoignage  de  la  disposition  des  esprits. 
I  C'est  tantôt  une  association  forcée,  tantôt  un 
'  tarif  officiel  des  salaires,  tantôt  des  ateliers  de 
^  rÈtat  converti  en  entrepreneur  universel,  tou- 
jours un  règlement  arbitraire  du  travail  ac- 
compagné d'une  distribution  empirique  de  ses 
fruits.  Le  trait  commun  de  tous  ces  projets 
diimériques,c*est  qu'un  gouvernement  ne  peut 
pas,  ne  doit  pas  abandonner  Tindustrie  à  elle- 
même,  qu'il  est  pour  lui  d'obligation  étroite 
d'intervenir  d'une  manière  ou  d'une  autre  dans 
le  domaine  de  Tactivité  manuelle,  d'y  peser  de 
tout  son  poids,  d'y  régler  les  rapports  réci- 
proques de  manière  a  y  empêcher  l'abus  et  à 
j  fiùre  régner  la  justice.  Toute  époque  a  eu  sa 
chimère;  celle-ci  a  été  la  nôtre,  et  il  est  à 
craindre  qu  elle  ne  nous  survive,  en  dépit  de 
«K  efforts.  Trop  de  gens  sont  intéressés  à  y 
croire.  Gomment  de  pauvres  ouvriers,  qui  en 
retour  d'une  rude  tâche  reçoivent  un  salaire  à 
peiKsnlGsant,  se  défeudrâient-ils  contre  l'i- 
lUx  que  l'État  peut,  d'un  coup  de  baguette, 
chasser  leur  destinée,  les  rapprocher  de  la 
endition  du  patron  dont  ils  envient  l'opulence, 
•>!phcer  les  rôles,  amener  à  composition  ceux 
çui  conunandent  le  travail  au  profit  de  ceux  qui 
f  exécutent  ?  Comment  les  ramener  à  un  senti - 
ifieat  plus  Juste,  à  une  notion  plus  vraie  de  la 
ulure  des  choses?  Conunent  les  convaincre 
qu'il  n'y  a,  au  bout  d'une  combinaison  arbi- 
traire, si  mitigée  qu'elle  soit,  si  restreinte  qu'on 
l'imagine,  que  misère  et  déception;  que  le  rè- 
rlement  le  plus  sûr  et  le  plus  avantageux  du 
travail,  la  garantie  de  sa  durée, l'accroissement 
Je»  profits  pour  tous  ceux  qui  l'exercent  est 
<U.iê  le  consentement  des  parties;  que  tout  ce 
qci  pèse  sur  ce  consentement  ne  peut  que 
BDîre  et  ne  saurait  jamais  profiter;  que  la  con- 
tramte  retombe  toujours  sur  ceux  qui  en  usent, 
»it  pour  eux-mêmes,  soit  pour  autrui  ;^qu'il 
a  existe  enfin,  dans  l'industrie  comme  ailleurs, 
de  bénéfices  réels,  stables,  susceptibles  de 
grandir  que  ceux  qui  proviennent  de  l'exercice 
de  la  liberté,  qu'elle  est  le  ressort  et  le  fonde- 
laent  de  l'activité  humaine,  et  que  seule  elle 
coociltc  le  bien-être  avec  la  dignité,  la  défense 
de  l'intérêt  légitime  avec  le  respect  du  droit? 
Toutes  CCS  vérités  contentent  la  raison  plus 
qu  elles  ne  flattent  l'imagination  ;  elles  ne 
Taknt  pas,  aux  yeux  de  la  masse  des  ouvriers. 
les  lilusioDS  dont  on  les  berce.  Et  pourtant  il 
ûe  faut  pas  se  lasser  de  répéter  ces  vérités,  si 
scconnuos  qu'elles  soient;  l'avenir  de  l'indus- 
trie, le  repos  des  sociétés  en  dépendent.  Tôt  ou 
tard  et  à  l'épreuve  des  faits,  deux  principes 
prévaudront  dans  cet  ordre  de  rapports:  pour 
l'o^ivrier,  ne  compter  que  sur  lui-même  en  ce 
fni  ]v  touche;  pour  l'Etat,  se  désister  de  tout 
ce  qu'on  peut  faire  sans  lui. 
Ces:  d'jillcurs  le  moment  de  bicu  savoir  ce 


qu  on  veut  faire  au  sujet  de  l'industrie;  elle  a 
rompu  ses  anciennes  digues;  le  flot  monte, 
vainement  essayerait-on  de  lui  opposer  de  nou- 
veaux moyens  de  défense;  mieux  vaut  qu'elle 
s'épanche  par  des  canaux  librement  ouverts. 
Tant  qu'elle  avait  le  toit  de  la  famille  pour  abri, 
l'État  trouvait  dans  sa  dispersion  un  moyen 
pour  la  comprimer  ou  la  soumettre.  EUc  n'était 
qu'une  puissance  secondaire  ;  aujourd'hui  aux 
yeux  de  tous  elle  prend  le  premier  rang;  on 
ne  peut  plus  ni  l'oublier  ni  la  froisser.  Elle 
a  quitté  les  campagnes,  où  elle  se  distribuait  à 
l'aventure  et  in^alement,  pour  venir  dans  les 
grandes  villes  où  elle  se  concentre  avec  une 
vigueur  qui  ne  se  ralentit  pas.  A  l'aspect  de 
cette  révolution,  accomplie  sous  l'influence  des 
agents  mécaniques,  on  s'est  demandé  si  ce  dé- 
placement de  forces  était  un  bien  ou  un  mal , 
et  s'il  fallait  y  aider  ou  le  combattre.  Ces  dis- 
cussions appartiennent  désormais  à  Thistoirc; 
les  faits  ont  marché  si  vite  et  parlent  d'une  fa- 
çon si  concluante  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y 
appesantir.  Que  le  nouveau  régime  de  l'indus- 
trie ait  été  accepté  ou  qu'il  se  soit  imposé,  il 
n'en  domine  pas  moins  dans  le  monde  civilisé. 
Aucune  puissance  humaine  ne  le  délogerait 
des  positions  qu'il  a  prises.  Ajoutons  qu'il  s'est 
créé  des  titres  à  l'appui  de  ses  conquêtes.  De- 
puis que  ce  régime  prévaut,  la  richesse  géné- 
rale s'est  élevée,  dans  les  grands  États  de  l'Eu- 
rope, à  dix,  vingt  et  trente  fois  plus  qu'elle 
n'était  auparavant.  Je  ne  citerai  pas  de  chiffres; 
ils  me  conduiraient  trop  loin,  tant  ils  abondent. 
C'est  là  d'ailleurs  une  démonstration  claire  jus- 
qu'à l'évidence,  même  pour  les  yeux  les  plus 
inattentifs.  L'aisance  augmente,  la  vie  moyenne 
s'accroît,  les  grandes  et  hideuses  misères  se 
retirent  devant  des  ressources  plus  abondantes 
et  un  travail  moins  précaire,  et  ce  qui  est  plus 
heureux  encore,  ce  bien-être  a  eu  pour  ac- 
compagnement le  soulagement  des  bras  de 
l'homme.  Ceux  qu'emploie  aujourd'hui  l'indus- 
trie, dans  ses  conditions  régulières,  sontmoms 
chargés  et  mieux  rétribués.  Voilà  des  faits  in- 
déniables que  des  crises  temporaires  peuvent 
affecter  sans  en  changer  la  nature  ni  en  em- 
pêcher le  retour.  Ils  constituent  ce  qu'on  jpeut 
appeler  les  titres  matériels  du  nouveau  rég^e. 
Quant  à  son  action  morale,  elle  est  plus  con- 
testée, et  ici  c'est  à  l'avenir  qu'appartient  la 
réponse.  On  a  dit  que  l'industrie  en  commun 
brisait  la  vie  de  famille,  enlevait  l'ouvrier  aux 
campagnes  pour  le  jeter  dans  les  villes  où  il  se 
déprave;  que  l'instrument  mécanique,  en  sou- 
lageant les  bras ,  avait  pour  effet  d*abrutir  l'in- 
telligence et  que  l'homme  n'était  plus  qu'un 
rouage  au  milieu  de  tous  ces  appareils  plus 
puissants  que  lui.  Il  y  a  dans  ces  accusations 
du  faux  et  du  vrai,  conunc  dans  tout  ce  qui  se 
prend  d'un  point  de  vue  exclusif.  Cet  état  de 
l'industrie  est  nouveau;  ni  les  mœurs,  ni  les 
habitudes  n'ont  encore  pu  s'y  adapter.  Les 
époques  de  transition  sont  toujours  rudes,  et 
*nous  assistons  depuis   un   demi -siècle  à  ce 
pénible  travail.  Cependant  pour  peu  qu'on  ait 
suivi  les   modifications   survenues   dans  les 
divers  corps  d'états,  on  ne  saurait  admettre 
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Entre  lusag-e  licite  et  l'abus  quelle  sera 
deikmarcation?  L'intérêt  et  la  passion 
fu.'ieut  trop  souvent  à  la  voir  là  où  la  nu 
Je  liou  deuà  et  lu  bonne  foi. 
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INITIATIVE  PARLEMENTAIRE.  —  INQUISITION. 


Toutes  les  objections  qu'on  a  faites  à  Tini- 
tiatlTe  parlementaire  sont  empruntées  à  des 
considérations  d'ordre  et  de  dignité  pour  les 
assemblées.  On  peut  répoudre  par  des  faits. 
Ainsi  en  1848,  TAssemblée  française  aiait  le 
droit  d'initiatiTe,  et  bien  qu'à  cette  époque  la 
société  fût  agitée,  et  qu'un  grand  nombre  de 
systèmes  trés-contêstables,  et  souvent  bizarres, 
aient  cherché  à  se  faire  jour,  il  ne  s'en  est 
pourtant  suiTi  aucun  désordre.  Presque  tous 
les  parlements  sont  d'ailleurs  armés  par  la 
question  préalable  («oy.)  contre  toutes  les  dis- 
cussions oiseuses. 

L'initiât iTe  parlementaire  date  de  loin  en 
Angleterre.  Elle  s'est  introduite  peu  à  peu, 
sans  date  certaine,  par  l' effet  du  déreloppe- 
ment  organique,  pour  ainsi  dire,  des  institu- 
tions britanniques.  On  Toit  le  droit  d'initiatiTe 
reconnu  aux  chambres  au  commencement  du 
quinzième  siècle.  C'était  la  transformation  sans 
secousse  d'un  droit  de  pétition  qui  avait  été 
exercé  jusque-là  par  la  Chambre  des  communes 
vis-à-vis  du  roi.  Les  pétitions  avaient  été  pré- 
sentées bientôt  à  l'appréciation  de  la  Chanîbre 
des  lords  avant  d'arriver  au  roi.  Puis,  un  jour 
elles  étaient  devenues  des  biiis.  Ce  ne  fut  que 
sous  les  Tudor  que  l'initiative  parlementaire, 
régularisée,  se  substitua  complètement  au  droit 
de  pétition  primitivement  exercé  par  les  deux 
chajDibres. 

En  France,  nous  trouvons  dans  le  chapitre  in 
de  la  Constitution  de  1791,  cette  disposition: 
«Art.  !*'.  La  Constitution  délègue  exclusive- 
ment au  Corps  législatif  les  pouvoirs  et  fonc- 
tions ci-après:  1«  de  proposer  et  décréter  les 
lois;  le  roi  peut  seulement  inviter  le  Corps  lé- 
gislatif à  prendre  un  objet  en  considération....»* 

La  Constitution  de  l'an  YIII  instaura  un  ré- 
gime absolument  contraire  à  l'initiative  parle- 
mentaire. Voici  l'article  25  de  cette  Consti- 
tution :  «  Il  ne  sera  promulgué  de  lois  nouvelles 
que  lorsque  le  projet  en  aura  été  proposé  par 
le  gouvernement,  communiqué  au  Tribunat  et 
décrété  par  le  Corps  législatif.  •  La  rédaction 
des  projets  de  loi  était  confiée  au  conseil  d'État, 
sous  la  direction  des  consuls.  L'initiative  par- 
lementaire a  été  rétablie  à  la  Restauration  et  a 
passé,  avec  des  nuances,  aux  Constitutions  de 
1830  et  de  1848. 

La  Constitution  de  1852  y  a  mis  fin,  par  l'ar- 
ticle 8  :  •  Il  (l'Empereur)  a  seul  l'initiative  des 
lois.  » 

Parmi  les  États  européens ,  la  France  est  ac- 
tuellement le  seul  où  le  Parlement  ne  jouit  pas 
du  droit  d'initiative. 

Il  ne  nous  reste  que  fort  peu  de  lois  éma- 
nées de  l'initiative  parlementaire.  Généralement, 
les  vœux  de  la  majorité  étaient  exprimés  par 
les  projets  du  ministère,  et  l'initiative  par- 

1.  Cette  disposition  était  illogique  dans  une  con- 
•titntion  qni ,  en  donnant  au  roi  le  droit  de  veto 
(»Of.),lQi  reconnaissait  une  part  an  pouvoir  législatif. 
—  KÔus  considérons  que  le  gouvernement  devrait 
toi^oars avoir  le  droit  de  proposer  des  lois,  mémo 
dans  les  pays  les  plus  démocratiques  et  les  plus 
llhres,  parce  qu'il  est  un  grand  nombre  de  lois  que 
^«Temement  est  seul  en  état  de  préparer  conve- 


lementaire  n'a  guère  fait  passer  que  d< 
industrielles  ou  coounerciales,  dont  la  i 
sont  aujourd'hui  abrogées  on  refondue 
les  intérêts  ont  marché  et  il  n'a  pas  été 
à  l'initiative  parlementaire  d'en  suivre  le 
lutions.  Gustave  Isamb 

IHQUISITIOH.  Juridiction  ecclësia 
instituée  au  sein  du  catholicisme  pour 
cherche  et  la  punition  des  hérétiques.  C 
sortir  du  moyen  âge,  au  moment,  où 
mières  commençant  à  se  répandre  en  Ki 
les  hérésies  s'y  multiplièrent,  que  Tinqu 
prit  naissance.  Son  origine  souTent  attril 
saint  Dominique,  le  fondateur  de  Tordi 
frères  prêcheurs,  parait  remonter  un  pe 
haut,  et  ce  n'est  màne  qu'après  la  m 
saint  Dominique  que  les  religieux,  ses  dis 
furent  chargés  des  fonctions  d'inquisi 
primitivement  réservées  au  clergé  se 
Dès  l'année  1184,  un  concile  de  Vérone 
confié  aux  évéques  de  Lombardie  le  8< 
rechercher  les  hérétiques  et  de  les  Uy» 
magistrats  civils.  Seize  ans  après,  le  pa 
nocent  III  régularisa  l'institution  qui,  à 
époque,  était  surtout  dirigée  contre  les  Cat 
vulgairement  désignés  sous  le  nom  d'Albi 
et  tous  les  efforts  de  la  cour  de  Rome,  < 
ce  moment ,  tendirent  à  organiser  dans  TE 
entière  ces  tribunaux  d'exception. 

Cependant  le  clergé  séculier  était  à  qu< 
rgards  peu  propre  à  une  pareille  mîssio; 
sorbe  par  :ses  fonctions  multiples,  (dt>ligè 
soin  de  sa  popularité,  le  souci  de  ses  in 
tem|iorels  et  ses  rapports  avec  l'autorité 
à  des  ménagements  de  plus  d'un  genre 
s'acquittait  en  général  qu'avec  une  ce 
mollesse  de  la  tâche  nouvelle  qui  lui  éta 
volue.  Le  saint-siège  comprit  que  des  s 
ne  relevant  que  de  lui  seul,  sans  lien  i 
avec  la  population  des  divers  États  et  a 
de  ce  redoutable  esprit  de  corps  qui  es 
fois  la  force  et  la  malédiction  des  ordre 
gieux,  seraient  beaucoup  plus  ardents  à  ï< 
qu'il  s'agissait  de  poursuivre.  Les  frère 
cheurs,  déjà  chargés  de  combattre  et  d< 
vertir  les  hérétiques  par  la  voie  de  la  pi 
sion  et  qui  par  suite  connaissaient  asse 
les  diverses  sectes  du  temps,  conrei 
mieux  que  tous  autres.  Grégoire  IX ,  en 
leur  confia  les  fonctions  d'inquisiteurs  e 
conféra  tous  les  droits  et  privilèges  qui 
valent  leur  faciliter  la  tâche.  Plus  tar 
1645,  Paul  111  acheva  de  constituer  l'io 
tion  en  étal)lissaut  à  Rome,  sous  le  nom  de 
Office,  une  congrégation  de  douze  can 
chargés  de  la  direction  générale. 

Dés  l'origine,  le  concours  du  pouvoi 
était  indispensable  au  succès  de  l'inst 
nouvelle;  nulle  part  en  Europe  elle  n'au 
s'établir  sans  son  assentiment,  mais  la  p; 
sut  presque  partout  l'obtenir.  Dès  1 
1229,  le  comte  de  Toulouse  avait  or 
dans  ses  États  les  tribunaux  de  l'inqui 
L'Italie  presque  entière  y  fut  bientôt  soi 
En  1255,  le  pape  Alexandre  III,  sur  la  dei 
expresse  de  saint  Louis,  établit  l'inquisii 
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.>^  ars^acoa.  le 
L«  .  Mu^nwt.  l'en- 
via jRi!»  iveux.  et 
lo»  Au?iii»  pieiKS. 
j»  ju  .'ja  ae  pou- 
rra À^sttn;.  qu'on 
^  .«.Am  »  ^itives  Jtf  Tac- 
>iar  a  fonne.  nu 

^ .Muxtunce  iiec  les 

_  „_.r»«    i  :*uo™t  leur  nom . 

.«.  .aitoauer^a  aeiiie  ae  L'en^- 

J  .  .^^  ^M  vuvsuK  tl)ct  bien  nVlre 

"  ^^,«,;.,  A-  jiiure*  i«  U  triple  ques- 

'  "7  ^**.  i»fc    :«a  ^  piir  le  feu,  le  lui 

.**   ivu%^    îH*  oi*  qu'il  ïviit  «Toué, 

,v .  .  i  t  ienjier  »ete  de  ce  lu- 

^    (•MV-^-y*^* 

.'    ,.v.«*     •H4*"4iquc  ^ui  *e  dei'Unît  re- 

*^«^^;  H.-».  >rcrvur*  e«  denundait 

"  ^  ^^     I  'i4i(  :hu^   «.vudamué  à  mort  : 

*  ^««.»^«uiM  il-  'A»u*  *e*  biens  ^tait 

\  •.^*.    *  i  m,*^aa  *c*  ^»ttw  dan*  le*  pri- 

,    ..  >4M«**J«feKv  .^u  Je  quelque  couvent 

^^,,..,  ..  .1  i^u.uuKX*  la  plu»  rt^ureuse  et  a 

'  .   .'*^   c  w%iv    le*  Map*,  le*  persou- 
,o  -v^'^'^ufc    ikHuc  *'iU  *e  retnclaient. 

"^V  Nivii^MOt^  .kivsfcuuc*  otjùeut  toigours  con- 
\..,...*.  »  M*-**  ^i  ou  «i^Hioral  au  supplice  du 
..^•x  sMiUi^  11-  itibuual  40c\>i\ljnt  à  ces 
,*  .^*.v«\  %uu\»ui  ou  VJ*  do  r\^riCtatiou. 
i  »»K*  iOiiv  on.«»iilo*  a^aut  que  le  feu  tùt 
'  X  \,*  i^K;^v»  ol  ^  ouil  U  uu  des  uwyous 
,v    ■•*  **   woau  i>H»»  obiouir  des  ap%v^tistes 

V  -•^«*  '•"  ioimU  boaiuvup.  Chjquo  pn.vt^s 
,...*. .,.\»  \^ii^y'  voioaiomo  iviupouso.  mOloo 
''  o...  .wi^uu\  .oloWoc  Mil  U  pU-o  pu- 
.  4  l.t.jii^lk'  Ux  JuUMUos  ol  u  cour 

.  .»   .,.»unl    V'  ^'.xl  vOUO  iVlOUlOlUO  OU  lOS 

.^  ,  .».  .u.iuni   nsv»  4i»\  vvndoiuuos.  ot  quï. 
,    (..  .oik.UtiiiK*.^  à  mon.  pi\Vi\U:l  tuimo- 

-         .         I 
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'i.^.ii.  Il    Iv   «t>t*P'^^o.   qiu  (viUil   lo   nom 
X    y    .1    -Oh    l  II  iii.iuu'kx  lit  uV.N-aitorossant . 


Xl>i«  iMUUill  ,4  tlil  iOiUOltl  vVUUllV    Ci   ^]ui  a 

„   m  ,  tuiut  ni  lu'ino  »l.4ii^  U  biblK^ilu'quo  do 

^,1  iii<l    ii\iu»  -t  mm»«'i\o  u*  uMi  de  l  i*uU>-da- 

kv    u    S.tUkiUiUa    W   i\  UI.U  !>.»9.  tOto  do  la 

W  k'uiuiv^i  \*\\    \i\  Ks^M^uc.  dos  pn»- 

^M^t -li^  4  ('uUUii  uu  «-xii'akii  Jo  ce  rc- 


eaûuti  aient  péri.  Cette  cérém 

us^.ci  ks  écrivains  dn  temps, eu 

ïdnce  de  don  Carlos,  encore  enfa 

:c:î^e  Jeanne,  sœur  de  Philip^ 

jfh^eurs  de  la  cour,  qui  cepei 

niâsent   pas   avoir   assiste  au 

virent  du  moins,  du  haut  d'une 

■ruie  qui  leur  avait  été  réservée 

la  première  partie  du  drame,  la 

sentences,  «le  beau  sermon,»  ph 

^iamnes  qui  avaient  fait  amende 

]ui,  après  avoir  juré  de  renonce 

résie,  rcrurent  l'absolution,  fui 

réconcilies  avec   l'Église,  puis 

dans  les  cachots  où  ta  plupart  i 

nés  â  finir  leurs  jours.  Ceux-ci  et 

bre  de  huit.   Quatorxe  antres,  t 

mort,  furent,  après  la  fin  de  ïc 

hors  de  la  ville  au  lieu  du  supi 

nombre  se  trouvait  le  chef  de; 

d'Espagne,  Ausrustin  de  Cazalla, 

Salamanque.  Théologien  et  orat 

Cazalla  avait  dû  à  ses   talents 

d'être  nomme  prédicateur  de  Chi 

l'avait  suivi  en  Allemagne,  où  la  i 

dissait  chaque  jour,  et  avait  fini  pa 

aux  idées  de  Luther.  De  retour  da 

il  avait  essayé  de  répandre  au  te 

nouvelles  convictions,  et  le  suc 

irrand,  mais  l'inquisition  intervint 

rents  de  Cazalla  avaient  été  arré 

quelques-uns  se  rétractèrent  poui 

jours  et  furent  condamnés  à  la  { 

tuelle.  Cndescs  frères,  selon  cen 

deux  de  ses  frères  et  une  de  ses 

d'autres,  périrent  en  même  tcmp 

mère  Léonore  de  Ylvero  était  mor 

mais  les  inquisiteurs  n*en  avaient  p 

(inuè  son  procès  et  l'avaient  conda 

elle  fut  brûlée  en  effigie,  et  ses  os 

avaient  été  recueillis  avec  soin,  Ûj 

l'acte  de  foi  et  furent  jetés  sur  le 

Les  tribunaux  de  Tinquisition 
pas  exécuter  eux-mêmes  les  sente 
qu'ils  avaient  prononcées.  L'Églis 
reur  du  sang,  les  religieux  domi 
vaient  bien  condamner  à  mort,  m 
sider  au  supplice  ;  ils  avaient  des 
leur  service  pour  torturer  les  pris 
les  cachots,  mais  non  pour  les  m 
et  ceux  qu'ils  condamnaient  au 
plice  étaient  remis  aux  mains 
laïque,  qui  se  chargeait  de  faire 
soatonces:  cela  s'appelait  être  n 
séculier.  On  a  vu  ainsi,  pendant 
eu  Espagne  les  pouvoirs  civils  ej 
plaisamment  des  arrêts  dont  ils  ne 
aucune  façon  contrôler  l'équité. 

Si  l'on  ajoute  aux  détails  que 
do  donner,  ce  fait  qu'aucun  appe 
diction  supérieure  n'était  possibl 
inquisiteurs  investis  d'un  pouvoii 
tout  l'o  qui  tenait  à  l'hérésie,  ne 
personne,  n'étaient  responsables  i 
qu'envers  le  saint-siégc,  et  trouvs 
appui  dans  le  fanatisme  du  peu] 
prendra  la  terreur  profonde  qu'il 
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ans  surtout,  il  a  fait  d'immenses  progrès,  d'Im- 
menses conquêtes.  Il  y  a  un  siècle ,  il  n'y  ayait 
que  FÂngleterre  qui  eût  des  institutions  libres 
fondées  sur  un  système  de  garanties;  aujour- 
d'hui, l'Europe  presque  tout  entière  marche 
d'un  pas  plus  ou  moins  résolu,  plus  ou  moins 
incertain  vers  la  réalisation  de  ce  régime.  En 
vingt  ans,  l'Italie,  la  Prusse  et  l'Autriche  elle- 
même  sont  entrées  dans  cette  voie.  Ce  n^est 
point  cependant  que  les  institutions  libres  soient 
une  invention  toute  moderne.  Évidenunent,  la 
liberté  n'a  point  attendu  notre  siècle  pour  faire 
sentir  ses  bienfaits  aux  hommes,  et  pour  pas- 
sionner leur  âme.  L'histoire  des  institutions 
humaines  n'est,  à  vrai  dire ,  que  l'histoire  des 
générations  successives  travaillant  à  conquérir 
une  organisation  mieux  combinée,  mieux  ap- 
propriée à  leurs  besoins  et  à  leurs  aspirations, 
plus  conforme  à  la  Justice.  «La  vérité,  la  jus- 
tice, le  droit  ont  aussi  de  vieux  titres  à  faire 
valoir,  dit  M.  Guizot  dans  son  Histoire  des  ori- 
gines du  gouvernement  représentatif.  Prenez 
l'un  après  l'autre,  tous  les  besoins  moraux, 
tous  les  intérêts  légitimes  de  notre  société; 
dressez-en  le  catalogue  et  parcourez  ensuite 
notre  histoire  :  vous  les  trouverez  constamment 
réclamés  et  défendus.  Toutes  les  époques  vous 
apporteront  d'innombrables  preuves  des  com- 
bats livrés,  des  victoires  remportées,  des  con- 
cessions obtenues  dans  cette  cause  sainte....  Il 
n'est  pas  une  vérité ,  pas  un  droit  qui  n'ait  à 
puiser  dans  toutes  les  périodes  de  l'histoire  des 
monuments  qui  le  consacrent,  des  faits  qui  par- 
lent en  sa  feveur...  » 

Par  ses  origines,  par  toutes  les  luttes  soute- 
nues de  siècle  en  siècle  pour  arriver  à  une  ex- 
tension de  droits,  le  gouvernement  représentatif 
remonte  donc  hant  dans  l'histoire.  Montesquieu 
le  faisait  naître  dans  les  forêts  de  la  Germanie, 
au  milieu  des  mœurs  libres  et  fortes  des  Bar- 
bares. Si  cette  conjecture  est  un  peu  hypothé- 
tique, il  est  du  moins  vrai  de  dire,  en  un  cer- 
tain sens,  que  la  liberté  est  ancienne.  Dans  les 
annales  de  tous  les  peuples,  on  retrouve  des 
tentatives  plus  ou  moins  vigoureuses,  plus  ou 
moins  couronnées  de  succès,  mais  à  peu  près 
permanentes ,  et  tendant  à  conquérir  des  fran- 
chises, à  les  garantir  par  des  institutions  légales. 

Ce  n'était  point,  sans  doute,  en  vertu  d'une 
théorie  qu'on  agissait,  comme  le  remarque 
M.  Guizot;  on  ne  se  rendait  compte  ni  des  prin- 
cipes, ni  de  la  nature  du  gouvernement  repré- 
sentatif. Rien  de  moins  systématique  que  cette 
lente  et  confuse  élaboration  des  sociétés  euro- 
péennes. On  marchait  dans  cette  voje  sans  le 
savoir,  par  une  sorte  d'instinct,  parce  que  là 
était  la  satisfaction  des  besoins  et  des  vœux  de 
la  société.  C'était  là  cependant  la  tendance  évi- 
dente de  la  civilisation,  et  d'autant  plus  éner- 
gique qu'elle  n'avait  rien  de  calculé,  qu'elle 
était  un  fait  tout  spontané.  Le  parlement  d'An- 
gleterre, les  certes  d'Espagne,  les  états  géné- 
raux de  France,  qu'étaienl-ils  autre  chose  que 
des  formes  diverses  du  gouvernement  repré- 
sentatif, réalisant  dans  la  mesure  propre  à  cha- 
que génie  national  l'idée  de  la  participation  du 
ptys  à  ses  propres  affaires,  plaçant  certains 


droits  chèrement  acquis  souvent  soi 
vegarde  d'institutions  inviolables?  Ci 
blées  et  d'autres  dans  différents  pa; 
la  mise  en  action  du  principe  de  la  dé 
en  commun  qui  est  l'âme  même  du  ( 
ment  représentatif. 

C'est  dans  ce  sens,  on  peut  le  dii 
mouvement  des  sociétés  européennes 
plit  jusqu'à  une  certaine  heure  de  l'his 
moment  donné,  au  seizième  siècle,  u 
scission  morale  s'opère;  une  crise  pol 
cisive  éclate  partout  L'Angleterre  se 
suit  sa  carrière,  non  sans  commotioi 
épreuves ,  mais  sans  dévier  d'une  faço 
et  défhiitive,  en  s'affermissant,  au 
dans  son  attachement  pour  les  instil 
bres.  Dans  les  autres  pays  du  continer 
mes  représentatives  disparaissent; 
des  assemblées  tombent  en  dësuëtudi 
gne  de  liberté  s'efface  dans  les  lois  coi 
les  mœurs.  L'absolutisme  seul  reste  i 
absorbe  tout  pendant  près  de  deux  sié 
qu'à  ce  que  de  l'excès  de  la  corniptioi 
par  un  despotisme  qui  s'avUit  lui-mêi 
une  révolution  plus  grande,  plus  gén 
toutes  les  précédentes,  où  l'idée  du  § 
ment  représentatif  reparaît  comme  la 
mais  nécessaire  d'une  société  transfo 

C'est  donc  la  révolution  française  < 
cette  ère  de  renaissance  pour  les  prii 
liberté  politique  et  de  régime  repr&ei 
révolutions  d'Angleterre  avaient  eu  i 
tère  plus  local,  plus  national;  leurs 
s'étaient  point  étendus  au  delà  de  1 
anglaise.  La  révolution  française  a  ei 
le  caractère  d'un  événement  généra),  e 
A  dater  de  ce  moment,  toutes  les  idées 
nent  vers  la  liberté.  Les  résistance 
qu'on  oppose  ne  font  que  hâter  les  pn 
peuples  vers  des  régimes  nouveaux.  Le 
qui  agitent  le  continent  ne  font  que 
les  idées.  L'absolutisme  peut  se  défei 
naître  là  où  il  a  été  vaincu  une  fois,  lu 
tre  le  mouvement  des  choses;  il  n' 
qu'une  vétusté;  il  est  désormais  vis 
impuissant  à  gouverner  les  sociétés  qu 
le  besoin  d'institutions  plus  larges,  d 
ties,  et  c'est  ainsi  qu'en  un  demi-siècl 
cipe  de  la  liberté  politique  a  gagné  t 
contrées  européennes,  l'Espagne,  le] 
l'Italie,  la  Prusse,  l'Autriche,  le  Dane 
Suède,  comme  la  France. 

Ainsi  se  poursuit  le  mouvement  de 
mation  qui,  à  un  certain  point  de  vue 
que  renouer  la  chaîne  des  efforts  tent 
fois  par  les  peuples  pour  conquérir  d 
tutions  protectrices,  mais  qui,  sous 
rapports,  a  un  caractère  essentielleme 
tièrement  nouveau.  La  liberté  est  a 
disais-je  ;  les  formes  représentatives  ont 
d'une  fois  essayées  ou  entrevues  co 
idéal.  11  ne  faut  point  s'y  méprendn 
dant:  entre  la  liberté,  les  institution 
scntatives,  telles  qu'on  les  concevait  a 
et  ce  qui  porte  ce  nom  aujourd'hui,  il 
notable  différence.  La  société  tout  € 
marché.  La  conception  même  de  la  iil: 
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derame  pins  générale,  plas  philosophique; 
nd^tteU  représentation  s*est  étendue;  elle 
s'est  compliquée  d'ailleurs  de  Tidée  d* égalité. 
H  institutions»  à  Tabri  desquelles  les  sociétés 
iq)îreot  à  se  placer,  ont  à  tenir  compte  d'une 
maltitude  d'éléments  et  d'intérêts  qui  existaient 
i  peine  dans  le  passé  ou  qu'on  comprenait  au- 
tremenL 

Autrefois ,  la  délibération  en  commun  ne 
dépassait  pas  le  plus  souvent  la  faculté  de 
mnoDtrance.  Le  droit  de  Toter  les  subsides ,  si 
lôîD  qu'il  fût  poussé,  n^impliquait  pas  absolu- 
BKDt  l'examen  de  toutes  les  alTaires  du  pays 
et  une  participation  efficace  à  la  direction  poli- 
tique. Les  libertés  s'acquéraient  la  plupart  du 
temps  à  titre  de  priTîIéges  accordés  à  une  Yille, 
i  me  municipalité,  à  une  classe,  à  une  corpo- 
n0oo.  n  y  avait  une  foule  de  droits  locaux  ou 
spéciaux,  une  multitude  de  libertés  de  fait, 
ans  qu'il  y  eût  un  ensemble  politique  organi- 
sant Téritablement  la  représentation,  découlant 
f  un  droit  supérieur  inhérent  au  pays.  Aujour- 
fboî,  les  conditions  d*un  gouvernement  libre 
K  sont  étendues  et  précisées  à  la  fois ,  et  les 
ÎDstitotions  représentatives  ont  pris  un  carac- 
tère nîsîssable,  de  même  qu'elles  impliquent 
des  nécessités  qu'on  peut  considérer  comme 
essentielles,  comme  déflnitives. 

D  devient  désormais  fecile  de  se  rendre 
CH^Ie  èes  vraies  conditions  du  gouvernement 
Rpiifentatif.  Ainsi,  il  est  bien  évident  que  la 
prnmère  de  ces  conditions  est  le  droit  de  tous 
ké  ritoyens,  sans  distinction  de  classes,  à  par- 
ticiper a  la  formation  des  assemblées.  Il  est  bien 
diirque  ponr  ces  assemblées,  une  fois  libre- 
nent  élues,  le  premier  des  droits  est  celui  de 
nrter  l'impôt ,  de  régler  les  dépenses  publi- 
ftm.  Cne  des  conditions  les  plus  essentielles 
<>  ce  système  politique,  c'est  aussi  la  respon- 
iibilité'dans  le  pouvoir,  et  ici  on  a  à  choisir 
entre  la  responsabilité  directe  du  chef  de  TÉtat 
tt  la  responsabilité  de  ses  agents,  de  ses  con- 
seiliers,  des  ministres.  La  première  serait  un 
risque  permanent  de  révolution,  si  on  était 
tenté  de  l'appliquer,  outre  qu'elle  reconstitue, 
sous  une  antre  forme ,  l'absolutisme  personnel 
te  souverain;  la  seconde  est  évidemment  la 
plus  rationnelle ,  la  moins  périlleuse  et  la  plus 
tÊetÛJe.  11  y  a  la  vérité  du  gouvernement  rc- 
pre^ntatif  là  où  les  citoyens  sont  garantis  con- 
tre tout  arbitraire  et  équitablcmenf  protégés 
•ians  leurs  intérêts,  dans  leur  conscience,  dans 
leur  travail,  là  où  la  loi.  librement  discutée  et 
votie  par  les  ai:scniblées ,  est  respectée  par  le 
1^ •avoir  exécutif  qui  n'a  d'autre  mission  que 
d  in  maintenir  l'autorité,  et  interprétée  dans 
j^  applications  pratiques  par  des  tribunaux 
iC'Sépt-ndants.  Kt  un  des  compléments  néccs- 
uires  de  ce  régime,  qui  n'est  que  l'organisa- 
t'itï  légale  de  tous  les  droits,  c'est  manifeste- 
Kicnt  la  liberté  de  la  presse ,  sans  laquelle  toutes 
V-i  antres  libertés  périclitent.  Sans  doute  on  peut 
iToir  une  apparence  de  tout  cela  et  n'avoir  pas 
«D'-ore  la  vérité  du  gouvernement  représenta- 
bf.  Cela  s'est  vu  dans  le  monde.  L'électoral  peut 
être  tout  à  la  fois  Irés-étendu  et  trés-subor- 
d  DDL  La  presse  peut  paraître  libre  et  être  en 


déflnitivc  soumise  à  l'omnipotence  administra- 
tive. Les  assemblées  peuvent  déUbérerpublique- 
ment  et  n'avoir  qu'une  influence  douteuse  ou 
inefficace  par  la  façon  dont  elle  s'exerce;  elles 
peuvent  avoir  le  droit  de  voter  l'impOt  et  n'a- 
voir pas  cependant  la  faculté  d'exercer  un  con- 
trôle complet  ou  n'avoir  cette  faculté  que  dans 
des  conditions  qui  la  rendent  difficile,  sinon 
impossible  à  exercer.  Cela  veut  dire  que  les 
organismes  extérieurs  ne  suffisent  pas,  que  la 
loi  elle-même  est  insuffisante,  et  que  la  pre- 
mière de  toutes  les  garanties  est  dans  les  mœurs. 
11  y  a  des  peuples  libres  avec  des  lois  défec- 
tueuses ou  même  arbitraires  et  des  mœurs 
viriles,  indépendantes;  il  peut  y  avoir,  au 
contraire ,  des  peuples  sans  liberté  avec  des 
lois  relativement  bonnes  et  des  mœurs  faibles , 
amollies  par  Thabitude  de  la  sénilité.  En  un  mot, 
on  n'aura  rien  fait,  réunit-on  toutes  les  condi- 
tions extérieures  du  gouvernement  représen- 
tatif, si  avant  tout  on  ne  lui  donne  la  forte  as- 
sise d'une  vie  morale,  énergique,  active  et 
sévère,  qui  est  tout  a  la  fois  le  frein  des  des- 
potismes  et  de  l'anarchie.  C'est  par  là  que  se 
forment  et  que  durent  les  institutions  libres. 

Gh.  de  Mazade. 

INSTRUCTION  PRIMAIRE.  Faut -il,  en 
commençant  cet  article ,  parler  de  l'utilité  et 
des  bienfaits  de  l'instruction  primaire  ?  Au 
siècle  où  nous  sommes ,  aurait-elle  encore  des 
adversaires  à  vaincre  ou  des  incrédules  à  con- 
vertir? Son  empire  s'étend  sans  résistances 
apparentes  sur  le  monde  civilisé  :  florissante 
en  Allemagne ,  en  Suisse ,  dans  les  pays  Scan- 
dinaves ,  aux  États  -  Unis  d'Amérique  et  en  gé- 
néral partout  où  la  Réforme  du  seizième  siècle, 
afTranchissant  l'esprit  humain,  a  forcé  le  peuple 
à  lire  en  lui  donnant  la  Bible ,  encouragée  en 
France  et  en  Angleterre  par  des  efforts  louables, 
mais  encore  insuffisants,  elle  n'est  délaissée 
ou  combattue  que  chez  les  nations  arriérées  ou 
opprimées.  Les  planteurs  du  sud  des  États- 
Unis  ,  afln  de  mieux  asservir  leur  bétail  humain, 
avaient  promulgué  pour  leurs  esclaves  la  loi 
impie  de  Visrnora7ice  obligatoire.  Les  condi- 
tions dans  lesquelles  renseignement  primaire 
doit  être  donné  sont  l'objet  de  vives  contro- 
verses ,  mais  les  opinions  les  plus  divergentes 
s'accordent  pour  reconnaître  que  l'éducation 
est  aussi  nécessaire  à  l'âme  que  la  nourriture 
au  corps;  toutefois,  pour  exciter  les  indilTé- 
rents  et  réchauflcr  les  tièdes,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  rappeler  que,  le  but  proposé  à  l'homme 
ici -bas  étant  la  réalisation  d'un  certain  idéal 
par  le  triomphe  de  la  volonté  libre  sur  l'in- 
stinct ,  tout  ce  qui  tend  à  développer  la  con- 
science en  éclairant  l'esprit ,  à  faire  naître  ou 
à  fortifler  le  sentiment  de  la  responsabilité,  à 
reculer  les  limites  dans  lesquelles  se  meut  la 
liberté  morale,  a  droit  à  nos  ardentes  sympa- 
thies. Or,  quoi  de  plus  efficace  à  cet  égard  que 
l'école  primaire?  Qui  peut,  comme  elle,  ouvrir 
les  sillons  où  germera  plus  tard  la  bonne  se- 
mence? Nous  n'insisterons  pas  sur  la  nécessité 
de  répandre  l'instruction  pour  développer  la 
production  de  la  richesse  générale,  car  cette 
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Tenté  économique  se  démontre  par  l'évidence. 
Bornons-nous  à  établir  que,  sous  ce  double  rap- 
port ,  ii  reste  à  la  France  beaucoup  à  faire. 

Pour  prouver  d'une  manière  irréfutable  com- 
bien il  est  urgent  de  saisir  par  l'école  primaire 
ces  nouvelles  générations  dont  les  masses  pro- 
fondes contiennent  nos  futures  destinées,  il  faut 
tracer  rapidement  le  tableau  de  la  situation 
actuelle. 

Au  milieu  des  vicissitudes  qu'elle  a  traver- 
sées depuis  le  commencement  du  siècle,  l'in- 
struction du  peuple  a  fait  chez  nous  des  progrès 
qu'il  serait  injuste  de  méconnaître.  Le  temps 
avait  manqué  au  premier  Empire  pour  fonder 
l'enseignement  populaire,  •seul  et  véritable 
moyen,  disait  Gamot  dans  son  célèbre  rapport 
de  1815 ,  d'élever  succeuivement  à  la  dignité 
d'homme  tous  les  individus  de  l'espèce  hu- 
maine ».  Dédaignée,  ou  peu  s'en  faut,  par  l'es- 
prit aristocratique  et  clérical  de  la  Restauration, 
l'instruction  primaire  ne  date  réellement  en 
France  que  de  la  loi  mémorable  du  28  Juin  1833 
dont  les  lacunes  et  l'application  imparfaite  ne 
doivent  pas  faire  oublier  les  heureux  firuits  et 
qui  honorera  dans  l'histoire  le  souvenir  du  gou- 
vernement de  la  bourgeoisie  ;  ralentie  un  mo- 
ment dans  sa  marche  ascendante  par  les  tendan- 
ces de  l'époque  transitoire  où  la  loi  du  suffrage 
restreint  (3 1  mai  1850)  suivait  à  deux  mois  d'in- 
tervalle la  loi  sur  l'enseignement  afRuibli,  Tin- 
struction  primaire  n'a  pas  tardé  à  surmonter 
les  obstacles  accumulés  autour  d'elle ,  et  dans 
le  cours  de  la  période  décennale  qui  suivit  la  loi 
de  1850,  le  second  Empire,  préoccupé  des  be- 
soins nouveaux,  s'est  efforcé  d'y  pourvoir.  Mais 
il  s'agit  d'une  tâche  immense,  d'une  entreprise 
difficile,  soit  à  raison  des  grands  sacrifices  pé- 
cuniaires qu'elle  comporte,  soit  à  cause  des 
Uens  nombreux  qui  rattachent  de  toutes  parts 
rinstruction  publique  à  l'administration ,  à  la 
politique,  aux  rapports  de  l'État  avec  l'Église. 
C'est  un  monde  à  remuer.  Plaise  à  Dieu  qu'il 
reçoive  bientôt  l'impulsion  1  Faire  pénétrer  la 
civilisation  dans  les  masses ,  chasser  les  ténè- 
bres de  l'ignorance  par  la  lumière  de  l'enseigne- 
ment, c'est  l'œuvre  que  Gharicmagne  avait  com- 
mencée au  milieu  de  la  barbarie  du  neuvième 
siècle  et  que  nous  n'avons  pas  encore  achevée. 

Un  regard  jeté  sur  l'état  présent  des  choses 
permettra  de  mesurer  la  distance  qui  nous  sé- 
pare encore  du  but  à  atteindre,  c'est-à-dire  du 
jour  où  chaque  enfant ,  instruit  dans  une  belle 
école  par  un  maître  capable,  honoré  et  bien 
rétribué,  la  fréquentera  régulièrement  pour  y 
recevoir,  de  manière  à  les  conserver  toute  sa 
vie ,  les  notions  élémentaires  indispensables  à 
l'homme,  ne  fût-il  ni  citoyen  ni  électeur. 

Pour  plus  d'un  motif  et  à  divers  points  de 
vue,  l'instruction  primaire  est  en  souffrance 
dans  notre  pays  ;  bien  que  dans  beaucoup  de 
départements  les  efforts  du  gouvernement,  des 
conseils  généraux  et  des  municipalités  aient  été 
largement  récompensés  par  les  résultats  obte- 
nus, elle  languit  en  quelque  sorte  au  milieu 
^  progrès  général.  Les  populations  des  cam- 
es sont  plongées ,  il  faut  le  dire,  dans  une 
mde  ignorance.  Tandis  que  Paris  ressemble 


à  un  soleil  dont  les  rayons  Toot  briller  i 
de  nos  frontières,  d'épaisses  tënèbro 
portes  de  la  splendide  capitale,  oonvn 
core  nos  villages.  Un  Français  sur  trois  i 
pas  lire  1  La  statistique  constate ,  en  effiE 
le  tiers  des  hommes  et  plus  de  la  moifl 
femmes  ne  savent  pas  signer  leur  nom»  i 
s'agit  pas  ici,  qu'on  le  remarque  bien,  é 
nérations  nées  ou  élevées  sous  laRestinj 
mais  des  jeunes  gens  de  vingt  et  un  a 
ceux  qui  avaient  l'âge  d'école  en  1850,  le 
été  conçue  et  votée  par  rAssemblëe  légi 
la  fameuse  loi  du  1 5  mars  !  Quant  anx  pen 
plus  âgées ,  nous  pouvons  affirmer,  d*api 
documents  certains ,  que  le  nombre  des  il 
est  tantôt  des  trois  qiûrts,  comme  dans! 
et  le  Gard,  tantôt  de  cinq  sixièmes,  ( 
dans  Indre-et-Loire,  et  s'élève  parîbi 
qu'aux  neuf  dixièmes,  dans  la  Loirê-Inf2 
et  les  Gôtes-du-Nord,  par  exemple.  Ici, 
une  conunune  de  l'Indre,  on  ne  trouTO  qu 
personnes  sur  cent  sachant  lire,  écrire  c 
frer  passablement  ;  là,  dans  Seiine-et-1 
pays  de  grande  culture ,  il  n'y  a  gvère 
travailleur  sur  dix  qui  puisse  écrire  son 
Sur  les  1,200  habitants  d'une  commune 
Gharente-lnférieure,  six  mettent  i'orthog 
mais  quatre  seulement  savent  rédiger  une 
Dans  une  commune  rurale  de  la  Vienn 
compte  2,000  habitants,  nul  ne  sait  lire,  es 
quelques  familles  riches  qui  possédait  i 
«  Presque  personne  ne  sait  pins  signe 
nom  dans  les  campagnes,»  cdt  un  insti 
de  Saône-et-Loire. 

Partout  encore,  beaucoup  de  paysans 

nte  répètent  qu'ils  ont  bien  vécu  et  bien  li 

sans  savoir  lire  ni  écrire,  et  que  leui 

fants  feront  de  même.  Les  préjugés,  le 

tûmes  funestes,   les  habitudes  contrai 

l'hygiène,   cette  malpropreté  rebutante 

met  si  souvent  obstacle  aux  relations 

riches  et  pauvres ,  le  caractère  cynique 

dicule  du  langage ,  l'usage  persistant  des 

locaux  qui  varient  d'un  arrondissement  à  F 

enfin  l'emploi  des  anciennes  mfsnres  s 

pétuent  ainsi  de  génération  en  gënéi 

N'ayant  aucune  notion  des  lois  qui  nous 

sent,  le  paysan,  poursuivi  par  l'odieux  i 

nir  des  privilèges,  des  dîmes  et  de  la  o 

ne  voit  assez  souvent  dans  l'impôt  qu'i 

juste  prélèvement  sur  le  produit  de  son 

au  proût  de  ceux  qui  gouvernent.  Diffër 

cet  égard,  de  rAliemand  et  de  l'Anglais 

lit  pas ,  et  c'est  au  cabaret,  rendes  -  voi 

esprits  forts  et  des  savants  de  village ,  q 

chercher  à  la  fois  des  idées  et  des  distrtft 

n  écrit  encore  moins  qu'il  ne  lit ,  et  le  c 

teur  forcé  de  répoudre  à  une  lettre,  la  ] 

mère  dont  le  fils  est  au  Mexique  ou  en 

sont  obligés  d'emprunter  une  main  étn 

et  de  confier  aux  oreilles  d'un  tiers  l'un 

cret  de  ses  affaires ,  l'autre  celui  de  son 

Beaucoup  de  villageoises  ne  savent  ni  o 

ni  tricoter,  ni  entretenir  le  linge  et  lei 

ments,  ni  soigner  le  ménage  et  les  e; 

L'agriculture,  livrée  à  la  routine  la  plus  av 

ne  donne  pas  au  cultivateur  tout  ce  que  1 
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*iwi*yj'^*;'at .  fcuccL  Irtii'jïiit  Lt  û«Tnti:  rester 

}>UM*jh  de  prçiiir*  b  o»^:  ertr:  pknni  îes  jieuj-iei 
eu  luoii^e.  A  fe^tîe  }iUkr^  qui  ciiLn^L^t  &  sol 

Mj*Tw.a*ruT  xxi'.ïôle.  le*  lit  e*  î*rvoxiifi  oozi:  tiîe 
fc  jf;  '>pOt  bbcr*:.  bi;  pr^pOïi^eniiOii;  poiiiîqi2e,  sa 
prv«i;**rîi*.*:  iiuit*;rjtli*:  tî  toute*  let  rioiree  joûî 
r*-tpîei44iî  u  wuf.iLLe..  elie  ceste  c  iv^ir  drjii 
siu  pr*rii:ier  nmg .  't*^:  qu  il  E  a^il  d  j:;»:n]Ciio:: 
»t  "j  «rCu^tivL  ;i7ptilta-eÉ.  U  }ci  Ijil:  *.-jrè  liii- 
btr  y^tt^T  ^f\kL:  elle.  ji'-Hir  e  jJiernietireiiiL 
i'^iL  oernereeuX;  hrussiens.  fci4*.'iâi.  Suisses 
>^  urtexkher^eoifc' .  Ssxoxtc.  Bbr&roiç.  Âiie2.âL>L 
^e  tous  le&  i'sitè  iremisuiqueë.  AiLèrioaùii^ . 
bau'jîE .  5aë4i>i£  et  S'jrwtineht  '  (/UDpkrêâ  a  ce? 
l^upieE.  bOQï  KjmmeE  dûi^  un  état  d  iiifeho- 
nlé  JOir-irmai,  LuioiiixDt.  iiiCoiitestaLJe.  et  qu  L' 
bot  STouer  hstutemeot,  d&t-on  Mes ser  l'amour- 
propre  lutiozjaJ  daii£  ee  qa'U  »  de  plus  seusiblr:. 
et  faire  crier  le  nuUde  eu  sondant  sa  plaie, 
four  que  iiotre  parg ,  trop  enclin  a  £C  flatter 
Ini-jxifwe.  se  décide  â  foire  les  frais  d'une- 
irrande  fvjerre  a  l'ifrnoraDce,  croisade  pacifique 
qui  coOfera  peut-être  autant  de  millious  qu'une 
guerre  sanfriaote,  il  faut  lui  montrer  sans  mé- 
na^eueut  et  lui  rappeler  sans  relâche  la  supé- 
riorit^f  de  ses  rivaux.  Pour  ne  parler  que  de  la 
Prusse,  nous  citerons  le  passage  suivant  dan» 
lequel  un  instituteur  de  la  Moselle  compare 
notre  î^orance  à  l'instruction  de  nos  voisins  : 
•  Je  siiiB  instituteur  dans  une  commune  peu 
distante  de  la  frontière  prussienne.  J'ai  eu  oc- 
casion de  voir  des  écoles  de  mes  confrères 
alleujands.  Je  suis  en  contact  assez  fréquent 
avec  les  populations  prussiennes  de  la  fron- 
tière. Quoiqu'il  soit  liuuiiliaut  de  le  dire,  je  dois 
confesKcr  l'infériorité  manifeste  de  l'instruc- 
tion élémentaire  de  notre  population  rurale 
comparée  a  celle  de  la  population  voisine,  bien 
que  l'aisance  générale  y  soit  inférieure  à  celle 
de  la  plupart  des  cantons  de  la  Moselle.  En 
Allemagne,  le  premier  paysan  venu  sait  lire 
t:i  crtmprendre  un  livre;  il  écrit,  il  connaît  les 
éléments  de  la  grammaire  et  du  calcul,  la  géo- 
graphie et  l'hisUiire  élémentaire  de  son  pays; 
il  pf)SKéde  une  teinture  d'histoire  naturelle  et 
des  notioit  -  pratiques  d'agriculture  et  d'écono- 
mie nir.'ilc;  l.i  iniisiqiw  vocale  lui  est  familière. 
D'où  vient  donc  rcltc  (iifTérence  énorme  entre 
des  populations  voisines?  De  ce  qu'en  Prusse 
l'instruction  est  obligatoire.  Nos  maîtres  ne 
sont  ni  moins  capables,  ni  moins  zélés  que  les 
instituteurs  allemands,  mais  ils  travaillent  dans 
des  conditions  différentes.  Chez  nous,  le  paysan 
est  ignorant,  et  comme  tel,  n'apprécie  pas 
rinstrncllon.  Dès  que  son  enfant  a  atteint  l'âge 
de  sept  ou  huit  ans,  il  Tutilisc  aux  travaux 
champélres.  La  première  communion  faite,  à 
douze  ans,  adieu  l'école.  L'enfant  l'aura  fré- 
quentée pendant  quelques  mois  d'hiver.  Hcu- 
n;ux  le  maître  qui  sera  parvenu  à  lui  enseigner 
â  lire,  à  écrire,  à  calculer  un  peu,  à  lui  incul- 
qncr  queUpies  préceptes  de  morale  et  de  reli- 
gion I  Arrivera  l'âge  de  la  cimscription,  et  peu 
(le  CCS  enfants  seront  en  état  d'écrire  la  lettre 
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'j'J*-i  ào!!  tirt  a  I  enrd  de  J'e 
; rjLkirr  .e  rile  de  TtHx*  Son aeti 
LeceiSL-rtziifLt  d  après  la  situ 
mT'jr»  de  cLa^uf  pays,  est  régie  o 
un  rriBCii't  iL^jûai^le  el  fondu 
jrr'-t  :  "Ujoiirs  e:  icii!  quelquefois  o4 
tj:»n  Ji;LS  les  eroief  oarertes  pai 
la  coiiiiJM  ie  respecter  la  lîbert 
ilvl:  e:  k  àr>i:  qm  appartient 
ch'^ii-T  1  instizuteur  de  ses  enfanti 
a  la  '^Sil^r  sc'US  prétexte  d'édo 
conversion,  est  un  attentat  impi< 
seoiLIe  en  rien  à  1  instruction  ob 
qu'on  la  demaaie  aifjoard'hnL  Si 
publiques  païennes,  an  moyen 
Lo'jii  XIV.  cet:e  confiscation  de 
le  communisme  on  la  persecntioi 
des  avocats  et  m^e  des  adm: 
ne  peut  apparaître  an  sein  de  noti 
demes .  sans  soulever  de  toutes  i 
probation  unanime  qui  a  flétri  de  i 
lévement  de  l'eniant  juif  Mortar 
théorie  qui  voudrait  refuser  à  l'Êt 
vention  en  matière  d'enseigneme 
ment  la  faculté  d'organiser  un  > 
public,  elle  ne  peut  se  soutenir.  L 
plus  jaloux  des  droits  de  l'initiatîT 
gleterre  si  riche  en  sociétés  eni 
Suisse,  les  États-Unis,  n'ont  pas 
appel  à  l'action  du  gonvememeni 
du  budget  pour  répandre  l'instni 
masses.  Le  système  suivi  en  Fra. 
bine  la  liberté  d'enseignement  i 
tion  d'une  école  publique  dans 
mune,  serait  irrèprochad}le  si  la  1 
1850  avait  laissé  intact  ce  dem 
posé  par  la  loi  du  28  juin  1 833. 1 
devoir  y  déroger  en  permettant  a 
partemcntal  de  dispenser  la  comi 
tenir  une  école  publique,  à  con 
poun'oira  à  l'enseignement  grat 
école  libre,  de  tous  les  enfants  in 
faculté  répond  trop  bien  aux 
veugle  parcûnonie  qui  font  agir 
seils  municipaux,  pour  ne  pas  m 
tence  d'un  grand  nombre  d'écoles 
K'offre-t-elle  pas  un  solide  point 
e  [Torts  par  lesquels  l'enseignemc 
niste  cherche  à  se  substituer  par 
gnement  laïque  ?  Ces  efforts  et  le 
ployés  pour  arriver  au  succès  soi 
bien  connus.  N'est-il  pas  certain 
vent  le  clergé  des  paroisses,  ai 
pauvre  maître  laïque  des  pouvoi 
an  curé  1  article  44  de  la  loi  de  1  St 
brèche  par  laquelle  les  congrèga 
trées  dans  l'enseignement  public 
notoire  qu'à  l'aide  des  puissants 
lluence  et  d'action,  et  des  avant: 
dont  elles  disposent ,  ces  corporal 
en  progrès  depuis  1850,  sont  d 
dans  beaucoup  de  départements 
drapeau  sur  les  communes  les 
tantes?  La  lutte  ouverte  commen 
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eon»enrer  an  premier  raiif .  (Enre.)  —  C'est  en  trem- 
blant que  J'Aborde  cette  question  si  délicate.  Dieu 
Teuille  que  beaucoup  d'autres  aient  émis  une  opi- 
nion semblable  à  la  mienne  I  Qu'on  ne  Tienne  pas 
dire  que  l'oblif  ation  est  une  utopie  :  la  chose  est 
parfaitement  réalisable ,  et  ce  serait  le  plus  grand 
•enrice  qu'on  pût  rendre  à  l'humanité.  (  Vienne.  )  — 
Qui  s'en  plaindrait?  peut-être  certains  propriétaires 
qui  ne  sont  pas  contents  de  ce  que  tous  les  enfants 
pauvres  Tont  i  l'école  parce  qu'ils  ne  trouvent  plus, 
disent-ils,  de  domestiques  pour  leurs  fermes.  (Maine- 
et-Loire.)  —  Nous  sommes  convaincu  de  la  nécessité 
(l'une  loi  qui ,  pendant  un  laps  de  temps  déterminé, 
établirait  sous  une  sanction  pénale  Tobligation  de 
l'enseignement.  Un  quart  de  siècle  suffirait;  peu  4 
peu  ,  par  suite  de  la  diffusion  des  lumières,  cette  loi 
tomberait  en  désuétude.  (Puy-de-Dôme.)  —  Qu'il  soit 
seulement  décrété  que  tout  citoyen  qui  n«  saura  ni 
lire  ni  écrire,  ne  sera  pas  électeur ,  et  nos  écoles  se 
rempliront.  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  le  paysan  tient 
beaucoup  à  ses  droits  politiques,  quoiqu'il  n'en  fasse 
pas  toujours  usage.  (  Haute-Loire.  )  —  L'obligation 
est  néeessaire  surtout  pour  empêcher  les  déclasse- 
ments ;  lorsque  dans  un  village  un  seul  individu  sait 
lire  et  écrire  ,  il  sn  croit  un  savant  et  ses  voisins  le 
croient  aussi.  (  Oordogne.)  —  Eclairé  par  une  expé- 
rience da  vingt-trois  ans  d'exercice ,  nous  pensons 
qu'il  faut  poser  le  principe,  sauf  à  l'appliquer  moins 
hévérement  qu'en  Allemagne  et  en  Suisse.  (Gard.)  — 
11  faut  priver  du  droit  de  suffraj^e,  dans  un  temps 
<ionné,  les  citoyens  qui,  devenant  miO^^^rs  à  cette 
époque,  ne  sauraient  ni  lire  ni  écrire.  La  loi  sur  le 
jury  li>s  on  a  bien  exclus  *  I  Le  roi  de  Suéde  Jean  III, 
en  1674,  a  bien  décrété  que,  tout  gentilhomme  qui 
ne  saurait  pas  lire,  perdrait  sa  noblesse  !  (Aude.  ) 

2.  A  Tobjection  tirée  de  ce  que  les  droits  sa- 
crés de  la  conscience  pourraient  être  méconnus 
si  un  enfant  était  contraint  de  fréquenter  une 
école  où  un  culte  autre  que  le  sien  serait 
professé,  nous  répondons  d'abord  que  cet  en- 
fant serait  dispensé  de  prendre  part  aux  exer- 
cices religieux.  G*est  ainsi  que  les  choses  se 
passent  en  Allemagne,  et  il  en  serait  de  même 
en  France.  D'ailleurs  sur  prés  de  65,000  écoles 
publiques  ou  libres  on  n*en  compte  pas  500  qui 
soient  mixtes  quant  au  culte.  La  liberté  d'en- 
seignement permet  d'ouvrir  des  écoles  spéciales 
à  chaque  culte  dans  toutes  les  localités  où  cette 
création  sera  jugée  opportune  par  un  citoyen 
remplissant  les  conditions  légales  ;  mais  pour 
que  cet  argument  devienne  pèremptoire,  il  faut 
que  la  liberté  d'enseignement,  si  chère  aux 
auteurs  de  la  loi  du  15  mars  1850,  soit  a  l'ave- 
nir sauvegardée  par  des  garanties  qu'ils  ont 
oublié  d'établir;  il  fkut  qu'un  droit  de  recours 
soit  ouvert  contre  les  décisions  jusqu'à  présent 
souveraines,  par  lesquelles  les  conseils  dépar- 
tementaux peuvent,  sur  Topposition  du  préfet, 
empêcher,  dans  i'intéréi  des  mœurs  pubkques, 
Touverture  d'une  école  libre. 

Il  est  arrivé,  en  effet ,  que  certains  conseils 
départementaux,  par  des  décisions  qui,  sui- 
vant nous,  auraient  pu  être  déférées  au  con- 
seil d'État  pour  excès  de  pouvoirs,  ont  fait 
riMitrer  dans  t'intéréi  des  mœurs  publiques 
celui  du  culte  dominant ,  et  ont  interdit  Ton- 
verture  d'une  école  libre,  par  ce  seul  motif, 
que  la  religion  protestante  devait  y  être  pro- 
fessée. D'après  le  texte  de  la  loi  du  15  mars 
1 850.  le  ministre  et  le  conseil  impérial  ne  peu- 
vent réprimer  un  pareil  abus.  11  disparaîtra  si, 
en  ofl^cant  de  l'article  28  de  cette  loi  les  mots 
"S ,  on  permet  à  Tinslituteur  lésé  de 

ttelS»,art.4. 


réclamer  devant  le  conseil  impérial  de  l'i 
tion  publique  contre  la  violation  de  so 

3.  L'objection  faite  à  l'instniction  obi 
au  nom  de  la  liberté  de  conscience  est  i 
futée.  A  celle  qu'on  tire  souvent  de  la  pri 
impossibilité  pratique  d'appliquer  ce  s] 
nous  opposons  lès  législations  étranger 

Dans  les  pays  où  l'Église  est  plus  oi 
intimement  unie  à  l'État,  le  catholici 
trouve  aussi  bien  de  l'enseignement  obi 
que  le  protestantisme:  dans  ceux  où 
et  l'État  sont  entièrement  séparés,  il  i 
d'incompatible  avec  la  tolérance  de  toi 
sectes;  des  républiques  jeunes  ou  Tiei] 
louses  à  l'excès  de  leurs  libertés,  l'api 
sans  hésitation  en  même  temps  que  < 
narchies  aussi  diverses  par  leur  origine 
leurs  tendances  ;  consacré  par  d'antiq> 
ditions  dans  certaines  contrées  où  il  est 
des  siècles,  il  s'introduit  sans  dilficnl 
des  colonies  nées  d'hier,  en  Austral 
exemple  ;  acclimaté  près  des  glaces  d 
il  prospère  sous  toutes  les  sones  tem] 
et  résiste  aux  ardeurs  du  tropiqne.  On  le 
au  nord ,  au  centre  et  an  midi  de  l'Earo 

Dans  les  États  Scandinaves,  les  sa 
pénales  s'emploient  concurremment  ai 
moyens  indirects  très -efficaces.  Kd  Sué 
Norwége,  en  Danemaric,  la  confirmât 
refusée  à  tout  illettré  par  les  ministres  d 
Les  parents  qui  ne  font  pas  instruire  le 
fants  sont  passibles  d'amende.  La  loi 
gienne  du  16  mai  1860  rend  obligatoii 
tous  un  examen  annuel.  En  Danemark 
liberté  d" enseignement  n'existe  pas, 
publique  est  imposée  aux  parents. 

La  Prusse  et  les  autres  Etats  de  l'Alk 
du  Nord  doivent  à  l'instniction  obligati 
progrès  remarquables  qu'on  y  admire, 
l'essor  date  généralement  de  181 5.  Les  r: 
de  M.  Cousin,  les  publications  de  M.  ] 
Rendu  ont  fait  connaître  la  législation  i 
de  ces  diflTérents  États.  C'est  par  des  pr 
analogues  que  l'instruction  primaire  ei 
eu  Autriche,  en  Bavière,  en  Wnrtembei) 
le  grand-duché  de  Bade.  Les  parents  nég 
y  sont  passibles  d'amende,  et  les  illettii 
pés  d'incapacités  légales.  Aussi  a-t-on  o 
en  1861  qu'en  Bavière  le  nombre  des 
soldats  illettrés  n'était  que  de  4  sur  i,0( 

L'instniction  est  rigoureusement  obli 
dans  presque  tous  les  cantons  suisses 
1832. 

Si  les  peuples  du  midi  sont  restés  b 
arriére  de  ceux  du  centre  et  dn  non 
ches  eux  le  principe  de  l'obligation  n 
guère  que  sur  le  papier,  il  faut  cependa 
savoir  gre  de  l'y  avoir  écrit.  La  Constitui 
Cladix,  en  date  de  1812.  portait  qu'à  pa 
1830,  tout  Espagnol  qui  ne  saurait  pas 
écrire .  serait  privé  de  l'exercice  des  dr 
citoyen.  De  plus,  rinstruction  primaire 
déclarée  obligatoire  en  Espagne,  par  i 
du  9  septembre  1857.  En  ce  qui  conce 
Portugal,  les  parents  négligents  sont  pas 
d'après  une  loi  de  1844,  d'une  amende  c 
privation  de  leurs  droi:$  politiques  pour  cîi 


100 


INSTRUCTION  PRIMAIRE. 


A  quoi  bon  les  rassembler  à  grand'peine  autour 
d'un  magister  i^orant  et  grossier?  On  a  cal- 
culé que,  pour  le  département  du  Loiret,  la 
dépense  à  faire  pour  améliorer  les  maisons 
d*êcoIe  s'êlèTe  à  1,500,000  fr.  Si  Ton  prend  ce 
département  conmie  type  moyen,  on  trouYe 
pour  les  89  départements  de  Tempire  un 
chiffre  total  de  1 33  millions  à  répartir  entre  les 
communes,  les  départements  et  TÉtat  et  à 
échelonner  sur  une  période  plus  ou  moins 
longue.  Il  faut  ajouter  à  cette  grosse  dépense, 
celle  qui  résultera,  d'une  part,  de  Télévation 
indispensable  du  nombre  et  du  traitement  des 
instituteurs,  et,  d'autre  part,  de  l'abaissement 
nécessaire  du  taux  de  la  rétribution  scolaire, 
si  Ton  ne  va  pas  Jusqu'à  rendre  l'instruction 
gratuite.  Ce  sont  de  grands  sacrifices,  mais 
comment  s'en  effrayerait-on,  puisqu'il  s'agit 
d'une  dépense  essentiellement  féconde  et  pro- 
ductive, d'un  placement  à  gros  intérêt? 

U. 

S'il  est  utOe  d'insister  tout  particulièrement 
aujourd'hui  sur  les  avantages  du  principe  de 
l'obligation,  il  faut  rappeler  en  même  temps 
les  conditions  dans  lesquelles  l'instruction  pri- 
maire doit  être  placée  pour  réaliser  toutes  les 
espérances  qu'elle  fait  concevoir.  Parmi  les 
moyens  d'atteindre  ce  but,  il  faut  signaler  no- 
tamment: 1°  l'abaissement  du  taux  de  la  ré- 
tribution scolaire;  2<>  la  formation,  dans  de 
bonnes  écoles  normales,  d'un  personnel  en- 
seignant instruit  et  bien  rétribué;  S"  l'établis- 
sement d'écoles  spéciales  pour  les  filles;  4«  le 
développement  des  salles  d'asile,  des  classes 
d'adultes  et  des  bibliothèques  populaires. 

1.  D'après  l'article  24  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  l'enseignement  primaire  est  donné  gra- 
tuitement à  tous  les  enfants  dont  les  familles 
sont  hors  d'état  de  le  payer.  L'application  de  ce 
principe  n'est  pas  toujours  faite  d'une  manière 
assez  large,  et  beaucoup  d'enfants  indigents 
restent  ainsi  hors  de  l'école.  L'instruction  ren- 
due obligatoire,  il  faudrait  nécessairement, 
sinon  la  déclarer  absolument  gratuite  pour 
tous,  au  moins  établir  une  demi-gratuité  cor- 
respondant à  la  demi -indigence.  Quant  au 
système  de  la  gratuité  sans  obligation,  établi 
dans  la  plupart  des  États-Unis  d'Amérique,  dans 
le  canton  de  Genève  et  au  Chili,  il  peut  avoir 
produit  de  bons  fruits  dans  ces  diverses  con- 
trées, mais  nous  inclinons  à  penser  qu'en 
France  son  adoption  augmenterait  encore  l'in- 
différence des  parents  qui  négligent  l'instruc- 
tion de  leurs  enfants.  Cette  observation  faite, 
et  la  gratuité  absolue  écartée,  il  nous  semble 
opportun  de  faire  remarquer  que  la  trop  grande 
élévation  du  taux  de  la  rétribution  scolaire 
présente  de  sérieux  inconvénients.  Mous  ne 
prétendons  nullement  contester  la  valeur  des 
arguments  tirés  de  ce  que  l'homme  estime  da- 
vantage ce  qui  lui  a  coûté  cher;  mais  l'ensci- 

dégoûUntes ,  délabrées  ;  ce  sont  dei  étoaffof  n.  Aussi 
queUe  différence  entre  l'enfant  de  l'école  et  celni 
qui  reste  en  plein  air  aux  champs  !  La  réanion  des 
enfants  dans  ces  fourmilières  insalubres  est  une  des 
eanseï  de  la  dégénérescence  de  la  race.» 


gncmcnt,  considéré  comme  ai 

il  pas  soumis  a  la  loi  écon 

laquelle  le  haut  prix  de  Tobjei 

consommation?  On  a  constat 

riches  comtés  de  l'Angleterre,  1 

la  rétribution  est  de  1  fr.  25  c. 

augmentation  de  40  c.  suffit  f 

certain  nombre  d'élèves.  Les  ] 

devant  cette  dépense,  et  sup[ 

tion  comme  trop  onéreuse.  Le 

t-il  à  cet  égard  de  TAnglais? 

nombre  des  élèves  payants  a  a 

deux  ans  de  plus  de  200,000  ; 

rétribution  s'est  élevé  de  9  à  t 

il  reste  à  rechercher  si  cet  ace 

quelques  personnes  font  honn< 

du  taux  de  la  rétrâ)ution,  ne  s 

pli  au  contraire  malgré  cette  i 

durée  moyenne  du  séjour  à  l'é 

minué.  Obligés  de  payer  1  fr. 

2  fr.  par  mois,  somme  à  laquelh 

des  livres  et  des  fournitures  d 

coup  de  paysans  trouvent  Ti 

chère,  surtout  quand  ils  ont  pi 

C'est  parmi  eux  un  sujet  de  i 

plaintes  quelquefois  très-vives. 

2.  L'aptitude  de  l'instituteur  à 

mission  ne  peut  résulter  que  d' 

à  la  fois  théorique  et  pratique.  '. 

maies  répondent  à  ce  besoin; 

Allemagne  et  en  Suisse  se  form 

teurs  d'élite.  U  est  possible  de  c< 

de  l'école  normale  avec  deux  sU 

rieur  à  l'admission,  aurait  lieu  • 

huit  ans  et  ferait  de  l'aspirant  ] 

bonne  école  un  moniteur  sembl 

teachers  de  l'Angleterre;  l'autre 

cerait  après  la  sortie  de  l'école 

de  devenir  instituteur  titulaire, 

breveté  remplirait,  pendant  un  I 

les  fonctions  de  maître  adjoint 

suivre  l'amélioration  et  l'extens 

normales  primaires.  Si  l'on  veu 

tuteurs  préparés  par  des  étu< 

il  faut  abandonner  le  régime 

consiste,  pour  quelques  localité 

élèves  stagiaires  dans  les  école 

le  Conseil  départemental.  Cet  e: 

risé  par  la  loi  du  15  mars  1850, 

par  l'expérience*.  »  Dans  le  du* 

le  royaume  de  Wurtemberg,  le 

normale  est  obligatoire  pour  qu 

à  être  instituteur  communal. 

On  peut  afQrmer  d'une  manié: 
l'instruction  de  nos  instituteurs 
cals  n'est  pas  suffisante. 

Les  conunissions  d'examen  : 
quefois  trop  d'indulgence.  «  Les 
pacité,  obtenus  si  facilement,  : 
leur,  ne  valent  guère  mieux 
d'incapacité  appelé  lettre  d'ob^ 
la  carrière  d'instituteur  n'est  p; 
qu'enconû)rent  les  aspirants  dis 
même ,  un  état  de  décadence  m 
du  défaut   d'éducation    et   d'i 

1.  Exposé  de  la  tituatUm  de  l'empi 
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^ .  lâiw&beques  popu- 
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\  ,       j.  .:    :rii««il  par  une  ob- 

.^«.viioii  et  a  U  sunreil- 

H     .:aâ»â«t».  S)  l  ou  eiamine  à 

,..  js.fc.v?ti  -ie  i  lUjitructîou  pu- 

. .     .*   iriuu»*  iKuple*.  on  Toît  que 

^.     .::*>  ^iKi'wicuiout  confié,  «oil 

^  .  ,     i  .  û;tf .  >oit  a  Jrs  inspecteurs 

.:      «iiitt.  1  vie«  notables  réunis 

..,  ..,:4*w«^  Vire  losislation  a  fait 

,    .  4>  .  icuiciiis .   uiuis  l'expérience 

41  ,iu»i>iilt'*  focdlos  [le  maire  et  le 

..  uu  ui  iiKliirpreulo*  et  quelquefois 

■,,,.»»*.  :«ii"    li-  pï"*  naturel  que  de 

..  V  '  iMkUiiti*  ivoU'îàastique  la  sunreil- 

.     .    i.i*»\;"^'*"**"*  r\»lmeux  dans  l'école 

v« .         :uji»  t-  l'ikt  Jlcr  trop  loin  que  de 

•..'i.  »li-  jw»   ïi*  loi.  au  même  litre 

,    ..  .lUiU'  »  à^'U*    U»  siirveillame  générale 

'i    i...iK'u  ui.'iu.V  Je  1  i-useijrneinent  pris 

.,. .   ....  .  iK**  luWo.  U  serait  \m\  à  cet  épard 

/  i.uii  I  lu^cpoiuKiiuv  de  linstituleur  et 

[    .'t.*l«»   iaii.t  ilMiiuo  animiuuo  les  anciens 

,.;u.u..  li'iaiu  \^\\M\i^\\\MfSiies cantonaux 

.. ,  „  p.»  I*»  li'i  du  1^  mal*  ISM).  ils  sont  restés 

..   .|i..   p.tituMt  dans  une  complète  înortte  et 

..,    <.«ii   .»ui*t'iil  u'isrvlter  les  i*omites  d'arron- 

,.  vuiiUi  ilo  U  Un  de  IW.V  L'inspection  rêtri- 

II..  4  ...Il  lira  II*»»-*  le  nerf  du  service  de  lin- 

«(•iiiUim  l'iâiiiaiie.  mais  elle  Lusse  à  désirer 

,.   .  jilti..  .luit  lapport.  elle  n'a  lieu  qu'à  de 

'.  .^, .  iiiiri\.iiU*«.  elle  plie  mmis  le  fardeau  de 

i.i  .liii.uipii'  el  de*  ecrilures.  Kn  appelant  de 

,,   ,  «kii^  lliiMiieuv  jour  ou  nous  trouver\M)s 

Uiii  I  (util  1 4  mui  vonuuuue^  rurales  les  éléments 

Uni  Minute  K(««luit  uitellijient  et  leie.  il  faut 

tiiuiiM  .  \iinaiitMei  et  |M>ri  notre  inspection 

|.i|ui  un»  de  uianit^ie  a  en  ele\er  le  niveau  et  à 

^iitiiin  Uie  lUM  école»  de  Mllai:e.  si  délaissées 

MilUul,  A  un  eunliiMe  moins  illusoire  et 

U||4t4l|  i'.niHI.KS  HOUKRT. 

IVTIUN  k*lllll.lttVfi*    Uii'  hommes 
r4||ipoiU  mvi'Miaires  en  tant  qu'ils 


-rtiiiem  le  droit,  et  qui  ei  xi  linti 

'vuucteurs  de  la  richesse. «loat an 
rutiucieurs,  propagateurs  es  couc 
:  idées  :  il  y  a  donc  une  socKtf  int 
i  oOte  lie  la  société  éconoiiùqi>?e:d< 
puiitique.  Quand  les  peuples  Knot 
{uand  les  besoins  de  l'esprit  asroi 
plus  large  dans  leurs  préoccapAiiofis. 
société  intellectuelle,  essentielieakei 
puisqu'elle  aura  la  liberté  pour  pr 
distribuera  l'enseignement;  lEiat, 
dans  sa  grande  mission  juridique, 
à  laisser  faire.  Chaque  doctrine,  du 
l'Europe  à  l'autre,  aura  ses  associa 
pendantes,  ses  libres  académies,  qi 
à  leur  gré  adopter  tel  ou  tel  sv-stei 
gique,  ouvrir  des  écoles  supërieui 
daires  ou  primaires,  à  leurs  risques 
conférer  même  des  grades  dépoum 
sanction  d'État,  mais  plus  ou  moin; 
du  public.  Le  gouvernement  n'ex 
l'instruction  des  peuples  qu'une  s 
indirecte,  exclusivement  destinée  à 
les  atteintes  qui  pourraient  être  pi 
aux  mœurs  publiques,  soit  aux  dro 
neurs;  car  il  est  évident,  du  moins  i 
vue  libéral,  qu'il  n'a  pas  mission  p 
senter  les  idées,  n'étant  pas  capabl 
duire,  et  que,  par  conséquent,  1 
d'enseigner  lui  est  essentiellement  é 

Malheureusement  nous  sommes  l 
de  cet  idéal.  Il  n'y  a  eu  jusqu'ici  di 
nation  européenne  une  hberté  asse 
pour  que  la  société  intellectuelle  se 
dans  la  plénitude  de  son  droit.  Voit 
l'État,  remplaçant  cette  société,  pai 
n'a  pas  assez'  de  force  pour  acc< 
œuvre,  iutenient  à  peu  prés  partout 
stituer  l'instruction  publique  comme 
de  service  semi -gouvernemental, 
existence  propre  et  néanmoins  pla 
dépendance. 

C'est  principalement  en  France  q 
marque  cette  dépendance.  L'Unive 
une  erreur  visible,  mais  qui  était  ju 
nombre  de  faits  officiels,  s'appelait  « 
il  y  a  dix-huit  ou  vingt  années,  /'j 
gnant.  Cependant,  chose  curieuse, 
même  se  préoccupait  si  peu  de  la  r 
vendiquée  ou  acceptée  par  lui,  que 
Révolution,  il  n'y  eut  parmi  nous  auc 
lation  générale,  et  même,  on  peut 
aucune  organisation  nettement  défln 
seignement  public. 

H  est  inutile,  sans  doute,  de  réfu 
pinion  absurde  qui  fait  remonter  l'Ui 
Charlemairne.  Ce  rude  chef  militaîr 
même  fondé  la  fameuse  Ecole  du 
qu'il  y  a  été  élevé  lui-même;  et  son  é; 
fois  très -inférieure  à  celle  qui  le  pr 
celle  qui  ie  suit  marque  le  point  cul 
la  décadence  inlellectuclle  de  l'Euro 
versité  de  Paris,  cette  grande  Uni' 
moyen  âge,  qui  agita  tant  de  prob 
cruta  tant  de  disciples  de  toutes  le 
régenta  tant  de  papes,  et  essaya  dei 
tions  parlementaires  au  quatorzièu 
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rite  y  a  mis  est,  aux  yeux  des  juges  sans  pré-  d^œurre  de  Gicëron ,  Y  Enéide,  on  b 

▼entiOD,  une  des  choses  les  plus  étrangement  Ils  ne  connaissent  de  la  iittèratore 

surannées  dont  on  puisse  aroir  le  spectacle,  quelques  fiagments  écourtèi  et  si 

C'est  ce  qu'il  sera  facile  de  démontrer  par  une  qui  ne  peurent  rien  dire  à  leurimag 

exacte  analyse  de  Forganisation  de  nos  trois  à  leur  raison;  ils  connaissent  moiiu 

degrés  dlnstruction.  Toutefois  nous  laisserons  littérature  grecque;   de  teDe  sort( 

de  côté  ce  qui  concerne  renseignement  pri-  jeunes  gens  restent  oomiriétement  é 

maire,  cet  enseignement  étant  Tobjet  d*nn  la  forte  et  salutaire  influence  de  1 

article  spécial.  {Voy,  ci-dessus.)  littéraire  et  du  génie  antique. 

L'instruction  secondaire  est  à  moitié  libre  Les  Tices  et  les  abus  du  système 

parmi  nous  depuis  la  loi  du  1 5  mars  1 850.  Tout  taire  frappent  depuis  longtemps  les  bc 

citoyen  qui  présente  certaines  garanties  de  mais  ils  sont  si  peu  connus,  que  Ion 

capacité  et  de  stage  peut  ourrir  une  école  question  de  leur  porter  remède,  on 

secondaire,  à  moins  que  sa  moralité  ne  soit  trouvé  de  mieux  que  de  les  accroître, 

contestée  ou  le  local  de  Técole  insalubre,  tion  secondaire   était  trop   tecbnii 

Cependant,  cette  moralité  et  cette  salubrité  granunaticale,  trop  terre  à  terre,  on 

sont  jugées  par  un  tribunal  académique ,  et  qu'elle  était  trop  éloTée,  trop  gêné 

cette  circonstance,  comme  un  exemple  fiuneux  phflosophique.  De  là,  les  nûalheor 

Fa  prouvé,  ne  laisse  pas  que  de  diminuer  sin-  formes  de  1852,  qui  ont  jeté  une  si 

guUérement  la  liberté  d'enseignement;  on  se  perturbation  dans  les  études  tnm 

rappelle  sans  doute  qu'aux  termes  d'une  oppo-  prix  du  lycée  fût  augmenté  dans  un 

sition  récente  (1863)  formulée  contre  M.  Albert  proportion;  l'agrégation  d'histoire  i 

Leroy,  le  refus  de  prêter  serment  au  pouvoir  fut  avec  ceUe  de  philosophie;  on  rétrécit 

jugé  un  acte  inunoral.  Aux  termes  d'une  autre  programmes  et  on  les  remplit  de 

décision ,  rendue  dans  la  même  aflàire ,  le  tri-  prétendues  pratiques;  on  réglemei 

bunal  semble  avoir  le  droit  de  décider  si  un  in-  niquement  et  minute  par  minute  (je 

stituteur  se  renferme  dans  les  limites  de  l'in-  lettre)  l'emploi  du  tonps  des  pro 

struction  secondaire,  bien  que  cette  instruction  puis,  pour  couronner  Fédifice,  on  et 

échappe  à  tout  programme  et  à  toute  définition,  furcation  ;  moyen  commode  pour  les  < 

Au  fond,  la  loi  du  15  mars  1850  a  plutôt  par-  débuter  par  des  études Utténires  ins 

tagé  Fenseignement  entre  Fautorité  de  FÉtat  sous  prétexte  que  plus  tard  ils  feront! 

et  celle  du  clergé  qu'elle  n'a  créé  la  liberté,  scientifiques,  moins  suffisantes  encoi 

Tout  le  monde  sait  que  FÉtat  donne  lui-  Aujourd'hui  l'ensemble  de  ces  m< 

même  Finstruction  secondaire  dans  des  éta-  jugé  par  Fopinion  publique;  cependi 

blissements  qui  ont  été  appelés  tour  à  tour  ou  presque  toutes  pèsent  encore  s 

collèges  et  lycées.  On  tend  généralement  à  en  gnement  secondaire.  Le  nom  de  p 

augmenter  le  nombre  depuis  bien  des  années;  est  rétabli,  mais  la  meilleure  moiti> 

tendance  peut-être  fâcheuse,  car  il  vaut  mieux,  science  a  été  supprimée  du  programm 

suivant  beaucoup  d'hommes  très -compétents,  d'un  oubli  qu'on  a  signalé  sans  quon 

fortifier  les  centres  intellectuels  que  les  muitt-  a  été  réparé.  Bref,  le  personnel  un 

plier.  est  excellent  et  masque  un  peu  le^ 

Le  programme  des  études  dans  les  lycées  a  notre  système  d'instruction  second 

peu  varié  depuis  leur  origine;  et  c'est  là  à  nos  ces  vices  pèsent  sur  lui,  entravent  s 

yeux  sa  condamnation  sans  appel.  Sous  la  Res-  et  finiront  par  triompher  des  meillei 

tauration  on  y  ajouta  un  peu  d'histoire  et  de  tances,  si  Fon  ne  se  décide  pas  à  u 

philosophie;  sous  le  gouvernement  de  Juillet ,  réforme  qui  doit  purement  et  simplei 

on  Faugmenta  encore  de  quelques  notions  de  mencer  par  établir  ce  qui  a  été  détrui 

science  ou  d'histoire  littéraire.  Depuis  1852,  La  sanction  donnée  par  l'ttat  aux  < 

Fhistoire  littéraire  a  disparu;  la  philosophie  a  condaires  est  le  baccalauréat,  exar 

traversé  depuis  la  même  époque  de  dures  vicis-  pour  entrer  dans  un  asses  grand  n 

situdes;  à  partir  de  1863,  on  lui  a  rendu  son  carrières  et  même  pour  avoir  le  droit 

nom,  mais  sans  lui  rendre  la  totalité  de  son  pro-  certains  cours  d'enseignement  super 

gramme.  Au  milieu  de  ces  petits  changements,  malheureusement  incontestable  que, 

le  thème  latin,  les  vers  latins,  le  discours  calauréat  était  supprimé,  le  niveau  < 

latin   ont  maintenu  leur  empire   immuable,  gnement  et  le  nombre  des  élèves  bs 
Les  jésuites  aimaient  fort  ce  triple  exercice; 

Rapoléon,  qui  en  beaucoup  de  choses  goûtait  tL'\-f:ill'^ôffiV,S^'T^::-uZ 

et  copiait  les  jésuites,  le  leur  emprunta  ;  et ,  d^etudeê,  beanconp  de  pMuicei  comme 

depuis   lors,    il    a   constitué,   il   faut   bien    le  qae  nou»  nou»  tomou»  à  copier  textuelle 

dire,  le  fonds  de  Fenseignement  secondaire,  .^^"f^^*  ^"  ^"p*  *»'*•  '***'^*  °"  ' 

Les    élèves   sortent    du   collège,   après    avoir  i*RéeitaUondo  réaamédeUleçonpréc 

coUé  ensemble  une  multitude  d'expressions  *«»*«  ••.•••*:••.;•, 

de  Tite-Live  et  de  Cicéron,  ce  qu'ils  appel-  ** '^^Vr/îé.uVé"  ^ 

lent  composer  un  discours  latin ,  et  une  foule        s*  Dictée  dan  nouveau  ré«umé 

d'hémistiches  de  VirgUe  et   d'Ovide  ,  ce  qu'ils  *•  Développement  oral  de  ce  rétamé  .  . 

..«..«^ii^»*    A^.»..^»^-    Aé%o   «Awo      A*    e«»o    ««^i.        5*  Correction  du  devoir,  etc 

appellent  composer  des  vers ,  et  sans  avoir  ^^^^^  ^^^^e  eiution  ne  porte-t-eiie  pa 

eu  le  temps  de  lire  complètement  les  chefs-  avec  eiie  ? 
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secoiinaire.  ec   leaone  a  tere  nncnmnre  a 
:el  11  1 -- 1 . 1.' '*talsli;uemeiii  tieclaues  iniliutneiiea. 
•lans  .los  yreea    iiu^rairei  jb  i  <nKë   le  ces 
ycerrs.  leja  leconuMMes  pw  :a  ^mfureaiimn, 
-onsticuenic  :e   nie  :'oa  a  >iéia  appelé  avec 
ine  ^Djntueile  ▼ente  iA^n/iffvanaiiàea  ^fCndes. 
jamaiÂ  •  oa  a  aurait  -^  cnaiM  aareiL  La  miipirt 
les  TZiiaat;»  tie  ^a  ..uunreoim  «iiraiefltaieun  pa- 
rents     oiu  ;e  ^oyea.  .eâ  iectres  3e  m  iospire&t 
fue  iM  le^oàt.  es  iciencea  ae  iessectiefit  ie 
.'ceiir:   loac  j'u  me  vucaiion  >:ertauie  rMur  le 
;oilei£V  iDinutnei.  3e  aouvellett  iiéseraiHiâ  nen- 
imeat  lonc  idSufliir  -fncore  mw  yre^s  ieja  ài 
■atbies:  a  juurKeouie  remit  iou  rureau  mtei- 
ectufi  :•  dbaiâiier  :naque  umee:  ie:»  scitroces 
:.'i    e&   ettres  jesseraient   le  se  recruter:  on 
iurmi    \e^  teneurs   ie  iÏTr».  on  n  aurait  paît 
ie»  luuiujes  :  i'reaua;r-y  .rarde  !  âne  décadence 
..•OUI picote  et  :»au9  reueûe  ie  autre  iiiieiliir.'uce 
luttuit.ue  a  .*ât  jMi»  luipiMiiibie .   et  fiarioui  la 
JariMite  "esHi:»!  iei»  peuples  jui  u oql  pati 
5u  minier  ie  L'uite  ie  :a  liberté  et  >ie  la  piii- 
■.U6Ui)iiie 

La  M  pille  iitai\:ie  ^ue  je  viens»  ie  preseutcr 
ie»  i^iv'uuetf  Je  ;k>;»  iivenMM  ecuies  iiruuve.  :\i 
utc  s<^'iiiL>ie.  v^ue  :  b'iai  i  besucuup  :rop  v.'^^ïaye 
vl'iiiit'ncuirvlaus  i  jii»e^|:ueuieu(.  La  ut  w  \  7*J;) 
>|ui  il  1  i'(e  qu  a  penie  ippiiquee.  ia  lui  -le  !^JJ 
v|ui  rv  II  le  nue  U'eiiei  lentes  parties,  vuila  a  peu 
pri'S  x  bilan  Ues  bieuâùts  gouveniemeiitaux. 
La  |tiii|»ar(  des  autres  mesures  que  le  pu u voir 
a  priM-i»  ou  niit  ireiisei^ement  oiontreut  qu  H 
n'a  jaiiiaisi  compris  ses  nécessites  les  plus  im- 
piTu-usrs.  La  grande  rèroruie  à  accomplir  au- 
jtMinlIuii.  ce  serait  liouc  de  détacher  un  peu 
ri'jiMrrsiite  du  Kouvenieuient.  et  de  la  regarder 
bcaui-oup  luoiii»  l'uiiime  un  service  public,  beau- 
coup plus  i*ouiiuc  une  assuciatiou  d' h  unîmes 
dv  iriiifrt.  lie  savants,  de  philusuphes,  d'bisto- 
hciiM  :«'ddiuinistrdiit  et  se  (^uvcmaut  eux- 
ui«^iiit*  i  J  ai  drja  cil  luccasiou  de  remarquer  que 
lr«  |iiii^rdiuiiicH sortis  Jcs  bureaux  miuistcriels, 
lc«  5i\  ^lOiiii'ii  Ut*  pcilaicotrie  tceueralep  enfantés 
ildiii  IriiiiMiie  milieu .  étaient  défectueux,  mais 
qirhruiruNi-iiii'iit  ilaus  ta  pratique  ils  étaient 
V4iiii^;«*i«  |idi  l'initiative  intelligente  des  prufes- 
«riaiK  Crpenilant.  ces  pmfesseurs  soutanes 
|i<ii  lie  ti>KUmieiilN.  un  n'aura  des  pru^rammes 
liiliMrtt>le«  et  dcH  méthodes  dVnsei^emeut 
|iitiKi«^««iu*K  que  le  jouruu  l'Université  se  gou- 
«Il  lin  d  ri  le  im^iiie  par  un  conseil  nommé  pur 
rllr  Ceiu  qui  4>nt  pdrie  de  la  liberté  de  Teii- 
«riKiinnient  n'ont  eu  en  vue  jusqu  iciqued'ac- 
iiiitlii  dii\  |iiolesseurs  non  universitaires  le 
ilioit  il  riiielKner.  Ce  serait  assurément  une 
m  i*ll«-iite  ehoM*  que  de  créer  la  liberté  en  dc- 
lMii«  ilr  i  l!niveiMti';  iiidis  co  serait  une  chose 
liirn  iiu^ilteure  riirore  et  surtout  plus  féconde 
nii  rlIriN  liliêraii\  et  iléinoeratiques  que  de  la 
ii/'ii  riu  nHii  lui^ine  de  l'iluiversité.  L'Univer- 
<iir  dm  dit  04 re  la  collection  de  tous  les  hommes 
H  y  uni  iloiin^i  cori  allies  Kuranties  de  capacité  ou 
ilii  liiiiis  Wn  MKr^'Kés;  que  les  non-agrégés  ou 
tit4  nioiiic  nqirtlilr.^t  MeKOUverneut  et  enseignent 
Mifiiiiifi  ild  le  JuKciit  a  pn>|)Os,  ricn  de  mieux; 
fhsU  A  fuihun  II  importe  que  les  plus  capa- 
V  ou  Iw  agr^-ges  ne  soient  plus  soumis  à 


•les  reir.ementi  élaborés  dai 
la  majorité  des  employés  n*a 
les  irrades  très-élevés.  et 
;»nàeil  ou  il  y  a  plus  de  magli 
que  de  philosophes. 

.^ons  terminerons  par  qa 
ments  administratifs  et  stat 
nedexions  qui  précédent  per 
.a  iismnication  pins  ou  moir 
La  France  universitaire  est 
jorta  appelés  académies  et 
ians  ies  villes  suivantes:  1 
Besançon.  Bordeaux.  Caen, 
mont.  Dijon.  Douai.  Grenol 
peilier,  .\ancy.  Poitiers,  Rem 
Toulouse. 

Chaque  académie  est  adi 
recteur,  assisté  d'un  conse 
i'iin  certain  nombre  d'inspec 
Les  recteurs  sont  nommé 
^ur  la  proposition  du  mini 
:i  être  pus  dgrc-gés.  mais  ils  i 
:enu  ie  ;frade  de  docteur  dans 
raitement  varie  de  12  à  lô.Oi 
Les  inspecteurs  sont  nommi 
i^oiir  être  inspecteur,  il  sulli 
ju  de  compter  dix  ;ins  d'exer 
cément  public  ou  libre.  On 
ment  que  Ton  devrait  exiger 
de  capacité  de  ces  fonctionna 
ment  varie  de  3.500  à  0,000  i 
L  enseignement  supérieur 
France  de  0  facultés  de  théo 
de  'l  facultés  de  théologie  pro 
cultes  -le  droit,  de  3  facuil 
I  Paris.  Montpellier,  Strasbourg 
des  sciences,  de   16  facultés 
3  écoles  supérieures  de  pharr 
core  ajouter  à  ces  établissemc 
France,  le  Muséum,  22  école;^ 
médecine  et  de  pharmacie , 
nombre  d'écoles  littéraires  et 
b lies  à  Angers,  à  Chainbéry,  i 
house,  à  .Nantes  et  à  Rouen. 
Pour  être  professeur  dans 
lettres  ou  des  sciences,  il  fa 
moins  trente  ans,  être  docte 
es  sciences,  et  avoir  fait  penc 
moins,  soit  un  cours  dans  un 
l'Etat,  soit  un  cours  particuli 
professeurs  sont  nommés  |)ar  1 
proposition  du  ministre.  Les  : 
conférées  par  le  ministre  à  d( 
culte  ou  à  des  docteurs. 

Le  traitement  des  professeui 
à  Paris  de  5,000  fr.,  dans  les 
4,000  fr;  mais  ils  ont  de  plu: 
men  dont  le  maximum  est  lix 
5.000  fr. 

Les  professeurs  des  faculté 
médecine  ont  (pour  quel  moti 
elle  à  dire)  un  traitement  beu 
sidérable  que  les  professeurs 
lettres  et  des  sciences;  les 
facultés  de  théologie  sont  les 
sous  ce  rapport. 
L'enseignement  secondaire 
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impërUiix,  dont  5  à  Paris,  —  25 1  col-         RoTenons  à  ce  qui  regarde  spécialement  Ten- 

mnnani,  doot  2  i  Paris,  —  et  1,081  seignement  secoodaire  dans  les  lycées. 
lenti  libres.  Les  lycées  sont  administrés  par  nn  proviseur 

yeéet  impériaux  contiennent  environ  et  par  un  censeur  des  études;  par  une  bi- 

Tes,  les odl^es  communaux  25,000,  xarre  anomalie,  il  suffit  d'être  licencié  pour 

lissements  libres  64,000.  avoir  le  premier  et  le  plus  important  de  ces 

période  antérieure  i  la  loi  de  1850,  deux  postes;  pour  avoir  le  second,  il  faut  être 

d  près  par  les  décrets  de  1 852,  Taug-  agrégé. 

dîes  aères  était  de  plus  de  3,700         Pour  être  professeur  titulaire  dans  un  lycée, 

(puis  cette  époque,  elle  a  singulière-  il  faut  être  agrégé  des  lycées.  Mais  un  grand 

»è ,  elle  n*est  plus  que  de  2,250  en  nombre  de  chaires  et  même  de  chaires  impor- 
tantes sont  encore  occupées  par  des  chargés 

dcme  affirmer  qn*en  ce  qui  concerne  de  cours  qui  n'ont  point  réussi  ou  ne  se  sont 

nent  secondaire ,  Télan  rapide  qui  point  présentés  à  l'agrégation.  Ce  fait  est  d'au- 

la  rérolntion  de  1830,  ne  s*est  point  tant  plus  surprenant  qu'il  y  a  des  agrégés  qui, 

à  partir  de  1850  et  de  1851.  C'est  après  des  concours  quelquefois  brUlants.  n'ont 

ns  les  hautes  classes  de  nos  lycées  que  des  postes  d'une  importance  médiocre. 
collèges  que  cette  décadence  s'est         Le  traitement  des  professeurs  titulaires  et 

et  même  revêt  un  caractère  absolu  des  chai^  de  cours  est  peu  élevé,  surtout  si 

pas  dans  les  classes  de  grammaire,  on  le  compare  à  celui  des  recteurs, 
bornerons,  pour  faire  toucher  des         11  se  compose  de  deux  éléments  : 
Sût  aussi  douloureux,  à  citer  un  seul         1»  Un  traitement  fixe,  qui  varie  à  Paris  de 

àdis  il  n*était  pas  rare  de  voir  des  2,000  à  3,000  fr,  et,  en  province,  de  1,600  à 

province  et  même  des  lycées  de  se-  2,000  fr.; 

i  compter  60  à  80  élèves  en  philo-         2<»  Un  eaâuel,  qui  résulte,  d'une  part,  dans 

tte  année  la  philosophie  du  lycée  la  rétribution  scolaire  des  élèves ,  et  qui  va, 

le,  c*est-à-dire  du  lycée  qui  a  ob-  suivant  les  villes,  de  750  à  2,000  flr. 
tte  bculté  les  succès  les  plus  écla-         Les  professeurs  titulaires  de  nos  lycées  ne 

ait  recruté  que  17  jeunes  gens.  La  gagnent  pas,  en  moyenne,  3,000  fr.;  et  les 

M  un  peu  moins  générale  en  rhéto-  chargés  de  cours  sont  moins  favorisés  encoro; 

»,  cependant,  elle  a  pris  des  pro-  il  en  est  qui  se  font  à  peine  1,400  fr.  par  an. 
ni  sont  depuis  plusieurs  années  un         Cet  état  de  choses  est  d'autant  plus  déplo- 

me  pour  tous  ceux  qui  s'intéressent  rable  que  les  fonctionnaires  des  lycées,  ne  pou- 

t  études  et  qui  ne  désirent  point  pour  vant  subvenir  à  leurs  besoins  avec  la  rétri* 

le  réigne  de  l'ignorance.  bution  insufllsante  qu'ils  reçoivent  de  l'État, 

causes  qui  ont  contribué  à  ce  triste  consacrent  une  partie  de  leur  temps  à  donner 

été  certainement  l'élévation  consi-  des  leçons  particulières  et  n'apportent  plus 

(  lirais  d^études  et  du  prix  de  pension  dans  leurs  fonctions  qu'une  attention  épuisée, 

iblissements  de  l'État.  Cette  élévation  Est -il  nécessaire  de  dire  que  la  situation  des 

M ,  époque  où  Ton  supprimait  les  professeurs  de  collèges  communaux  on  régents 

I  d*histoire  et  de  philosophie,  et  où  est  encore  bien  plus  triste? 
isait  le  système  de  la  bifurcation.  Jadis  les  agrégés  des  lycées  touchaient  à  ce 

sa  des  lycées  de  Paris  payent,  quand  titre  une  allocation  annuelle  qui  s'ajoutait  à 

emes ,  une  pension  qui  s'élève  gra-  leur  traitement,  quand  ils  exerçaient  des  fonc- 

;  de  950  à  1,500  fr.,  et  s'ils  sont  tions  publiques,  et  le  remplaçait,  quand  ils 

une  rétribution  qui  monte  de  150  à  n'en  exerçaient  pas.  Cette  allocation,  qui  était 

fort  minime  (600  fr.),  a  été  supprhnée  eu 

départements  les  chiflTres  sont  moins  1 852. 

f  a  même  quelques  lycées  ,  mais  en         Le  budget  de  Tinstruction  supérieure  et  se- 

lombre ,  où  le  prix  de  la  pension  est  condaire  se  décompose  ainsi  (1863)  : 

50  fr.  Xn    '  ttu  irieur 

ooter  que  le  jeune  homme,  une  fois  .    .  ,      «««*«««*  •^p  »•  «*•*"• 

1  .  1       X  Ecole  Bonn«Ie  lapérieare 891,610  fr. 

secondaires  achevées,  a  encore  une  rlcaité» sjw.tsi 

deTances  à  payer  pour  ses  examens  coiiége  de  France 25i^,5oo 

s  inscriptions.  Les  frais  du  bacca-  Mutéum  •••••• •  •  •  •  •  •      ^^J*^^ 

lettres  montent  à  100  fr. ,  ceux  de  «"•*«"»•»*  ^-  »•»««"  «'«-**»"  •       ^^'^ 
140  fr..  ceux  du  doctorat  à  la  même  '^*''^^''     •   *'»*«,oii 

laque   inscription  à  l'école   de  droit  Enseignemtnt  êteondalre, 

'. ,  et  il  en  faut  prendre  une  chaque  Fraii  généranx s5,ooo  fr. 

Les  frais  du  doctorat  en  médecine  Lycée,  et  collèges.  .  . .  .• *'2S'S^ 

•      •  ^^«.^^«  A^  «»^:no<i»  I  ocA  f..  Bourse»  et  dégrèvemento 868,000 

;,  tout  compns,  de  moins  de  1,260  fr..  •  — 

re  docteur  en  droit ,  û  faut  avoir  t**''*''  •  *   ^^^^^'^ 

%  une  forme  ou  sous  une  autre,  à         Le  total  du  budget  de  l'instruction  publique 

î  plus  de  1,900  fr.  Seule,  la  faculté  est  de  17,684,621  fr.  Frédéric  Morin. 

e  est  plus  modérée,  et  l'on  peut  être 

lier  par  elle  pour  la  faible  dépense  INSTRUCTIONS.  On  appelle  ainsi  les  ordres 

ou  les  directions  donnés  par  un  supérieur  di- 
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plomatique  on  administratif  à  ses  agents.  Elles 
sont  verbales  on  écrites,  et  le  plus  sonrent  se- 
crètes et  personnelles.  S'adressant  i  un  chef 
militaire  ou  à  un  officier  de  mer,  elles  lui  sont 
parfois  remises  sons  pli  cacheté,  pour  être  on- 
Tertes  seulement  en  un  lieu  et  à  une  date  dé- 
terminés. Lorsqu'en  1798  Tannée  d'Orient  mit 
à  la  voile  pour  Malte  et  pour  Vtgypie,  le  but 
véritable  de  Texpédition  était  encore  un  mystère 
pour  tout  le  monde.  Les  instructions  sont  sou- 
vent aussi  destinées  à  toute  une  classe  de  fonc- 
tionnaires ;  elles  font  alors  Tobjet  d'une  missive 
commune,  ou  circulaire,  reproduite  en  autant 
de  copies  ou  d'exemplaires  imprimés  qu'il  y  a 
de  destinataires. 

Si  Tart  du  diplomate  brille  dans  la  rédaction 
de  ces  mémoires  où  Ton  ne  se  contente  pas  de 
tracer  une  ligne  de  conduite,  mais  où  Ton  fait 
souvent  un  historique  de  la  question  pour  les 
besoins  de  la  cause,  Thabiletëde  l'ambassadeur 
se  déploie  selon  le  parti  qu'il  sait  en  tirer.  S'ap- 
pliquer à  garder  toujours  par  devers  soi  le  der- 
nier mot,  laisser  ignorer  son  ultimatum,  cacher 
son  jeu,  enfin,  en  paraissant  Jouer  caries  sur 
table,  c'est  ce  qui  fait  le  négociateur  qui  sait 
son  métier,  sans  s'écarter  de  ses  instructions 
dans  tout  ce  qu'elles  ont  d'essentiel  On  s'est 
demandé  s'il  était  toujours  tenu  de  s'y  confor- 
mer strictement,  s'il  était  inexorablement  lié 
par  la  lettre  de  ses  dépêches.  N'est-il  pas  évi- 
dent qu'U  ne  peut  y  avoir  ici  de  principe  absolu , 
qu'il  faut  prendre  conseU  des  circonstances  et 
s'inspirer  de  l'esprit  qui  vivifie?  Tout  ne  saurait 
être  écrit  d'avance;  on  doit  savoir  aviser,  plu- 
tôt que  de  laisser  échapper  l'occasion  et  de 
compromettre  le  succès,  car  le  rôle  de  pléni- 
potentiaire oblige.  Il  faut  dire,  du  reste,  que 
de  nos  jours  la  facilité  des  communications  et 
le  télégraphe  ont  bien  simplifié  les  instructions 
et  l'art  diplomatique. 

Les  instructions,  dans  la  sphère  adminis- 
trative, sont  données  par  les  ministres  aux 
différents  chefs  de  corps  placés  dans  leurs  at- 
tributions respectives.  Elles  accompagnent  gé- 
néralement l'envoi  des  lois,  décrets  et  arrêtés 
nouveaux,  pour  en  réglementer  la  mise  à  exé- 
cution. Elles  n'en  peuvent  être  que  le  commen- 
taire pratique,  et  n'en  sauraient  surtout,  en 
aucun  cas,  altérer  l'esprit  Certaines  instruc- 
tions n'ont  pourtant  pas  été  à  l'abri  de  ce 
grave  reproche  de  ressembler  à  une  contre- 
lettre.  Dans  un  pays  comme  la  France,  où  toute 
la  vie  part  du  centre,  les  instructions-circulaires 
sont  un  moyen  de  gouvernement  et  un  lien 
indispensable;  elles  peuvent  prévenir  bien  des 
difficultés;  mais  il  faudrait  qu'elles  fussent 
toujours  opportunes  et  impartiales ,  qu'on  ne 
s'en  montrât  pas  tantôt  trop  prodigue  et  tantôt 
trop  avare.  Telle  question  plus  ou  moins  déli- 
cate aurait  pu  être,  dès  le  début,  tranchée 
avec  précaution  et  fermeté,  qui  ne  l'a  été  qu'a- 
prés  un  long  temps  et  de  nombreuses  compli- 
cations. Charles  Reao. 

INSURRECTION.  De  toutes  les  épreuves 
que  subissent  fatalement  les  sociétés  politiques, 
avant  d'arriver  à  leur  constitution  définitive,  les 


moins  terribles  ne  sont  pas  ce 
que  tentent  les  minorités,  soit 
concessions  du  pouvoir  établi 
cher  de  ses  mains  l'autorité  e 
les  partis  sont  en  lutte,  les  ii 
comme  la  ressource  dernière 
force  et  l'audace  arrivent  ai 
bien  souvent  du  droit  et  de  l 
l'histoire  rappelle  de  funestes 
ses  par  ces  révoltes  popolain 
qu'aux  époques  de  transforma 
vu  maintes  fois  sortir  des  insu 
ments  les  plus  sûrs  du  progrès 
le  despotisme  n'a  pas  trouvé  à 
à  la  réaction  qui  s'opère  toujoi 
de  ces  violentes  secousses  — 
est  d'ordinaire  cette  consolic 
l'absolutisme  —  les  tentatives 
norités  réduites  à  sortir  de  la 
résultat  heureux  de  dépouille 
lue  de  son  dernier  prestige  et 
lisatioD  des  conquêtes  yainem< 
l'opinion  publique. 

Toutefois,  nous  le  répétons, 
aux  époques  de  transformatii 
noménes  peuvent  utilement  : 
tant  on  y  applaudit  alors ,  aul 
redouter  ou  les  combattre,  da 
le  progrès ,  garanti  par  les  L 
mêmes,  peut  suivre  son  coun 
saurait  donc,  ni  les  souvenirs 
taines  lois  invoquées  par  les  ( 
principe  l'insurrection.  Robes 
peler  pompeusement  «le  pli 
voirs  »  ;  elle  n'est  en  réalité  n 
devoir,  mais  tout  au  plus,  dans( 
données,  une  douloureuse  n 
circonstances,  faut-il  encore 
de  telle  sorte  que  la  responsa 
ments  puisse  toujours  retomb 
l'autorité  qui  les  aura  provoc 
hommes  qui  les  auront  déchc 
société  déjà  menacée.  Nous  p 
sorte  de  déplacement  de  dro 
tionde  rôles,  c'est-à-dire  le  ( 
nementattaquéayant  donné  lui 
de  la  rébellion  parla  suppress 
droits  constitutionnels,  les  p 
insurrection  se  trouvent  êtn 
naturels  des  lois  et  des  institi] 

11  est  vrai  que  l'on  trouvei 
nous  laissons  encore  par  ce 
porte  largement  ouverte  aux  ( 
Quels  partis  ne  seront  pas  tou 
voquer,  au  profit  de  leurs  pass 
stances  exceptionnelles  qui 
côté  le  mérite  d'une  grande  ii 
facilités  n'ont  pas  lesagitateui 
traîner  sur  leurs  pas  la  fouk 
convier  à  une  résistance  d'à 
gique  et  violente  que  les  moy 
tiers  dans  l'exploitation  de  1; 
l'ignorance  populaires?  C'est 
prits  secondaires  de  cherche 
le  plus  brutal  de  leurs  droits 
leurs  espérances.  C'est  ce  qi 
longtemps  appelé  de  la  «politi 
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Voilà,  il  est  vrai,  on  moyen  détourne  dont 
les  mœurs  politiques  n'araient  pas  besoin ,  à 
une  époque  où  les  tendances  pour  tout  ce  qui 
est  déguisement  et  calcul  ne  se  manifestent 
qae  trop.  Mais  le  machiavélisme  de  la  recon> 
naissance  conmie  belligérants  substituée  à  Tin- 
tenrention  n'est  qu^apparent.  La  conscience  ne 
saurait  réprouver  une  réserve  faite  en  favenr 
des  causes  Justes .  et  qui  soumet,  en  quelque 
sorte,  à  une  prudente  épreuve  la  vitalité  des  na- 
tionalités insurgées.  Sn  subissant  cette  épreuve, 
les  peuples  qui  aspirent  à  leur  indépendance 
ne  doivent  ainsi  qu'à  eux-mêmes  leur  propre 
délivrance. 

Mais  c'est  nous  éloigner  beaucoup  de  notre 
si^et.  Revenons  donc  au  mot  «  insurrection  » 
pour  donner,  en  terminant,  le  résumé  philoso- 
phique des  recherches  auxquelles  ces  rapides 
observations  nous  ont  fait  nous  livrer.  Les 
mouvements  insurrectionnels  apparaissent  le 
plus  souvent  dans  le  passé  comme  des  ex- 
plosions qu'une  autorité  prévoyante  eût  aisé- 
ment prévenues,  en  faisant  des  concessions 
honorables  ou  en  laissant  une  plus  grande  li- 
berté à  la  vie  politique.  Si  l'on  a  comparé  les 
peuples  à  des  flls  de  famille  impatients  et  rétifs 
sur  lesquels  la  rigueur  paternelle  est  appelée 
à  s'exercer,  on  a  dû  ajouter  qu'on  ne  pouvait 
appliquer  ni  aux  uns  ni  aux  autres  l'un  de  ces 
régimes,  où  il  n'est  tenu  compte  ni  de  l'âge,  ni 
du  tempérament.  La  nature  qui  a  ses  besoins 
a  aussi  ses  révoltes.  C'est  ainsi  que  les  insur- 
rections ont  été  presque  tomours  la  consé- 
quence de  restrictions  trop  longteipps  apportées 
à  la  satisfaction  des  besoins  des  peuples,  —  et 
c'est  ainsi  qu'on  les  voit,  presque  toiigours 
aussi,  précédées  des  mêmes  phénomènes.  L'ex- 
tension progressive  des  libertés  publiques  pré- 
viendra donc  désormais  le  retour  de  ces  catas- 
trophes jadis  périodiques  dans  certains  pays, 
car  c'est  encore  la  liberté  qui  demeure  le  meil- 
leur préservatif  de  tous  les  excès.  Les  maux 
qu'elle  entraîne  ont  avec  eux  leur  remède, 
et  l'éducation  des  peuples  ne  peut  réellement 
se  faire  que  sous  le  régime  qui  facilite  l'action 
combinée  de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les 
intelligences.  Bbnbst  Drèolls. 

INTELLIGENCES.  Ce  mot,  qui  signifie  «cor- 
respondance, communication  entre  des  per- 
sonnes qui  s'entendent  l'une  avec  l'autre»  {Oici. 
de  l'Acad,),  a  figuré  et  figure  encore  dans  le  droit 
pénal  français.  Les  anciennes  ordonnances  pu- 
nissaient de  mort  les  intelligences  pratiquées 
navecies princes  étrangers  pour  choses  concer- 
nantes à  l'État;  Les  articles  76  et  77  du  Code 
pénal  de  1791  punissent  de  mort  «quiconque 
aura  pratiqué  des  machinations  ou  entretenu 
des  intcllijjrences  avec  les  puissances  étran- 
gères ou  leurs  agents,  pour  les  engager  à  com- 
mettre des  hostilités  ou  à  entreprendre  la 
guerre  contre  la  France,  ou  pour  leur  en  pro- 
curer les  moyens  •  et  •  quiconque  aura  pra- 
tiqué des  manœuvres  ou  entretenu  des  intel- 
ligences avec  les  ennemis  de  l'État,  à  Teflet 
de  faciliter  leur  entrée  sur  le  territoire  et 
dépendances  du  royaume,  ou  de  leur  livrer 


des  villes,  forteresses,  etc., 

France,  etc •  Comme  ( 

l'ancien  régime,  sons  la  révohii 
mier  empire,  le  législateur  a  1 
de  préciser  deux  circonstance 
d'une  manière  non  équivoque  ui 
nel  aux  inteltigenees ,  savoir 
sonnes  avec  qui  elles  sont  en 
but  pour  lequel  elles  sont  pral 
sens  de  cette  expression  n'ava 
aucune  difficulté  avant  que  la 
générale  s'en  fût  servie  pour 
délit  qui  avait  échappé  Jusqu'à 
voyant  du  législateur. 

Aux  termes  de  la  loi  du  27  fév 
«  est  puni  d'un  emprisonnem 
deux  ans  et  d*une  amende  de 
tout  individu  qui,  dans  le  bu 
paix  publique  on  d'exciter  à 
mépris  du  gouvernement  df 
pratiqué  des  manœuvres  on  e 
telligences  soit  à  l'intérieur,  s( 
Les  coupables  sont  de  plus  sou 
tiens  terribles,  mais  heureuseï 
de  Tarticle  S  de  la  même  loi.  (F< 
raie.)  —  Comme  on  le  voit,  c 
imaginé  sous  le  coup  de  l'en 
l'attentat  du  14  Janvier  1858,  es 
compose  à  la  fois  des  moyens 
nœuvres  ou  intelligences,  et  di 
l'emploi  a  eu  lieu,  troubler  1: 
exciter  à  la  haine  et  au  mépr 
ment  de  l'Kmperenr.  Cette  di 
paru  exempte  de  reproches, 
qu'il  y  avait,  tant  dans  l'indicai 
que  dans  Tindication  du  but,  (] 
vague,  d'indéfini,  d'illimité  < 
grande  place  à  l'arbitraire  et  s 
de  la  condition  des  lois  pénale; 
tère  essentiel,  comme  le  pre 
d'être  parfaitement  définies  dai 
qu'à  tort,  les  auteurs  et  défei 
s'étaient  autorisés  des  lois  antc 
saient-ils,  les  mêmes  mots  n'a 
trop  indéfinis  • ,  car  d'une  par 
1858,  on  ne  trouvait  plus  la  d< 
classe  spéciale  de  personnes  ave 
vres  ou  intelligences  devaient 
pour  devenir  criminelles;  et  d 
les  lois  de  1791  et  de  1810, 
était  clairement  indiqué ,  facile 
que  dans  la  loi  de  1858,  le  va| 
se  joindre  au  vague  des  moyei 
une  limite  très-diflicile  à  marqi 
tiques  permises  à  l'égard  d'un  ^ 
TetTort  passionné  qui  excite  à  1 
haïr;  il  est  trop  facile  de  s'y 
sonne  n'a  oublié,  par  exemple. 
Deux-Mondes  a  reçu  un  averti 
conmie  ayant  excité  à  la  haine 
gouvernement,  alors  que,  queh 
le  gouvernement  lui-même  coi 
barras  financiers  dans  des  tei 
fort  au  delà  de  l'article  très-m* 
cade.  (Rapport  de  M.  Fould  ins 
du  14  novembre  186t.) 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  criti 
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ils  disparaîtront  comme  les  oiseaux  de  nuit  que 
chasse  la  lumière.*  Gaston  de  Bouroe. 

INTENDANTS.  Principaux  fonctionnaires  du 
roi  dans  les  provinces  de  France  sous  Tancien 
régime.  Ils  étaient  d*abord  inspecteurs;  ils  de- 
Tinrent  ensuite  administrateurs,  puis  juges. 

On  en  retrouve  Torigine  dans  les  missi  do- 
minici  de  Gharlemagne  et  dans  les  enquéteun 
de  saint  Louis,  maîtres  des  requêtes  qui  fai- 
saient des  cheYauchées  par  toute  la  France.  On 
trouve  sous  les  Valois  des  commissaires  dépar- 
tis. Les  états  de  Blois  forcèrent  Henri  111  de  les 
abolir.  Ils  furent  rétablis  en  1618  sous  le  nom 
d'intendants  de  justice  et  de  police.  En  1635, 
Richelieu  racheta  les  charges  des  présidents  des 
trésoriers  de  France,  et  mit  ainsi  les  finances 
dans  les  mains  du  roi;  on  attribue  souvent  à 
cette  ordonnance  de  1635  Faugmentation  du 
pouvoir  et  même  la  création  des  intendants; 
mais  ils  ne  firent  intendants  de  justice,  police 
et  finances  qu'en  1637.  En  1648,  ils  firent  le- 
ver les  impôts  àTexclusion  des  élus;  le  parle- 
ment de  Paris  obtint  leur  aboUtion.  La  même 
année,  on  les  rétablit.  Ils  devinrent,  comme  dit 
d*Argenson,  les  véritables  gouverneurs  des  pro- 
vinces. Us  eurent  la  juridiction  des  affaires  que 
les  rois  voulaient  enlever  aux  juges  ordinaires  ; 
la  surveillance  des  protestants  et  des  juifs, 
Tentretien  des  églises;  la  conservation  des 
biens  des  gens  de  mainmorte;  les  décimes, 
Tadministration  des  universités,  collèges,  bi- 
bliothèques, Finspection  de  ragrlculture,  du 
commerce,  de  l'industrie,  de  la  navigation,  des 
corporations,  de  Timprlmerie  et  de  la  librairie; 
la  cou  vocation  des  officiers  municipaux,  la  di- 
rection des  milices  bourgeoises,  de  la  police, 
de  la  maréchaussée ,  et  enfin  les  finances,  les 
domaines,  les  aides  et  les  impôts.  Dans  les  pays 
d'états,  ils  partageaient  radministratlon  des  re- 
venus publics  avec  les  représentants  des  pro- 
vinces. {Voy,  le  Traitédes  offices  de  Ouyot,  1 787.) 

Us  étaient  32  en  1789,  1  par  généralité;  ils 
avaient  sous  leurs  ordres  des  subdélégués  qu'Us 
nommaient  eux-mêmes. 

U  y  avait  encore  des  intendants  d'armée,  de 
marine,  de  commerce,  des  divers  revenus  et 
biens  de  la  couronne. 

L'Assemblée  constituante  supprima  les  inten- 
dants le  19  novembre  1789. 

11  y  a  maintenant  des  intendants  militaires, 
et  on  appeUe  intendances  les  commissions  sa- 
nitaires. J.  DE  B. 

INTERDIT.  L'origine  de  ce  mot  appartient 
au  Droit  romain.  Dans  les  contestations  relatives 
à  la  possession,  le  prêteur,  comme  mesure 

1.  Du  reste,  les  correspondanti  des  jonmaux  étran- 
gers ne  sont  pas  seulement  des  nonveUistes;  ce  sont 
hourent  des  hommes  distingués  qui  étudient  la 
France  au  point  de  Tue  spécial  de  leur  pays.  Ce 
point  de  vue,  sans  doute,  n'est  pas  le  nôtre;  mais 
s'il  permet  quelquefois  de  voir  le  revers  lorsque 
nous  ne  contemplons  que  la  médaille,  il  montrera 
aussi  plus  d'une  fois  le  beau  côté  d'une  chose  que 
nous  nous  obstinons  de  regarder  du  côté  opposé. 
D'ailleurs,  pour  une  société  comme  pour  l'individu, 
l'opinion  qu'on  a  de  soi-même  a  besoin  d'être  amen- 
dée ,  rectifiée  par  l'opinion  des  autres.  H.  B. 


provisoire  destinée  à  ei 
violence,  attribuait  la  dét 
testé  à  l'une  des  parties 
défendait  à  l'autre  de  troi 
fîlt  la  possession  de  l'advi 
qui  n'était  point  un  jug 
ment  le  nom  de  interiici 
tieUement  prohibitive  fit 
peu  son  nom  à  toute  déf 
suspension  des  actes  de 
privée. 

Le  Droit  canonique,  qui 
de  sa  terminologie  au  D 
(ï interdit,  la  défense  fait* 
siastiques,  de  célébrer  t( 
d'administrer  les  sacreme 
circonscription  de  l'Église 
la  date  du  premier  interdi 
saint  Âmbroise .  dans  sa  ré 
dose,  n'interdit  l'entrée  d 
pereur  seul ,  et  ne  songea 
fléchir  sous  la  menace  d' 
nérale.  L'interdiction  sec 
temps  ce  qu'eUe  est  devei 
sorte  d'expiation  des  crim 
lés  les  lieux  saints.  Ce 
meurtre  de  Prétextatus,  ac 
de  Frédégonde  dans  la  c 
l'évêque  de  Bayeux,  Lend 
Grégoire  de  Tours,  d'apr 
que  toutes  les  églises  de  R< 
et  qu'on  n'y  célébrât  auc 
qu'une  enquête  publique 
des  auteurs  et  des  compli 
Aug.  Thierry,  Réc.  mer., 
phrase  indique  la  portée 
donna  bientôt  aux  interd 
moyen  de  coercition  emplc 
de  cas  par  TÉglise  vis-à-vi 
culières.  Dès  le  onzième 
suivre  la  plupart  des  exe 
elle  frappait  les  souveraii 
terdlt  de  leurs  royaumes, 
théoriquement  le  droit  d 
ronnes,  le  saint-siége  osi 
déposer  les  rois  qu'U  metl 
la  revendication  de  la  p 
ainsi  exercée  soulevait  de 
clamations;  U  essaya  le  pi 
indirectement  au  même  r^ 
arme  en  apparence  purem 
devait  avoir  pour  effet  de  r( 
populations  le  gouvernen 
conmiunié.  U  n'est  pas  be 
principaux  interdits  dont 
pire,  la  France  et  l'ItaUe, 
moyen  âge,  et  les  cérémoi 
entourait  quelquefois  la  si 
religieux.  Tous  les  sacren 
tôrae  et  l'extrême  onction 
fidèles ,  toute  cérémonie  < 
ment  défendue.  U  est  diffl 
semblables  mesures  aien 
d'une  manière  absolue  el 
dire  d'eUes  ce  que  Bossi 
complet  où  devait  rester  k 
«  S'U  était  vrai  que  l'exer 
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■-*r  neiqixefois  et  il  a  ses  temps  d'ar 
:r  r  ri  :c  le  s'y  trompe  pas,  il  suiTra 
?.:•  ziK'::  :our  ne  citer  qu'un  ezempl< 
-Tî-  r:f  .':<  .'-omins  de  fer,  ces  puissa 
.  vriùi:  -.:  <ie  sociabilité  parmi  les 
j.t::  l'iiz:  i  prosent,  porté  tous 
:::  'HT  Tuciissoment  et  leur  cire 
:  *  z»:iirrïi*}zi  déjà  permettre  d'en 
i^s::r  iHvi:  ilq.  mois  ce  ne  sont 
.lii-  :-::  .i^  2iocieutanées ,  qui  ter 
-—  :  r      i  'iz  jour  donné,   en  d 

:?  :'  î.=L  jetc  sur  l'état  coi 
.i:  1^  .  :'S  phases  successives .  < 
•  :•::  •«.  L-.ineiit.  suûil  pour  faire 
■iiiiii-  -r.  in  ::ii}ieau  .  celte  marchi 
:.ur  •dT'.lf.ii:  n  sûre,  des  pro-rrès  > 
■.i::::j  7:  -.-ni^i^fe  ^^neral  qni  n 
::j^  .-i  -  3:aui't.s:er.  t^^  ou  lard. 

^  i    -«.r'.'.ix  -'î  l-?*  intrr'^ts  mai 
..:■-•    J--  y.   l'js  iJ'rr>:L:s  peup 

-  -     -iir  .'  \7  -iiziiie.  Il  se: 
..TU  .'  .5    .  ~  i  :  :  ■  p-fs  izji-es. 

L.  ;  :i  Î..I. :in:r  l'zi  lie 

.   —    .     .  r-"i  >i::.i.ii     :  rs'  le 

.      *  ...-:.>    l.-'l.  .d^- Vfî  rt  de 

.>.-:-     ■.:„.::  '.*v    l'ji.s  l'cns 
.    '       .:  -x-    -:.f  i:  -1  .-mi.'e  sa 

.-  .--  -Jirz:  :•:  1  .-:::  rt.-^i.    1  ..*  pj 
:      ^*      .il.'-    7;.T^    jt^'f-: 
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à  interpréter  et  des  antres  dispositions  légales 
de  la  même  matière  ou  des  matières  analogues; 
2^  Recherche  des  motifs  6u  du  but  de  la  loi 
sôit  dans  les  travaux  préparatoires  qui  en  ont 
amené  la  rédaction,  soit  dans  lé  droit  antérieur; 
3^  Appréciation  des  conséquences,  auxquelles 
conduiraient  les  diverses  solutions  probables. 

IL  La  raison  semble  indiquer  que  le  droit  d'in- 
terpréter la  loi  par  voie  de  disposition  géncralc 
et  permanente  n'appartient  qu'au  pouvoir  môme 
qui  a  fait  la  loi.  C'est  ce  qu'exprime  là  vieille 
maxime  :  Ejus  est  interpretari  legem  cnjUs  est 
condere.  Cependant  ce  principe  n'a  point  été 
toujours  également  appliqué  daïis  son  inté- 
grité. Avant  1789,  le  roi,  qui  était  la  source  de 
toute  justice,  était  aussi  l'unique  législateur. 
Seul  il  faisait  la  loi,  seul  il  Tlnterprétait.  L'ordon- 
nance de  1GG7  défendait  aux  cours  de  justice 
d'interpréter  les  ordonnances,  édits,  etc.  ;  elles 
devaient  se  retirer  par  devers  le  roi  pour  sa- 
voir ce  qui  serait  de  son  inlention.  Avec  la 
môme  logique  la  Révolution  de  1789  fait  passer 
tout  à  là  fois  à  une  assemblée  unique  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  interprétatif,  et  l'ar- 
ticle 1 2 ,  titre  XI,  de  la  loi  des  1 6-2  ï  août  1 790, 
défendant  aux  tribunaux  de  faire  des  règle- 
ments, les  autorise  à  s'adresser  au  Corps  légis- 
latif toutes  les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire 
soit  d'interpréter  une  loi,  soit  d'en  faire  une 
nouvelle,  il  est  bien  entendu  que  cette  inter- 
pellation au  pouvoir  législatif  n'autorisait  pas 
toujours  le  tribunal  à  surseoir  au  jugement  de 
TafTaîre  présente.  En  effet  l'article  21  de  la  loi 
des  22  novenibre-1"  décembre  1790  détermine 
les  cas  dans  lesquels  le  référé  du  Corps  légis- 
latif est  obligatoire:  «Lorsque  le  jugement  aura 
été  cassé  deux  fois  et  qu'un  troisîôme  tribunal 
aura  jugé  en  dernier  ressort  et  de  la  même 
manière  que  les  deux  premiers,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de  cassation 
qu'elle  n'ait  été  soumise  au  Corps  législatif  qui, 
en  ce  cas,  portera  un  décret  déclaratoire  de  la 
loi,  et  lorsque  ce  décret  aura  été  sanctionné 
par  le  roi,  le  tribunal  de  cassation  s'y  confor- 
mera dans  son  jugement.»  La  Constitution  de 
Tan  III  maintient  le  pouvoir  législatif  dans  le 
droit  d'interpréter  la  loi  en  rendant  le  référé 
obligatoire  lorsque,  après  une  seule  cassation,  le 
second  jugement  sur  le  fond  est  attaqué  par  les 
mômes  moyens  que  le  premier. 

La  Constitution  de  l'an  VIII  ayant  enlevé  aux 
assemblées  toute  initiative  des  lois,  il  parut  diffi- 
cile de  maintenir  le  référé  direct  au  Corps  légis- 
latif lorsqu'une  interprétation  de  la  loi  devenait 
nécessaire.  Aussi  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII  se 
contenta-t-elle  de  dire  que  lorsque,  après  une 
cassation,  le  second  jugement  était  attaqué  par 
les  mômes  moyens  que  le  premier,  la  question 
serait  portée  devant  toutes  les  sections  réunies 
de  la  Cour  de  cassation.  De  cette  façon  on  réglait 
bien  le  moment  où  la  difTlculté  d'interprétation 
légale  se  posait,  mais  on  ne  donnait  pas  le 
moyen  de  la  résoudre,  car  d'une  part  on  ne 
disposait  pas  que  la  décision  des  sections  réu- 
nies ferait  loi  au  moins  dans  l'espèce,  pour  le 
tribunal  définitif,  et  d'autre  part  on  n'avait  pu 
se  résoudre  â  Imposer  au  gouvernement  Tobli- 


gation  de  présenter  toujours 
tative  lorsqu'il  serait  ainsi  co 
forts  de  la  magistrature  ne  fa: 
cir  la  question. 

Cependant  il  fallut  bien  da 
tenir  des  solutions.  On  les  de 
d'État  qui  émit  alors  des  av! 
lois,  et  la  jurisprudence  déci 
sous  la  Constitution  de  l'an  Vil 
le  caractère  d'interpétation  léj 
avaient  été  approuvés  par  le 
assurément  anticiper  sur  les 
seulement  la  loi  du  1G  sep 
remit  au  conseil  d'État  le  pou 
par  ses  avis,  les  difficultés  d' 
avaieiit  résisté  à  doux  déci: 
de  la  Cour  de  cassation.  CelU 
s'adresser  au  conseil  avant  i 
second  arrêt,  mais  dans  tous 
tation  du  conseil  ne  valait  • 
en  litige.  En  réalité  ce  systèr 
pas  à  l'interprétation  législ 
dite,  mais  à  l'ingérence  du 
tratif  dans  l'exercice  de  la  ju 

Sous  la  Restauration ,  dans 
mière  session  législative ,  il  fu 
des  députés  une  proposition 
prétation  des  lois.  Une  réso 
par  les  deux  chambres,  qui  s 
présenter  une  loi  qui  décla 
y  avait  lieu  à  rinteri)rétatlon 
en  être  référé  à  Sa  Majesté 
cassation,  pour  être  ensuite  ( 
voir  législatif  telle  déclarati 
qui  serait  jugée  nécessaire.  1 
tlon  était  ensuite  tenue  de  st: 
voi  conformément  à  cette  déc 
vernement  ne  donna  aucune 
.Mais  la  théorie  de  1807  était 
en  brèche.  En  réalité  elle  é 
conciliable  avec  le  régime  co: 
lorsqu'on  1817,  il  fallut  fUe 
tains  articles  du  Code  de  C( 
recours,  non  pas  à  une  on 
une  loi  régulièrement  délibé 
chambres.  Cependant  un  avis 
décida  que  la  loi  de  1807  n' 
par  l'établissement  de  la  Cha: 
terprétation  générale  et  légi 
partenir  au  pouvoir  législati 
spéciale  relative  à  un  cas  en 
le  domaine  de  l'ordonnance  n 
ces  doutes  que  la  loi  du  30  ju 
mettre  un  terme,  en  laissant 
claire  lui-môme  l'interprétatii 
tous  les  cas  particuliers.  C 
veut  qu'après  deux  cassationj 
royale  puisse  prononcer  tou 
assemblées  et  décide  souvera 
Seulement,  comme  un  tel  C( 
vice  réel  dans  le  texte  légal , 
temps  référé  au  roi,  et  dans 
lative  qui  suit  le  référé,  une 
est  proposée  aux  chambres.  . 
inconvénients  graves,  ce  sys 
de  bouleverser  la  hiérarchie  j 
tait  la  Cour  de  cassation  d 
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s'ippliqner  qu'aux  actes  purement  ex 
:e<  peaples  et  que  les  circonstances  d; 
rie! les  les  gouvernemeots  étrang:crs 
jr-frrenir  dans  les  affaires  intérieur 
lli:  sont  toutes  spéciales  et  restreinte 
:-:<  l'Ile ars  se  sont  gardés  de  spécifiei 
;dr:i«!;iliers  dans  lesquels  rintcrrenti 
■zani:  !efitime,  ce  qui  laisse  la  porte  o 
■jcuTts  1 :5  interprétations. 

1:1  opposition  au  principe  d'intci 
p-f-'P-rs  publicistes  modernes  ont  im 
pr^'ii^e  i-r  non-întenrention;  s^eflbrçan 
.dn^i-z  rotitique  est  peu  précise,  dedoi 
-•Lti'ir  r»K.tive  à  une  négation.  Au  liei 
SMrrer  en  soi  le  droit  des  peuples  à 
:'  -'li-sx-rmes,  à  réformer  leurs  institi 
r^cmcter  des  alliances ,  à  conclure  i 
-s  :e  .-ommerce;  ils  ont  réduit  la  déi 
:' ..i>:eprs-ianoe  des  groupes  nationauj 
iâ».!3  T'.iic  formule:  Chacun  pour  soi, 

iz  ".  *i'  iors  ie  la  réunion  des  coi 
'^  ç~a:  tC  !•?  Uybach.  le  gouTcmen 
.TMii  1  Tssavr  ie  poser  des  limites 
in  Ils  T-LT^-fs  à  '/eierrice  du  droit  d'i 
:•;■:  1  *  laissait  du  peuple  napolitain 
?L  ■:  :  Il  s-::!- vemont .  avait  arracli 
>:  -T  fn-z  7:-:  '  îT:-:s;;aranties  contre  l'ar 
.-  -■::ttz.-:i:  p«>p':ldire  avait  réussi,  1 
.r:--:  iz  f-.vrur  du  duc  de  Calabre  c 
..  :  :if  .-:L5:-::t:oD.  Les  empereurs  d- 
::  :A-:r.:-v.  1-:  roi  de  Prusse  s'émi 

■  :'  •■"ttïi:  zz  congrès  des  signata 
-î.-tS  if  '.>*.?p«ur  aviser,  dans  un 

■  ir-Ji-z    i  v:r rendre  les  concession 
-.s       A-ç!-.:orTe  s'abstint  vi  sa  dé( 

.  ■  ":  i  :r:  nppi'^rt»  e.  car  elle  inai 
:•  ..  :::i  ■-:  non-ii.tervention  qui  a  val 
'  ■;.   :zi  isirz  longue  période  do  paix 
"     :    -  ^Lv'iT.-jaissaut  qu'un  go uvci 
;,.  :    ."î.i:  .    In  it  d  intervenir  d'une 
*v-c->^"  -:  inuiiodiate  dans  les  affaÎT 
.  :  -*:  :*r.  "-f  jr.uvemement  anglais  c< 
•:  :-■»■  .r^nz-ç  ne  pouvant  éfre  jusl 
•^.-   j  7. :s  "--rerite  nécessité;  il  n'ad 
;  .•   :•:  i-*.i:  ?.::sse  recevoir  une applic* 
:  -rL':  ;:  .Liri::  e  dans  tous  les  cas  de 
îic-i.s  7»;ri  lires,  e:  surtout  il  croit 
>ai.'~L".  :-rt:  ippli"ii:t'  comme  mesure 
Aii«;v.  'j:  "orsitr  la  base  d'une  alliance. 
:i/i:    '-^  •'.'tf  s'xcyprto.'i  aux  principes 
v^  •  -fs.  •-  -0  peut  Olro  ailmis  que  é 
•  I-  ••;  I  !  sTi::  :?:  s  s  r  -.via  :  os .  • 

'  •  :  "ij  -j-i:!  rôs  attribuer  l'attitude 

.■     \  •.^'JT.T^  .  i  '.'ctto  rpoque.  au  re: 

.1  ■..•'.  •.  :j";-:  :t  .ie  1" autonomie  des  i 

i  '. ...:-:  :•:•  7?:ctdo  do  rinlt-rèt  plus  o 

•..  •  .  !.;:.■.:  t:  ii-n  -'es  priQcipes.  Cei 

:\:  t'es  sous-ontotidusdes  gouvcn 

:;:•:  a  ^o  tîxer  d'après  les  i 

■-.s^^^oràblos  à  la  libre  es 

■ '^    :i:*-'vs::  '•>  l'.'lîootîvjtr'S.  et  ç 

^1:  ::•■•;  ":  '".  vT.ïv.r  -ochangc,  i 

V    :   ;  :  ;-..  ;.  "r  v;';t  le  terrain  mot 

:  '.   ;7-:.:  xiornational  rero 

:  *::;  '■;  r'.v.s  curieux  du  con 
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INTEBVEMTiaN.  —  INVALIDES. 


ptût  tiûilKOn  Ift  pfBSsioii  d6  l0iitt  gouTcnciitcntiB 
respectib,  le  dnrit  d*interfentioii  n*e8t  antre 
ehoee  qa^on  déguisement  moderne  dn  droit  de 
U  force. 

G*e8t  M  qni  légitime  ces  armements  mili- 
taires qni  immobilisent  tant  de  bras  utiles  et 
tant  de  capitaux  féconds;  invoquant  tour  à  tour 
le  droit  des  peuples  et  Tintérèt  des  souTorains, 
lé  droit  des  consciences  et  rintérét  des  reli- 
gions, il  détruit  demain  ce  qu*il  a  édifié  la  veille, 
cbange  arbitrairement  réquillbre  des  relations 
internationales ,  et  sous  prétexte  d'établir  entre 
les  penjples  nne  même  loi  de  Justice  et  de  ci- 
tiUsatfon,  entretient  leurs  inimitiés. 

Que  dirait-on  d*un  tribunal  Jugeant  sous  la 
pfession  des  intérêts  et  des  passions  dn  mo- 
ment; appliquant  une  loi  qui  n*a  été  ni  définie 
ni  consacrée  et  exécutant  luinnémeses  arrêts? 
tel  s*exerce  cependantat|]ourd*hni  le  droit d*in- 
ièrrention.  Bst-ce  à  dire  que  Tidée  Juridique, 
fti  nensée  essentiellement  humaine  d'où  il  pro- 
Cèae  et  qu'A  invoque  ne  doive  un  Jour  recevoir 
satisikctiim?  Je  ne  le  crois  pas,  la  question  de- 
vMt  se  poser  ainsi:  Au-dessnsdes  conventions 
ÉibttMires  de  lapolitique,  au-dessus  des  traités, 
is<4e8slis  des  gouveftiements,  au-dessus  des 
nationaUtés  elles-mêmes,  si  souvent  invoquées 
de  nos  Jours,  y  a-t-il  un  droit  humain?  Peut-on 
le  constituer  sur  des  bases  sérieuses,  durables, 
respectées?  Quelle  convention  internationale 
pourrait  rédiger  ce  code  des  nations  civilisées? 
Gomment  seraient  choisis  les  membres  de  cette 
convention?  Gomment  serait  sanctionnée  la 
constitution  qui  pourrait  sortir  de  ces  délibéra- 
tions? Quel  tribunal  connaîtrait  des  délits  contre 
ce  nouveau  code?  Quels  seraient  les  moyens 
de  coercition  et  le  mode  exécutoire  des  arrêts 
de  ce  tribunal  international  qui  aurait  évoqué 
devant  lui  la  querelle  de  deux  peuples,  les  pro- 
testations d'un  peuple  contre  le  despotisme  de 
ses  gouvernants? 

Ainsi  devrait  être  posée  la  question,  si  Ton 
voulait  donner  au  droit  d'intervention  une  base 
respectable,  si  l'on  voulait  substituer  la  raison  « 
à  la  force,  le  droit  au  Mt  brutal ,  la  paix  à  la 

rnerre,  l'équilibre  stable  à  l'équilibre  instable, 
économie  à  la  prodigalité,  le  libre  concours' 
aux  Smglants  dâ)ats. 

Tant  qu'elle  ne  sera  pas  résolue  dans  ce  sens, 
noué  serons  en  droit  de  condamner  l'interven- 
tion de  quelque  prétexte  qu'eUe  se  couvre,  car 
{procédant  de  la  force,  elle  ne  peut  aboutir  qu'à 
'arbitraire.  François-Édouard  Hervé. 

INVALIDES.  Lorsqu'une  nation,  monarchie 
ou  république,  appelle  a  la  défense  de  ses  in- 
térêts politiques,  de  son  honneur,  ou  du  sol 
même  de  la  patrie  un  certain  nombre  de  ses 
enfants,  eUe  contracte  envers  ceux  que  la 
guerre  a  rendus  invalides  une  dette  incontes- 
table. En  eflèt,  la  société  doit  garantir  au  moins 
Texistence  à  ceux  de  ses  membres  qu'une 
guerre  soutenue  pour  repousser  un  danger 
commun  a  rendus  incapables  de  se  procurer 
lies  moyens  de  vivre,  car  ces  citoyens  ont 
TètepH  à  eux  seuls  xm  devoir  qui  incombait  à 
tiWB,  'el  B  n'est  que  Juste  qu'ils  soient  indem- 


nisés par  ceux  qui  ont  piott 
flces.  Nous  n'avons  pas  à  exan 
ticle  s'il  est  préférable  d^entn 
plupart  des  grands  fitals  de 
mées  permanentes,  on  d*emii 
Suisse  et  les  États-Unis,  des  n 
années  au  moment  où  la  gner 
saire;  mais  nous  pensons  qi 
Tautre  cas,  Fassistanee  est 
invalides ,  aussi  bien  aux  voloi 
patriotiquement  leurs  servicei 
désignés  par  la  loi  pour  rempl 
leux  de  la  défense  nationale. 

On  ne  trouve  pas  dans  l'ai 
tlons  établissant  par  des  dlS] 
régulières  les  secours  à  dom 
devenus  invalides  à  la  guerre 
où  tout  homme  était  soldat, 
citoyen  n'avait  fait  qu'accomp 
prenant  les  armes  pour  la  i 
dans  la  gloire  si  chère  à  ces  p( 
et  dans  l'admiration  de  ses  co 
compense  de  sa  bravoure  et 
de  ses  souflhinces.  Cette  admi 
accompagnée  de  donsvoloni 
citoyens  mutilés  dans  les  com 
même  des  secours  leur  fure 
frais  de  la  république.  Chez 
législation  n'était  pas  plus  ] 
premiers  temps  de  la  répubi 
bable  que  les  guerriers  n'ava 
de  butin  pour  prix  de  leun 
tard  on  leur  distribua  des  t 
c'est  ainsi  que  Sylla  et  Gésai 
leurs  vétérans.  D'ailleurs,  | 
naires ,  par  les  mains  desqu 
du  monde  venaient  s'accum 
métier  de  soldat  devait  être  a 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  Cl 
commence  à  s'occuper  du  soi 
guerre  devenus  invalides.  G 
aux  abbayes  et  monastères  d( 
l'obligation  de  recevoir  des 
Ceux  qui  étaient  admis  dans 
appelés  obUits  ou  frères  iaii 
les  fonctions  les  plus  humble 
le  premier  qui  conçut  l'idée  di 
maison  hospitalière  les  solda 
l'hospice  des  Quinse- Vingts 
faveur  des  croisés  qui  avaient 
Palestine,  ne  s'adressait  qu'à 
dividns  et  n'admettait  qu'un  g 
Henri  IV  Institua,  rue  de  l'Our 
de  Maison  de  la  charité  chréti< 
pour  les  officiers  estropiés  et  c 
modiflant  cette  institution,  tra; 
bres  de  la  communauté  de  Y 
teau  de  Bicétre,  où  il  fonda  \ 
de  Saint-Louis.  La  destination 
ment  était  définie  dans  les  tei 
j'èdit  royal  :  «  Tous  ceux  qui  1 
bonnes  attestations  qu'ils  ont 
guerre  pour  le  service  du  roi 
admis  pour  y  être  nourris  < 
reste  de  leurs  jours,  de  toul 
saires  à  la  vie.  » 

Enfin,  Louis  XIV,  en  créant 
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Depuis  cGUe  époque,  la  caisse  ne  cessa  de 
«e  dérelopper.  On  lui  attribua  les  deux  tiers 
des  soldes,  parts  de  prises  et  successions  des 
^ens  de  mer,  lorsque  après  dix  ans  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  réclamations.  Plus  tard  elle  s'enri- 
chit d'une  retenue  de  4  deniers  par  liTre  sur 
toutes  les  dépenses  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, plus  une  retenue  de  6  deniers  sur  les 
prises  faites  par  les  bâtiments  de  guerre  de 
TÊtat,  comme  cela  avait  déjà  lieu  pour  les 
prises  faites  par  les  corsaires. 

Les  deroirs  de  la  caisse  s'accrurent  arec  ses 
ressources.  Les  trésoriers  de  cet  établissement 
devinrent  les  véritables  caissiers  des  gens  de 
mer,  chargés  de  leur  payer  leurs  soldes  et 
gratifications,  et  de  servir  en  outre  aux  fa- 
milles des  marins  employés  sur  les  bâtiments 
de  YÈtdi,  un  tiers  des  salaires  de  ces  marins, 
c'est-i-dire  un  mois  sur  trois ,  ou  ce  qu'on  ap- 
pelle le  mois  de  famille. 

5ous  ne  suivrons  pas  la  caisse  des  invalides 
dans  toutes  les  vicissitudes  qu'elle  eut  à  subir 
depuis  1789.  Maintenue  par  TAssembèe  consti- 
tuante, elle  fut  réunie  par  la  Convention  à  la 
lYésorerie  nationale.  Séparée  de  nouveau  par 
un  décret  de  messidor  an  111  ^27  juin  1793  . 
elle  ftit  one  seconde  fois  réunie  au  Trésor  par 
ui  décret  du  13  août  1810.  et  tous  les  foods 
qui  étaient  sa  propriété  furent  dècIanTS  deniers 
pobUcs.  Mais  cet  état  de  cbctses  ne  dura  pas. 
€K  par  une  '^rdonnaice  du  2^  mai  !S16.  il  fui 
ccibti  que  la  caisse  des  inTaUdes  cuit  i:n  dt« 
^A  <nxLâe  an  iLinis:re  de  la  ojiiDe  et  ejitièny 
SK^t  s<f4re  il  Tr»or. 

L  •icaic&S'r^'Ê^:  Jes  iaralide»  de  la  marire . 
:*i  -pile*:  ^m^.slzzv  tzjomd'hxn,  «mpncxii 

:*  La  casâK  àti  tzTihbes  pn«pr>m)eni  i;::t . 
rn  }0srxti  t^  T^itz.'yii  stu*  la  Miiik  de;»  minzis 
i»  :'Lx  *fi  :.  e»xiiKr«.  ei  leur  ô«>cDe  çn 
vàaojçh  -  a  :•!  axf  c  âpf  r!  apr-:$  t>  az^  ôc  za- 
«"jncxo.  nrt  i^esfœ  îiif  oe  âesu-so^à^.  El:: 
«  «.  OTTTf  k  «LIS**  r^iitTak  d«*  pfasA-cs 
tx  si!iittC<drî  àc  ia  maJûie  e:  oes  oràciLics . 

2*  la  !au£éiS  6«  rc-itf  -5c  raer  qti  rwsft;: .  pc'L: 

ism   û>t!tt  -!?  ;e^>^iu:^  lu  quels  ils  i\[ïi  âr:c: 

va.  ".Tîrtriw  r-îs^^n..    f.  -  ■:  ai'hss^aKi:  :;•:  ". 
ui  viturv  fctjif '..a^  t»:  1 1  j'W  :ii*;Li  çx  :ii  :*. 

o»  ^  *r«iiiv 

pPdfr    fit    «UliQ'-'t^       "iJilllI^ii     lit    Zïtfli>i'-i-    iiCSlA': 
Mil  liiVAlfiMi»    Ut  -  irOM^    Di  IfT^     «|(i    àUltilu:^ 

r  vuiMOi:  ui  MIT    e:  jfr»  m  .  1  i*ih  lum:  £3- 


tretenus  an  dehors  par  Fétablisi 
être  admis,  il  faut  avoir  servi  2( 
fianterie  et  24  dans  la  cavalerii 
ferme  encore  un  asile  royal  mil 
militartf  asfflum)  destiné  aux  ( 
dats.  On  y  élève  700  garçons  < 
soldats  encore  sous  les  drape 
pour  la  patrie. 

L'hôtel  de  Greenwich,  réserv 
de  la  marine,  est  établi  sur  de  p 
|)ortions,  et  répond  à  la  grande 
sance  maritimes  de  TÂngleterr 
rive  droite  de  la  Tamise,  à  cinq 
dres,  l'hospice  de  Greenwich 
par  Guillaume  III  et  achevé  par 
il  loge  et  nourrit  environ  3,000 
sionnaires  iH'pen$ionners)e\\e 
par  semaine  pour  leurs  menue: 
outre,  rétablissement  sert  un 
varie  de  4  à  27  liv.  st.  à  1 4,00* 
au  dehors  oat-petisionners).  A 
nexé  un  pensionnat  \tke  royal 
destiné  à  recevoir  800  garçons 
marins.  Les  revenus  de  i'hôspiC4 
proviennent  en  partie  de  fondât 
d'amendes  et  de  cotisations  mez 
par  les  matelots. 

La  Prusse,  en  égard  à  i'imp( 
i  ut  militaire .  devait  songer  â 
«ic  ses  soldats  invalides.  Elle  y 
\*itx  uuo  pension  de  retraite,  se 
>h>n  dsàis  une  comparnie  ou 
à  ict  allies.  Ce  dernier  mode  da 
piq-ue  s'jrîoïît  aux  pins  âgt-s  et  î 
incir.:5  ics  Mt*s::r«  ies  plus  ^ 

li  ixisio  en  f Tusse  deux  mais 
r.uli:jdrt*  :  ïtiiAxrï  des  inrabiies 

-f  >:ypf .  ex  roarrknjf.  I^es  ic 
Ln  â..>L:  .ircaLiK-s  tl  ul  iiiOailJi 
j-iacL.'f*  à.c:  riiaruLC  :*aiLj-:f 
tiSr'jfrs  e:  trxii^AZM  >aiàa:s  ou 

■.j»u  î  m  znar^  Ces  àeniiî-rs  i 

ikss  i  LTiiff .  \d  miX*tmiVi,i  ofc 
frs:  àf  :  S.  iLuî-rs  i-:  rfJiL  des  * 
:».  iliiùirs  Tui:  u.  Les  jLvjiiiJc 
"il! -îC.irjrs  s»iij;  fa  nijirî  htiulif^ 
\t  n.i»:iL  .'»":i;iiiijrf  br  tuul  af  sr 
I.  .".'i:'  ihiCTÇi  riïf  il  HiiLTirurf 

.  ;>  J  -'LiJ.ii'S  n:  L'  £'1 T  jif  Lrrf-r  , 
:  i.TiLti.iîïS  Ti"  ^■:*:S  mmiiauin^îs  \ 

.'\:>  1  .  i-ii.ï:i"xiii    *^  :'1.;li.:s 

1  l.  :»:Jli:     LIiI":-i       »tli:-i     |:>    {if-i 

î'-'iL*-  '  :  :mi.>  ;iî  ]iari:-'    i  ^  i  sî 

-/'Min»:      iirniaii:   tif>    tw"]^ 
«.«iitfNiii»    ,i:>  ntr^n^ï-  i^aiiui^r!: 

!•:•"•]:!     :■■    .»:    Sîniri?      .-.1     îiiM.    U 

.•-auniiii.    ♦:  ç;»:  v:i-i,;»n,..ji-  i^m; 
i3  lTi:!«si:     r»î  k  nnii-'-i  ai  snr 
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«eotimwt  de  son  ministère  responsable ,  est 
impeccsble  et,  par  cons^ent,  irresponsable. 

Telle  est  la  théorie.  La  pratique  ne  s*y  est 
pas  toujours  conformée.  Malheureusement ,  car 
cela  prouve  que  la  passion  Joue  en  politique  un 
rôle  plus  considérable  que  la  raison.  Là  où  la 
passion  se  met  de  la  partie,  le  droit  et  la  Jus- 
tice se  Toilent  la  figure.  On  ne  saurait  être 
passionné  et  vrail 

On  dira  ;  Le  prince  le  premier  a  violé  le  pacte, 
nous  sonmies  donc  dégagés  de  nos  obligations. 
C^eatune  erreur!  En  droit  priré,  lorsqu'une 
des  parties  n'a  pas  tenu  le  contrat  synallagma- 
tique»  Tautre  peut  quelquefois  (pas  toujours) 
se  croire  déliée  de  ses  engagements,  mais  le 
droit  public  comporte  d'autres  lois.  D'abord  on 
peut  dire  que  le  prince  n'a  pas  enAreint  les  dis- 
positions qui  le  concernent,  car,  de  deux  choses 
l'une:  ou  les  ministres  n'ont  pas  signé  les 
actes  éman<^  du  prince ,  alors  ces  actes  dolTent 
être  considérés  comme  non  sTenus,  et  c'est 
la  nation  obéissante  qui  est  coupable,  c'est  elle 
qui  a  transgressé  la  loi  ;  on  les  ministres  ont 
signé ,  et  alors  eux  seuls  sont  responsables. 

On  troorera  peut-être  que  nous  interprétons 
la  loi  d'une  manière  trop  littérale.  Nous  n'igno- 
rons pas  qu'en  général  «  la  lettre  tue  »  et  qu'il 
Diut  souTont  s'attacher  i  Pesprit  plus  qu'à  la 
lettre.  Mais ,  outre  qu'ici  l'esprit  est  d'accord 
avec  la  lettre ,  il  vaut  toqjours  mieux  se  ré- 
soudre à  un  sacrifice  et  rester  dans  la  loi  qu'ob- 
tenir une  satisliaction  complète  en  sortant  de 
laiâ^é. 

L'histoire,  d'ailleurs,  donne  raison  à  cette 
manière  de  ▼oir.  Lorsque,  pour  avoir  satisfac- 
tion complète,  on  n'a  pas  reculé  devant  la  vio- 
lence, lorsque,  par  conséquent,  la  passion 
s'en  est  mâée,  et  que  l'insurrection  est  de- 
venue xme  révolution,  que  s'en  est  -il  suivi? 
Une  réaction ,  dont  la  violence  a  été  prop<Mr- 
tionnëe  à  l'action.  En  d'antres  termes,  les  pas- 
sions ,  poussant  dans  une  direction ,  ont  fait 
naître  des  passions  opposées,  et  la  nation  s'est 
me  ballottée  d'une  extrémité  à  l'autre. 

L*inviolabilité  est  une  barrière  invisible, 
créée  dans  l'intérêt  génénl;  lorsqu'on  la  ren- 
verse, on  ne  tarde  pas  à  la  voir  remplacée  par 
une  barrière  visible,  armée  de  lois  de  répres- 
sion, qui  s'appellent  lois  de  sahU  pubHc,  ou 
irfinsporMion  en  masse,  ou  iai  de  sûreté  gé- 
nérale! 

Toute  loi  privée  a  sa  sanction  dans  les  codes, 
toute  loi  publique  trouve  la  sienne  dans  les 
événements.  Quand  ceux-ci  parient,  les  peuples 
font  leur  mea  culpa  !  Mauricb  Block. 

lONIE.  Vay,  Uns  lonieaiiet. 

IRLANDE.  Ce  n'est  pas  une  simple  notice, 
mais  un  volume  qu'il  faudrait  écrire  sur  Tir- 
lande,  si  les  lecteurs  du  ùictionnaire  atten- 
daient de  nous  un  historique  complet  de  la  na- 
tionalité irlandaise.  Les  origines  de  Tlrlande  se 
perdent  dans  les  temps  les  plus  reculés;  son 
peiimle  prétend  dépasser  en  antiquité  les  plus 
«i^tOBS  naUons  européennes,  et  même  en  n'ac- 
(ipl  pas  )m  Jtraditions  fabuleuses  des  bar- 


des ou  les  récits  tintaitii; 
pulaires,  encore  fiiadrait-; 
âges  de  l'Ile  d'Inte  ou  Erit 
bords  de  Ké-a-sir,  nièce 
chissant  deux  ou  trois  si* 
rions  l'hrlande  successivea 
colons  nomades,  que  les  M 
à  tour  sous  la  conduite  de 
phet  ou  d'enfonts  de  Jaco 
qui  occupa  l'Irlande  penda 
eut  pour  chef  un  Némédius 
à  ses  compagnons  et  créa  1 
après  les  Némédiens  vinri 
les  Bolgs,  des  noages  ou  di 
le  nom  de  Ttuiata'de'Dam 
invasion  donna  plus  tard  1 
à  une  race  nouvelle ,  dei» 
mière,  et  désignée  sous  1 
siens  ou  Scots. 

Des  Milésiens  oommenc 
sociaux  et  politiques  que 
dais  ont  pu  classer  avec  c 
avec  toute  l'apparence  de  1 
tienne  s'ouvre  cent  ans  ei 
dation  de  la  dynastie  de  Mi 
se  partagèrent  l'ancien  ter 
Jusqu'en  l'an  432  de  cette  ( 
succession  de  chefs  régu 
préparant  l'avènement  du 
qui  devait  introduire  le  < 
lande. 

avec  Patrice  se  clôt  i'é| 
lui  s'ouvre  l'âge  religieux 
héroïque.  L'ancien  esclave 
répand  sur  le  sol  irlandais, 
sieurs  royautés,  les  lumièi 
et  son  œuvre  t  poursuivie 
pies,  que  TEglise  mettra 
nombre  de  ses  saints,  s'él 
vers  mille  obstacles.  Les  j 
les  nombreuses  invasions  < 
qui  convoitaient  dans  FI 
riche,  peuplée  d'habitants 
invasions  sans  cesse  rcpc 
malheureusement  les  lutte 
à  travers  ces  luttes  que  ri 
sièdes  pour  arriver  à  1 15( 
1  un  des  rois  irlandais.  De 
Leicester,  renversé  de  son 
l'appui  de  Henri  n,  roi  d'Aj 

Ces  premiers  rapports  d 
dais  avec  h,  cour  d'Ânglete 
la  chute  de  la  nationalité  ce 
En  1170,  l'Irlande  passa 
étrangère,  bien  que  plus! 
se  fussent  refusés  à  recon; 
de  Henri  U.  Son  histoire 
toutefois,  de  ce  moment  a 
terre;  mais  les  limites  d* 
obligent  à  ne  mentionner, 
ments  particuliers,  que  1 
Bruce  pour  la  restauration  c 
daise;  la  part  prise  par  les 
lésius  aux  guerres  des  D( 
excès  du  fanatisme  religii 
beth  et  GromweU,  vinren 
ment  l'asservissement  d'i 
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frappait  les  échoa  des  (kmimimea  et  menaçait 
le  gouTememeDt  britannique  de  son  terrible 
repeal  —  demande  de  rappel  de  Tunion  légit" 
UUive  avec  FAn^eterre  —  alors  ses  adyersaires 
releyaient  la  t6te,  s'armaient  contre  loi  et  lut- 
taient aTOC  la  supériorité  du  nombre. 

En  résumé,  de  la  période  durant  laqmlle 
O^GonneU,  soutenu  par  de  brillants  auxi- 
liaires, se  consacra  tout  entier  à  la  défense 
de  sa  patrie,  date  pour  Tlrlande  une  ère  nou- 
Telle  d'améliorations  politiques  profondes  et  de 
conquêtes  matérielles  inappréciables.  Mais  ces 
améliorations  et  ces  conquêtes  sulfirent-elles? 
Des  plaintes  déchirantes  se  sont  éleyées  depuis 
la  mort  d'O'Gonnell;  la  lutte  dans  le  Pariement 
s'est  continuée;  les  polémiques  de  la  presse 
ont  été  poursuiTies ,  et  la  nationalité  irlandaise, 
toujours  mécontente  de  son  sort,  réclame  en- 
core aofjourd'hui  son  indépendance.  11  ne  faut 
pas  toutefois  écouter  les  Toix  qui,  en  Irlande, 
demandent  tout,  pas  plus  que  les  Toix  qui  en 
Angleterre  n'accordent  rien.  C'est  entre  ces  deux 
extrêmes  qu'U  est  nécessaire  de  se  placer,  et 
d'un  côté,  on  constate  que  malheureusement 
le  peuple  iriandais  a  beaucoup  à  attendre  pour 
arriTor  à  cette  prospérité  qu'il  a  perdue  depuis 
longtemps,  et  de  l'autre  côté,  on  Toit  que 
les  résistances  opposées  aux  réclamations  de 
l'Irlande  ont  besoin  de  céder  pour  deyenir  lé- 
gitimes. Ce  sont  de  mutuelles  concessions  que 
les  deux  partis  ont  à  se  faire,  et  ces  conces- 
sions, le  temps  derra  certainement  les  assurer 
dans  un  court  STenir.  Déjà  le  gouTemement 
anglais  en  accorde  qui  consolent,  si  elles  ne 
satisfont  pas,  les  plus  purs  patriotes;  bientôt, 
d'autres  Tiendront  qui,  peu  à  peu,  feront  taire 
les  ambitions  exagérées  de  ceux  qu'on  a  com- 
pris sous  le  nom  de  la  Jeune  irUmde. 

Au  point  de  Tue  constitutionnel,  l'Irlande  n'a 
plus  rien  A  désirer.  Reste  maintenant  à  détruire 
ce  mal  secret  qui  ronge  le  peuple,  et  fait  tou- 
jours planer  la  misère  au-dessus  de  ces  popu- 
lations actives,  laborieuses,  qu'un  sol  pénible- 
ment traTaillé  n'arrive  pas  à  nourrir,  malgré  sa 
fécondité.  Où  est  ce  mal?  En  grande  partie  dans 
la  constitution  de  la  propriété  foncière.  Et 
s'il  est  là,  loin  d'être  diminué,  il  est  aggravé 
au  contraire  par  l'esprit  même  des  victimes, 
qui,  défiantes.  Jalouses  et  tristement  excitées, 
se  refusent  parfois  à  se  prêter  autant  qu'elles 
le  pourraient  à  une  guérison  lente  mais  sûre. 
L'émigration  enlève  chaque  année  bien  des 
bras  vigoureux  à  l'Irlande;  une  dépopulation 
efRrayante  est  depuis  longtemps  attestée  par 
les  recensements  périodiques;  la  mortalité  est 
considérable.  Autant  de  plaies,  que  l'Angleterre 
a  tant  intérêt  à  panser,  et  qu'eUe  n'hésitera 
plus  à  révéler  au  grand  jour  dans  de  solen- 
nelles enquêtes. 

Nous  ne  voulons  donc  pas  nier  ici  les  souf- 
flrances  de  l'Irlande,  ni  combattre  les  sentiments 
patriotiques  qui  y  demeurent  toujours  si  vi- 
vaces.  Nous  respectons  même  ces  accès  de 
fierté  durant  lesquels  le  peuple  irlandais  salue 
à  l'étranger  des  illustrations  militaires  ou  po- 
étiques qu'il  revendique  comme  les  descendants 

•es  plus  nobles  familles.  Mais  nous  préférons 


enregistrer  les  aspiratioDS  légitt 
tent  les  hommes  les  plus  distinga 
à  n'ambitionner  pour  leur  pabk 
politique  complète  ris-i-vis  de 
ceux-là  entendent  la  défense  de 
lité  avec  l'intelligence  des  hom 
ils  ne  bussent  pas  les  esprits  s'é 
conception  de  projets,  grandioi 
mais  assurément  irréalliiables,  e 
versement  cause  des  déceptk» 
L'Irlande  triomphera  de  la  fàta 
marchant  lentement  dans  la  voie 
O'Gonnell,  et  non  point  en  coura 
plaines  de  l'inconnu,  pour  pour 
qui  s'éloigne  sans  cesse. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  cac 
ici  une  étude  géographique,  a 
dustrielle  sur  l'Irlande.  Nous  rei 
le  lecteur  à  ces  nombreux  ou^ 
depuis  un  siècle  sur  la  nation  ir! 
composent,  chose  remarquable 
bibliothèques  comme  peu  de  p 
dent.  Privilège  des  fartes  races  < 
infortunes,  d'inspirer  le  génie 
et  d'obtenir  ainsi,  en  échange  d 
mères  du  bonheur  matériel,  l'ho 
de  vivre  dans  les  siècles  ! 

Ernb 

Qu'on  nous  permette  d'ajoutei 
tlon.  Dans  la  situation  actuelle 
n'est  pas  probable  que  l'Europe 
débattre  une  «  question  irlandai 
n'est  plus  opprimée;  elle  Jouit  d< 
litlque,  de  la  liberté  religieuse, 
de  la  presse  et  elle  est  presque 
assimilée  à  Angleterre.  he&  dlm 
tant  de  «rimes .  ont  disparu ,  e 
prifûëges  de  ÏÉglUe  éiabiie,  \&  v 
rait  aucun  grief  particulier. 

De  plus,  l'émigration  et  le  p 
sauce  ont  considérablement  dim 
proverbiale  de  l'Irlande,  et  ave 
se  répandent  le  cahne  et  une  lui 
raisonnée,  plus  exacte  de  la  situ 

Enfin,  si  la  haine  contre  \\ 
motivée  autant  par  la  ditTérence 
des  religions  que  par  les  persécu 
par  le  vainqueur,  il  importe  de 
la  langue  gaélique  se  perd.  Aine 
censément  de  1861,  sur  5,789, 
1,105,539   seulement   savaient 
langue,  et  on  n'en  compta  en  toi 
qui  ne  savaient  pas  l'anglais, 
comprend  très-peu  de  Jeunes  ge 

Il  en  résulte  que  le  travail  de 
s'accomplit  et  que,  dans  un  avei 
la  séparation  d'avec  l'Angleten 
un  seul  partisan.  *  Mac 

ISAURIENS.  Les  Isauriens  et 
pies  barbares,  habitants  d'un  p 
mont  Taurus,  au  nord-ouest  de 
recrutait  parmi  eux  la  garde  d 
byzantins.  Us  furent  la  terreur 

1.  Foff.  anisi  la  Bévue  deê  Deux-Mo 
p.  964  (15  octobre  ISBS). 
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des  dettes,  pour  la  coDserration  des  mes,  des 
routes»  des  chemins  conununaux  et  des  places 
publiques,  pour  Tinstruction  élémentaire,  pour 
la  garde  nationale,  pour  Tabonnement  au  Bul- 
letUi  des  lois,  pour  les  bureaux  électoraux. 
Toute  autre  dépense  est  facultative. 

Le  sous-préfet  reconnaît  si  les  délibérations 
sont  conformes  aux  lois  :  il  peut,  sauf  le  cas 
d'urgence,  en  suspendre  Texécution;  il  en  ré- 
féré au  préfet  qui  peut  au  besoin  annuler  les 
délibérations  du  conseil.  La  loi  détermine  quel- 
les délibérations  des  conseils  conununaux  doi- 
yent  être  approuTées  par  la  députation  pro- 
▼inciale,  ou  par  le  roi. 

De  la  décision  du  préfet,  ou  de  la  députation 
proYinciale  il  y  a  appel  au  roi,  qui  soumet  la 
question  au  conseil  d'État. 

Les  conseils  provinciaux  (conseUs  généraux) 
se  composent  de  60  conseillers  dans  les  pro- 
vinces comptant  plus  de  600,000  habitants,  de 
50  dans  les  provinces  de  400,000  à  600,000  ha- 
bitants, de  40  dans  les  provinces  de  200,000  à 
400,000  habitants,  de  20  dans  les  autres.  Les 
conseils  provinciaux  se  rassemblent  de  plein 
droit  en  session  ordinaire,  le  premier  lundi  de 
septembre  de  chaque  année;  ils  peuvent  être 
convoqués  extraordinairement  par  le  préfet. 
Les  délibérations  portent  sur  la  fondation  d'éta- 
blissements publics  provinciaux;  et  en  général 
sur  les  aflUres  administratives  dans  lesquelles 
toute  la  province  a  intérêt  Le  conseil  provin- 
cial surveille  les  institutions  de  charité,  de 
bienfaisance,  de  culte;  il  donne  son  avis  sur 
les  changements  proposés  dans  les  circonscrip- 
tions territoriales,  sur  les  routes  à  construire, 
sur  les  péages  et  foires,  sur  rétablissement 
d'associations  (syndicats)  entre  conminnes  ou 
entre  contribuables  (comorzii). 

Le  projet  de  réforme,  que  nous  avons  déjà 
mentionné,  élargit  de  beaucoup  la  sphère  des 
attributions  et  de  l'autonomie  de  la  province. 

m.  FINAMCES. 

La  loi  du  13  novembre  1859  établit  les  prin- 
cipes généraux  de  Tadministration  financière. 
Le  ministre  des  finances  dresse  chaque  année 
le  projet  général  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'État.  A  cet  effet,  chacun  des 
autres  ministres  lai  remet  le  projet  du  budget 
particulier  de  son  département.  En  cas  de  dé- 
ficit dans  l'actif,  le  ministre  des  finances  doit, 
dans  la  présentation  du  projet  de  budget,  pro- 
poser les  moyens  propres  à  y  faire  face.  Dans 
le  budget,  les  recettes  et  les  dépenses  ordi- 
naires sont  inscrites  en  premier;  eUes  sont 
suivies  des  recettes  et  dépenses  extraordinaires. 
Toute  dépense  extraordinaire  qui  dépasse  la 
sonune  de  30,000  tr,,  doit  préalablement  être 
approuvée  par  une  loi  spéciale. 

L'exereice  ou  l'année  financière  coïncide  avec 
l'année  solaire  (!*'  janvier  au  31  décembre). 
Le  ministre  des  finances  présente  le  projet  du 
budget  dans  le  mois  de  février  pour  l'exercice 
suivant.  Le  budget  des  recettes  et  celui  des 
dépenses  sont  établis  par  deux  lois  distinctes, 
■défendu  aux  ministres  d'opérer  des  vire- 
9  titre  i  titre,  ni  de  chapitre  à  chapitre  : 


les  virements  ne  leur  sont  penn 
à  article,  après  en  avoir  donné 
à  la  Cour  des  comptas.  La  cldtni 
d'une  année  financière  est  dit 
mois  de  juin  de  l'année  suivante 
ce  délai  Ton  puisse  opérer  le  rei 
tégral  des  recettes  et  le  solde 
La  vente  des  biens  appartenant 
rÉtat  doit  être  autorisée  par  ui 

Le  ministère  des  finances  tien 
des  recettes.  Les  fonds  sont  vei 
Tout  agent  comptable  doit  foun 
nement. 

Si  les  fonds  inscris  au  budg 
pas  aux  dépenses,  ou  si  l'on  épi 
site  d'une  dépense  imprévue, 
peuvent  être  augmentés  ou  ouve; 
loi.  Dans  les  cas  d'urgence,  < 
chambres  ne  siègent  pas,  ces 
et  allocations  nouvelles  sont  auti 
cret  royal  sous  la  condition  d*e 
ratification  à  la  prochaine  réui 
ment. 

Les  travaux,  les  approvisioi 
ventes  et  autres  contrats  pour  c< 
se  font  aux  enchères.  On  peut 
gré  à  gré  dans  les  cas  prévus  pa 

Le  payement  des  dépenses  se 
délivré  du  ministère,  au  budge 
sont  inscrites.  Avant  le  payemen 
registre  le  mandat  par  la  Cour  d 
visé  par  le  ministère  des  finance 

Dans  les  deux  mois  après  la  ck 
cice,  le  ministre  des  finances  pré 
de  loi  au  Parlement,  pour  le  régi 
du  budget.  Le  projet  doit  étra  ac< 
rapport  de  la  Cour  des  compte 
chaque  exercice,  chacun  des  m 
le  compte  de  son  département 
partiels  sont  résumés  dans  un  o 
qui  est  présenté  par  le  ministr 
au  Parlement,  pour  y  être  appro 
de  ce  résumé  le  ministre  des  fi 
la  situation  du  Trésor,  et  la  com 
des  finances  de  l'État. 

La  Cour  des  comptes  exerce  u 
ventif  sur  les  dépenses  de  l'É 
recettes.  Elle  est  chargée  de  lie 
sions  ;  elle  reconnaît  la  régulari 
du  pouvoir  exécutif  de  toute  na 
pose  son  visa;  elle  juge  la  co 
trésoriers,  receveurs  et  autres  i 
bles  de  TÉtat.  On  peut  se  pourvoi 
de  la  Cour  des  comptes  devant  k 
—  Les  conseillers  à  la  Cour  de 
inamovibles. 

Le  système  financier  du  royai 
ressent  encore  de  la  diversité 
il  vient  de  se  former.  Par  exemi 
sur  la  richesse  mobilière  et  sur 
tion  ne  sont  pas  établis  part 
contribution  foncière  n'atteint 
même  proportion  du  revenu.  L( 
la  perception  des  revenus  dire 
ment  très-différents.  Quatre  sy 
en  présence.  Dans  certaines  pr 
ception  est  confiée  à  des  emplo; 
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. .«    viiuiîtou»  >peciales  d'intérêts  ,  d'à-         En  Lombardie  les  juridiction 

.      >o  ^»w  iu  i A  lie  primes  :  la  troisième  regarde  degrés ,  tandis  que  partout  aîL 

H»    ^  ..i.c^.  .uui  ;  inscription  est  résenrée ,  bien  ont  que  deux.  C'est  pour  cela  q 

.^  .>^   a  lavc  e:^  iutèréts.  il  y  a  un  tribunal  de  troisième 

va    *uu^Ji  vlo  1^63  le  senrice  de  la  dette  confirme ,  réforme  on  annule  le 

.,..'.:*.^v   iKuiv  pour  197.003,038  fr.  40  c  Cette  bunaux  inférieurs. 

..'m.«mc  .«^^ictiU  1 1.030,332  fr.  63  c.,  fonds         Pour  le  reste  l'organisation 

...  s^uv   i  1  :uuorcissoment  réel  et  effectif  des  uniforme  et  comprend  des  coui 

^»Ùa  Jt-  Ih  deuxième  catégorie;  enfin  une  cours  d'assises,  des  tribunau: 

.^^.a«v-  Je  il^UOO  fr.  est  consacrée  aux  frais,  ment,  des  juges  de  mandemec 

t   iv   iv^ic  que  184.960,705  fr.  77  c.  pour  le  commune  de  l'ancien  royaume  < 

«i; .  ai.'ui  Ji*A  Lutorèts  annuels  ;  et  en  ajoutant  ou  bien  il  peut  y  aToir  un  juge 

lô  iiuoa  a  omoltro  pour  compléter  l'emprunt  juge  de  paix.  Les  afflurescommi 

:i    iv  luillioiu^,  ou  aurait  199,247,105  fr.  77  c.  ressort  des  tribunaux  consulaii 

L)  .tpiOn  11*  uiénio  budget,  voici  quelle  est  la  défaut,  des  tribunaux  ordinaire 

tiiualmii  ilo  lu  di'tte  publique,  non  compris  les         Les  juges  conciliateurs  sont 

iiiio.t  du  doruitT  emprunt,  qui  sont  encore  à  roi.  Leurs  fonctions  sont  grati 

\'aicUi\>  au  uiuiuent  où  nous  écrivons.  sans  formalité  de  procédure  < 

iuiu  ccm.oH«*.  instance  jusqu'à  la  somme  de  2 

iNTAnfiTi.  CAP.  HOM.  ^^^^^  pcrsounelles  et  mobiliôri 

Hi.uiii  .1  |i.  i«H» .    iiii,(Ki7,H:î3t86c      3,220,1 56,47 7 fsoe  cu  arbitres,  lorsque  leur  avii 

H».ttiu  il  i.  iw  .      fl.42i,«23M^        »i4,o54,io7  07  daus  dcs  contestatious  entre  : 

(«•I  II.  .  .  .    iti7,42f»,447  oh"      3,434.210,584  27  mèmc  communc.  A  défaut  du  ji 

f».  1 1  u  »  tii>«  iii«ito>  iiiHiTiioH  AU  grand  CCS  fonctions  sout  déférées  au 

i(Mt>  4M«t>  II'»  fiMuiitioi»»  ipéciaiea  Lcs  juges  de  mandement  (le 

ii4ii»..,|i-.ii»riii,rtr.  .  .  .  .  .  .  .     24,706,6«of90«  composé  du  territoire  d'une  o 

M.rti.,1  iiviii 4,4.%4,93o  42  commuucs  et  même  dune  fn 

fri4Uiiiti>i« 412,000  •  mune)  jugent  en  première  insta 

'^lirù  ''"."."?!'!* .**? '.*.**!'"*! ?'T."   107,129,447  08  civile,  jusquà  la  somme  de  1,0( 

.        **    .  .  .  •         .   \.  i' ' — ' contravenlions  en  matière  péna 

Umiih  |.ui.ii.|ua  ru  iMtf3 197,003,038  40  ^^re  délogucs  pour  1  mstnicUi 

correctionnels  ou  criminels  du 

IV.  JUSTICE.  bunaux  supérieurs.  Le  nombri 

1.0  royuunii*  d'Italie  n'a  pas  encore  l'unité  est  de  1,601. 
diiiiH  lu  U*KiHlution  civile,  inuis  les  différences         Les  tribunaux  d'arroudissem 

Inidriit  u  ri'cffacrr  dans  la  législation  pénale,  mière  instance  ont  la  juridict 

liiulurtiiH  la  ToM'ano  a  son  code  pénal  parti-  plusieurs  arrondissements  adn 

I  iilifi',  (andi.s  quir  les  autres  provinces  ont  un  en  a  142  sur  193  arrondissemc 

nituii't  intime  code;  encore  a-t-onmoditlé quel-  naux  connaissent  en  deuxièm 

quca  iii'lii'les  vu  promulguant  le  code  pénal  dans  les  arrcMs  des  juges  de  manden: 

Inb  pi'nvniC(*.H  uii|)(ililaines .  dans  le  but  d'atté-  miùre  in.<;tance  sur  les  affaires  < 

iiuiir  lu  peine  éilicttr  contre  certains  délits,  sont  attribuées  parla  loi,  ainsi  ' 

IhIh  i\iw  le  faux  témoignage.  La  peine  de  mort  lits.  Auprès  de  chacun  de  ce 

ri»(  rltac^o  ilu  codtt  de  la  Toscane.  trouve  un  ou  plusieurs  juges ,  < 

l.n  cddn  civil  dt*  Tancien  royaume  de  Sar-  struction  des  affaires  pénales. 
diilHiHi  vni  maintenant  le  droit  civil  dans  les  Les  cours  d'appel  sont  au 

|iiiiviui'i<rt  qui  appartenaient  au  royaume  de  ce  dont  3  ont  ensemble  4  sections 

niiMi  I  ri  dans  l(*s  provinces  ci-devant  pontifi-  siègent  hors  de  la  ville  où  la 

"«•lita,  La  Lunibuidie  ,  les  provinces  de  Parme,  dence;  ce  qui  fait  qu'il  y  a  22 

%  ijii  Modem* ,  et  entin  celles  de  l'ancien  cour  ou  une  section  de  cour  d't 

m  fÏ9ê  Uvux-Siciled  ont  encore  leurs  an-  d'appel  connaissent  en  deuxiéi 
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est  flxè  par  une  loi.  Ce  contingent  est  réparti 
par  arrondissements,  en  proportion  du  nombre 
des  inscrits  sur  les  listes  de  la  classe  qui  est 
appelée  sous  les  drapeaux  par  la  voie  du  tirage 
au  sort.  La  direction  du  recrutement  est  confiée 
dans  chaque  arrondissement  aux  commissaires 
de  recrutement ,  aux  préfets  et  sous-préfets  ; 
Texécution  en  est  attribuée  au  conseil  de  re- 
crutement dans  chaque  arrondissement  Ce 
conseil  se  compose  du  préfet  ou  sous-préfet , 
qui  fin  est  le  président ,  de  deux  conseillers 
proTindaux  et  de  deux  officiers  de  Tannée.  Le 
conseil  est  assisté  par  le  commissaire  susdit  et 
par  un  médecin. 

Les  syndics  font  dans  chaque  commune  Fin- 
scription  des  Jeunes  hommes  sur  les  listes  du 
recrutement;  après  la  publication  de  ces  listes 
on  procède  au  tirage  au  sort;  ensuite  le  conseil 
de  recrutement  Tisite  les  inscrits  et  prononce 
sur  leur  droit  à  la  réforme ,  sur  les  dispenses 
et  les  exemptions. 

Les  inscrits  désignés  par  le  sort  pour  former 
le  contingent  annuel,  en  constituent  la  première 
catégorie;  ils  sont  appelés  sous  les  drapeaux 
et  sont  assignés ,  selon  leurs  aptitudes ,  à  Tun 
des  corps  de  Tannée.  Les  autres  inscrits ,  qui 
n'ont  été  ni  réformés,  ni  dispensés,  ni  exemp- 
tés, forment  la  deuxième  catégorie;  ils  restent 
dans  leurs  foyers ,  mais  sont  à  la  disposition 
du  gouYemement  pendant  cinq  ans.  Tous  les 
ans  ils  sont  appelés  aux  exercices  militaires 
pendant  quarante  jours. 

La  durée  du  service  pour  les  hommes  de  la 
première  catégorie  est  de  onxe  ans ,  dont  cinq 
en  service  actif  et  six  à  la  réserve.  Pour  les 
hommes  de  la  deuxième  catégorie,  même  lors- 
qu'ils sont  appelés  sous  les  drapeaux,  le  service 
est  borné  à  cinq  ans.  La  durée  du  service  est 
de  huit  ans  pour  les  carabiniers  (gendarmes), 
les  musiciens ,  et  tous  ceux  qui  sont  entrés 
comme  volontaires. 

Les  inscrits,  même  après  leur  entrée  au 
corps,  peuvent  se  faire  remplacer.  Le  rempla- 
cement a  lieu  de  trois  manières  :  1<»  le  frère 
peut  remplacer  le  ftrère  ;  2«  un  inscrit  peut  se 
faire  remplacer  par  une  personne  étrangère; 
30  un  inscrit  de  la  deuxième  catégorie  peut 
changer  son  numéro  avec  un  inscrit  de  la  pre- 
mière. Outre  le  remplacement  il  y  a  libération 
ou  exonération  du  service  militaire  moyennant 
une  somme  payée  au  gouvernement ,  laquelle 
somme  est  fixée  d'année  en  année.  Le  produit 
des  libérations  est  employé  en  primes  distri- 
buées aux  militaires  qui ,  après  avoir  obtenu 
leur  congé ,  sont  autorisés  à  se  rengager  au 
profit  du  jeune  homme  exonéré.  Le  nombre  de 
ces  rengagements  étant  limité,  celui  des  libé- 
rations on  exonérations  a  dû  Tètre  également 

Sont  exemptés  du  service  militaire  le  fils 
unique  de  père  vivant  ;  le  fils  unique  ou  Talné 
des  fils  de  mère  veuve,  ou  de  père  ayant 
atteint  sa  soixante  -  dixième  année  ;  le  neveu 
unique  ou  Talné  de  petits -fils  d'une  grand'- 
mère  veuve,  ayant  atteint  Yàge  de  soixante- 
dix  ans  ;  Talné  d'orphelins  ;  Talné  ou  le  plus 
jeune  des  frères  orphelins ,  lorsque  les  autres 
sont  affectés  d^inflimités  graves;  celui  qui  a 


un  frère  sous  les  drapeaux  ou  ( 
cause  de  blessure  reçue  à  la  1 
formé,  ou  mort  par  la  méi: 
élèves  du  sacerdoce  catholique 
de  leurs  évèques ,  sont  dispens* 
i  sur  20,000  habitants  dans  la 
de  chaque  diocèse.  Les  autres  < 
du  même  droit.  Les  infirmités  e 
physiques  donnent  lieu  à  Texei 
forme  et  à  la  retraite  dans  les 
la  loi. 

L'armée  de  mer,  c'est-à-dire 
et  l'infanterie  de  marine,  est  l 
contingent  qui  sert  pour  Tarmèc 
un  recrutement  spécial  pour  les 
ouvriers  mécaniciens  de  la  ma 
A  cet  effet,  dans  les  arrondissemi 
on  dresse  des  listes  d'inscripti 
vice  de  mer. 

Dans  le  conseil  de  recruteme: 
sidé  par  le  conseil  de  marine  c 
ment ,  au  lieu  d'ofliciers  de  Tan 
officiers  de  la  marine.  Du  reste, 
des  matelots  est  réglé  à  peu  ] 
recrutement  de  Tarmée.  La  du 
pour  les  conscrits  est  de  huit 
volontaires  jusqu'à  Y&ge  de  qua 

Le  contingent  annuel  des  hc 
mière  catégorie  a  été  pour  Tar 
hommes  en  1862,  et  on  va  le  ] 
en  1863  sur  la  classe  de  1843. 

L'effectif  de  tous  les  corps 
terre  au  i'^janvier  1863  était  d'c 
de  tout  grade;  dans  la  marin 
17,000  hommes. 

Le  matériel  de  la  flotte ,  à  T( 
struction,  se  composait  de  105 
85  à  vapeur  et  20  à  voiles.  Pan 
peur,  il  y  en  avait  15 cuirassés, 
en  construction. 

Les  dépenses  pour  Tarmée  de 
en  1863  à  250,003,879  fr.,  dont 
de  dépenses  ordinaires  et  53,13 
penses  extraordinaires.  Pour  la 
penses  s'élèvent  à  78,137,037  fi 
46,827,002  fr.  08  c  dans  la  par 
3 1,3 10,035  fr.  dans  la  partie  exti 
semble  T entretien  des  forces  de 
coûte  328,140,926  fr.  08  c. 

La  garde  nationale,  en  cas  d 
force  Tarmée  avec  210  bataillon 
la  force  de  130,000  hommes,  60 
La  garde  nationale  est  organis< 
royaume  par  commune ,  en  lég 
Ions,  ou  compagnies,  ou  fract 
gnie,  selon  la  population  re 
commune.  Tout  citoyen,  payan 
conque  depuis  Yége  de  dix - 
cinquante  ans,  est  appelé  av 
garde  nationale.  Les  che£s  d 
industriels  ou  commerciaux  < 
sans  condition  de  cens.  Pour  1 
nous  avons  dit  des  électeurs 
s'applique  aussi  à  la  milice  nat 
but  est ,  aux  termes  de  la  loi  d 
«de  défendre  la  Constitution, 
les  lois ,  conserver  et  rétablir 
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JACOBIHS.  Sous  ce  titre  sont  désignés  dans 
i'Iiistoire  de  la  Bérolution  française  les  plus 
fougueux  promoteurs  des  mesures  violentes 
qui  agitèrent  ou  ensanglantèrent  la  grande  pé- 
riode de  transfonnation  politique  traTorsèe  par 
la  France  de  1789  à  1794.  Les  Jacobins  étaient 
membres  d'une  sorte  d'assodation,  ou  club, 
qui  s'était  formée  tout  d'abord  à  Versailles, 
alors  que  l'Assemblée  nationale  tenait  ses 
séances  dans  la  Yille  royale.  Le  titre  primitif  de 
cette  association  fut  le  Club  Breton^  ainsi  appelé 
parce  qu'il  avait  été  or^ganiié  par  la  plupart  des 
députés  envoyés  par  la  Bretagne  aux  États 
généraux.  Composé  de  tels  membres,  ses  dé- 
buts avaient  été  paisibles;  l'élément  monar- 
chique y  dominait  presque  exclusivement,  et 
l'autorité  royale  n*aurait  Jamais  eu  rien  a  re- 
douter des  discussions  politiques  tenues  par 
ses  membres  à  Versailles. 

Mais  lorsque  l'Assemblée  fut  transférée  à 
Paris,  le  Club  firetou  la  suivit,  et  ses  organisa- 
teurs choisirent  pour  lieu  de  rendes -vous  le 
vaste  bâtiment  d'un  ancien  couvent  de  religieux 
de  l'ordre  des  Jacobins  situé  dans  la  rue  Saiut- 
Ilonoré.  L'emplacement  de  ce  couvent ,  depuis 
longtemps  détruit,  est  occupé  aujourd'hui  par 
les  constructions  du  marché  Saint-Honoré.  Le 
peuple  86  rendait  en  foule  aux  séances  de  Tan- 
cicu  Club  Breton.  Aussi  vit-on  bientôt  ses  pre- 
miers fondateurs  éloignés  par  les  clameurs  po- 
pulaires, pour  laisser  la  place  à  de  fougueux 
orateurs,  qui  ouvrirent  en  quoique  sorte  une 
seconde  assemblée  délibérante  à  côté  du  Par- 
lement national. 

C'est  alors  qu'apparaît  vraiment  le  club  des 
jacobins.  Son  rôle  politique  commence.  11  a 
pour  chef  Robespierre;  pour  membres  assidus, 
les  orateurs  de  l'opposition  extrême;  pour  au- 
diteurs, la  plèbe  irritée,  qui  ira  bientôt  assister 
aux  exécutions  capitales  de  la  Terreur.  On  y 
discute  tout;  on  y  examine,  avant  qu'elles  ne 
soient  portées  à  Tordre  du  Jour  de  l'Assemblée, 
les  lois  nouvelles;  les  règlements  d'adminis- 
tration, les  nominations  de  fonctionnaires  y 
sont  critiqués,  contrôlés,  repoussés  ou  amen- 
dés ,  et  c'est  en  sortant  du  club  des  jacobins 
que  les  sectaires  de  Robespierre  iront  faire 
entendre  à  la  Chambre  leurs  terribles  déclama- 
tions et  leurs  sanguinaires  menaces. 

Sous  la  Convention,  le  club  des  jacobins  de- 
vint un  véritable  pouvoir.  Ses  membres  for- 
mèrent une  secte,  un  parti,  et  Ton  ne  désigna 
plus  que  sous  le  titre  de  jacobins  les  déma- 
gogues les  plus  exaltés.  Ce  mot  devint  Tépi- 
thèto  jetéo  à  la  fac«  de  tous  les  complices  du 
régime  violent  qui,  eu  renversant  et  en  détrui- 
sant tout,  lit  tournoyer  un  moment  la  société 
française  dans  des  ilaques  de  &sxng.  Mais ,  à  la 
mort  de  Robespierre,  le  club  des  jacobins  se 
TMsentit  de  la  perte  du  héros  de  la  démagogie. 


Ses  séances  n'ofllrirent  plus 
tour  de  ses  membres  de  se 
Les  orateurs  osèrent  à  peine 
le  peuple  n'entra  qu'en  t 
vieilles  voûtes  dont  les  éc 
après  les  chants  des  veUles  e 
terribles  accents  de  la  fure 
Enfin,  l'autorité  songea  à  fei 
tier  général  du  rival  de  Marat 
1794,  les  derniers  fidèles  di 
durent  émigrer  dans  la  m 
que  leurs  amis  avaient  fo; 
Saint-Antoine. 

Ce  club  du  faubourg  le 
Paris  maintint  encore  quelq 
langage  politique  vulgaire  1 
bin.  Mais  le  mot  devait  d 
chose,  et  ce  n'est  plus  que  c 
de  ces  temps  de  convulsion 
plique  encore,  aujourd'hui, 
sectaires  farouches  des  idé( 
les  plus  avancées.  La  langue 
d'autres  vocables  qui  diseo 
sions  des  réformateurs  conU 

11  y  a  lieu,  toutefois,  de  n 
sant  naturellement  une  larg 
qu'ils  doivent  inspirer,  que 
bins  a  été  un  moment  un  ^ 
Révolution.  Si  la  comparais 
nous  dirions  d'eux  qu'ils  f 
robustes  natures  qui,  d'un  ( 
mettent  sur  la  voie  un  char 
traînent  rapidement  en  dout 
sa  marche.  Mais  si  les  jac< 
cours  des  réformes  politiqu 
fallu  un  moment  qu'ils  ne 
l'autre  côté  le  char  qu'ils 
que  leurs  excès  ne  détruisis 
de  leur  première  et  énergiqi 
tous  les  cas ,  ces  excès  resl 
tache  sur  leur  mémoire,  et 
longtemps  professées  par  le 
enlèveront  à  jamais  à  ce  par 
les  bénéfices  que  lui  eusseï 
réserve,  plus  de  sagesse  et  p 

Noos  pensons  devoir  coa 
guements  sur  les  jacobins ,  ( 
autre  club  qui  a  aussi  sa  pi; 
et  qui  fit  contraste  avec  les  < 
Saint-Honoré.  Nous  voulons 
Feuillants,  où  se  réfugia  h 
qui  eut  pour  membres  princ 
les  Lafayette  et  les  Bailly. 

Fondé  au  Palais -Royal,  il 
d  abord  la  Sociélé  de  1789. 1 
nom  de  Cluà  des  Feuillants 
transporter,  lui  aussi,  dans 
situé  prés  des  Tuileries ,  et 
le  titre  de  Couvent  des  Fei 
bins,  on  dénonçait  le  club  ( 
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créer  une  année  disciplinée,  qui  envoya  des 
togénieurs  an  si^e  de  Saint-Jean  d*Acre,  et  qni 
arma  ses  soldats  à  Feuropéenne.  Mais  ce  fut 
leur  dernier  crime.  Mahmoud  II,  successeur  de 
Sélûn,  songea  à  se  préseryer  d*unefln  semblable, 
et  ne  pouvant  tenter  ouvertement  FaboUtion 
des  Janissaires,  il  les  flatta  d'abord,  se  flt  rece- 
voir dans  une  orta  (compagnie),  et  jura  de  les 
conserver.  U  les  envoya  contre  les  Grecs,  et  en 
1826  découvrit  lentement  ses  desseins.  U  avait 
résolu  de  créer  une  infanterie  disciplinée,  prise 
parmi  eux.  Il  avait  gagné  les  muftis,  les  ulémas, 
même  des  Janissaires;  il  augmentait  leur  solde 
et  conservait  leurs  privilèges.  Cette  habileté 
aurait  réussi,  s*il  n'avait  voulu  changer  leur 
costume,  et  les  foire  instruire  par  des  officiers 
égyptiens.  A  cette  prétention,  ils  se  révoltèrent. 
Plusieurs  allèrent  à  TAtméidani  (l'hippodrome 
de  Constantin)  et  y  portèrent  leurs  marmites, 
en  signe  de  convocation.  Tous  ceux  de  Constan- 
tinople  y  vinrent,  pillèrent  le  palais  du  grand 
vizir  et  demandèrent  sa  tète.  Mahmoud  déploya 
rétendard  sacré,  le  cafetan  vert  du  prophète. 
L'armée  ordinaire  le  suivit  contre  les  Janissaires. 
On  en  tua  3  à  4,000  dans  la  bataille  ;  on  en 
massacra  toute  la  nuit.  Pendant  deux  mois  et 
demi,  une  commission  militaire  en  fit  exécuter 
3,000,  en  exila  26,000  en  Asie.  On  défendit  de 
leur  donner  asile. 

Alors  la  pitié  s'émut.  On  les  recueillit,  on  les 
flt  passer  du  côté  d'Andrinople,  et  dans  les  fo- 
rêts de  Belgrade.  Beaucoup  retrouvèrent  là  leur 
patrie,  leur  famille,  les  choses  oubliées. 

La  dissolution  des  Janissaires  fut  prononcée. 
On  attribua  à  leur  vengeance  un  incendie  qui 
mina  tout  un  quartier  de  Gonstantinople.  U  y 
eut  2,500  Janissaires  exécutés,  des  bannis  en 
foule.  Les  derviches  bektachis  furent  suppri- 
més en  même  temps. 

Ce  corps  des  Janissaires,  instrument,  terreur 
et  victime  du  despotisme,  conunença  et  flnit 
dans  le  sang,  n  était  devenu  tyrannlque  à  la 
tyrannie  même.  Gomme  pour  les  institutions 
analogues,  leurs  excès  devaient  appeler  une 
réaction,  et  ils  n'évitèrent  pas  la  catastrophe 
qui  résultait  de  la  nature  même  des  choses. 

Jacques  de  Boisjosun. 

JANSÉNISTES  ET  MOLINISTES.  La  que- 
relle, toute  théologique  d'ailleurs,  des  Jansé- 
nistes et  des  molinistes,  a  exercé  une  influence 
assez  considérable  sur  la  politique  intérieure 
de  Louis  XIV  pour  que  nous  lui  consacrions 
un  court  article.  On  sait  que  ce  roi,  qu'on  qua- 
lifiait de  Grand,  dont  le  règne  a  été  rendu  tris- 
tement célèbre  par  les  dragonnades,  ne  se 
borna  pas  à  persécuter  les  réformés,  mais  exerça 
des  violences  même  contre  des  catholiques, 
dont  les  opinions  avaient  eu  le  malheur  de 
déplaire  à  ses  courtisans.  Un  exposé  rapide  du 
sujet  de  la  dispute  suffira  pour  mettre  le  lec- 
teur à  même  de  Juger  jusqu'où  le  despotisme 
peut  s'égarer  lorsqu'il  prétend  asservir  Jus- 
qu'aux consciences. 

Voici  les  cinq  propositions  de  Jansénius,  qui 
sont  réellement  dans  cet  auteur:  «U  y  a  des 
^^8  à  qui  Dieu  commande  des  vertus  qui  leur 


sont  impossibles,  faute  de  la  gi 
siste  Jamais  à  la  grâce  intérie 
pendant  coupable  de  ne  pas  ag 
l'avait,  parce  qu'il  suffit,  pour  é 
de  consentir  à  ce  qu'on  fait;  l'h 
pélagiens  consistait  a  croire  qv 
sister  à  la  grâce;  Jésus-Christ 
pour  tous  les  honunes.»  Gett< 
peut-être  ni  très-sensée,  ni  trè 
morale;  mais  elle  a  séduit  Sain 
Quesnel,  les  Arnaud,  Racine,  fi( 
très  encore,  pléiade  honnête  < 
Tacite  aurait  nonmiée le  parti  de 
U  l'a  dit  des  stoïciens  de  Rome, 
ordre  puissant,  l'exagération  d( 
mour  d'une  doctrine  religieuse 
philosophique  et  la  force  des  an 
ces  grands  esprits  à  croire  à  < 
semblent  opposés  à  leurs  sentii 

Comment  Louis  XIV  put-il 
doctrine  aussi  favorable  au  des 
que  les  Jésuites,  qui  ne  prêcha 
gicide,  et  qui  gouvernaient  les 
fession,  soutenaient  le  système 

Molina  n'est  pas ,  conmie  on 
un  défenseur  de  la  liberté  mon 
tait  pas  que  la  grâce  fût  irrésist 
surait  que  Dieu  devine  nos  rés< 
par  sa  science  moyenne  et  qu'il 
retire  sa  grâce  en  conséquence 
fet  du  congruisme.  Lui  ou  ses  ( 
tèrent  la  grâce  efficace,  suffis 
prévenante,  coopérante,  etc.,  d 
pas  exiger  de  nous  une  définll 
plus  que  des  inventeurs  eux-m 

Ainsi  la  dispute  n'avait  pas  to 
de  celle  des  pélagiens  et  des  p 
des  arminiens  et  des  gomarist 
les  disciples  de  la  grâce,  don 
laient  cette  élection  divine  fo] 
logique,  et  les  autres  la  conc 
peu  qu'ils  savaient  du  libre  arl 
connaissance,  beaucoup  plus 
avaient  de  la  casuistique. 

La  doctrine  des  molinistes  pe 
ser  pour  une  plaisanterie.  Celle 
mis  est  désespérante  et  fait  c 
principe  de  toute  morale.  Si  la  ve 
faveur  de  Dieu,  le  mal  moral  n 
grâce  ^  et  ce  Dieu  en  est  respo; 
sénistes  concluaient  de  la  do< 
originel,  transmis  à  toutes  les 
douloureuse  succession ,  que  D 
grâce  à  personne ,  mais  qu'il  la 
ques-uns  par  miséricorde  et 
autres  par  justice.  Saint  Augus 
sostome,  Luther  et  Calvin,  av; 
peu  près  de  môme  ;  ces  grande 
peut-être  pas  manqué  de  logi( 
être  ont-ils  manqué  d'observat 
connu  la  nature  humaine.  Les  J 
général  les  partisans  de  la  fataîi 
vent  Forigine,  soit  dans  la  vol 
soit  dans  la  force  des  choses ,  tr 
la  liberté  de  toute  la  puissance 
aux  mobiles  de  nos  actions.  Ui 
n'est  pas  seulement  la  victoire 
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Simoda,  ronyertnre,  dans  le  délai  d*uii  an,  du 
port  de  Hakodade,  ainsi  que  la  liaculté,  pour  le 
gouvernement  des  États-Unis,  d'établir  des 
consuls  dans  ces  deux  ports.  La  même  année, 
le  14  octobre  1854,  Tamiral  Stirling  obtint, 
pour  TAngleterre,  des  conditions  analogues,  et 
Tannée  suiyante,  le  9  novembre  1855,  les  Pays- 
Bas  conclurent  avec  le  Japon  un  traité  qui  fut 
complété,  en  1856,  par  une  convention  supplé- 
mentaire, en  vue  de  régulariser  et  d'étendre 
les  facilités  conmierciales  dont  ils  étaient  en 
possession. 

Par  ces  divers  actes  diplomatiques,  dont 
rinitiative  avait  été  prise  par  les  États-Unis,  le 
cabinet  de  Ycdo  commençait  à  se  départir  de 
son  ancienne  politique.  Toutefois  ce  premier 
pas  était  encore  bien  timide,  et  les  Européens, 
qui  pouvaient  entrevoir  les  précieux  éléments 
d'échange  que  renfermait  le  Japon,  n'en  étaient 
que  plus  impatients  d'ouvrir  plus  largement  la 
brèche.  En  1858,4  la  suite  des  événements 
qui  avaient  décidé  la  France  et  l'Angleterre  à 
unir  leurs  armes  contre  la  Chine  et  qui  avaient 
amené  les  traités  de  Tien-Tsin,  les  deux  gou- 
vernements alliés  profitèrent  de  la  présence  de 
leurs  escadres  dans  les  mers  de  l'extrême 
Orient  pour  exercer  une  nouvelle  pression  sur 
le  Japon.  Lord  Elgin  et  le  baron  Gros  parurent 
donc  successivement  dans  la  baie  de  Yedo,  et 
en  vertu  des  traités  signés  le  26  août  1858 
pour  l'Angleterre  et  le  9  octobre  pour  la  France, 
ils  arrachèrent  aux  ministres  du  tykoun  d'im- 
portantes concessions,  qui  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  Établissement  de  relations  diplomatiques 
entre  le  Japon  et  les  puissances  occidentales 
par  l'envoi  réciproque  d'ambassadeurs;  faculté 
pour  les  Européens  de  résider  et  de  faire  le 
commerce  dans  plusieurs  ports,  et  notamment 
à  Ycdo  même  à  partir  du  1*''  janvier  1862,  et  à 
Osaka,  à  partir  du  1*' janvier  1863;  reconnais- 
sance de  la  juridiction  consulaire;  fixation  des 
tarifs  de  douane,  etc.  En  un  mot,  ce  qu'on 
avait  conquis  en  Chine  par  la  force  des  armes 
on  l'obtenait  au  Japon  par  les  voies  pacifiques. 
Il  était  permis  de  penser  que  le  gouvernement 
de  Yedo  se  résignait  sincèrement  à  l'oubli 
de  ses  anciens  préjugés  contre  l'Europe,  et 
l'envoi  d'une  ambassade  japonaise  à  Londres  et 
à  Paris,  sembla  confirmer  les  espérances  que 
l'on  avait  conçues. 

Les  traités  reçurent  en  effet  leur  exécution. 
Les  étrangers  furent  admis  à  traûquer  dans  les 
ports  qui  devaient  leur  être  immédiatement 
ouverts,  et  les  pavillons  des  légations  euro- 
péennes flottèrent  dans  Tenceinte  de  Ycdo. 
Mais,  les  difiicultés  ne  tardèrent  pas  à  se  pro- 
duire. A  la  vue  des  étrangers,  le  vieil  instinct 
japonais  se  réveilla;  les  princes  firent  opposi- 
tion à  la  politique  conciliante  du  tykoun;  il  y 
eut,  au  sein  du  gouvernement,  de  violentes 
luttes  entre  les  adversaires  et  les  partisans  de 
la  nouvelle  politique.  En  outre,  les  Européens 
ne  se  conduisirent  point  envers  les  Japonais 
avec  toute  la  prudence  qu  exigeait  la  situation 
délicate  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  placés. 
On  eut  à  déplorer  des  actes  de  violence  et  même 
des  meurtres.  Les  hôtels  des  légations  furent 


attaqués  par  des  bandes  aimées,  qae  k 
ne  pouvait  que  désavouer,  en  dédan 
n'avait  point  la  force  nécessaire  poni 
cher  et  punir  les  coupables.  De  là  des 
nations  et  des  menaces  réciproques; 
à  craindre  que  cet  état  de  choses  ne 
longe  en  se  compliquant 

Quoiqu'il  en  soit,  l'Europe  a  atteint 
Le  Japon  a  plié  devant  elle,  et,  en  dè|] 
résistances,  il  cédera  à  l'attaque  pers 
et  résolue  de  l'Occident,  n  pourra  sui 
graves  accidents,  des  révolutions  à  V 
de  l'empire,  peut-être  la  guerre  avec  F' 
Mais  l'entrée  de  lEurope  au  Japon  « 
mais  un  fait  accompli,  et  l'heure  appi 
nous  pourrons  enfin  soulever  le  toj 
caché  si  longtemps  à  nos  regards  le  m 
le  plus  curieux  de  Fantique  cîTilis 
F  Orient  C.  Lav 

JÉSUS  (COMPAGNIE  DE).  L^histo 
Compagnie  de  Jésus  est  un  des  phè 
les  plus  étonnants  que  présentent  lei 
du  genre  hiunain;  et  pour  bien  s'e 
compte,  peut-être  est-il  nécessaire  d\ 
ce  qui  se  passe,  à  certaines  heures  di 
et  de  lassitude,  dans  les  sociétés  polii 

Lorsque  ces  sociétés  ont  perdu  leu 
leur  lumière ,  lorsque  de  longues  dise 
fécondes  pour  l'avenir,  terribles  pou; 
sent,  ont  agité,  puis  énervé  les  espr 
que  les  partis  se  sont  séparés,  confon 
à  tour ,  il  ne  tarde  pas  à  se  produire  u 
de  repos  immense,  aveugle,  malenU 
s'empare  de  toutes  les  intelligences 
vues  d'idéal,  de  toutes  les  âmes  dé] 
d'énergie.  Que  m'importe,  s'écrie- 
toutes  parts,  que  m'importe  telle  for 
tique  ou  telle  autre,  pourvu  que  Je  je 
quelque  tranquillité?  Alors  sur  les  d^ 
opinions  anciennes,  qui  ne  retiennent 
leurs  hommes  d'élite,  il  se  constitue 
successives  apostasies,  un  nouveau  i 
n'a  aucun  principe,  aucun  progranm 
qui  entend  travailler  à  l'œuvre  de  la  ! 
publique  par  tous  les  moyens,  même  ; 
que  prohibe  le  plus  sévèrement  la  moi 
nelle.  Des  hommes  d'ailleurs  honnê 
égoïstes  ou  inintelligents,  et  qui  t 
pour  leur  repos  ou  pour  leurs  intérêt 
trent  en  foule, prêts  à  amnistier  toute 
les  dispensera  de  pourvoir  à  leurs  proj 
tinées.  Des  intrigants  de  toute  provei 
mêlent  à  eux  pour  exploiter  leur  lasi 
leurs  terreurs;  et  tout  cela  conduit  d'* 
à  un  réghne  ultra-autoritaire  où  la  na! 
uns,  la  fraude  des  autres,  espèrent 
leur  compte.  L'expérience  prouve  que  c 
de  partis  obtiennent  presque  touj 
triomphe  momentané,  mais  qu'ils  ab 
infailliblement  à  afTaibllr,  puis  à  di 
troubler,  à  ruiner  moralement  et  m 
ment  les  sociétés  où  ils  se  fonnen 
ces  sociétés  périssent  dans  une  misé] 
tation,  si  elles  ne  parviennent  pas  à  s'e; 

Or,  l'esprit  particulier  que  nous  v 
décrire,  cet  esprit  qui  consiste  à  mett 
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b  Justice,  et  les  intérêts  matériels  on 
ds  sTuit  ridéa],  est  précisément  ceini 
fodnit  la  OMêpagnie  de  Jésm. 
élDime  agitait  tonte  Ffinrope  depuis  près 
gt  ans;  Ton  pariait  d'nn  prochain  concile 
sel  que  la  cour  de  Rome  souhaitait  et  re- 
ttont  ensemble;  les  âmes  ayaient  passé 
t  terrÂles  déchirements,  et  Ton  était 
en  préToir  le  terme.  G*est  à  ce  moment 
inconp  d*âmes  religieuses  maudissaient 
:e  et  auraient  touIu  se  débarrasser  du 
n  de  la  pensée,  c'est  à  ce  moment  que 
dn  fond  de  FEspagne  un  homme  qui  n*é- 
os  de  la  première  jeunesse,  qui  unissait  à 
isions  bixarres  un  sens  positif  des  plus 
qnables,  quiaTsit  le  besoin  de  la  sainteté 
iToIr  la  notion  de  Tidéal,  et  que  son  ca- 
t,  ses  précédents,  son  origine  même 
aient  à  être  le  chef  »du  grand  parti  de 
e  au  sein  de  FÉglise. 
lee  de  Loyola  était  né  en  1491,  d'une 
et  noble  Camille  de  Biscaye,  mais  d'une 
î  entrée  dans  le  mouTement  des  cours  et 
)solutisme.  11  fut  d'abord  page  de  Ferdi- 
le  Catholique,  puis  militaire.  La  vie  des 
agit  fortement  sur  son  imagination,  à  la 
ès-actrre  et  trés-matérialiste.  Il  se  con- 
en  Téritable  oCQcier,  menant  de  front  les 
»es  guerrières  et  les  intrigues  plus  que 
es.  A  trente  ans,  nous  le  trouvons  encore 
«ope  de  deux  choses:  son  avancement 
««session  d'une  dame  de  Castille.  •  11  ne 
it  comprendre,  dit  Orlandus,  dans  son 
e  apologétique  des  Jésuites,  il  ne  pou- 
nmprendre  qu'on  put  vivre  sans  une 
k  ambition,  ni  être  heureux  sans  un 
amour.  • 

débuts  méritent  d'être  notés  par  l'ob- 
rar  politique.  La  plupart  des  saints  et  des 
eurs  d'ordres  ont  traversé  une  crise  plus 
ios  orageuse;  mais  même  dans  la  période 
et  mondaine  de  leur  existence  éclate 
nlaine  noblesse  de  tendances  et  de  sen- 
s.  ÏMCz,  par  exemple,  la  vie  extraordi- 
de  François  d'Assise:  Jusqu'au  moment 
dégoût  des  choses  passagères  vient  le 
et  le  renouveler ,  il  se  mêle  à  l'ardente 
•e  d'Italie;  il  est  le  roi  de  ses  fêtes 
ites;  mais  il  aime  les  arts,  la  poésie,  la 
V  la  cause  populaire;  il  déteste  la  ty- 
des  empereurs,  il  a  les  fiers  eiïthou- 
m  d*un  citoyen.  Rien  de  pareil  dans 
!  de  Loyola:  11  ne  connut,  dans  le  pre- 
iers  de  sa  vie,  que  les  habitudes  licen- 
s  et  frivoles  d'un  gentilhomme  en 
on;  et  la  sainteté  fut  obligée  de  germer 
iTiees  grossiers  dans  cette  âme  inférieure 
mi  sentiment  noble  et  pur  n'avait  encore 

m. 

conversion  elle-même  ne  démentit  pas 
jitence.  Blessé  au  siège  de  Pampelune, 
It  au  château  de  son  père  et  demanda 
re  pour  distraire  ses  longues  heures  de 
escence.  On  lui  apporta  la  Pleur  des 
.  (Tétait  une  espèce  de  roman  de  che- 
i  pieuse  ,  comme  les  aime  le  génie 
id,  à  moitié  chrétien,  à  moitié  arabe. 


Partout  la  vie  religieuse  y  était  représentée 
conmie  ime  bataille  en  règle  contre  Satan ,  le 
saint  comme  un  soldat  fidèle  qui  combat  pour 
Dieu,  qui  est  son  roi,  et  pour  la  Vierge,  qui  est 
sa  dame.  Ces  récits  mUitants  et  empreints  d'un 
mysticisme  matériel  le  séduisirent.  Il  se  rendit 
d'abord  à  l'abbaye  de  Hontferrat;  et  par  un 
beau  soir  il  se  souvint  avoir  lu  le  récit  cheva- 
leresque de  la  Veillée  des  armes.  Aussitôt,  il 
se  résolut  à  copier  cette  cérémonie,  en  lui 
donnant  une  tournure  monastique;  il  passa 
une  longue  nuit  au  pied  de  l'autel  et  se  sacra 
ainsi  lui-même  chevalier  de  Jésus  et  de  Marie. 
Ce  n'est  qu'après  avoir  accompli  une  multi- 
tude d'actes  singuliers,  mais  où  ne  se  retrouve 
à  aucun  degré  la  haute  poésie  qui  distingue 
les  exaltations  les  plus  extraordinaires  d'un 
François  d'Assise  ou  d'un  saint  Bonaventure, 
ce  n  est  qu'après  avoir  parcouru  l'Italie  et  la 
Palestine  qu'il  éprouva  le  besoin  de  s'instruire 
et  se  mit  à  fréquenter  les  universités  espa- 
gnoles. 

Il  ne  parait  pas  qu'il  y  eut  grand  succès.  Il 
s'était  passé  de  science  pendant  trente- trois 
ans;  la  science  lui  tint  rancune.  Il  accusa  le 
diable  de  ses  progrès  trop  lents  et  pria  son 
maître  Arkebale  de  lui  donner  le  fouet  quand  il 
ne  saurait  pas  sa  leçon.  Au  lieu  d'apprendre, 
il  catéchisait  et  enrôlait  déjà  des  disciples. 
L'inquisition,  qui  a  toujours  tena  un  compte 
médiocre  de  la  sainteté,  et  qui  redoute  le  zèle, 
le  fit  arrêter  deux  fois.  Heureusement  pour  lui, 
Ignace  ne  se  contentait  pas  d'avoir  des  visions: 
il  avait  déjà  Fart  de  se  créer  des  protecteurs. 
Grâce  à  leur  concours ,  il  sortit  deux  fois  des 
mains  redoutables  du  Saint-Office;  mais,  averti 
par  de  si  rudes  épreuves,  il  pensa  qu'il  aurait 
plus  de  liberté  à  Paris  et  il  passa  les  Pyrénées. 

C'est,  en  effet,  à  Paris  qu'il  devait  obtenir  ses 
premiers  triomphes.  Le  15  août  1534,  on  le  vit 
s'acheminer,  accompagné  de  six  compagnons, 
vers  la  colline  de  Montmartre.  Il  les  appelait 
ses  chevaliers,  et  il  voulut,  qu'à  son  exemple, 
ils  prissent  la  Vierge  pour  dame  de  leurs  pen- 
sées. La  messe  fut  célébrée  dans  une  chapelle 
souterraine;  et  après  la  communion,  les  sept 
Amadis  de  la  dévotion  s'engagèrent,  par  un  vœu 
solennel ,  à  tenter  la  conquête  spirituelle  de  la 
Palestine,  et  si  ce  projet  rencontrait  trop  d'ob- 
stacles, à  aller  à  Rome  pour  se  jeter  aux  pieds 
du  pape  et  lui  offrir  leurs  services. 

Dès  lors,  la  compagnie  de  Jésus  était  fondée; 
et,  comme  on  le  voit,  elle  était  fondée  dans  le 
double  but  de  convertir  les  infidèles  et  de  de- 
venir la  milice  des  souverains  pontifes. 

Ce  dernier  point  surtout  mérite  toute  Fatten- 
tion  de  l'histoire.  La  plupart  des  ordres  religieux 
ont  été  utiles  au  pouvoir  de  la  papauté ,  mais  Us 
ne  Fêtaient  qu'accidentellement;  ils  recevaient 
ses  instructions,  mais  afin  de  propager  l'Évan- 
gile; les  compagnons  d'Ignace,  au  contraire, 
s'engagent  d'einblée  à  servir  le  pape  pour  lui- 
même.  L'attachement  au  saint-siège  n'est  plus 
un  moyen ,  mais  le  but  définitif  et  suprême. 

C'est  que  le  chef  de  la  nouvelle  association, 
esprit  agité  et  faible ,  cherchait  moins  dans  le 
catholicisme  une  lumière  qu'un  principe  d'a<*- 
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torité  quelconque,  et  il  y  a,  du  reste,  une 
curieuse  anecdote  qui  explique  à  cet  égard  la 
tendance  de  son  esprit  Plein  de  Je  ne  sais 
quels  troubles  (un  Jour,  pour  leur  échapper,  il 
fut  sur  le  point  de  se  suicider),  il  s'écriait  par- 
fois, au  témoignage  de  son  biographe,  le  Père 
Ribadeneira:  «Secourez-moi,  Seigneur,  secou- 
rez-moi; c'est  de  vous  seul  que  j'attends  la 
paix  de  mon  âmel  Cependant  je  ne  refuserais 
pas  un  directeur  qui  me  viendrait  de  YOtre 
main;  et  quand  vous  ne  me  donneriez  qu*un 
petit  chien  pour  me  diriger  et  pour  calmer  Ta- 
gitation  de  mon  esprit  troublé,  je  lui  obéirais 
comme  à  mon  maître  et  je  le  suivrais,  conune 
mon  guide.  » 

Ainsi,  la  crainte  des  nobles  agitations  de 
l'âme,  le  prurit  du  repos,  le  besoin  de  trouver 
un  guide  quel  qu'il  soit,  voilà,  on  n'en  saurait 
douter,  l'inspiration  première  d'Ignace  de  Loyola. 
L'ordre  qu'il  fonde  a  donc  pour  mission  d'obéir 
et  de  faire  obéir:  U  représente  la  discipline  abso- 
lue; il  s'appelle  lui-même  une  compagnie,  et  il 
mérite  ce  nom  militaire:  il  fut,  dès  l'origine,  et 
il  resta  constamment  Tannée  permanente  de  la 
papauté,  et  non  pas  de  la  papauté  prise  comme 
institution  chrétienne,  mais  de  la  papauté  con- 
sidérée comme  une  souveraineté  absolue. 

De  là  sa  législation  qui  n'a  presque  rien  de 
commun  avec  celle  des  autres  ordres  religieux. 
Dans  ceux-ci  la  règle  visait  à  la  perfection  in- 
térieure, et  l'action  extérieure  restait  subor- 
donnée à  ce  travail  intime  de  la  transformation 
de  l'âme.  Chez  les  jésuites,  c'est  précisément 
le  contraire  :  ils  ne  portent  point  un  costume 
qui  les  sépare  du  monde;  ils  n'ont  point  d'exer- 
cices de  piété  ou  de  pénitence  pariiculière:  ils 
ne  sont  pas  même  astreints  à  la  lecture  du 
bréviaire  :  leurs  obligations  se  rapportent  toutes 
à  la  vie  du  dehors  ;  mais  celle-là  est  réglemen- 
tée dans  tous  les  détails  en  apparence  les  plus 
insignifiants:  «Ils  doivent,  dit  Ignace,  tenir  la 
tête  un  peu  baissée  sur  le  devant,  sans  la  pen- 
cher ni  d'un  côté,  ni  de  l'autre;  ne  point  lever 
les  yeux,  mais  les  tenir  constamment  au-des- 
sous de  ceux  des  personnes  à  qui  ils  parlent, 
de  façon  à  ne  les  voir  qvi' indirectement;  ils 
doivent  tenir  leurs  lèvres  ni  trop  ouvertes,  ni 
trop  fermées;  ne  rider  ni  le  front  ni  le  nez, 
et  avoir  l'air  plutôt  aimable  et  content  que 
triste.  » 

Tout  le  monde  sait  que  l'obéissance  sans 
limites  a  toujours  été  le  principe  souverain  des 
jésuites.  Leur  chef  se  nomme  général.  Il  est 
élu  à  vie.  11  reçoit  dans  l'ordre  qui  bon  lui 
semble;  il  en  chasse  qui  il  veut.  Il  convoque  les 
congrégations  générales  et  rien  ne  s'y  fait  sans 
son  approbation.  Il  nomme  à  tous  les  emplois . 
sauf  à  l'emploi  d'assistant  et  d'admoniteur.  Il 
peut  faire  des  lois  nouvelles,  abolir  les  an- 
ciennes ou  en  dispenser.  Les  membres  de  l'as- 
sociation ne  doivent  jamais  examiner  et  discuter 
ce  qu'il  ordonne. 

L'admoniteur  et  les  assistants ,  élus  en  con- 
grégation générale,  ont  pour  mission  de  sur- 
veiller le  général;  mais  leur  autorité  n'a  jamais 
été  que  fictive,  puisque  le  pouvoir  législatif  est 
placé  tout  entier  entre  les  mains  du  général. 


Sous  ce  chef  suprême  s*étage  de  c 
degrés  une  vaste  hiérarchie  de  dignifa 
subordonnés  les  uns  aux  autres  con 
une  armée,  depnis  les  provinciaux  e 
minateurs  jusqu'aux  novices,  en  pa 
l'intermédiaire  des  profès  à  quatre  va 
profès  à  trois  vœux,  qui  forment  r< 
de  la  compagnie. 

Les  profès  des  quatre  vœux  ne  pei 
posséder;  mais  ils  demeurent  avec  I 
membres  de  la  société,  qui  peuvent 
en  laissant  l'usage  de  leurs  biens  à 
périeurs.  C'est  par  ce  biais  que  la  o 
de  Jésus  a  su  accumuler  des  richesseï 
culables.  Dès  l'origine,  eUe  s'est  mon 
soucieuse  d'en  acquérir  et  de  les  c 
«  Pour  s'emparer  d'une  veuve  riche,  < 
Monita  sécréta,  on  choisira  nn  Père 
assez  avancé,  mais  d'un  caractère 
d'une  conversation  amusante.  Après 
lui  donnera  un  confesseur,  qui  cherc 
tout  à  lui  faire  chérir  son  état  de  rejo: 
On  remplacera  peu  à  peu  les  ancien 
tiques  par  de  nouveaux  qui  soient  aflî 

à  la  compagnie On  la  traitera  avec 

en  confession;  on  sera  indulgent  su 

pitre  de  la  coquetterie et  l'on  poi 

l'amener  à  abandonner  ses  biens  à 
pagnie,  si  elle  n'a  pas  d'enfants.  »  * 

Ce  n'est  pas  que  les  Jésuites  voulu 
quérir  pour  jouir;  il  y  a  même  lieu  d 
quer  que  généralement  leurs  mœun 
ont  laissé  peu  de  prise  à  la  critique:  i 
collective  les  a  préservés  du  relâchen 
vlduel,  et  par  une  secrète  connexion  di 
qui  mérite  d'être  relevée  par  l'obs 
c'est  l'ordre  religieux  où  l'on  s'est 
mortifié,  qui  a  su  le  mieux  obéir  au 
chasteté.  La  richesse,  pour  la  ce 
d'Ignace  de  Loyola ,  c'était  le  budget 
ment,  c'était  un  moyen  d'agir  sur  la 
un  élément  de  conquête.  Sous  ce 
comme  sous  quelques  autres,  la  nou 
ciété  avait  reçu  l'empreinte  et  l'inspir 
temps  nouveaux  :  seulement  elle  n'en 
nait  que  les  données  positives,  les  pe 
matériels.  Une  bonne  consigne,  une  ( 
exacte  et  une  caisse  bien  remplie:  ^ 
idéal. 

On  comprend  d'après  cela  que  la  coi 
ou  disons  mieux  l'armée,  de  Loyola  se 
deux  tâches  fort  distinctes  :  lapremièi 
de  maintenir  l'ordre  matériel  à  rint< 
la  société  chrétienne;  la  seconde,  c'i 
tendre  les  frontières  de  cette  société. 

C'est  dans  cette  seconde  partie  de  lei 
dans  les  missions,  que  les  Jésuites  on 
le  plus  de  vertus  et  quelquefois  mena 
ligencc  la  plus  large,  unie  à  l'activiti 
infatigable.  Cependant  il  est  incontes 
le  caractère  ultra-conservateur  de  h 
tution  les  conduisit  souvent  aux  actes 
étranges,  et  qu'ils  finirent  par  êtr« 
comme  missionnaires,  bien  plutôt  le 

1.  Les  Monita  serreta  qu'on  a  attribués  au 
paraissent  dépourrus  de  toute  authenticit 
constituent  pas  moins  nn  dooument  trèi-ci 
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Cette  théologie  morale  entre  ses  mains  est 
détenue  une  casuistique  qui  a  été  Tobjet  de 
longues  et  ardentes  discussions.  Tout  le  monde 
connaît  les  Lettres  provinciales  et  les  citations 
plus  qu'étranges  qu'elles  renferment  Seule- 
ment, on  s'est  demandé  si  Pascal  n'avait  pas 
été  porté  par  sa  haine  contre  les  Jésuites  à 
altérer,  à  enyenimer  les  textes  un  peu  équi- 
voques de  ses  adversaires.  Gonmient  concevoir, 
s'écrie-t-on,  que  des  religieux  aient  osé  publi- 
quement amnistier  en  certains  cas  la  calonmie, 
l'impudicité,  le  vol  et  même  l'assassinat? 

Le  (ait  est  que  les  citations  de  Pascal  sont 
exactes;  elles  ont  même  été  solennellement 
vériiiées.  tLes  écrits  intitulés  Lettres  à  un 
provinciai,  ayant  paru  en  1656,  qui  décou- 
vraient un  grand  nombre  de  pernicieuses  ma- 
idmes  tirées  des  livres  des  nouveaux  casuistes, 
M.  de  Saint-Roch,  syndic  des  curés  de  Paris, 
en  donna  avis  dans  leur  assemblée  ordinaire 
du  12  mai  1656,  et  dit  que  si  les  propositions 
contenues  dans  ces  lettres  étaient  fidèlement 
extraites  des  casuistes,  il  Jugeait  que  la  com- 
pagnie devait  demander  la  condamnation  de  ces 
pernicieuses  maximes,  et  que,  s'il  n'était  pas 
véritable  qu'elles  fassent  des  auteurs  auxquels 
elles  étaient  attribuées,  il  fallait  demander  la 
condamnation  des  lettres  mêmes.»  (7*  écrit  des 
curés  de  Paris,  Annotes  de  ia  société,  t.  Y, 
p.  139.)  Déjà  les  curés  de  Rouen  s'étaient  li- 
vrés à  cette  vérification  authentique ,  et  voici  en 
quels  tenues  rassemblée  curiale  de  Paris  rend 
compte  de  leur  enquête  :  «  Ils  délibérèrent  dans 
une  de  leurs  assemblées,  de  consulter  les 
livres  d*où  les  Lettres  prorineiaies  rapportent 
ces  propositions,  afin  d'en  faire  des  recueils 
et  des  extraits  fidèles,  et  d'en  demander  la 
condamnation  par  les  voies  canoniques,  si  elles 
se  trouvaient  dans  les  casuistes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  fussent,  et.  si  elles 
ne  s'y  trouvaient  pas .  abandonner  cette  cause, 
et  poîiisuivre  en  même  temps  la  condamnation 
dos  Lettres  prorincioteSy  qui  alléguaient  ces 
doctrines  et  qui  on  citaient  les  auteurs.  Ils  les 

TROCrVÈHENT  DANS  LES  ORIûINArX  ET  DANS  LEl'RS 

soracES.  mot  poc«  mot.  comme  elles  ÉTAiEvr 
crrftEs:  ils  on  firent  des  extraits,  et  rappor- 
tèrent le  tout  à  leurs  confrèness  dans  une  se- 
conde assembW.  en  laquelle,  pour  une  plus 
^rrando  procaution .  il  fut  arrête  que  ceux 
d'entro  eux  qui  voudraient  ètio  plus  eclairos. 
se  rendraient  avec  les  doputes  on  un  hou  où 
ètAiont  les  livres,  pour  les  consulter  derechef 
et  en  faire  telles  oonferoneos  qu'ils  voudrjùcnt. 
Cet  ordre  fut  icârdo.  ot  les  cinq  ou  six  ^^uf? 
suivants,  il  se  troi;Ta  dix  ou  douxe  curfs  4i  U 
foss  *;ui  firent  eneoix^  les  rochor>:hcs  dos  tvas- 
SA«ro> .  q;:i  les  i\\la:ioniunvnt  sur  les  au:eurs 
et  ;*:ï  .*.i'iïiei^ri"re:*.:  «:isfâi;s,„.  Sur  coU,  îes 
ci:rts  de  Rouen  n>s*>hin  r.t  ,îe  présenter  To^;v.i^îe 
er.  *.ev.rr.on;  a  ttCir.sekr.'.rî;r  leur  aivhe\tV;v.e . 
jv-.-.r  '.*  <\>r..iAs;nâ:jos  ,:e  ces  maximt'^.»  y}f*9À 

Vals  ce  r.c  s^vû  fv*s  set* en: ont  les  cjisui>4V> 
7  r.*  r  ?;  r.:  c  r  :  ,-..  :s ,  Ks  ,v^«*^  e  :•  :  «^îe .  ^;r,i  or.  :  a;v,  • 
T.îs;.î  iiS  :a,:s  '.es  plus  cov-fv^Mos,  les  th*\vo- 
r^s*»  >e»  {Cl»  (ra^Y«  ec  l«s  plus  aulon»os  de 


la  compagnie  ont  proposé  des  i 
lâchement  qui  étonnept  an  p 
mais  que  nous  expliquerons  pi 
notamment  a  soutenu  sur  le 
théorie  qui  scandalisait  profond 
et  qui  lui  faisait  dire  :  «  Je  ne  o 
plus  pernicieux  que  l'opinion  d 
Voici  du  reste  les  propres  paro 
*  Je  dis  premièrement  qu'il  n'y 
sèqnement  de  mal  à  user  à'équ 
en  faisant  un  serment...  Si  quel 
ou  contracté  extérieurement  sai 
promettre,  interrogé  par  le  jog< 
déclarer,  sur  la  foi  du  sermon 
ou  s'il  a  contracté,  il  peut  simpl 
non,  car  cela  peut  avoir  un  se 

savoir,  je  n'ai  pas  promis d 

qui  m'oblige....  Si  quelqu'un  a 
l'aident  qu'il  a  payé  dans  la  suil 
moins  on  le  lui  demande  encore 
qu'il  ne  puisse  pas  y  établir  qu'i 
ce  cas,  interrogé  par  le  juge,  il 
solument  qu'il  ait  emprunté  cet  i 
entendra  qu'il  n'a  pas  emprunta 
une  seconde  fois  après  l'avoir 
mière.  ■ 

Si  l'on  examine  d'un  peu  prè£ 
Jésuites,  on  verra  qu'elle  est  doi 
principes,  et  deux  principes  en 
avec  leur  idée  première,  avec  V 
ganisation.  Le  premier,  c'est  qu'i 
de  faire  régner  la  paix  et  le  bo 
les  hommes;  la  vérité  puro,  la  j 
l'idéal  en  un  mot,  sont  de  peu 
yeux:  ils  donnent  Ucence  à  un< 
vrer  son  honneur  pour  sauver  s 
un  casuiste,  la  vie  est  un  pi 
que  l'honneur;  le  jésuitisme  € 
dans  ce  mot.  L'autre  principe  de 
que  la  faute  est  constituée  non 
gation  à  Tordre  idéal,  mais  par  ur 
expUcite  au  caractère  mauvais  d 
revient  à  dire  que  l'intention  gé 
le  bien  tant  qu'elle  n'est  pas  a] 
lement  en  nous  par  une  intent 
innocente  toutes  nos  détermin 
nos  sentiments  :  ■  Si  un  honune 
Praxis  fori  pœnitfntiœ,  liv.  Il, 
si  un  homme  pense  à  un  objet 
3veo  délectation,  mais  sans  rem; 
objet  de  délectation  lui  est  inter 
tièromeL:  sans  péché,  quand  mé 
reriix  liTrc  tott  un  jour  à  cet 
;vur^  u  ;;i:e  U  volonté  soit  dans  \ 
ferme  ie  s  y  refuser,  autant  qu» 
y  jtTA::  fii:  aiiestiOD.  ■ 

Te'.s  sci:  -es  principes  équit 
vro.*;;.:  ".e  ^^c■^A^■ilisme,  doctrio 
s;'n:.^  e  '.f  p'ViS  audacieux  des 
".  uv.;:.cr;..,::  i!  qui  a  etel'enseign 
'..r.;^ersi\  if  U  compagnie.  Ce 
r.cr.s  sc7..V;e  suiTfo  lelan  de  la 
v..>:e  :-:u:::  ^'-  o^rir  à  la  vérité 
v,v.:  ciL-s  :;::e  âoctrine  une  al 
:.c;  c  ;  .V.  :cy:x  r^  les  Jésuites 
r.-A»;;v>  .:f  ::•-:«  les  conscience 
K4  toutes  ics  aasieates^  Ut  to 
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de  John  Arbatbnot  (mort  en  1735),  les  antres 
en  attribuent  la  création  i  Swift,  mais  il  nous 
semble  qne  ce  nom  caractéristique  date  de 
plus  loin« 

Quoi  qn'il  en  soit,  il  est  accepté  par  les  An- 
glais, qui  le  prennent  comme  le  symbole  de 
leur  solidité,  de  leur  droitnre,  de  leur  force,  et 
même  de  leor  bien-être;  il  est  usité  aussi  à 
Fétranger,  pour  désigner  le  manque  de  sou- 
plesse et  de  sociabilité»  TOire  même  Timpoli- 
tesse  des  fils  d'Albion. 

JONATHAK  (LB  FRËRB).  G*est  le  nom 
qu*on  donne  plaisamment  au  peuple  américain, 
et  surtout  au  Yankee.  On  a  cherché  en  Tain 
Forigine  de  cette  désignation,  car  nous  croyons 
qu'elle  doit  être  antérieure  à  la  guerre  d'indé- 
pendance pendant  laquelle  Técut  Jonathan 
TrumbuU,  gouverneur  du  Gonnecticut,  appelé 
familièrement  frère  Jonathan  dans  l'armée  in- 
surrectionnelle. 

Actuellement  le  ùève  Jonathan  est  un  être 
rusé,  actif,  ¥if,  un  peu  hâbleur,  curieux, 
asses  bonhomme,  mais  fier  de  sa  liberté  et  de 
sa  nationalité. 

JOURH AUX.  Nous  traitons  au  mot  Presse  de 
la  l^islation  qui  concerne  les  Journaux,  et  nous 
consacrons  un  article  spécial  à  chaque  publica- 
tion périodique  importante  sur  laquelle  il  nous 
a  été  possible  de  nous  procurer  des  rensei- 
gnements. 11  nous  resterait  à  dire  quelques 
mots  de  la  petiie  presse,  de  ces  publications  qui 
ne  s'occupent  pas  de  politique,  mais  dans  les- 
quelles se  reflète  pourtant  quelque  peu  la  poli- 
tique du  jour.  On  peut  dire  d'elles,  qu'elles  rem- 
placent les  chansons  politiques  que  notre  époque 
prosaïque  et  afllûrée  TOit  disparaître  de  plus  en 
plus.  Or,  il  faut  bien  que  l'exubérance  de  l'es- 
prit français  se  dépense  quelque  part 

Ce  serait  sortir  de  notre  cadre  que  de  passer 
en  revue  les  feuilles  périodiques  qu'on  est  con- 
venu de  classer  dans  la  Petite  Presse,  nous 
croyons  cependant  devoir  consacrer  un  petit 
article  séparé  au  journal  suivant  qui  aborde 
plus  directement  la  politique.  M.  B. 

Charivari.  Dernier  survivant  de  cette  presse 
légère  qui,  depuis  1789,  a  fourni  tour  à  tour 
à  tous  les  partis  en  France,  les  armes,  si- 
non les  plus  puissantes,  au  moins  les  mieux 
appropriées  au  tempérament  de  la  nation,  ce 
journal  a  vu,  dans  ces  derniers  temps,  dé- 
croître singulièrement  son  importance.  U  hé- 
rita, sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  du  rOle 
joué,  pendant  la  Restauration,  par  le  Figaro 
et  le  Nain- Jaune  :  on  sait  avec  quel  prodi- 
gieux succès.  Ces  enfants  perdus  de  Topposi- 
tion  avaient  eu  leur  jour  de  gloire,  parce  que, 
il  faut  bien  le  dire,  ils  avaient  eu  leur  jour  d'in- 
trèpiditè.  Exposé  à  de  moindres  périls,  le  Cha- 
rivari n'a  pas  su  trouver  Toccasion  de  dé- 
ployer autant  de  courage  et  de  jeter  autant 
d'éclat;  et,  cependant,  il  n'est  pas  permis  de 
le  négliger  dans  une  galerie  des  journaux 
français  les  plus  considérables. 

Le  Charivari  a  été  fondé,  en  1832,  par 
M.  Charles  Philipon,  mort  récemment  et  au- 


quel la  série  des  Eoberi-Mm 
tion  avec  Daumier,  les  Myj 
Philipon,  le  Journal  pour 
véritable  célébrité.  M^e  en 
pas  roses  pour  les  joumaax 
de  Topposition,  et  c'est  à 
l'avaient  mené  des  articles  p 
cature,  qne  M.  Philipon  oonc 
blir,  à  côté  de  cette  dernière 
quotidien  illustré.  Le  titre  pei 
d'une  sérénade  grotesque  i 
par  un  académicien  qui  vit  ei 
alors  député.  Les  rédacteurs 
nouvelle  feuille  étaient  MM. 
Altaroche  et  Albert  Cler,  ti 
dont  les  membres  s'intitulèn 
trois  hommes  d'État  du  Ckeu 
•  trois  hommes  d'État,  »  fignn 
que  le  courant  des  événeni 
portés  tour  à  tour  sur  des  i 
rents.  Citons  seulement  MM. 
Pyat,  Louis  Reybaud,  mem 
Boiiay,  secrétaire  général  c 
Charles  Bellard,  secrétaire  d< 
Sénat,  Léon  Gozlan  et  Hippol 
ministre  de  l'instruction  publ 

On  se  rappelle  la  vogue 
popularité  de  ses  illustratioi 
fois  excessive  de  ses  attaqi 
petit  journal  eut  à  soutenir  al 
ces;  nous  en  mentionnerom 
portance  d'un  événement  p( 
tenté  au  Charivari,  en  raisc 
M.  Altaroche ,  intitulé  :  Un  n 
ayant  trait  à  l'apanage  du  di 
à  la  dot  de  la  reine  des  Be 
politique  de  celte  dotation  f 
levée  et  posée  par  la  défensi 
tement ,  et  par  suite  le  projc 
le  lendemain.  Exemple  frap 
sance  de  la  presse  libre  et  d 
que  sous  le  régime  constitutj 

Après  avoir  traversé  des  al 
cadence  et  de  succès,  aprè: 
plus  puissamment  qu'on  ne 
chute  de  Louis-Philippe,  et  a 
cissitudes  commerciales ,  doi 
sa  place  ici,  le  Charivari  se 
quant  à  sa  rédaction,  eut 
MM.  Taxile  Delord,  rédacteu 
Huart  et  Clément  Caraguel.  U 
M.  Lireux  y  inaugurait  ses  s 
rendus  de  «  l'Assemblée  natia 
Charivari  devint  alors  le  tin 
blique  modérée ,  et  c'est  en 
entreprit,  sans  succès,  de  fa 
didature  du  général  Cavaig 
nesque  crayon  de  ses  des 
peut-être  trop  souvent  alors 
la  charge,  rechercha  sans  m 
nalités  et  servit  puissamment 
être ,  les  intérôts  de  la  réacti 

La  loi  de  1852  sur  la  près 
les  publications  périodiques 
et  qui  dut  être  plus  particul 
au  Charivari.  Les  rédacteun 
qu'en  songeant  à  l'avertisseii 
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et  hli^Jri 
i  eiposer  teon  srieb,' 
diirar  par  des  pncéîtam  Irap 
l'aider  des  obMmaoM  de  Ion 
de  h  iliif  ■■■ioB  iwgrtc  à  Is  Nne  perdes 
eali  iBstrails.  eoHBat  le  Jqge  de 
ipte  à  icflipirses  fnetiOH^s*il  Igaen  le 
et  le  ptBttqae  des  aWrest  QMi  de  pins 
cie  ^oe  le  Mode  dee 
oecsHoBS  de  coHpeveBeea  vnrL,  es 

tlou  de  drail  pevfcat  nllre;  ^  ei  cDes 


droit 

M- 
les 


LlutîlBlioB  des  J^gcs  de  peix 
foeoBte  à  renée  lt7S. 
dens  tmam  dilafl 
■eneie  ajaK  ew  muée  M 


Il  infigne,  il  eiiele  des  Jsges  de  psiz 
les  praviBces  silBécs  sv  le  tiie  ^sbcIm 
daUAeel 
leatee 
deeelte 

Bi  MocM,  ke  Jesiieee  de  peiz  tarait  él»- 
biee  per  le  Hiaislre  de  le  jMlice,  Fdte  U- 
iiif  ffM  te  y  s  towjitmn  dhtisgiiè  lee  deoz 
jsridictlons  giadenee  et  eoBteatlmc;  et  tandie 
^oe  le  J^ge  de  paix  e  été  dnrgè  de  le  prcBûére, 
le  eorteiitieCT  a  été  eeiié  i  m  enpplèait 
edSoftet  i  dugoe  Jvge  de  peis.  Le  fmetioiuie- 
SMBt  de  eede  ofgaiyBeiiOB  flMte  d'être  étiidML 

Pour  être  cos^det,  bsvs  deiOBs  sKaliouier 
id  les  pnedlhoiBBMS,  et  dau  qnelqves  pajs 
les  crMfirwf,  ^  eatdesaHribvtioaseialogiiee 
i  eeOee  dn  jôge  de  peiz  lenqa*il  kmttàtamae 

JDIFf.  fsf .  BeseieMe. 

JinmS.  CeMOt,qoipsrlii-aBtee  Tent  dire 
rétmi^n  Ummim,jMtiu^,  i%Biie  cvmiii  daos  le 
leagage  politiqse  de  riepijpie  et  des  rfepsbU- 
qvee  de  rAaériqie  eepifiiole:  n  dtslgae  essei, 
et  c'ea  eet  Feeeeptioe  la  plae  édetate,  ces 
■iffsiMffi  irrêgsUéres  et  spontanées  qid  ont 
irft  les  réfointions  d^Eçegfr  In  Itefie,  le  Jnnte 
eet  SB  eoHute  eoeBenisiretii* 

Us  réunions  politiqnes  des  flote  e'eppe- 
leient  eeneiMs.  Celles  des  Iqngnole  qui  for- 
mèrent dee  lOfennes  eprès  la  eonqnéte  arabe, 
s'appdaient  emHes  on  fmntei  wtùdes.  lOes 
étaient  conyosées  de  la  wAlesse  et  dn  deigé, 
et  plos  tard  des  dépotés  de  la  boargedsie, 
car  la  représentation  nationale  se  constitna  de 
même  an  moyen  âge  dans  tout  Foocident  de 
riarope. 

Ko  1419,  Jean  l*'  eonfoqnanne Junte  ponr 
assister  anx  conselli  dn  roL  Les  régents  en 
réimirent  i  Sagonte  et  i  Mensoda  pendant 
la  minorité  d*Alpbonse  XL  Soos  les  Bourbons 
d'Espagne  des  Juntes  donnèrent  leur  aris  sur 
des  refermes  d'administration.  Ces  Juntes  oon- 
▼oqnées  par  les  rois  étaient  plutôt  ooosulta- 
tires  que  législatiTes ,  et  esses  sembbUes  à 


par  la 


GeM 

oppoi^ffnl 
Cette 


Quand  la /iiiier 
rispagneà 
toute  la 

mement  et  de 
Léon,  en  1810. 
fi^rfrsJTf  ftfi 
tiondelStS. 

Drenteseore^enlOi,* 
de  soulèrement  eeatre  le  go 


puissantes 
ne  purent  rèdeter 
i  outrance  qui  s' 
rinrope: 


JUlAim.  fbp. 


mxMiemn  fatumi 

ridictions  patrimoniales  qm. 
tiens  des  peuples  de  Fantiq 
un  rOle  important,  ont  dispai 
tés  modernes  couuBe  peu  < 
notre  état  social  actneL 

In  1789oneasafaderee9 
les  tribunaux  de  ftmîlle;  pib 
des  Juridictîons  patriaBonîales 

Bientôt  le  législateur  de  I 
ces  tribunaux,  en  reprochant 
1789  de  sétre  laissé  aller  à  1 
beDe  théorie,  et  de  n*avoîr  p 
leçons  de  rexpérience. 

Les  Juridictions  patrânonia 
se  sont  conscrrées  bien  pi 
Allemagne;  cependant  les  po 
seigneurs  ont  été  peu  à  pes 
drdt  public  moderne.  Bien 
ridiction  patrimoniale  se  boi 
part  des  Etats  allemands,  au 
mer  le  Juge  de  police,  qui 
mêmes  cwiditions  de  capad 
juges  et  reccTsit  rinTestiture 
pois  1848  ce  qui  restait  des 
moniales  a  été  presque  oompl 

JITRIOICTIOHS  SPBCU 
TIOHBELLES.  Les  juriscon 
Juridictions  en  joricQctions  • 
dictions  exceptioiuieUes.  L 
appartiennent  à  la  première 
ont  la  plénitude  de  Jnridic 
conscriptions  territoriales  q 
gnëes;  tandis  que  les  tribi 
ont  des  attribo tiens  restrei 
an  ddi  des  limites  desqueU< 
dit  d'étendre  kor  action. 
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remise  an  ]ury,  doiYent  être  simples,  suscep- 
tibles d'être  résolaes  à  Taide  des  lumières  et 
de  Texpérience  communes.  Le  Terdict,  enfin, 
ne  doit  dépendre  que  de  Tintime  conyiction 
et  non  d'un  système  quelconque  de  preuTes 
l^aies. 

Origine  du  Junf.  —  Le  Jugement  par  ]urés  a 
pour  origine  le  jugement  par  rassemblée  du 
peuple;  Tun  procède  directement  de  Tautre; 
même  sous  sa  forme  actuelle,  le  jury-  n'est  en- 
core qu'une  représentation  du  peuple,  et  les 
conditions  rigoureuses,  compliquées,  dans  les- 
quelles il  se  meut  n'ont  d'autre  but  que  d'as- 
surer la  sincérité  de  cette  représentation.  Si  on 
ramène  ainsi  le  jury  a  son  idée  mère ,  à  son 
point  de  départ,  on  peut  sans  crainte  lui  attri- 
buer l'origine  la  plus  reculée  et  le  faire  con- 
temporain de  la  naissance  des  peuples.  On 
trouvera  du  moins  dans  l'antiquité  classique, 
chex  les  peuples  barbares,  dans  l'ancienne 
France,  etc.,  des  juridictions  qui  ont  avec  le 
jury  plus  d'uneiaffinité  (àÂtbènes,  les  Héiiastes; 
à  Rome,  les  indices  juraH , . . .  etc.).  Biais  si  on 
Tout  trouTer  Torigine  du  jury  proprement  dit, 
tel  que  le  comprennent  les  idées  modernes 
avec  la  forme  que  l'expérience  des  siècles  a 
consacrée ,  et  dont  il  semble  maintenant  insé- 
parable, c'est  en  Angleterre  seulement  qu'il 
faut  la  chercher  *;  c'est  là  que  cette  institution 
est  née,  qu'on  en  peut  trouver  le  modèle  le  plus 
ancien,  le  plus  parfait ,  l'unique  même  jusqu'à 
la  révolution  française.  De  là  nous  revint ,  au 
dix-huitième  siècle ,  ce  principe  qui  avait  été 
nôtre,',maisque  depuis  le  quinzième  siècle  nous 
avions  abandonné.  Nospublicistes,  entre  autres 
Montesquieu,  remirent  en  lundâre  l'idée  du  jury, 
et  TAssemblée  constituante  la  fit  passer  dans 
nos  lois.  Après  une  longue  discussion,  l'Assem- 
blée décréta  le  30  avril  1790,  «  1<>  qu'U  y  aurait 
des  jurés  en  matière  criminelle;  2«  qu'il  n'en 
serait  point  établi  en  matière  civile.  •  Depuis 
cette  époque ,  le  principe  de  cette  institution, 
quoique  sérieusement  remis  en  question  sous  le 
premier  Empire,  s'est  maintenu  parmi  nous; 
seulement  les  attributions  et  la  composition  du 
jury  ont  été  fréquemment  modifiées  par  de 
nombreuses  lois  (soixante  environ)  dont  on  ne 
peut  regarder  la  série  conune  terminée. 

Du  jury  comme  institution  politique,  — 
Quelle  que  soit  la  forme  du  gouvernement,  ceux 
qui  gouvernent  voient  toujours  leur  avantage 
à  pouvoir  disposer  le  plus  arbitrairement  pos- 
sible de  la  personne  et  des  biens  de  ceux  qui 
obéissent;  ceux-ci,  par  contre,  sont  intéressés 
à  soustraire  le  plus  possible  à  l'arbitraire  leurs 
biens  et  surtout  leur  personne.  Étant  donnée 
cette  situation,  les  partisans  du  jury  soutiennent 
qu'au  point  de  vue  politique,  on  ne  peut  mé- 
connaître la  supériorité  d'une  institution  qui 
constitue  la  garantie  la  plus  efficace  contre  Tar- 
bitraire.  Dans  tout  État,  en  effet,  non  pas  libre, 
mais  seulement  civilisé,  il  est  admis  que  nul  ne 
doit  être  atteint  dans  sa  personne  ou  dans  ses 
biens,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  jugement  rendu 

1.  Le  Jary  est  d'origine  germanique ,  senlemect 
les  Ânglo-Saxons  l'avaient  seul  consenré  à  travers 
toutes  les  vioiisitades  da  moyen  âge.  M.  B. 


selon  les  lois  >.  Q  est  admis  in 
voir  de  juger  ne  doit  pas  être 
mêmes  mains  que  le  pouvoir  e3 
que  ces  deux  pouvoirs  sont  ré 
toujours  servir  à  justifier  ou 
actes  de  l'autre,  à  condamner 
perdre,  à  absoudre  ceux  qu'il 
Mais  conunent  établir  cette  sép 
pouvoirs?  «  Suffit-il,  dit  Comte 
exécutif  affuble  ses  délégués 
d'une  robe  et  qu'il  leur  dise  :  « 
dépendants  »,  comme  M"*  de  S( 
quatre  arbres  de  son  jardin: 
parc  »,  pour  que  nous  soyons  ( 
de  notre  politique,  et  que  nous 
champ,  dans  les  délégués  d'ui 
deux  pouvoirs  bien  séparés  e 
dants  l'un  de  l'autre?»  Non,  et 
tiennent  leur  mission  du  pouv( 
tendent  de  lui  toute  leur  fortu 
les  regarder  conune  indépenda 
compter  sur  l'humaine  vertu 
permis  de  le  faire  en  politique, 
dire,  le  sentiment  du  devoir  • 
lui  être  fidèles,  le  culte  des  tn 
pect  de  l'opinion  publique  ont 
encore  donner  à  des  magistrat 
bitieux  la  force  de  braver  le  : 
du  pouvoir  et  de  mépriser  les 
il  dispose.  11  n'est  même  pas  ra 
des  juges  qui  soient  au-dessui 
de  l'ambition.  Mais  ces  exempl 
qu'ils  pmssent  être,  prouvent 
tels  magistrats,  tels  tribunaux 
indépendants  envers  le  pouv 
pendaient.  Ils  honorent  les  hoi 
pagnies  qui  les  ont  donnés ,  j 
pas  faire  oublier  les  causes  d< 
hérentes  à  Tiostitution.  L'inan 
garantie  insuffisante  quand  la 
point  perdre  une  place  mëdi< 
balancée  par  la  perspective  de 
une  meilleure.  D'ailleurs,  dams 
Utique,  le  magistrat,  même  ei 
cupations  personnelles,  aura  \ 
dans  une  situation  complète] 
Si,  en  effet,  ses  convictions  et 
l'attachent,  comme  il  est  nat 
nement  qui  l'a  choisi,  commei 
rêt  de  ce  gouvernement  sera  < 
lui,  pourra-t-il  se  défendre  de 
sera-t-il  pas  en  quelque  sor 
propre  cause  et  d^autant  plus  ci 
penchant ,  qu  il  croira  en  le  i 
chose  publique  et  même  la  ju 
que  Tancien  régime  avait  assui 
large  mesure  Tindépendance 
judiciaires ,  mais  au  moyen  d( 
charges,  et  nul  n'est  tenté  d'y 
leurs,  la  puissance  de  juger  ( 
d'une  manière  permanente  à  i 
une  combinaison  quelconque, 
tièrement  à  Faction  du  gouvei 
lèverait  que  de  lui-même,  ceti 


1.  La  loi  de  sûreté  générale  1 
principe. 
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défiance?  Les  tribunaux  permanents  une  fois 
assimilés  au  Jury,  sous  ces  rapports,  on  peut 
dire  en  leur  faveur  que  des  hommes  dont  Fin- 
telligence  s'est  aiguisée  et  Vàme  s'est  affermie 
par  rhabitude  des  fonctions  judiciaires,  doivent 
apporter  dans  Texercice  de  ces  fonctions  plus 
de  perspicacité  et  de  fermeté  que  des  Jurés , 
nourris  dans  des  soins  tout  différents.  Il  est 
certain  qu'entre  leurs  mains  la  répression  sera 
plus  énergique  et  qu'on  peut  citer  à  la  charge 
du  Jury  de  fâcheux  exemples  de  mollesse  ou 
même  d'ineptie.  Mais  ces  qualités  que  la  ma- 
gistrature revendique  à  bon  droit  sont  com- 
pensées par  de  graves  inconvénients.  L'expé- 
rience a  prouvé  en  effet  que  l'habitude  de  se 
trouver  sans  cesse  en  face  du  crime  fait  dé- 
générer la  perspicacité  en  prévention  et  la  fer- 
meté en  dureté.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux, 
c'est,  tant  notre  espèce  est  sujette  aux  illusions, 
que  ce  changement  s'opère  souvent  à  l'insu 
du  magistrat  lui-même,  contre  ses  intentions 
au  point  qu'on  peut,  en  restant  très-honnête 
homme,  devenir  un  détestable  Juge.  Pour  re- 
médier au  mal,  on  avait  autrefois  imaginé  ce 
que  Siméon  appelle  tle  rafraîchissement  de 
la  Toumelle  »  (on  dirait  aujourd'hui  du  roule- 
ment), mais  ce  palliatif  a  été  reconnu  insuffi- 
sant. {Voy,  sur  tous  ces  points  les  discussions 
du  conseil  d'État,  dans  Locré.)  Si  la  Justice  cri- 
minelle doit,  par  la  force  des  choses,  arriver 
le  plus  souvent  à  être  viciée  entre  les  mains 
de  magistrats  honnêtes  et  d'un  esprit  droit, 
que  dire  des  Juges  pervers  ou  seulement  pas- 
sionnés et  bornés?  Au  moins  si  le  sort  amène 
un  Jury  mal  composé,  le  mal  qu'il  peut  faire 
est  limité  à  un  seul  ou  à  un  petit  nombre  de 
cas;  mais  le  mauvais  Juge  aura  demain  les 
mêmes  défauts  qu'aujourd'hui  ;  il  les  aura  tou- 
jours ;  et  qui  peut  calculer  le  mal  qui  sera  fait 
par  un  tel  homme  dorant  le  cours  d'une  longue 
et  inamovible  carrière?  Cette  expérience  et  cette 
perspicacité  spéciales  des  magistrats  criminels 
ne  sont  pas  d'ailleurs  indispensables  pour  con- 
naître des  questions  soumises  au  jury,  qui 
portent  uniquement  sur  les  faits  et  leur  mora- 
lité. Si  parfois  quelques  points  de  droit  (com- 
plicité, excuses  légales)  sont  mêlés  aux  faits, 
ils  sont  trop  simples  pour  compliquer  beau- 
coup l'examen.  De  telles  questions  sont  donc 
toujours  de  nature  à  être  résolues  à  l'aide 
des  lumières  et  de  l'expérience  communes. 
Enfin  des  hommes  pris  dans  toutes  les  situa- 
tions de  la  vie,  et  par  suite  de  cette  diversité 
d'origine,  familiarisés  avec  les  habitudes,  les 
mœurs,  les  besoins  de  toutes  les  classes  de 
la  société,  des  hommes  qui  n'ont  ni  traditions 
ni  parti  pris,  auxquels  nul  que  Dieu  ne  de- 
mandera compte  de  leur  décision,  doivent  à 
la  fois  prendre  à  la  recherche  de  la  vérité  un 
intérêt  qu'aucune  routine  n'a  émoussé,  et  ap- 
porter dans  l'appréciation  de  la  moralité  parti- 
culière de  chaque  action,  un  esprit  plus  libre 
et  une  conscience  plus  «  fraîche  »  que  des  ma- 
gistrats vivant  toujours  dans  un  même  milieu , 
esclaves  du  texte  des  lois,  et  préoccupés  de 
leur  responsabilité.  Quant  aux  faits  que  Ton 
cite  à  la  charge  du  Jury,  les  ims  ont  leur  cause 


dans  des  circonstances  qi 
rentes  à  l'institution.  On 
prendre  à  une  loi  trop  ri| 
un  délit  de  peines  disprop< 
à  l'ignorance  des  classes  c 
pelées  à  fournir  des  Jurés, 
premier  cas,  ce  n'est  pas 
c'est  réformer  la  loi  pén; 
dans  une  voie  plus  humaine 
élever  le  niveau  des  condi 
quises  pour  le  Jury.  Les  ai 
ne  prouvent  qu'une  chose 
velle,  c'est  qu'il  n'y  a  po 
maine  qui  n'ait  ses  imperfc 
lances.  Ce  qu'on  doit  chercl: 
pas  la  répression  énergiqi 
aveugle,  c'est  moins  de  i 
aucun  coupable  que  de  n( 
innocent  ;  sous  ce  rapport 
diction  qui  présente  le  plus 
dire,  s'il  était  en  même  tem 
punité,  il  ne  pourrait  être  i 
considère  l'institution  dans 
qu'on  doit  le  faire ,  on  voit 
fonctionne  régulièrement,  < 
quer  à  sa  tâche. 

On  peut  se  demander  s'il 
ver  le  jury,  comme  il  l'est  c 
faits  spécialement  qualifiés 
tous  les  autres  délits  sera 
naux  permanents.  Il  est  év 
délictueux  ne  saurait  être  ( 
il  y  aurait  encombrement, 
faite  par  la  loi  française  enl 
afilictiveset  infamantes  et  le 
n  elles,  n'est  rien  moins  qu( 
peut  être  prise  pour  type.  '. 
rectionnels  et  nos  cours  d'; 
logiquement  exister  les  ur 
car  chacune  de  ces  juridictic 
tème  qui  est  la  négation  et 
l'autre.  Il  résulte  de  cet  i 
M.  Bércnger,  que  la  loi  traite 
le  bandit,  l'assassin  que  Tht 
faute  légère  «  de  sorte  que 
jugé  par  un  tribunal  plus  i 
exempt  de  passions,  on  sei 
ragé  à  pénétrer  plus  avant 
répond  aux  critiques  dirigé 
malie  par  des  objections  d 
multiplicité  des  affaires  cor 
lenteur  des  formes  devant  h 
cultes  pratiques  méritent  ( 
ne  sont  pas  péremploires  ( 
les  résoudre.  On  pourrait,  p 
déférer  au  jury  les  accusés 
pables ,  et  en  faveur  desc 
même  reconnaît  qu'il  exisl 
atténuantes  ;  on  peut  laisseï 
rectionnels  la  connaissanc 
qui  ont  le  caractère  d'une 
lois  positives  plus  que  d'un 
de  la  morale  absolue  (vagat 
ban,  etc.),  on  peut  simplifl- 
mettre  la  liberté  sous  cauti 

Du  jury  d'accusation,  - 
cipe  est  hors  d'atteinte,  c' es 


IM 


juuy. 


rmte,  ete.)  et  im  erlterimii  ipod  ponrn  6tre  le 
eenB,  Texerolce  de  certaiiies  professiims.  Le 
recoun  au  cens  est  moioB  ocmtnire  à Tégalitè 
qa*oiiiie  pourrait  le  supposer.  C'est  d'abcnpd, 
comiiie  le  dit  Justement  M.  Cherbiilies,  tle  pins 
démocratiqae  des  eriterhimsi  puisan*!!  n'est 
interdit  à  personne  d*7  arriver.  Pois  rezercice 
des  fimctfcHis  de  Juré  est  tine  charge  autant 
qn*Qn  droit,  personne  donc  ne  se  plaindra  que 
ce  furdeau  pèse  sur  cent  auxquels  il  sera  le 
moins  onéreux.  Ce  qui  parait  désigner  le  cens 
comme  principal  élément  du  critérium  chercbé, 
c'est,  au  point  de  tué  Judiciaire,  que  Talsance 
dont  il  est  le  signe  comporte  sinon  toiiijours, 
au  moins  lô  plussouTent,  un  certain  degré  d'é- 
ducation ;  c'es^  an  pobt  de  Tue  politique,  que 
les  intérêts  de  la  propriété  sont  de  tous  les 
plus  indépendants,  car  ayant  l)eancoup  à  crain- 
dre :de  FaiBriblisseaient  dn  pouToir  exécutif, 
ilsn'ontpaa  mdns  à  redouter  son,  accroisse- 
meiit  démesoré,  et  n*ont  rien  à  gagner  à  ses 
empiétements.  Dans  tous  les  cas,  il  font  qu'une 
laige  fiicidtè  de  récusation  permette  de  corri- 
ger les  extean  du  sort  et  les  imperfections  du 
critérium. 

Es  verdict  doii''ii  être  re$tiu  à  tunammiié 
ou  bien  à  une  majwitéplui  «m  moim  férte  f 
•»  Le  premier  système  est  suiTi  en  Angleterre, 
le  second  en  France.  Aucun  n'est  sans  dê- 
fliuts.  Le  premier  peut  amener  des  scènes  bî- 
sarres,  des  lenteurs  interminables.  Puis,  quand 
un  désaccord  s'élère  entre  les  Jurés,  if  flaut 
bien  qu'une  des  opinions  se  rallie  à  l'autre. 
Les  choses  par  conséquent enarrlTcntaùméme 
pofait  que  dans  le  second  système,  stcc  cette 
diflérence  que,  dans  l'un,  l'opinion  qui  l'emporte 
nécessairement  est  Topinioff  de  la  nujorité,  la 
mdUeure  suirant  les  probabilités,  tandis  que 
duis  l'antre  la  Tictoire  peut  rester  à  une  mi- 
norité obstinée,  même  i  tin  seul  Juré  s'il  pos- 
sède asses  de  force  physique  et  d'opinîAtreté 
pour  lasser  ses  contradicteurs;  de  sorte  que 
dans  cette  lutte  qui  a  peut-^étre  pour  ei^en  la 
Tie  d'un  faonune,  c'est  à  l'estomac  des  Jurés 
plus  qu'A  leur  conscience  qu'appartient  le  der- 
nier mot  Ces  inoonTénients,  répond-on ,  sont 
plus  frappants  que  réels,  car  dans  la  pratique 
ils  se  présentent  fort  rarement  QueiB  quils 
soient,  on  devra  n'en  pas  tenir  compte,  si  on 
met  en  regard  les  avantages  de  l'unanimité.  Le 
premier,  c^est  le  caractère  de  certitude  qu'elle 
imprime  A  la  décision.  Quand  un  homme  a  été 
déclaré  coupable  de  l'avis  de  tous  ceux  qu'une 
loi  humaine  et  sage  appelait  à  le  Juger,  sa  con- 
damnation peut  être  prononcée  avec  sécu- 
rité, car  toutes  les  probabilités  qu'il  est  possible 
de  réunir  sont  contre  lui.  Mais  quand  sur  douze 
jurés,  cinq  ont  déclaré  l'accusé  innocent,  un 
doute  sérieux  milite  encore  pour  lui  après  la 
condamnation ,  et  l'autorité  de  la  chose  Jugée 
en  est  singulièrement  ébranlée.  Il  est  vrai  que 
ce  caractère  de  certitude  peut  n'être  qu'ap- 
parent, si  les  Jurés,  divisés  d'abord,  ne  se  sont 
accordés  ensuite  que  par  lassitude,  mais  cette 
apparence  est  déJA  quelque  chose.  Un  autre 
avantage  de  l'unanimité,  plus  précieux  encore, 
c'est  d'amener  au  sein  du  Jury  la  délibération 


la  plus  sérieuse,  et  l'enaM 
La  majorité  suffit-elle,  chac 
de  soi,  se  hAte  de  voter  pov 
dict  n'est  qu'une  addition 
inepte  compte  autant  que  I 
éclairé.  L'unanimité,  aneoni 
les  membres  du  Jury  nne  rèi 
cun  dès  lors  veut  que  son 
De  lA  naît  la  discussi(m,  av 
et  le  verdict,  résultat  de 
exprime  bien  l'opinion  réfl^ 
ceux  qui  l'ont  rendu.  Le  ïï} 
rite  est,  en  réalité,  le  plus  1 
nité.  Combien  d'acqnitteme 
été  surpris  A  la  foiblesse. 
Jurés  qu'une  délibération  s 
menés  A  l'opinion  d'une  mine 
La  loi  de  fructidor  an  Y  av 
téme  mixte  qui  avait  anmoiii 
voquer  la  discussion  et  l'exan 
libération  n'avait  pas  duré  vii 
le  verdict  ne  pouvait  être  r< 
mité.  Passé  ce  d^ai,  la  majo 

Uujury  en  Angleterre  ett 
ne  pouvons  faire  connaître  d' 
plète  l'organisation  dn  Jnr 
pays,  mais  £1  sera  peut-êtr 
les  principaux  traits  qui  sëpai 
du  Jury  français.  Bien  qu'il 
terre  un  grand  nombre  de 
claies,  on  peut,  en  somme 
jury  comme  la  Juridiction  c 
au  civU  comme  au  criminel, 
ne  s'applique  point  aux  aflUn 
en  matière  d'expropriation, 
criminelles,  il  est  restreint 
prement  dits,  c'est-A-dire  au 
peine  afflictive  et  infamante. 

En  Angleterre  (voy.  Grand 
jurés  sont  pris  sur  une  liste . 
nant  tout  citoyen  anglais,  âg 
et  un  ans,  de  moins  de  soixan 
taines  conditions  de  fortune  (s 
et  n'exerçant  pas  certaines  [ 
incompatâ)les  avec  les  foncti 
nistre  du  culte,  médecin,  e 
tiens  se  rattachant  A  Tordre  Ji 
liste  générale,  formée *de  la 
les  listes  paroissiales,  le 
extrait  les  différentes  listes 
les  divers  jurys  civil,  crimi 
de  Jugement,  etc.  Il  le  (ait 
sans  contrôle.  One  telle  lai 
shériff  pour  l'accomplissemc 
a  quelque  chose  d'exorbitant 
acceptée  en  Angleterre  sans 
y  est,  A  vrai  dire,  tempéré 
particulier  de  cette  magistral 
et  par  le  droit  de  récuser 
dressée,  lorsqu'il  existe  de 
suspicion  contre  Timpartialil 
que  dirons-nous  en  voyant 
attribuée  à  un  préfet? 

En  France,  il  faut,  pourôtn 
ans  accomplis,  jouir  de  ses 
litiques,  et  ne  rentrer  dans 
tiens  d^incapacité  établies  pa 
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JUSTE  MILIEU. 


de  se  placer  à  distance  dn  despotisme  et  de  la 
licence»  a  6të  contestée  par  des  esprits  oppo- 
sés eux-mêmes  à  tous  les  extrêmes,  il  faut  que 
ces  mots  de  milieu ,  d'excès ,  d'extrémité 
n'aient  pas  un  sens  fixe  et  constant,  et  que  ce 
soient,  pour  ainsi  parler,  des  grandeurs  Yaria- 
bles.  En  deux  mots,  et  sans  craindre  de  citer 
des  noms  propres, M.  Guizot,M.  Thiers,ll.  Odi- 
Ion  Barrot,  ne  sont  pas  des  esprits  extrêmes, 
et  cependant  chacun  d'eux,  maître  de  poser  à 
son  gré  le  point  d'appui  du  gouvernement,  ne 
l'aurait  pas  mis  à  la  même  place,  tous  cepen- 
dant auraient  entendu  occuper  un  milieu  entre 
tous  les  excès. 

C'est  qu'en  effet  la  modération  tant  de  l'es- 
prit que  du  caractère  est  une  qualité  essentiel- 
lement relative,  et  le  milieu  est  un  point  dont 
la  position  ne  peut  être  déterminée  que  par 
celle  des  extrémités  dont  il  occupe  le  centre. 
Il  varie  dans  une  ligne,  à  mesure  qu'elle  se 
prolonge  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 

Cependant  dés  que  les  hommes  ont  com- 
mencé à  réfléchir,  ou  seulement  à  observer,  la 
nécessité  d'éviter  l'excès  a  été  révélée  à  leur 
raison  par  l'expérience.  Rien  de  trop  est  une 
maxime  que  la  tradition  attribue  à  celui  des 
sept  sages  qui  fut  le  législateur  d'Athènes ,  et 
Selon  en  avait  apparemment  fait  une  règle  pour 
la  politique  comme  pour  la  morale.  Un  siècle 
après  lui,  on  avait  déjàdécouveri,  selon  Héro- 
dote, la  théorie  du  gouvernement  mixte,  c'est- 
à-dire  qui  ne  réalise  le  pur  type  d'aucun  gou- 
vernement simple,  et  qui  combine,  dans  une 
certaine  proportion,  la  monarchie,  l'aristocra- 
tie et  la  démocratie.  Toutes  ces  idées  sont  de 
celles  qu'on  peut  appeler  moyennes  et  qui  sont 
restées  dans  le  monde  en  vieille  réputation  de 
sagesse.  Ce  sont  de  ces  axiomata  média  dont 
Bacon  fait  dépendre  les  choses  et  les  fortunes 
humaines.  (Nov,  Org.,  I,  104.) 

Mais  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  maximes 
pratiques,  il  parait  difficile  de  leur  donner  la 
forme  et  l'autorité  d'un  principe.  On  devrait 
croire  qu'Aristote  y  a  réussi,  puisqu'il  a  le 
premier  tenté  d'établir  en  thèse  ce  qu'Horace 
exprime  ainsi:  Virtus  est  médium  vitiorum. 
Ou  connaît  cette  théorie  fameuse  par  laquelle 
l'auteur  de  TÉlhique  à  Mcomaque  veut  que, 
puisque  nos  facultés  dépérissent  par  excès  ou 
par  défaut,  le  bien  soit  entre  les  extrêmes,  et 
par  conséquent  la  vertu,  le  courage  n'étant 
qu'un  milieu  entre  la  témérité  et  la  lâcheté,  la 
libéralité  qu'un  milieu  entre  la  prodigalité  et 
Tavarice.  Biais  quoiqu'il  ait  rattaché  cette  doc- 
trine à  une  idée  muthéniatique  qui  elle-même 
repose  sur  une  idée  de  l'inllni  et  du  fini,  léguée 
par  Pythagore  à  Platon ,  cette  tentative  de  dé- 
monstration dialectique  n'empêche  pas  qu'Aris- 
tote, lui-même,  forcé  de  répondre  à  cette 
question  :  Où  placer  le  milieu,  qu'est-ce  en  soi 
que  la  vertu?  est  obligé  d'en  référer  à  la  droite 
raison  qui  devient  alors  la  règle  suprême  et  le 
vcrilabJe  principe.  La  doctrine  d'Arislote  se 
réduit  ainsi  à  un  conseil  à  peu  prés  suflisant 
pour  l'action,  à  cette  vérité  d'expérience,  que  la 
sagesse  est  ennemie  des  excès.  La  politique  ne 
donne  point  en  cela  de  démenti  à  la  morale. 


L'histoire  est  remplie  d^exemplei  ^ 
vent  à  la  fois  combien  cette  mixime  c 
et  à  combien  de  difficnltés  elle  est 
si  l'on  prend  le  Juste  mlUea  pour  Tes 
définitive  d'un  principe.  L*histoire  c 
l'excessif  dans  les  institutions,  le  po 
solu  comme  la  liberté  Ulimitèe;  die 
pas  plus  le  despotisme  d*un  seul  que 
nie  de  tous.  Dans  la  conduite  des  tSh 
réprouve  également  l'extrême  riguei 
trême  relâchement,  Fandace  qui  rii 
et  la  circonspection  que  tout  intimide 

La  difficulté  commence  lorsqu^on  i 
pratiquement  le  point  où  s'applique 
cep  le  :  Inter  utrumque  tene.  Les  faits  i 
pas  le  pouvoir  entre  deux  extrémités  c 
entre  lesquelles  une  ligne  intermëdia 
être  mathématiquement  déterminée, 
modération  d'une  époque  peut-elle  < 
quefois  la  violence  d'une  autre  :  les  loi 
par  exemple,  qui  ne  semblaient  qoeju 
pères,  nous  paraîtraient  barbarie.  La  i 
française  qui  a  offert  toutes  les  leç 
politique,  a  présenté  dans  son  conrs 
lions  successives  dans  lesquelles  ce 
extrême  devenait  postérieurement  n 
réciproquement.  Les  meiUeurs  es 
pensé,  comme  Mirabeau ,  que  TAssen 
stituante,  en  sortant  de  l'ancien  rëgii 
dû  s'arrêter  en  deçà  de  la  Gonstitutioi 
Plus  tard ,  lorsque  celle-ci  fat  battue  i 
à  la  fois  par  l'exagération  du  radicalis 
din  et  la  violence  subversive  du  J» 
naissant,  elle  devint  l'asile  et  le  syi 
opinions  modérées  ;  lorsqu'elle  eut 
mêmes  girondins  élevèrent  le  drapi 
modération  contre  les  jacobins,  etc'i 
des  premiers  que  durent  se  ranger 
de  la  justice  et  de  l'humanité.  Sunri 
suite  des  temps  tellement  déscs; 
Danton  parut  modéré  auprès  de  Roi 
et  Robespierre  auprès  d'Hébert  et  d 
reils.  Puis  en  sens  inverse ,  le  Consu 
céder  un  régime  de  modération  pc 
un  despotisme  tempéré  aux  excès 
de  violence  et  de  faiblesse  du  Dire 
l'Empire,  outrant  le  Consulat,  en 
jour  en  jour  les  mérites  relatifs,  et 
plus  mémorable  exemple  des  cala 
suivent  la  domination  sans  contrôle 
lonté  toute-puissante.  Ainsi  celui 
1789  et  1814  aurait  voulu  dans  la  vie 
garder  constamment  le  milieu ,  aurai 
stammcnt  obligé  d'en  changer  la  pli 
que  tout  se  rapprochait,  pour  pari 
Tacite,  de  qitid  vlfimum  in  libertatt 
in  servitute.  (Agric,  II.) 

Si  l'on  ne  consulte  que  la  prude 
chances  de  succès,  on  ne  trouvera 
de  restrictions  à  la  doctrine  du  jus 
«Le  principe  d'Aristote,  dit  un  hou 
anglais,  ne  saurait  être  d'une  appli( 
vcrselle;  car  dans  certains  cas,  le  par 
peut  être  le  meilleur.  Entre  Tinac 
petite  guerre  et  un  effort  militaire  c 
tion  déploie  toutes  ses  ressources, 
procédé  peut  être  le  plus  sage.  Si  t 


164 


JUSTICE.  —  JUSTICE  ADMINISTRATIVE. 


Le  droit  do  rendre  la  Justice  est  un  des  at- 
tributs de  la  souveraineté;  c*est  un  droit  et  un 
devoir  à  la  fois. 

La  Justice  émane  du  peuple  on  du  souverain, 
suivant  les  formes  du  gouvernement,  de  là  les 
anciennes  formules  de  par  le  Boi  qui  précé- 
dent les  arrêts;  formules  que  Bentham  traitait 
d*insigniflantes  en  demandant  qu'on  dit  noble- 
ment de  par  justice. 

Certaines  écoles  politiques  distingiient  le 
pouvoir  Judiciaire  du  pouvoir  exécutif  et  du 
pouvoir  législatif.  Mais  si  on  est  d*accord  pour 
considérer  comme  un  progrès  la  distinction 
entre  le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif, 
qui  est  écrite  aujourd'hui  dans  presque  toutes 
les  constitutions,  bien  des  écrivains  conti- 
nuent cependant  à  placer  le  pouvoir  Judiciaire 
dans  le  domaine  du  pouvoir  exécutif,  chargé 
d'assurer  l'exécntion  des  lois;  la  Justice  et 
Tadministration  formeraient  les  deux  divisions 
principales  de  ses  attributs.  II  est  nécessaire 
de  bien  s'entendre  sur  la  portée  de  ces  dis- 
tinctions. Le  pouvoir  Judiciaire  et  l'administra- 
tion ne  sont  pas  rattachés  dans  les  mêmes  con- 
ditions à  la  puissance  executive;  alors  que  cette 
puissance  donne  une  direction  personnelle, 
directe,  formelle,  active  et  incessante  aux 
affaires  politiques  et  administratives,  elle  laisse 
l'action  judiciaire  se  mouvoir  dans  une  sphère 
propre  et  indépendante  dont  les  limites  sont 
déterminées  par  les  lois,  et  bien  que  la  Justice 
soit  rendue  au  nom  du  chef  du  pouvoir  exécutif, 
si  de  nos  Jours  nul  ne  songe  à  remettre  la  cou- 
ronne au  greffe,  personne  non  plus  ne  songe  à 
donner  à  la  couronne  le  droit  de  modifier  les 
décisions  des  corps  Judiciaires  et  de  substituer 
sa  volonté  à  leurs  Jugements. 

Les  conditions  essentielles  de  toute  Justice 
sont:  être  égale  sans  distinction  de  rang  et  de 
personnes,  accessible  à  tous,  gratuite  en  ce 
sens,  qu'elle  soit  rendue,  sans  que  le  plaideur 
ait  à  rémunérer  son  Juge,  prompte  et  sûre  à 
la  fois,  impartiale  et  éclairée,  entourée  de  ga- 
ranties dans  les  modes  de  procéder  qui  pré- 
viennent Terreur,  et  parmi  ces  garanties  il 
faut  placer  en  premier  lien  la  liberté  de  la 
défense  et  la  publicité  des  débats,  enfin  et 
surtout  elle  doit  reposer  sur  l'application  fidèle 
des  lois. 

On  a  demandé  quelquefois  aux  Juges  de  tem- 
pérer la  sévérité  des  lois  en  faisant  appel  à 
l'équité,  cette  sorte  de  charité  appliquée  aux 
choses  de  Justice.  Mais  on  a  toujours  eu  à  se 
plaindre  en  définitive  de  cet  oubli  des  lois  qui, 
dicté  par  des  sentiments  d'humanité,  ne  sert  que 
trop  souvent  d'abri  à  l'ignorance  du  juge  ou  de 
prétexte  à  l'arbitraire.  Le  respect  absolu  des  lois 
par  le  Juge  est  la  plus  sérieuse  et  la  plus  efficace 
des  garanties  d'une  bonne  justice.  Optimusju- 
dex  qui  minimum  sibi... ,  optima  lex  quœ  mini- 
mum judid,  disait  avec  raison  Bacon  et  cette 
vérité  est  de  tous  les  temps.  L'ancienne  Egypte, 
pour  représenter  le  magistrat,  avait  imaginé 
une  statue  sans  tête,  voulant  ainsi  indiquer 
que  le  juge  n'avait  pas  à  faire  prévaloir  ses 
propres  sentiments,  mais  à  suivre  scrupuleu- 
sement les  volontés  de  la  loi.  Avant  1789  que 


de  fois  n'a-t-on  pas  répété:  Dieu 
l'équité  de  messieurs  dn  Parlem 
des  sociétés  modernes  ont  plat 
leurs  institutions  Judiciaires  des 
à  Juger  uniquement  si  la  loi  n 
violée  dans  les  sentences  desjoj 
toutes  les  décisionB  on  l'on  ne 
rigoureusement  conformé  à  ses 

fit 

JUSTICE  ADMINISTRATIT 

ainsi  la  Justice  rendue  sur  des  i 
ministration  est  partie,  par  des 
dant  de  l'administration.  Tous  le 
dent  de  l'administration,  mtoe 
inamovibles,  par  l'avancement 
en  recevoir:  mais  le  Juge  admr 
de  particulier  dans  sa  dépends 
amovible,  révocable,  ^et  à  la 
à  l'espoir,  et  qu'il  peut  être 
avancé ,  mais  brisé  par  l'adminif 

C'est  en  vain  que  l'administra 
Juges  à  elle,  pour  connaître  de 
elle  n'avait  en  même  temps  le  d 
cher  ce  contentieux  et  de  le  re 
tout  où  il  s'est  égaré.  Les  lois 
par  l'application  :  or,  celles  qui 
des  litiges  administratifs,  des  Ju( 
tifs,  seraient  fort  exposées,  si  < 
l'interprétation  du  Juge  ordinair 
saisissent,  à  la  méfiance  du  pla 
fère  ce  Juge,  à  la  passion  d'hn] 
pouvoir  qu'ont  tous  les  corps,  su 
judiciaires  qui  entendent,  qui  m 
tiers  leur  compétence  à  leur  ti 
les  conflits  dont  voici  le  cas  :  S 
fonctionnaire  public,  estimant 
retraite  mal  réglée,  défère  à  quel 
civile  la  décision  ministérielle 
propos....  il  y  a  toute  apparei 
bunal  se  déclarera  incompétei 
plus  de  sûreté  le  préfet  a  le  d 
conflit,  par  l'organe  du  mimstèi 
veut  dire  non  amplius  ibis,  le 
dessaisi  du  coup,  il  ne  saurait  ] 
retenir  la  connaissance  de  l'aflk 
mettre  un  délit  prévu  par  la  loi 
128  du  Gode  pénal)  Après  cela 
conflit,  c'est-à-dire  la  nature  ad 
non  du  litige  revendiqué  par  i 
n'est  pas  apprécié  par  radmû 
même,  mais  par  le  conseil  d'Éta 
de  mieux  en  fait  de  juges. 

Cette  justice  semble  à  prem 
seulement  exceptionnelle,  mais 
strucuse.  Est-ce  que  TÉtat  dan 
naison  n'est  pas  tout  à  la  fois  ; 
Le  prétexte  de  cette  anomalie,  1 
être  une  raison,  se  démôle  ai 
avait  des  juges  pour  les  actes 
ment,  ces  juges  seraient  le  gou 
même,  moins  les  lumières  du 
d'ensemble.  L'impôt,  le  conscr 
quis  et  voulus  pour  le  bien  pu 
être  interceptés  au  nom  du  d 
Il  est  permis  de  se  demander  < 
draient  les  services  publics,  si 
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gieux  ou  non ,  tous  les  comptes  relèvent  de 
cette  cour,  qui  est  plutôt  un  rouage  admi- 
nistratif qu*une  juridiction;  — ies  conseils  de 
révision  qui  prononcent  en  matière  de  recru- 
tement, sur  les  cas  d*exemption,  de  dispense, 
de  remplacement,  déterminés  par  la  loi;  —  U 
conseil  supérieur  el  les  conseils  départemen- 
taux de  t instruction  publique,  lesquels  ont 
]*unpouToirde  disciplinesur  tous  les  membres 
de  renseignement  public  et  même  sur  les  étu- 
diants; 2®  un  pouvoir  d'interdiction  sur  tous 
les  établissements  libres  d'instruction  secon- 
daire ou  primaire;  —  les  conseils  des  prises 
maritimes,  pour  distinguer  le  pirate  du  cor- 
saire, pour  opérer  le  partage  de  la  cbose  dû- 
ment prise,  soit  entre  les  corsaires,  soit  entre 
l'État  et  les  corsaires,  quand  la  prise  a  été  le 
fait  de  l'un  conune  des  autres;  —  les  com- 
missions spéciales  pour  dessèchement  et  autres 
travaux,  pour  répartir  l'indenmité  due  par 
tout  propriétaire  dont  l'immeuble  doit  une  plus- 
Talue  à  ces  travaux. 

La  justice  administrative  est-elle  cbose  né- 
cessaire en  soi,  et  dont  une  société  bien  faite 
ne  puisse  se  passer?   Non  vraiment.    Cette 
justice  est  superflue  dans  un  pays  qui  n'en  a 
pas  la  matière,  où  presque  tout  l'impôt  est  in- 
direct, où  les  travaux  publics  s'exécutent  par 
des  compagnies  moyennant  péage,  où  l'armée 
se  recrute  par  des  enrôlements  volontaires, 
où  les  corps  enseignants  ont  des  pouvoirs  et 
des  fonds  qui  leur  sont  propres.  L'Angleterre 
ignore  la  justice  administrative;  mais  eUe  a 
une  justice  civile  infiniment  plus  compliquée, 
plus  mystérieuse  que  la  nôtre.  Les  deux  cboses 
tiennent  au  même  fond,  avec  des  inconvénients 
qui  se  valent;  un  pays  où  le  gouvernement  a 
peu  d'action  et  par  suite  peu  de  procès,  ce  qui 
le  dispense  d'avoir  des  juges  à  lui,  ce  pays 
est  livré,  par  cela  même,  au  sens  et  au  pou- 
voir individuels.  Or,  les  droits  privés  se  gardent, 
se  disputent,  se  bérissent  dans  cette  société 
individualiste,  avec  la  même  rigueur  et  les  mê- 
mes formalités  qu'une  question  d'intérêt  général 
parmi  des  races  qui  ont  l'esprit  centraliste,  et 
les  révolutions  n'y  peuvent  rien.  Tout  comme 
les  nôtres  ont  laissé  debout  le  pouvoir  exé- 
cutif, avec  tout  ce  qu'il*  eut  jamais  de  péné- 
tration et  d'ingérence,  de  même  celles  de  la 
Grande-Bretagne  n'ont  pas  toucbé  à  ces  lois 
civiles,  à  ces  formules,  à  ces  procédures  dont 
tel  est  le  miracle  qu'un  acquéreur  d'inuneubles 
n'est  jamais  sur  d'avoir  valablement  payé,  ni 
un  plaideur  de  mourir  avant  le  jugement  de 
son  procès.  On  peut  voir  là-dessus  les  vaines 
tentatives  de  Gromwell  racontées  par  M.  Guizot. 
Ainsi  les  sociétés  n'ont  rien  en  général  à  s'en- 
vier, chacune  abusant  de  ce  qu'elle  a  de  bon, 
et  rachetant  par  quelque  endroit  ce  qu'elle  a 
de  mauvais.   Notre  Justice  administrative  est 
le  fait  d'une  société  qui  confie  beaucoup  de 
choses  à  l'État,  non  par  lui-même  et  par  aucune 
superstition  de  Tofllciel,  mais  pour  le  bien 
public  dont  elle  se  fait  une  très-haute  idée, 
si  haute  qu'elle  ne  peut  la  confier  aux  indi- 
vidus et  aux  arbitres  du  droit  individuel. 

DUP0NT-WUIT£. 


LE  CONTENTIEUX  ADMINISTBATnP  i 

Toute  société  politique  bieo 
clame  des  institutions  qui  garai 
membres  une  prompte  et  impar 
non-seulement  quant  à  leurs  co 
viles  et  à  l'application  des  dispoc 
aux  cas  prévus  par  la  loi,  mai 
aux  nombreuses  questions  do 
constitue  le  domaine  de  Fadm 
blique.  Ges  institutions  ont  surto 
importance  dans  les  États  qui 
régime  constitutionnel  et  qui  ace 
sujets  ce  qu'on  est  convenu  d'apf 
civils  et  politiques.  Lorsque,  au  s 
cice  de  l'un  de  ces  droits,  il  s'él 
testation,  soit  entre  les  citoyens 
soit  entre  les  citoyens  d'un  c( 
représentant  du  gouvernement 
faut  qu'il  y  ait  une  autorité  imp 
pour  régler  les  contestations  de 

L'ancien  droit  germanique  a 
juge  ordinaire  la  connaissance 
de  cette  nature  ;  il  posait  en  pi 
juge  est  compétent  partout  où  il 
quer  un  texte  de  loi  à  un  cas  ps 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  le 
tion  se  rattache  au  droit  civil  ou  i 
Ainsi  le  citoyen  qui  refusait  de  ] 
tributions,  se  trouvait  dans  la  si 
dividu  qui  refuse  de  rendre  à  se 
prêt  qu'il  en  a  reçu;  et  l'autor 
lever  l'impôt  était  obligée  de 
d'obtenir  contre  lui  un  jugeme 
damnât  à  payer  la  somme  due  ai 

A  l'heure  qu'il  est,  cette  légij 
core  en  vigueur  dans  plusieurs 
l'Allemagne;  par  exemple  à  Franc 
les  États  de  la  Gonfédération  g< 
ont  plus  d'importance  la  repou 
incompatible  avec  le  principe  i 
division  des  pouvoirs,  et  on  s'; 
moins  rapproché  des  institutions 
la  France. 

Le  système  français  a  surio 
Bavière  et  dans  le  Wurtemberg 
d'État  et  le  conseil  privé  juge 
ressort  toutes  les  contestations  a 
qui,  en  première  instance,  soi 
les  gouvernements  des  cercles, 
ments  sont  de^  corps  de  fon< 
l'ordre  administratif  et  rappelle 
d'un  rapport,  les  conseils  de  pr 
France  <.  Dans  les  autres  États  al 
certaine  étendue,  quand,  au  s 
cice  des  droits  publics  des  c 
l'occasion  de  l'application  des  h 
tives,  il  s'élève  quelque  difficult 
est  porté  devant  l'autorité  mê 
l'administration,  de  sorte  que  c' 
compétent  qui  décide,  en  dem 

1.  Plaii  exactement  les  bureaux 
En  France,  ces  bureaux  sont  dirige 
nombre  de  chcfi< ,  ayant  chacun  so 
préparant  les  décisions  des  préfett 
fonctionnaires  publics;  eu  Allcmagi 
les  chefs  de  service  sont  des  fonctioi 
titre  que  leur  président.  ( Koj^.  BuTOA' 
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idtninlfrtratives  qui  en  oomiaisse&t.  Ge  soot 
donc,  en  AHenuigne,  les  antoritét  chaigées  de 
rexécotiOQ  des  lois  flnmdtoes  qui,  èlles- 
mèmes.  Instruisent  et  Jugent  TaflUre;  il  est 
pointant  à  remarqner  qn*en  Bavière  les  rëcla- 
matlims  contre  tes  décisions  dn  ministre  des 
finances  détient  être  adressées  an  conseil 
dttat 

Dans  les  denx  pays,  en  France  anssi  bien 
que  dans  les  fitats  allemands,  il  est  cependant 
des  contestations  snr  certains  droits  purement 
drils  et  reconnus  comme  tds  qne  lalégidation 
a  nësnmoins  distraites  de  la  conqpétence  des 
tribonanx  poor  en  renTOfer  Tinstmction  et  la 
décision  smz  antoiités  admintstrattres.  Gespres- 
crlptions  exceptionnelles  <mt  surgi  i  Tépoque 
où  FsbsdntiBme  gonronsit  sans  rencontrer 
d*obstac]e;  on  tenait  à  enlerer  ans  Juges  dont 
on  redoutait  rind^>endsnce,  laconnsissancede 
certaines  afhires  qn*on  entendait  tndtœ  à  sa 
guise.  Ge  demter  genre  de  Justice  admintotratnre 
a  tovdours  été  combattn  en  Allemsgne  par  les 
hommes  les  plus  autorisés  de  la  science;  et  il 


en  est  résulté  que  le  noml»e< 
tionnels  a  depuis  qoctoie  tei 
ment  diminué,  14^  qiril  en  i 
denrs  dans  les  diTerettats  di 
Gomme,  d*ailleurs,  les  mot! 
appnfé  en  édictant  les  dispos 
nelles  en  question,  manquent 
clarté,  il  n  est  pss  étonnant  qi 
des  différents  pays  s'accord* 
Fapplication  de  ces  dispositioi 
culiers  qui  penyent  se  présen 
cordent,  en  effet,  si  peu  qn< 
dorant  Fadministration  dans  i 
Fautre,  compris  an  nombre 
daires,  et  vice  versé. 

n  faut  ajouter,  an  demenn 
exceptionnels  où  la  compéten 
a  été  arbitrairement  écartée, 
térêt  an  point  de  me  de  l 
crsindrions  donc,  i  les  énum 
guer  le  lecteur,  quand  même 
saire  pour  cette  Numération 
cordé. 
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IHAUFB  et  UALIFAT.  Le  mot  UMlife  si- 
gnifie IfnilsiiaMr  on  raMptofonl;  ils  été  appli- 
quépar les Arsbes aux  successeurs  deMabomet 
u>n-lhaldoun  déllnit  ainsi  cette  dignité  :  t  Celui 
qui  en  est  chargé  estle  remplaçant  dnlégislatenr 
inspiré  pour  te  maintien  de  la  religion  et  le 
gouTemement  dn  monde  par  elle.»  Gette  idée 
implique  la  possession  des  deux  pouroirs, 
spirituel  et  temporel,  que  les  successeurs  de 
Malimnetont  exercés;  mais  tes  deux  fonctions 
réunies  dans  leurs  personnes  n*ont  pourtant 
Jamais  été  entièrement  confbndues,  et  les  lé- 
gistes musulmans  ont  de  bonne  heure  bit  une 
distinction  entre  eUes,  et  ont  attribué  à  cha- 
cune sa  part  des  droits  inhérents  à  la  qualité 
de  khalife.  Mais  la  qualité  de  chef  spirituel, 
<miifii,  est  la  plus  essentidte  et  la  première. 
Les  khalifes  ont  pu  être  prirés  de  tout  pou?oir 
tonporel,  sans  cesser  d^être  khalifes,  mais  il 
n*7  a  pas  de  khailfot  sans  pouYoir  spirituel  La 
fonction  royale  découlait  de  la  fonction  spiri- 
tuelle, parce  qu^elte  était  utile  pour  répandre 
et  sauvegarder  la  religion  dans  le  monde,  mats 
elle  n'était  pas  indispensable. 

Gomme  imam,  chef  spirituel,  le  khalife  arait 
ayant  tout  à  maintenir  la  religion,  et  c*est 
pourquoi  il  dorait  présider  au  prône  du  ren- 
dredi,  la  Khotba,  et  comme  cette  prière  devait 
être  prononcée  dans  toutes  les  mosquées  ca- 
thédrales, il  déléguait  ce  deroir  à  ses  gourer- 
neurs,  qui  les  prononçaient  dans  les  piorinces 
en  son  nom;  les  prononcer  dans  un  autre  nom 
était  un  acte  de  rébellion.  Gomme  imam.  Il 
avait  à  faire  exécuter  la  loi  et  à  rendre  justice, 
mais  il  n*était  pas  législateur.  Gar  selon  le  droit 
musulman  toute  la  loi  est  contenue  dansleGoràn, 


dans  la  tradition  sur  Mahomi 
dans  la  pratique  reconnue  des 
mans.  Mais  on  pouvait  dérelo] 
qu'elle  contenait»  et  c'est  ce  q 
les  écoles  de  droit,  dont  les  d 
par  être  codiûées  par  les  qui 
tours  orthodoxes,  Hanefl,  Se 
Hanbali,  qui  ont  donné  ainsi 
que  nous  appelons  très-im 
quatre  sectes  orthodoxes  mus 
le  khalife  n'était  pas  législatei 
exécuter  la  loi,  et  c'est  con 
conférait  à  ses  gouremeurs 
claires  et  qu'il  nommait  les  Jui 
assesseurs  et  tout  le  personn 
Gonune  la  Jurisprudence  étal 
taine,  et  comme  les  Jugement 
fois  prononcés,  étaient  inatti 
moyen  légal  quelconque,  te 
ou  reconnaissait  dans  les  gran< 
pulation  des  nwfii,  qui  étai 
légistes  renommés.  Leur  fond 
la  Jurisprudence,  et  les  kadi  • 
ser  à  eux  dans  des  cas  difQcil< 
les  parties  pouraient  leur  dei 
sultation  avant  d'dler  devant  1 
C'est  encore  conune  iman 
avait  à  maintenir  la  police  e 
ce  qu'il  faisait  par  le  moyeu  ( 
rie  montée,  appelée  la  choria, 
nûssaires  de  police,  muhtes^ 
était  d'inspecter  les  marchés 
de  vérifier  les  poids  et  mesu 
les  Jeux  défendus ,  l'ivrog 
désordres.  Enfin  c'est  encore  c 
avait  le  drot^  de  frapper  mono 
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lïies  dans  lesquels,  diaprés  Eugène 
les  éléments  purement  bouddhiques 
ne  sensibles,  reçut  de  nourelles  al- 
dsns  le  Tibet,  où  il  ne  put  se  propa- 
f^santdes  concessions  aux  croyances 
enses  qni  y  étaient  établies.  La  reU- 
îrienre  des  Tibétains  ne  consistait 
s  pratiques  magiques  par  lesquelles 
is  conjuraient  Taction  malfkisante  des 
s  Tair  et  des  montagnes.  Ce  grossier* 
isme  qui  se  maintient  encore  dans 
Tallées  reculées  du  Tibet  inférieur, 
fortes  empreintes  dans  le  bouddhisme 
Les  saints  personnages  de  la  légende 
fs  tiennent  toi:|]ours  par  quelque  côté 
er,  et  les  habitants  du  Tibet,  de  la 
et  du  Boutan,  n*ont  Jamais  cessé  de 
la  maligne  inlQuence  des  esprits, 
dant  de  bonne  heure  et  à  diverses  re- 
1  tenta  d'introduire  des  réformes  dans 
n  tibétaine.  Elles  ayaient  pour  but  d*y 
îT  le  bouddhisme  des  Tantras  par  celui 
tras.  Le  principe  de  ce  mouvement 
ms  doute  des  couvents  bouddhiques  de 
,  dans  lesquels  était  professée  la  doc- 
Mabàjàna  (le  grand  véhicule).  Pendant 
)s  ces  tentatives  échouèrent;  mais  à 
quatorzième  siècle  la  réforme  fut  dé- 
t  accomplie  par  Tsong-Kha-Pa,  reli- 
é  vers  1330  dans  la  contrée  d'Âmdo, 
lu  Konkou-Noor,  et  mis,  aussi  bien 
Tibet  que  dans  la  Mongolie,  presque 
éme  ligne  que  le  Bouddha. 
t  du  réformateur  fut  sans  le  moindre 
rétablissement  du  bouddhisme  primitif, 
anqnait  des  connaissances  nécessaires 
rouver  Toeuvre  du  Bouddha  sous  les 
ises  couches  d*interprétations  dont  elle 
b  successivement  recouverte.  11  s'ar- 
doctrine  du  Mahâyâna  qu*il  prit  pour 
bisme  primitif,  et  il  s'attacha  à  faire 
re  les  pratiques  magiques  dérivées  des 
et  des  anciennes  superstitions  tibé- 
}t  à  rétablir  Tascétisme  qui  est  bien  en 
n  des  traits  saillants  et  authentiques 
Kinddhisme. 

premier  point ,  il  n'obtint  que  des  ré- 
icomplets.  La  pratique  de  la  magie  fut 
te;  elle  ne  fut  pas  abolie.  Il  est  resté 
I  couvents  les  plus  considér2d)Ies  du 
1  devin  en  titre  qui,  dans  certaines 
inces  graves ,  est  chargé  oflicielle- 
prédire  Tavenir,  de  conjurer  les  èlé- 
etc. 

;  second  point,  le  succès  ne  laissa  rien 
r.  Les  pratiques  ascétiques  constituent 
pale  alTaire  dans  les  couvents,  et  les 
i  sont  soumis  au  célibat,  à  la  confes- 
les  jeûnes  fréquents,  à  de  nombreuses 
spirituelles. 

lalsme,  conforme  sur  ce  point  à  Tancien 
sme,  n*a  pas  de  clergé  séculier;  ses 
de  tous  les  rangs,  sont  des  religieux, 
ms  des  couvents  (en  tibétain  gonpa, 
monasterium).  Leur  nom  générique  est 
g  (pratiquant  la  vertu),  nom  que  leur 
iong-Kha-Pa,  en  leur  rendant  le  bon- 


net jaune,  la  couleur  distinctive  du  bouddhisme 
primitif.  Là  où  la  réformation  n*a  pas  pénétré 
et  où  s* est  maintenu  Tancien  lamaïsme  rouge, 
les  religieux  jouissent  encore  de  la  faculté  de 
se  marier  et  de  vivre  en  famille. 

D'après  les  prescriptions  du  Bouddha,  le  clergé 
lamaïque  est  censé  vivre  des  aumônes  des 
laïques;  en  réalité  il  possède  des  biens  im- 
menses. Les  dévots  Tibétains  ont  trouvé 
dans  leur  indigence  de  quoi  enrichir  les  cou- 
vents. Le  nombre  des  religieux  et  des  religieuses 
dans  le  Tibet  doit  former  environ  le  cinquième 
de  la  population  totale,  chaque  famille  consa- 
crant au  moins  un  de  ses  enfants  à  la  vie  mo- 
nastique. Mais  il  faut  ajouter  que  ce  clergé  n'a 
jamais  abusé  ni  de  sa  puissance  ni  de  ses  ri- 
chesses, quoique  la  vénération  qu'il  inspire  soit 
poussée  jusqu'à  l'absurde. 

Dans  le  principe,  les  couvents  étaient  indé- 
pendants les  uns  des  autres.  Au  onzième  siècle, 
le  supérieur  de  Sa-Khya,  un  des  plus  riches 
monastères,  prétendit  à  la  suprématie.  11  trouva 
un  puissant  antagoniste  dans  le  grand  lama  du 
souvent  de  Bri-Goung.  Le  premier  en  ayant  ap- 
pelé à  l'arbitrage  de  l'empereur  de  la  Chine, 
celui-ci  ne  manqua  pas  de  lui  donner  gain 
de  cause,  et  malgré  les  protestations  des  la- 
mas de  Bri-Goung,  ceux  de  Sa-Khya,  grâce  à 
la  protection  du  gouvernement  chinois,  habile 
à  proflter  de  cette  occasion  d'intervenir  en 
protecteur  dans  les  affaires  du  Tibet,  restèrent, 
jusqu'à  l'époque  de  la  réformation ,  les  souve- 
rains pontifes  dans  l'Église  lamaïque. 

Tsong-Kha-Pa  leur  enleva  cette  dignité  su- 
prême. A  sa  mort,  il  légua  le  gouvernement 
des  choses  religieuses  à  deux  de  ses  disciples, 
dont  l'un,  le  Pan-Tschen-Lama,  eut  la  charge 
d'enseigner,  et  l'autre,  le  Dàlai-Lama  (ou 
mieux  Talé-Lama)  de  veiller  sur  la  discipline. 
Dans  une  église  où  tout  se  réduit  en  définitive 
à  des  pratiques,  le  chef  de  la  discipline  devait 
éclipser  bientôt  le  chef  de  l'enseignement,  et 
c'est  ce  qui  est  arrivé.  Le  Dalai-Lama  est  devenu 
le  souverain  pontife ,  en  même  temps  que  le 
souverain  du  Tibet.  Le  Pan-Tschen-Lama  n'est 
en  quelque  sorte  que  son  adjoint.  Le  premier 
réside  dans  un  des  couvents  du  mont  Potala,  à  un 
quart  de  lieue  de  Lhassa,  et  le  second  au  cou- 
vent de  Lhoun-Po,  dans  le  Tibet  inférieur.  Le 
Dalai-Lama  a  pour  son  vicaire  dans  la  Mongolie 
le  grand  lama  de  Khouren. 

Sans  être  les  égaux  de  ces  éminents  person- 
nages, les  supérieurs  des  couvents  sont,  comme 
eux,  des  Ghoubilghans  (ceux  qui  renaissent), 
c'est-à-dire  des  incarnations  des  Bôdhlsattvas, 
êtres  divins  qui,  pour  maintenir  toujours  parmi 
les  faibles  humains  la  bonne  doctrine  du  salut, 
ne  cessent  jamais  de  se  manifester  sous  une 
forme  humaine.  Il  suit  de  cette  croyance  que, 
quand  un  lama  meurt  ou,  pour  parler  le  lan- 
gage de  la  religion  lamaïque,  s'est  dépouillé 
de  son  enveloppe  terrestre,  il  faut,  pour  lui 
donner  un  successeur,  découvrir  sous  quelle 
nouvelle  enveloppe  terrestre  a  bien  voulu  ap- 
paraître leBôdhisattva  dont  il  était  l'incarnation. 

Voici  comment  les  choses  se  passent  depuis 
la  fin  du  siècle  dernier,  c'est-à-dire  depuis  que 


m 


TjAMATBME. 


Tempereor  de  la  Chine,  sous  le  prétexte  de 
prot^er  et  d*honorer  le  Dalai-Lama,  Ta  débar- 
rassé du  soin  de  gouYemer  le  Tibet.  Quel  que 
soit  le  haut  dignitaire  du  lamaïsme  qa*il  s^agisse 
de  remplacer,  on  recueille  et  on  envoie  à  Lhassa, 
au  couTont  de  LarBrang,  les  noms  des  enfants 
mâles  nés  depuis  la  mort  du  lama  auquel  on 
cherche  un  successeur.  Parmi  les  enfants 
Inscrits  on  en  désigne  trois  qui  portent  la 
marque  de  Ghoubilghan,  ce  que  les  lamas  et  le 
devin  en  chef  sont  appelés  à  constater,  sous 
Finspiration,  bien  entendu,  des  délégués  chi- 
nois qui  ont  soin  de  choisir  ceux  dont  les  fa- 
milles offlrent  quelques  garanties  à  leur  gou- 
vernement. Les  trois  noms  sont  placés  dans 
une  urne  d*or  envoyée  pour  cet  usage  à  Lhassa 
eu  1792,  par  Tempereur  de  la  Chine,  et  après 
que  les  hauts  dignitaires  du  clergé  lamalque, 
réunis  en  conclave,  se  sont  préparés  à  cette 
cérémonie  par  six  Jours  de  retraite,  de  Jeûnes 
et  de  prières,  un  des  bulletins  est  tiré  de  Tume 
par  le  doyen  d*dge;  Tenfant  désigné  par  le  sort 
est  proclamé  successeur  du  lama  décédé,  et 
les  deux  autres  reçoivent  un  présent  comme 
flche  de  consolation.  Quand  il  s*agit  de  rem- 
placer le  Dalai-Lama,  le  tirage  au  sort  a  lieu  à 
Péking,  en  présence  de  hauts  fonctionnaires 
chinois  et  sous  la  présidence  du  Tschan-Tscha, 
délégué  et  représentant  de  FÉglise  lamaïque 
auprès  de  Tempereur  de  la  Chine.  Pour  s*assu- 
rer  que  le  sort  ne  s* est  pas  trompé,  en  dési- 
gnant le  nouvel  élu  pour  le  même  personnage 
qu*il  est  appelé  à  remplacer  ou,  pour  mieux 
dire,  à  continuer,  Tenfant,  arrivé  à  Tâgc  de 
quatre  ou  cinq  ans,  doit  prouver  qu'il  a  quel- 
ques souvenirs  de  son  existence  antérieure.  Il 
n'arrive  Jamais  que,  dans  cet  examen,  il  com- 
mette quelque  méprise. 

Ce  mode  de  nomination  aux  hautes  fonctions 
ecclésiastiques  ne  parait  guère  propre  à  mettre 
à  la  tète  de  TÉglise  des  hommes  éminents; 
mais  en  vérité,  rien  n'est  moins  nécessaire. 
Toute  raffkire  d'un  lama  consiste  à  se  laisser 
vénérer  avec  la  dignité  convenable,  à  savoir 
varier  ses  bénédictions  selon  le  rituel  et  à 
exécuter  avec  la  plus  stricte  exactitude  les 
pratiques  du  culte.  Il  est  facile  de  drseser  un 
enfant  à  ces  divers  exercices.  S'il  se  présente 
un  cas  difficile,  il  a  auprès  de  lui  quelques  re- 
ligieux habiles  et  rompus  aux  affaires;  c'est 
entre  leurs  mains  que  se  trouvent  les  ûls  qui 
font  mouvoir  l'automate,  quand  il  est  indispen- 
sable qu'il  sorte  de  son  repos.  D'ailleurs  depuis 
1792,  les  véritables  directeurs  sont  les  deux 
délégués  chinois  qui  résident  à  Lhassa. 

On  se  tromperait  cependant,  si  l'on  croyait 
qhc  tous  les  Dalai-Lamas  ont  été  de  vaines 
ombres.  Il  y  a  eu  parmi  eux,  surtout  au  sei- 
zième et  au  dix-septième  siècle,  des  hommes  qui 
surent  conduire  les  affaires  de  leur  église  avec 
un  rare  talent  et  étendre  leur  influence  sur  les 
peuples  voisins  avec  une  étonnante  habileté. 
Leur  prudence  égala  peut-être  un  peu  trop  sou- 
vent celle  du  serpent,  et  la  facilité  avec  laquelle 
ils  employèrent  les  fraudes  pieuses  au  proût  de 
leur  ambition,  jette  bien  quelque  onibre  sur 
leur  caractère  moral;  mais  il  ne  fut  pas  toujours 


à  leur  choix  de  se  servir  d'antres  amo 
probable  d'ailleurs  qu'à  leurs  yeux  la 
tiflait  les  moyens,  et  il  faut  Ajouter  i 
bitude  ne  leur  laissait  guère  de  Bcruj 
l'emploi  de  la  duplicité  et  des  mirai 
cryphes.  Tous  n'ont  pas  cependant  do 
les  erreurs  d*une  poùtique  tortuense. 
de  nobles  caractères  parmi  les  hau 
taires  de  l'Église  lamalque.  U  faut  ci' 
'  autres  le  Pan-Tschen-Erténi  quimoun 
en  1780,  victime  peut-être  de  la  polil 
noise,  et  dont  il  est  si  souvent  quesl 
le  récit  de  l'ambassade  de  Tnmer  an 

Le  lamaïsme,  ce  qui  précède  en 
une  preuve  suffisante,  est  une  relig 
peu  spiritualiste,  ne  s'élevant  gnère  i 
du  simple  optu  operaium.  Des  pèl 
des  processions,  des  offices  continueL 
temples,  la  répétition  sans  fin  de 
d'oraison ,  principalement  de  la  prièi 
syllabes,  la  constituent  à  peu  près 
tière.  Cette  dernière  prière,  composé 
mots:  ùm  tnani  padme  hoûm,  est 
continuellement  sur  les  lèvres  des  1 
religieux  et  laïques.  La  valeur  reli^ 
mesure  sur  le  nombre  des  fois  qu'on  ] 
et  la  prospérité  générale  est  en  prop 
soin  qu'on  met  à  la  reproduire  par  1 
l'écriture  et  la  gravure.  Elle  est  écrite 
banderoles,  flottant  au  gré  du  vent  ai 
grands  mâts,  sur  les  édifices  public 
faite  des  maisons.  Elle  est  inscrite  en  c 
gigantesques  sur  le  flanc  des  montag 
chée  sur  les  arbres,  peinte  sur  les  n 
gravée  sur  les  ustensiles  de  ménage. 

Pour  que  cette  prière  soit  sans  < 
mouvement  et  sans  doute  aussi  dans  I 
d'obéir  au  précepte  donné  par  le  Bon 
tourner  continuellement  la  roue  de  la 
cepte  figuré  qu'on  a  pris  à  la  lettre, 
venté  la  célèbre  machine  à  prières, 
cylindre  de  bois,  de  cuivre  ou  de  cuii 
de  petites  bandes  de  papier,  sur  V 
sont  imprimées  les  six  précieuses  syl 
mis  en  mouvement  par  une  manivelle 
tien  des  bandes  de  papier  constitue  m 
pie  on  faveur  de  celui  qui  met  la  ma 
])ranle.  On  a  placé  de  grandes  machii 
genre  dans  les  vestibules  des  temples 
places  publiques,  et  dans  les  principa 
pour  donner  aux  passants  la  facilité  d( 
leurs  devoirs  de  religion.  Dans  les 
pieuses  on  en  a  de  petites,  et  on  les 
mouvement  aussi  souvent  que  possi 
personnes  riches  ont  un  senitenr  spéc 
chargé  de  cette  besogne.  Enfin  on  voî 
Tibet  et  dans  la  Mongolie  des  machines 
mises  en  Jeu  par  des  moulms  à  eau  cl 
moulins  à  vent 

Les  Tibétains  et  les  Mongols,  pas 
religieux  que  les  laïques ,  ne  se  doo 
que  cette  célèbre  prière  qu'ils  appelle 
pcuscment  la  voie  de  la  délivrance,  la 
salut,  la  barque  qui  porte  l'âme  au 
lumière  qui  dissipe  les  ténèbres,  etqi 

1.  Le  roitairu  est  employé  pour  ea  ûdre  I 
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garde  nationale,  est  bien  délerminé,  et  8*ii  vaut 
mieux  les  utiliser  à  Fintérieur  du  territoire  na- 
tional, le  moment  le  plus  flructueux  de  cet  em- 
ploi reste  indécis  et  dépend  des  circonstances 
plus  ou  moins  graves  que  Ton  traverse,  ainsi 
que  de  Tesprit  public  qui  anime  le  milieu  où 
Ton  vit  ÉD.  DE  LA  Barre-Duparcq. 

LA  PLAT  A.  Foy.  République  argontine. 

LATINISME.  Encouragés  peut-être  par  les 
idées  de  panslavisme  et  de  seandinatrisme , 
quelques  auteurs  ont  cru  devoir  inventer  un  la- 
tinisme, c'est-à-dire,  une  alliance  entre  la 
France,  Tltalle,  TEspagne  et  le  Portugal.  Pour- 
quoi? Parce  que  les  langues  de  tous  ces  pays 
dérivent  du  latin,  parce  que  les  populations  sont 
catholiques  et— ajoute  un  patriotisme  mal  en- 
tendu —  parce  que  nous  serons  à  la  tête  de 
cette  ligue  et  que  nous  exercerons  ainsi  une 
grande  influence. 

Nous  considérons  cette  idée  comme  contraire 
à  Tintérét  de  la  civilisation.  Celle-ci  tire  bien 
plus  de  profit  des  rapports  qui  s'établissent 
entre  des  nationalités  différentes  qu'entre  na- 
tionalités trop  rapprochées;  l'identité  de  religion 
est  un  motif  trés-peu  politique  d'alliance  (le 
cardinal  Richelieu  envoie  les  fils  des  ligueurs 
au  secours  des  protestants  qui  combattent  T  em- 
pereur d'Autriche  chargé  par  le  pape  d'exter- 
miner les  hérétiques).  Quant  à  la  prépondérance 
(voy.),  c'est  une  cause  de  guerre,  donc  une  vue 
anticivilisatrice. 

La  France  peut  s'allier  à  l'Italie  et  à  l'Espagne, 
nous  n'y  voyons  aucune  objection,  mais  ces  al- 
liances ne  doivent  pas  être  exclusives.  Nous  ne 
demanderions  pas  mieux  que  de  voir  se  fon- 
der une  union  universelle;  mais  tant  que  cet 
idéal  ne  sera  pas  réalisé,  nous  préférerons  à 
toute  autre  l'alliance  qui  pourra  le  mieux  as- 
surer la  paix  à  l'Europe.  Or,  ce  serait,  soit  une 
alliance  avec  l'Angleterre,  soit  une  alliance  avec 
l'Allemagne.  M.  B. 

LATINS,  RAGE  LATINE.  Vop.  Races. 

LAZARETS.  Établissements  où  Ton  séques- 
tre les  personnes  ou  les  objets  soupçonnés 
de  pouvoir  communiquer  des  maladies  conta- 
gieuses. C'est  là  que  se  font  les  quarantaines. 
Us  se  composent  de  bâtiments  et  d'une  portion 
de  rade  où  stationnent  les  navires  suspects. 
(Voy.  Régime  sanitaire.)  J.  de  B. 

LEADER,  conducteur,  chef  (du  verbe  io  lead, 
conduire).  —  On  donne  ce  nom  en  Angleterre 
au  chef  reconnu  d'un  grand  parti  dans  Tune 
des  deux  chambres.  On  sait  que  les  partis  sont 
loin  d*ôtre  aussi  nombreux  chez  nos  voisins 
que  chez  nous.  En  dehors  de  quelques  divi- 
sions accidentelles  et  passagères ,  le  parti  tory 
et  le  parti  whig  ont  seuls  une  existence  per- 
manente, parce  que  seuls  ils  représentent  deux 
tendances  impérissables  de  l'esprit  humain: 
la  conservation  et  le  progrès.  11  y  a  donc  d'or- 
dinaire quatre  leaders:  deux  dans  la  Chambre 
haute,  deux  dans  la  Chambre  des  communes. 


On  se  tromperait  si  Ton  ast 
l'autorité  dont  ils  Jouissent, 
voirs  qui  leur  sont  confiés,  le 
à  nos  chefs  de  partis.  Geux-c 
souvent  au  poste  qu'ils  occup 
heureux  plutôt  que  par  le  cl 
leurs  adhérents  politiques ,  i 
qu'un  pouvoir  précaire  et  ce 
voisins  la  désignation  d'un  < 
de  mûres  réfleâons  :  on  ne  ti< 
compte  des  talents  oratoires  < 
attache  aussi  une  grande  imp 
précisément  à  la  fortune  (can 
plus  illustres  leaders  étaient 
la  situation  sociale,  aux  rela 
nage  qu'il  est  question  de  ch< 
de  sa  vie  privée.  La  maturité  d 
d'ordinaire  l'efficacité;  et  si  c 
vent  parfois  contre  l'autorité 
bien  rare  qu'elles  réussisseni 

Enfin  les  occupations  d'un  < 

çais  ne  sont  pas  comparables 

der  anglais.  Chez  nous,  mêm* 

gime  parlementaire,   quand 

poste  de  premier  ministre  avi 

une  session  trois  ou  quatre 

soigneusement  étudiés ,  il  se 

tcnt ,  et  son  parti  ne  lui  en  d 

vantage.  Devenu  ministre,  il 

raltre  plus  fréquenunent  à  '. 

hors  ce  cas,  le  chef  d'un  parti 

orateurs  de  ce  parti,  celui  qu 

souvent  la  parole.  En  Anglete 

autrement  Le  feoder,  soit  au 

l'opposition,  est  obligé  de  dé{ 

constante.  C'est  à  lui  qu'il  aj 

toutes  les  discussions  de  que 

c'est  à  lui  de  débattre  avec  l 

opposé  la  fixation  de  l'ordre  d 

de  répondre  à  mille  questions 

de  les  faire,  s'il  est  à  la  tête  ' 

ne  se  passe  presque  pas  de  s 

ders  des  deux  partis  ne  soi< 

lever  à  une  ou  à  plusieurs  rei 

prononcer  dix  paroles,  tani 

grand  discours.  11  est  vrai  qi 

nible  leur  est  rendue  plus  fa 

de  l'éloquence  anglaise,  qui  < 

d'honmies  d'affaires  et  non  pi 

Mais  si  l'on  songe  que  les  i 

ment  se  prolongent  fort  avan 

les  votes  les  plus  important 

tardés  Jusqu'à  deux  ou  trois 

et  que  le  leader,  prenant  la  p 

la  discussion ,  doit  conserver 

dernier  moment  toute  la  fore 

toute  la  fraîcheur  de  sa  tête,  l 

ces  de  sa  parole;  si  l'on  cous 

souvent  le  même  homme  qu 

passe  de  longues  heures  apr 

salle  des  séances  de  la  Chai 

nés,  dirige  pendant  le  Jour  i 

pliquée,  dont  les  calculs,  i 

les  intérêts  s'étendent  sur 

on  comprendra  tout  ce   qi 

fonctions  ont  de  pénible,  et  * 

la  vie  de  nos  honunes  d'É( 
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Les  leaders,  aYons-nous  dit,  ont  la  direction 
efléctiTe  des  discnssions.  n  résulte  de  lÂque  le 
speaker  de  la  Chambre  des  commanes,  n*inter- 
yenant  an  inOien  des  débats  qne  dans  de  rares 
occasions,  pent  conserrer  nne  impartialité  bien 
rare  chei  les  présidents  de  nos  assemblées 
firançaises.  On  sait  da  reste  qne  ce  personnage 
n*a  pas  entrée  dans  le  cabinet.  La  présidence 
de  la  Chambre  haute,  il  est  Trai,  est  confiée  an 
lord-chancelier,  qui  fait  partie  du  ministère  et 
qui  quelquefi^  même  remplit  les  fonctions  de 
ieader  de  son  parti.  Mais  les  discussions  de  la 
noble  assemblée  étant  moins  passionnées  que 
celles  de  la  Chambre  populaire,  ce  cumul  d*at- 
tiibutions  ne  présente  pas  d'inconyènients  sé- 
rieux. 

-  Les  leaders,  afons-nons  dit  encore ,  sont  de 
droit  appelés  aux  places  les  plus  importantes 
du  cabta^t,  lorsque  leur  parti  arrive  au  pouvoir, 
et  Fun  d*  entre  eux  devient  premier  lord  de  la 
Trésorerie.  11  résulte  de  là  qu*il  n^y  a  jamais  en 
Angleterre  plus  de  quatre  ou  cinq  candidats  à 
ce  poste:  en  France  chacun  se  croit  capable 
d*étre  premier  ministre. 

L'importance  considérable  attribuée  à  ces 
personnages  a  encore  un  autre  avantage:  elle 
rendmoins  ardente  cette  guerre  de  portefeuilles 
qu'on  a  tant  reprochée  à  nos  hommes  d'État. 
Bn  ^gleterre,  un  chef  de  parti  n'a  pas  besoin 
du  titre  de  n^nistre  pour  Jouer  un  grand  rôle. 
Lord  Deiby ,  premier  lord  de  la  Trésorerie,  n'a 
Jamais  été  aussi  puissant  que  lord  Derby,  chef 
de  l'opposition  conservatrice.  Fox ,  qui  n'a  fait 
que  passer  au  pouvoir ,  a  exercé  autant  d'in- 
fluence sur  l'avenir  de  son  pays  que  Pitt  et 
Walgple,  malgré  leurs  vingt  années  de  minis- 
tère. 

Ceux  qui  ne  voient  en  Angleterre  que  l'aris- 
tocratie feront  liien  d'y  étudier  l'organisation  à 
la  fois  si  simple  et  si  ingénieuse  des  partis. 
Qti'ils  suppriment  par  la  pensée  Thérédité  de 
la  pairie;  qu'ils  remplacent  la  Chambre  des 
lords  par  un  Sénat  électif  comme  celui  de 
Belgique  ou  des  États-Unis;  et  rorganisation 
que  Je  viens  de  décrire  ne  deviendra  ni  plus 
inapplicable,  ni  moins  utile. 

ÉnouABD  Hervé. 

LÉGALISATION.  Note  par  laquelle  un  fonc- 
tionnaire certifie  l'authenticité  d'une  signature. 
La  légalisation  peut  quelquefois  être  utile  on 
nécessaire ,  mais  il  est  certain  qu'on  multiplie 
cette  formalité  quelquefois  jusqu'à  l'abus.  Le 
plus  grand  abus  cependant  qu'on  puisse  com- 
mettre en  ce  qui  la  concerne,  c'est  de  la  refuser, 
lorsqu'on  est  convaincu  de  son  authenticité. 
Ces  refus,  dont  l'histoire  politique  a  enregistré 
quelques  cas,  devraient  être  puni^sévérement: 
c'est  un  véritable  déni  de  justice.         M.  B. 

LÉGION  D'HONNEUR.  L'ordre  de  chevale- 
rie appelé  la  Légion  d'honneur  a  été  créé  en 
1802 ,  le  19  mai,  par  Tempereur  Napoléon  I*r. 
Il  fut  destiné  à  récompenser  les  services  ci- 
vils et  militaires,  le  mérite  et  les  belles  ac- 
tions. Mais  plus  généralement  et  plus  fréquem- 
ment conféré,  dés  sa  fondation,  aux  oCBciers 


et  aux  soldats ,  il  sembla  un 
qu'un  ordre  militaire.  Son  véri 
lid  fut  toutefois  fidèlement  cm 
fondateur,  et  les  événements 
venus  depuis  1802  ne  Font  janu 
les  gouvernements  qui  se  son 
respecté  la  Légion  d'honneur,  ei 
Louis  XVIII  par  un  décret  du 
Louis -Philippe  par  une  des  pr 
nances  d'août  1830. 

Une  modification  asseï  impor 
fois  apportée  au  dessin  de  la  m 
forme  est  suffisamment  connue 
soyons  dispensé  de  la  décrire 
fondation  plaçait  au  centre  de 
branches  refllîg:ie  de  Napoléon  I' 
ment  de  la  Restauration  fit  subst 
Henri  lY  à  celle  de  l'Kmpereur. 
ment  de  Juillet  s'associa  à  la  m( 
république  de  1848  eut  seule  Y 
blir  le  dessin  primitif  d'une  croi 
tige  était  resté  trop  grand  pour 
ger,  même  sous  l'infiuence  de 
d'alors,  à  détruire  l'œuvre  de  Ni 

Au  rétablissement  de  TEmpi 
remit  en  vigueur  toutes  les  <3Ùs| 
cret  de  1802.  Il  ne  modifia  qu 
répondaient  plus  aux  exigences 
où  les  services  civils,  où  le  méi 
artistique,  industriel,  commercia 
tif  le  disputent,  heureusement  f 
du  pays,  aux  services  et  au  m( 
Des  règlements  nouveaux  fbre 
duits  qui  fixèrent  les  droits  d 
l'ordre  ou  les  chances  des  aspi 
tain  temps  de  services  réguliers 
maintenant  des  titres  à  la  crc 
aux  employés  qu'aux  militaires 
service. 

Les  membres  de  la  Légion  < 
divisés  en  cinq  classes:  grandi 
officiers,  commandeurs ,  ofllcier 
Nul  ne  peut  être  admis  dans  h 
neur  qu'avec  le  titre  de  chevali 
de  membre  de  l'Ordre  se  perd 
causes  qui  entraînent  la  perte  ( 
citoyen  français.  La  première  t 
tions  ne  s'applique  pas  toutefoh 
lesquels  peuvent  obtenir  de  p^ 
grades  élevés,  que  le  souveraii 
ralement  en  raison  de  la  positif 
veau  membre  occupe  dans  soi 

Les  insignes  de  TOrdre  se  p( 
ment,  selon  le  grade  :  le  chevalier 
en  argent,  suspendue  à  un  ruban 
plat  ;  rofficier  reçoit  une  croix  < 
ban  est  surmonté  d'une  rosett 
deur  a  une  croix  d'or,  de  modi 
attachée  à  un  large  ruban  por 
grands  officiers  placent  simple 
poitrine,  à  gauche,  une  plaqm 
faite  sur  le  dessin  de  la  croix,  n 
ruban;  enfin  les  grands-croix  o 
ban  qui  traverse  leur  poitrin 
gauche,  et  à  l'extrémité  duquel 
croix  en  or.  Les  distinctions  e 
moins  variées,  quand  le  mÎMOi  i 
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ffUf'r»  *nr  U  ^AiUqnf:  fAft  noe  «toile  fécooile 
(KMir  1/^1»  ft^ia  «|iii  «  ïtdéa^Mtht  aa  proims  •!« 

/If:  f^tU  AluB^  A  p«rt  fat  kmijtaaps  cooiidé- 
rjitfl^  «t  A  A  pM  c/ab^ïi:ltaytbi  ceué  de  nos 

f.«:  iMiftm  iKti  est  lige  4'or  dei  lentes.  Os 
y  uti\n*t:hi ,  n  /sletent,  grandissent  et  dominent 
i'Àiumtti  U:  dit  sfec  Juste  raison  M.  Bardoox*  : 
*  WUinUiïrt:  lUi  leur  influence  durant  cette  pé- 
riinUi  tiAi  fAilïti  de  la  firinnation  du  tiers  état; 
ifiMTiii  encore  c'est  le  récit  des  origines  de 
noire  d/!fiiocniUe  et  de  nos  libertés  ciiiles. 
ImuM  les  liornmes  de  loi,  s  incarna  l'esprit  de 
lii  haute  Itourgeolsle.  Ils  représentèrent  long- 
Iruifts  ci'ite  classe;  ils  dégagèrent  ses  besoins 
r/tnls  du  mi  Heu  des  indécisions  et  des  malaises. 
Ils  leur  créèrent  un  but  précis,  Tafflranchis- 
Noment  de  l'iiomnie  et  du  sol.  Ce  but,  les  lé- 
Klnlrs  un  le  plocèrent  Jamais  trop  loin.  Ils 
n'iMirniiIJuiiiiils  devant  eux  do  larges  horizons. 
f{prlN  NiMiliuiient  du  possible  et  du  praticable. 
Un  Nti  contentèrent  du  demi-conquètcs  et  de 
trannarllons.  Hommes  concentrés,  intérieurs, 
ntlls  pour  lu  lutte,  ils  n'éparpillaient  jamais 
Irurs  forres.  N'ayant  (prune  idée  ù  la  fois,  ils 
rrunlHHuliMit  autour  d'elle  tous  leurs  désirs, 
v\  nirlIaUnit  au  hitvIoo  du  la  cause  une  de  ces 
voUMilèa  pulssautos  et  tenaces  comme  nous 
\\vn  irtiuvouN  plus.  Ils  reiHmnurent  îmmédia- 
louieut  «lu'IU  avaient  doux  ennemis  :  la  no- 
lileKHo  ei  le  olerK«V  Ils  leur  vouèrent  une  haine 
irrotHtuoiUable .  et  Jurèrent  que  le  droit  ne  se- 
rait lit  f^Hulal  ni  ecclésiastique.  La  législation 
i^MiMUio  f^it  leur  stvoud  évangile  parce  qu'elle 
euil  un  type  d'unité;  la  niyauté  f^it  leur  poiut 
d'appui.  |mrw  qu'elle  avait  les  mémos  in- 
shuct».  •  -  l.(V(  li^isles  s^mt  les  véritables 
Mtdateurs  de  U  i\>yautè  et  do  T unité.  Au  soi- 
•léme  ituVIo  nous  le«  tnmvims  A  leur  a^Hvée: 
)U  \^^)lpt^'nt  \Uus  leur  sein  les  plus  vdUUuts 
«^lipnl»  do  lC|HH|uo:  ils  savent  CMubiuer  le 
r\vipivl  do  U  Kh  et  le  seutuuent  patnotique. 
)ftAlt)oeix'»««Huou(  lU  wo  sur\Mit  s'arrxUer.  lU 
'biqV^vwt  ts^ttte*  lo*  liberté*  KvaIcs  en  vloveîoi*- 
iSAWl  sH»tix*  tt»\'*wr\»  k*  K"*\HU  ^i  enite  l^aus  lour 
\nîuv  *K"  l\**»^vH"s6*'^r  U  |H»s,<Ati>v  KwU'.o.  îeur 
^Oiv..i>V  ottiwîuv.  lo*  UNit*'c*  AnV:0'.vitî  îes 


:».^»,^     "■■■■  \i   ^iL\*\.s\ 
,Vs.«.  •^'     .nv    l;.^■ 
\        'V.X      \*ii-N 
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tanLu^n:  a  La  polîtûpe 
▼idiBùitrS  .  leor  aetioa  isol 
inluenee  niûi&efLtanée.  ïk 
u^r^criss  Le  vaste  sxmr, 
cùtica  da  momefit;  mais 
rai,  la  coonaissance  dn  pi 
la  presdence  de  FaTenir. 
a  exercé  une  inflnence  su 
flnence  n'est  dne  qu'aux 
consacrait,  et  89  estbiei 
philosophes  et  des  écomi 
des  légistes.  Sons  U  Res 
régne  de  Louis-Philippe, 
corps  des  Journalistes  jeU 
ils  exercèrent  une  inflnei 
création  de  certaines  lois 
conceptions  à  courte  rue 
sion  les  empêchèrent  de 
d*une  liberté  durable.  Us 
aux  classes  populaires 
éducation  politique.  Gho 
leurs  éminentes  qualités, 
prit  la  pensée  qui  avait 
Lettres  à  ses  commettant 
giste  ne  songea  à  vulg 
simple  et  si  fécond  d'eu 
populaire.  La  réYolution  < 
les  légistes  des  esprits  i 
dévoués ,  des  âmes  fom 
mais  peu  eurent  conscic 
urgente  de  cette  ëducatioi 
les  clubs  au  lieu  de  les  or 
blics,  on  ouTrit  des  atelie 
de  favoriser  Tenseignem 
est  difQcUe  aux  contemf 
eux-mêmes,  néanmoins  : 
l'histoire  n'adresse  à  nos 
reproche  de  n'avoir  pas  é 
gue  date,  à  purger  nos  loi 
tait  Tessor  des  principes  ( 
Si  l'on  recherche  les  < 
deurs  des  légistes  suivlei 
cadences,  on  les  trouve 
nature  de  leur  éducation 
de  leurs  travaux.  Rien  d 
que  r étude  des  lois  si  elle 
travaux  sérieux  sur  les 
sociales.  Rien  n'est  plus  < 
que  s'occuper  sans  relàch 
reehenrher  en  même  tem| 

LÉ6ITIHITÉ.  Dans  se 
jL^ji:rii:e.  ce  mot.  emprui: 
^.i'*^:^  .:e  1.1  piU«.\5ophie  e 
nèT^vj:^  a»  caracc^re,  la 
,v  <":  «:  JitfyiriMe.  Or. 
.  '.rf-n^me  es:  ce  <; 
:  :<:->i-^-yi  ."e  ;:îi  est  inî 
;i  Cl  re  --zi  es:,  pour  ai] 
ri-  es  i^  ii  'ce 

■*.  *^-  .>  .va ••?!!  ica3eL -f s  -^t 
vi:>  :v-s  icmmes  :c  ies 
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LÈSE-NATION.  —  LETTBE  ET  ESPBIT  DE  LA  LOI 


été  incomplète ,  et  la  pratique  mauTaise.  11  en 
est  de  ce  crime  comme  de  cdoi  de  lèse-ma- 
jesté, dont  Montesquieu  dit  que  c*est  «une 
accusation  toujours  terrible  à  Tinnocence 
même»,  surtout  lorsqu'elle  n'est  pas  prédsèe 
dans  la  loi  Nul  délit  n'a  besoin  d'une  définition 
légale  plus  exacte.  Li  où  manque  cette  défini- 
tion ,  «non-seulement  la  liberté  n'est  plus ,  mais 
son  ombre  même.  »  Charles  Rjbàd. 

LETTRE  ET  ESPRIT  DE  LA  LOL  La  lettre 
tue  et  l'esprit  Tivifle.  Ce  mot  serait  yrai,  même 
s'il  n'était  pas  écrit  dans  l'ÉTangUe»  et  l'une  des 
raisons  qu'on  donne  en  fsYeur  de  la  supériorité 
du  droit  français  sur  le  droit  anglais  est  que 
l'interprétation  française  tient  courte  de  Yes- 
prit  de  la  loi. 

Mais  sait-on  toi^onrs  ce  qui  est  l'esprit  et 
ce  qui  est  la  lettre?  Cette  question,  dira-t-on, 
n'est  admissible  que  relatiToment  à  l'esprit. 
La  lettre  est  un  fait  brutal,  et  pourm  qu'on 
ait  obsenré  les  régies  ordinaires  du  langage, 
l'interprétation  littérale  ne  doit  laisser  subsister 
aucun  doute.  On  se  trompe  cependant.  Lorsque  la 
loi  anglaise  édicté  une  punition  contre  l'honmie 
qui  épouse  deux  femmes,  a-t-il  prononcé  con- 
formément à  la  lettre  de  la  loi,  ce  Juge  qui  a  ac- 
quitté l'époux  de  trois  femmes?  Nous  ne  ferons 
pas  au  lecteur  l'injure  de  lui  démontrer  que  le 
mari  de  trois  femmes  Tirantes  est  bigame,  mal- 
gré l'étymologie  du  mot. 

C'est  surtout  lorsqu'elle  est  ainsi  entendue 
que  la  lettre  tue.  Mais  ne  peut-on  pas  conce- 
voir des  excès  dans  le  sens  opposé?  Ne  peut-on 
pas,  à  force  de  chercher  l'esprit,  s'écarter  de  la 
lettre  à  un  tel  point  que  l'interprétation  semble 
contredire  le  texte  de  la  loi?  Nous  en  connais- 
sons des  exemples,  et  ils  rappellent  par  trop 
qu'il  7  a  avec  la  loi,  connue  ayec  le  ciel,  «  des 
accommodements  ».  C'est  rarement  en  la  Tiolant 
ouTertement  que,  dans  un  pays  ciyilisé,  on 
transgresse  la  loi  ;  c'est  presque  toujours  à  l'aide 
de  quelque  artifice  d'interprétation,  c'est  en 
on  mot  en  prétextant  Vesprii  de  la  loi. 

A  force  d'user  de  ce  moyen,  à  la  fois  si  sé- 
duisant pour  les  intelligences  cultiTées  et  si 
conunode  pour  les  consciences  peu  scrupu- 
leuses, on  a  rendu  suspects  les  arguments  tirés 
de  ïesprii  de  la  M.  On  en  est  Tenu  à  demander, 
des  deux  excès  —  de  la  lettre  ou  de  l'esprit  — 
lequel  est  le  plus  dangereux.  C'est  presque  dis- 
cuter quel  genre  de  suicide  il  faut  préférer. 
Or,  pour  éviter  les  excès  en  tous  sens,  il  n'y 
a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  consulter  Topi- 
nion  du  législateur.  Lorsque  cette  ressource  fait 
défaut,  rinterprétation  doit  s'éloigner  le  moins 
possible  de  la  lettre. 

Chose  curieuse,  rinterprétation  selon  l'esprit 
a  trouTé  un  groupe  de  partisans  précisément 
dans  les  amis  de  la  lettre,  ou  plutôt  du  texte 
de  la  loi.  On  croit  que  la  loi  gagne  en  autorité 
à  mesure  que  sa  durée  se  prolonge;  on  veut 
donc  la  conserrer  intacte.  Mais  les  situations 
changent,  les  mœurs  se  modifient,  et  les  dis- 
positions légales  deviennent  inapplicables;  c'est 
alors  qu'on  a  recours  à  leur  esprit  et  à  l'esprit 
^e  leur  esprit. 


Nous  ne  méconnaissons  pas 
respectable  dans  ces  sentime 
aimons  mieux  changer  la  loi  qo 
ter  ainsi.  Lorsque  les  faits  diffé 
de  la  législation,  c'est  qu*il  n'y 
qu'il  faut  la  faire.  Sinon,  on  outi 
bitraire,  ou  plutôt  il  a  déjà  f 
c'est  encore  un  arbitraire  bon 
foi;  mais  méfiez-vous,  il  serap* 
violent  demain.  Ainsi  entendu,  I 
moins  que  la  lettre. 

En  résumé,  ne  nous  écarton 
lettre,  même  lorsque  nous  noi 
son  esprit  Ma 

LETTRES  GLOSES  OU  DE  ( 

émanés  du  roi,  fermés ,  et  cacJ 
On  appelait  particulièrement  let 
les  qui  avaient  pour  objet  d'ass( 
politique  ou  de  lui  prescrire  le 
libération.  C'était  par  lettres  cl 
la  Restauration,  le  roi  convoqn 
députés  à  l'ouverture  de  la  sesi 
cassation  et  le  conseil  d'État  i 
publiques,  et  invitait  les  évéqu( 
le  Deum. 

Les  lettres  de  cachet  contem 
rai,  ordre  de  faire  telle  ou  telle 
termes:  «Monsieur,*  Je  vous  t 
pour  vous  dire  que  ma  volonté 
fassiez  telle  chose. . .  Si  n'y  fait 
Je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa 
garde.  »  Un  exempt  muni  de  ce 
gnait  à  un  citoyen  d'alleren  exil, 
à  la  Bastille.  Voltaire  demandai 
de  police  Hérault  :  «  Monsieur,  qr 
qui  fabriquent  de  fausses  lettre 
Monsieur,  on  les  pend.  —  Ces 
fait,  en  attendant  qu'on  traite 
qui  en  signent  de  vraies.  > 

Maleshcrbes  et  Turgot  ne  vi 
au  ministère  qu'à  condition  qui 
cachet  seraient  contrc-signées, 
toujours  le  motif  de  rarrestatioi 
Parlement  condanmèrent  des  n 
placés  qui  avaient  obtenu  du  rc 
cachet  contre  des  innocents.  «  C 
de  tels  arrêts,  disait  encore 
des  battements  de  mains  du  foE 
chambre  aux  portes  de  Paris, 
constituante  supprima  les  lettn 


LETTRES  DE  BOURGEOIS 

ces  lettres,  émanées  du  roi,  ac< 
individus  les  droits  de  bourgc 
ou  telle  ville.  Ces  droits  étaien 
communs  des  habitants  d'un  li( 
qui  leur  étaient  associés.  Le  dr 
sie  était  diflTérent  du  droit  de 
villes  de  commune  étaient  régi 
présentants  élus  ;  les  villes  de 
les  prévôts  ou  les  Juges  royaui 
étaient  composées  de  citoyens 
association  d'hommes  libres,  di 
roi  ou  les  seigneurs  qui  leur 
chartes  ne  faisaient  que  reconi 
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dont  le  type  n*appartient  dî  an  passé  ni  au  pré- 
sent, —  à  ce  point  de  Tue  seulement  les  deux 
idées  de  liberté  et  de  démocratie  sont  entiè- 
rement identiques.  La  démocratie  absolue  est 
la  forme  idéale  du  gouvernement  libre,  mais  à 
la  condition  que  la  démocratie  soit  une  réalité, 
et,  en  un  mot,  que  la  souToraineté  du  peuple 
ne  soit  pas  seulement  proclamée,  mais  efféctiTO. 
Pour  que  la  souyerainetè  du  peuple  soit  effec- 
tive, il  fout  que  la  totalité  ou  du  moins  la 
grande  majorité  du  peuple  représente  un  en- 
semble de  souverainetés  individuelles,  c'est- 
à-dire  de  personnalités  moralement  et  socia- 
lement indépendantes;  il  fout  que  tous  les 
électeurs  votent  dans  de  semblables  conditions 
d'indépendance  et  de  sécurité,  et  avec  des  lu- 
mières suffisantes.  Hors  de  là,  fo  souveraineté 
du  peuple,  expression  idéale  et  complète  de  la 
liberté  politique,  n*est  qu'une  mauvaise  plai- 
santerie, et  n'a  pas  plus  de  valeur  que  ces 
titres  fontastiques  de  rois  de  Chypre  et  de  Jé- 
rusalem, dont  la  vanité  des  princes  s'accom- 
mode encore,  après  que  toute  réalité  s'en  est 
depuis  longtemps  retirée. 

Dans  l'État  despotique,  un  seul  homme  est 
libre  :  le  despote.  Dans  l'État  aristocratique, 
plusieurs  ou  beaucoup  le  sont,  mais  tous  ne  le 
sont  pas.  Un  tel  État  ne  peut  vivre  et  progres- 
ser qu'en  se  démocratisant,  c'est-à-dire  en 
appelant  à  la  vie  politique,  au  partage  de  la 
liberté  et  de  la  souveraineté,  les  classes  infé- 
rieures, à  mesure  qu'elles  en  deviennent  ca- 
pables. Dans  l'État  démocratique,  tous  doivent 
être  libres,  mais  il  faut  avant  tout  qu'ils  por- 
tent en  eux-mêmes  et  dans  leur  condition  so- 
ciale la  faculté  de  l'être. 

Dès  qu'il  subsiste  quelque  part,  et  dans  une 
mesure  quelconque,  des  classes  gouvernantes 
et  des  classes  gouvernées,  il  est  clair  que  la 
liberté  n'est  entièrement  réalisée  que  pour  les 
classes  gouvernantes;  les  autres  peuvent  être 
plus  ou  moins  libres,  mais  elles  ne  le  sont  pas 
complètement.  Si  la  division  des  classes  a  dis- 
paru, et  que  tous  les  citoyens  participent 
également  aux  droits  politiques ,  ils  ne  possé- 
deront la  liberté  qu'à  la  condition  de  joindre 
au  droit  constitutionnel,  l'aptitude  person- 
nelle. Dès  que  cette  condition  fait  défaut  chez 
le  grand  nombre,  la  liberté  ne  peut  plus  exis- 
ter pour  personne;  l'élite  de  la  nation,  capable 
de  se  gouverner,  est  submergée  par  la  multi- 
tude, qui  en  est  incapable,  et  qui  ne  peut 
qu'abdiquer  entre  les  mains  du  despotisme. 
La  démocratie  sans  la  liberté,  c'est  le  césa- 
risme. 

La  liberté  n'est  donc  ni  une  dépendance ,  ni 
une  condition  nécessaire  de  la  démocratie, 
comme  on  se  Test  trop  imaginé.  Mais,  dans 
une  démocratie,  il  y  aura  tout  juste  autant  de 
liberté  que  le  grand  nombre  possédera  d'apti- 
tudes et  de  vertus  civiques.  Et,  en  thèse  gé- 
nérale, la  liberté  n'est  pas  une  question  de 
formes;  elle  est  bien  moins  affaire  de  con- 
stitutions et  de  lois,  que  d'hommes  et  de 
conditions  sociales.  Nulle  forme  de  gouverne- 
ment if  a  le  privilège  de  la  créer  et  de  la  ga- 
rantir par  la  magie  de  ses  formules  et  le  jeu  de 


ses  combinaisons;  ancune  su 
l'improviser  et  la  réaliser  pie 
au  lendemain.  De  telles  erreu 
et  toi^ours  suivies  de  chutes 
les  devons  aux  faiseurs  d*abst 
est  temps  d'y  renoncer. 

Il  semble  que  l'antiquité  ait 
lilique  plus  sûr  et  plus  avisé  qi 
nations  modernes.  On  ne  voit  p 
possédée  de  la  passion  des  cou 
des  changements  à  vue.  Elle 
comptés,  prenait  toujours  son 
dans  la  réalité,  et  se  contentail 
plus  pressé.  C'est  exactement 
a  fait,  dans  les  temps  moderm 
et  la  liberté  de  l'Angleterre. 

Le  fondateur  de  la  liberté  atl 
n'avait  aucun  souci  de  la  liberté 
dire  de  l' égalité.  Sa  constitutioi 
plus  aristocratique  que  ne  l'es 
constitution  anglaise.  Il  comp 
hiérarchie  de  propriétaires  foi 
quelle  les  charges  étaient  rigoi 
portionnées  aux  fortunes,  et  les 
aux  charges.  Son  édifice  repos; 
cipe,  que  de  plus  grands  dro 
plus  grands  devoirs,  et  que  réc 
plus  grands  devoirs  confèrent 
droits.  Mais  la  fortune  territoris 
signe  et  la  mesure  de  la  capac 
fortune  mobilière  ne  comptait 
tait  donc  pas  un  démocrate,  < 
moderne  du  mot.  et  il  fallut  ui 
bien  des  changements  successi 
fectionnements  réels  ou  appai 
aboutir  son  œuvre  à  la  dém< 
fallut,  par  exemple,  que  les  gu 
par  les  énormes  sacrifices  d 
biens,  eussent  affaibli,  épuisé, 
premières  classes  de  citoyem 
quatrième  fût  appelée  à  parti 
et  aux  devoirs  publics. 

La  législation  de  Selon  avait 
à  l'aristocratie;  les  réformes 
GUsthène ,  de  Thèmistocle  et  d 
cèrent  dans  la  classe  moyenne 
rant  à  la  démocratie  pure.  Péri 
ce  que  ses  devanciers  avaient  ' 
dans  le  mouvement  logique  de: 
Ion  à  lui ,  révolution  avait  été 
tant  il  semble  qu'elle  ait  encoi 
cipitée.  Car  si  Tavènement  d 
coïncide  avec  l'apogée  de  la 
nienne ,  elle  est  aussi  le  comn 
décadence.  A  Rome,  la  liberté 
coup  moins  de  la  substitution 
ture  annuelle  à  une  magistrat 
que  des  vicissitudes  de  la  cla 
de  la  petite  propriété.  Celle-c 
rétablie  par  des  distributions  < 
sait  incessamment  par  l'usure  < 
rcnce  de  la  grande  propriété  e 
claves.  La  liberté  partit  avec 
souverain  qui  ne  travaillait  pa: 
dait  pas  et  qui  vivait  de  < 
grains .  ne  pouvait  être  qu'un  î 
les  mains  des  intrigants  de 
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père  de  famille  le  droit  de  tester  dans  des  li- 
mites fort  larges.  Nous  considérons  ce  point 
comme  essentiel  dans  le  prqg^ramme  libéral; 
et  à  ceux  qui  seraient  tentés  d*y  Toir  une  hé- 
résie, nous  répondrons  par  une  citation  qui 
n'a  pas  encore  serri  dans  le  débat.  Elle  est 
empruntée  à  Napoléon  I*  et  nous  parait  de  na- 
ture à  trancher  la  question.  Napoléon,  don- 
nant des  conseils  de  gourernement  à  son  l^ère 
Joseph ,  roi  de  Naples,  indique  en  ces  termes 
les  effets  du  Gode  civil  sur  la  propriété:  t  Di- 
tes-moi les  titres  que  tous  Toudres  donner 
aux  duchés  qui  sont  dans  TOtre  royaume.  Ce 
ne  sont  que  des  titres;  le  principal  est  le 
bien  qu*on  y  attache.  U  fendrait  y  affecter 
deux  cent  mille  liyres  de  rente.  J*ai  exigé 
aussi  que  les  titres  aient  une  maison  à  Paris, 
parce  que  c'est  là  le  centre  de  tout  le  sys- 
tème et  Je  TOUX  SYoir  à  Paris  cent  fortunes, 
toutes  s'étant  élevées  avec  le  trône  et  restant 
seules  considérables,  puisque  ce  sont  des  fl- 
déicommis ,  et  que  ce  qui  ne  sera  pae  elles 
va  se  disséminer  par  P^ei  du  Code  civil. 
Établissez  le  Code  civil  à  Naples,  tout  ce 
qui  ne  vous  sera  pas  attaché  va  se  détruire 
dans  un  peu  d'années,  et  ce  que  tous  Ton- 
drez consenrer  se  consolidera.  Voila  le  gband 

AVANTAGE  DU  GoDE  GiTiL Il  fàut  établir  le 

Gode  cîTil  chez  tous  ;  il  consolidera  Totre 
puissance,  puisque  par  lui  tout  ce  qui  n'est 
pas  fldéicommis,  tombe,  et  qu'il  ne  reste 
plus  de  grandes  maisons  que  celles  que  tous 
érigez  en  flef.  Cest  là  ce  qui  m'a  fait  prê- 
cher un  Code  civil  et  porté  à  l'établir.^  » 

Ge  passage  est  admirable.  Aucun  acte,  au- 
cune parole  de  Napoléon,  ne  donne  une  plus 
haute  et,  nous  dirions  presque,  une  plus  terri- 
fiante idée  de  son  génie  politique.  Bien  plus  : 
Napoléon  n'était  pas  connu  aTant  que  ce  pas- 
sage ne  fCit  diTulgué.  Ses  plus  ferrents  admira- 
teurs aimaient  à  distinguer  entre  le  premier 
consul  et  l'empereur;  ils  célébraient  le  libéra- 
lisme du  consul;  ils  Toyaient  dans  le  despotisme 
de  l'empereur  une  déviation  du  plan  primitif, 
et  l'expliquaient  par  l'éblonissement  du  succès. 
En  d'autres  termes,  ils  taxaient  Napoléon  d'in- 
conséquence et  de  faiblesse,  et  le  diminuaient 
sous  prétexte  de  l'excuser.  Ils  se  trompaient, 
et  nous  pouTons  désormais  faire  honneur  à  ce 
merveilleux  génie  d'une  suite  et  d'une  profon- 
deur qu'ils  ne  soupçonnaient  pas.  La  pensée 
du  règne  était  complète  et  fixée  dès  le  début; 
nous  saTons  assez  que  ce  n'était  pas  une  pen- 
sée de  liberté,  mais  nous  le  savons  surtout 
après  cette  explication  si  courte  et  pourtant  si 
claire  des  effets  du  Gode  civil.  Ge  que  l'empe- 
reur voulait  dire,  c'est  que  la  justice  idéale  et 
mathématique  du  Gode  civil  broie  et  détruit 
incessamment  les  fortunes  et  les  situations 
acquises,  que  c'est  toujours  à  recommencer,  et 
que  les  éléments  libéraux  n'acquièrent  jamais 
assez  de  consistance  pour  faire  échec  au  des- 
potisme. Toutes  les  familles,  tous  les  citoyens 
sont  trQp  constamment  ramenés  à  leurs  propres 
affaires,  pour  pouvoir  se  tourner  avec  soin,  in- 

1.  Correspondance  de  Napoléon  J"^  publiée  par  les 
-Tdres  d«  Vtmpertur  Na^Uon  lU.  T.  XII,  p.  i3i,  ASd. 


dépendance  et  désintéressemei 
publiques;  leurs  aspirations  l 
vent  que  renouveler  l'histoire 
Sisyphe,  et  le  despotisme  rest 
rain.  Voilà  ce  que,  seul  parm 
son  temps.  Napoléon  a  tu  dai 
début  On  ne  peut  que  l'adm 
but  est  admis;  mais  le  libéralii 
pose  d'autres  fins,  doit  aussi  i 
moyens.' 

Nous  STons  consacré  à  ces 
naires  un  très-grand  espace 
celui  qui  nous  est  départi  p 
question.  Hais  ce  long  aTant- 
dispensable.  On  croit  trop  en* 
berté  peut  être  de  tous  les  t( 
les  lieux.  G'est  une  erreur  o 
importait  de  réagir.  Le  libérai! 
naître  que  la  liberté  réclame 
cial,  une  atmosphère  particuli 
quelle  elle  ne  peut  se  déTolop] 

Une  autre  erreur,  dont  la  < 
mène  plus  au  cœur  du  sujet, 
raux  ont  longtemps  partagée 
taires,  c'est  qu'en  s'associan 
commune  et  l'État,  les  hommi 
sacrifier  une  portion  quelconç 
de  leur  individu.  Gette  erre 
plus  cruels  malentendus,  et  d 
de  pouvoir,  procède  d'une  vue 
et  enfantine  de  la  liberté.  Unelib 
faculté  de  faire  ce  que  l'on  vei 
sur  la  liberté  d'autrui,  aurait 
soin  d'être  surveillée  et  mutili 
de  la  paix  publique.  Mais  le  libé 
pas  que  la  liberté  implique  cet 
individuel,  justification  des  a 
social.  Il  définit  la  liberté  indi 
veraineté  individuelle,  l'empi 
sur  lui-même  et  sur  son  bien, 
toute  souveraineté  est  d'être 
même,  antérieure  et  supérieur 
absolue  dans  sou  domaine ,  et 
d'autre  limite  que  la  nature 
vraie  idée  du  Gontrat  social  ai 
l'origine  et  la  raison  de  l'assot 
ou  de  l'Etat,  ne  peut  donc  être 
ni  la  reconnaissance  de  la  libe 
cette  liberté  est  indivisible 
lui-même,  et  elle  se  passe  de 
parce  qu'elle  est  primordiale 
vraie  idée  du  Gontrat  social 
de  la  libcrié  individuelle.  Ge  < 
turc  ne  garantit  pas  et  ce  < 
doit  garantir,  c'est  que  les  soi 
viducUes  ne  fassent  pas  inci 
chez  les  autres.  L'État  c'est  la 
mutilée,  non  pas  amoindrie,  m 
ment  garantie  par  la  justice.  ( 
Liberté  et  Individualisme.) 

1.  Nous  sommes  également  d*at 
tester  découle  du  principe  delà  lil 
aussi  biou  que  du  principe  de  ït 
d'user  et  d'abuser).  Si  beaucoup  i 
sont  contre  le  droit  de  tester,  c 
tréê-eouvent  un  usage  illibéral.  Ci 
vicieux  comme  il  y  en  a  beaucoc 
ciale. 


Ha 


UBÉRALISME. 


..■«.>.  -4.0»  ci^Dvi-aÂinM  raconnalt  que  dans 

...tM..^u       ia«.àkO    :e»  ciiOMS^ce  mieux 

'^  .-tw'.  . A^»&wic.  Sa  pruicipe,rÉtat,conça 

<-.;iui«.  .>.-:i|.-i«:  od^ii^bàinMi  de  gamitie,  ne  peut 

.«o     io^'c^uvi.    «icu  i(u  il  n'a  pas  la  capacité 

;  -.4c^.c«uviu«. tik.il  ne  peut  aToir  ui  pensée, 

.  ..  .,..iiv.    :i  Juc.  il  M  est  pas  exact  de  dire 

..    Nia*    ii»v;i^tàc  ituoi  que  ce  soit  :  il  n'y  a 

....    .!«.  .^vicu\;c  d  iStat»  comme  il  y  a  des  flnan- 

.    ^.«it^iuc»  ^;i  une  armée  nationale.  L*État 

•  ,^>kv.uu«;uuc  i  enseignement,  mais  il  est  inca- 

M^*iv'  ^i  eu  ai«4)ouser  la  moindre  parcelle. 

\:    iiuti  dutfsuciation,  émanation  de  la  li- 

•vAtv  luài^iUuclie»  comporte  encore  bien  d*au- 

«^.v  .i^piicatiuus.  Nous  ne  pouvons  les  énumé- 

V»  iMuU'^.  encore  moins  les  déduire  et  les 

■uoinci.  Lu  libéralisme  les  implique  toutes, 

kiai  iiboi-ai  tes  admet  toutes,  et  son  premier 

iv^uu  o«t  de  les  laisser  se  développer  en  paix, 

.  i  de  uo  pas  se  soucier  d'elles,  tant  qu'elles 

u  t'uiprôteut  sur  la  liberté  de  personne. 

:\  v'Otô  de  ces  associations  volontaires ,  qui 
\uut  des  manifestations  de  la  liberté,  il  y  en  a 
Uv  tetales.  auxquelles  nous  sommes  dévolus 
iMi'  te  basard  de  la  naissance,  c'est-à-dire  par 
lu  dMtln:  rstat  lui-même,  non  pas  l'État  idéal 
\orri  le<iuel  il  faut  tendre,  et  qui,  dans  son 
i'\>utplet  achèvement,  sera  une  création  de  la 
liberté,  mais  l'ÉUt  quel  qu'il  soit  et  tel  qu'il 
|ieut  être,  sous  les  lois  duquel  nous  tombons 
|iiii-  l(i  fait  Involontaire  de  notre  naissance.  Les 
itiitidiviaionH  quelconques  de  l'État  sont  d'autres 
luUlités  du  mémo  genre.  La  dernière  de  toutes, 
la  auiidivision  politique  irréductible,  la  molé- 
(^uli)  de  l'État,  c'est  la  Commune. 

Il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne  pas  recon- 
iiuUre  a  ces  associations,  à  ces  groupes  natu- 
n)U,  la  pleine  liberté,  la  pleine  souveraineté 
i)iii)  nous  revendiquons  pour  Tindividu  et  pour 
leH  asMOciations  qui  procèdent  de  la  liberté  in- 
dividuelle. La  commune  doit  être  absolue  dans 
su  sphère,  comme  l'est  l'individu;  le  canton, 
tuiHunc  la  commune;  le  département,  comme 
il)  runton,  à  la  seule  condition  de  se  renfermer 
bti'if'tement  dans  ladite  sphère,  et  de  ne  pas 
usurper  sur  les  souverainetés  inférieures  ou 
limitrophes.  Tous  les  droits  de  l'homme  se  ré- 
sument en  un  seul  droit,  qui  est  de  régner  à 
tous  les  degrés,  dans  toutes  les  sphères  de  sou 
activité  individuelle  et  collective,  et  le  seul  de- 
voir corrélatif  à  ce  droit  unique  est  de  n'en  pas 
franchir  les  limites.  On  est  toujours  soi-même 
le  meilleur  gardien  de  ses  intérêts,  et  nul  ne 
doit  se  mêler  de  ce  qui  ne  le  regarde  pas.  Gela 
est  vrai  de  la  commune,  (M)mme  de  Tindividu, 
(;t  des  groupes  plus  complexes  comme  de  la 
commune,  et  c'est  là,  expliqué  en  deux  mots . 
tout  le  mystère  du  seif-govemment.  Dans  ce 
HyHtèmo,  complètement  et  logiquement  appli- 
qué, la  commune  s'administrerait  elle-même; 
li!s  représentants  des  communes  administre- 
raient le  canton;  les  représentants  des  cantons, 
Ui  département,  et  les  représentants  des  dépar- 
UHiMints  l'État,  débarrassé  de  tout  ce  dont  il  est 
chargé  aujourd'hui,  et  qui  compète  au  dépar- 
ti, au  canton  et  à  la  commune.  Nous  né- 
iirarrondlssementi  subdivision  adminis- 


trative d'une  utilité  contestable*,  d 
le  département  est  loin  de  valoir,  aa 
du  teV-govemment ,  Fancienne  pr 
cée  par  l'ivresse  de  nivellement  et 
qui  a  été  une  des  principales  errec 
volution.  Un  de.<(  indices  les  pins 
ques  de  la  transformation  du  liber 
çais,  c'est  que  ce  dernier  point  i 
un  paradoxe,  et  que  des  publicistei 
ont  pu  regretter  la  province,  sa 
démocratie  décrétée  de  snspicioi 
ce  pourrait  n'être  pas  une  moindi 
vouloir  reconstituer  arbitrairement 
que  de  l'avoir  arbitrairement  so] 
self-govemmerU  ne  connaît  pas  ( 
tiens  art)itraires;  il  n'admet  que  1 
spontanées  de  la  liberté,  liais  oo 
que,  si  les  départements  étaient  1 
mômes,  des  groupes  asseï  semblât 
vinces  se  reconstitueraient  natur 
la  solidarité  de  certains  intérêts  et 
souvenirs.  Nous  ajouterons  même 
groupes  seraient  de  la  plus  haat( 
pour  la  réviviûcation  générale  du  ] 
seulement  au  poûit  de  vue  po 
aussi  au  point  de  vue  scientifique 
lis  ne  manqueraient  pas  de  rivalit 
pour  la  fondation  et  le  développemi 
établissements  scientifiques,  corn 
États  de  la  Confédération  germanic 
pour  leurs  universités.  L'irrémé 
dence  de  nos  facultés  de  provinc 
qui  devrait  frapper  tout  le  monde 
ration  du  théâtre  et  de  l'art  en  gé 
également  procéder  que  d'une 
sance  de  vie  provinciale.  L'art  vit 
velle  par  la  comparaison  et  Téma 
deux  conditions  font  défaut  dansi 
seul  centre  a  tout  absorbé.  Un  art  d 
rénées,  des  Bouches-dn-Rhône,  d 
ou  du  Pas-de-Calais  est  chose  qu 
rait  concevoir;  mais  on  concevi 
1IU  art  gascon,  un  art  provençal,  i 
flamand,  breton,  etc.,  qui  tous  i 
les  uns  sur  les  autres,  la  plus  he 
tion.  Et  pour  toucher  en  passant 
ordre  d'idées ,  nous  croyons  qu'< 
aussi  de  même,  sans  entamer  ei 
de  notre  armée,  des  régiments  t 
nomination  et  de  même  caractère, 
militaires,  loin  de  s'en  trouver  atl 
gneraient  par  la  rivalité  naturel! 
centres;  et  les  soldats,  moins  dén 
lieu  natal ,  seraient  aussi  moins 
tentation  d'oublier  qu'ils  ne  ce 
d'être  des  citoyens. 

Ce  qui  est  plus  important  ton 
formation  de  nouveaux  groupes 
partcments  et  TÉtat,  c'est  la  parf 
dance  et  la  compétence  souvera 
les  groupes ,  quels  qu'ils  soient,  d 
de  leurs  intérêts  respectifs.  La 

1.  II  est  des  cas  où  l'arrondissement 
et  d'autres  où  Tavantaffe  est  dn  côté  d 
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!.  Bien  entendu,  en  tant  que  lea  iat 
l'Eut  n'en  seraient  pM  léaés. 
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son  sentiment  particulier,  qnand  ce  sentiment 
se  trouve  en  désaccord  avec  Fopinion  générale. 
La  vertu  du  régime  parlementaire,  ce  n'est  pas , 
comme  on  le  croit  vulgairement,  de  dépouiller 
le  souverain  an  proût  de  ses  ministres;  c*est  de 
toujours  conférer  le  pouvoir  au  plus  digne, 
c'est-à-dire  à  Thomme  en  qui  s^incament  le 
mieux  le  sentiment  national  et  les  besoins  gé- 
néraux du  moment  Si  le  souverain  est  le  plus 
digne,  il  domine  ses  ministres  :  il  régne  et 
gouverne;  s'il  n'est  pas  le  plus  digne,  ses  mi- 
nistres, portés  au  pouvoir  parle  sentiment  pu- 
blic, le  suppléent  et  le  dominent:  il  ne  gou- 
verne pas,  et  ne  régne  que  nominalement 

L'essentiel,  au  point  de  vue  libéral,  c'est 
que  l'État  ne  s'occupe  que  des  intérêts  géné- 
raux, et  que  ces  intérêts  soient  réglés  confor- 
mément au  sentiment  général  Dans  le  régime 
monarchique,  la  prédominance  de  Topinion 
publique  est  assurée  par  le  Jeu  de  la  responsa- 
bilité ministérielle;  dans  le  régime  républicain, 
elle  l'est  par  la  durée  limitée  du  pouvoir  exécu- 
tif. Le  libéralisme  accepte  également  ces  deux 
régimes,  et  surtout,  sans  méconnaître  la  supé- 
riorité idéale  du  second,  il  admet  pleinement 
les  raisons  relatives  et  historiques  qui  peuvent 
en  beaucoup  de  circonstances  l'empêcher  de 
prévaloir  sur  le  premier.  Il  comprend  aussi 
bien  l'Angleterre  monarchique  que  les  États- 
Unis  républicains,  et  il  se  rend  compte  des 
raisons  qui  font  durer  la  monarchie  en  Angle- 
terre ,  et  de  celles  qui  ont  tiré  de  la  même  race, 
sur  le  sol  américain,  le  type  accompli  de  la  forme 
républicaine.  Mais  il  ne  comprend  pas  plus  la 
monarchie  sans  responsabilité  ministérielle, 
qu'il  ne  comprend  la  république  avec  un 
pouvoir  exécutif  de  durée  illimitée.  Dans  une 
république  les  ministres  ne  doivent  pas  être 
responsables,  puisque  celui  dont  ils  émanent 
se  soumet  lui-même  périodiquement  au  verdict 
de  la  nation.  Dans  une  monarchie  ils  doivent 
être  toujours  à  la  discrétion  de  l'opinion,  par 
la  simple  raison  que  le  chef  de  l'État  ne  l'est 
Jamais. 

Cette  indifférence  réfléchie  et  motivée  entre 
deux  formes  de  gouvernement  dans  lesquelles 
la  liberté  peut  se  trouver  également  à  l'aise , 
distingue  profondément  la  nouvelle  école  li- 
bérale des  devanciers  illustres  qu'elle  a  eus  en 
France  depuis  la  Révolution,  et  dont  les  mé- 
comptes imprévus  constituent  la  meilleure  par- 
tie de  son  expérience.  Le  libéralisme  ancien 
ne  s'occupait  que  de  la  forme  du  gouvernement 
central,  et  passait  pour  plus  ou  moins  avancé 
selon  le  drapeau  monarchique  ou  républicain 
qu'il  arborait.  Le  libéralisme  nouveau  recherche 
avant  tout  les  conditions  générales  de  la  li- 
berté, et  ne  les  croit  pas  moins  nécessaires,  ni 
moins  possibles,  sous  Tune  que  sous  l'autre 
forme  de  gouvernement.  À.  Nefftzer. 

Si  nous  prenons  la  parole  après  l'éminent 
publiciste  dont  on  vient  de  lire  le  travail,  c'est 
seulement  pour  constater  l'unité  des  vues  qui 
règne  actuellement  parmi  tous  les  hommes  li- 
béraux, que  leurs  antécédents  politiques  soient 
monarchiques   ou  républicains,  fions  avons 


reçu  simultanément  des  art 
dacteurs  ne  se  sont  certes 
d'avance  leurs  pensées,  et  < 
comme  dans  la  plupart  des  « 
puis  quelque  temps,  on  troc 
ou  implicitement  les  mêmes 
taies.  Les  nuances  ne  sont  ] 
effacées,  on  différera  toujoc 
applications,  mais  les  principe 
Ces  principes  paraissent  tell< 
le  sang  de  la  génération  acti 
à  peine  à  les  démontrer.  On  ] 
comme  des  axiomes. 

Ne  suffit-il  pas,  en  effet, 
nombre  considérable,  un  : 
d'adhérents,  d'énoncer  des  pi 
les  suivantes  ? 

Les  gouvernements  sont  ci 
du  peuple,  et  c'est  dai 
citoyens  que  réside  la  s* 

La  communauté  politique, 
imposer  aux  citoyens  < 
strictement  nécessaires 
y  relatives  doivent  ôtn 
mandataires  librement  él 

Sauf  le  cas  de  crime,  contr 
exerce  le  droit  de  légiti 
sacrifices  ne  doivent  pi 
liberté  individuelle.  La  li 
est  un  droit  naturel,  fonds 
tout;  elle  est  une  cou 
de  notre  dignitépersonne 
intellectuels  et  moraux 
péritë  matérielle. 

Les  libertés  politiques ,  doi 
nature  peuvent  varier  s 
les  lieux,  sont  indispens 
ranties  de  notre  liberté 
libertés  politiques  sans 
duelle  ne  constitueraiei 
formes,  sans  aucune  inl 
sociale. 

Nous  ne  tirerons  aucune  ce 
propositions,  pour  ne  pas  répi 
bien  dit  dans  l'article  qu'on  v 
ajouterons  seulement  quelqu( 
terminer. 

Nous  venons  de  voir  que  1( 
stituc  un  corps  de  doctrine 
fondamental  est  la  liberté,  te 
toutes  les  libertés  revendiquéi 
Un  homme  libéral  est  donc  pa 
trines,  et  lorsqu'il  se  forme  u; 
doit  supposer  que  la  nation 
toutes  les  libertés,  ni  toutes 
la  liberté  dont  elle  éprouve  It 
les  efforts  du  parti  libéral  cou 
il  n'a  plus  de  raison  d'être;  il 
en  parti  conservateur  et  parti 
à-dire  en  hommes  avançant 
hommes  avançant  rapidemei 
teurs,  en  effet,  avancent  éga 
qui  s'arrête,  meurt  :  mouvt 
des  synonymes.  (  Vop.  Gonsc 
Progressiste,  Radicalisme.)  I 
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trayail  et  du  commerce.  D*autie  part,  nous 
étions  très-indifférents  aux  libertés  qui  ont 
pour  effet  la  création  de  la  liberté,  c'est-à-dire 
à  la  liberté  religieuse  et  philosophique.  Certes, 
la  liberté  politique  est  bonne  et  désirable  pour 
elle-même;  mais  qu'est-ce  qu*une  liberté  de 
garantie  dont  le  sens  n*est  pas  compris  par 
tout  le  monde,  et  qui,  étant  seule  ou  à  peu  prés, 
ne  garantit  rien?  La  grande  majorité  des  ci- 
toyens, même  éclairés,  n'a  pas  nue  idée  très- 
nette  de  la  séparation  et  de  la  pondération  des 
pouvoirs;  elle  laisse  avec  une  certaine  indiffé- 
rence transporter  les  attributions  du  pouToir 
législatif  au  pouvoir  exécutif,  et  du  pouvoir 
judiciaire  au  pouvoir  administratif.  Les  systèmes 
politiques  la  touchent  peu,  parce  qu'on  ne  lui 
en  a  pas  fait  pénétrer  la  portée  philosophique, 
et  parce  qu*elle  n'en  voit  pas  l'appUcation  aux 
affaires  de  chaque  Jour.  11  semble  paradoxal  de 
dire  que  notre  préoccupation  exclusive  de  la 
politique  est  cause  de  notre  indifférence  poli- 
tique, et  cependant  c'est  la  vérité  exacte.  Kous 
sommes,  en  politique,  des  partis,  non  des 
écoles.  Nous  nous  passionnons  plutôt  pour  une 
cocarde  que  pour  un  principe.  Nous  sommes 
plus  souvent  poussés  par  des  rancunes  et  des 
espérances  que  par  des  convictions.  De  là  vient 
que  nous  ne  savons  user  ni  de  la  victoire,  ni 
de  la  défaite.  Vainqueurs,  nous  imitons  ceux  qui 
nous  ont  précédés;  vaincus,  nous  ne  songeons 
qu'à  renverser  nos  maîtres  pour  faire  ensuite  ce 
qu'ils  ont  fait.  Et  il  en  sera  toujours  ainsi  tant 
que  nous  n'aurons  ni  la  pratique  quotidienne, 
ni  la  théorie  de  la  liberté,  c'est-à-dire  tant  que 
nous  aurons  la  liberté  de  garantie,  sans  avoir 
la  liberté  de  fait  et  l'organe  de  la  liberté.  La 
Constitution  même  la  mieux  faite  n'est  Jamais 
qu'une  lettre  morte,  si  on  n'a  pas  en  même 
temps  ce  qui  la  fait  aimer  et  ce  qui  la  fait  com- 
prendre. En  tout  temps  et  en  tous  lieux,  les 
mœurs  sont  plus  puissantes  que  la  loi. 

Quand  on  dit  que  la  France  ne  se  soucie  pas 
de  la  liberté,  et  qu'elle  ne  la  comprend  pas, 
on  a  presque  raison.  Quand  on  dit  qu'elle  n'est 
pas  capable  de  l'aimer  et  de  la  comprendre,  on 
a  tort.  Son  malheur  est  de  s'obstiner  à  la  cher- 
cher où  elle  n'est  pas,  ou  du  moins  où  elle 
n'est  qu'imparfaitement.  Elle  est  versatile  et 
maladroite  en  poh'tique,  parce  qu'elle  ne  voit 
pas  l'effet,  et  qu'on  ne  lui  montre  pas  la  cause. 

Lorsque  nos  pères  ont  fait  la  révolution  de 
1789,  il  n'y  avait  en  France  aucune  liberté»  Le 
roi  était  absolu  ;  tout  le  monde  en  conveliaity 
même  l'opposition,  quand  il  y  en  avait.  On  lui 
opposait  la  raison,  l'intérêt  public,  les  usages, 
Jamais  le  droit,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  d'au- 
tre droit  que  le  sien.  Les  parlements  avaient 
en  apparence  le  droit  d'enregistrement  et  le 
droit  de  remontrance;  mais  le  roi  se  riait  du 
droit  d'enregistrement  et  du  droit  de  remon- 
trance', parce  qu'il  avait  le  droit  de  faire 
enregistrer  tout  ce  qu'il  voulait,  en  tenant 
un  lit  de  Justice.  Il  avait  en  outre,  contre  les 
conseillers  turbulents,  les  lettres  de  cachet, 
et  contre  les  parlements  obstinés,  l'exil.  D'où 
il  suit  que  les  parlements  n'avaient  aucun 
droit.  En  fait,  ils  pouvaient  être  un  obstacle; 


mais  à  une  condition,  c'est  qu'il 
prit  public  :  ils  étaient  tout  an 
que  prenait  l'opinion  pour  réststi 
française  était  une  oppression,  • 
une  institution.  Elle  avait  des  d 
peuple,  elle  n'en  avait  aucun  co 
pairs  siégeaient  au  Parlement, 
moins  de  puissance  que  les  o 
autres  nobles  n'avaient  même  ] 
sion  de  se  réunir,  si  ce  n'est  i 
généraux,  et  les  États  généran 
du  bon  plaisir  du  roi,  puisqu'ils 
qués  par  lui.  Les  communes  n 
davantage.  Leur  alDranchissem 
ôtées  aux  seigneurs  pour  les  ( 
simple  changement  de  maître, 
d'échevins  étaient  simulées  ;  c'éi 
le  ministre  ou  l'intendant  qui  fa 
L'échevin,  une  fois  élu,  n'exerc 
torité.  S'il  en  avait  une  ombre,* 
agent  de  l  intendant  ou  du  sub( 
ligion  catholique  étant  la  religio 
ne  pouvait  ni  exercer  un  dro 
obtenir  un  emploi ,  ni  même  avo 
à  moins  d'être  catholique.  Les  fe 
testants  étaient  censées  des  con 
enfants  étaient  bâtards,  leurs  bi 
être  réclamés  à  leur  mort  par  le 
catholiques.  Les  métiers  apparti 
qui  vendait  la  permission  de  le.* 
était  défendu  à  un  métier  d'emph 
et  à  un  maître  de  modifler  les  i 
brication.  Dans  cette  oppression 
privation  absolue  de  la  liberté, 
digne  d'être  libre;  elle  en  était  • 
avait  droit,  et  elle  le  montra  d( 
les  admirables  travaux  de  ses  ( 
l'inviolable  attachement  qu'elle 
œuvre;  car  la  France,  qui  n'aim 
liberté,  continue  à  aimer  la  r^ 
ment  se  fait-il  qu'elle  aimât  a 
sans  en  avoir  Joui,  et  qu'elle  y  i 
aujourd'hui  après  l'avoir  pratiqi 
la  révolution  de  1789  a  été  l'e: 
conséquence  d'une  philosophi* 
laissé  des  traces  profondes  d 
chaque  jour.  Au  lieu  de  s'occc 
de  politique  et  de  se  tenir  dans 
médiaire  des  constitutions,  elk 
jusqu'aux  principes  scientiOques 
jusqu'aux  applications  usuelles 
deviendrait  libérale  aujourd'hi 
conditions.  Son  malheur  est  de  : 
haut,  ni  assez  bas. 

Les  traces  laissées  dans  la  vi 
la  révolution  sont  tellement  noi 
est  impossible  de  les  énumérer 
presque  les  résumer  par  ce  seul 
égalité  des  cultes ,  égalité  des  c 
la  loi,  devant  Timpêt,  devant  le 
des  frères  dans  la  famille.  En  i 
qui  est  la  partie  la  plus  importai 
de  fait,  a  été  solidement  et  définit 
par  la  révolution.  Le  peuple  y  1 
de  force  qu'on  ne  pourrait  pas 
punément.  On  a  essayé  une  (ois 
à  quel  prix,  de  rétablir  le  âr^ 
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la  propriété.  Lonis  XIV  romprai  les  mariages 
des  protestants,  enlerant  lean  enfants  en  bas 
âge,  déclarant  que  les  propriétés  de  ses  snjets 
étaient  à  loi  aTant  d'être  à  eox ,  et  qaHl  leor 
donnait  en  réalité  font  ce  qn*il  ne  leor  prenait 
pas,  ne  diffère  des  théories  de  Babeuf  qne  par 
la  liiçon.  11  y  a  donc  entre  la  famille  et  la  pro- 
priété d*nne  part,  et  la  liberté  de  Fautre,  nne 
alliance  intime  et  nécessaire.  Il  semble  qne  la 
funiile  étant  d'institution  naturelle,  ou  dirine, 
et  la  propriété  étant  constituée  par  le  travail 
des  siècles  sur  des  bases  solides,  U  n'y  a  pas 
lieu  d'y  toucher.  Mais  autre  chose  est  le  prin- 
cipe ,  autre  chose  Torganisation  du  principe. 
Tout  le  monde  reconnaît  l'autorité  paternelle; 
mais  un  Romain  ne  l'entendait  pas  comme  un 
Français ,  et  deux  Français  peuvent  se  diviser 
sur  la  foçon  de  l'entendre.  Tons  les  esprits 
Justes  sont  d'accord  sur  la  légitimité  de  la  rente 
et  par  conséquent  du  loyer  de  l'argent;  mais 
les  uns  le  veulent  limité  et  les  autres  le  veulent 
Wbre,  Ceux  qui  proposent  d*émanciper  la  pro- 
priété ne  doivent  pas  être  accusés  de  la  nier 
ou  de  l'dliranler. 

Quand  on  voudrait  laisser  la  société  domes- 
tique immobile ,  on  ne  le  pourrait  pas.  Chaque 
évolution  de  l'humanité  apporte  une  question 
qu'il  faut  trancher  :  tantôt  la  question  du  ma- 
riage dvil,  tantôt  la  question  du  divorce.  Au- 
jourd'hui le  croissant  envahissement  des  ma- 
chines apporte  des  questions  nouvelles,  redou- 
tables^ urgentes:  le  travail  des  enfonts  et  des 
femmes  dans  les  fabriques,  la  crèche ,  TasOe, 
l'école,  l'hospice,  la  mutuaûté,  le  logement  sé- 
paré ou  en  commun.  U  faut  que  le  siècle  prenne 
parti  sur  tous  les  points;  et  par  exemple,  il  y 
a  heu  au  moins  pour  les  libéraux  de  se  deman- 
der si  la  liberté  du  père  Ta  Jusqu'au  point  de 
fermer  à  Jamais  pour  son  fils  l'accès  à  la  li- 
berté ,  en  le  condamnant  à  l'ignorance.  Les 
questions  sont  plus  nombreuses ,  sinon  plus 
grayes,  quand  il  s'agit  de  la  propriété.  Mettra-t- 
on des  limites  au  droit  de  pcràséder,  comme  le 
veut  la  Id  de  1810  sur  les  mines?  ou  au  droit 
de  tester,  comme  le  Tcut  Tartlcle  913  du  Gode 
civil  Y  ou  au  droit  de  donn er,  comme  le  fait  l'article 
910?  ou  au  droit  de  prêter ,  comme  le  prescrit 
la  loi  de  1807?  ou  au  droit  d*associer  les  capi- 
taux, conune  le  fbnt  la  plupart  des  lois  qui  rè- 
glent la  constitutioti  d^  sociétés  industrielles? 
Le  travail  et  la  propriété  ont  la  même  consé- 
cration et  le  même  droit  ;  le  salaire  est  au  tra- 
Tail  ce  que  la  rente  est  à  la  propriété.  Le  travail 
sera-t-il  traité  comme  la  propriété?  Aura-t-U  le 
même  droit  de  s'associer,  de  se  capitaliser,  de 
se  coaliser?  Deux  forces,  l'une  morale ,  l'autre 
physique,  grandissent  chaque  jour  ces  ques- 
tions :  la  démocratie  et  les  machines.  Plus  elles 
les  grandissent,  plus  il  est  urgent  de  les  ré- 
soudre, et  de  les  résoudre  par  la  liberté.  On  a 
peur  d'elle;  on  la  traite,  et  on  n'a  pas  tort, 
conmie  quelque  chose  de  nouveau.  U  semblait, 
la  Teille  du  traité  de  commerce  avec  FAngle- 
terre,  que  si  on  abolissait  les  interdlctious  et  les 
tarifs  protecteurs ,  tout  était  perdu.  Cependant 
la  liberté  commerciale  est  par  elle-même  un 
bie&ftût,  et  ce  bienftit  en  amènm  d'autres. 


Cette  liberté  pratique  feraain 
la  liberté,  parce  qu'dle  la  firil 
C'est  un  très-grand  fait  phik 
rai,  comme  l'abolition  des  ma] 
d'autres  cononiêtes,  qui  vienn 
liberté  de  la  boucherie,  la  lUx 
gerie.  En  Belgique,  il  n'y  a  pi 
liberté  pratique  fait  des  progr 
drons  pas  longtemps  la  libert 

On  a  dit  que  la  liberté,  pou 
sistait  à  ne  pas  mourir  de  fai 
reur  monstrueuse,  si  on  ident 
la  satisfaction  des  besoins  mat 
une  vérité  au  contraire ,  si  o 
ment  constater  ce  fait  que  l'u 
la  liberté  ne  sont  pas  possibli 
misère.  La  première  condit 
c'est  de  se  posséder.  Celui  qt 
ment  du  capital  d'autrui,  est 
peut  être  Ubre  dans  la  société 
l'est  pas  dans  la  société  domc 
la  liberté  de  l'association,  pei 
absolument  du  capital  d'autn: 
rien  :  il  n'y  a  que  le  droit  qi 
ponse  aux  utopistes  qui  voud 
propriété  pour  répandre  la  11b 
d'association  et  la  mutualité. 

n  faut  montrer  maintenant 
capable  de  se  passionner  pou 
sophique,  que  la  liberté  philo 
strument  de  tout  progrès  et  c 
que  nous  n'avons  possédé  en 
philosophique  qu'à  de  très-ra 
plutôt  en  foit  qu'en  droit. 

C'est  une  opinion  générale 
toutes  les  classes  de  la  sociét 
est  indifTérent  à  la  phdosophi 
à  la  phUosophie  scolaire ,  ce 
s'il  s'agit  des  grandes  questic 
ligieuses ,  c'est  le  contraire  q 
manité  est  toujours  elle-mêD 
pas  qu'elle  se  désintéresse  d 
intérêts,  ni  qu'elle  cesse  de 
de  la  mort.  Quand  elle  oublii 
qui  est  grand,  c'est  que  ses  i 
d'État  ou  philosophes ,  oublie 
senter.  De  nos  jours,  toutes  '. 
eu  de  l'éclat  et  de  la  force  oi 
religieuses.  Ceux  qui  l'ignoi 
parlé  aux  foules. 

Non-seulement  le  peuple  ai 
mais  il  la  comprend.  D  y  a  ei 
nombre,  des  époques  dans  1 
questions  très-ardues  et  trè 
philosophie  ou  de  théologie , 
revient  au  même,  car  la  théo] 
la  phUosophie, — ont  produit 
révolutions,  des  guerres  civile 
peuple  à  peuple.  De  ces  qn< 
Usées  par  de  grandes  catasi 
étaient  capitales,  les  autres  o 
les  regarde  à  distance ,  on  t 
qu'elles  sonnent  creux,  et  o 
dre  les  chefs  de  parti  et  lei 
faut  plaindre  surtout  les  ch< 
seuls  se  sont  sacrifiés  à  de 
puisque  le  peuple  s'estloTé^  { 
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i*est  qn*il  rof  ait  toujours  quelque  chose 
et  sans  doute  quelque  chose  de  grand. 
18  la  réflexion  de  son  intelli^nce;  il 
as  le  secret:  mais  il  est  intelligent. 
-ce  que  philosophie?  Ce  n*est  pas  re- 
mt,  c'est  découverte.  Pendant  que  les 
sciences  constatent ,  la  philosophie 
ou  du  moins  elle  cherche.  Son  champ 
inir.  Lors  même  qu'elle  s'applique  à 
s  c'est  pour  Fayenir  qu'elle  trayaille, 
la  part  qui  lui  est  propre,  dans  This- 
est  la  découverte  des  lois  générales, 
a  trois  manières  de  gouTemer  la  So- 
ramener  en  arriére ,  la  contenir  dans 
ilité,  la  pousser  en  avant.  Pour  que  la 
narche  en  avant  dans  des  routes  non- 
l  fout  que  la  philosophie  Ty  ait  précé- 
i  lui  ait  ouvertes,  et  Ty  dirige.  Les 
eus  du  moyen  âge  disaient  que  la  phi- 
est  la  mère  des  hérésies.  Nous  ne 
ans  presque  pas  la  formule,  en  disant 
est  la  mère  des  nouveautés.  Gela  est 
c'est  pour  cela  que  la  philosophie,  la 
t  le  progrès  ne  font  qu'un. 
ne  disons  pas,  tant  s'en  faut,  que  la 
oe  doit  Jamais  reculer,  jamais  s'arrêter, 
noins  qu'elle  doit  se  jeter  à  l'aventure 
Dconnu.  Il  faut  quelquefois  reculer, 
rarement;  il  faut  quelquefois  s'arrêter, 
i  regret.  Mais  ce  sont  des  malheurs  et 
options;  des  fautes  à  réparer, des  hles- 
gnérir.  L'immohilité  n'est  pas  dans  la 
de  l'humanité.  On  peut  dire  beaucoup 
»  sur  les  méthodes  éprouvées,  sur  les 
et  solides  traditions;  ces  lieux  corn- 
i  la  politique  rétrograde  n'auront  qucl- 
ïur  que  quand  on  aura  prouvé  ces  trois 
iODs:  1*  le  monde  était  autrefois  plus 
:  qu'aujourd'hui;  2*>  le  monde  était  au- 
la  même  matière  à  gouverner  qu'au- 
li;  3»  il  peut  y  avoir,  dans  le  monde 
e,  une  autorité  infaillible  ou  un  système 
Si  ces  trois  propositions  sont  autant 
resées,  il  faut  se  jeter  dans  les  bras  de 
Sophie. 

ird*hui  surtout  que  la  science  se  préci- 
mmobilité  politique  est  deux  fois  im- 
t.  Le  monde  physique  est  complètement 
mé  par  l'introduction  de  la  vapeur,  qui 
•é  tontes  les  proportions  du  temps  et  de 
;,  et  rapproché  en  tout  sens  l'efTet  de  la 
La  vapeur  ne  fera  pas  moins  de  chan- 
3  dans  l'ordre  moral.  Elle  change  jus- 
tomme  même;  car  elle  augmente  Fim- 
e  de  la  tête  et  diminue  celle  des  bras. 
ange  les  rapports  des  sexes,  car  elle 
es  femmes  à  prendre  les  habitudes  des 
j.  Elle  fait  des  révolutions  sociales,  en 
ici  des  accumulations,  là  des  déserts, 
ttituant  la  vie  en  commun  à  la  vie  pri- 
ntorité  du  contre-maître  à  celle  du  mari 
ère,  et  le  règlement  à  la  liberté.  C'est 
i*en  pas  douter,  qui  a  fait  le  traité  do 
rce  avec  l'Angleterre.  Et  elle  en  est  à 
nmencement.  Gouverner  ce  nouveau 
avec  les  anciennes  traditions,  serait 
reprise  aussi  raisonnable  que  celle  de 


Don  Quichotte ,  qui  voulait  réformer  Fart  de  la 
guerre  en  supprimant  la  poudre. 

Il  faut  bien  se  garder  d'ailleurs  de  confondre 
la  philosophie  avec  l'utopie.  Les  utopistes  sont 
les  éclaireurs,  et  un  peu  les  enfants-  per- 
dus de  la  philosophie.  Ds  lui  sont  utiles,  à  con- 
dition de  comprendre  qu'ils  ne  font  pas  partie 
de  la  science  à  proprement  parler.  Ils  n*ODt 
chez  elle  que  voix  consultative.  La  philo- 
sophie est  la  mère  des  nouveautés;  mais  elle 
s'appuie  sur  des  principes  éternels,  qu'elle  ne 
peut  abandonner  sans  se  nier  et  se  détraire 
elle-même.  Entre  se  donner  à  la  science  ou  se 
livrer  au  hasard,  il  y  a  un  abîme.  Les  réformes 
étourdies ,  la  liberté  déréglée  sont  autant  le^ 
ennemis  de  la  philosophie  que  Fimmobilité  et 
la  routine.  Pour  la  Société  comme  pour  Fhomme, 
la  vraie  liberté  est  la  liberté  éclairée. 

Nous  avons  Fillusion  de  posséder  la  liberté 
philosophique;  elle  n'est  ni  dans  nos  mœurs, 
ni  dans  nos  lois.  Nous  ne  comprenons  même 
pas  la  liberté  des  cultes,  qui  n'en  est  qu'une 
partie.  Elle  n'est  pour  nous  que  la  liberté  de 
choisir  son  culte,  ou  même  de  n'en  avoir  pas  : 
liberté  toute  négative.  Il  nous  suffit  qu'on  ne 
puisse  pas  être  contraint  d'aller  à  la  messe,  et 
qu'un  protestant  ou  un  juif  puisse  aspirer  à 
tous  les  emplois.  On  ne  demande  même  pas 
s'il  y  a  égalité  entre  tous  les  cultes,  si  Fun  des 
cultes  jouit  de  droits  politiques  et  d^immunités 
refusés  aux  autres,  si  les  budgets  et  subven- 
tions de  toutes  sortes  sont  répartis  proportion- 
nellement au  nombre  des  fidèles  de  chaque 
communion,  si  les  églises  sont  m)res  de  se 
gouverner  elles-mêmes  en  se  conformant  à  la 
loi,  ou  si  l'État,  qui  professe  FindiflTérence  des 
religions,  intervient  dans  la  direction  de  pres- 
que toutes  les  affaires  temporelles  ou  spiri- 
tuelles. Il  nous  parait  à  tous  parfaitement  indif- 
férent qu'un  culte  nouveau  ne  puisse  s'établir 
sans  obtenir  Vexsequatur  du  gouvernement,  et 
qu'un  culte  ancien  ne  puisse  se  propager  et 
s'étendre  sans  la  permission  municipale.  Des 
croyants  zélés  qui,  à  ce  titre,  devraient  récla- 
mer la  liberté  de  discussion  pour  eux  et  pour 
leurs  adversaires,  font  appel  à  des  lois  de  ré- 
pression, et  se  croient  mieux  protégés  par  les 
tribunaux  que  par  la  vérité  :  tant  nous  con- 
naissons mal  la  donceur  et  la  force  de  la  liberté. 
Tandis  que  la  liberté  des  cultes  est  interprétée 
partout  dans  le  sens  de  l'indifférence,  la  liberté 
philosophique  n'est  ni  pratiquée  ni  revendi- 
quée. Les  gouvernements  et  les  églises  en  ont 
peur,  les  lettrés  la  dédaignent,  la  masse,  qui 
serait  prête  à  écouter,  à  comprendre,  à  se 
passionner,  n'est  pas  môme  avertie.  A  en  ré- 
sulte qu'il  y  a  bien  un  parti  du  progrès,  comme 
il  y  a  un  parti  de  la  liberté,  parce  que  Fun  ne 
va  pas  sans  Fautre  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  science 
de  la  liberté  :  inconséquence  flagrante.  Gomme 
si  le  hasard  était  plus  rassurant  que  la  science! 
Ceux  qui  veulent  reculer  ou  arrêter  sont  seuls 
excusables  d'entraver  la  philosophie.  Â  qui  veut 
rester  au  port,  point  de  boussole.  Où  est-il  ce 
port,  où  on  voudrait  retenir  le  monde?  Ses  bas- 
sins ne  suffisent  plus  à  contenir  les  vaissean^ 
ses  magasins  d*approTisionnemeiil  «ml  i 
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ne  la  protéger  et  la  présenrer,  avec 
gîeiise  attention,  de  tout  acte  arbitraire, 
irt  des  ministres  on  de  lenrs  agents.  » 
ait  la  théorie  en  1810;  on  verra  dans 
s  instants  queUe  était  la  pratique;  mais 
«monter  nn  peu  pins  baut. 
tteintes  à  la  liberté  individaelle  peuvent 
*  de  mesures  adminlstratiyes  ou  ]u^- 
Sous  Tancien  régime,  les  lettres  de 
les  arrestations  et  condamnations  par 
unissions  ou  tribunaux  extraordinaires 
aient  de  rirresponsabillté  qui  couvrait 
ce  absolu  du  pouvoir  exécutif.  Au  cou- 
les Juges  qui  décrétaient  légèrement 

5  de  corps  et  faisaient  emprisonner  mal 

6  pouvaient  être  pris  à  partie  et  étaient 
te  dommages-intérêts  envers  celui  qui 
é  mê  en  prison  injustement, 
onstitution  du  14  septembre  1791  ga- 
;omme  droits  naturels  et  civils,  la  liberté 
homme  d*aller,  de  rester,  de  partir, 
»uvoir  être  arrêté  ni  détenu  que  selon 
nés  légales.  Le  Gode  des  délits  et  des 
du  3  brumaire  an  IV  contint  également 
positions  a^ant  pour  objet  d*assurer  la 
des  citoyens  contre  les  détentions  illé- 
;t  arbitraires  et  qui  furent  en  vigueur 
i  la  rédaction  du  Gode  pénal;  mais,  dès 
II,  le  gouvernement  consulaire  s*était 
é,  par  Tarticle  46  de  la  Gonstitution  du 
laire ,  nn  droit  d'arrestation  par  mesure 
ice.  S'il  était  informé  qu'il  se  tramât 
e  complot  contre  TÉtat,  il  pouvait  dé- 

des  mandats  d'amener  et  d'arrêt  qui 
un  effet  légal  pendant  dix  jours,  et  ce 
it  organisé  par  l'article  60  du  sénatus- 
:e  du  28  floréal  an  XH,  qui  institua 
mmîssion  sénatoriale  dite  de  la  liberté 
oelle.  Sous  la  surveillance  complaisante 
e  commission,  on  en  revint  au  régime 
très  de  cachet  et  des  prisons  d'État  ;  le 
du  3  mars  1810  trouva  le  système  en 
activité  et  n'eut  plus  qu'à  le  régler  sous 
e  de  concilier  la  liberté  individuelle  avec 
té  publique. 

)rdres  d'exil  n'étaient  pas  même  assu- 
.  cette  ombre  de  contrôle.  Savary  pou- 
rire  à  M"«  de  Staël  :  «  Votre  exil  est  une 
nence  naturelle  de  la  marche  que  vous 
constamment  depuis  plusieurs  années. 
paru  que  Fair  de  ce  pays-ci  ne  vous 
aie  point.»  (Lettre  du  5  octobre  1810.) 
existait  aucun  moyen  de  faire  réformer 
ppréclation  administrative, 
s  la  Charte,  les  lois  des  29  octobre 
t  26  mars  1820  conférèrent  encore  au 
nement  le  droit  d'arrêter  et  de  détenir, 
M  renvoyer  devant  les  tribunaux,  les 
us  prévenus  de  certains  délits  politiques, 
larchie  de  1830  a  donc  seule  mérité 
lise  d'elle  qu'elle  ne  s'est  point  réfugiée 
irbitraire;  l'Empire  fondé  en  1852  perd 
éts  à  cette  louange  en  maintenant  la  loi 
lé  générale  dans  une  période  d'existence 
i  et  incontestée. 

toutes  les  personnes  comprises  dans  les 
te  créées  par  la  loi  du  27  février  1858, 


la  liberté  individuelle  n'existe  pas  ;  car  on  ne 
peut  dire  que  la  liberté  existe  quand  il  dépend 
de  l'administration  de  faire  cesser  l'état  qu'on 
appeUerait  de  ce  nom;  or,  aux  termes  de 
l'article  7 ,  c'est  à  elle  qu'il  appartient  exclusive- 
ment de  juger  de  la  gravité  des  faits  qui  l'au- 
torisent à  regarder  tels  ou  tels  individus  comme 
dangereux  pour  la  sûreté  publique  et,  par 
suite,  à  les  interner  dans  un  des  départements 
de  l'empire,  ou  en  Algérie,  ou  à  les  expulser 
du  territoire.  » 

Une  telle  disposition  n'est  pas  à  nos  yeux 
moins  regrettable  pour  s'appliquer  à  des  hom- 
mes déjà  firappés,  dans  les  circonstances  les 
plus  diverses,  par  des  mesures  administra- 
tives; une  première  infiraction  aux  principes  ne 
dispense  pas  de  les  observer  à  l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  victimes  de  cette  infraction  ;  d'ail- 
leurs ,  la  tranquillité  du  gouvernement  et  la 
sécurité  du  pays  n'ont  rien  à  gagner  à  l'em- 
ploi de  pareils  moyens;  la  justice  régulière 
suffit;  ses  décisions  désignent  des  coupables  à 
l'opinion  publique;  celle-ci  ne  verra  jamais 
que  des  opprimés  dans  ceux  qui  seront  frap- 
pés sans  jugement ,  sans  publicité,  sans  con- 
trôle. 

Gette  confiance  de  l'opinion  dans  l'autorité 
judiciaire  provient  de  ce  que  toute  atteinte, 
toute  restriction  apportée  par  elle  à  la  liberté 
n'a  lieu  que  suivant  des  formes  prescrites  et 
avec  le  concours  des  agents  expressément  dé- 
signés. Dés  que  ces  formes  sont  violées ,  dés 
qu'un  agent  excède  les  limites  de  son  pouvoir, 
la  garantie  légale  apparaît  et  l'acte  arbitraire, 
surtout  s'il  révèle  le  dol  ou  une  intention  op- 
pressive, prend  le  caractère  d'un  attentat  dont 
l'auteur  est  passible  de  la  dégradation  civique 
et  de  donunages-intérêts  envers  la  partie  lésée. 
(Gode  pénal,  art.  114.) 

La  première  règle  en  cette  matière ,  c'est 
que  le  droit  d'arrestation  ne  peut  être  exercé 
qu'en  vertu  de  la  loi.  Pour  qu'il  appartienne  à 
tel  ou  tel  agent  de  l'autorité,  il  faut  qu'un  texte 
législatif  le  lui  accorde  d'une  manière  précise. 

Le  juge  d'instruction,  à  la  fois  magistrat  et 
officier  de  police  judiciaire,  exerce  le  droit 
d'ordonner  une  arrestation  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  autorise  cette  atteinte  à  la  liberté 
individuelle.  (Gode  d'instruction  criminelle, 
art.  61,  91,  94,  97.)  U  délivre  les  mandats  d'a- 
mener et  les  mandats  d'arrêt  En  cas  de  fla- 
grant délit  et  lorsque  le  fait  est  de  nature  à 
entraîner  peine  affiictive  ou  infamante,  le  pro- 
cureur impérial  fait  saisir  les  prévenus  présents 
ou  délivre  contre  eux  un  mandat  d'amener. 
(Gode  d'instruction  criminelle,  art.  40.)  Il  agit 
de  même,  toutes  les  fois  que,  s'agissant  d'un 
crime  ou  délit ,  commis  dans  l'intérieur  d'une 
maison ,  le  chef  de  cette  maison  le  requiert  de 
le  constater.  (Ibid,,  art.  4&.)  Les  mêmes  règles 

1.  Art.  7.  •  Pent  être  interné  dam  un  des  départe- 
ments de  l'empire  on  en  Algérie,  onexpnUé  dn  terri- 
toire, tont  indiTida  qni  a  été  loit  condamné,  aolt 
interné ,  expulsé  on  transporté ,  par  memre  de  sAreté 
générale,  à  l'oeoasion  des  événement!  de  mai  et  Juin 
184S,  de  Juin  1849  on  de  décembre  1851 ,  et  que  des 
faits  graves  signaleraient  de  noareaa  comme  danf  e- 
reax  pour  U  tAreté  pvbUqvo.  > 
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UBBE  ÉCHANGE.  Cette  formule  est  non- 
Telle  dans  notre  langue  ^  Elle  est  le  synonyme 
récent  de  Liberté  du  commerce,  du  fameux 
Laisses  passer*  des  économistes  du  dix-hui- 
tiéffle  siècle,  tant  calomnié  et  si  peu  compris, 
le  synonyme  de  Liberté  des  échanges  et  de 
Uberié  des  transactions  qui  sont  aussi  des 
formules  contemporaines. 

£Ue  signifie  l'échange,  la  transaction  entre 
acheteurs  et  Tendeurs  entièrement  libre,  c'est- 
à-dire  sans  entraTCs  administratives  ou  fiscales 
d'aucune  espèce,  qu'il  s'agisse  d'individus 
isolés,  de  localités,  de  provinces  ou  de  nations, 
lais  on  Tentcnd  plus  particulièrement  de  la 
liberté  da  commerce  international  par  oppo- 
sition aux  prohibitions  à  la  frontière,  aux  tarifs 
et  antres  entraves  constituant  le  régime  doua- 
nier. On  loi  a  fait  signifier  quelque  chose  de 
plus  absolu,  de  plus  radical,  de  plus  compro- 
mettant que  Liberté  du  commerce  auquel  la 
langue  usuelle  attribue,  soit  le  sens  de  liberté 
de  profession,  soit  celui  d'une  liberté  commer- 
ciale relatiTe  ou  modérée,  de  sorte  qu'il  n'est 
pas  rare  d'entendre  des  gens  se  proclamer 
partisans  de  la  liberté  du  commerce,  mais  ad- 
Tersaires  du  libre  échange! 

Le  principe  de  la  liberté  du  commerce,  de 
la  liberté  des  échanges,  du  libre  échange  est 
on  des  principes  fondamentaux  de  la  science 
économique  qui  l'a  démontré  aussi  victorieu- 
sement par  les  déductions  théoriques  que  par 
l'étude  des  faits  accomplis. 

Ce  principe  est  un  corollaire  de  celui  de 
propriété  et  de  libre  concurrence,  basé  conune 
ces  principes,  sur  la  justice  et  l'utilité,  géné- 
rateur de  l'ordre  social,  stimiilant  du  progrès. 
La  propriété  et  la  liberté  du  producteur  et  du 
consommateur  sont  violées  toutes  les  fois  que  le 
premier  ne  peut  point  échanger  son  produit  et 
son  travail  à  sa  convenance;  s'il  n'est  pas  libre 
de  rechercher  l'acheteur  qui  peut  lui  convenir, 
pour  obtenir  le  plus  haut  prix  possible;  si,  d'au- 
tre part,  le  consommateur  ne  peut  obtenir  en 
échange  de  son  avoir  ce  dont  il  a  besoin,  aux 
meilleures  conditions  possibles.  La  liberté  de 
rechange  ressort  de  la  nature  de  l'échange 
dont  elle  est  Tâme.  Sans  elle,  l'échange  est 
incomplet ,  Tinfluence  de  l'offre  et  de  la  demande 
contrariée,  la  valeur  et  le  prix  altérés  et  in- 
justes ;  car  la  valeur  n'est  légitime,  le  prix  n'est 
naturel  et  exact  que  lorsqu'ils  sont  le  résultat 
du  libre  concours  entre  les  acheteurs  et  les 
vendeurs,  des  concessions  mutuelles  qu'ils  se 
font  librement  par  suite  des  circonstances  de 

1.  Slle  ne  date  qne  de  1846,  et  nous  avons  pent- 
Hn  été  le  premier  à  l'employer.  Elle  est  la  traduc- 
tion de/r««  tradty  mis  en  honneur  en  Angleterre  par 
la  célèbre  Ligue  de  Manchester,  créée  pour  com- 
kattre  les  lois  dites  lois -céréales  empêchant  l'entrée 
des  blés  étrangers,  et  conduite  à  réclamer  la  liberté 
«atiére  du  commerce.  Elle  a  été  vulgarisée  par  l'as- 
«oclatfon  pour  la  liberté  des  échanges  formée  en 
France  à  cette  époque,  et  qui  a  publié  un  Journal 
hebdomadaire  sous  ce  nom  le  Libre  fcAanpe,  Jusqu'au 
milieu  de  184S.  J.  O. 

t.  Laisseï  circuler  d'un  pays  à  l'autre.  Ils  disaient 
aussi  :  Laissez  faire  pour  laissez  travailler,  laissez 
produire,  sans  privilèges,  en  dehors  des  corporations, 
■ans  réf lexnents.  J.  O. 


la  production  et  du  marché,  ainsi  que  de  leurs 
besoins  et  de  leurs  devoirs  réciproques. 

En  théorie,  et  pour  ceux  qui  raisonnent 
d'après  la  nature  des  choses,  le  libre  échange 
est  un  principe  évident,  de  simple  bon  sens. 
L'expérience,  de  son  côté,  a  partout  et  toujours 
montré  la  prospérité  marchant  parallèlement 
avec  la  liberté  des  transactions,  s'accroissant  à 
mesure  que  les  entraves  diminuaient  ou  dispa- 
raissaient ,  diminuant  à  mesure  que  les  obsta- 
cles se  produisaient  ou  se  multipliaient. 

Scientifiquement  il  n'y  a  plus  de  question. 
La  plus  entière  liberté  du  conuuerce  est  le  co- 
rollaire de  toute  étude,  de  toute  analyse  éco- 
nomique, c'est-à-dire  qu'il  est  démontré  jus- 
qu'à l'évidence  :  que  l'absence  de  toute  entrave 
en  général,  de  toute  entrave  douanière  en 
particulier,  est  la  meilleure  condition  d'une 
industrie,  d'une  localité,  d'un  peuple,  de  tous 
les  peuples  de  l'humanité  entière,  pour  l'accrois- 
sement de  la  richesse,  le  maintien  de  la  paix, 
le  progrès  de  la  civilisation.  Le  jour  n'est  pas 
loin  où  les  Traités  d'économie  politique  ne 
s'arrêteront  plus  pour  démontrer  la  légitimité 
de  ce  principe  passé  à  l'état  d'axiome,  ni  pour 
réfuter  les  objections  ou  plutôt  les  sophismes 
émanant  de  théories  erronées ,  d'intérêts  inin- 
telligents ou  prétendant  au  monopole. 

Pratiquement,  c'est-à-dire  dans  l'opinion 
publique  ou  dans  l'esprit  des  administrations 
et  des  gouveruements,  l'utilité  et  la  nécessité 
de  la  réglementation  et  de  l'fcntrave  ont  en- 
core la  majorité,  qu'il  s'agisse  du  commerce 
individuel  ou  du  commerce  interprovincial  ou 
du  commerce  international.  Pour  les  deux  pre- 
miers points,  toutefois,  on  invoque  des  motifs 
tirés  de  l'intérêt  du  consonunateur  et  à  propos 
de  substances  alimentaires;  tandis  que  pour  le 
troisième  on  invoque  l'intérêt  du  producteur 
qu'on  veut  protéger,  c'est-à-dire  rintérèt  du 
producteur  national  qu'on  veut  préserver  contre 
la  concurrence  des  producteurs  étrangers,  en 
donnant,  entre  autres  mauvaises  raisons,  celle- 
ci,  que  cette  répulsion  des  produits  étrangers, 
par  voie  de  prohibitions  ou  de  tarifs,  est  éga- 
lement favorable  aux  consonunateurs,  tandis 
qu'en  réalité,  ce  mode  de  protection,  loin 
d'être  favorable  aux  producteurs  et  aux  con- 
sommateurs, nuit  à  la  masse  des  uns  et  des 
autres  et  ne  constitue  un  avantage  réel  que 
pour  un  petit  nombre  de  détenteurs  des  mo- 
nopoles naturels:  terres,  mines  ou  exploitations 
exceptionnelles  par  leur  nature  et  leur  situa- 
tion. C'est  ce  qu'il  nous  serait  facile  de  dé- 
montrer, si  nous  avions  à  parler  ici  du  système 
protecteur  par  la  douane,  que  par  métaphore 
on  a  appelé  la  protection. 

Le  principe  du  libre  échange  a  donc  eu  et 
a  encore  contre  lui  les  arguments  tirés  du 
système  protecteur,  qui  s'est  appuyé  sur  les 
arguments  tirés  du  vieux  système  mercantile 
ou  de  la  balance  du  commerce  basé  sur  une 
fausse  notion  de  la  richesse,  de  la  monnaie 
et  du  conunerce; — plus,  sur  les  arguments  tirés 
du  non  moins  vieux  et  non  moins  erroné  système 
de  la  réglementation  et  du  privilège,  lesquels 
ont  groupé  une  série  de  sophismes  contraires 
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U  ligue  auséatiquc  a  pour  origine  un  traité 
catre  les  Tilles  de  Lubeck  et  de  Hambourg 
toDcia  en  1241  dans  le  but  de  se  défendre 
cootre  le  n>t  de  Danemark.  Peu  à  peu  d'autres 
Tilles  se  joignirent  à  elles ,  et  lors  de  sa  plus 
grande  extension,  la  confédération  compta  jus- 
qu'à 85  Tilles*.  Lubeck  en  fut  le  chef-lieu,  et  à 
5oa  inflnencc ,  ainsi  qu'à  celle  des  autres  villes 
maritimes ,  la  %ue  dut  ses  succès  à  la  mer  et 
dans  le  conmiercc  extérieur.  A  cette  époque 
€U:itaît  une  division  assez  tranchée  du  travail 
entre  les  TiUcs  et  les  campagnes:  celles-ci 
ttaient  condamnées  (ce  mot  n'est  pas  trop  fort) 
àragriculture»  celles-là  s'étaient  réservé  l'in- 
dcstrie  et  le  commerce.  Pendant  que  les  cam- 
paimes ,  peuplées  de  serfs ,  croupissaient  dans 
b  pauTTCtù  et  se  trouvaient  à  la  merci  de  tout 
chef  de  brigands  qui  avait  un  manoir  fortilié 
pour  abriter  le  produit  de  ses  rapines,  les  villes 
jouissaient  d'une  sécurité  relative  derrière  leurs 
murs  crénelés.  Leur  union  les  mit  à  môme 
dVtendre  leur  conmierce  à  tous  les  pays  de 
l'Europe ,  à  faire  la  guerre  avec  succès ,  d'ac- 
ipiérir  des  privQéges  en  Angleterre ,  en  Suède, 
eu  Xorwôge,  en  Russie  et  de  devenir  une  véri- 
table puissance  maritime  et  commerciale.  Si  la 
lijrue  a  souvent  abusé  de  sa  puissance ,  elle  a 
rendu  de  véritables  services  en  détruisant  la 
piraterie  et  en  fondant  le  droit  maritime.  Nous 
u'avuns  pa:<  à  raconter  ici  l'histoire  de  la  célè- 
*:>re  confédération  *.  11  suffit  de  dire  qu'elle  cessa 
«i  exister  en  1 G30,  et  que  sa  dissolution  fui  pro- 
Doncéc  dans  une  assemblée  de  délégués  tenue 
1  Lubeck;  cette  ville  resta  néanmoins  unie 
■jiicore  longtemps  avec  Hamhourg  et  Brème. 

La  ligue  dut  cesser  avec  les  causes  qui  l'a- 
rjcnt  fait  naître.  Dès  que  la  sécurité  s'est  ôta- 
"•lie  à  l'intérieur  do  l'Allemagne,  les  villes 
r>KLtinen talcs  s'en  sont  détachées;  elles  n'a- 
\dicut  plus  d'intérêt  à  contribuer  aux  arme- 
s^ents  maritimes  de  Lubeck  et  de  Ihmibourg. 
U  plupart  des  villes  maritimes  ont  été  forcées 
1'  >c  mettre  dans  une  dépendance  plus  étroite 
le  leur  suzerain ,  et  les  autres  virent  leur 
-Silendcur  effacée  par  l'éclat  de  la  découverte 
jc  l'Amérique  et  du  chemin  de  l'Inde.  Le  centre 
In  commerce  se  déplaça,  l'Espagne  uniflce , 
'imrlelerre  enrichie,  la  France  pacidée ,  pri- 

].  Eu  Toici  les  nom.t  par  ordre  alphabétique  :  An- 
'laa  .  Andernach  (  Khin  ) ,  ÂAcherslebcn  ,  Bergeu 
3»'>nrvg^e),  Berlin,  Hiclefeld,  BolAward.  Brandu- 
'•"XT^,  Braunnberi;,  BrouHwick,  Brume,  Buxtehudc, 
*.j.m^n  ,  Colo>?nc  ,  Cracovic  ,  Danzig,  Dcmmin  (Po- 
i;;:<:raaie),  Dcventcr.  Dorpat,  Dortmund,  Duisburg, 
t.ai.beck,  Elbing,  Elburg,  Euiniorich,  Francfort* 
'ix-rOder  ,  Golnow  .  Goslnr  ,  Gœttingue  ,  Grcifs- 
vild  ^  OrœniMguc,  Ilalberstadt ,  Halle,  Uambourg, 
iUarln  f  UAium(Weittphalie),  Hanovre,  Hardewyek, 
Il%iiaitedc ,  Ilcrforden  ,  Hildc^hcim ,  Kiel,  Kœsfeld, 
k.>n».>rç,  Kflpnigiberg  (Prusse),  Kulm,  Lcmgo,  Lix- 
k'  im  ^Lorraine) ,  Lubeck,  Luucbonrg,  Magdebourg, 
Mio'lro,  Mfinvter,  Nimëguc  ,  N'ordheim,  O^nabrUck, 
••■iterbarg,  Paderboru,  Quedliuburg,  Ilcval,  Kiga, 
K>»io€k,  Rngenwaldc,  iiœrnionde,  Balzwedcl,  8cc- 
kMirn ,  t^asut.  Stade,  Stargard,  8tavcrn,  Stondal, 
^>:nn,  Stolpe,  StralHund,  Thorni  Ulzen  ,  Unna, 
V*a;,»o,  Warbcrg  (Suéde),  Werbon,  Wcscl ,  Wiaby 
«^itliland  ),  Wirtmar,  Zutphen  ,  Zwoll. 

î.  Votj.  ronrraffe  de  Sarlorius  ;  Urkundlicht  Gt- 
'^k*eJU«  d€»  Urtprung*  der  deuttchen  Ilarua.  H  vol., 
•''•tttingne,  1802-1908,  avec  la  continuation  do  M.  do 
liUrcubvrg.  Hambourg,  18»0,  2  vol. 


rent  au  soleil  la  place  qui  convenait  à  ces 
grands  pays ,  et  les  villes  allemandes  durent 
passer  au  second  plan.  La  Hanse  n*en  est  pas 
moins  un  grand  fait  digne  des  méditations  de 
Thistorien.  L.  Schwartz. 

LIPPE.  Principauté  faisant  partie  de  la  Con- 
fédération germanique,  (Voy,  ce  mot.)  Elle 
est  située  dans  le  nord-ouest  de  TAllemagne 
entre  la  Prusse ,  province  de  Westphalie ,  la 
liesse  électorale ,  le  Hanovre.  Sa  superflcie  est 
de  20.6  milles  carrés  géographiques  (de  15  au 
degré),  sa  population  de  108,513  habitants.  La 
constitution  de  183G  a  été  rétablie  en  1853; 
d'après  ses  dispositions,  l*'  les  propriétaires  de 
biens  équestres ,  2°  les  villes  et  3»  les  proprié- 
taires des  campjigncs  élisent  7  représentants, 
en  tout  2 1 ,  divisés  en  deux  chambres ,  la  pre- 
mière comprenant  les  7  propriétaires  de  biens 
nobles.  L'administration  commiAiale  est  assez 
libérale.  Les  revenus  de  la  principauté  de  Lippe 
s'élèvent  à  plus  de  250,000  thalers  et  sa  dette 
était,  en  18G0,  de  332,755  thalers. 

LIS.  Vot/.  Fleurs  de  lis. 

LISTE  CIVILE.  Cette  dénomination,  sous 
laquelle  on  désigne  la  sonmie  allouée  pour  les 
dépenses  annuelles  de  la  couronne,  est  d'ori- 
gine anglaise  et  remonte  au  règne  de  Charles  11, 
lorsque  le  Parlement  lui  assigna  un  revenu  de 
1,200,000  livres  sterhng.  La  liste  civile  n'existe 
que  dans  les  États  constitutionnels,  où  les 
finances  sont  soumises  au  vote  et  au  contrôle 
des  représentants  du  peuple.  Le  souverain  ab- 
solu n'a  pas  de  liste  civile  et  n'en  a  pas  be- 
soin, puisqu'il  dispose  à  son  gré  de  tous  les 
revenus  publics.  La  liste  civile  est  générale- 
ment llxée  pour  toute  la  durée  du  règne,  et 
si  elle  est  votée  tous  les  ans,  c'est  une  simple 
formalité  qu'on  remplit;  il  ne  saurait  y  avoir 
de  discussion. 

Le  chifl're  de  la  liste  civile,  ou  le  traitement 
du  souverain,  est  naturellement  en  proportion 
avec  l'imporlance  de  l'État.  Cependant  les  rap- 
ports ne  sont  pas  partout  les  mêmes,  d'une 
part  parce  qu'on  tient  plus  ou  moins  compte 
des  revenus  des  domaines  nationaux  ou  de  la 
couronne  qui  sont  à  la  disposition  du  souverain, 
et  de  l'autre,  parce  que  toutes  les  contrées  ne 
sont  pas  également  riches. 

D'après  des  calculs  faits  pour  dix-neuf  États, 
la  proportion  entre  le  montant  de  la  liste  civile 
et  le  produit  net  du  budget  des  recettes  varie 
de  0.8G  à  18;  M.  Uau  en  a  publié  le  tableau  dé- 
taillé dans  ses  Principes  de  la  science  financière, 
4«  édition,  1859.  Pour  les  grands  États,  tels  que 
l'Angleterre,  l'Autriche,  la  France  et  la  Prusse, 
eu  y  comprenant  les  Pays-Bas  et  la  Belgique, 
la  proportion  n'atteint  pas  3  p.  100. 

C'est  de  Louis  XVI  que  date  en  France  la 
première  liste  civile,  Oxée,  dès  1790,  à  25  mil- 
lions de  francs  et  conllrmée  par  le  décret  du 
2G  mai  de  l'année  suivante.  Sous  Louis  XIV, 
les  dépenses  de  la  cour  avaient  été  de  45  mil- 
lions, chiiïre  de  1685.  Néamuoins  Versailles 
avec  Trianon  et  Marly,  coQStniiU  ^ovxt  \ea\i 
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produits  très-dhrers  et  très-opposés.  L'influence 
qni  appartient  à  un  genre  littéraire ,  n'est  pas 
da  toQt  la  même  que  celle  qui  appartient  à 
on  antre,  et  pour  nous  borner  à  la  division  la 
phis  luge  qui  puisse  exister  des  œuvres  litté- 
raires, U  est  clair  que  Taction  de  la  prose  est 
anssi  diamétralement  le  contraire  de  celle  de 
la  poésie,  que  la  conservation  est  le  contraire 
de  la  réTolntion,  et  que  le  passé  est  le  contraire 
dn  présent  II  y  a  des  peuples,  chez  lesquels 
cette  action  de  la  littérature  apparaît  dès  le 
commencement  de  leur  histoire  et  va  toujours 
ea  grandissant;  il  y  en  a  d'autres  chez  lesquels 
die  n'apparaît  que  très-tard  et  lorsque  la  plus 
prxaàe  partie  de  leur  histoire  s'est  écoulée 
déjà;  il  y  en  a  d'antres  encore,  chez  lesquels 
fHe  ne  fait  que  passer  à  la  manière  d'une 
troinhe  et  d*un  orage.  Enfin  dernière  difficulté, 
les  hommes  illustres  en  qui  se  personnifie  cette 
action  de  la  littérature,  ne  sont  autres  que  ces 
coorears,  dont  parle  Lucrèce,  qui  se  passent  de 
main  en  main  le  flambeau  de  la  vie.  En  con- 
séquence lorsque ,  pour  simplifier  la  question , 
on  vent  s'arrêter  à  un  point  donné  du  temps, 
on  s*apercoit  bien  vite  que  chacun  de  ces 
hommes  iûustres  a  des  ancêtres,  et  que  l'in- 
llnence  de  la  littérature  dans  tel  ou  tel  siècle  ne 
pents^xpliquer  sans  le  secours  des  siècles  pré- 
cédents. On  se  trouve  ainsi  en  face  d'une  sé- 
rie de  rapports  de  succession ,  qui  d'efTets  en 
effets  vous  ramène  jusqu'à  une  cause  première 
de  date  et  de  nom  inconnus  et  qui  est  tout  sim- 
plement le  premier  homme  qui  a  pensé.  Force 
nous  est  donc  de  nous  borner  à  quelques  gé- 
Déralités  importantes. 

Cette  influence  de  la  littérature  a  toujours 
eiistè,  mais  ce  n'est  qu*à  une  époque  encore 
tnès-rapprochée  de  nous  qu'elle  est  devenue 
toQte-pnissante.  La  littérature  n*a  commencé 
i  être  réellement  un  agent  distinct  des  autres 
2rands  agents  moraux  de  l'humanité  qu'à  par- 
tir de  la  découverte  de  l'imprimerie ,  et  le  sei- 
zième siècle,  dont  la  date  est  si  près  de  nous, 
est  rage  héroïque  de  l'histoire  de  cet  agent 
Bonveau.  Jusque-là,  sauf  quelques  exceptions 
éclatantes,  la  littérature  avait  toujours  conservé 
le  cachet  de  son  origine.  Dans  les  antiques  ci- 
Tflisations  sacerdotales  et  guerrières,  la  litté- 
rature avait  été  tout ,  on  peut  le  dire  ;  mais  en 
•étant  tout ,  elle  n'était  rien.  EUe  était  l'hymne 
que  les  prêtres  apprenaient  à  la  foule,  le 
«"hant  de  guerre  ou  de  triomphe  qui  célébrait 
la  £rloirc  des  combats,  le  cantique  prophétique 
'}aï  donnait  à  l'homme  le  secret  de  ses  desti- 
Bées  et  des  destinées  de  sa  race;  mais  l'enthou- 
sûsme ,  la  ferveur  et  le  courage  qu'elle  inspi- 
rait ne  lui  appartenaient  pas.  Ce  n'était  pas  elle 
<^i  parlait ,  mais  la  religion ,  l'esprit  de  caste, 
1  ardeur  guerrière,  tous  les  grands  agents  mo- 
raux, en  un  mot,  qui  ont  servi  de  guides  à  l'hu- 
manitè  et  avec  lesquels  elle  se  confondait.  Elle 
«^tait  la  Toix ,  le  verbe  de  puissances  divines, 
mais  ce  verbe  était  intimement  uni  à  ces  puis- 
sances, et  ne  s'était  pas  incamé  dans  une  per- 
f4mnàUié  distincte,  en  sorte  qu'on  peut  dire 
de  la  littérature,  comme  du  mystère  du  Verbe 
chrétien ,  qu*elle  était  dès  le  commencement 


des  choses ,  mais  qu'elle  ne  s'est  révélée  aux 
hommes  qu'à  une  heure  donnée  du  temps. 

Dans  l'antiquité  classique,  c'est-à-dire  en 
Grèce  et  à  Rome,  le  mystère  s'est  accompli,  le 
verbe  est  devenu  chair  et  a  pris  une  personna- 
lité bien  distincte.  La  littérature  séparée  de  son 
berceau  divin  commence  une  vie  profane  en 
dehors  du  sanctuaire;  le  sage  est  distinct  du 
prêtre,  le  poëte  est  distinct  du  prophète,  l'his- 
torien est  distinct  de  l'honmie  de  guerre  et  d'ac- 
tion. Plus  les  siècles  s'écoulent  et  plus  cette 
individualité  devient  nette  et  tranchée.  En  Grèce 
la  littérature  de  la  grande  époque  se  rattache 
tout  entière  à  l'inspiration  héroïque  des  poëmes 
d'Homère  et  conserve  encore  dans  sa  liberté 
quelque  chose  de  sacerdotal  et  de  sacré;  mais  à 
Rome  ce  caractère  a  disparu  entièrement  ou  ne 
se  laisse  apercevoir  que  dans  le  souvenir  des 
œuvres  perdues  d'époques  à  demi  fabuleuses. 
Là  le  poëte,  l'historien,  le  sage  sont  aussi  sépa- 
rés déjà  de  toute  influence  sacerdotale  qu'ils  le 
sont  dans  notre  moderne  civilisation.  Ce  sont 
de  simples  individus  qui  ne  relèvent  que  d'eux- 
mêmes  ,  de  leur  propre  inspiration ,  de  leur 
propre  conscience,  et  qui  s'attribuent  le  droit, 
en  vertu  de  cette  inspiration  et  de  cette  con- 
science, de  juger  les  actions  des  hommes  de  leur 
temps,  et  de  peser  autant  qu'ils  peuvent  sur 
leurs  décisions.  L'honmie  de  lettres  moderne 
est  déjà  trouvé ,  et  la  littérature  a  revêtu  la 
forme  qu'elle  ne  quittera  plus.  C'est  à  Rome 
et  non  en  Grèce  que  la  littérature  a  pris  son 
caractère  définitif,  celui  sous  lequel  nous  la 
connaissons,  celui  sous  lequel  la  connaîtront 
désormais  les  hommes  de  tous  les  temps  Jus- 
qu'à la  consommation  des  siècles.  C'est  là  seule- 
ment qu'elle  a  endossé  son  costume  profane, 
laïque ,  c'est  là  que  de  sa  propre  autorité  elle 
s'est  instituée  souveraine  et  juge,  c'est  là 
qu'elle  s'est  attribué  le  droit  de  parler  en  son 
nom  seul. 

Sous  cette  deuxième  forme,  la  littérature  a 
rendu  à  l'humanité  les  plus  grands  services,  et 
encore  aujourd'hui,  nous,  les  derniers  nés  du 
temps,  nous  vivons  en  partie  de  ses  bienfaits. 
Cependant,  quoiqu'eUe  ait  accompli  un  fait  des 
plus  considérables,  —  la  transformation  des 
mœurs  et  par  suite  de  la  constitution  romafne 
sous  l'action  de  la  philosophie  grecque .  —  son 
influence  fut  beaucoup  plutôt  intellectuelle  que 
politique.  Elle  eut  pouvoir  sur  les  individus 
plutôt  que  sur  l'ordre  général  des  choses;  les 
caractères  et  les  intelligences  lui  durent  beau- 
coup ,  les  faits  lui  durent  peu.  Mais  en  re- 
vanche cette  actiou  ainsi  bornée  eut  sur  l'in- 
dividu un  empire  qu'elle  n'a  jamais  retrouvé 
au  même  degré.  Plus  tard  la  littérature  a  bien 
pu  pénétrer  les  masses,  mais  elle  n'a  pu  exercer 
la  même  influence  sur  chacun  des  individus 
qui  les  composent.  L'opinion  qu'elle  donnait  à 
l'homme,  s'imposait  à  lui  et  s'emparait  de  lui 
tout  entier,  tandis  que,  de  nos  jours,  nos  opi- 
nions peuvent  très -aisément  être  séparées  de 
nos  personnes.  Dans  l'antiquité  tout  stoïcien 
était  stoïcien,  tout  épicurien  était  épicurien, 
tout  péripatéticien  était  péripatéticien  depuis 
l'intelligence  jusqu'aux  mœurs,  depuis  l'i 
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on  le  sait,  le  dix-huitième  siècle.  Alors  on  vit 
pour  h  première  fois  dans  tous  les  États  de 
rCurope  de  simples  particuliers  s'ériger  en 
censeiirs  des  institntioiis  et  des  lois  établies. 
et  se  présenter  devant  les  populations  comme 
les  Téritables  représentants  de  Tautorité  mo- 
rale, de  la  justice  et  de  la  raison.  Chose  mer- 
Tetflense  et  qni  fait  mesurer  le  progrès  ac- 
comfU  depuis  la  Renaissance ,  ces  prétentions 
ae  choquent  et  n'étonnent  personne.  On  trouve 
tout  naturel  que  Voltaire,  Montesquieu  ou 
loQSseau  aient  raison  contre  les  représentants 
officiels  de  TÉglise  et  de  TÉtat.  Les  princes 
écoutent  aTec  docilité  les  avis  des  phUosophes, 
et  pour  donner  satisfaction  à  leurs  vœux  por- 
tât eux-mêmes  la  main  sur  les  vieilles  insti- 
tntkms  de  leurs  États.  En  Espagne,  en  Por- 
tugal, en  Toscane,  à  Kaples,  en  France,  en 
iutriche ,  les  hommes  d'État  et  les  princes 
gouvernent  selon  les  principes  nouvellement 
mis  en  fareur  auprès  de  Topinion  par  les  phi- 
ksophes,  et  de  manière  à  mériter  les  applau- 
dissements et  les  félicitations  de  ces  rois  d'un 
nouveau  genre  dont  ils  ne  sont ,  pendant  plus 
de  cinquante  ans,  que  les  ministres  et  les 
agents.  On  sait  conmient  se  termina  ce  grand 
Bonvement  littéraire  et  philosophique;  Tévé- 
nement  qui  en  fut  la  conséquence  dernière 
porte  un  nom  mémorable  et  terrible;  il  s'ap- 
peOe  la  Révolution  française. 

En  résumé  ,  on  peut  dire  que  la  civilisation 
Bodeme  tout  entière  est  la  fille  delà  littérature, 
car  la  littérature  est  le  principal  agent  des  trois 
grands  érénemcnts  qui  ont  renouvelé  les  so- 
ciétés européennes  :  la  Renaissance,  la  Réforme 
et  la  Révolution  française.  De  ces  trois  événe- 
nents  deux  sont  les  enfants  légitimes  et  directs 
de  la  littérature,  la  Renaissance  et  la  Révolution. 
le  troisième,  la  Réforme,  eut  une  autre  parenté 
et  ne  fut  que  son  enfant  d'adoption ,  mais  on 
peut  dire  que,  sans  cette  adoption,  cet  enfant 
n'aurait  pu  vivre.  En  dehors  de  ces  trois  grands 
fûts,  je  n'en  vois  qu'un  autre,  très-considéra- 
ble il  est  vrai,  et  qui  remplit  toute  l'histoire 
pditique  des  trois  derniers  siècles  :  la  substi- 
tution da  gouvernement  monarchique  au  gou- 
vernement féodal.  Ce  grand  fait  dont  les  ori- 
idnes  sont  de  beaucoup  antérieures  au  sdzième 
Hècle,  ne  doit  pas,  il  est  vrai,  sa  naissance  à 
la  httérature,  mais  celle-ci  l'aida  cependant  de 
tout  son  pouvoir  et  fut  son  alliée  la  plus  fidèle. 
Les  partisans  les  plus  zélés  de  l'ordre  monar- 
«rhique,  les  conseillers  les  plus  sages  de  la 
royauté  doivent  être  cherchés  parmi  les  hommes 
qui  appartiennent  au  parti  de  la  Renaissance. 
Ainsi  les  faits  mêmes  qui  ne  sont  pas  issus 
directement  de  l'influence  de  la  littérature, 
doivent  cependant  en  partie  à  cette  influence 
ieurs  destinées  et  leur  fortune ,  et  l'on  peut 
dire  par  conséquent  que  l'histoire  politique  des 
temps  modernes  n'est  pas  autre  chose  que  leur 
histoire  littéraire  transformée  et  agrandie. 

ÉmLB  MONTÉGUT. 

LITRE  D'OR.  Registre  sur  lequel  étaient 
iofcrits  les  noms  de  toutes  les  faniilles  nobles 
de  Venise.  U  a  été  ouvert  par  le  doge  Grade- 


nigo ,  en  1 297 ,  pour  assurer  aux  familles  no- 
bles le  droit  exclusif  d'élection  et  d'éligibiUté 
à  toutes  les  magistratures. 

LIVRE  N8IR.  Registre  établi  en  Allemagne, 
avant  1848  par  un  agent  de  police  de  Dresde  et 
sur  lequel  se  trouvaient  inscrites  les  personnes 
soupçonnées  d'appartenir  aux  opinions  avan- 
cées ou  d'être  «  dangereuses  ».  On  y  lisait  les 
noms  de  bien  des  hommes  émlnents  dans  la 
science ,  et  ceux  de  beaucoup  de  personnes 
restées  complètement  étrangères  à  la  politique. 

LIVRE  ROUGE.  Registres  secrets  des  dé- 
penses de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI.  Ils  se 
composent  de  trois  volumes  reliés  en  maroquin 
rouge.  Le  premier  commence  en  1750 ,  le  se- 
cond en  1760  et  le  troisième  en  1773.  La  partie 
qui  a  appartenu  à  Louis  XVI,  a  été  pubUée  vers 
la  fin  du  siècle  dernier. 

LOGE.  Voy.  Franc-Maçonnerie. 
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La  nature  et  l'esprit  humains  sont  soumis  à 
certaines  règles  et  à  certaines  nécessités  qui 
déterminent  leur  manière  d'être  et  d'agir,  à 
un  point  tel  que  leurs  manifestations  si  variées 
peuvent  toutes  être  ramenées  aux  mêmes  prin- 
cipes et  conservent  leur  unité  harmonique.  Ces 
règles  et  ces  nécessités  s'appellent  lois.  » 

La  nature  est  soumise  à  des  lois  mathémati- 
ques, physiques,  chimiques;  le  travail  intel- 
lectuel est  réglé  par  les  lois  de  la  pensée  ;  les 
lois  de  la  morale  déterminent  nos  devoirs  ;  les 
lois  de  la  grammaire  pénètrent  pour  ainsi  dire 
jusqu'aux  entrailles  des  langues  et  en  dirigent 
l'application.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  fait 
avec  la  loi.  Par  exemple,  la  chute  de  la  pierre 
ne  constitue  pas  la  loi  de  la  pesanteur,  mais 
cette  loi  se  manifeste  dans  la  pierre  qui  tombe. 
Une  loi  est  donc  une  force  invisible,  mais  elle 
est  aussi  une  force  permanente,  inaltérable 
bien  que  ses  effets  puissent  apparaître  sous 
des  formes  multiples  et  accidentelles.  Les  lois 
de  la  logique,  par  exemple,  nous  forcent  à 
distinguer  la  cause  de  l'effet  et  à  expliquer 
TefTetpar  la  cause,  voilà  tout;  mais  en  fait, 
combien  sont  variés  les  cas  auxquels  nous 
appliquons  ces  lois  ! 

De  plus ,  chaque  loi  particulière  appartient  à 
un  ensemble  de  lois,  à  un  système ,  et  ce  rap- 
port avec  d'autres  lois  donne  à  chacune  son 
domaine  déterminé  et  sa  limite.  On  ne  saurait 
séparer  ni  une  loi  chimique  de  l'ensemble  des 
forces  naturelles,  ni  une  loi  morale  de  l'en- 
semble du  système ,  pour  la  faire  agir  isolé- 
ment, sans  qu'elle  s'anéantisse ,  se  fausse,  ou 
devienne  subversive. 

Enfin,  la  loi  exerce  aussi  un  certain  pouvoir, 

1.  Voici  la  définition  de  Montesquieu  :  «Le»  lois, 
dans  la  signification  la  plus  étendue,  sont  les  rapports 
nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  choses.  • 
La  loi  cst-ello  toujours  ou  uniquement  un  rapport? 
Kons  pensons,  comme  l'auteur  de  cet  article,  que 
cette  définition  Mt  trop  étroite.  M.  B- 
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Cest  à  la  constitation  de  chaque  JSUt  à  dé- 
termioer  qui  a  qualité  pour  reprëseoter  et  ex- 
piimer  la  Tolonté  générale,  c'est-à-dire,  qu'elle 
àoH  créer  les  organes  du  pouvoir  législatif.  Les 
iostittttioDâ  établies  dans  les  divers  pays  ciri- 
lisés  durèrent  grandement  entre  elles.  Toute- 
fois le  droit  public  moderne  ne  se  contente 
plus  de  la  pratique  absolutiste  des  empereurs 
romains  ou  des  princes  du  dix-huitième  siècle; 
il  demande  que  la  nation  coopère  à  la  création 
des  kns  par  ses  mandataires,  et  ne  considère 
plus  comme  obligatoire,  une  loi  qui  n*a  pas 
été  approuTée  ou  TOtée  par  eux.  La  loi  mo- 
derne apparaît  donc  également  dans  sa  forme, 
non  comme  la  volonté  du  gouvernement ,  mais 
oaune  Texpression  la  plus  catégorique  de  la 
▼(donté  nationale.  C'est  ainsi  que  se  manifeste 
rcsprit  démocratique  de  la  société  moderne. 
Le  besoin  de  liberté  et  d'émancipation  qui  pé- 
Dètre  chaque  citoyen ,  trouve  ainsi  sa  satisfac- 
tioD  par  la  participation  au  pouvoir  législatif, 
et  par  la  résistance  contre  toute  loi  à  laquelle 
ii  est  resté  étranger. 

Cette  tendance,  cette  conception  est  pleine- 
ment légitime  ;  mais  c'était  T exagérer,  la  pousser 
à  l'extrême,  que  de  vouloir  exclure,  comme  on 
Ta  tenté ,  le  gouvernement  de  toute  participa- 
tioa  à  la  rédaction  des  lois,  ou  du  moins  de  le 
subordonner  complètement  à  la  volonté  de  la 
représentation  nationale.  (Voy.  Initiative  par- 
lementaire.) Peu  à  peu  on  eu  est  revenu  de 
cette  exagération  et  on  a  reconnu  qu'il  serait 
ibsurde  de  retrancher  la  tète,  là  où  le  corps 
tout  entier  doit  contribuer  à  former  une  opi- 
oion  collective,  en  d'autres  termes,  que  dans 
on  État  monarchique,  la  première  place  revient 
tJe  droit  au  chef  de  l'État,  lorsqu'il  s'agit  de 
manifester  la  volonté  collective.  Ce  principe,  la 
science  est  enfin  parvenue  à  le  fixer  et  la  prati- 
que ne  tardera  pas  à  abandonner  complètement 
ferreur  qui  rient  d'être  signalée. 

La  théorie  de  la  volonté  générale ,  enseignée 
par  Rousseau,  et  avant  lui  par  toute  une  série 
de  philosophes  anciens ,  cette  théorie  a  sans 
doute  notablement  contribué  à  établir  des  vues 
erronées  sur  l'autorité  des  lois  et  à  fausser 
I  organisation  de  Torgane  du  pouvoir  législatif. 
En  considérant  la  volonté  générale  conune  la 
réunion  de  toutes  les  volontés  individuelles,  ou 
du  moins  de  la  majorité  d'entre  elles,  Rousseau 
oe  peut  concevoir  au  fond  la  loi  elle-même  que 
comme  une  convention,  et  sa  théorie  du  con- 
trat social  [voy.)  prend  ainsi  plutôt  le  caractère 
du  droit  privé  que  du  droit  public.  Mais  l'État 
c;^t  autre  chose  qu'une  simple  réunion,  qu'une 
âimple  société  de  citoyens ,  et  la  volonté  de 
l'Etat  est  autre  chose  qu'une  moyenne  prise 
sur  la  majorité  des  volontés.  L'Etat  est  une 
onité  sociale  vivante,  un  corps  national  animé, 
uoe  personne  collective.  Il  y  a  un  esprit,  un 
caractère  national,  et  par  conséquent,  un  sen- 
timent général,  une  volonté  unitaire ,  qui  for- 
ment un  tout  homogène.  La  constitution  est 
1  oneanisation  de  ce  corps  politique ,  et  le  pou- 
MÀT  législatif  n'appartient  pas  aux  individus, 
maâi  à  l'ensemble  de  TÉtat.  Dans  un  pays  civi- 
lisé et  labre,  il  repose  dans  la  représentation 


politique  de  la  nation ,  comprenant  le  chef  de 
l'État  et  les  mandataires  du  peuple.  L'unité  de 
la  volonté  de  l'État  ne  saurait  être  comprise, 
tant  qu'on  n'a  pas  saisi  l'idée  de  l'unité  de  la 
nation,  tant  qu'on  n'a  pas  remarqué  qu'on  peut 
distinguer  dans  l'esprit  de  chaque  homme  une 
double  volonté.  Tune  simplement  individuelle, 
qui  constitue  la  personnalité  de  chaque  honune, 
et  l'autre  collective,  fondée  dans  la  communauté 
de  race  S  reUant  entre  eux  tous  les  membres 
de  l'État,  et  en  formant  un  tout.  Si  les  hommes 
n'avaient  que  la  volonté  individuelle,  ils  seraient 
peut-être  parvenus  à  se  réimir  en  société,  mais 
ils  n'auraient  jamais  formé  un  État.  C'est  seule- 
ment parce  que  la  volonté  collective  de  la  race 
agit  dans  chacun  d'eux,  qu'ils  purent  réaliser 
cette  unité  qui  est  l'État.  La  conception  d'une 
réunion  de  volontés  individuelles  explique  le 
contrat  et,  dans  une  certaine  mesure ,  le  droit 
privé,  mais  la  conception  d'une  volonté  collec- 
tive unitaire  explique  seule  la  loi  et  le  droit 
public.  Rousseau  s'est  bien  aperçu  combien  sa 
doctrine  était  illogique ,  mais  il  n'a  pas  voulu 
abandonner  son  idée  d'un  État  composé  de  la 
somme  des  individus.  Il  a  oublié  que  2,000  ans 
avant  lui  Âristote  avait  déjà  enseigné  que, 
conmie  le  tout  est  dans  les  parties,  de  même 
l'État  est  —  en  idée  —  dans  les  citoyens. 

L'autorité  des  lois  dépendant  en  premier  lieu 
de  leur  forme,  qui  les  présente  comme  l'ex- 
pression de  la  volonté  du  pouvoir  législatif,  il 
importe  que  leur  rédaction  et  le  mode  de  leur 
promulgation  ne  laissent  subsister  aucun  doute 
sur  leur  origiuc.  Aussi  a-t-on  soin  de  mention- 
ner, soit  en  tète  de  la  loi,  soit  parla  signature, 
le  consentement  de  tous  ceux  qui  participent 
au  pouvoir  législatif,  et  de  lui  donner  la  pu- 
blicité nécessaire.  Cette  publicité  est  obtenue 
en  Angleterre  par  une  déclaration  faite  au  Par- 
lement qui,  lui-même,  est  public,  et  sur  le 
continent  par  l'insertion,  sur  l'ordre  du  gou- 
vernement, dans  les  feuilles  ofTicielles  {Moni- 
teur, Bulletin  des  lois,  etc.).  En  Angleterre  la 
loi  est  donc  obligatoire  dès  qu'elle  a  été  ap- 
prouvée par  le  législateur  (le  roi  et  le  Parle- 
ment) ;  sur  le  continent  il  faut  encore,  du  moins 
relativement  à  l'obéissance  due  par  les  parti- 
culiers, une  publication  expresse,  dite  pro- 
mulgation. (Voy.  ce  mot.) 

Dans  beaucoup  d'États  on  réserve  pour  la 
constitution  et  les  lois  fondamentales  une  forme 
exceptionnelle.  Tantôt  elles  sont  soumises  au 
vote  universel  des  citoyens,  tandis  que  les  lois 
ordinaires  sont  valables  sans  avoir  subi  cette 
formalité;  tantôt  aussi  on  demande  seulement 
qu'elles  aient  une  majorité  plus  forte  dans  les 
corps  représentatifs,  par  exemple,  les  deux 
tiers  des  voix  au  lieu  de  la  simple  majorité  ; 
tantôt  encore  on  exige  des  délibérations  répé- 
tées à  des  intervalles  déterminés  ou  non.  Par 
de  pareilles  dispositions  on  cherche  à  se  ga- 
rantir contre  des  changements  imprudents  qui 


1.  Ce  sentiment  do  l'nnité  nationale ,  que  M.  Blunt- 
schli  attribue  à  la  race ,  noua  le  revendiquons  comme 
le  résultat  de  l'éducation  ou  plutôt  comme  l'influence 
du  milieu  social ,  car  le  milieu  social  complète  l'é- 
ducation. M 
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le  droit  sait  investi  de  toute  son  autorité  mo- 
rale, il  doit  STOir  ses  racines  dans  le  passé ,  et 
se  rattacher  à  tout  ce  qui  est  resté  sain  dans 
Tordre  légal  antérieur.  Tout  ce  qui,  dans  le 
droit  noureau,  coucorde  avec  le  droit  ancien, 
en  parait  la  continuation  et  lui  concilie  la  vé- 
nération Tooée  à  Vàge,  la  force  qui  repose  dans 
rhabitode,  raffection  conservée  aux  mœurs  du 
pays.  La  méthode  rationnelle,  c'est-à-dire  celle 
qui  a  des  principes  pour  points  de  départ,  n'ex- 
clut pas  r examen  des  éléments  historiques  du 
droit;  elle  en  tient,  au  contraire,  grandement 
compte.  On  peut,  en  effet,  distinguer  deux  élé- 
ments dans  les  lois,  un  élément  réel  ou  maté- 
riel, les  faits,  les  circonstances,  et  un  élément 
iééai,  Tautorité  de  F  esprit  de  justice.  Si  la  lé- 
gislation se  bornait  à  s'inspirer  de  la  justice 
abstraite ,  sans  envisager  également  les  faits, 
elle  créerait  une  utopie;  la  loi  n'existerait  que 
SUT  le  papier,  elle  ne  vivrait  pas. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  la  codification  soit 
absolument  complète.  Elle  ne  doit  embrasser 

I  ensemble  d'une  branche  du  droit  qu'en  tant 
que  tontes  ses  parties  peuvent  être  fixées  avec 
une  égale  précision.  Lorsque  certaines  parties 
paraissent  encore  soumises  à  de  trop  grandes 
incertitudes,  conune  lorsque  les  institutions, 
auxquelles  elles  se  rapportent,  sont  de  dates 
récentes  (chemins  de  fer,  télégraphe),  le  légis- 
lateur fera  bien  de  les  réserver  à  la  législation 
spéciale.  U  doit  en  être  ainsi  surtout  des  ma- 
tières influencées  par  les  vicissitudes  de  la  po- 
litique. (  Foy.  aussi  Codification.) 

2.  Lois  générales  el  lois  locales;  législation 
de  rÉiai  el  autonomie.  —  Le  moycp  âge  avait 
localisé  la  législation,  de  sorte  que  l'autonomie 
des  seigneuries,  des  villes,  des  communes,  des 
corporations  avait  une  importance  bien  plus 
grande  que  la  législation  de  l'État.  Cette  variété 
inQnie  des  lois  répondait  au  caractère  domi- 
nant de  l'époque.  Le  désir  de  s'isoler  et  de 
livre  à  sa  guise  dans  un  cercle  étroit  fut  si 
^^uissant ,  qu'il  détruisit  Tunité  de  l'État  et  cm- 
f.^ha  le  développement  de  l'esprit  national. 
be  nos  jours,  l'État  tend  à  généraliser  la  légis- 
lation, à  rétendre  sur  l'ensemble  du  territoire. 

II  veut  réaliser  l'unité  et  considère  l'unifor- 
mité du  droit  comme  l'une  des  bases  de  son 
organisation. 

Cependant  la  généralisation  des  lois  ne  sau- 
rait être  appliquée  d'une  manière  absolue.  Il 
est  quelquefois  des  circonstances  particulières, 
qui  n'existent  que  dans  certaines  parties  du 
territoire,  et  qui  cependant  sont  dignes  de  la 
protection  des  lois.  D'autres  fois  il  s'agit  de  faits 
r>*latifs  à  une  classe  déterminée  de  la  popula- 
tion, qu'il  devient  nécessaire  de  régler  légis- 
i  itivemcnt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rendre  la  loi 
obligatoire  pour  la  nation  entière.  Des  dilTéren- 
•  e^  de  race,  de  religion,  de  profession ,  de  cir- 
'tHistances  locales  ne  doivent  plus,  comme  dans 
Je  moyen  âge,  établir  plusieurs  droits  dans  le 
droit,  mats  elles  ne  doivent  pas  non  plus  être 
complètement  ignorées:  on  leur  doit  les  égards 
compatibles  avec  les  principes  généraux  et  su- 
périeurs du  droit.  C'est  pourquoi  il  y  a  à  coté 
des  lois  générales,  qui  restent  la  règle,  des  lois 


qui  n'ont  qu'une  application  restreinte,  soit  à 
une  localité,  un  district,  soit  à  une  catégorie  de 
citoyens.  » 

Dans  sa  réaction  contre  le  règne  des  statuts 
locaux,  notre  époque  s'est  trouvée  portée  à 
outrer  le  principe  de  la  centralisation  et  à  dé- 
truire presque  partout  l'autonomie  locale.  Peu 
à  peu,  cependant,  on  recommence  à  rendre 
justice  à  cette  dernière.  L'unité  de  l'État  une 
fois  assurée  et  runiforniité  du  droit  établie,  on 
peut  songer  à  tenir  compte  des  besoins  spé- 
ciaux, particuliers,  locaux.  Il  conviendra  alors 
d'abandonner  aux  intéressés  le  soin  de  régler 
ces  besoins,  c'est-à-dire,  de  leur  conférer  l'au- 
tonomie. Le  tout  peut  alors  limiter  la  partie ,  le 
pouvoir  législatif  de  l'État  peut  fixer  les  bornes 
de  cette  autonomie,  en  contrôler  l'exercice; 
mais  la  liberté  ne  trouve  sa  complète  appUca- 
tiou ,  que  si  les  districts ,  les  communes ,  les 
institutions  règlent  eux-mêmes  leurs  intérêts 
particuliers. 

3.  Lois  ordinaires  el  lois  d'exception.  Lois 
provisoires.  —  Les  premières  sont  l'expression 
d'une  situation  normale;  les  lois  d'exception 
répondent  à  des  circonstances  extraordinaires, 
pur  exemple,  lorsque  l'invasion  est  imminente, 
ou  lorsque  la  guerre  civile  ravage  le  pays.  Les 
lois  d'exception  ont  donc  nécessairement  une 
application  restreinte  et  ne  doivent  rester  en 
vigueur  que  pendant  la  durée  des  calamités 
qui  ont  motivé  leur  création.  Quelquefois  leur 
durée  est  indiquée  dans  la  loi  elle-même,  de 
sorte  qu'elles  cessent  naturellement  d'être 
en  vigueur  si  leur  existence  n'est  pas  prolon- 
gée par  un  nouvel  acte  législatif.  Tel  serait, 
par  exemple,  l'état  de  siège  établi  expressé- 
ment pour  six  semaines.  Mais  le  plus  souvent 
le  terme  n'est  pas  indiqué  d'avance,  et  alors, 
lorsque  les  circonstances  changent,  il  peut  y 
avoir  des  doutes  sur  la  validité  de  leur  appli- 
cation. Il  est  indispensable  que  le  corps  repré- 
sentatif ait  un  droit  de  contrôle  suflisant,  pour 
qu'il  puisse  mettre  fin  aux  lois  d'exception 
avant  qu'elles  n'aient  causé  trop  de  mal  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  sûr,  c'est  de  faire  comme  le 
Parlement  anglais  et  de  déterminer  d'avance 
la  durée  de  la  loi  d'exception. 

Les  lois  provisoires,  si  fréquentes  de  nos 
jours,  sont  une  déviation  particuhère  de  la  lé- 
gislation ordinaire.  Elles  supposent ,  sinon  une 
calamité,  du  moins  un  besoin  urgent  à  satis- 
faire en  l'absence  des  chambres,  elles  n'ont 
qu'une  valeur  momentanée  et  doivent  recevoir 
ultérieurement  la  consécration  du  pouvoir  lé- 
gislatif. Toutefois,  dans  beaucoup  de  pays,  ces 
dispositions  provisoires  réglant  des  matières 
qui  sont  essentiellement  du  domaine  de  la  loi , 
conservent  le  nom  de  décret  ou  d'ordonnance 
jusqu'après  le  vote  des  assemblées  délibé- 
rantes. 

Il  est  évident  que  les  lois  d'exception  aussi 
bien  que  les  lois  provisoires  peuvent  devenir 

1.  La  néceKRité  de  loin  «péciales  pour  régler  cer- 
tains faits  particuliers  est  indubitable;  malhearenso- 
ment  elles  p(>uvout  ouvrir  la  purto  à  bien  des  abus. 
Kspérons  que  les  progrès  de  l'esprit  libéral  rendront 
C08  abus  do  plu«  en  plus  rares.  M.  B. 
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Tlie  questioii  à  rësondre  ici,  c'est  celle  des 
auMBdements.  SoDt-ils  praticables  dans  les 
grudes  assemblées,  et  à  quelles  conditions? 
Si  foD  refusait  aux  corps  représentatifs  tout 
droit  d'amendement,  leur  influence  sur  la  lé- 
giibtion  se  réduirait  au  minimum,  et  leur  coo- 
pération ne  serait  presque  plus  qu'une  fonne. 
Sk,  an  contraire,  on  pouTait  proposer  et  faire 
adopter  à  chaque  instant  un  amendement ,  on 
s'aposerail  à  Toir  altérer  Tharmonie  d'une 
loi  par  des  changements  ou  des  additions ,  à  y 
introduire  des  contradictions  et  même  à  sur- 
prendre des  TOtes  regrettables.  U  faut  donc 
piotéger  la  liberté  des  amendements ,  mais  en 
■ème  temps  on  doit  en  régler  l'exercice  de 
manière  à  èriter  toute  précipitation.  Ce  but 
pourra  facUement  être  atteint,  par  exemple,  au 
moyen  do  simple  renvoi  aux  bureaux  et  d'une 
ddibération  postérieure  en  assemblée  géné- 
rale. 

4.  Sanetion,  —  Dans  les  États  monarchiques, 
la  k»,  pour  être  parfaite,  a  besoin  d'être  sanc- 
Uoonée  par  le  prince,  après  avoir  été  votée  par 
les  assemblées  délibérantes.  Le  refus  exprés  de 
sanction  se  nomme  veto.  (Voy,  ce  mot.)  Il  ne  suf- 
fi pas  qn'il  y  ait  absence  de  veto ,  il  faut  qu'il 

i     j  ait  sanction ,  approbation  positive. 

5.  Promuif^ion.  {Voy.  ce  mot.)  —  C'est  le 
dernier  acte  de  la  création  d'une  loL  Une  loi 
itromnlgnée  est  en  vigueur. 

Yi.  ns  l'examen  de  la  VALmrrâ  des  lois. 

On  a  TU  qu'une  loi,  pour  être  valable,  doft 
ivoir  reçu  l'assentiment  de  tous  les  organes 
do  pouvoir  législatif.  Il  en  résulte  que  les  tri- 
boiMux  peuvent  refuser  d'appliquer  un  acte 
dn  gouvernement  contraire  à  la  constitution  ou 
qui ,  bien  que  du  domaine  de  la  loi,  n'a  pas 
reçu  rapprobation  de  l'assemblée  représenta- 
ûve. 

On  pourrait  demander  si  une  loi  qui  a  reçu 
la  sanction  du  pouvoir  législatif,  et  dont  la 
forme  est  par  conséquent  parfaitement  cor- 
recte ,  si  une  telle  loi  peut  être  attaquée  au 
fond  comme  contraire  à  la  Constitution  et  con- 
sidérée par  les  tribunaux  comme  non  avenue. 
Le  droit  public  américain  admet  ra£Qrmative, 
îe  droit  public  européen  est  presque  unanime 
pour  répondre  négativement.  Mais  en  Europe 
inssi  des  autorités  respectables  se  prononcent 
pour  l'affirmative.  Il  semble  en  effet  désirable 
de  circonscrire  le  pouvoir  du  législateur. 
L'hoomie  n'est  pas  fait  pour  le  pouvoir  illimité: 
lorsqu'il  croit  le  posséder,  il  en  abuse.  La  doc- 
trine de  lomnipotence  absolue  du  législateur 
est  donc  subversive.  En  fait,  en  organisant  le 
pouvoir  législatif  dans  les  États  modernes ,  et 
aotamment  en  le  composant  de  plusieurs  élé- 
ments, en  le  partageant  entre  plusieurs  or- 
Z3iies ,  on  a  prévenu  la  plupart  des  abus  d'au- 
torité. Si  le  gouvernement  avait  une  tendance 
/  a  ODtrer  Je  pouvoir  de  faire  des  lois,  il  trouve- 
'  rait  un  frein  dans  la  représentation  nationale  ; 
&i,  au  contraire,  la  démocratie  avait  un  pen- 
chant pour  les  lois  inconstitutionnelles,  elle  au- 
rait son  contre-poids  dans  la  Chambre  des  pairs 
on  dans  le  Sénat.  De  sorte  que ,  si  les  divers 

a. 


organes  du  pouvoir  législatif  sont  d'accord ,  il 
y  a  une  très-forte  présomption  en  faveur  de  la 
loi:  elle  doit  être  constitutionnelle. 

D'un  autre  côté,  Tautorité  du  législateur  doit 
nécessairement  primer  toutes  les  autres.  Ce  se- 
rait le  renversement  de  l'ordre  naturel  des 
choses,  si  le  tribunal  pouvait  contrôler  les 
actes  du  législateur,  et  mettre  sa  propre  auto- 
rité au-dessus  de  celle  d'une  loi ,  ne  serait-ce 
même  que  dans  un  cas  spécial,  dans  une  es- 
pèce. Le  jugement  d'un  tribunal,  l'arrêt  d'une 
cour  ne  doivent  leur  validité  qu'à  leur  forme. 
Lorsque  l'arrêt  est  prononcé  en  dernière  in- 
stance et  qu'il  a  force  de  chose  jugée,  il  a  créé 
un  droit  formel,  et  le  gouvernement  lui-même 
devra  le  respecter,  lors  même  qu'il  aura  la  con- 
viction intime  que  le  tribunal  a  eu  tort  au  fond. 
De  même,  le  tribunal  doit  considérer  comme 
valable  un  règlement  de  police  émané  de  l'au- 
torité compétente ,  quand  même  il  penserait 
que  les  dispositions  de  ce  règlement  laissent 
à  désirer.  Or,  lorsque  le  législateur  crée  une 
loi,  il  établit  aussi  im  droit  formel,  ou  plutôt 
une  prescription ,  qui  serait  obligatoire ,  lors 
même  qu'il  se  serait  trompé  et  aurait  sanctionné 
une  disposition  que  Tinterprétation  pourrait 
mettre  en  contradiction  avec  la  Constitution. 

Des  conflits  de  cette  nature,  soit  entre  deux 
organes  du  pouvoir  législatif,  soit  entre  le  lé- 
gislateur et  les  tribunaux ,  ne  sauraient  Jamais 
s'élever  en  face  de  dispositions  expresses  de 
la  Constitution.  Il  serait  absurde  de  penser  que 
les  organes  du  pouvoir  puissent  vouloir  ébran- 
ler les  bases  de  leur  autorité.  Mais  s'il  est  rare 
qu'une  loi  contredise  ouvertement  ou  expres- 
sément le  texte  de  la  Constitution ,  il  pourra 
naître  des  divergences  d'opinion  sur  le  sens  et 
la  portée  de  telle  disposition  constitutionnelle 
et  sur  ses  rapports  avec  une  loi  ordinaire. 
Ainsi,  toute  une  série  d'articles  des  constitutions 
renferment  des  propositious  abstraites,  par 
exemple ,  ceux  qui  énoncent,  sous  la  forme 
d'axiomes,  la  garantie  de  la  propriété,  de  la  li- 
berté personnelle.  C'est  à  la  législation  ordi- 
naire à  déterminer  le  sens  exact  de  ces  propo- 
sitions, à  les  appliquer,  et  au  besoin  à  indiquer 
les  restrictions  qu'elles  devront  subir  dans  des 
cas  prévus.  Celui  qui  les  interprète  d'une  ma- 
nière trop  littérale ,  et  en  suivant  les  formes 
de  l'interprétation  juridique ,  pourra  quelque- 
fois voir  une  contradiction  entre  une  loi  ordi- 
naire et  l'une  de  ces  propositions  abstraites. 
(  Voy.  Système.)  Le  législateur,  de  son  côté,  qui 
considère  et  pèse  toutes  les  circonstances,  tous 
les  besoins  publics,  qui  s'efforce  réellement  de 
donner  au  peuple  toutes  les  satisfactions  aux- 
quelles il  a  droit,  se  croira  moins  lié  par  la  lettre 
que  par  l'esprit  de  la  Constitution.  Il  pourra  donc 
établir  de  très-bonne  foi  une  loi  qui  paraîtrait 
inconstitutionnelle  à  une  logique  purement  juri- 
dique. Dans  des  cas  pareils,  l'autorité  du  légis- 
lateur ou  des  lois  pourrait  être  ébranlée  d'une 
manière  dangereuse,  si  les  dispositions  en  ques- 
tion pouvaient  être  rejetées  ou  invalidées  par 
les  tribunaux,  et  si  ces  derniers  pouvaient  met- 
tre leur  interprétation  au-dessus  de  celle  du  lé- 
gislateur. 
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sur  les  femmes,  et  tantôt  aux  femmes  sur  les 
hoouBes»  Tient  de  ce  que  «les  enfants  des 
soeon  sont  chéris  de  leur  onde  comme  de  leur 
pnf>re  père.  »  (Tadte.) 

«Après  ce  que  nous  Tenons  de  dire,  conti- 
nue  Montesquieu,  on  ne  croirait  pas  que  la  suc- 
ceuiOQ  perpétuelle  des  mâles  à  la  couronne  de 
France  pût  Tenir  de  la  loi  salique.  11  est  pour- 
tant indubitable  qu'elle  en  Tient.  Je  le  prouTe, 
par  les  dirers  codes  des  peuples  barbares.  La 
loi  saliqne  et  la  loi  des  Bourguignons  ne  don- 
Dérent  point  aux  flUes  le  droit  de  succéder  à 
la  terre  vrec  leurs  frères;  elles  ne  succédèrent 
pts  non  pins  à  la  couronne.  La  loi  des  Visigotbs, 
an  contnîre ,  admit  les  filles  à  succéder  aux 
terres  aTec  leurs  frères;  les  femmes  furent  ca- 
pables de  succéder  à  la  couronne.  Gbez  ces 
peuples,  les  dispositions  de  la  loi  civile  forcèrent 
Uloi  poÛtique.  »  (Foy.  Femme,  Légitimité,  Mo- 
aardiie.)  Jacques  ueBoisjosun. 


LOIS  AGRAIRES.  De  nos  Jours  encore  on 
a  entoida  des  tribuns  du  peuple  réclamer  des 
lob  agraires,  mais  ces  tribuns  n'avaient  reçu 
mission  que  de  leur  ignorance,  et ,  en  même 
temps  qu*ils  prouvaient,  par  cette  demande  du 
partage  des  terres,  combien  ils  connaissaient 
peu  les  lois  fondamentales  du  développement 
it  TactiTitë  humaine,  ils  prouvaient  aussi ,  par 
ks  mots  mêmes  doùt  ils  se  servaient,  qu'ils 
ne  connaissaient  pas  la  constitution  de  la  so- 
c^té  romaine. 

On  appelait  «lois  agraires»  à  Rome  toutes 
les  lois  relatives  aux  terres,  et  spécialement 
oeOes  qoi  concernaient  les  terres  du  domaine 
de  rÉtat,  Yager  publiais.  Les  idées  antiques 
de  guerre ,  de  conquête,  de  butin,  de  partage 
sont  les  seules  que  paraisse  avoir  connues  et 
mises  en  pratique  le  fondateur  de  la  nation 
romaine.  Improvisée  par  une  bande  de  brigands 
semblables  à  ceux  qui  infestent  encore  TApen- 
lûn  de  !f aples ,  cette  nation  ne  posséda  d* abord 
d'autre  territoire  que  celui  qu'elle  enleva  aux 
peuplades  voisines. 

On  j  tailla  pour  chaque  bandit  armé  d'une 
'  Imce  ou  •  quinte  • ,  un  lot  de  deux  jugera , 
c'est-à-dire  d'environ  cinquante  ares.  Ce  lot 
5'appela  heredium,  l'héritage  sacré  du  ci- 
toyen. Tout  le  reste  fut  la  plDpriétè  indivise 
de  r£tat  on  du  roi,  et  ce  domaine  fut  affermé, 
iûit  poor  des  pâturages  qui  payaient  une  re- 
•devance  en  bétail,  soit  pour  d'autres  cultures, 
chargées  d'un  cens  qui  montait  au  dixième 
poor  les  grains  et  au  cinquième  pour  la  vigne. 
Quand  les  Romains  chassèrent  Tarquin  et  s'é- 
tabCrent  en  république,  le  domaine  fut  divisé 
ef  ïheredium  de  cbaque  citoyen  fut  porté 
a  cinq  Jugera ,  la  huitième  partie  d'un  hec- 
tare. C'est  là  ce  que  possédaient  les  premiers 
patriciens  de  Rome ,  les  ancêtres  des  Lucullus. 
Ob  ne  croyait  pas  qu'un  honmie  dût  alors  pos- 
séder plus  de  terre  qu'U  n'en  pouvait  cultiver 
de  ses  mains. 

Ces  héritages  étaient  probablement  inalié- 
I    fiables  dans  le  principe ,  et  quand  le  posses- 
ienr  mourait  sans  enfants,  ils  faisaient  retour  à 
ritat,  propriétaire  «  éminent  »  du  territoire  na- 


tional. Mais  avec  le  temps  les  familles  qui,  en 
chassant  les  rois,  s'étaient  organisées  en  une 
aristocratie  maltresse  des  lois,  saisirent  peu  à 
peu  les  terres  possédées  par  les  plébéiens  et 
disposèrent  à  leur  gré  du  vaste  domaine  de  l'É- 
tat que  chaque  guerre  agrandissait.  Ce  fut  l'un 
d'eux ,  Spurius  Gassius  Yiscellinus ,  alors  pour 
la  troisième  fois  consul,  et  honoré  de  deux 
triomphes,  l'un  sur  les  Sabins,  l'autre  sur  les 
Berniques,  qui  protesta  le  premier,  au  nom 
du  peuple  dépouillé  et  qui  proposa  la  première 
de  ces  lois  destinées  à  s'appeler  dans  l'histoire 
les  lois  agraires.  Il  demanda  que  toutes  les 
terres  usurpées  sur  le  domaine  de  l'État  y 
fussent  incorporées  de  nouveau ,  que  le  cens 
des  terres  affermées  fût  payé  avec  exactitude 
et  qu'enfin  on  prit  sur  le  domaine  de  quoi  don- 
ner sept  ji/^era,  175  ares,  à  chaque  citoyen. 
Le  Sénat,  n'osant  pas  répondre  sur-le-champ 
par  un  refus,  décréta  pour  l'année  suivante 
la  nomination  de  douze  commissaires  chargés 
de  déterminer  les  limites  de  la  république  et 
les  terres  qui  pourraient  être  distribuées  aux 
plébéiens.  A  peine  sorti  de  charge,  Spurius 
Gassius  est  accusé  par  un  Fabius  d'aspirer  à  la 
royauté,  mis  en  accusation  devant  le  peuple 
pour  ce  crime,  exécrable  à  Rome,  et  précipité 
du  haut  de  la  roche  Tarpéienne.  On  était  alors 
eu  l'année  485  avant  J. -G.  Les  tribuns  du  peuple 
réclamèrent  l'exécution  de  la  loi,  mais  l'aristo- 
cratie eut  soin  de  susciter  aussitôt  une  guerre 
contre  les  Èques,  les  Volsques,  les  Véiens,  et 
l'armée  romaine  ensanglanta  de  nouveaux 
champs  de  bataille  que  bientôt  les  patriciens 
se  partagèrent  encore  ou  dont  ils  prirent  les 
récoltes  à  ferme.  Le  peuple  de  la  cité  resta 
plongé  dans  sa  misère  pendant  que  des  es- 
claves cultivaient  partout  le  sol  conquis  au 
prix  de  son  sang. 

En  366  les  tribuns  Liclnius  Stolon  et  Licinius 
Scxtus  firent  décréter  une  loi  pour  interdire  à 
qui  que  ce  fût  de  posséder  plus  de  500  ju- 
gera, 125  hectares  de  terre,  pour  exiger  que 
les  fermages  fussent  payés  régulièrement,  pour 
limiter  à  100  tètes  de  gros  bétail  et  au  chiffre 
de  500  moutons  les  troupeaux  qu'il  était  per- 
mis d'envoyer  au  pâturage  public,  pour  con- 
traindre les  propriétaires  à  employer  dans 
leurs  exploitations  un  tiers  au  moins  d'ouvriers 
libres  et  pour  donner  un  lot  de  7  jugera  à 
chaque  plébéien  sur  les  terres  de  l'État.  La  loi 
«  Licinia  »  ne  fut  exécutée  que  pendant  très- 
peu  de  temps ,  et  bientôt  éludée.  On  sait  que , 
deux  siècles  et  demi  plus  tard,  en  traversant 
les  campagnes  d'Étrurie  pour  se  rendre  à  son 
conunandement  d'Espagne,  le  jeune  Tibérius 
Sempronius  Gracchus ,  petit-fils  du  grand  Sci- 
pion,  fut  saisi  de  pitié  pour  l'État  autant  que 
pour  le  peuple ,  et  c'est  alors  qu'entrevoyant 
dans  un  avenir  prochain  peut-être  la  dépopu- 
lation et  la  ruine  de  la  terre  italienne  et  dans 
le  sein  même  de  Rome  rélévation  d'un  tyran 
acclamé  par  la  foule  affamée,  il  médita  de  ré- 
tablir l'agriculture  libre  pour  régénérer  la  Ré- 
publique. Prenant  conseil  de  tous  les  esprits 
éminents  de  son  temps ,  il  crut  trouver  un  in- 
strument suffisant  dans  la  vieille  loi  licinienneet 
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proposa  de  la  foire  reTivre  en  la  modifiant.  Aux 
500  jugera  qu'on  propriétaire  arait  le*  droit 
de  posséder,  la  loi  «Sempronia»  en  Joignit 
250  pour  chacnn  de  ses  fils.  Quant  aux  héri- 
tages distribués  encore  une  fois  au  peuple,  ils 
doraient  être  inaliénables.  Mais  ce  peuple  se 
sondait  peu  de  quitter  le  Forum  où  U  se  con- 
solait de  sa  misère  par  sa  paresse  et  il  ne  sou- 
tint pas,  au  Jour  de  la  lutte  définitiTO,  le  tribun 
qui,  pour  le  doter,  s*était  mis  en  état  de 
guerre  contre  toutes  les  fomilies  patriciennes. 
Tibérins  Gracchus  Ait  assassiné  en  Tan  133, 
et  douze  ans  après,  lorsque  son  frère  Gaïus  se 
dévoua  à  la  même  cause,  il  ikllut  qu'aban- 
donné aussi  par  la  multitude  11  se  fit  tuer  par 
un  de  ses  esclayes. 

Mais  TaTarice  des  patriciens  ayait  dés  lors 
condamné  la  République  elle-même  à  périr.  Ce 
peuple  qui  exigeait  de  ses  tribuns  tant  de  cou- 
rage et  qui  leur  prêtait  si  peu  d'appui,  ce 
même  peuple  allait  pousser  à  la  tyrannie  en- 
troTue  par  Tibérius  Oracchus  le  premier  gé- 
néral qui,  les  armes  à  la  main,  reprendrait 
FœuTre  de  Spurius  Gassius,  de  Licinius  Sto- 
lon et  des  Grecques.  Rome  vit  d'abord  sur- 
gir la  querelle  sanglante  de  Marins  et  de  Sylla. 
Les  proscriptions  ôtèrent  la  rie  à  ceux  qui 
n'araient  pas  voulu  rendre  des  terres  usurpées, 
et  les  premiers  plébéiens  mis  en  possession 
d'héritages,  ce  fkireut  les  légionnaires  qui 
avaient  versé  le  sang.  Enfin  parut  César  qui,  en 
63,  fit  proposer  une  loi  agraire  par  le  tribun 
Rullus  et  en  60,  par  le  tribun  Flavius,  qui,  en 
59,  devenu  consul,  la  fit  passer  lui-même,  de- 
vint par  1&  le  maître  de  la  multitude  et  lé^a 
le  soin  de  la  nourrir,  de  la  flatter  et  de  la  dés- 
ennuyer dans  sa  corruption  aux  empereurs  qui 
allaient  hériter,  pour  le  malheur  de  Rome,  du 
pouvoir  absolu  qu'il  avait  fondé. 

Les  lois  agraires  Jouent  donc,  dans  l'histoire 
romaine,  un  rôle  considérable;  mais  au  mo- 
ment où  sur  les  ruines  de  la  République  le 
monde  moderne  va  naître,  elles  cessent  d'a- 
voir une  signification.  Ce  ne  peut  plus  être 
qu'un  souvenir  au  milieu  d'une  civilisation  qui 
a  foit  succéder  le  droit  du  travail  au  droit  de 
la  violence  et  de  la  rapine,  dans  des  sociétés 
où  chacun  est  maître  absolu  de  ses  biens  et 
où  les  propriétés  particulières  ne  sont  pas  des 
concessions  d'un  État  créé  et  incessamment 
enrichi  par  la  guerre.  La  Convention,  ne  voulant 
pas  laisser  armés  d'un  souvenir,  même  insensé. 
les  agitateurs  de  la  foule,  décréta  le  18  mars 
1793  la  peine  de  mort  contre  quiconque  pro- 
noncerait le  nom  de  ces  lois.  La  menace  fut  re- 
nouvelée fious  le  Directoire,  et  c'est  pour  l'avoir 
bravée  que  Rabeuf  dut  périr.     Paul  Roitbau. 

LOIS  SOMPTUAIRES.  F<>y.  Luxe. 

LORD,  synonyme  de  Seigneur.  C'est  le  titre 
donné  à  tous  les  pairs  (peers)  d'Angleterre, 
aux  principaux  Juges,  aux  évêques,  au  maire 
de  Londres  et  à  quelques  nobles  qui  en  jouis- 
sent héréditairement  sans  avoir  un  siège  dans 
la  Chambre  haute.  Tel  était,  par  exemple,  lord 
John  RusselL 


LORD-MAJOR.  Foy.  flra 

LOTERIE.  La  loterie  est  \ 
dont  l'origine  remonte  aux 
quité  romaine.  Imaginée  d 
moyen  d'amusement  pour  le 
peu  à  peu  introduite  dans  les 
les  lois  :  les  particuliers  Too 
un  instrument  de  spéculati 
ments  comme  une  ressource 
d'hui  encore  la  loterie  flgm 
d'un  grand  nombre  d'États. 

Les.  loteries  organisées  S( 
romains  à  llnstar  de  cellei 
Saturnales,  se  rattachaient  a 
gesses  et  de  réjouissances,  ] 
et  ses  successeurs  contena 
Rome.  Elles  fonnaient  le  co 
présentations  du  Cirque  et 
lors  une  charge  pour  le  Très 
sage  des  loteries  Se  répandit 
l'Italie  et  dans  les  colonies 
pressement  avec  lequel  la  ; 
pondit  à  l'appel,  d'abord  i 
était  fait,  suggéra  à  des  enti 
sée  d'organiser  des  loteries 
compte  en  spéculant  sur  la  < 
Les  loteries  survécurent  aii 
main  et  se  multiplièrent  ec 
Venise,  à  Gênes,  a  Pise,  où  i 
au  moyen  âge  accumulé  de  c 
développé  le  luxe  et  surexcil 

Ce  fut  au  seizième  siècle 
importée  d'Italie  en  France  et 
cite  une  loterie  autorisée  € 
çois  I*'  pour  subvenir  aux  dé 
Sous  les  règnes  suivants,  I 
sayèrent  de  résister,  en  adr 
trances  aux  souverains  et  ei 
gistrer  les  lettres  patentes  q 
loteries  particulières.  Mais  Ma 
voir  le  peuple  carUer,  fùt-c 
pcns ,  se  garda  bien  de  lui 
tractioDS  du  jeu.  La  loterie  t[ 
faveur  au  temps  de  Louis 
Louis  XIY,  elle  fût  déflnltivi 
consacrée  par  un  édit  de  1 
ayant  remarqué  l'incUnation  i 
jets  à  mettre  d^'argent  aui 
lières, ....  et  d^ant  leur  p 
agréable  et  commode  de  se  f 
et  consi^rable  pour  le  res 
môme  d'enrichir  leur  famille 
sard  des  sommes  si  légères 
sent  leur  causer  aucune  ino 
à  propos  d'établir  à  l'hôtel 
une  loterie  royale  de  10  mi 
se  trouvait  alors  au  milieu 
relatives  à  la  succession  d' 
se  préparer  à  de  nouvelles 
nager  des  ressources  que  l'c 
demander  aux  impôts  réguli 
toutes  leurs  formes  par  les 
du  ministre  Pontchartrain.  Ce 
pour  flatter  l'inclination  nat 
Jets  que  Louis  XIV  instituait 
avait  là  qu'un  expédient  di 
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aboii,  et  fl  est  curieux  de  toir  par  quels  ar^- 
meots,  aussi  hypocrites  que  misérables,  le 
noBarqae  absolu  s*appliquait  à  justifler.  Tédit 
de  1700. 

Gomment,  après  cette  sorte  de  consécration, 
uiait-oa  intérêt  les  loteries  particulières ,  qui 
prétendaient,  à  Texemple  de  la  Loterie  royale, 
oAIr  aux  bons  pères  de  famille  un  moyen 
^able  et  commode  d*enrichir  leurs  enfants? 
Les  spéculateurs  se  mirent  donc  à  rœuyre,  et 
les  loteries  se  multiplièrent  sous  tous  les  prê- 
tâtes, tantôt  pour  la  constfuction  d* édifices 
dlitiiitè  publique,  tantôt  pour  la  dotation  de 
ftndations  pieuses  ou  pour  Fërection  d'églises. 
L'église  Saint-Sulpice ,  à  Paris,  fut  en  par- 
tie construite  ayec  le  produit  d'une  loterie. 
Cette  manière  de  placer  son  argent  «  en  don- 
nant an  hasard»,  était  devenue  si  populaire 
qie  le  gouTemement  ne  pouTait  plus  que  très- 
difficilement  résister  à  la  tentation  de  se  faire 
toi-même  entrepreneur  de  loteries.  Si  Thon- 
léte  Tnrgot  refusa  dlntroduire  dans  son  plan 
deinances  ce  nouvel  article  d'impôt,  son  suc- 
cesseur, Glugny,  fut  moins  scrupuleux,  et  le 
30  juin  1776,  fut  créée  la  Loterie  royale,  rem- 
plaçant tontes  les  loteries  particulières.  L'État 
s'attribuait  ainsi  le  privilège  de  donner  à  Jouer 
iBZ  contribuables;  privilège  aussi  productif 
pour  le  Trésor  que  ruineux  pour  le  peuple , 
car,  on  a  calculé  que  pendant  les  dernières 
uiDées  du  règne  de  Louis  XVI,  il  procurait  au 
fisc  un  revenu  de  10  à  12  millions. 

Par  une  loi  du  22  brumaire  an  11  (12  novem- 
Irre  1793),  la  Convention  abolit  la  Loterie  de 
France,  «  comme  une  invention  du  despotisme, 
destinée  à  faire  taire  le  peuple  sur  sa  misère , 
en  le  leurrant  d'une  espérance  qui  aggravait 
sa  détresse.  »  Mais  cette  suppression  fut  de 
,      eoorte  durée.  Quatre  mois  après,  une  loi  du 
29  germinal  an  11  (18  avril  1794)  institua  la 
I      Loterie  des  Biens  nationaux,  et  enfin  par  un 
!      décret  du  9  vendémiaire  an  YI  (  l«octobre  1 797), 
I      le  Directoire  rétablit  la  Loterie  sur  ses  an- 
'      ciennes  bases.  Les  gouvernements  sont  comme 
ks  individus  :  le  besoin  d'argent  les  démora- 
Bse.  La  loterie  donnait  un  revenu  si  sûr  et  si 
commode  que  les  républicains  de  la  Convention, 
à  bout  de  ressources  fiscales,  ne  tardèrent  pas 
à  se  repentir  du  bon  mouv(»ent  qui  les  avait 
portés  à  y  renoncer,  et  on^a  vil  de  nouveau 
reprendre  dans  les  budgets  une  place  qui  ne  lui 
tilt  enlevée  définitivement  que  par  la  loi  du  21 
anil  1832,  promulguée  sous  le  gouvernement 
de  Juillet.  En  vertu  de  cette  loi,  la  Loterie 
royale  fut  supprimée  à  partir  du  1*'  Janvier 
1836,  et,  la  même  année  (1836)  une  seconde 
loi,  en  date  du  21  mai,  prohiba  les  loteries 
particulières,  qui  commençaient  déjà  à  re- 
cueillir rhéritage  laissé  vacant  par  la  suppres- 
sion récente  de  la  Loterie  royale  et  qui  auraient 
continué,  avec  plus  d'âpreté  sans  doute,  Tœuvre 
de  démoralisation  dont  l'État  ne  voulait  plus 
accepter  la  responsabilité  ni  les  profits.  On  ne 
maintint  par  exception ,  et  moyennant  l'accom- 
plissemeut  de  di/Térentes  conditions  énumérées 
plus  tard  dans  l'ordonnance  du  29  mai  1844, 
que  les  loteries  d'objets  mobiliers,  dont  le 


produit  était  destiné  à  des  œuvres  de  bienfai- 
sance *ou  à  l'encouragement  des  arts. 

Interdite  en  Angleterre  par  un  statut  du 
règne  de  George  11 ,  supprimée  en  Belgique 
dès  1830,  la  loterie  est  maintenue  en  Prusse  et 
dans  la  plupart  des  pays  d'Allemagne ,  en  Hol- 
lande, en  Espagne,  dans  le  royaume  d'Italie, 
dans  les  États  romains.  Mais,  à  la  suite  des  dé- 
bats auxquels  a  donné  lieu  la  législation  fran- 
çaise, débats  qui,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
ont  abouti  à  la  prohibition,  l'on  peut  dire  que 
cet  impôt  (car  c'en  est  un,  et  la  loterie  figure 
à  ce  titre  dans  les  budgets)  est  condamné  en 
principe,  et  qu'il  disparaîtra,  tôt  ou  tard,  dans 
les  pays  où  il  existe  encore. 

«Les  législateurs,  a  dit  J.  B.  Say ,  qui  sanc- 
tionnent un  pareil  impôt,  votent  un  certain 
nombre  de  vols  et  de  suicides  tous  les  ans  :  il 
n'est  aucun  prétexte  de  dépense  qui  autorise 
la  provocation  au  crime.»  Cet  anathème,  pro- 
noncé si  énergiquement  au  nom  de  l'économie 
politique,  n'est  que  l'écho  du  sentiment  moraL 
La  loterie  n'est  autre  chose  qu'une  maison  de 
jeu.  Or,  conçoit-on  que  l'État  se  fasse  en  quel- 
que sorte  le  croupier  des  joueurs ,  tienne  les 
dés  ou  les  cartes,  et  provoque  les  passions  qui 
s'agitent  autour  du  tapis  vert!  Il  est  superflu  de 
discuter  une  telle  question.  Tout  système  de 
loterie  gouvernementale  doit  être  absolument 
proscrit 

Mais  s'il  n'est  point  permis  à  l'État  d'exploi- 
ter lui-même  les  loteries,  peut-il  intervenir  dans 
Texploitation  des  loteries  organisées  en  dehors 
de  lui  par  la  spéculation  privée?  Y  a-t-il  là  pour 
lui  un  droit  à  exercer,  un  devoir  à  remplir,  ou 
bien  est-il  tenu  de  respecter  le  principe  de  li- 
berté, en  s'abstenant  de  toute  ingérence  en 
cette  matière  et  en  laissant  à  chacun  la  faculté 
d'agir  selon  sa  passion  ou  son  intérêt?  —  Nous 
n'hésitons  pas  à  déclarer  que  le  principe  de  li- 
berté ne  nous  parait  point  engagé  dans  la  ques- 
tion. Il  s'agit,  en  premier  lieu,  d'un  intérêt  mo- 
ral. Or,  le  principe  de  liberté  doit  être  subordonné 
à  la  loi  morale,  qui  domine  et  inspire  toutes  les 
lois.  S'il  est  reconnu  que  la  loterie  est  une  ex- 
citation à  l'une  des  plus  mauvaises  passions 
qui  sommeillent  au  cœur  de  Thomme,  qu'elle 
entretient  de  basses  cupidités ,  qu*elle  est  de 
nature  à  provoquer  le  scandale  public,  le  légis- 
lateur intervient  naturellement,  et  il  faillirait 
à  sa  mission,  en  n'exerçant  pas  le  droit  qui  lui 
appartient  de  prévenir  et  de  réprimer  le  mal. 
Au  point  de  vue  économique,  il  n'est  pas  moins 
fondé  à  proscrire  une  industrie  aléatoire,  dans 
laquelle  la  richesse,  quand  elle  arrive,  n'est  le 
fruit  d'aucun  travail ,  ne  s'élève  que  sur  des 
ruines  et  n'est  capable  de  rien  créer.  Enfin, 
sous  le  rapport  politique ,  il  ne  saurait  laisser 
ouverte  une  école  de  démoralisation,  qui  attire 
particulièrement  les  classes  pauvres,  trompe  le 
plus  souvent  leur  crédulité  et  leurs  convoitises, 
n*éveille  chez  elle  que  de  mauvais  instincts  et 
aigrit  leur  misère  par  le  désespoir.  Kous  ne  sa- 
vons si  jamais  les  loteries  ont  eu  le  don  d'amu- 
ser le  peuple;  mais  il  est  certain  qu'elles  le 
corrompent. 

En  résumé,  les  loteries,  sous  quelque  forme 
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Rtport S89,9U0 

Ateliirtmtloa  é»  Trftremflnda 7,000 

FlaiBMS 34,000 

Tiatmaz  publics  et  pilot«4r« 176,000 

Callt  «t  instruction 46,000 

Bmfcisuice 9,300 

imHsira 167,600 

Psasleas S4,200 

btérêts  «t  amortissement  de  la  dette.  .  .  865,000 

Total  ....    1,909,000 

U  dette  publique  se  divise  en  denx  parties: 
It  dette  ancienne  qui  dépasse  un  peu  4  millions 
et  demi  de  marcs  et  dont  on  amortit  tous  les 
as  30,000  marcs,  et  la  dette  des  chemins  de 
fen  qiii  8*ëlèTe  à  8  millions  de  marcs ,  chiffre 
iwû  emprunt  contracté  en  1850. 

L.  SCHWARTZ. 

UCBRMS.  Voif.  Siiitse. 

LITZB  {lois  somptuaires;  impôts  de  luxe). 
Les  lois  somptuaires  ne  sont  plus  qu'un  sou- 
fenir  historique  dans  les  pays  ayancés  ;  elles 
fnrrîTent  pourtant  dans  les  impôts  sur  le  luxe 
nxquels  elles  ont  frayé  le  chemin  et  qui  se  prê- 
tèrent anjourd'liui  à  travers  toute  l'Europe.  Les 
k»  somptuaires  qu*on  rencontre  dans  les  ré- 
publiques de  U  Grèce,  qu'on  retrouve  à  Rome, 
et  qni  surabondent  au  moyen  âge ,  visaient  à 
renfermer  dans  certaines  limites  arbitraires, 
tutot  telle  catégorie  de  dépenses,  tantôt  telle 
antre.  Le  législateur  Spartiate  ne  dédaignait 
pis  de  regarder  Jusque  dans  le  pot  au  feu  de 
ses  condtoyens,  pour  leur  interdire  l'emploi 
de  tout  autre  condiment  que  le  sel  et  le  vinaigre  ; 
à  Rome,  la  loi  s'attaquait  notamment  aux  pro- 
digalités des  festins  et  de  la  toilette;  au  moyen 
âge,  les  lois  somptuaires  s'occupaient  de  Tha- 
billenent,  de  la  vaisselle,  de  rbabitatioo,  du 
domestique;  les  enterrements  étaient  un  objet 
de  prédilection  de  cette  législature  spéciale. 
Le  mobile  n'était  pas  toujours  le  même.  Par  les 
lois  somptuaires,  on  voulait  tantôt  combattre 
Il  tendance  générale  d'une  époque  à  l'excès 
de  prodigalité  et  au  relâchement  de  mœurs 
fui  raccompagnait;  tantôt  on  voulait  maintenir 
par  là  une  certaine  égalité  extérieure  dans  la 
Tie  et  les  habitudes  de  toute  la  population  ; 
d'antres  fois,  les  lois  somptuaires,  en  ëtablis- 
suit  des  classifications,  voulaient,  au  contraire, 
aarquer  par  des  signes  ext^ieurs  la  différence 
et  la  gradation  des  classes  sociales. 

Quel  qu'ait  été  aux  diverses  époques  et  dans 
différents  pays  le  but  des  législateurs,  les  lois 
somptuaires  l'atteignaient  rarement  ou  presque 
jamais.  La  jouissance,  convoitée  acquérait , 
grâce  Justement  à  la  loi  somptuaire ,  le  charme 
da  fruit  défendu  ;  la  vanité  et  l' amour-propre 
s'en  mêlaient,  quand  les  lois  somptuaires  s'a- 
ds^taient  aux  distinctions  des  castes  ou  des 
fortunes  ;  leur  exécution  exigeait  un  déploie- 
ment de  force  et  d'arbitraire  qui  ne  pouvait 
que  rendre  plus  impopulaires  encore  des  me- 
sures si  peu  libérales  dans  leur  essence.  Aussi 
voit-on  presque  partout  dès  le  quinzième  siècle 
les  lois  somptuaires  tomber  en  désuétude  :  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  objets  auxquels 
dliabitude  elles  s'étaient  appliquées.  Elles  se 
tournait  vers  certaines  jouissances  et  consom- 


mations toutes  nouvelles  dont  on  veut  inter- 
dire ou  restreindre  l'usage;  le  tabac,  le  café, 
le  thé,  deviennent  en  plusieurs  pays  d'Europe, 
de  même  qu'en  Orient,  l'objet  des  défenses 
les  plus  rigoureuses  ;  des  raisons  hygiéniques 
paraissent  souvent  se  confondre  avec  les  rai- 
sons d'économie.  Vers  la  même  époque,  on  voit 
surgir  des  ordonnances  somptuaires  inspirées 
parles  tendances  protectionnistes  dans  lesquel- 
les se  manifestait  d'abord  la  sollicitude  naissante 
des  gouvernements  pour  l'industrie  de  leurs 
pays  ;  on  interdit,  par  exemple,  en  Angleterre 
l'usage  des  soieries  pour  favoriser  l'industrie 
indigène  des  lainages  ;  on  interdit  en  France 
le  port  de  certaines  bijouteries  pour  empêcher 
la  sortie  de  l'or  et  de  l'argent  avec  lequel  on 
les  payait  à  l'Itab'e  et  à  l'Orient.  N'a-t-on  pas 
vu  de  nos  jours  encore,  des  populations  entières 
s'imposer  spontanément  de  pareilles  lois  somp- 
tuaires et  s'habiller,  par  exemple,  en  gros- 
sières étoffes  indigènes  {Véd-egylet ,  créé  en 
1844  en  Hongrie)  pour  fermer  les  débouchés 
aux  produits  étrangers  et  pousser  ainsi  au  dé- 
veloppement de  l'industrie  nationale? 

Ces  lois  somptuaires  de  la  seconde  époque 
n'ont  pas  eu  beaucoup  plus  d'efficacité  que 
celles  de  l'époque  précédente;  les  raisons  de 
cet  insuccès  étaient  à  peu  près  les  mêmes.  Il 
faut  y  ajouter  un  sentiment  plus  vif  de  la  li- 
berté individuelle,  qui  ne  permet  plus  aussi 
facilement  qu'autrefois  à  l'Etat  |de  s'immiscer 
dans  la  vie  privée  des  citoyens.  Avec  la  dispa- 
rition des  castes,  la  diffusion  du  bien-être, 
l'accroissement  de  la  richesse  mobilière ,  dis- 
paraissent d'ailleurs  les  prétextes  et  les  points 
d'appui  sur  lesquels  s'étayait  jadis  la  l^sla- 
tion  somptuaire.  Aussi,  les  gouvernements  sont- 
ils  arrivés  presque  partout  à  suivre  l'exemple 
qui  avait  déjà  été  donné  dans  l'ancienne  Athè- 
nes: au  lieu  de  reprimer  le  luxe,  on  se  borne 
à  lui  imposer  une  amende  pécuniaire;  bientôt, 
avec  les  progrès  de  la  civilisation  et  l'accrois- 
sement des  besoins  publics,  cette  amende  perd 
tout  à  fait  son  caractère  répressif,  pour  deve- 
nir simplement  un  revenu  fiscal,  l'une  des 
•sources  ordinaires  du  revenu  public. 

Certes,  les  adversaires  ne  manquent  pas  au 
luxe,  de  nos  jours  encore.  Les  attaques  dont 
il  est  l'objet  ne  sont  pas  toujours  dénuées  de 
tout  fondement.  La  prodigalité  est  un  vice  dont 
les  fâcheuses  conséquences  n'atteignent  pas 
l'individu  seul  qui  en  est  affecté.  La  commu- 
nauté s'en  ressent.  Elle  souffre,  quand  ce  vice 
prend  une  certaine  extension,  dans  ses  intérêts 
matériels,  parce  que  les  sommes  gaspillées 
par  le  prodigue  sont  soustraites  pour  un  cer- 
tain temps  au  travail  de  fécondation  et  de  re- 
production qui  est  la  destination  naturelle  du 
capital  ;  la  communauté  en  souffre  dans  ses  in- 
térêts moraux,  parce  que  la  prodigalité  est 
presque  toujours  l'effet  et  la  cause  de  mœurs 
dissolues,  d'habitudes  fâcheuses.  Mais  c'est  un 
terrain  où  la  loi  ne  peut  rien  faire ,  si  ce  n'est 
d'empirer  le  mal  par  une  immixtion  maladroite 
et  qui  stimule  parce  qu'elle  est  provoquante. 
De  plus,  si  la  prodigalité  est  toujours  condam- 
nable, il  est  souverainement  difficile  d'établir 
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prix  des  services  qii*il  en  reçoit.  Nous  n*en 
NBBes  pas  là.  L^impôt  indirect  se  prélève  en- 
core partout  L^impôt  indirect  n^est,  au  fond, 
que  le  moyen  de  prendre  plus  à  ceux  qui  peu- 
reot  plus  aisément  donner  et  de  prendre  à  tous 
de  la  façon  la  moins  directement  sensible.  Eh 
bien,  Timpôt  de  loxe  répond  à  ce  double  but. 
Llioaimey  par  exemple ,  qui  tient  chevaux  et 
voitures,  qni  a  un  nombreux  domestique,  qui 
t  maisons  de  viUe  et  de  campagne,  pourra , 
isseï  généralement,  supporter  une  surcharge 
d'impôt  arec  plus  de  facilité  que  son  voisin 
qm  n*a  rien  de  tout  ce  luxe;  le  bourgeois, 
fonvrier  même,  qui  surpaye  le  litre  de  co- 
gnac on  la  livre  de  tabac,  sent  beaucoup  moins 
la  mi^  du  fisc  que  si  celui-ci  venait  puiser  di- 
rectement dans  sa  bourse.  L'impôt  de  luxe  a 
déplus  TaTantage  de  réparer  quelque  peu  Finé- 
galité  de  répartition ,  grâce  à  laquelle  les  im- 
pôts de  consommation  ordinaires  pèsent  sur 
les  classes  nécessiteuses  plus  lourdement  que 
sur  les  antres  classes  de  la  société.  Dans  le  ré- 
gime actnel  des  impôts,  les  impôts  sur  le  luxe 
sont  un  expédient  tout  indiqué  ;  qu'on  ne  les 
exagère  pas  an  point  de  comprimer  la  con- 
sommation quMIs  frappent  et  les  industries 
qii*dle  alimente,  et  ces  impôts  peuvent  sans 
isconvénient  être  exploités  Jusqu'au  jour ,  hé- 
las 1  bien  lointain ,  d'une  réforme  sérieuse  et 
rMlicale  des  impositions.  J.  E.  Horn. 

LUXEMBOURG.  Voy.  Pays-Bas. 

LTHCH  (LOI  DE),  lynch-law.  On  ne  sait  pas 
exactement  quel  était  le  personnage  qui,  dans 
rAmériqne  du  Nord ,  a  donné  son  nom  à  cette 
fônne  de  procédure  sommaire  suivant  laquelle 
le  peuple,  sans  aucune  formalité  légale  et  sans 
appel,  saisit  le  criminel,  le  condamne  et  Texécute 
séance  tenante.  Ce  qu'on  rapporte  de  plus  pro- 
bable, c*est  que  Lynch  était  un  fermier  de  la 
Tiiginie,  qui  trouvait  plus  simple  de  se  faire 
justice  à  lui-même,  que  de  recourir  aux  tribu- 
oanx;  il  était  tout  à  la  fois  le  juge  et  le  bour- 
reau. L*imaginatlon  populaire,  frappée  sans 
doute  des  excès  de  ce  redoutable  justicier ,  a 
consacré  son  nom,  en  l'entourant  d'un  prestige 
sinistre;  le  juge  Lynch  est  encore  un  sujet 
d'efltoi  à  cause  des  souvenirs  vagues,  mais  ter- 
ribles qu*il  rappelle  et  des  appréhensions  qu'il 
caose  dans  un  pays  où  personne  n'est  sûr  de 
oe  pas  être  lynché  le  lendemain.  11  n'avait ,  il 
bot  bien  le  dire,  aucune  idée  de  ce  que  nous 
appelons  aujourd'hui  la  séparation  des  pouvoirs, 
et  Q  agissait  en  conséquence.  Ce  qui  le  justifie 
00  loi  sert  d'excuse,  c'est  qu'il  était  entouré 
d'ennemis;  entre  la  population  indigène  d'un 
rôté  et  ses  nègres  de  l'autre,  il  était  en  butte  à 
mille  dangers.  Que  pouvait-il  faire?  Pour  re- 
courir à  la  justice,  il  faut  des  tribunaux  et  pro- 
bablement il  n*en  existait  guère  alors  en  Vir- 
ginie. Vise  défendait  donc.  Grotius  a  prévu  le 
cas:  là  où  il  n'y  a  ni  justice,  ni  tribunaux,  en 
pleine  mer  par  exemple,  chacun  conserve  la 
lit>erté  naturelle:  manet  vêtus  naiuraiis  /t- 
berias. 

Depuis  que  les  États-Unis  se  sont  constitués» 


leur  organisation  régulière  n*a  pas  fait  dispa- 
raître la  loi  de  Lynch,  et  tous  les  jours  il  nous 
arrive  quelque  nouvel  exemple  de  son  applica- 
tion. Voici  en  général  comment  les  choses  se 
passent:  Un  de  ces  grands  crimes,  qui  portent 
partout  l'épouvante  et  l'indignation,  tels  que 
l'incendie,  le  viol  ou  l'assassinat,  vient-il  d'être 
commis,  la  population  se  soulève  en  un  in- 
stant; le  coupable  est  poursuivi,  traqué,  arrêté 
et  conduit  sur  la  place  publique.  Ordinairement, 
les  magistrats  interviennent  et  demandent  au 
nom  de  la  loi  que  le  coupable  leur  soit  livré. 
La  foule  délibère,  vote  et  décide  qu'elle  jugera 
elle-même  sur-le-champ;  les  magistrats  se  re- 
tirent en  protestant.  Inimédiatement  le  juge- 
ment commence,  une  sorte  de  présidence  s'or- 
ganise, les  témoins  sont  entendus;  le  président 
consulte  la  foule,  offre  la  parole  à  qui  veut  la 
prendre  pour  la  défense  de  l'accusé;  s'il  se 
trouve  un  défenseur,  on  l'écoute  religieusement; 
la  condamnation  n'est  prononcée  qu'après; 
puis  sans  désemparer,  en  présence  du  peuple, 
qui  vient  de  faire  acte  de  souveraineté  et  qui 
surveUle  l'exécution  de  son  jugement,  une  po- 
tence s'improvise  et  le  condamné,  suivant  l'ex- 
pression usitée,  est  lancé  dans  l'éternité.  Ces 
sortes  d'exécutions,  très-fréquentes  aux  États- 
Unis,  ne  sont  pas  réprimées;  elles  sont  excusées 
et  tolérées  par  les  mœurs. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  cependant,  que  la  Con- 
stitution américaine  les  approuve;  bien  loin 
de  là.  Elle  a  organisé  la  justice  criminelle  sur 
des  bases  toutes  différentes  avec  un  libéralisme 
et  une  sagesse  qui  n'ont  rien  à  envier  aux  lé- 
gislations de  la  vieille  Europe.  Il  n'est  pas  sans 
intérêt  d'en  rappeler  les  dispositions: 

«r  Aucune  personne  ne  sera  tenue  de  répon- 
dre à  une  accusation  capitale  ou  infamante ,  à 
moins  d'une  mise  en  accusation  émanant  d'un 
grand  jury;  la  môme  personne  ne  pourra  être 
soumise  deux  fois  pour  le  même  délit  à  une 
procédure  qui  compromettrait  sa  vie  ou  un  de 
ses  membres.  Dans  aucune  cause  criminelle 
l'accusé  ne  pourra  être  forcé  à  rendre  témoi- 
gnage contre  lui-même  et  il  ne  pourra  être 
privé  de  la  vie,  de  la  liberté  ou  de  sa  propriété 
que  par  suite  d'une  procédure  légale. 

c  Dans  toute  procédure  criminelle ,  Taccusé 
jouira  du  droit  d'être  jugé  promptement  et  pu- 
bliquement par  un  jury  impartial  de  l'État  et 
du  district  dans  lequel  le  crime  aura  été  com- 
mis ;  il  sera  informé  de  la  nature  et  du  motif 
de  l'accusation  ;  il  sera  confronté  avec  les  té- 
moins à  charge;  il  aura  la  faculté  de  faire  com- 
paraître des  témoins  en  sa  faveur,  et  il  aura 
l'assistance  d'un  conseil  pour  sa  défense.  »  {Con- 
stitution des  États-Unis  ;  Amendements,  art.  5 
et  6.) 

S'il  ne  s'agissait  que  de  montrer  les  incon- 
vénients ,  les  dangers ,  les  abus  de  la  loi  de 
Lynch ,  de  ces  jugements  populaires  qui  res- 
semblent bien  plus  à  des  voies  de  fait  et  à  des 
émeutes  qu'à  des  décisions  judiciaires,  et  qui 
ne  présentent  de  garanties,  ni  à  la  société ,  ni 
à  l'accusé,  il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire 
de  longs  discours  ;  il  est  évident  que  le  juge- 
ment dont  nous  venons  de  rapporter  on  exem- 
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làCIUYtLISME.  S'U  peut  y  ayoir  diver- 
lences  d'opinion  sur  Machiayel,  on  est  una- 
■ine,  grice  au  ciel,  sur  le  machiaTélisme;  que 
d'aiHenrs  ce  système  de  politique  appartienne 
rédlonent,  ou  n^appartienne  pas  à  celui  dont 
il  porte  et  flétrit  le  nom.  U  n'est  personne  qui 
att  isseï  d'imprudence -ou  de  cynisme  pour 
€ser  en  faire  ouvertement  l'apologie.  U  y  aura 
Um  toujours  des  cœurs  penrers  pour  le  pra- 
tiquer de  propos  réfléchi,  et  des  cœurs  faibles 
pour  s'y  laisser  entraîner  par  F  intérêt;  mais 
)e  respect  humain  a  du  moins  remporté  cette 
Tictoire  qu'on  ne  peut  parler  du  machiavélisme 
qoe  pour  le  maudire  et  le  repousser.  Des  rois, 
même  parmi  les  moins  scrupuleux»  ont  cru 
deroir  le  combattre,  et  ils  ont  répudié  haute- 
ment U  solidarité  des  conseils  odieux  qui  leur 
étaient  donnés.  Le  grand  Frédéric  et  Voltaire, 
dans  les  pures  exaltations  de  leur  première 
amitié,  se  sont  unis  pour  écraser  le  Prince  de 
Machiav^  sous  une  réprobation  éclatante;  et 
l'on  peut  Toir  de  quel  ton  ils  le  traitent  Tun  et 
rautre:  «Combien  n'est  pas  déplorable,  dit 
Frédéric,  alors  prince  royal  (novembre  1740), 
b  situation  des  peuples,  lorsqu*iIs  ont  tout  à 
craindre  de  l'abus  du  pouvoir  souverain,  lorsr 
que  leurs  biens  sont  en  proie  à  l'avarice  du 
prince,  leur  liberté  à  ses  caprices,  leur  repos 
à  son  ambition,  leur  sûreté  à  sa  perfidie,  et 
leur  vie  à  ses  cruautés!  C'est  là  le  tableau  tra- 
gique d'un  État  où  régnerait  un  prince  comme 
MsKhiavel  prétend  le  former.  »  Voltaire,  à  qui 
le  jeune  homme  avait  fait  dés  longtemps  con- 
fidence de  son  louable  projet,  l'y  encourage 
et  U  lui  dit  (20  mai  1738):  «  C'était  aux  Borgia, 
père  et  flls,  et  à  tous  ces  petits  princes  qui 
araient  besoin  de  crimes  pour  s'élever,  d'étu- 
dier cette  politique  infernale.  Il  est  d'uo  prince 
tel  que  vous  de  la  détester.  Cet  art,  qu'on  doit 
mettre  à  côté  de  celui  des  Locuste  et  des  Brin- 
fiOiers,  a  pu  donner  à  quelques  tyrans  une 
puissance  passagère,  comme  le  poison  peut 
procurer  un  héritage;  mais  il  n'a  jamais  fait 
ni  des  grands  hommes  ni  des  hommes  heu- 
reux; cela  est  bien  certain.  A  quoi  peut-on 
parvenir  par  cette  politique  affreuse?  Au  mal- 
heur des  autres  et  au  sien  même.  Voilà  les 
vérités  qui  sont  le  catéchisme  de  votre  belle 
âme.  »  —  La  définition  du  machiavélisme  est 
très-simple,  et  l'on  peut  aisément  la  faire  sans 
la  moindîre  déclamation,  tout  en  chargeant  le 
tableau  des  couleurs  les  plus  sombres.  Le 
machiavélisme  est  le  sacrifice  de  tous  les  prin- 
cipes é  un  seul,  l'intérêt  ;  la  violation  de  toutes 
les  lois  de  la  morale  immolées  au  succès.  Cette 
définition  assez  innocente  peut  sembler  an 
premier  coup  d'œil  n'être  pas  tout  à  fait  adé- 
quate au  défini ,  et  l'on  ne  voit  peut-être  pas 
fout  d'abord  la  série  des  conséquences  effroya- 


bles qu'elle  contient.  Mais  à  y  regarder  avec 
soin,  on  se  convaincra  que  cette  simple  maxime 
étant  admise  comme  régie  suprême  de  con- 
duite, il  n'y  a  pas  de  forfaits,  quelque  épou- 
vantables qu'ils  soient,  auxquels  elle  ne  doive 
mener.  Une  fois  qu'on  est  sorti  des  limites 
de  la  justice  et  du  devoir,  quel  motif  de  s'ar- 
rêter sur  la  pente  fatale?  et  puisque  quelques 
pas  de  plus  peuvent  mener  au  but  si  ardem- 
ment poursuivi,  pourquoi  ne  pas  les  faire?  11 
n'y  a  qu'une  seule  raison  qui  en  réaltté  em- 
pêche de  pousser  jusqu'au  bout  ce  renverse- 
ment de  toutes  les  lois  divines  et  humaines: 
c'est  rhnpuissance,  soit  qu'elle  vienne  des  fa- 
cultés individuelles,  soit  qu'elle  vienne  des 
obstacles  extérieurs.  M'est  pas  scélérat  qui 
veut;  et  le  crime  porté  à  un  certain  degré  est 
peut-être  plus  rare  encore  que  la  vertu.  Seu- 
lement dans  la  voie  contre  nature  où  il  est 
engagé,  plus  il  avance,  plus  il  s'égare;  et  à 
mesure  qu'il  s'étend  et  se  développe,  sa  mons- 
truosité s'accroît  jusqu'à  ce  qu'il  arrive  enfin 
à  ces  sommets  presque  inaccessibles  où  trône, 
comme  modèle  accompli  du  genre,  un  César 
Borgia,  le  héros  de  Machiavel  et  l'exemplaire 
de  son  Prince,  Le  machiavélisme  commence 
par  le  mensonge,  dont  il  se  sert  comme  les 
autres  hommes  se  servent  de  la  vérité.  Si  le 
mensonge  ordinaire  n'y  suffit  pas,  il  emploie 
le  mençonge  solennel,  qu'on  appelle  le  par- 
jure, pour  rassurer  ses  victimes  et  les  faire 
plus  sûrement  tomber  dans  le  piège.  Ce  sont 
là  ses  plus  innocents  moyens.  Mais  comme  le 
mensonge  a  bien  vite  excité  la  défiance,  et 
mis  les  gens  sur  leurs  gardes,  il  faut  recourir 
à  des  armes  plus  efllcaccs,  c'est-à-dire  à  la 
violence  sous  toutes  ses  formes,  depuis  la  spo- 
liation qui  affaiblit  les  adversaires  jusqu'à  l'as- 
sassinat caché  ou  public  qui  les  supprime. 
Voilà  en  quelques  mots  la  carrière  du  machia- 
vélisme; mais  il  est  peu  d'hommes,  même  entre 
les  plus  mauvais,  qui  soient  de  force  à  la  par- 
courir tout  entière;  il  y  faut  des  consciences 
déshéritées  de  toutes  les  notions  du  bien  et 
du  mal,  et  aveuglées  par  un  désir  effiréné  des 
jouissances  et  du  pouvoir.  Quand  au  faite  des 
grandeurs  il  se  rencontre  des  âmes  de  cet 
ordre,  des  âmes  cadavéreuses,  comme  dirait 
Rousseau,  il  n'y  a  rien  alors  que  ne  puisse 
rêver  et  accomplir  la  perversité  unie  à  la  puis- 
sance. A  un  premier  crime  qu'on  a  commis 
impunément,  s'ajoutent  bien  vite  tous  les  autres 
crimes  que  la  passion  enfante  et  que  réalisent 
des  cœurs  qui  ne  sentent  pas  l'horreur  de 
leurs  actes  et  ne  craignent  plus  d'en  être 
châtiés.  Comme  l'a  très-bien  remarqué  Voltaire, 
on  ne  fonde  rien  par  le  machiavélisme;  et  tout 
le  succès  qu'il  peut  remporter,  quand  il  réussit, 
n'est  qu'un  succès  passager,  rarement  aussi 
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La  ooDBcience  publique  aurait  éclairé  et 
réglé  celle  du  conquérant  en  Fempéchant  de 
l'abaisser  au  rôle  de  spoliateur.  Il  n'est  pas 
présumable  d^ailleurs  que  Napoléon  lui-môme 
n'aii  pas  senti  sa  faute  et  rindignité  de  sa  con- 
duite. Mais  il  s'a^sait  de  la  couronne  d'Es- 
pagne; et  rirrésistible  Omnia  pro  dominatione 
loi  fit  croire  qu'en  dépouillant  ce  pauvre  vieux 
sourerain,  U  complétait  FEmpire  français  et 
son  systôme  politique.  Grande  leçon,  mais 
leçon  peu  profitable  tant  que  les  hommes  au- 
ront plus  de  convoitises  que  de  vertu,  et  plus 
de  passions  que  de  sagesse  I 

Babthélemy  Sàint-Hilaibe. 

MAGHIUES.  Nos  arrière-neveux  auront  un 
jour  de  la  peine  à  comprendre  que  les  machi- 
nes, ces  utiles  auxiliaires  de  Thomme,  aient 
pi  susciter  des  haines,  causer  des  émeutes 
sanglantes,  provoquer  des  actes  de  stupide  bar* 
barie.  Et  pourtant,  les  faits  sont  là  pour  en  té- 
iBoigiier»  nous  n'exagérons  rien. 

D*où  venaient  ces  sentiments  hostiles?  au- 
rait-on méconnu  les  bienfaits  que  ces  puis- 
sants engins  sont  destinés  à  rendre  à  Thuma- 
nité?  Pas  un  seul  instant.  On  savait  parfaitement 
que  les  machines  centupleraient  les  produits, 
et  qu'en  diminuant' les  prix  de  ces  produits 
elles  les  mettraient  à  la  disposition  d'une  classe 
de  la  population  qui  en  était  privée  auparavant 
Seulttnent  ceux  qu'on  pourrait  appeler  les 
Vandales  de  l'industrie  ne  voulaient  pas  que  le 
progrés  eût  lieu  à  leurs  dépens.  La  machine 
nous  prend  notre  pain,  détruisons-la  1  Tel  était 
leur  raisonnement 

Les  myopes!  S'ils  avaient  laissé  la  machine 
s'établir,  ils  auraient  vu  en  peu  de  temps  leur 
salaire  augmenter  considérablement.  Le  sacri- 
ilce  qu'on  leur  demandait  n'allait  pas  au  delà 
de  celui  que  fait  tous  les  ans  le  cultivateur  en 
confiant  au  sol  la  graine  qui  doit  produire  la 
récolte ,  ou  le  capitaliste  qui  bâtit  une  fabrique. 
Le  cultivateur  et  le  capitaliste  attenderU.  11  s'a- 
gissait pour  les  ouvriers  aussi  d'attendre,  et  ils 
ne  couraient  pas  en  même  temps  le  risque  de 
perdre  leur  avoir. 

Maintenant  que  les  machines  existent  en  grand 
nombre,  —  on  les  a  souvent  établies  per  fas 
et  ne/as ,  —et  qu'elles  ont  réellement  fait  mon- 
ter les  salaires,  les  économistes  peuvent  dire 
fièrement:  «  N'avions-nous  pas  raison  de  soute- 
nir que  la  machine ,  en  faisant  baisser  le  prix 
de  l'objet  fabriqué ,  aura  le  double  effet,  de 
mettre  à  la  disposition  de  l'ouvrier  des  jouis- 
sances nouvelles,  et  de  multiplier  la  produc- 
tion à  un  point  tel ,  que  les  bras  occupés  dans 
nne  industrie  quelconque  deviendraient  insuf- 
fisants dés  qu'elle  aurait  appelé  la  mécanique 
a  son  secours.  »  Voilà  ce  que  les  économistes 
prédisaient  et  voilà  ce  que  les  faits  ont  pres- 
que universellement  confirmé. 

n  y  a  eu  peut-être  quelques  rares  exceptions. 
Encore  ne  les  connaissons-nous  pas ,  mais  nous 
les  admettons  conmie  possibles.  Était-ce  une 
raison  pour  maintenir  Tancien  état  de  choses  ? 
Fallait-il  que  la  société  continuât  de  consacrer 
un  travail  exagéré  à  un  produit,  seulement  pour 


que  quelques  ouvriers  n'aient  pas  à  se  donner 
la  peine  de  chercher  une  nouvelle  occupation? 
Ces  mêmes  ouvriers  qui  se  plaignent ,  et  qui 
sont  en  effet  momentanément  dignes  d'intérêt, 
n'auraient -ils  pas  abandonné  sans  hésiter  le 
boulanger  de  droite  pour  acheter  chez  le  bou- 
langer de  gauche  un  pain  moins  cher  d'un  cen- 
time ?  Se  préoccuperaient-Us  de  la  ruine  de 
leur  ancien  fournisseur? 

Ainsi,  la  société  marche,  et  doit  marcher; 
si  ses  progrès  causent  quelques  souffrances 
momentanées ,  transitoires,  on  vient  en  aide  à 
ceux  qui  souffrent ,  on  leur  facilite  le  passage 
d'un  état  dans  l'autre;  mais  on  ne  s'arrête  pas, 
c'est  impossible! 

L'honune  qui  jouit  de  la  plénitude  de  sa  rai- 
son le  sait  de  reste.  Ge  n'est  que  dans  un  mo- 
ment d'aveuglement  ou  de  passion  qu'on  tente 
de  s'opposer  au  progrés.  Ces  ceut  ouvriers  qui 
démolissent  une  fabrique,  peuvent-ils  oublier 
d'ailleurs  que  dés  demain  mille  soldats  seront 
là  pour  aider  la  justice  à  exercer  la  vindicte 
de  la  société?  Au  moment  où  ils  s'occupaient 
de  l'œuvre  de  la  destruction,  ils  ne  raison- 
naient pas,  ils  étaient  ivres  de  passion,  peut- 
être  môme 

La  question  peut  être  considérée  comme  ju- 
gée maintenant  La  machine  régne  et  gouverne, 
c'est  un  fait  acquis ,  accepté.  Elle  a  créé  une 
foule  d'industries  nouvelles  et  transformé  les 
anciennes.  Mais  ici  se  dresse  un  nouveau 
problème.  Ge  n'est  plus  le  pain  matériel  qui 
parait  menacé,  mais  le  pain  moral,  la  vie  de 
famille  :  le  remplacement  de  la  petite  indus- 
trie par  la  grande,  de  la  petile  qui  consiste 
dans  le  travail  domestique,  où  le  père  est  aidé 
de  sa  femme,  où  il  dirige  ses  enfants,  et  reste 
son  maître  et  le  leur,  et  de  la  grande  où  un  capi- 
taliste s'entoure  de  centaines,  de  milliers  d'ou- 
vriers et  constitue  une  ruche,  une  fourmilière. 
Nos  ouvriers  et  nos  ouvrières  deviendront-ils 
volontairement  semblables  à  ces  insectes  que  la 
nature  a  rendus  stériles,  et  qui  ne  travsdllent 
que  pour  autrui  ! 

Ge  serait  faire  injure  à  la  nature  humaine. 
L'homme  est  essentiellement  progressif,  U  a, 
de  plus ,  des  besoins  d'affection  qui  sont  quel- 
quefois des  mobiles  d'une  très-grande  puis- 
sance. Par  conséquent,  il  ne  saurait  s'établir 
dans  la  société  une  organisation  défectueuse 
sans  que  la  réaction  conmicnce  et  n'arrive  à 
faire  cesser  les  causes  de  nos  souffrances. 

Du  reste,  nous  ne  croyons  pas  que  la  grande 
industrie  n'absorbe  jamais  complètement  la 
petite.  Il  restera  toujours  une  foule  de  services 
à  rendre  pour  lesquels  nous  préférerons  l'ar- 
tisan au  fabricant,  et  la  petite  industrie  con- 
servera une  position  importante  dans  la  société. 
Quant  à  la  grande,  nous  la  traiterons  comme 
l'abeille,  nous  prendrons  le  miel  en  évitant  le 
dard. 

En  résumé,  il  serait  prématuré  de  vouloir 
déterminer  dès  aujourd'hui  l'influence  des  ma- 
chines; leur  ère  ne  vient  que  de  couunencer, 
nous  n'en  avons  pas  encore  tiré  tous  les  avan- 
tages qu'elles  doivent  produire;  si  elles  doi- 
vent, comme  toute  chose  dans  ce  monde,  avoir 
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lenioii  officielle,  les  récits  les  plus  autorisés 
aiivent  que  le  représentant  de  Fempereur  a 
acoonpagnè  sa  reconnaissance  de  cette  décla- 
latioa  «  <iQe  Temperenr  Napoléon,  en  recon- 
Biiisant  Radama  comme  souverain  de  l'Ile, 
espérait  bien  n*aT0ir  Jamais  à  faire  revivre  les 
Mttà  de  la  France.  •  La  mort  de  Radama,  vio- 
lemment assassiné  au  mois  de  mai  1 863  par  son 
eatoorage,  n*  emporte  pas  dans  sa  tombe  le 
secret  de  cette  négociation,  puisque  Tambassa- 
deor  français  existe;  un  jour  sans  doute  on  la 
connaîtra. 

Onoi  qa'û  en  soit,  l'élévation  au  pouvoir  de  ce 
prince,  au  mois  d'août  1861,  fut  suivie,  ainsi 
qœ  nons  l'avons  dit,  de  deux  traités  d'amitié  et 
de  commerce,  conclus  l'un  avec  la  France, 
Fntre  avec  l'Angleterre,  dont  les  délégués 
asBstèrent  à  son  couronnement.  Le  traité  avec 
la  France  porte  la  date  du  12  septembre  1862, 
eoBchi  à  Tananarive,  entre  H.  le  capitaine  de 
vaisseau  Dapré,  au  nom  de  l'empereur,  et  trois 
personnages  de  la  cour  hova  au  nom  du  roi 
(le  commandant  en  chef,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  ministre  de  la  justice),  n  com- 
prend 24  articles,  plus  un  article  additionnel, 
portant  suppression  des  droits  de  douane,  tant 
à  rentrée  qu'à  la  sortie;  il  a  été  promulgué, 
par  décret  impérial  du  il  avril  1863.  (Bulletin 
ie$  Ms  1102,  n*  11U89.)  —  Le  traité  avec  T An- 
gleterre porte  la  date  de  Tananarive,  le  5  dé- 
coDobre  1862,  et  pour  négociateur  du  côté  de 
TAngleterre  M.  Tliomas  GonoUy  Pakenham,  con- 
snl  de  S.  M.  Britannique  ;  les  représentants  de 
iadama  sont  le  commandant  en  chef  (Rainiloia- 
rivonf),  le  ministre  de  la  justice  (RainikeUika) 
et  les  trois  secrétaires  d'État  au  ministère  des 
albires  étrangères  {Ratnarinako,  Razanakem- 
bana  et  dément  Laborde  fils).  Les  principales 
claoses  de  ces  traités,  pareils  à  peu  de  diffé- 
rence près,  sont  les  suivantes  : 

Paix  constante  et  amitié  perpétuelle.  — 
liberté  réciproque  d'entrer,  résider,  circuler, 
eoounercer;  garantie  des  privilèges,  iumiuoités, 
avantages  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 
—  Liberté  d'enseignement  des  religions  chré- 
tiennes, avec  toutes  les  franchises  qui  en  dé- 
rivent; liberté  de  culte  reconnue  aux  Malgaches. 
Droits  réciproques  de  tonnage  et  d'importation, 
franchises  de  navigation  d'après  le  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  —  Renonciation 
à  tonte  prohibition  d'importation  et  d'exporta- 
tioiL  —  La  juridiction  sur  les  étrangers  réser- 
vée aux  consuls  étrangers.  —  Successions, 
biens  des  naufragés  attribués  aux  ayants  droit 
étrangers. 

En  même  temps  que  le  roi  Radama  signa  le 
traité  avec  la  France,  il  ratifia  et  signa  une 
vaste  concession  de  terres  et  d'industries  qu'il 
avait  accordée,  quelques  années  auparavant, 
n* étant  encore  que  prince  héréditaire,  à  M.  Lam- 
bert, son  représentant  en  France.  Pour  l'exploi- 
tation de  ces  richesses  une  société  anonyme 
fat  constituée  à  Paris  sous  le  titre  de  Compa- 
§me  de  Madagascar  financière,  industrielle  et 
commerciale,  et  autorisée  par  décret  impérial 
du  2  mal  1863.  M.  le  baron  de  Richemont,  sé- 
nateu;  en  ^t  nonmië  gouverneur.  Elle  orga- 


nisa aussitôt  pour  se  rendre  sur  les  lieux  une 
mission  d'exploration  qui  partit  vers  la  fin  de 
mai  1863,  avec  M.  Lambert  et  M.  Dupré,  porteur 
de  la  ratiflcation  du  traité  par  l'empereur.  En 
arrivant  dans  l'océan  Indien,  le  plénipotentiahre 
de  la  France  apprit  la  terrible  révolution  de 
palais  accomplie,  durant  son  absence,  à  Tana- 
narive. Le  12  mai  le  roi  Radama,  avec  une 
trentaine  de  ses  favoris,  avait  été  étranglé 
par  le  parti  des  anciens  officiers  et  de  l'aristo- 
cratie hova,  voulant  ressaisir  le  pouvoir  et  le 
prestige  dont  ils  jouissaient  sous  la  reine  Rana- 
valo.  Son  épouse,  Rabodo,  avait  été  proclamée 
reine  de  Madagascar,  sous  le  nom  de  Rasohé- 
rina,  et  avait  juré  une  espèce  de  constitution. 
M.  Dupré,  rendu  dans  les  eaux  de  Tamatave, 
dans  le  courant  de  juillet,  fit  savoir  à  la  cour 
d'Émyrne  qu'il  était  porteur  du  traité  ratifié, 
dont  il  demandait  l'exécution,  ainsi  que  de  la 
charte  Lambert,  dont  une  Compagnie  était  de- 
venue cessionnaire.  Refàs  du  gouvernement 
hova,  à  moins  d'importantes  modifications.  Après 
de  vains  pourparlers,  M.  le  conunandant  Dupré 
a  dû  quitter  la  rade  de  Tamatave,  convaincu  de 
l'échec  définitif  de  sa  politique  pacifique  et  di- 
plomatique, contre  l'obstination  persistante  des 
Hovas.  Le  consul  de  France  a  amené  son  pa- 
villon. Les  relations  politiques  sont  rompues  et 
les  relations  commerciales  de  nouveau  entra- 
vées par  le  rétablissement  des  droits  de  douane. 

Jules  Duval. 

MADAME.  Titre  que  portaient,  sous  les  Rour- 
bons,  les  filles  des  rois  de  France  et  les  fenunes 
des  frères  aînés  de  ces  rois:  les  deux  femmes 
de  Philippe,  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIY 
(Henriette  d'Angleterre  et  Charlotte-Elisabeth 
de  Ravière ,  princesse  palatine);  les  filles  de 
Louis  XY,  les  princesses  de  Savoie,  femmes  des 
comtes  de  Provence  et  d'Artois  (depuis  LouisXVIH 
et  Charles  X),  sont  les  plus  célèbres  de  ces  prin- 
cesses. 

Madame  Elisabeth  était  la  sœur  de  Louis  XVI; 
Madame  Royale,  depuis  duchesse  d'Angoulème, 
était  sa  fille.  J.  n£  a 

MADEMOISELLE.  Titre  des  filles  de  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  et  de  Madame.  11  ne  se 
donne  guère  qu'à  la  fille  de  Gaston  d'Orléans, 
qu'on  appelle  aussi  la  grande  Mademoiselle  et 
à  la  fille  du  dernier  duc  de  Rerry ,  depuis  archi- 
duchesse de  Parme.  J.  ns  R. 

MAGISTRAT.  A  Rome,  ma^'j^rafia  désignait 
la  fonction  aussi  bien  que  le  fonctionnaire. 
Toutefois  tous  les  fonctionnaires  n'étaient  pas 
des  magistrats.  Cette  désignation  ne  s'appliquait 
qu'aux  anciens  rois,  aux  dictateurs ,  à  leur  ad- 
joint (magister  equilum),  aux  consuls,  aux  cen- 
seurs et  aux  préteurs.  Plus  tard  les  questeurs 
et  d'autres  encore  furent  également  comptés 
parmi  les  magistrats,  et  l'on  distingua  entre 
magistratus  majores  et  minores. 

Dans  les  temps  modernes  on  retrouve  le  ma- 
gistrat: 

10  En  Allemagne,  oùl'on  comprend  sous  cette 
expression  le  comité  exécutif  de  la  municipa- 
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seconde  recension  sons  celui  d^Othman.  Cette 
éditMm  est  arrîTëe  jusqu'à  nous  sans  variantes 
bien  essentielles. 

U  ne  semble  pas  que  Mahomet  ait  rien  vu 
an  delà  de  rhorizon  de  TArabie ,  ni  qu'il  ait 
toogé  que  sa  religion  pût  convenir  à  d'autres 
qn'ïDX  Arabes.  Le  principe  conquérant  de  Tis- 
lamisme,  cette  pensée  que  le  monde  doit  de- 
Tcnir  musuiman,  parait  avoir  été  une  pensée 
d'Omar.  C'est  lui  qui,  après  la  mort  de  Maho- 
met, gouvernant  en  réalité  sous  le  nom  du 
bible  Abon-fiekr,  au  moment  où  l'œuvre  du 
prophète  à  peine  ébauchée  allait  se  dissoudre, 
arrêta  la  défection  des  tribus  arabes  et  donna 
à  h  religion  nouvelle  son  caractère  universel. 
Cfst  le  saint  Paul  de  l'islam. 

Dans  le  cercle  des  Udèics  primitifs,  en  cfTet, 
panni  ceux  de  la  Mecque  qui  avaient  suivi  Je 
prophète  à  Mèdine  et  ceux  de  Médine  qui  l'a- 
faient  secouru,  la  foi  était  à  peu  près  abso- 
lue; mais  si  nous  sortons  de  ce  petit  groupe,  qui 
ne  dépassait  pas  quelques  milliers  d'hoounes, 
DOQS  ne  trouvons  autour  de  Mahomet,  dans  tout 
le  reste  de  l'Arabie ,  que  Tincrédulité  la  moins 
déçoisée.  La  foi  musulmane  avait  trouvé,  chez 
les  lamilles  riches  et  fièrcs  de  la  Mecque,  un 
centre  de  résistance  dont  elle  ne  put  triompher 
entièrement  Les  autres  tribus  de  l'Arabie  n'em- 
brassèrent l'islamisme  que  par  force,  sans  s'in- 
quiéter des  dogmes  qu'il  fallait  croire ,  et  sans 
T  attacher  d'importance.  Certaines  parties  de 
rinbie  ne  sont  devenues  complètement  mu- 
SBhnanes  qu'au  commencement  de  ce  siècle, 
par  le  mouvement  wahhabile. 

Le  parti  des  musulmans  sincères  avait  sa 
Isrce  dans  Omar  ;  mais,  après  l'assassinat  de  ce 
dernier,  le  parti  des  opposants  triompha  par 
relcctioo  d'Othman,  neveu  d'AbouSofyan,  c'est- 
à-dire,  du  plus  dangereux  ennemi  de  Mahomet. 
loQt  le  kbaiifat  d'Othman  fut  une  réaction  con- 
tre les  amis  du  prophète,  qui  se  virent  écartés 
4et  alEaires  et  violemment  persécutés.  Dès  lors, 
ûi  oe  reprirent  jamais  le  dessus.  Les  provinces 
se  pouvaient  souffrir  que  la  petite  aristocratie 
àes  Mohadjir  et  des  Ansar,  groupée  à  la  Mecque 
et  a  Médine,  s'arrogeât  à  elle  seule  le  droit  d'é- 
iire  le  khalife.  Ali,  le  vrai  représentant  de  la 
tradition  primitive  de  l'islamisme ,  fut ,  durant 
la  fie  entière,  un  homme  impossible ,  et  son 
élection  ne  fut  jamais  prise  au  sérieux  dans  les 
pTDTiDces.  La  Perse  seule  se  rattacha  à  lui,  et, 
par  esprit  d'opposition  contre  Tesprit  sémitique, 
rendit  au  moins  païen  des  hommes  un  culte 
toat  empreint  de  paganisme. 

L'avènement  des  Oinéyyades  mit  ces  ten- 
dances dans  tout  leur  jour.  De  toutes  parts  on 
'.eadait  la  main  à  cette  famille,  devenue  sy- 
rienoe  d'habitudes  et  d'intérêts.  Or,  l'ortho- 
daiie  des  Oméyyades  était  fort  suspecte.  Ils 
buvaient  du  vin ,  pratiquaient  des  rites  du  paga- 
nisme, ne  tenaient  aucun  compte  de  la  tradition, 
zidu  caractère  sacré  des  amis  de  Mahomet.  Ainsi 
s'eiplique  l'étonnnnt  spectacle  que  présente  le 
premier  siècle  de  l'Hégire ,  tout  occupé  à  exter- 
miner les  vrais  pères  de  l'islamisme.  Par  toutes 
I4  voies  nous  arrivons  donc  à  ce  résultat  singu- 
ittr,  que  le  mouvement  musulman  s'est  produit 
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presque  sans  foi  religieuse.  De  là,  cette  indéci- 
sion où  flottent,  jusqu'au  douzième  siècle ,  tous 
les  dogmes  de  la  foi  musuhnane;  de  là,  cette 
philosophie  hardie  proclamant  sans  détour  les 
droits  souverains  de  la  raison;  de  là  ces  sectes 
nombreuses,  couOnant  parfois  à  l'infidélité  la 
plus  avouée,  Karmathes,  Fatimites,  Ismaéliens, 
Druzes,  Haschischins,  sectes  secrètes  à  double 
entente,  alliant  le  fanatisme  à  l'incrédulité, 
la  licence  à  l'enthousiasme  religieux,  la  har- 
diesse du  libre  penseur  à  la  superstition  de 
l'initié.  Ce  n'est  réellement  qu'au  douzième 
siècle  que  l'islamisme  a  triomphé  des  éléments 
indisciplinés  qui  s'agitaient  dans  son  sein ,  et 
cela  par  Tavénement  de  la  théologie  ascharite, 
plus  sévère  dans  ses  allures,  et,  par  l'extermi- 
nation violente  de  la  philosophie. 

Cette  philosophie  offre  l'exemple  d'une  très- 
haute  culture  supprimée  presque  instantané- 
ment, et  à  peu  près  oubliée  du  peuple  qui  l'a 
créée.  Les  khalifes  de  Bagdad,  au  huitième  et  au 
neuvième  siècle,  avaient  eu  la  gloire  d'ouvrir 
cette  brillante  série  d'études,  qui,  par  l'influence 
qu'elle  a  exercée  sur  l'Europe  chrétienne,  tient 
une  si  large  place  dans  l'histoire  de  la  civilisa- 
tion. Le  khalife  Hakem,  en  Espagne,  au  dixième 
siècle ,  renouvela  ce  beau  spectacle.  Le  goût 
de  la  science  et  des  belles  choses  établit,  dans 
ce  coin  privilégié  du  monde,  une  tolérance 
dont  les  temps  modernes  peuvent  à  peine  nous 
oiïrir  un  exemple.  Chrétiens,  juifs,  musul- 
mans, parlaient  la  même  langue,  chantaient 
les  mêmes  poésies,  participaient  aux  mêmes 
études.  Toutes  les  barrières  qui  séparent  les 
hommes  étaient  tombées  ;  tous  travaillaient 
d'un  môme  accord  à  la  civilisation  commune. 
Les  mosquées  de  Cordoue,  où  les  étudiants  se 
comptaient  par  milliers,  devinrent  des  centres 
actifs  d'études  philosophiques  et  scientiQques. 
Les  écoles  de  Kaïroan,  de  Damas,  de  Bagdad, 
de  Bassorah,  de  Samarcande  initiaient,  de  leur 
côté,  les  musulmans  à  ce  libéralisme  de  mœurs 
et  de  pensées  que  les  peuples  privés  de  liberté 
politique  demandent  souvent  à  une  haute  cul- 
ture intellectuelle. 

Aucune  grande  idée  dogmatique  n'avait  pré- 
sidé à  la  création  de  la  philosophie  arabe.  Les 
Arabes  ne  firent  qu'adopter  Tensemble  de  l'en- 
cyclopédie grecque,  telle  que  le  monde  entier 
Tuvait  acceptée  vers  le  septième  et  le  huitième 
siècle.  La  science  grecque  jouait  à  cette  époque 
chez  les  Syriens,  les  iNabatéens,  les  Harra- 
niens,  les  Perses  Sassanides,  un  rôle  fort  ana- 
logue à  celui  que  la  science  européenne  joue 
en  Orient  depuis  un  demi-siècle.  Néanmoins, 
en  se  développant  sur  un  fonds  traditionnel, 
la  philosophie  arabe  arriva,  surtout  au  onzième 
et  an  douzième  siècle,  à  une  vraie  originalité, 
et  le  développement  intellectuel  représenté 
par  les  savants  arabes  fut,  jusqu'à  la  fin  du 
douzième  siècle,  supérieur  à  celui  du  monde 
chrétien.  Mais  il  ne  put  réussir  à  passer  dans 
les  institutions;  la  théologie  lui  opposa  à  cet 
égard  une  infranchissable  barrière.  Le  philo- 
sophe musulman  resta  toujours  un  amateur  ou 
un  fonctionnaire  de  cour.  Le  jour  où  le  fana- 
tisme fit  peur  aux  souverains ,  la  philosophie 
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arts,  aux  sciences,  et  souTent  à  tout  exercice 
de  la  pensée,  ils  regardaient  avec  mépris  ces 
peuples  industrieux  qui  n*avaient  pas  su  vain- 
cre, tandis  que  leurs  esclaves,  issus  de  races 
supérieures,  de  nations  qui  avaient  tenu  le 
sceptre  des  trois  continents,  gardaient  la  con- 
science de  leur  antique  noblesse ,  de  leur  ac- 
tivité présente,  et  rendaient  aux  conquérants 
mépris  pour  mépris. 

Les  musulmans,  une  fols  établis  dans  un 
pays,  ont  toujours  dédaigné  de  convertir  les 
habitants.  Le  prosélytisme  et  le  fanatisme  des 
Turcs  et  des  Barbaresques  eux-mêmes,  ne 
furent  qu'une  affreuse  revanche  des  croisades 
et  de  Texpulsion  des  Maures  d'Espagne.  Les 
Israélites  et  les  chrétiens  tributaires  n'ont  souf- 
fert de  persécutions  que  lorsque  les  musul- 
mans se  sont  crus  insultés  ou  menacés;  ils  ont 
alors  éprouvé  tout  ce  que  peut  la  fureur  de 
maîtres  apathiques  et  Ignorants  dont  on  a  lassé 
la  tolérance.  11  faut  même  avouer  que  cette  si- 
tuation est  devenue  encore  plus  critique  depuis 
que  l'Europe  a  voulu  exercer  une  pression  sur 
le  gouvernement  intérieur  de  la  Turquie,  et,  en 
imposant  à  la  société  musulmane  des  réformes 
opposées  à  l'esprit  de  l'islamisme,  lui  a  de- 
mandé le  suicide.  L'indissoluble  et  fatale  union 
de  la  loi  religieuse  et  de  la  loi  civile  est  le  plus 
grand  obstacle  à  tonte  innovation  politique.  La 
loi,  égale  pour  les  seuls  musulmans,  ne  peut 
admettre  pour  les  infldèles  d'autres  sentiments 
que  ceux  d'une  tolérance  dédaigneuse,  ni  com- 
bler, entre  les  enfants  de  Dieu  et  leurs  ennemis, 
l'abîme  qui  sépare  le  réprouvé  du  prédestiné. 

L'islamisme  est  évideomient  le  produit  d'une 
combinaison  inférieure,  et,  pourainsi  dire,  mé- 
diocre, des  éléments  humains.  Voilà  pourquoi 
il  n'a  été  conquérant  que  dans  l'état  moyeu  de 
la  nature  humaine.  Les  races  sauvages  n'ont 
point  été  capables  de  s'y  élever,  et,  d'un  autre 
côté,  il  n'a  pu  suffire  aux  peuples  qui  por- 
taient en  eux  le  germe  d'une  plus  forte  civili- 
sation. Sa  trop  grande  simplicité  a  été  partout 
un  obstacle  au  développement  vraiment  fécond 
de  la  science ,  de  la  grande  poésie,  de  la  déli- 
cate moralité. 

Que  si  l'on  se  demande  quelles  seront  les 
destinées  de  l'islamisme  en  face  d'une  civilisa- 
tion essentiellement  envahissante ,  et  appelée, 
ce  semble,  à  devenir  universelle,  autant  que  le 
permet  l'inOnie  variété  de  Tespèce  humaine,  il 
faut  avouer  que  rien  ne  permet  de  se  former  à 
cet  égard  des  idées  précises.  D'une  part,  si  l'is- 
lamisme vient ,  non  pas  à  disparaître  ,  car  les 
religions  ne  meurent  pas  ,  mais  à  perdre  la  di- 
rection morale  et  intellectuelle  d'une  partie 
importante  de  l'univers,  il  ne  pourra  succom- 
ber sous  le  coup  d'une  autre  religion,  mais 
sous  le  coup  des  sciences  modernes,  portant 
avec  elles  leurs  habitudes  de  rationalisme  et 
de  critique.  D'un  autre  côté,  il  semble,  à  n'en- 
visager que  ses  dogmes  et  sa  constitution , 
qu'il  ait,  dans  sa  simplicité,  des  forces  cachées 
de  résistance.  11  n'a  ni  papes,  ni  conciles,  ni 
"^véques  d'institution  divine,   ni  clergé  bien 

'erminé;  il  n'a  jamais  sondé  i'ablme  redou- 

>le  de  l'infaillibilité.  Â  quoi,  se  dit-on  par 


moments  ,  s'attaquerait  la  critiqn 
gende?  Cette  légende  n'a  guère] 
tion  que  les  pieuses  croyances ,  q 
sein  du  catholicisme,  on  pentbrv 
hérétique.  Serait-ce  an  dogme?  1 
lignes  essentielles ,  l'islamisme  i 
religion  naturelle  que  le  prophétis 
met  et  une  certaine  conceptioa  ( 
qui  est  moins  un  article  de  foi  qo 
néral  d'esprit  susceptible  d'être 
ment  dirigé.  Serait-ce  à  la  morale? 
de  quatre  sectes  Clément  orthcxl 
lesquelles  le  sens  moral  conserve 
part  de  liberté.  Quant  an  culte 
quelques  superstitions  accessoires 
se  comparer,  pour  la  simplicité,  q 
sectes  protestantes  les  plus  épar< 
pas  vu,  au  commencement  de  ce 
la  patrie  même  de  Mahomet ,  un  i 
voquer  le  vaste  mouvement  poUl 
gieux  des  Walihabites ,  en  procla 
vrai  culte  à  rendre  à  Dieu  consist 
terner  devant  l'idée  de  son  existe! 
vocation  de  tout  Intercesseur  aupi 
un  acte  d'idolâtrie,  et  que  l'œuvri 
ritoire  serait  de  raser  le  tombeau 
tes  et  les  mausolées  des  imams? 

Des  symptômes  d'une  nature  b< 
grave  se  revoient  en  Egypte  et 
nople.  Là,  le  contact  des  sciences  t 
européennes  a  produit  chez  quelqu 
un  libertinage  de  croyances  qui 
mule  que  pour  ne  pas  choquer  h 
croyants  sincères,  qui  ont  la  ce 
danger,  ne  cachent  pas  leurs  ala 
noncent  les  livres  de  science 
comme  contenant  des  erreurs  fun 
versives  de  toute  foi  religieuse.  0 
moins  persister  à  croire  que,  sil'C 
arriver  à  surmonter  son  apathie 
les  bornes ,  qu'il  n'a  pu  jusqu'ici 
fait  de  spéculations  rationnelles 
n'opposerait  pas  un  bien  sérieux 
progrès  de  l'esprit  moderne.  Le 
centralisation  tbéologique  a  toujot 
nations  musulmanes  une  certaim 
gieuse ,  et  l'orthodoxie  musulm 
point  défendue  par  un  corps  perii 
nome,  qui  se  recrute  et  se  régis 
est  assez  vulnérable.  Mais  il  faut 
que,  dans  certaines  parties  du  n 
man,  en  Syrie  par  exemple,  i'ig 
fanatisme  sont  extrêmes,  et  quel'» 
guère  comment  des  têtes  si  étn 
raient  jamais  à  quelque  idée  large 
sentiment  généreux. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que , 
mouvement  de  réforme  se  manifes 
lamisme,  l'Europe  ne  devrait  y  p 
par  son  influence  la  plus  générale 
mauvaise  grâce  à  vouloir  régler  h 
1res.  Tout  en  poursuivant  activem 
galion  de  son  dogme,  qui  est  la  civ 
doit  faisscr  aux  peuples  la  tâche  il 
licatc  d'accommoder  leurs  tradition 
à  leurs  besoins  nouveaux,  et  resp 
le  plus  imprescriptible  àds  nation 
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d*QO  milliard)  et  sartout  le  domaine  général  de 
VtùL 

Ce  n*est  pas  seulement  la  mainmorte  ecclé- 
siastiqQe  que  la  politique  moderne  condamne 
et  corrifre.  On  a  pensé  que  les  droits  de  pro- 
priété des  communes  eUes-mêmes  ne  pou- 
nient  pas  résister  au  droit  de  sunreillance  et 
de  direction  qui»  dans  la  situation  présente  des 
choses,  appartient  à  TÉtat;  et  de  là  les  lois  ré- 
centes qui  ont  décidé  Tamélioration  de  tant 
de  biens  trop  peu  profitables.  Or,  quelle  diffé- 
rence entre  la  propriété  indivise  d'une  com- 
orane  qui  ne  possède  que  pour  jouir  et  qui  ne 
se  compose  que  de  membres  laborieux  »  et  la 
propriété  d'une  corporation  religieuse  -con- 
templatîTe  qui  absorbe,  avec  les  biens,  les 
esprits,  la  volonté,  Tactivité  des  siens  et  dont 
Fexistence  est  une  sorte  de  protestation  contre 
tontes  les  idées  de  travail  et  d'activité  de  notre 
époque. 

Pour  ce  qui  concerne  la  France,  il  est  évi- 
<]ent  que  la  propriété  collective  n'est  un  droit 
que  pour  les  corporations  que  la  loi  reconnaît. 

Mats,  en  laissant  subsister  la  mainmorte  là 
où  il  le  juge  utile  encore ,  un  peuple  ne  con- 
sent pas  à  dispenser  les  biens  de  mainmorte 
de  l'impôt  que  payent  les  héritages  mobiles. 
5os  pères ,  au  milieu  même  de  la  vie  féodale , 
frappaient  d'un  droit  d'amortissement  les  ac- 
quisitions ,  mutations  et  échanges  de  la  main- 
morte. On  voit  par  une  ordonnance  de  Phi- 
lippe in,  datée  de  1275,  que  ce  droit  était 
établi  déjà  depuis  longtemps.  En  général  les 
biens  nobles  payaient  un  cinquième  et  les 
biens  roturiers  un  sixième  de  leur  valeur.  Aux 
approches  de  la  révolution  française  la  main- 
morte fat  Tune  des  institutions  d'autrefois  le 
plus  tôt  menacées.  Dès  1749,  au  mois  d'août, 
mi  édit  lui  interdisait  dorénavant  d'acquérir. 
La  révolution  la  déposséda  et  voulait  l'indem- 
niser, comme  il  était  juste,  mais  la  guerre 
ritile  éclata  et  il  ne  fut  plus  question  que  de 
saToir  si ,  oui  ou  non ,  la  France  régénérée  pou- 
uit  périr. 

La  mainmorte  féodale  reparut  avec  les  majo- 
rais de  l'Empire.  Napoléon ,  en  créant  des  ma- 
jorats  pour  ses  ducs,  ses  comtes  et  ses  barons, 
a  commis  un  attentat  contre  l'esprit  de  la  ci- 
vilisation moderne,  mais  il  ne  dépend  plus  d'un 
bomme  d'en  arrêter  l'essor,  et  ces  erreurs,  le 
temps  les  effacera  vite. 

La  mainmorte  ecclésiastique  est  aujourd'hui 
contenue  entre  des  limitas  étroites  et  la  loi  est 
armée  pour  la  restreindre  si  elle  s'étendait, 
comme  elle  le  tente  depuis  quelques  années.  La 
mainmorte  civile  est  surveillée  elle-même.  On 
l'est  aperçu  en  1849  que  les  biens  de  main- 
morte, qui  avaient  été  épargnés  depuis  1789 . 
ne  payaient  plus  un  impôt  d'amortissement  qui 
remplaçât  les  charges  dont  toutes  les  mutations 
«ont  grevées.  La  loi  du  20  février,  admettant 
que  les  biens  doivent  changer  de  possesseurs 
tous  ]es  vingt  ans,  que  le  droit  de  mutation 
représente  un  vingtième  de  la  valeur  des  biens, 
et  qu'en  I8i9,  le  revenu  des  propriétés  de 
mainmorte  valait  66  millions,  lésa  frappés  d'un 
impôt  de  3,300,000  £r.,soit  de  62  Vs  cent,  pour 


chaque  firanc  du  principal  de  la  contribution 
foncière. 

11  résulte  d'un  tableau  dressé  alors  que  le 
nombre  de  nos  biens  de  mainmorte  était  de 
43,835  d'une  contenance  totale  de  5,004,764 
hectares  et  d'une  valeur  de  2,199,208,646  fir., 
savoir:  1,246,958  fr.  pour  les  départements  ; 
1,618,618,900  pour  les  communes;  50,831,936 
pour  les  bureaux  de  bienfaisance;  339,423,991 
pour  les  hospices  et  établissements  de  charité; 
35,446,607.  pour  les  fabriques  des  églises; 
8,647,868  pour  les  séminaires;  10,932,985 
pour  les  consistoires;  43,024,910  pour  les  con- 
grégations religieuses  ,91,131 ,487  pour  les  so- 
ciétés anonymes  et  96,996  non  classés. 

On  avait  taxé  d'abord  les  canaux  et  chemins 
de  fer,  mais  le  conseil  d'État  a  été  d'avis  que 
c'était  une  erreur  que  d'y  voir  des  biens  de 
mainmorte.  Le  revenu,  malgré  ce  dégrèvement, 
n'a  cessé  d*augmenter  par  l'accroissement  de 
la  matière  imposable.  On  comptait,  en  effet, 
5,169,362  hectares  de  biens  de  mainmorte  en 
1859 ,  et  les  congrégations  religieuses,  qui  en 
1846  ne  possédaient  que  6,850  hectares,  en  pos- 
sédaient alors  1 4,660.  De  même  les  propriétés 
des  fabriques  s'étendaient  sur  33,176  hectares 
et  non  plus  sur  17,875.  H  y  a  là  non  pas  un 
grand  danger  à  craindre,  mais  peut-être  un 
commencement  d'abus  à  signaler. 

Le  royaume  d'Italie,  après  avoir  opéré  sur 
son  territoire  comme  l'Espagne  l'avait  fait,  mais 
avec  moins  de  décision ,  a  taxé  d'un  droit  d'a- 
mortissement semblable  au  nôtre,  les  biens  de 
mainmorte  réservés  par  la  loi.  Ce  droit  figure  au 
budget  de  1863  pour  un  revenu  de  5  millions. 
C'est  à  Rome  même  que  la  mainmorte  achève 
de  régner.  La  solitude  et  la  misère  de  la  cam- 
pagne romaine  est  son  œuvre.  Héritière  des 
latifundia  patriciens  qu'attaquaient  les  lois 
agraires  ,  elle  y  dévore  chaque  année  quatre 
nouveaux  millions  d'écus,  jusqu'au  jour  où 
enfin  elle  cessera  d'exister,  comme  tant  d'au- 
tres idées  de  l'âge  antique  et  du  moyen  âge, 
maintenant  inutiles  ou  dangereuses. 

En  Allemagne  il  n'y  a  plus  guère  de  main- 
morte ecclésiastique,  depuis  les  sécularisations 
opérées  au  commencement  de  ce  siècle,  et  il 
ne  reste  que  des  débris  de  mainmorte  féodale. 
Ils  n'échapperont  pas  longtemps  à  la  loi. 

Nous  ne  dirons  rien  ici  de  ce  qu'étaient  les 
«  mainraoriables  »  du  moyen  âge ,  ces  esclaves 
d'un  maître  qui  ne  pouvaient  rien  posséder, 
qui  faisaient  comme  parile  du  sol,  ainsi  qu'un 
bétail,  et  qui,  s'ils  s'échappaient  et  allaient  au 
loin  chercher  fortune,  étaient  atteints  par  le 
«  droit  de  suite  »  et  dépouillés  encore  dans  la 
personne  de  leurs  enfants.  C'est  là  une  des  for- 
mes du  servage.  (Voy.  ce  mot.)  La  pauvre  France 
d'avant  1789  ne  l'a  que  trop  connue. 

Paul  BorrsAU. 

MAIRE.  Voy,  Communes. 

MAIRES  DU  PALAIS.  Montesquieu  trouve 
une  autorité  semblable  à  celle  des  maires  du 
palais  dans  les  institutions  des  Germains  avant 
la  conquête,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  dit^a» 
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2  iU^ergroschen  (12  cent.)  jusqu*à  44  thalers 
(165  fr.).  Ce  tarif  est  calcolé  pour  être  propor- 
tionnel aD  reTeoD  ;  il  est  de  4  p.  100  pour  les 
maisons  d'habitation ,  et  de  2  p.  1 00  pour  les 
bâtiments  industriels;  les  coostructiODS  ser- 
vant aux  besoins  de  Tagriculture  sont  exemp- 
tées. 

La  loi  du  Wurtemberg  sur  Fimpôt  des  mai- 
sons est  du  15  juillet  1821.  La  contribution 
est  graduée  d'après  la  Taleur  vénale  de  la  pro- 
priété. 

En  Autriche,  plusieurs  systèmes  existaient 
simultanément ,  mais  une  loi  proposée  vers  la 
fin  de  1863  a  établi  runiformité  dans  tout 
Tempire  (à  Texception  des  Confins  militaires). 
En  Tue  de  Tassiettc  de  cet  impôt ,  les  localités 
sont  classées  en  trois  catégories,  et  pour  chaque 
catégorie  on  a  dressé  un  tarif  comprenant 
neuf  taxes  graduées,  destiné  à  opérer  le  classe- 
ment des  maisons  selon  leur  valeur. 

Voici  comment  on  procède.  On  compte  le 
nombre  des  chambres  et  des  cabinets,  le  ca- 
binet (Fusage  local  décide  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  cabinet)  vaut  une  demi-chambre.  On 
multiplie  le  nombre  des  locaux  ou  pièces  con- 
statés par  un  des  chiiTres  du  tarif  (dans  les  pe- 
tites vUles ,  le  tarif  commence  par  6  il.  et  finit 
à  21,  dans  les  grandes  U  va  de  9  à  51  fl.).  Le 
produit  de  ce  calcul  est  porté  dans  la  matrice 
cadastrale  et  indique  la  valeur  proportionnelle 
de  la  maison.  L'impôt  est  exprimé  en  tant  pour 
cent  de  cette  valeur  de  convention. 

Quelle  que  soit  la  méthode  suivie,  U  est  évi- 
dent, qu*en  fait,  on  impose  partout  le  revenu 
produit  par  le  capital -maison.  Cet  impôt  est 
donc  parfaitement  juste,  dans  un  système  où 
ToQ  veut  atteindre  tous  les  revenus.     M.  B. 

MAITRISES.  Voy.  Corporations. 

MAJESTÉ.  Les  Romains  ont,  les  premiers, 
employé  ce  mot  dans  un  sens  politique.  Ils  di- 
saient :  la  majesté  du  peuple  romain.  C'est  une 
magnifique  expression.  Ce  qui  Test  moins,  c'est 
qae  tout  attentat  à  cette  majesté,  crime  très- 
vague,  cooune  on  peut  croire,  était  puni  de 
linterdiction  do  feu  et  de  l'eau.  (Voy.  Lése- 
Hajasté.)  Sous  l'empire,  la  majesté  passa  de  la 
république  aux  empereurs.  (Fo^.  Apostolique.) 

Les  empereurs  disaient  avoir  le  droit  de  s'ap- 
pliquer la  loi  de  majesté,  qui  autrefois  appar- 
tenait à  la  république,  parce  qu'ils  avaient 
succédé  aux  tribuns  du  peuple.  Cette  raison 
n'est  pas  bonne.  Les  tribuns  étaient  inviolables, 
mais  la  violation  de  leur  caractère  n'était  pas 
on  crime  de  lèse-majesté,  puisqu'ils  ne  repré- 
sentaient qu'une  partie  du  peuple  romain. 

Voltaire  rapporte  qu'à  la  Chambre  des  com- 
munes un  orateur  parla  de  la  majesté  du  peuple 
anglais,  et  que  l'assemblée  se  mit  à  rire,  mais 
qu'il  répéta  son  expression  et  fut  applaudi. 

On  appela  quelquefois  les  derniers  empe- 
reurs romains  :  Votre  Majesté.  Ce  titre  passa 
aox  empereurs  d'Allemagne,  mais  c'était  plu- 
tôt une  épithètc  qu'un  nom  d'honneur  affecté 
à  la  dignité  impériale.  (Voltaire.)  On  disait 
indifféremment  aux  rois  et  aux  empereurs: 


Votre  Excellence,  Votre  Sérénité,  Votre  Gran- 
deur, Votre  Grâce.  L'empereur  Charies  IV  écri- 
vait au  cardinal  Colombier,  doyen  du  sacré 
collège  :  Votre  Majesté.  Louis  XI  fut  le  premier 
roi  de  France  à  qui  l'on  donna  ce  titre;  les 
États  d'Orléans  le  refusèrent  à  Catherine  de 
Médicis,  et  l'on  a  des  lettres  où  Henri  111  n'est 
appelé  qu'Altesse.  Philippe  II,  dit  encore  Vol- 
taire, qui  tient  à  prouver  la  nouveauté  de  ce 
titre,  fut  la  première  Majesté  d'Espagne,  car  la 
Sérénité  de  Charles-Quint  ue  devint  Majesté 
qu'à  cause  de  l'empire.  Vers  la  fin  du  seizième 
siècle,  tous  les  rois  de  l'Europe  prirent  le  titre 
de  Majesté;  mais  ils  se  le  refusèrent  souvent 
les  uns  aux  autres,  et  il  ne  leur  fut  donné  à 
tous  par  la  chancellerie  de  l'empire  d'Allemagne 
qu'eu  1741.  J.  de  Boisjoslin. 

MAJORAT.  Les  anciens  jurisconsultes  dé- 
finissaient le  majorât:  un  fldéicommis,  graduel, 
successif,  perpétuel,  indivisible,  dans  la  vue 
de  conserver  le  nom,  les  armes  et  la  splendeur 
d'une  maison,  et  destiné  à  toujours  à  Talné  de 
la  famille.  On  fait  dériver  l'étymologie  de  ce 
mot  de  nalu  majores;  le  majorât  constituait  en 
effet  un  véritable  droit  d'aînesse.  Dans  notre 
droit  nouveau,  on  peut  le  définir:  la  dotation 
d'un  titre  de  noblesse  hérédilaire.  Il  ne  faut 
pas  le  confondre  avec  le  droit  d'aînesse  propre- 
ment dit,  qui  est  simplement  le  privilège  éta- 
bli en  faveur  de  l'alné  de  prendre  dans  la  suc- 
cession de  ses  auteurs  une  part  plus  forte  que 
ses  copartageants,  mais  sans  être  tenu  de  con- 
server et  de  rendre  à  d'autres,  appelés  après 
lui,  les  biens  qu'il  a  recueillis.  Le  caractère  es- 
sentiel du  majorât  est  donc  de  rendre  inaliéna- 
bles entre  les  mains  du  donataire  les  biens 
qu'il  ne  détient  que  pour  les  transmettre  à  la 
génération  qui  le  suit,  laquelle  les  transmettra 
de  même  à  son  tour  à  d'autres  appelés  dans 
l'ordre  fixé  par  le  titre  constitutif. 

11  y  avait  autrefois  deux  sortes  de  majorais: 
le  majorât  régulier,  qui  appelait  au  fidéicommis 
l'alné  le  plus  prochain  du  dernier  possesseur; 
et  le  majorât  irréguiier  qui  appelait  à  succéder 
l'alné  quel  qu'il  fût,  encore  que  cet  aîné  ne  fût 
pas  le  plus  prochain  du  dernier  possesseur.  «11 
sautait  alors  d'une  ligne  à  l'autre,  dit  Merlin, 
pour  aller  chercher  l'alné  contre  l'ordre  des 
successions  légitimes.»  Dans  ce  dernier  cas, 
la  représentation  n'était  pas  admise  et  le  petit- 
fils  du  possesseur  était  primé  par  son  cousin 
plus  âgé  que  lui.  [Voy.  Egypte.) 

Les  Romains,  qui  ont  tant  pratiqué  les  sub- 
stitutions, n'ont  pourtant  jamais  connu  cette 
grande  institution  aristocratique  des  majorais, 
telle  qu'elle  s'est  propagée  depuis,  d'une  ma- 
nière si  générale,  dans  toute  l'Europe.  Cepen- 
dant chez  les  Romains,  les  fidéiconunis  graduels 
étaient  en  usage  ;  comme  toute  faculté  tend  à 
s'étendre  indéfiniment  si  rien  n'y  fait  obstacle, 
on  ne  se  borna  pas  à  gratifier  un  premier  lé- 
gataire, on  voulut  après  lui  en  gratifier  un  se- 
cond, puis  un  troisième  et  ainsi  de  suite.  Ces 
fidéicommis  soulevèrent  de  si  nombreuses  ré- 
clamations que  Justiuien  fit  une  loi  pour  les 
restreindre;  il  défendit  de  les  étendre  au  delà 
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pètoer  la  grandeur  des  familles  dans  les  États 
monarchiques,  substitutions,  majorais,  adop- 
tioos ,  ne  sauraient  être  d*usage  dans  Taristo- 
cntie.  •  Ce  sont  donc,  suivant  Montesquieu,  les 
monarchies  qui  comportent  seules  les  majorais; 
pourquoi  cela?  Parce  que  Tinègalité  de  fortune 
entre  les  nobles  n'j  est  pas  à  craindre;  les 
plos  riches  d^entre  eux  seront  toi:Jours  éclipsés 
par  le  monarque  ;  tout  ce  qu'il  faut  à  la  cour, 
e*est  rëmulation  de  grandes  familles  rivalisant 
de  luxe  et  d*éclat  et  ne  pouvant  se  ruiner,  si 
prodignes  et  si  extravagantes  qu'elles  soient 
Il  importe  peu  qu'elles  payent  leurs  dettes  , 
pourra  qu'eUes  conservent  et  transmettent 
tonjours  intacts  leur  nom,  leurs  armes  et  leur 
splendeur.  Pour  qui  sait  lire  Montesquieu  et  le 
compreodre  à  demi-mot,  il  y  a,  dans  les  prin- 
cipes qu'il  assigne  à  la  monarchie  entourée 
d'institutions  aristocratiques,  une  cruelle  satire 
do  régime  sous  lequel  il  a  vécu. 

Les  majorais  sont,  en  tout  cas,  un  grand  res- 
sort employé  pour  créer  ou  pour  maintenir  une 
aristocratie.  Dans  certains  pays,  quoi  qu'on  fasse, 
leor  puissance  est  presque  nulle.  Les  privilèges 
qu'elles  créent,  restent  sans  conséquence,  à 
l'état  d'exception;  dans  d'autres,  au  contraire, 
les  moDurs  les  favorisent  et  toutes  les  familles 
tendent  à  se  perpétuer  et  à  s'agrandir  à  l'aide 
de  substitutions.  L'Angleterre  nous  en  offre 
Texemple.  Le  besoin  de  conserver  par  tous  les 
Boyens  les  biens-fonds  intacts  dans  les  familles 
s'y  est  fait  si  fortement  sentir,  que  jusqu'au 
T^pBie  de  George  Ili  les  immeubles,  même 
libres,  n'étaient  pas  affectés  au  payement  des 
dettes  et  que  le  propriétaire  pouvait  les  trans- 
mettre, par  testament,  francs  et  quittes  à  ses 
légères.  Ce  n'est  qu'en  1833  qu'une  loi  plus 
équitable  les  a  définitivement  assujettis  à  la 
garantie  de  toutes  les  dettes. 

Le  premier  effet  des  majorots  est  de  frapper 
d'inaliénabilité  les  biens  formant  l'objet  des 
dotations  et  de  réduire  les  détenteurs  i  la  con- 
dition de  simples  usufruitiers.  De  là  dérivent 
tous  les  inconvénients  qui  s'attachent  d'ordi- 
naire à  ce  genre  de  possession.  Nous  n'avons 
pas  à  examiner  et  à  discuter  ici  les  avantages 
que  présente  la  libre  transmission  des  biens 
par  vente,  échange  ou  donation  ;  à  notre  sens, 
tout  ce  qui  tend  à  l'entraver  :  le  régime  dotal , 
les  substitutions,  l'énormité  des  frais  de  vente, 
etc.,  est  nn  mal  et  doit  être  condamné. 

Enfin  les  majorais  et  d'une  manière  plus 
générale  les  substitutions  sont  la  négation  di- 
recte du  principe  de  l'égalité  dans  les  partages 
qui  est  la  base  de  notre  société  française.  Ce 
soot,  à  vrai  dire,  les  deux  pOles  opposés  :  l'a- 
ristocratie d'un  cOlé,  la  démocratie  de  l'autre. 
Si,  comme  Ta  dit  Tcmpereur  Napoléon  l«^  «  dans 
tout  pays  le  parti  français  est  le  parti  de  la  dé- 
mocratie, »  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  la  lé- 
gislation qui  nous  régit  ait  prohibé  les  majorais 
00  qu'elle  les  ait  réduits  à  quelques  cas  extrê- 
mement rares,  à  des  récompenses  exception- 
nelles décernées  par  l'État,  qui  dérogent  à  la 
régie  sans  la  détruire. 

Vap.  Droit  d'aînesse,  Testament 

ÈMSLR  GaÈDiEa. 


MAJORITÉ  LÉGALE.  L'état  dhicapacité  lé- 
gale qu'on  appelle  miiwrité,  étant  fondé  sur  la 
faiblesse  de  l'âge  et  la  protection  qui  lui  est 
due,  doit  en  principe  cesser  avec  cette  fai- 
blesse et  se  prolonger  tant  qu'elle  dure.  Mais 
le  développement  physique  et  moral  de  l'homme 
varie  non-seulement  suivant  les  climats  et  les 
races,  mais  encore  suivant  les  individus.  D'ail- 
leurs, pour  chaque  homme  en  particulier,  il 
est  impossible  de  reconnaître  avec  certitude  le 
moment  précis  où  sa  raison  s'est  trouvée  as- 
sez formée  pour  le  guider  dans  la  vie  civile  et 
dans  la  vie  politique.  La  loi  ne  peut  donc  pas, 
pour  faire  cesser  la  minorité,  s'arrêter  à  la  ca- 
pacité réeUe  de  l'individu.  Elle  doit  établir  une 
règle  fixe,  uniforme,  qui  dispense  de  tout  exa- 
men. C'est  ce  que  tous  les  peuples  ont  re- 
connu en  fixant  Tavénement  de  la  majcrité  à 
un  âge  déterminé. 

Cet  âge  varie  suivant  les  législations.  À 
Rome,  la  tutelle  cessait  quahd  le  pupille  avait 
atteint  la  puberté;  mais  l'expérience  ayant  dé- 
montré que  le  jugement  ne  se  développe  pas 
aussi  vite  que  les  forces  physiques,  l'adulte 
restait  mineur  jusqu'à  vingt-cinq  ans.  Dans  l'an- 
cienne France,  on  regardait  comme  majeurs 
ceux  qui  avaient  l'âge  suffisant  pour  s'acquitter 
de  leur  profession;  c'est  pourquoi  le  noble, 
destiné  à  porter  les  armes,  n'était  majeur  qu'a 
vingt  et  un  ans,  tandis  que  la  majorité  bour- 
geoise commençait  à  quatorze  ans,  parce  qu'à 
cet  âge  on  est' réputé  capable  «d'exercer  la 
marchandise».  (Laurière  s.  Loysel.)  Cependant 
cette  régie  n'avait  pas  prévalu  ou  ne  s'était  pas 
maintenue  partout,  et  lors  de  la  rédaction  gé- 
nérale des  coutumes,  l'influence  du  droit  romain 
fit  adopter  dans  la  plupart  des  coutumes  la  ma- 
jorité de  vingt-cinq  ans.  La  loi  du  20  septembre 
1791  fixa  au  contraire  à  vingt  et  un  ans  la  fin 
de  la  minorité.  Lors  de  la  rédaction  du  Code  civil, 
quelques  voix  s'élevèrent  pour  demander  le  re- 
tour à  rancienne  majorité,  mais  on  ne  trouva 
pas  qu'il  y  eût  entre  la  raison  d'un  homme  de 
vingt  et  un  ans  et  celle  d'un  homme  de  vingt- 
cinq  une  différence  telle  qu'il  fût  utile  de  pro- 
longer de  quatre  années  un  état  de  choses  qui 
n'est  exempt  d'inconvénients  ni  pour  la  so- 
ciété ni  pour  le  mineur  lui-même.  Celui-ci  en 
effet  n'est  pas  moins  gêné  que  protégé  par  son 
incapacité;  et,  tant  qu'elle  dure,  il  manque 
d'acquérir  ce  sentiment  de  la  responsabilité 
dont  il  est  bon  d'être  pénétré  de  bonne  heure. 
Quant  à  la  société,  elle  est  en  perte  de  tout  le 
profit  qu'elle  eût  tiré  des  travaux  et  des  trans- 
actions qu'aurait  pu  faire  l'individu  paralysé 
par  la  loi.  Le  Code  Napoléon  maintint  donc  à 
vingt  et  un  ans  l'avënement  de  la  majorité 
civile. 

La  majorité  est  également  fixée  à  vingt  et 
un  ans,  dans  les  Deux-Siciles,  en  Belgique, 
en  Italie,  la  Bavière,  la  Saxe,  la  Russie;  à 
vingt -deux  ans,  en  Angleterre,  aux  États- 
Unis,  dans  la  Hesse  électorale;  à  vingt-trois 
ans,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  le  duché 
de  Nassau,  le  canton  de  Vaud;  à  vingt-quatre 
ans,  en  Autriche,  en  Prusse,  dans  le  grand-, 
duché  d'01denb<mrg;  à  vingt-cinq  ans  ^ 
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l>ague,  Portugal,  Uauuvœ,  Brunswick  et  Wur- 
tciuberg.  (Fœlix,  Dnnt  ùUernaiionai  privé.) 

l'our  Icuiariage.  comme  cet  acte  est  le  plusim- 
porluiit  tic  la  vie.  ((u'il  est  irrévocable  (en  FraDce). 
et  (|ircu  mOme  temps,  c'est  un  de  ceux  où  les 
passions  peuvcut  exercer  le  plus  d'influeuce 
sur  la  décisiou,  la  loi  française  retarde  jusqu'à 
vingt-cinq  ans  la  majorité  masculine.  Avant  cet 
âge ,  r homme  ne  peut  se  marier  sans  le  cou- 
Hcntemeut  de  ses  ascendants.  La  femme,  mieux 
dcreudue  contre  les  entraînements  par  sa  pu- 
deur, sa  timidité  et  par  la  vie  de  famille,  est 
majeure  à  vingt  et  un  ans  pour  le  mariage 
comme  pour  les  autres  actes  de  la  vie  civile. 

La  majorité  politique  peut  concorder  avec  la 
majorité  civile  ou  en  être  distincte  pour  élre 
reportée  à  un  âge  plus  mûr.  En  France  F  exer- 
cice des  droits  politiques  s'ouvre  à  vingt  et  un 
ans,  comme  rcxercicc  des  droits  civils;  ce  qui 
u'cmpécho  pas  des  conditions  d'âge  spéciales 
d'être  exigées  pour  certaines  fonctions  :  ainsi 
on  est  électeur  à  vingt  et  un  ans,  mais  on  n*est 
éligible  qu'à  vingt-cinq. 

Il  semblerait  que  l'âge  de  la  majorité  dût 
être  reculé  pour  les  souverains.  Comment  sera- 
t-on  en  état  de  conduire  une  nation  à  l'âge 
où  l'on  est  réputé  d'ordinaire  incapable  ou  à 
peine  capable  de  se  conduire  soi-même.  Tout 
au  contraire  cependant ,  les  inconvénients  d'une 
régence  prolongée  ont,  presque  toujours,  fait 
tenir  les  princes  pour  majeurs  plus  tôt  que 
les  particuliers.  On  ne  sait  rien  de  certain 
sur  les  régies  suivies  à  cet  égard  sous  les 
deux  premières  races.  Au  commencement  delà 
troisième,  la  majorité  des  rois  était  sans  doute 
à  vingt  et  un  ans  comme  celle  des  nobles,  car 
reg)ia  /eudis  cequiparantur.  On  voit  du  moins 
Philippe-Auguste  tenu  pour  mineur  à  dix-neuf 
ou  à  vingt  ans,  et  il  est  certain  que  saint  Louis 
ne  fut  majeur  qu'à  vingt  et  un  ans.  Mais  les 
ordonnances  de  Philippe  UI  (1270)  et  de  Char- 
les V  (1375)  fixèrent  la  majorité  royale  à  qua- 
torze ans,  et  cette  règle  a  été  suivie  pour 
Charles  IX.  Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Louis  XV. 
Malgré  cette  ancienne  origine  et  ces  illustres 
précédents,  une  telle  majorité  est  dérisoire; 
aussi  la  loi  de  régence  du  30  août  1 842  a-t-elle 
porté  la  majorité  du  roi  à  dix-huit  ans;  il  y  a 
bien  là  encore  une  anticipation,  mais  elle  peut 
se  justifier  avec  le  régime  constitutionnel, 
quand  le  souverain,  comme  le  faisait  observer 
M.  le  duc  deBroglie,  rapporteur  de  la  loi,  «  ne 
fait  rien  sans  conseil,  n'agit  que  par  l'entre- 
mise de  ministres  responsables ^  et  n'entre- 
prend rien  d'important  sans  le  concours  des 
chambres.*  Le  sénatus-consulte  du  17  juillet 
1856  fixe  également  la  majorité  de  l'empereur 
à  dix-huit  ans.  Gaston  de  Bourue. 

MAJORITÉS,  MINORITÉS.  Ces  mots  sont 

moins  nouveaux  qu'on  ne  Ta  supposé;  dans 

tous  les  procès -verbaux  des  élections  dévè- 

ques ,  de  doyens  (quand  les  doyens  et  les  évé- 

ques  étaient  élus^,  on  les  retrouve.  Toute  élec- 

"^vêquc  devait  être  faite  à  l'unanimité. 

•*rès  plusieurs  tours  de  scrutin  ,  cette 

n*avait  pas  élë  obtenue,  on  déléguait 


le  choix  à  des  compromissaires,  ou 
En  tout  cas  on  consignait  an  procès-^ 
l'élection  imparfaite  comment  les  voix 
partagées ,  et  quelle  majorité  ,  quelle 
s'était  prononcée  pour  tel  ou  tel  cam 
pape,  quand  on  s'adressait  à  lui,  se  si 
au  Saint-Esprit  vainement  invoqué, 
alors,  de  son  propre  mouvement,  qu 
été  la  plus  saine  partie,  sanior  pars, 
teurs  assemblés,  et  choisissait  l'élu  dt 
celui  des  autres ,  sans  tenir  grand  co 
suffrages  exprimés. 

Le  Saint-Esprit  n'étant  plus  prié  de 
quelque  part  à  nos  affaires  que  dans 
sions  vraiment  exceptionnelles ,  nom 
moins  exposés  aux  graves  embarras 
saient  autrefois  ses  fréquents  refus  de  < 
mais,  privés  conséquemment  de  l'assi 
son  vicaire,  nous  avons  alors  à  notre  ( 
terminer  entre  nous  presque  toutes 
testations  civiles.  De  là  cette  conventj 
cipe  d'ordre  public,  que  la  majorité  d 
ges  fait  loi. 

Dans  tous  les  pays  où  le  système 
est  en  pratique,  ce  principe  est  admis 
cré.  Suivant  la  diversité  des  constitu 
suffrages  interrogés  sont  plus  ou  me 
breux,  le  vote  est  plus  ou  moins  unii 
remarque  aussi  que  ces  constitution 
pas  toutes  dépendre  d'un  vote  la  légit 
pouvoirs  différents  qui  se  partagent  1 
de  l'autorité.  Mais  dans  tous  les  cas  où 
cours  au  vote ,  c'est  la  majorité  des 
qui  décerne  le  mandat. 

Ou,  pour  mieux  dire,  elle  désigne  1< 
taire;  car.  l'élu  du  plus  grand  nombn 
le  mandataire  de  tous.  L'élection  faite 
tin  enlevé,  plus  de  majorité,  ni  de  i 
l'élu  représente  non-seulement  tous 
teurs  qui  sont  venus  déposer  leurs  s 
mais  encore  ceux  qui,  même  par  un  ac 
tention  volontaire ,  n'ont  pris  aucune 
scrutin.  Et  ce  n'est  pas,  qu'on  le  rcmar 
fiction.  Dans  tous  les  pactes  constitutif 
y  a  des  fictions  plus  ou  moins  déccvai 
n'en  est  pas  une.  C'est,  répétons-le, 
vcntion.  Suivant  le  même  principe,  les 
tées  à  la  majorité  des  suffrages  dans  U 
blées  électives,  sont  promulguées  cb 
nom  de  l'universalité:  c'est  l'asseml 
entière  qui  décide,  décrète,  ordonne. 

Ou  déclame  contre  cette  simple  éco 
notre  système  électoral.  On  dit  :  c'es 
potisme  d'un  chiffre,  c'est  la  brutale  i 
netè  d'un  nombre.  J'entends  linvecti 
je  cherche  l'objection.  Le  nombre  n'est 
verain.  Cette  souveraineté  qu'ont  le 
exercée  les  rois,  les  peuples  l'ont  con* 
reconquise,  et  ils  prétendent  en  useï 
d'un  droit  trop  longtemps  méconnu.  Nos 
nous  jurent  tout  émus  qu'ils  ne  conte 
ce  droit.  Qu'ils  disent  alors  plus  clair 
qu'ils  contestent,  car  nous  ne  le  cod 
guère.  Est-il  permis  d'espérer  que,  c 
assemblée  délibérante,  toute  sage  n 
conciliera,  dès  qu'elle  sera  produite, 
salité  des  suffrages?  Est-on  assuré  que 
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comices  électoraux,  rananiinité  des  rotes  ira 
toiûoors  clicrcher  le  plus  digne?  Cette  uhadî- 
milé  n'étant  jamais  présumable,  il  doit  être  sti- 
pulé, par  conTentioQ  expresse,  que  le  vœu  de 
la  majorité  remportera,  à  moins  qu'on  ne  trouTO 
plus  raisonnable  d'attribuer  cet  avantage  au 
TOBu  de  la  minorité.  Mais  personne  assurément 
ne  le  troaTera.  C'est  donc  à  la  prépondérance 
de  la  majorilé  qu'il  faut  s'en  tenir;  car  ce  serait 
on  mofeu  bien  extrême  que  d'attribuer  à  la 
force  le  règlement  de  tons  nos  débats.  A  l'ori- 
gine des  sociétés  on  rencontre,  il  est  vrai,  c^lte 
méthode  en  vigueur:  les  majorités  exterminent 
les  minortCés,  et,  le  massacre  achevé,  personne 
De  proteste  plus;  le  consentement  est  unanime. 
Mais  puisque  la  voix  de  toutes  les  consciences 
civilisées  proteste  contre  cette  antique  barba- 
rie, renonçons  à  la  vaine  recherche  de  l'unani- 
mité, si  désirable  qu'elle  soit,  et,  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  paix  publique,  fortifions  l'au- 
torité conventionnelle  des  majorités,  au  lieu  de 
travailler  à  l'aCTaiblir. 

Toute  déclamation  contre  la  prétendue  sou- 
veraineté du  nombre  est  donc  frivole.  Nous  ac- 
cordons ,  touterois ,  qu'on  ne  peut  envisager 
sans  terreur  l'avènement  éventuel  du  régime 
despotique,  inauguré  par  quelque  décret  d'une 
majorité  glorieuse  d'un  succès  inespéré,  et  trop 
jalouse  de  l'affermir. 

Cette  tyrannie  ne  serait  pas  moins  coupable 
que  toute  autre. 

Qu'est-ce,  en  effet,  qu'une  majorité?  C'est  le 
concours  occasionnel  du  plus  grand  nombre 
des  volontés  vers  une  fln  déterminée.  Voilà  un 
fût  changeant,  périssable.  Cherchez-en  la  défi- 
nition. Ce  fait  est  l'acte  d'une  chose;  ce  n'est 
pas  une  chose  agissante.  L'unique  chose  est 
i'iadivida,  qui  veut  ou  ne  veut  pas  ce  qu'on 
loi  propose.  Or,  est-il  besoin  de  longtemps 
discourir  pour  faire  comprendre  que  ce  qui 
n'est  pas  ne  peut  rien?  Toute  puissance  est 
individuelle.,  puisque  l'individu  seul  appar- 
tient à  la  catégorie  des  choses  qui  subsis- 
tent par  elles-mêmes.  Ce  que  nous  appelons  le 
droit  des  majorités,  est  donc  un  simple  artifice 
du  contrat  social.  C'est  assez  dire  que  ce  droit 
artificiel  ne  saurait  prévaloir  sur  le  droit  naturel, 
qui  n'a  pas  été  aliéné,  qui  n'a  pu  l'être,  des  in- 
dividus réunis  en  société. 

Ainsi  le  moindre  élément  de  la  minorité,  Tin- 
dividu  lui-même,  n'est  pas  soumis  à  la  domi- 
nation arbitraire  de  la  majorité.  Si  la  majorité 
gouverne,  son  gouvernement  s'exerce  en  des 
limites  précises.  Il  lui  est  accordé  de  beaucoup 
faire;  mais  elle  doit  l'hommage  du  respect  à  la 
liberté  de  chacun:  et,  suivaut  la  philosophie 
dMristote  comme  suivant  la  droite  raison,  cette 
réserve  de  liberté  individuelle,  que  ne  saurait 
confisquer  le  pacte  social,  est  trop  considérable, 
pour  qu'aucun  genre  d'oppression  puisse  jamais 
prendre  les  grands  airs  d'une  légitime  autorité. 

3fai5  quel  que  soit  encore  le  crédit  d'Aristote, 
il  ne  suffit  plus,  pour  convaincre  la  diversité 
des  esprits,  de  démontrer  une  proposition  de 
Tordre  politique  suivant  la  méthode  des  philo- 
sophes. Beaucoup  de  gens  sont  en  défiance  à 
l'égard  de  ce  genre  de  démonstration,  et  c'est 


à  l'histoire  qu'Us  s'adressent  quand  ils  veulent 
se  former  une  opinion,  même  sur  les  devoirs 
et  les  droits  réciproques  du  citoyen  et  de  l'État. 

Dans  l'histoire  les  minorités  proposent,  les 
majorités  consacrent.  A  quelques  hommes 
mieux  doués  que  les  autres,  ou  que  des  circon- 
stances plus  favorables  ont  particulièrement 
éclairés,  a  toujours  appartenu  l'initiative  des 
réformes,  des  progrès:  jamais  la  lumière  ne 
s'est  soudainement  faite  pour  la  pluralité  des 
consciences.  Attribuez  donc  à  la  majorité  le 
droit  d'opprimer  la  minorité;  tout  progrès  s'ar- 
rête ,  et  bientôt  le  dernier  symptôme  de  la  vie 
sociale  s'est  évanoui.  Ainsi  la  vigilante  pour- 
suite de  l'ordre  par  la  voie  de  l'oppression  est 
la  recherche  de  la  mort;  et  non  pas  d'une  mort 
tranquille,  mais  d'une  mort  convulsive:  le 
supplice  de  l'oppression  est  de  ne  jamais  jouir 
de  ce  repos  auquel  elle  se  résigne,  non  sans 
remords,  à  tout  sacrifier. 
«  Il  y  a  dans  l'histoire  des  antiques  cités  quel- 
ques exemples  de  ce  suicide.  Mais  le  plus  sou- 
vent il  n'arrive  pas  à  fin.  Il  est,  en  effet,  bien 
difficile  à  la  plus  sagace,  à  la  plus  atroce  ty- 
rannie de  comprimer  la  minorité  suspecte 
jusqu'à  l'anéantir.  Elle  peut  lui  ravir  ses  droits 
sociaux;  elle  peut  lui  défendre  toute  mani- 
festation publique  de  ses  doctrines  ou  de  ses 
griefs.  Mais  que  de  chemins  secrets  se  fera 
l'industrie  de  la  minorité,  pour  arriver  jusqu'au 
trône  superbe  de  son  intraitable  ennemie  1  Cette 
minorité  représentait  d'abord  une  simple  opi- 
nion, une  opinion  sage  ou  folle,  qui  devait 
peut-être  échouer  à  l'écueil  d'une  libre  contro- 
verse :  depuis  qu'on  l'a  proscrite,  elle  représente 
de  plus  la  justice.  Ne  l'a-t-on  pas  d'ailleurs 
autorisée  à  tout  entreprendre,  même  par  des 
moyens  iniques,  en  usant  contre  elle  de  toutes 
les  armes  de  Tiniquité?  Elle  revendiquait  la 
justice:  on  ne  l'a  pas  écoutée.  Encore  un  peu 
de  temps  et  elle  s'appellera  la  vengeance  1 
C'est  ainsi  que  les  révolutions  se  préparent  et 
s'accomplissent  dans  l'histoire.  Reconnaître  et 
respecter  le  droit  des  minorités,  c'est  prévenir 
les  révolutions,  crises  douloureuses,  durant 
lesquelles  les  minorités  victorieuses  dépassent 
presque  toujours  le  but  qu'elles  voulaient  at- 
teindre, et  suscitent  elles-mêmes  les  plus 
funestes  réactions. 

Quel  beau  spectacle  nous  offre,  au  contraire, 
le  jeu  régulier  des  institutions  libres,  quand 
tous  les  droits  sont  observés!  A  la  majorité  la 
haute  main  dans  les  affaires  de  l'État,  le  gou- 
vernement et  tous  ses  privilèges:  la  minorité, 
persuadée  qu'elle  doit  tôt  ou  tard  parvenir  à  cette 
prépondérance,  s'emploie  de  tous  ses  efforts 
à  hâter  le  succès  de  sa  cause;  mais  avec  la 
liberté  de  parler,  d'écrire ,  de  former  des  as- 
semblées, elle  ne  se  sent  jamais  entraînée  à 
franchir  la  limite  d'une  censure  légale.  Attentif 
à  ses  discours,  lecteur  avide  de  ses  écrits,  le 
public,  qu'elle  avait  d'abord  trouvé  contraire, 
lui  devient  peu  à  peu  favorable,  et  déjà  l'on  peut 
soupçonner  que  la  minorité  de  la  veille  est  la 
majorité  du  jour.  Arrive  enfin  l'heure  assignée 
par  la  Constitution  à  rouver(Mre  d'autres  co* 
mice?:  l'épreuve  se  &it,  elle  est  foite,  le  «on- 
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les  protestants  tnz  pastenrs,  et  ponr  les  catho- 
liques aux  prêtres,  disposition  qni  appartient 
au  système  qui  Yoit  dans  le  mariage  nn  sacre- 
ment. 

Ces  inconséquences  s'expliquent  cependant. 
Les  principes  moieraes  ne  nous  ont  pas  en- 
core pénètres  tout  entiers,  et  les  conceptions 
catholiques  du  moyen  ftge  ont  laissé  une  trop 
prolbnde  empreinte  dans  les  esprits ,  même  en 
pays  depuis  longtemps  protestants ,  pour  que 
leur  influence  ne  se  Mse  pas  sentir  plus  ou 
moins  dans  presque  tonles  nos  institutions. 

Examinons  maintenant,  sans  perdre  de  vue 
les  deux  systèmes  dont  il  Tient  d*étre  parlé, 
les  différentes  questions  relatives  à  la  formation 
du  mariage. 

Conditions  requises  pour  la  validité  du  ma- 
riage. —  La  première  des  conditions  nécessaires 
à  la  réalisation  du  mariage,  c'est ,  dans  toutes 
les  législations,  le  libre  consentement  des  deux 
parties  contractantes.  Sans  ce  consentement 
librement  donné  des  deux  côtés,  le  mariage 
n^anrait  ni  valeur,  ni  moralité. 

Mats  le  consentement  ne  rend  le  mariage  lé- 
gitime qu'autant  qu'il  est  constaté  par  une  au- 
torité compétente,  et  c'est  là  une  seconde  con- 
dition tout  aussi  essentielle  que  la  précédente. 
Ce  n*est  en  effet  que  par  cette  constatation  lé- 
gale qu'il  se  distingue  du  concubinage.  Cet  acte 
est  indispensable  pour  constituer  la  famille, 
établir  l'état  des  enfants  et  assurer  la  trans- 
mission des  héritages. 

Quelle  sera  cette  autorité  compétente?  Les 
deux  systèmes  donnent  chacun  une  réponse 
différente,  on  l'a  déjà  tu.  Les  époux  qui  n'au- 
raient fait  célébrer  leur  union  que  par  Tofflcier 
•le  Tétat  dTil  TiTraient  en  concubinage,  selon 
rÈglise,  et  ne  seraient  pas  réellement  mariés, 
opinion  qui  est  une  conséquence  légitime  du 
principe,  que  le  mariage  est  un  sacrement.  Et 
d'un  autre  côté,  un  mariage  qui  n'aurait  été 
célébré  qu'ecclésiastiquement,  n'aurait  pas  de 
réalité  aux  yeux  de  la  loi  française ,  et  les  en- 
fants qui  en  seraient  issus ,  n'auraient  pas  le 
naoindre  droit  à  l'héritage  de  leur  père,  opinion 
parfaitement  fondée,  quand  on  part  du  principe 
•lue  le  mariage  est  un  contrat  civil. 

Pendant  des  siècles,  la  célébration  des  ma- 
riages a  appartenu ,  dans  les  pays  catholiques, 
aux  ministres  de  la  religion.  Ge*fut  là,  il  faut  le 
reconnaître,  un  aTantage.  en  même  temps 
qu'une  nécessité.  Depuis  l'invasion  des  Bar- 
bares Jusqu'à  la  renaissance  des  lettres,  le 
clergé  seul  offrit  les  garantie^ nécessaires  pour 
que  la  constatation  des  mariages  fût  réelle,  bien 
faîte,  inattaquable.  Il  fut  en  effet  ^  cette  époque 
ie  seul  corps  assez  lettré  pour  dresser  des  actes 
et  tenir  des  registres,  comme  aussi  le  seul  qui. 
régulièrement  organisé,  formant  une  suite  non 
interrompae,  et  à  l'abri  des  violences  alors  si 
fréquentes,  pût  les  conserver. 

Cette  nécessité  n'exista  plus ,  dès  que  l'in- 
struction se  ftit  répandne  en  dehors  du  clergé. 
et  cet  état  de  dioses  offrit  même  de  nombreux 
inconvénients,  quand,  par  suite  de  la  réforma- 
tjoo.  des  cultes  différents  se  trouvèrent  les  uns 
à  côté  des  aolres  dans  le  même  pays.  La  tolé- 


rance devait  avoir  à  en  souffrir.  11  n'y  avait 
qu'un  seul  moyen  d'échapper  à  toutes  les  dif- 
ficultés, c'était  de  considérer  le  mariage  conune 
un  acte  civil  et  d'en  remettre  la  constatation  et 
la  célébration  aux  soins  de  l'autorité  civile.  En 
fait,  le  mariage  est  un  acte  qui  intéresse  avant 
tout  la  société.  Que  les  conjoints  jugent  conve- 
nable de  demander,  en  s'unissant,  les  bénédic- 
tions de  la  religion ,  rien  de  mieux;  mais  en 
lui-même  le  mariage  n'est  pas  plus  un  acte  re- 
ligieux que  tout  autre  événement  important  de 
la  vie. 

La  force  de  l'habitude  chez  les  protestants 
et  l'influence  des  croyances  religieuses  chez 
les  catholiques  ont  fait  longtemps  méconnaître 
ce  principe  et  maintiennent  encore  en  plusieurs 
lieux  l'ancien  ordre  de  choses.  C'est  dans  les 
Pays-Bas  que  le  mariage  a  été  traité  pour  la  pre- 
mière fois  comme  un  contrat  civil  et  que  le  ma- 
gistrat a  été  investi  du  droit  de  le  constater  et 
de  le  célébrer.  En  France .  le  soin  de  tenir  les 
actes  de  l'état  civil  n'a  été  confié  à  l'autorité 
laïque  que  par  une  loi  du  20  septembre  1792*. 
Cette  innovation  rencontra  de  nombreux  ad- 
versaires; mais  elle  était  trop  conforme  aux 
principes  de  la  civilisation  moderne  pour  ne 
pas  être  maintenue  dans  le  Code  Napoléon 
(art.  165). 

En  Allemagne,  où  les  registres  de  l'état  civil 
ont  été  laissés  entre  les  mains  des  ministres 
des  différents  cultes,  et  où  la  cérémonie  reli- 
gieuse est'  une  partie  essentielle  et  intégrante 
de  l'acte  du  mariage,  des  difficultés  sérieuses 
se  sont  élevées,  principalement  à  l'occasion 
des  mariages  entre  catholiques  et  protestants. 
Au  point  de  vue  de  l'Église  romaine,  le  mariage 
n'est  permis  qu'autant  que  les  deux  conjoints 
'  font  acte  de  catholicisme.  (Concile  de  Trente, 
sess.  XXI Y,  ch.  i,  et  les  deux  Bulles  de  Be- 
noit XIY  du  4  novembre  1742  et  de  1748.)  La 
cour  de  Rome  s'est  réservé  cependant  d'accor- 
der des  dispenses  pour  les  mariages  mixtes, 
mais  à  cette  seule  condition  que  les  enfants 
soient  élevés  dans  la  religion  catholique.  Cette 
clause  est  en  opposition  avec  les  lois,  comme 
aussi  avec  les  coutumes  de  l'Allemagne.  La 
législation  prussienne  {déclaration  du  20  no- 
vembre 1803),  abrogeant  un  règlement  an- 
térieur, d'après  lequel  les  enfants  mâles  de- 
vaient suivre  la  religion  du  père  et  les  filles 
celle  de  la  mère ,  prescrit  que  tous  les  enfants, 
sans  distinction  de  sexe,  soient  élevés  dans  la 
religion  du  père,  sans  permettre  aux  deux  con- 
joints de  stipuler  d'autres  conditions.  Cette 
disposition  ne  rencontra  presque  pas  d'oppo- 
sition dans  les  diocèses  catholiques  de  la  Prusse 
jusqu'en  1815.  Mais  il  n'en  fut  plus  de  même 
après  l'adjonction  à  ce  royaume  des  anciennes 
principautés  ecclésiastiques  de  Trêves  et  de 
Cologne,  et.  malgré  ses  concessions,  le  gouver- 
nement prussien,  engagé  par  sa  législation  sur 
les  mariages  mixtes,  ne  put  éviter  une  lutte 
fâcheuse  avec  l'archevêque  de  Cologne  et  les 

1.  (  Les  municipalités  recevront  et  eonsarreront 
à  l'arenir  les  aotes  destinés  à  constater  las  nais- 
sances ,  mariages  et  décès.  •  Décret  du  SO-SS  sep* 
tembre  1798,  tit.  I,  art.  1. 
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d'igiiorance  et  de  barbarie  et  se  réduire  à  pro- 
portion que  la  civilisation  grandit. 

Dans  les  pays  de  castes  les  empêchements 
an  mariage  sont  sans  fln;  mais  un  seul  les  do- 
mine tons,  c'est  celui  qui  interdit  tout  mélange 
des  castes.  Telle  est  la  loi  qui  régne  dans  l'Inde 
depuis  des  siècles. 

Des  prescriptions  analogues  ont  existé  dans 
tous  les  pays  dans  lesquels  les  diverses  classes 
de  la  sodété  étaient  séparées  par  des  barrières 
infranchissables. 

Â  Rome ,  dans  les  temps  primitifs ,  le  mariage 
était  interàit  entre  les  patriciens  et  les  plé- 
béiens. La  loi  des  Douse  Tables,  sanctionnant 
cet  ordre  de  choses,  prescrit  que  les  deux 
conjoints  soient  de  la  même  race  {gens).  Peu 
de  temps  après  la  publication  de  cette  loi  cé- 
lèbre, régalité  de  naissance  ne  fut  plus  une 
condition  requise  pour  la  validité  du  mariage. 
(Loi  Comélia  de  Tan  309.)  Il  resta  cependant 
défenda  entre  une  personne  née  libre  (inge- 
nuus)  et  une  affkanchie.  jusqu'à  la  loi  Julia 
(portée  en  757 ,  sous  le  ré^e  d'Auguste),  qui 
leva  cette  interdiction,  excepté  cependant  pour 
les  sénateurs  et  leurs  enfants.  Mais  cette  ex- 
ception cessa  quelques  années  après,  en  762, 
par  suite  de  la  loi  Papia  Poppaea,  qui  leur  in- 
terdit seulement  d'épouser  des  femmes  avilies 
par  leurs  mauvaises  mœurs  et  même  par  leur 
profession. 

Les  prohibitions  relatives  au  degré  de  pa- 
renté suivirent  également  à  Rome  une  marche 
décroissante.  La  loi  des  Douze  Tables  interdit 
toute  union  entre  des  parents  d'un  degré  trop 
rapproché  pour  n'être  pas  incestueuse.  Dans 
les  Quœstiones  romanœ,  6,  attribuées  à  Plu- 
tarquc,  U  est  parlé  d'une  loi  en  vertu  de  la- 
quelle le  mariage  était  permis  entre  cousins 
germains.  Cette  loi  doit  appartenir  au  temps 
qui  s*écoula  de  la  loi  des  Douze  Tables  à  Ci- 
céron. 

Avec  le  christianisme  les  empêchements  se 
multiplièrent  dans  la  législation  romaine.  Sous 
les  fils  de  Constantin  on  voit  s'étendre  les  pro- 
hibitions relatires  à  la  parenté  et  apparaître 
pour  la  première  fois  celles  relatives  à  la  dif- 
férence de  religion.  Il  fut  défendu  d'épouser 
sa  nièce  ou  sa  belle-sœur,  et  le  mariage  fut 
interdit  entre  les  Juifs  et  les  chrétiens.  Aux 
juiCs,  Yalentinicn,  son  frère  Valens,  et  ses  flls 
Gratien  et  Valentinien  II  ajoutèrent  les  Bar- 
bares. Mais  cette  dernière  disposition  admise 
par  les  compilateurs  des  Wisigoths,  ne  le  fut 
pas  par  ceux  de  Justinien.  Théodose  défendit 
le  mariage  entre  cousins  germains  sous  peine 
d'être  brûlés  vifs.  Les  prohibitions  ne  s'arrê- 
tèrent pas  là.  L'Église  chrétienne  les  étendit 
jusqu'à  la  quatrième  génération  inclusivement 
en  Ùgne  collatérale  et  dans  les  familles  légiti- 
mement alliées,  et  en  même  temps  elle  sup- 
posa des  affinités  spirituelles  issues  de  la  com- 
mune participation  à  certaines  cérémonies 
religieuses  et  formaot  des  empêchements  di- 
rimants,  capables  de  frapper  le  mariage  de 
nuililé.  Ainsi  par  exemple,  il  y  a  affinité  spiri- 
tuelle entre  denx  personnes  qui  ont  été  parrain 
et  marraine  d*an  entant,  et  par  suite  de  cette 


circonstance,  elles  ne  peuvent  pas,  quoique 
de  familles  tout  à  fait  étrangères  l'une  à  l'au- 
tre, s'unir  par  le  mariage  d'après  les  lois 
ecclésiastiques. 

Quelques-unes  de  ces  prohibitions  sont  pas- 
sées dans  les  législations  modernes.  Les  églises 
protestantes  d'Allemagne,  contrairement  à  l'o- 
pinion de  Luther  qui  s'était  prononcé  pour  la 
validité  des  mariages  entre  les  chrétiens  et  les 
juifs  ou  les  païens  (Luiher's  Werke,  éd.  Walch, 
t.  X,  p.  756),  se  sont  prononcées,  conune  les 
catholiques,  contre  ces  unions,  et  la  loi  civile, 
les  suivant  sur  ce  terrain ,  a  admis  cette  cause 
d'empêchement.  Quelques  États  allemands  ont 
cependant  permis  le  mariage  entre  chrétiens 
et  juifs.  (Édit  de  Weimar,  20  juin  1823;  — 
Brunswick,  loi  du  23  mai  1848;  —  Hambourg, 
décret  provisoire  du  25  septembre  1851.)  Dans 
le  Mecklembourg,  un  édit  analogue  rendu  le 
22  février  1812  a  depuis  été  suspendu.  Le 
droit  civil  prussien  (2«  partie,  titre  I,  }  36)  ne 
prohibe  pas  expressément  ces  unions;  mais 
dans  la  pratique,  elles  sont  impossibles,  parce 
qd'en  Prusse,  où  la  bénédiction  ecclésiastique 
est  la  forme  nécessaire  de  la  conclusion  du 
mariage,  les  pasteurs,  conformément  aux  an- 
ciennes décisions  de  l'Église  luthérienne,  ne 
veulent  pas  les  célébrer:  autre  exemple  des 
difficultés  que  fait  naître  l'intervention  de  l'é- 
lément religieux  dans  des  questions  purement 
civiles. 

En  France,  toutes  les  prohibitions  issues  des 
croyances  religieuses  ou  de  préjugés  aristocrati- 
ques ont  été  écartées.  On  n'a  admis  dans  laloi  que 
celles  qui  sont  imposées  par  la  nature  des  cho- 
ses. En  thèse  générale,  la  faculté  de  se  marier 
est  un  droit  naturel  et  civil  qui  appartient  à 
tous  les  membres  de  la  société ,  sans  distinc- 
tion de  culte,  de  rang  et  de  fortune. L'exercice 
de  ce  droit  ne  rencontre  que  deux  empêche- 
ments absolus,  l'un  résultant  de  nos  mœurs  et 
de  notre  organisation  sociale,  savoir  qu'on  ne 
peut  contracter  un  second  mariage  avant  la 
dissolution  du  premier;  l'autre  dicté  par  le  sen- 
timent moral,  savoir  que  tout  mariage  est  in- 
terdit entre  parents  et  enfants,  et  entre  fi^re 
et  sœur.  (Code  Nap.,  §§  161  et  162.) 

Toutes  les  autres  prohibitions  peuvent  être 
levées  ou  par  des  dispenses,  ou  par  le  temps,  ou 
par  certaines  formalités.  Dans  la  première  ca- 
tégorie ,  il  faut  placer  les  unions  entre  l'oncle 
et  la  nièce,  entre  la  tante  et  le  neveu,  et  entre 
le  beau-frère  et  la  belle-sœur.  Interdites  en 
général,  elles  peuvent  en  certains  cas  être  au- 
torisées. (Gode  Nap.,  |  163.)  >  Dans  cette  même 
catégorie,  aussi  bien  que  dans  la  seconde,  il 
faut  mettre  l'empêchement  résultant  du  défaut 
d'âge.  Cet  empêchement  peut  être  levé  par  des 
dispenses;  d'ailleurs  le  temps  le  fait  naturelle- 
ment disparaître.  La  limite  d'âge,  qui  varie 
nécessairement  selon  les  climats,  est  placée, 
par  le  Gode  Napoléon,  à  dix -huit  ans  pour  les 
hommes,  et  à  quinze  ans  pour  les  femmes.  En 

1.  Il  fant  e^pémr  que  lo  système  des  diRpense*  nera 
an  Jour  abaudounâ.  Ce  sera  lorsque  dominera  le 
principe  qu'on  ne  doit  Jamais  défendre  ce  qu'on  au- 
rait pu  permettre.  If.  B. 
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tontes  les  garanties  désirables,  que  Tactivité 
de  TindiTidn  puisse  se  déployer  librement,  et 
prolMblement  alors  les  mariages  se  multiplie- 
ront par  le  seul  effet  du  mourement  et  de  la 
Tie  du  corps  social. 

Il  couTient  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que 
le  célibat  ne  saurait  être  considéré  comme  une 
fonte  ni  à  Tégard  de  FÉtat,  ni  par  rapport  à  la 
morale.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'il  est  des  cas 
plus  nombreux  qu'on  ne  le  croirait  an  premier 
abord,  dans  lesquels  il  est  commandé  par  des 
motilB  trés-honorables  et  très-méritoires.  (Voy, 
aussi  Population.) 

ONigaiians  réciproques  des  époux.  —  Toutes 
les  législations  modernes  des  peuples  chez 
lesquels  régne  la  monogamie,  sont  unanimes 
sur  ce  point  :  la  femme  doit  obéissance  à  son 
mari,  et  celui-ci  est  tenu  de  l'aimer,  de  la  pro- 
téger, de  lui  fournir  les  choses  nécessaires  à 
la  Tie.  ÉTidenunent  la  femme  est  placée  en  sous- 
ordre  par  la  loi;  elle  est  frappée  d'incapacité 
légale,  dés  qu'eUe  est  en  puissance  de  mari; 
U  gestion  de  la  fortune  commune  est  confiée 
uniquement  à  ce  dernier.  Pourquoi  cela?  Les 
raisons  en  sont  faciles  à  saisir.  (Voy,  Femme, 
Puissance  maritale.) 

U  est  impossible  que ,  dans  un  ménage,  le  mari 
et  la  fenune  puissent  en  même  temps  se  mettre 
en  relation  d'aiZkires  ayec  autrui  et  disposer  cha- 
cun, de  son  côté,  de  la  fortune  commune  selon 
ses  plans  particuliers.  Cet  état  de  choses  serait 
une  source  continuelle  de  troubles  et  au  dedans 
et  au  dehors.  Il  faut  donc  que  la  direction  domes- 
tique soit  remise  à  un  seul  des  conjoints.  Au- 
quel des  deux  la  donnera-t-on?  Au  plus  capa- 
ble, dira-t-on.  Sans  doute  et  dans  le  fait,  c  est 
bien  à  peu  prés  toujours  ce  que  la  force  même 
des  choses  &iit  par  amener  dans  chaque  famille. 
Nais  la  loi,  n'ayant  pas  de  moyens  de  constater 
la  capacité  relative  des  deux  époux,  a  dû  poser 
une  règle  générale  et  confier  la  gestion  des  af- 
faires à  celui  des  deux  qui,  par  suite  de  la  na- 
ture de  ses  aptitudes,  du  genre  d'éducation 
quil  a  reçu,  des  allures  plus  hardies  qui  le 
distinguent,  non  moins  que  par  suite  des  con- 
venances sociales  généralement  établies,  est 
plus  propre  à  se  produire  dans  le  monde ,  à  se 
mêler  au  noouvement  de  la  foule,  à  s'occuper 
le  plus  activement  de  transactions,  de  com- 
merce, d'agriculture. 

Est-ce  à  dire  qu'en  déclarant  la  femme  en 
puissance  de  mari,  inhabile  à  gérer  les  affaires 
domestiques,  la  loi  ait  prétendu  porter  un  juge- 
ment défavorable  sur  sa  capacité  naturelle? 
qu'elle  l'ait  mise,  pour  ainsi  dire,  en  tutelle, 
propier /raçiliiaiem  sexus,  comme  elle  y  a  mis 
le  mineur,  propter  fragilitatem  œtaiis?Oû  ne 
saurait  le  prétendre,  car,  bien  loin  de  suivre  le 
code  de  Manon  qui  la  place  dans  son  enfance 
soQs  Taotorité  du  père,  dans  sa  jeunesse  sous 
celle  du  mari ,  dans  son  veuvage  sous  celle  de 
son  fils,  de  son  petit-fils  ou  de  son  frère,  elle 
l'appelle  an  contraire  à  la  tutelle  de  son  mari 
interdit  {Code  civil /l  507)  et  à  celle  de  ses 
enfants  mineurs,  soit  pendant  l'interdiction  du 
mari,  soit  après  sa  mort  {ilnd.,  l  390),  soit 
quand  H  est  en  état  de  présomption  d'absence 


(ibid.,  l  141).  Ajoutez  qu'elle  reconnaît  aux  fil- 
les majeures  le  droit  de  gérer  leur  personne  et 
leur  fortune.  En  plaçant  le  mari  à  la  tête  de  la 
famille,  la  loi  n'a  eu  en  vue  que  le  bien  com- 
mun; il  lui  a  semblé  qu'il  était  dans  l'intérêt 
de  tous  qu'il  n'y  eût  qu'un  seul  directeur  et 
que  l'homme  est  mieux  qualifié  que  la  femme 
pour  remplir  cette  fonction. 

Que  trop  souvent  le  mari  abuse  de  la  posi- 
tion qui  lui  est  faite;  qu'il  compromette  la  for- 
tune commune  pour  n'avoir  pas  le  bon  esprit 
de  se  contenter  de  régner,  en  remettant  le 
gouvernement  à  sa  femme  qui  pourrait  en  faire 
un  usage  plus  judicieux,  on  ne  saurait  le  nier. 
Mais  il  faut  reconnaître  en  même  temps,  d'un 
côté,  que  les  mêmes  effets  fâcheux  se  produi- 
raient sous  une  autre  forme  et  probablement 
sur  une  plus  large  échelle ,  si  la  direction  do- 
mestique avait  été  mise  tout  entière  entre  les 
mains  de  la  femme,  et,  d'un  autre  côté,  que  la 
loi  n'a  certes  pas  manqué  de  prendre  toutes 
les  précautions  en  son  pouvoir  pour  garantir  la 
personne  et  les  biens  de  l'épouse.  En  France 
la  femme  peut  se  soustraire  aux  outrages  de 
son  mari  par  la  séparation  de  corps ,  et  sauver 
ce  qui  lui  appartient  dans  la  fortune  commune 
par  la  séparation  des  biens.  La  loi  lui  a  même 
donné  le  moyen  de  mettre  à  l'avance  sa  fortune 
personnelle  à  l'abri  des  dangers  que  lui  ferait 
courir  la  gestion  malhabile  de  son  époux ,  en 
lui  permettant  de  se  marier  sous  le  régûne  do- 
tal ou  avec  la  clause  de  la  séparation  des  biens. 
(Code  civil,  n  1536-1539.) 

Avant  la  Révolution,  le  régime  de  la  com- 
munauté des  biens  réglait  en  général  dans  les 
pays  de  droit  coutumier,  et  ce  qu'on  a  ap- 
pelé le  régime  dotal  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  Ce  dernier  système  avait  dominé  dans  le 
droit  romain,  dont  les  lois  des  pays  de  droit 
écrit  dérivaient  plus  ou  moins  directement. 
Très-propre  à  garantir  la  fortune  personnelle 
de  la  femme  et  par  conséquent  ofiVant  des  avan- 
tages inappréciables  à  des  époques  où  les  di- 
vorces sont  fréquents,  le  régime  dotal  répond 
bien  moins  que  le  régime  de  la  communauté 
des  biens  à  l'idée  que  nous  nous  faisons  de 
l'intimité  du  mariage ,  et  sous  un  autre  rapport, 
il  se  prête  bien  moins  que  ce  dernier  aux  né- 
cessités des  entreprises  commerciales  et  in- 
dustrielles qui  ont  pris  un  développement  si 
considérable  dans  le  monde  moderne.  Soit 
pour  ces  raisons ,  soit  par  suite  d'autres  con- 
sidérations, le  projet  de  code  ne  parlait  point 
du  régime  dotal,  quoiqu'il  y  fût  permis  aux 
parties  contractante»  de  l'adopter  en  énumê- 
rant  dans  l'acte  de  leur  contrat  les  princi- 
pes dont  il  se  composait  dans  l'ancien  droit. 
Les  pays  de  droit  écrit  réclamèrent  contre 
ce  silence.  Les  rédacteurs  du  Gode  se  déci- 
dèrent alors  à  consacrer  un  chapitre  spécial 
à  ce  système  ;  mais  ils  le  firent  à  regret.  Aussi 
tout  en  l'insérant  dans  la  loi,  ils  le  limitèrent 
par  quelques  prohibitions  d'ordre  public  des- 
tinées à  prévenir  toute  disposition  injuste  soit 
à  l'égard  de  l'autorité  maritale,  soit  à  l'é- 
gard de  l'ordre  légal  des  successions,  et  de 
plus  ils  établirent  que  le  régime  de  la  com* 
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les  trois  départements  dn  Cher,  de  Tlndre  et 
de  il  Niôrre.  Ce  mouTement  fat  comprimé  sans 
beaucoup  de  peine.  En  décembre  1851,  la  so- 
ciété la  Marianne  répondit  an  coup  d*Etat  par 
ce  qu'on  a  appelé  la  Jacquerie  de  Clamecy.  Mal- 
gré les  édaircies  faites  dans  ses  rangs  par  les 
commissions  mixtes,  et  les  Tigoureux  moyens 
de  répression  adoptés  par  le  gouyemement, 
la  société  se  maintint.  En  1853  et  1854  on  re- 
troura  les  traces  de  son  action ,  dans  les  di- 
verses tentatives  qui  eurent  lieu  contre  la  vie 
du  souTerûn  à  THippodrome  et  sur  le  chemin 
de  fer  du  Kord.  En  1853,  1854  et  1855  les  tri- 
bunaux correctionnels  de  Paris,  de  Nantes, 
d'Angers  eurent  à  juger  un  assez  grand  nom- 
bre de  ses  affiliés.  La  plus  importante  des  ten- 
tatires  de  soulérement  faites  par  cette  société, 
fut  rémente  que,  le  26  août  1855,  elle  tenta 
de  soolerer  à  Angers.  En  1856  et  1857,  le  tri- 
bunal de  Paris  eut  encore  à  juger  quelques- 
unes  de  ces  affiliations;  mais  depuis  Tamnistie 
du  15  août  1859,  la  Marianne  n'a  donné  au- 
cun signe  de  Tie,  et  plusieurs  indices  autori- 
sent à  penser  qu*elle  s*est  complètement  dis- 
soute. BUXTORF  DE  TrOYES. 

KARIIIE.  De  tons  les  instruments  que 
r homme  a  créés  pour  Tenir  en  aide  à  son 
génie,  il  n*en  est  pas  de  plus  intéressant,  ni 
de  plus  puissant  que  le  navire;  U  n*en  est  au- 
cun qin,  depuis  Torigine  du  genre  humain 
jusqu'à  aujourd'hui,  ait  aussi  constamment  et 
aussi  complètement  représenté  toujours  ce 
que  la  cirilisation  pouvait  à  tout  moment  donné 
produire  de  plus  parfait. 

Le  navire,  c'est  un  monde  qui  voyage.  Lors- 
qu'il a  lâché  les  amarres  qui  l'attachaient  à  la 
terre,  lorsqu'il  a  une  fois  pris  son  vol,  il  doit 
ne  plus  compter  que  sur  lui-même;  il  faut  que 
tontes  ses  ressources,  il  les  tire  de^son  propre 
fonds;  il  faut  qu'il  renferme  dans  ses  flancs 
des  représentants  de  presque  toutes  les  in- 
dustries nécessaires  à  l'existence  de  l'homme^ 
jusqu'aux  plus  humbles,  et  pour  diriger  sa 
course,  il  faut  aussi  que  ceux  qui  le  mènent 
soient  initiés  aux  plus  sublimes  théories  de 
tontes  les  sciences.  La  connaissance  de  l'astro- 
nomie, la  reine  des  sciences,  est  indispensable 
an  pins  modeste  capitaine  de  navire.  Ce  sont 
les  progrès  de  l'astronomie  qui  ont  ouvert  les 
voies  où  les  navigateurs  ont  pu  s'élancer  pour 
aller  reconnaître  tous  les  points  de  la  terre  ha- 
bitable, pour  explorer  tontes  les  régions  de  la 
planète,  jusqu'à  celles  des  glaces  étemelles  du 
pôle  on  l'homme  ne  saurait  vivre. 

Le  navire,  c'est  un  fragment  détaché  du  sol 
de  la  patrie  et  qui  va  lui  servir  de  lien  avec 
d'autres  sociétés,  d'autres  peuples,  qui  va 
nouer  on  développer  ces  rapports  amicaux, 
ces  échanges  d'idées  ou  de  produits  qui  our- 
dissent la  trame  matérielle  et  morale  de  la  ci- 
vilisation. Gage  de  paix  qui  ne  laisse  aucune 
nation  en  dehors  de  la  grande  association  dn 
genre  hnmain,  qui  assure  aux  faibles  rintérét 
et  la  protection  des  forts,  symbole  des  besoins 
réciproques  qui  font  dépendre  tous  les  peuples 
kt  «as  des  antres  et  dont,  après  cinquante  ans 


de  liberté  des  mers,  nous  subissons  heureuse- 
ment le  joug  aujourd'hui,  gouvernements  et 
sujets,  avec  une  puissance  que  l'habitude  ne 
nous  laisse  pas  soupçonner,  mais  dont  la  pri- 
vation deviendrait  bien  vite  intolérable.  Quelle 
famille  ne  serait  pas  profondément  troublée 
dans  sa  manière  de  vivre,  si  le  contingent  de 
ressources  que  la  mer  fournit  à  son  existence 
matérielle  venait  tout  d'un  coup  à  lui  être  en- 
levé? Prenez  la  plus  petite  ville  de  la  province 
la  plus  pauvre  et  la  plus  reculée  du  centre  de 
la  France,  entrez  dans  la  maison  où  se  réunit 
une  modeste  famille  pour  le  repas  du  soir,  et 
voyez  :  le  linge  qui  couvre  la  table,  les  rideaux 
qui  ornent  la  fenêtre  sont  faits  avec  le  coton 
de  l'Inde  ou  des  États-Unis;  les  meubles  sont 
peut-être  de  palissandre  ou  d'acajou;  le  poivre, 
le  sucre,  le  café,  le  chocolat,  les  épices  et  tant 
d'autres  denrées  qui  sont  entrées  dans  la  con- 
sommation quotidienne  viennent  d'outre-mer, 
comme  en  viennent  sans  doute  aussi  les  quel- 
ques pièces  d'argenterie  qui  figurent  sur  la 
table  ou  dans  le  buffet.  Entrez  dans  les  palais 
des  grands,  dans  ces  résidences  princières  où 
se  rassemble  à  certains  jours  l'élite  du  pays,  et 
demandez  d'où  viennent  ces  plumes,  ces  bijoux 
et  les  matières  premières  de  ces  étoffes  somp- 
tueuses qui  parent  la  beauté,  ces  pierres  pré- 
cieuses qui  ornent  le  front  des  souveraines,  cet 
or  et  ces  diamants  qui  brillent  sur  les  habits, 
qui  scintillent  sur  les  poitrines  des  plus  dignes? 
Visitez  les  asiles  consacrés  au  soulagement  de 
rhumanité  souffrante,  vous  trouverez  que  beau- 
coup encore  des  médicaments  sont  de  lointaine 
origine.  Parcourez  les  usines,  les  ateliers,  les 
manufactures  où  des  millions  de  nos  conci- 
toyens gagnent  par  le  travail  leur  pain  de  cha- 
que jour,  et  parmi  les  matières  premières  qu'ils 
mettent  en  œuvre  le  nombre  sera  bien  grand 
encore  de  celles  qui  ont  passé  la  mer.  Qu'in- 
venterions-nous pour  faire  vivre  les  ouvriers 
de  Lyon,  de  Rive-de-Gier,  de  Nîmes,  si  nous 
étions  privés  des  soies  de  la  Chine  et  du  Japon? 
Quel  État  pourrait  se  passer  aisément  des  mil- 
lions que  lui  rapportent  les  droits  de  douanes 
levés  dans  ses  ports? 

S'il  est  un  des  instruments  les  plus  utiles 
de  la  paix  et  de  la  civilisation  ,  le  navire  est 
aussi  la  plus  merveilleuse  machine  que  le  gé- 
nie de  la  guerre  ait  encore  inventée.  Aucune  ne 
renferme  dans  ses  flancs  et  sous  un  moindre 
volume  une  aussi  terrible  richesse  d'engins 
de  destruction.  Aucune  n'est  douée  de  moyens 
d'exécution  aussi  puissants.  Aucune  ne  peut 
aussi  bien  se  suffire 'à  elle-même,  ni  porter 
sur  un  point  donné  d'aussi  redoutables  efforts, 
ni  les  porter  avec  autant  de  rapidité,  ni  les 
porter  aussi  loin.  La  mer  confine  à  presque 
tous  les  pays  du  monde  ;  celui  qui  en  serait  le 
maître  pourrait  tenir  tous  les  peuples  dans  une 
dépendance  à  peu  près  certaine,  au  moins 
pourrait-il  les  menacer  tous.  Aucun  gouverne- 
ment n'a  joui  d'une  prépondérance  sérieuse 
qui  n'ait  pas  été  appuyée  sur  la  prépondérance 
par  mer,  aussi  est-ce  un  empire  qu'U  ne  faut 
laisser  usurper  par  personne ,  et  dont  il  sem- 
ble que  la  Providence,  en  créant  la  mer  conunft 
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On  peut  même  se  demander  si,  dans  les 
temps  passes ,  ils  ne  comptaient  pas  tout  autant 
qu*aojourd*hui  parmi  les  éléments  qui  con- 
couraient à  former  la  puissance  des  peuples. 
Ainsi  en  décomposant  aussi  exactement  qu'il 
nous  est  possible,  les  prix  de  reyient  de  la 
plupart  des  objets  qui  sont  nécessaires  à  Fexis- 
tence  de  Fhomme,  on  ne  peut  pas  ne  pas  être 
frappé  de  Timportance  de  la  quotité  que  le  prix 
des  transports  représente  dans  la  Taleur  de 
chacun  de  ces  objets.  U  en  est  même  où  le  prix 
des  transports  fait  à  lui  tout  seul  presque  toute 
leur  Taleur,  comme,  par  exemple,  pour  la 
houille,  le  fer,  le  bois,  les  grains,  etc.  Nous 
le  Toyons  dans  les  années  de  cherté  des  grains , 
et  où  cette  cherté  n*est  presque  jamais  qu'un 
incident  local  auquel  il  serait  facile  de  remé- 
dier si  Ton  avait  des  moyens  de  transport  suf- 
fisants, et  par  conséquent  des  tarifs  modérés. 
Le  prix  du  coton  de  Flnde  dont  il  serait  si  im- 
portant de  pouToir  approYisionner  les  manu- 
factures européennes  pendant  la  guerre  qui 
désole  les  États-Unis ,  le  prix  du  coton  de  l'Inde 
qui  est  encore  trop  élevé  pour  arriver  sur  nos 
marchés  en  quantités  sufQsantes,  ne  se  com- 
pose-t-il  pas  surtout  des  frais  de  transport  du 
lieu  de  production  au  port  d'embarquement? 
I^  valeur  même  de  l'argent  ne  vient  pas  de 
sa  rareté  (car  il  existe  en  quantités  presque 
iucoDomensurables  sur  la  terre,  et  la  longue 
chaîne  des  Andes  n'est  elle-même  qu'une  im- 
mense montagne  d'argent),  mais  elle  dépend 
pour  une  grande  part  du  prix  auquel  revien- 
nent les  voyages  des  mineurs,  le  transport  des 
vivres  et  des  instruments  de  travail ,  des  den- 
rt'^es  de  toute  sorte  et  même  de  l'eau  qu'il  faut 
leur  fournir  dans  les  régions  désertes  et  sté- 
riles ,  où  se  rencontrent  les  principales  mines 
d'argent 

De  cette  situation  du  monde  ancien  qui  s'est 
prolongée  jusque  fort  avant  dans  les  temps 
modernes,  il  est  résulté  que  l'on  a  vu  fort  sou- 
vent de  petits  États  faire  une  grande  figure 
dans  rhistoire,  et  jouer  un  rôle  qui  nous  sem- 
blerait aujourd'hui  hors  de  touîe  proportion 
avec  l'importance  de  leur  territoire  ou  de  leur 
population. Tyr,  Carthage,  Pise,  Gênes,  Venise, 
les  villes  de  la  Hanse,  le  Portugal,  la  Hol- 
lande, etc.,  etc. ,  ont  tour  à  tour  compté  parmi 
les  grandes  puissances,  et  c'est  à  leurs  ma- 
rines qu'elles  l'ont  dû.  Si  leur  territoire  était 
petit,  si  leurs  sujets  étaient  peu  nombreux, en 
revanche  leurs  marines  les  mettaient  en  rap- 
ports avec  beaucoup  plus  de  pays  et  aussi  avec 
un  beaucoup  plus  grand  nonà)re  de  créatures 
humaines,  qu'il  n'appartenait  à  des  États  bien 
plus  considérables  comme  superficie  et  conune 
(lopulation  totale,  mais  qui  n'avaient  ni  ma- 
rines, ni  routes,  ni  moyens  de  circulation  inté- 
rieure. 

Cest  à  cette  circonstance  qu'il  faut  en  partie 
attribuer  la  merveilleuse  fortune  qu'ont  faite 
de  simples  villes  ou  de  petites  républiques  qui 
étaient  adonnées  à  Tindustrie  maritime.  Avec 
leurs  navires  si  imparfaits  qu'ils  fussent,  elles 
faisaient  un  conunerce  plus  considérable  que 
de  grands  royaumes;  elles  en  avaient  les  pro- 


fits, elles  en  tiraient  des  ressources  relative- 
ment très-importantes.  D'autres  causes  y  con- 
tribuaient aussi.  Le  besoin  que  l'on  avait  de 
leurs  navires,  des  denrées  qu'ils  apportaient 
et  que  l'on  ne  savait  comment  se  procurer  au- 
trement, permettait  aux  villes  maritimes  de 
contracter  de  grandes  et  fructueuses  alliances, 
conune  Venise  en  eut  avec  les  infidèles,  comme 
Gênes  en  eut  avec  la  France  et  avec  les  gou- 
vernements riverains  de  la  mer  Noire.  Riches 
comme  elles  étaient  comparativement  et  à  des 
époques  où  le  métier  des  armes  était  une 
industrie,  où  la  morale  publique  admettait  que 
Ton  pouvait  avec  honneur  faire  la  guerre  sous 
un  autre  drapeau  que  celui  de  son  pays,  il 
leur  suffisait  d'avoir  de  l'argent  pour  lever  de 
grandes  armées.  Garthage  avait  en  efi^et  de 
grandes  armées  de  mercenaires ,  comme  plus 
tard  Venise  de  condottieri,  comme  plus  tard 
encore  l'Angleterre  de  Hanovriens  et  de  Hes- 
sois  dans  la  guerre  de  l'indépendance  améri- 
caine. Et  l'argent,  on  se  le  procurait  surtout 
par  les  monopoles  que  l'on  essayait  de  se  créer 
soit  au  moyen  de  traités  avec  des  États  indé- 
pendants, soit  en  les  imposant  à  des  colonies, 
ou  même  à  des  alliés,  comme  le  fit  Athènes, 
soit  encore  en  gardant  avec  le  soin  le  plus  ja- 
loux le  secret  de  ses  opérations.  Dans  des  siè- 
cles qui  ne  sont  pas  encore  loin  de  nous,  quels 
efforts  n'ont  pas  faits  l'Espagne,  le  Portugal  et 
la  Hollande  non-seulement  pour  maintenir  le 
monopole  de  leur  pavillon  dans  les  pays  qu'ils 
découvraient,  mais  môme  pour  dérober  à  l'é- 
tranger la  connaissance  des  routes  qui  me- 
naient leurs  flottes  et  leurs  galions  en  Amé- 
rique ,  en  Afrique  ou  en  Asie  I  Le  monopole,  qui 
semblable  au  despotisme  fait  périr  l'arbre  pour 
avoir  ses  fruits,  a  été  cependabt  jusqu'à  nos 
jours  le  rêve  de  tous  les  politiques ,  en  fait  de 
marine  et  de  navigation  tout  particulièrement. 
Le  grand  apôtre  de  la  liberté  des  échanges, 
Adam  Smith  lui-même ,  faisait  une  exception 
aux  vérités  qu'il  enseignait  en  faveur  de  l'Acte 
de  Navigation. 

Aujourd'hui  s'il  n'est  pas  complètement  dé- 
truit, cet  échafaudage  de  théories  fausses  et 
de  passions  égoïstes  est  du  moins  fort  ébranlé. 
Cependant  le  vieil  esprit  qu'il  faudra  encore 
du  temps  pour  abattre  parce  qu'il  s'inspire 
des  passions  égoïstes  de  notre  nature,  le  vieil 
esprit  persiste  encore  par  les  prohibitions  à  l'en- 
trée ou  à  la  sortie  des  marchandises,  par  des 
droits  différentiels  ou  des  surtaxes  de  pavillon, 
par  des  taxes  locales,  droits  d'ancrage,  de  feu, 
de  pilotage,  etc.,  que  l'intérêt  particulier  in- 
vente pour  se  créer  des  avantages  peu  loyaux, 
et  que  l'opinion  publique  soutient  souvent 
comme  une  dupe,  pour  le  besoin  qu'elle  sent 
avoir  de  la  marine  en  tant  qu'élément  de  la 
puissance  nationale,  et  dans  l'espérance  trom- 
peuse de  lui  venir  en  aide.  Encore  tout  im- 
prégnée des  erreurs  de  la  tradition  antique ,  il 
lui  en  coûte  de  reconnaître  que  tout  privilège 
accordé  à  une  industrie  n'est  en  définitive 
que  le  droit  reconnu  à  cette  industrie  de  pré- 
lever un  impôt  sur  les  autres  classes  de  ci- 
toyens; elle  n'est  pas  encore  convaincue  que 
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des  mfllien  de  quintaux  à  destination  de  FAn- 
çleterre? 

5éuiinoin8  ce  n>8t  encore  là  qu'on  côté  de 
la  question,  il  intéresse  seulement  les  choses, 
les  objets  matériels;  il  ne  nous  apprend  rien 
sur  les  hommes.  Or,  les  choses  sans  les  hom- 
mes ne  sont  rien,  et  un  pays  pourrait  se  trou- 
ver dans  les  conditions  économiques  les  plus 
favorables  pour  être  une  puissance  maritime, 
qa*il  ne  le  serait  pas  s'il  n'avait  pas  de  marins. 
Ce  sont  eux  qui  fbnt  une  marine,  même  lorsqu'un 
État,  comme  la  Grèce  par  exemple,  ne  produit 
par  lui-même  presque  aucun  élément  de  trafic. 
C'est  lorsque  les  marins  manquent  qu'il  est 
impossible  de  fsdre  une  marine ,  même  dans  un 
pays  comme  la  Russie,  par  exemple,  qui  avec 
ses  bois,  ses  suilÎB,  ses  chanvres,  ses  céréales, 
ses  métaux,  etc.,  possède  des  éléments  de 
fret  abondants.  Et  encore  sans  marine  com- 
merciale il  n'y  a  pas  de  marine  militaire,  ou 
ce  qui  est  tout  aussi  vrai,  on  peut  sans  flotte 
et  sans  armée  navale  être  une  puissance  ma- 
ritime si  Ton  produit  des  marins ,  tandis  qu'a- 
vec de  grandes  flottes  montées  par  de  nombreux 
équipages  on  peut  n'être  compté  pour  rien  sur 
les  océans,  si  l'on  n'a  pas  pour  donner  la  vie  à 
ces  flottes  une  population  maritime  en  rapport 
avec  leur  importance.  Les  États-Unis ,  qui  jus- 
qu'en 1860  n'avaient  Jamais  entretenu  qu'un 
nombre  três-restreint  de  bâtiments  de  guerre, 
ont  toujours  été  considérés  comme  une  puis- 
sance navale  de  premier  rang,  parce  qu'on  sa- 
vait qu'ils  ont  des  marins  en  grand  nombre, 
et  les  succès  militaires  qu'ils  ont  obtenus  par 
mer  ont  justifié  cette  opinion.  Par  contre  la 
Uussie,  qui  a  entretenu  jusqu'à  quarante-cinq 
vaisseaux  de  ligne  armés ,  n'a  jamais  passé, 
si  ce  n'est  aux  yeux  des  Turcs,  pour^^tre  une 
puissance  maritime,  parce  qu'on  savait  que  ses 
vaisseaux  n'étaient  pas  montés  par  des  marins, 
et  de  fait,  lors  de  la  guerre  de  Crimée,  ils  sont 
restés  piteusement  cachés  dans  leurs  ports 
sans  avoir  eu  l'avantage  d'échanger  un  seul 
coup  de  canon  avec  les  alliés.  De  même  lors- 
que les  événements  de  la  guerre  et,  plus 
qu'eux  encore  peut-être,  les  désordres  inté- 
rieurs eurent,  lors  de  la  Révolution,  détruit  ou 
dispersé  la  population  maritime  de  la  France, 
Napoléon  finit  par  abandonner  F  Océan  sans 
conteste  à  l'Angleterre,  quoiqu'il  ait  eu  jusqu'à 
quatre-vingts  vaisseaux  de  ligne  armés  à  la 
fois,  mais  leurs  équipages  se  composaient  de 
conscrits. 

II  n'y  a  pas  de  marine  sans  marins,  c'est 
Faxlome  et  le  principe  qui  régit  la  matière  et 
dont,  nous  autres  Français,  il  faut  que  nous 
soyons  persuadés  plus  que  personne.  Nous 
avons  l'argent  et  les  produits,  nous  avons  Tin- 
dnstrie  et  le  talent ,  nous  avons  la  position  et 
la  population  qui  nous  permettraient  d'être 
une  puissance  maritime  de  premier  ordre; 
mais  nous  sommes  pauvres  en  marins,  et  cela 
fuflit  pour  diminuer  considérablement  l'im- 
portance de  notre  établissement  naval.  En 
réonissant  toutes  nos  ressources,  en  faisant 
un  eflbrt  suprême,  nous  ne  pourrions  pas  ap- 
peler sous  lepa?illonplus  de  90  ou  de  100,000 


hommes,  sous  peine,  en  voulant  aller  plus  loin, 
de  n'avoir  plus  que  des  équipages  inexpéri- 
mentés, incapables  d'un  bon  service  et  à  qui 
Ton  ne  pourrait  couûer  sans  imprudence  grave 
l'honneur  du  pavillon.  A  côté  de  nous,  l'Angle- 
tcrrc  peut,  même  en  temps  de  paix  et  sans 
peser  aucunement  sur  ses  marins,  qui  se  re- 
crutent seulement  par  engagement  volontaire , 
entretenir  plus  de  80,000  hommes  à  bord  de 
ses  navires,  et  s'il  s'agissait  pour  elle  aussi  de 
faire  un  effort  suprême ,  elle  serait  assurée  de 
trouver  300  ou  400,000  hommes  à  embarquer 
sur  ses  flottes  plus  aisément  que  nous  n'en 
trouverions  90  ou  100,000.  On  calcule  qu'en 
appliquant  à  l'Angleterre  le  système  qui  chez 
nous  fait  entrer  170,000  hommes  dans  les 
chaînes  de  l'inscription  maritime,  on  inscrirait 
chez  nos  voisins  700  ou  800,000  hommes.  D'où 
Ton  dit,  et  malheureusement  avec  grande  rai- 
son, que  dans  le  cas  d'un  conflit  l'Angleterre 
aurait  les  moyens  de  supporter  plus  de  défaites 
que  la  France  ne  serait  capable  de  gagner  de 
victoires.  Nous  serions  épuisés  et  mis  hors  de 
combat  par  nos  succès  mêmes,  avait  que  nos 
adversaires  ne  le  fussent  par  des  revers  même 
continus  I 

Deux  causes  d'un  mérite  fort  différent  entre 
elles  contribuent  principalement  à  créer  cette 
situation  peu  flatteuse  pour  l'amour-propre  na- 
tional et  encore  moins  avantageuse  à  la  gran- 
deur du  pays.  La  première  est  toute  politique  et 
extérieure,  elle  ne  dépend  de  nous  que  jusqu'à 
un  certain  point,  mais  c'est  heureusement  la 
moins  puissante  ;  la  seconde  est  tout  intérieure, 
et  quand  nous  le  voudrons,  il  nous  appartiendra 
de  la  faire  disparaître:  heureusement  encore 
c'est  celle  qui  a  le  plus  d'influence  sur  notre 
établissement  naval. 

Luttant  depuis  quatre  siècles  pour  trouver 
son  assiette  géographique  et  sociale,  la  France 
a  supporté  le  poids  de  presque  toutes  les  coa- 
litions qui  depuis  lors  se  sont  formées  dans 
le  monde ,  et  l'étendue  aussi  bien  que  la  dis- 
position de  ses  frontières  la  mettant  en  con- 
tact direct  avec  presque  tous  les  peuples  de 
TEurope,  elle  a  eu  presque  toujours  à  faire 
face  partout.  Par  l'inexorable  nécessité  des 
choses ,  son  principal  eflbrt  a  toujours  dû  se 
diriger  du  côté  de  la  terre,  et  par  suite  des 
mcn-eilleuses  vicissitudes  qu'elle  ^  subies, 
elle  a  dû  bien  souvent  détourner  son  atten- 
tion de  la  mer.  Moins  vulnérable  ou  même  peu 
vulnérable  sur  cette  frontière,  elle  a  dans  tou- 
tes les  grandes  occasions  de  son  histoire  em- 
ployé à  agir  sur  le  point  critique  les  ressources 
que  dans  d'autres  conditions  elle  eût  consacrées 
à  son  développement  maritime,  si  bien  qu'en 
1813  elle  menait  les  marins  de  la  garde  sur  les 
champs  de  bataille  de  Lutzen  et  de  Bautzen,  de 
Dresde  et  de  Leipzig.  L'exemple  est  friippant, 
mais  il  ne  fait  que  traduire  d'une  façon  écla- 
tante ce  que  nous  avons  été  obligés  de  faire 
dans  toutes  les  circonstances  où  nous  avons 
été  engagés  sur  nos  frontières  de  terre,  c'est- 
à-dire  presque  toujours,  et  ce  que  nous  avons 
fait  maintes  fois  encore,  même  en  pleine  paix 
pour  parer  seulement  à  des  nécessités  flnan- 
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JO!ird*hiii  pour  des  campagnes  de  trois  ans  an 
moins,  mais  prolODgeant  quelquefois  leur  durée 
jusqu'à  quatre  et  cinq  ans.  Autre  perfectionne- 
ment encore,  c*est  que  tous  les  petits  privilèges 
accordés  par  Golbert  dans  le  principe  de  l'insti- 
tution lorsqu'il  Youlut  imposer  aux  gens  de 
mer  un  pareil  senrage,  ont  flni  par  disparaître 
derant  Tadmirable  tmiformité  de  notre  système 
administratif.  Il  ne  reste  plus  aux  marins  en 
échange  des  obligations  qui  leur  sont  imposées 
pour  avoir  le  droit  de  se  livrer  à  leur  profes- 
sion, que  d'être  exempts  du  service  de  la 
garde  nationale  et  de  la  loi  ordinaire  du  recru- 
tement On  reconnaît  qu'ils  ne  peuvent  pas 
servir  en  même  temps  à  bord  des  navires  de 
guerre,  et  dans  les  régiments  de  l'armée!  Les 
marins  peuvent  avoir  beaucoup  de  vertus, 
mais  on  n'a  pas  encore  découvert  qu'ils  aient 
celle  de  se  dédoubler  pour  servir  à  la  fois  sur 
terre  et  sur  mer. 

Ce  régime  si  contraire  aux  axiomes  élémen- 
taires de  notre  droit  public,  aux  principes  qui 
proclament  réédité  des  Français  devant  la  loi , 
aux  articles  de  toutes  les  Chartes  et  de  toutes 
les  Constitutions  où  nous  avons  établi  que  cha- 
cun concourt  proportionnellement  aux  néces- 
sités de  YÈUt,  ce  régûne  commence  à  être  enfln 
trés-sérieusement  mis  en  question.  Les  tristes 
résultats  qu'il  a  produits  ne  le  feront  regretter, 
lorsqu'il  disparaîtra,  ni  des  marins  qui  en  ont 
souffert  plus  que  personne,  ni  de  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  cause  de  la  justice  et  à  la 
grandeur  du  pays.  Après  deux  siècles  bientôt 
de  servage  pour  les  marins  et  d'insuffisance 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  flotte,  il  lais- 
sera la  marine  française  dans  une  situation  re- 
lativement moindre  que  celle  où,  dans  un  jour 
néfaste,  il  lui  a  été  imposé  par  Louis  XIV.  Avec 
une  population  qui  n'était  sans  doute  pas  le 
tiers  de  la  nôtre,  avec  une  richesse  publique 
qui  n'était  pas  le  dixième  de  celle  d'aujour- 
d'hui, avec  un  commerce  qui  n'égalait  pas, 
comme  importance,  le  vingtième  du  nôtre, 
la  France  du  dix- septième  siècle  fournissait 
60,000  marins  aux  flottes  du  grand  roi,  avant 
qu'il  n'eût  eu  la  malheureuse  pensée  de  faire 
de  leur  métier  libre  jusque-là,  une  glorieuse 
servitude.  La  France  du  dix-neuvième  siècle 
avec  ses  quatre-vingt-neuf  départements,  avec 
ses  trente-sept  millions  d'habitants,  avec  son 
commerce  qui  se  chifflre  par  milliards,  ne  pro- 
dnisait  toujours  en  1861  que  62,000  marins 
capables  du  service  de  guerre.  C'est  le  nom- 
bre indiqué  par  M.  l'amiral  Romain  Desfossés 
dans  la  discussion  à  laquelle  donna  tieu , 
devant  le  Sénat,  une  pétition  des  pécheurs  de 
harengs.  C'est  le  nombre  qui  succède  à  un 
demi-siècle  de  paix  générale,  d'activité,  de  tra- 
vail et  de  prospérité  inours  I  S'il  faut  juger  les 
arbres  par  leurs  firuits  et  les  institutions  par 
leurs  résultats,  l'inscription  maritime  est  ex- 
posée à  un  Jugement  sévère.  Aussi  l'adminis- 
tration, malgré  la  répugnance  instinctive  qu'elle 
éprouve  à  se  dessaisir  de  ce  qu'elle  est  habi- 
tuée, par  des  traditions  séculaires,  à  regarder 
comme  SCS  droits,  a-t-elle  fait  depuis  quelque 
temps  des  eflbrts  louables  pour  alléger  le  poids 


des  charges  qui  pèsent  sur  les  marins  et  qui 
détournent  de  cette  profession  un  nombre  im- 
mense de  jeunes  gens.  Tout  récenunent  encore 
deux  décrets  (octobre  1863)  viennent  de  dis- 
poser, le  premier  qu'à  l'avenir  les  marins,  après 
avoir  fourni  six  ans  de  service  à  l'État,  ne  pour- 
ront plus  être  levés  qu'en  vertu  d'un  décret  im- 
périal; et  le  second,,  que  pour  obtenir  les  bre- 
vets de  capitaine  au  long  cours  ou  de  maître  au 
cabotage,  il  ne  serait  plus  nécessaire  d'avoir 
servi  pendant  un  certain  temps  sur  les  bâtiments 
de  guerre.  C'est  dans  la  situation  présente  un 
adoucissement  réel  ;  la  nécessité  d'obtenir  un 
décret  est  un  frein  que  l'administration  s'im* 
pose  à  elle-même  contre  les  levées  qu'elle  était 
jadis  autorisée  à  poursuivre  de  la  façon  la  plus 
arbitraire.  La  faculté  du  remplacement  qui  est 
consacrée  comme  un  droit,  et  l'exonération  du 
service  à  bord  des  bâtiments  de  guerre  per- 
mettront saps  doute  de  suivre  la  carrière  ma- 
ritime à  nombre  de  jeunes  gens  qui  en  étaient 
écartés  par  les  anciennes  prescriptions;  mais 
néanmoins  il  faut  reconnaître  que  ce  sont  là 
seulement  des  palliatifs,  car  le  principe  du 
servage  des  marins  est  maintenu,  et  il  faut 
bien  se  dire  que  jamais  la  France  ne  sera  sur 
les  mers  ce  qu'elle  devrait  et  ce  qu'elle  pour- 
rait y  être  aussi  longtemps  que  les  Français  ne 
pourront  ni  aller  à  la  mer,  ni  naviguer,  ni  pê- 
cher, ni  trafiquer  sans  encourir  parle  fait  même 
et  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  celui  de 
cinquante,  la  chance  d'être  sui*pris  au  milieu 
de  leurs  familles  ou  de  leurs  affaires  par  un 
décret  qui  peut  les  envoyer  du  jour  au  lende- 
main aller  passer  trois  ou  quatre  ans  sur  les 
bâtiments  attachés  aux  stations  du  Sénégal  ou 
de  la  Nouvelle-Calédonie.  On  manquera  toujours 
de  marins  dans  de  pareilles  conditions ,  et  sans 
marins  il  n'y  a  pas  de  marine. 

Xavier  Raymono. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  d'aborder  les 
questions  techniques  qui  se  rattachent  à  la 
marine;  néanmoins  nous  ne  saurions  passer 
complètement  sous  silence  la  grande  transfor- 
mation que  la  marine  militaire  subit  en  ce 
moment.  11  n'y  a  pas  longtemps  qu'on  pouvait 
écrire  :  «  Il  est  loin  de  nous  le  temps  où  les 
navires,  naviguant  péniblement  à  la  rame,  n'o- 
saient perdre  de  vue  le  rivage  avec  ses  havres 
et  ses  poris.  »  L'écrivain  pouvait,  en  effet,  glo- 
rifier la  voile  qui  constituait  un  progrès  bien 
évident.  Gonflée  par  le  vent,  elle  conduisait  à  tra- 
vers les  océans  les  majestueux  trois-ponts,  les 
rapides  frégates  et  corvettes.  Mais  la  voile  aussi 
a  été  vaincue;  sa  défaite  date  d'hier,  nous  en 
avons  été  témoins,  et  pourtant,  à  peine  si  nous 
nous  rappelons  l'état  de  choses  antérieur.  Ac- 
tuellement la  vapeur  eUe-méme  est  reconnue 
insuffisante  comme  instrument  de  guerre.  Les 
classiques  murs  de  bois  sont  revêtus  de  fer,  et 
on  a  décuplé  la  puissance  du  canon. 

Lorsque  la  vapeur  fut  appliquée  à  la  marine 
militaire  (en  France  à  partir  de  1829),  ce  fut 
d'abord  à  titre  d'auxiliaire  subordonnée  ;  mais 
quinze  ans  n'étaient  pas  écoulés  qu'un  marin 
illustre  (le  prince  de  Joinville)  revendiqua, 
dans  une  Note  restée  célèbre  et  insérée  dans 
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^te-poDtOD,  3  coTTettesde  frang,  1  brick, 
17  transports,  24  bâtiments  plus  légers. 

iétimenis  armés  pour  essais  :  6  yaisseaux, 
frètes  on  corvettes  à  hélice. 

BâHmenU  de  réserve:  10  Taisseaux  et  10 
frégates. 

Le  tout  monté  par  1,592  hommes  d'état-ma- 
jor et  28,881  hommes  d'équipage;  soit,  30.473 
marins  en  actiyité.  On  doit  compter  ici  encore 
502  officiers  et  13,187  sons-officiers  et  soldats 
de  Tinfanterie  de  marine;  de  plus,  Tartillerie 
(arec  les  ooTriers,  4,276  hommes),  la  gendar- 
merie de  marine  et  plusieurs  autres  corps  qui, 
arec  les  chiffres  précédents ,  portent  le  total  à 
63,453  hommes  (1864).  , 

Les  cadres  de  Tétat-major  ont  été  fixés  ainsi 
dans  le  même  budget:  2  amiraux,  12  vice-ami- 
raux, 24  contre -amiraux,  130  capitaines  de 
vaisseau,  270  capitaines  de  frégate,  750  lieu- 
tenants de  vaisseau,  600  enseignes  de  vaisseau, 
300  aspirants,  75  lieutenants  en  résidence  flxe; 
total,  2,163. 

Le  budget  ordinaire  de  1864  demande  une 
somme  de  153,542,332  fr.  pour  Tensemble  des 
services  de  la  marine  et  des  colonies,  dont 
24,955,700  fr.  pour  les  colonies.  Le  chiffre  voté 
par  le  Corps  législatif  en  diffère  légèrement: 
il  a  été  réduit  de  300,000  fîr.;  le  service  des  co- 
lonies a  été  admis  sans  changement. 

La  modification  que  nous  venons  de  signaler 
dans  les  propositions  présentées  par  le  gou- 
vernement doit  naturellement  nous  faire  de- 
mander s'il  y  a  un  rapport  rationnel  entre  la 
grandeur  d'un  pays  et  la  force  de  sa  marine. 
Cette  question  sera  résolue  différemment,  selon 
qu'on  préférera  une  politique  de  paix  ou  une 
politique  de  guerre,  ou,  ce  qui  est  à  peu  près 
la  même  chose,  le  progrés  à  Tintérieur  ou  la 
prépondérance  à  Textérieur.  On  devra  cepen- 
dant tenir  compte  des  circonstances  spéciales, 
telles  que  :  étendue  des  côtes,  effectif  de  la 
marine  marchande,  activité  du  mouvement 
coomiercial,  importance  des  colonies,  et  môme 
du  chiffre  des  dépenses  militaires.  On  pourra 
calculer,  pour  la  France,  ce  rapport  pour  les 
années  1830  et  postérieures,  au  moyen  des 
chiffres  donnés  au  tome  I*^  p.  1039;  pour  les  an- 
nées antéf  ieores,  M.  le  baron  Ch.  Dupin  a  trouvé 
les  rapports  qui  suivent  (Chambre  des  députés 
de  1833): 

nOTATIONS  COMPABÊES  OE  LA  QUERRB 
ET  n£  LA  MARINE. 

Pour  chaque  cent  millions  consacrés  à  la 
guerre,  la  marine  a  reçu  : 

AneUa  récime.  paix  (1783  à  1789).  .  .  45,000,000  fr. 

Rcrime  con  oUire  (1801  à  1805)  ....  54,170,000 

R^Cin«  impérial  (1806  à  1813) 81,470,000 

Retuarmiion,  ]'•  époqae  (1818  à  1823).  28,690,000 

—  V  époqae  (1827  à  1829)  .  38,390,000 

ABsé€  1S30 89,170,000 

Quant  aux  rapports  qui  existent  entre  les 
ioTccs  des  marines  militaire  et  commerciale, 
nous  avons  cherche  à  les  établir  ailleurs  [Puis- 
tcnce  comparée  des  divers  États  de  V Europe, 
tableau  Vf//;  par  un  rapprochement  que  nous 
allofis  reproJuire. 


VOlfBSX  DS   CAHON8  DB  LA  MAmiKS  MILITAIBB 
PAB  1,000  TONRBAUX  {pied  de  paix). 
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On  pourrait  encore  comparer  le  nombre  des 
canons  au  chilTre  de  la  population ,  ou  au  mon- 
tant du  budget;  mais  ce  qui  importerait  en  ce 
moment,  et  pour  tout  le  temps  où  les  navires 
cuirassés  seront  considérés  comme  le  principal 
engin  de  guerre  maritime,  c'est  de  connaître 
exactement  pour  chaque  pays  le  nombre  de  ces 
navires.  Nous  avons  déjà  dit  que  ce  nombre  est 
actuellement  trés-mobile ,  et  que  les  chiffres  que 
nous  donnerions  aujourd'hui  n'auraient  plus 
aucun  intérêt  demain.  Qui  sait  s'il  n'adviendra 
pas,  par  suite  de  l'émulation  établie  entre  le 
boulet  et  la  plaque,  que  le  premier  ne  l'em- 
porte définitivement?  —  car  il  y  a  une  limite  à 
l'épaisseur  des  cuirasses  dans  le  poids  spéci- 
fique de  l'eau,  —  et  alors  on  verra  se  repro- 
duire, en  ce  qui  concerne  les  navires,  le  fait 
constaté  à  la  fin  du  moyen  âge,  pour  les  che- 
valiers bardés  de  fer  :  on  se  dépouillera  d'un 
moyen  défensif  devenu  une  gène  au  lieu  d'être 
une  protection*.  Maurice  Block. 

MAROC  (EMPIRE  DE).  État  musulman  qui 
occupe  l'angle  nord-ouest  du  continent  afri- 
cain, situation  d'où  il  tire  son  nom  arabe  de 
Maghreb  (couchant)  qu  il  porte  encore  dans  le 
monde  islamique,  et  qui  dans  le  moyen  âge 
s'étendait  à  toute  l'Afrique  musulmane  de  l'Oc- 
cident. Son  organisation  politique  est  la  plus 
simple  qui  existe.  Le  sultan  y  est  tout  le  gou- 
vernement. 11  n'a  au-dessus  ou  à  côté  de  lui 
ni  loi  écrite  (en  dehors  du  Coran  et  des  com- 
mentateurs), ni  conseil  d'empire,  ni  ministère. 
Nulle  discussion,  nulle  publicité,  nul  contrôle, 
nul  rapport  ou  compte  rendu,  encore  moins 
aucune  presse,  ne  le  gêne  dans  son  autocratie. 
C'est  le  plus  parfait  exemple  du  pouvoir  fait 
homme.  Quelques  serviteurs,  sortes  de  secré- 
taires, sont  les  instruments  de  ses  volontés; 
l'un  d'eux  que  nous  gratifions  du  titre  de  mi- 
nistre des  alTaires  étrangères,  et  qui  réside  à 
Tanger,  comme  tous  les  consuls  européens, 
est  chargé  des  rapports  avec  les  puissances 
chrétiennes.  Â  la  tète  de  ses  troupes  le  sultan 
place  des  commandants,  à  la  tète  des  villes 
des  gouverneurs  qui  les  uns  et  les  autres  re- 
çoivent ses  ordres  directs  et  lui  rendent  compte. 

1.  Voy.  aussi  Invalide.  En  ce  qui  concerne  Torga- 
nisation  administrative  de  la  marine,  voy.  notre  Dic- 
tionnaire de  V Administration  françaiêt.  Paris,  Berger- 
Levrault. 
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interrenns  pour  règte  la  paix  et  le  commerce. 
Paimi  cet  derniers  il  conTient  de  rappeler  ce- 
lui de  Tanger,  conclu  aTOC  la  France  le  10 
septembre  1 844,  et  qui  nons  assure  le  traitement 
de  la  nation  la  pins  làTorisée.  L*Angleterre  a 
obtenn,  le  9  noTembre  1856,  deux  traités, 
Ton  politique,  Tautre  commercial,  qui  lui  pro- 
curent de  sérieux  ayantages.  Hais  aucune  in- 
fluence n*a  pu  emporter  rétablissement  à  Fes, 
capitale  de  Tempire,  et  auprès  de  Fempereur, 
des  représentants  diplomatiques  ni  consulaires 
de  l'Europe,  non  plus  que  FeuTOi  en  Europe, 
et  à  demeure,  des  délégués  de  Tempereur. 
Le  sultan  du  Marac  se  retranche  dans  sa  soli- 
tude, aussi  loin  que  possible  de  tout  rapport 
personnd  et  direct  stoc  la  dTiUsation  chré- 
tienne, qui  est  réduite  à  pénétrer  dans  son 
empire  par  les  seules  Toies  du  commerce. 

Les  ports  qui  serrent  à  ces  communications 
sont  au  nombre  de  huit.  Sur  la  Méditerranée, 
Tétouan;  —  sur  le  détroit,  Tanger;  —  sur 
rOcéan,  en  allant  du  nord  au  sud,  Larache, 
Rabat,  Casablanca  (Darbeida),  Mazagan,  Safl, 
Mogador  (Souejra).  Santa-Gruz  de  Barbarie  ou 
Agadir  (antre  que  le  Santa-Gruz  rendu  aux  Es- 
pagnols), le  meilleur  mouillage  de  la  côte,  est 
malheureusement  fermé  au  commerce.  Du  côté 
de  ràigérie  qui  est  limitrophe  du  Maroc  à  Test, 
c*est  par  Taflict,  Figuig,  Téza,  Oudjda  que  le 
commerce  s'établit  ayec  Tlemcen,  LaUa-Maghr- 
nia,  Kemours.  Cette  voie  arait  acquis  'au 
moven  âge  une  telle  importance  que  Tlemcen 
était  derenu  une  Tille  de  100,000  émcs,  capi- 
tale du  royaume  ;  mais  les  guerres  entre  les 
deux  États,  et  de  nos  Jours  les  douanes  algé- 
riennes, ont  rejeté  les  courants  commerciaux 
au  nord  vers  la  Méditerranée  et  le  détroit,  mal- 
gré le  massif  presque  infranchissable  du  Rif , 
à  Fouest  Ters  les  ports  de  FOcëan ,  au  grand 
préjudice  de  la  Fiance,  au  proflt  de  FAngle- 
terre.  Ce  sont  les  deux  nations  qui  ont  le  plus 
de  trafic  arec  le  Maroc,  mais  surtout  F  Angle- 
terre qui  possède  dans  Gibraltar  une  station 
très-commode  pour  la  contrebande  autant  que 
pour  le  négoce  aTOué.  Viennent  ensuite  FEs- 
pagne,  la  Belgique,  les  Pays-Bas. 

Le  commerce  trouTC  dans  le  Maroc,  pour 
champ  d'opération,  un  territoire  dont  la  super- 
ficie est  éraluée  de  53  à  75  millions  d^hectares, 
iieoplé  de  6  i  8  millions  d'habitants,  Maures, 
Beii>éres,  Arabes,  Juifs.  H  s'éléTc  à  un  nireau 
approximatif  de  40  à  50  millions  de  firancs , 
chiffre  qui  ne  donne  que  7  à  8  fr.  par  tète  et 
accuse  un  état  d'extrême  barbarie.  C'est  la 
conséquence  d'un  gouyemement  abrutissant, 
antipathique  A  tout  progrés  agricole ,  indus- 
triel et  social,  fondant  ses  rerenus  sur  les  mo- 
nopoles ,  les  exactions ,  les  prohibitions ,  les 
confiscations ,  et  faisant  d'un  des  plus  beaux 
et  des  plus  fertiles  pays  du  monde,  doté  d'une 
admirable  hydrographie,  la  patrie  du  plus 
paurre  et  du  plus  malheureux  des  peuples. 
Faute  de  propriété  garantie,  de  sécurité  per- 
lonnelle  et  de  liberté  régulière  d'échange,  le 
trafic  est  à  peu  prés  nuL 

Ses  éléments  sont  pourtant  fort  nombreux. 
Le  Maroc  abonde  en  céréales  (blé,  oige,)  d'aussi 


beUe  qualité  que  dans  le  TéQ  algérien,  en 
amandes,  huiles  d'oliTCS,  fruits,  légumes,  dre, 
écorces,  animaux  Tirants,  sangsues,  etc.:  da 
nombreux  troupeaux  fournissent  de  la  laine, 
des  peaux  et  autres  issues  fort  appréciées; 
les  laines  trourent  leur  principe  écoulement 
sur  le  marché  français  pour  ht  fabrication  du 
drap  commun.  Par  les  plaines  sahariennes  ar- 
riTcnt  des  carayanes,  dont  quelques-unes 
Tiennent  du  Soudan,  apportant  de  la  poudre 
d'or,  des  plumes  d'autruche ,  des  gonmiies,  de 
Fiyoire ,  des  toiles  bleues  et  des  citrons.  En  re- 
tour les  ports  marocains  reçoiyent  de  l'Europe 
des  cotonnades,  du  sucre,  du  thé,  des  épices  et 
drogues,  des  soies  grëges  et  tissées,  des  draps, 
des  armes  et  munitions,  de  la  qubicaillerie, 
du  fer  et  surtout  du  numéraire  Tenant  de 
France,  dont  les  négociants  ne  s'Industrient 
pas,  comme  ceux  de  FAngleterre,  pour  payer 
en  marchandises  plutôt  qu'en  argent  De  cette 
inégale  concurrence  il  est  résulté  que  le  com- 
merce anglais  a  pris  au  Maroc  une  prépondé- 
rance que  la  France  et  l'Espagne  pourraient, 
grâce  A  leur  situation',  lui  disputer  aTec  aTan- 
tage.  L'abolition  des  douanes  sur  la  frontière 
marocaine  de  l'Algérie  serait  un  efficace  moyen 
de  rétabUr  Féquilibre. 

Le  budget  de  Fempire  échappe  à  toute  infor- 
mation tant  soit  peu  précise.  V Annuaire  de  f^ 
eonomie  politique  (année  1863)  a  donné  un 
premier  aperçu  qui  porte  les  recettes  A  2,600,000 
piastres  (de  5  fr.  25  c),  soit  1 6  millions  de  firancs, 
et  les  dépenses  A  990,000  piastres,  soit  un 
peu  plus  de  5  millions  de  firancs.  Si  l'on  re- 
marque que  cette  éTaluation  ce  porte  guère 
qu'à  2  francs  par  tète  l'impôt  payé  au  sultan, 
on  ne  Faccueillera  qu'sTec  résenre.  Les  prélè- 
yements  fiscaux ,  sinon  les  dépenses,  doiyent 
être  beaucoup  plus  éleyés  en  un  pays  de  gou- 
yemement arbitraire  comme  le  Maroc:  il  parait 
bien  toutefois,  par  les  dures  conditions  qu'a 
souscrites  l'empereur,  dans  son  dernier  traité 
ayec  FEspagne,  qu'il  y  ayait  peu  de  réalité 
dans  les  monceaux  de  trésors  mystérieux  qu'on 
disait  accumulés  à  Méquinez.  Les  deux  tiers  de 
la  dépense  sont  consacrés  A  l'entretien  de  la 
garde  noire,  composée  d'esclayes  emmenés  du 
Soudan,  et  au  payement  de  quelques  tK>upe8 
plus  ou  moins  régulièrement  équipées  et  dis- 
ciplinées. QuanI  A  la  marine,  elle  est  nulle  mal- 
gré Fétendue  du  littoral  ;  les  habitants  de  Salé 
ne  s'adonnèrent  Jadis  A  la  marine  qu'en  Tue  de 
la  piraterie,  comme  font  encore  de  temps  A 
autre  les  montagnards  du  Rif,  et  cette  indus- 
trie n'est  plus  de  notre  ége. 

Tel  est,  dans  ses  traits  saillants,  le  Maroc, 
dernier  reste  des  puissants  empires  musul- 
mans que  fondèrent  dans  Focddent  de  l'Europe 
et  de  l'Afrique  les  successeurs  de  Mahomet 
Après  aToir,  sous  les  princes  almonyides  et 
almohades,  r^né  depuis  Tombouctou  Jus- 
qu'au cœur  de  l'Espagne,  Fislamisme,  succet- 
siyement  refoulé  de  proche  en  proche,  a  con- 
centré dans  ce  coin  extrême  de  la  Barbarie  son 
fanatisme,  ses  haines,  ses  préjugés,  et  aussi 
ce  qu'il  entretient  de  yertus  hospitalières  et 
Taillantes.  La  conquête  de  l'Algérie  par  lei 
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qui  se  donnaient  comme  les  soutiens  de  la  pa- 
pauté, n  alla  même  pins  loin,  —  il  associa  son 
nom  et  son  action  à  tous  les  manifestes  et  à 
tous  les  mouTements  destinés  à  opérer  une  ré- 
Tolation  uniTerselle  en  Europe.  De  t831  à  1848, 
Texil  avait  à  diyerses  reprises  trés-fâcheuse- 
mcDt  insf^ë  les  maaziniens.  De  1 849  à  1 859  il  en 
fut  de  même.  Pendant  ces  dix  années,  les  ré- 
Tolntionnaires  italiens  se  sont  laissé  entraîner 
dans  bien  des  entreprises  téméraires,  et  même 
dans  de  très-grands  crimes.  A  tort  ou  à  raison, 
Topinlon  publique  en  a  fait  retomber  la  respon- 
sabilité sur  le  mazsinisme  qui  s'en  est  mal 
justifié.  Les  érénements  de  1859  et  de  1860, 
en  réalisant  dans  une  très-large  mesure  Tu- 
nité  et  Tindépendance  de  Tltalie,  sans  détruire 
le  mazsinisme  et  sa  raison  d'être,  ont  grande- 
ment diminué  sa  force  et  sa  puissance.  Il  est 
resté  une  grande  cause  d*embarras  et  d'eutra- 
Tes  pour  le  gouTemement,  mais  il  a  cessé  d'ê- 
tre réellement  redoutable  et  dangereux. 

Louis  GOTTARO. 

HEGKLEMBOÏÏRG.  Deux  grands-duchés  al- 
lemands, situés  sur  la  Baltique  et  faisant  partie 
de  la  Confédération  germanique ,  mais  non  du 
XoUverein,  portent  ce  nom;  nous  leur  con- 
Mcnms  un  article  collectif  parce  qu'ils  ont  une 
constitution  et  nneidiéte  communes. 

MedUemtourg-Schwérin  a  une  superficie  de 
t44  milles  carrés  ou  13,346  kilomètres  carrés, 
et  sa  population  a  été,  en  1861,  de  548,449  ha- 
bitants dont  plus  de  540,000  appartiennent  au 
culte  luttiérien.  Cette  population  est  distribuée 
ainsi  qu'il  suit  entre  les  diTerses  parties  du 
territoire:  terres  domaniales  ou  domanium 
206,344  habitants;  terres  seigneuriales  137,414 
habitants;  terres  des  trois  couTents  9,045  habi- 
tants; Tilles  181,439  habitants;  dépendances 
(banlieues)  des  Tilles  14,207  habitants.  On  com- 
prendra par  la  suite  de  cet  article  l'importance 
de  ces  distinctions. 

Ueckiembourg-Strélitz  est  composé  de  deux 
principautés  :  Stargard  à  l'est  et  Ratzebourg  à 
l'ouest  de  Mecklembourg-Schwérin.  La  super- 
ficie des  deux  parties  de  l'État  est  de  49*/,  milles 
carrés  géographiques  ou  2,707  kilomètres  car- 
rés, et  sa  population  ne  comptait  en  1860  que 
99,660  âmes  (principalement  des  luthériens) 
dont  48,773  habitent  les  terres  domaniales, 
17,37t  les  seigneuries  et  le  reste  les  Tilles. 
En  Mecklembonrg  on  n'appelle  pas  toujours 
ville  une  commune  comptant  un  certain  nombre 
d'habitants,  mais  une  localité  représentée  à  la 
diète.  La  capitale  Neustrélita  ne  nonune  pas  de 
député,  et  si  on  la  traite  néanmoins  officielle- 
ment de  Tille,  c*est  contrairement  à  l'esprit  de 
la  langue  politique  du  pays. 

Cette  langue  a  consenré  son  caractère  sur- 
anné aTec  une  constitution  dont  les  principaux 
actes  datent  de  1523,  1572,  1621  et  1755.  Le 
23  mars  1848,  il  est  Trai,  le  grand-duc  de 
Mecklembourg-Schwérin  prit  l'initiatiTe  d'une 
réforme.  Une  nouTelie  constitution  fut  promul- 
^ée  le  23  août  1849,  les  anciens  états  furent 
dissous  le  10  octobre  de  la  même  année,  et  le 
Bonreso  corps  représentatif  se  réunit  le  27  fé- 


Trier  1850.  Mais  le  Mecklembouig-Strélits  n'a- 
Tait  pas  accédé  a  cette  réforme,  et  l'ordre 
équestre  (les  propriétaires  de  seigneuries ,  les 
chcTaliers,  RiUer),  reTenu  de  sa  stupeur  de 
1848,  sTait  porté  plainte  à  la  diète,  des  ar- 
bitres sTaient  été  nommés ,  et  par  suite  de  le^r 
décision  un  décret  grand-ducal  du  1 4  septembre 
1850  supprima  la  constitution  qu'il  Tenait  de 
sanctionner. 

Le  moyen  âge  a  donc  été  rétabli  dans  ce 
qu'il  considère  comme  ses  droits,  et  TOici  com- 
ment ces  droits  fonctionnent: 

En  Tertu  du  pacte  d'union  de  1523,  par  le- 
quel les  états  (alors  les  chcTaliers ,  les  Tilles 
et  les  prélats)  déclarèrent  s'opposer  à  TaTenir 
au  partage  du  pays,  les  deux  Mecklembonrg 
n'ont  qu'une  diète  unique  qui  siège  tous  les 
ans,  altematiTement,  dans  les  Tilles  de  Stem- 
berg  et  de  Malchin,  situées  l'une  et  l'autre 
dans  le  Mecklembourg-Schwérin.  C'est  le  grand- 
duc  de  ce  pays  —  qui  est  censé  Falné  ou  le 
premier  des  deux  grands -ducs  de  Mecklem- 
bonrg *  ~  qui  couToque  l'assemblée  et  en  pro- 
nonce la  clôture.  Le  grand-duc  de  Mecklem- 
bourg-Strélitz  peut  naturellement  réunir  les 
états  de  son  territoire  pour  discuter  leurs  in- 
térêts particuliers ,  car  en  dehors  de  la  diète 
tout  est  séparé  entre  les  deux  duchés. 

La  réformation  ayant  fait  disparaître  les  pré- 
lats, les  états  ne  se  composent  plus  que  de 
deux  ordres:  les  chcTaliers  ou  l'oràre  équestre 
et  les  Tilles.  Les  états  comportent  de  nom- 
breuses subdirisions  territoriales  et  autres,  mais 
Tis-à-vis  du  grand-duc  ils  forment  corps,  ils 
constituent  une  corporation.  L'ordre  équestre  se 
compose  de  tous  les  propriétaires  (nobles  ou 
non)  d'un  bien  équestre  ou  d'une  seigneurie, 
établis  dans  les  pays.  Ils  sont  au  nombre  de 
plus  de  750.  Les  Tilles  comprennent  Rostock, 
Wismar  et  38  autres  dans  le  Mecklembourg- 
Schwérin  et  7  dans  le  Mecklembonrg- Strélitz; 
elles  sont  représentées  par  des  membres  de 
leurs  magistrats  (comité  municipal)  et  le  plus 
souTent  par  le  bourgmestre. 

Tous  les  membres  de  l'ordre  équestre  peu- 
Tent  prendre  part  aux  délibérations  de  la  diète, 
mais  ils  ne  peuvent  pas  s'y  faire  représenter. 
Ceux  qui  assistent  aux  séances,  supportent 
seuls  leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour,  puis- 
que chacun  d'eux  exerce  un  droit  personnel. 
Les  représentants  des  villes,  au  contraire,  sont 
les  mandataires  de  leurs  concitoyens  (ou  sont 
censés  l'être),  et  reçoivent  une  indemnité. 

Gomme  on  Toit,  en  assemblée  générale  {in 
plénum)  l'ordre  équestre  a  une  grande  supé- 
riorité numérique;  mais  les  Tilles  ont  le  droit 
de  demander  que  chaque  ordre  délibère  sépa- 
rément. Du  reste,  une  assemblée  aussi  nom- 
breuse n'est  pas  facile  à  diriger,  et  bien  que  le 
bureau  se  compose  de  nombreux  dignitaires, 
il  n'est  pas  rare  d'y  entendre  plusieurs  orateurs 
parler  à  la  fois. 


1.  A  IMQtériear,  chacun  dei  deux  grands-duei  •'in. 
titule  grand-duc  de  Mteklembourg  tans  aoenna  dési- 
gnation distinctive.  S'il  s'est  formé  en  1701  une 
seconde  ligne,  ce  n'est  pas  sans  contestation , iii*ls 
l'aspaee  ne  nous  permet  pas  d'en  faire  fhittoriqMU 
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dModiTidiis,  et  la  eoUeeticm  ne  peut  avoir,  au 
fond  et  logiquemcDt ,  d^antres  lois  que  celles 
qui  régissent  les  êtres  qui  la  composent.  Le 
droit  naturel  dëcoulo  des  mêmes  sources.  Ses 
principes  s'appliquent  donc  aux  nations  comme 
aux  indlTidus.  Aussi  Vatel  a-t-il  pu  dire  avec 
Tassentiroent  de  tous  les  peuples  civilisés: 
«La  justice  est  plus  nécessaire  encore  entre 
les  nations  qo*entre  les  particuliers ,  parce  que 
rinjustice  a  des  suites  plus  terribles  dans  les 
démêlés  de  ces  ouïssants  corps  politiques.  Cha- 
que nation  doifaonc  rendre  aux  autres  ce  qui 
leur  appartient,  respecter  leurs  droits,  et  leur 
en  laisser  la  paisible  Jouissance.  Mais  la  diffé- 
rence consiste  en  ce  que ,  dans  les  sociétés  ci- 
viles, il  7  a  des  pouvoirs  chargés  de  faire  res- 
pecter les  droits  de  chacun  de  leurs  membres, 
tandis  qu'entre  des  peuples  libres  et  souve- 
rains ,  U  n'y  a  point  de  juge  supérieur  sur  la 
terre,  devant  lequel  ils  puissent  être  sommés 
de  comparaître,  pour  attendre  de  lui  la  déci- 
sion de  leurs  disputes.  »  De  là  s'est  créé,  par 
ia  force  des  choses ,  ce  rôle  des  tierces  puis- 
sances interposant  leurs  bons  offices ,  ou  choi- 
sies pour  médiatrices,  ou  acceptées  comme 
arbitres.  Eugène  Paignon.     « 

MÉDIATISATION.  Par  suite  des  guerres  de 
la  Bèvolntion  et  de  l'Empire,  un  grand  nombre 
de  principautés ,  comtés  et  baronnies  alleman- 
des qui ,  comme  la  Bavière,  la  Saxe,  etc. ,  n'a- 
vaient d'autre  suzerain  que  l'Empereur,  dont 
ils  relevaient  inunédiatement  (sans  intermé- 
diaire), ont  été  subordonnés  à  des  princes  au- 
trefois leurs  égaux  ;  c'est  ce  qu'on  a  appelé  la 
médiatisation.  En  d'autres  tonnes  on  leur  a 
laissé  toutes  leurs  prérogatives,  leurs  pro- 
priétés, leurs  honneurs,  et  on  leur  a  retiré  la 
souveraineté,  l'indépendance. 

L'acte  fédéral  leur  reconnaît,  article  14, 
une  position  exceptionnelle;  les  seigneurs  mé- 
diatisés (Standesherm)  restent  les  égaux  des 
princes  souverains,  en  ce  sens  que  ceux-ci 
peuvent,  sans  déroger,  conclure  une  alliance 
matrimoniale  avec  eux  {Ebenhûrtigkeit),  et 
jouissent  de  plusieurs  immunités  pour  eux  et 
leurs  familles ,  comme  l'exemption  du  service 
militaire,  une  juridiction  privilégiée.  Plusieurs 
décisions  de  la  diète  ont  reconnu  aux  princes 
la  qualification  de  Ùurchlaucht  (Altesse  sérénis- 
sime) ,  et  aux  comtes  celle  d'Eriauchi  (n'a  pas 
d'équivalent  en  français).  Plusieurs  États  alle- 
mands leur  ont  accordé  encore  d'autres  privi- 
lèges; ils  sont  notanunent  presque  partout 
pairs  héréditaires. 

Le  nombre  des  seigneurs  médiatisés  est 
assex  considérable.  11  y  en  a  14  en  Autriche, 
17  en  Prusse.  22  en  Bavière,  35  en  Wurtem- 
berg, 3  en  Hanovre,  8  en  Bade,  4  en  Hesse 
électorale,  19  dans  la  Hesse  grand-ducale, 
S  dans  le  duché  de  Nassau.  Mais  il  convient  de 
remarquer  qu'il  y  a  ici  quelques  doubles  em- 
plois, en  ce  que  plusieurs  maisons,  comme  celle 
de  La  Tour  et  Taxis,  figurent  dans  plusieurs 
États.  De  plus,  la  Prusse  a  accordé  le  rang  de 
Stawiesherm  à  28  autres  maisons  princiéres  et 
coDtales. 


Parmi  les  seigneurs  médiatisés  nous  trou- 
vons les  Aremberg,  Groy,  Bentheim,  Sayn- 
Wittgenstein,  Salm,  Solms,  Wied,  Esterhazy, 
Schwarzenberg,  Windiscbgraetz,  Fugger,Hohen- 
lohe,  Ottingen,  Waldburg,  Lœwenstein,  Sta- 
dion,  Leiningen,  Fursteuberg,  Leyen,  Isen- 
burg,  Erbach,  Stolberg  et  quelques  autres. 

ILB. 

MEETING.  Ce  nom  se  donne  le  plus  ordi- 
nairement aux  réunions  publiques ,  acciden- 
telles, dans  quelque  endroit  que  ces  réunions 
aient  lieu.  Le  droit  de  réunion  aujourd'hui  à 
peu  prés  absolu  en  Angleterre,  exempt  de  toute 
espèce  de  contrôle  préventif,  ne  l'a  pas  toujours 
été.  En  1818  et  1819,  lorsque,  sous  l'empire  de 
passions  politiques  très -ardentes,  et  de  divi- 
sions sociales  très -profondes,  ce  droit  eut  été 
transformé  en  une  machine  de  guerre,  tout 
aussi  menaçante  pour  la  société  que  pour  le 
gouvernement ,  la  législature  prit  des  mesures 
contre  son  exercice,  tout  conmie  elle  en  avait 
pris  à  d'autres  époques  contre  l'exercice  du 
droit  d'écrire  ou  de  parler.  Mais  fidèle  à  une 
pratique  traditionnelle  en  matière  de  lois  ex- 
ceptionnelles ,  on  en  limita  la  durée. 

En  1819,  l'exercice  du  droit  de  réunion  abou- 
tissait presque  toujours  à  des  scènes  de  désor- 
dre et  même  de  rébellion.  Les  limites  qui  y 
furent  apportées,  laissèrent,  comme  aupara- 
vant, la  liberté  de  se  réunir  pour  signer  des 
pétitions,  mais  les  autorités  devaient  d'avance 
en  être  informées.  Les  heures  et  jours  devaient 
également  être  indiqués  d'avance  ;  afin  de  mettre 
un  terme  à  ces  manœuvres  à  l'aide  desquelles 
des  agitateurs  rassemblaient  des  centaines  de 
mille  personnes  sur  un  môme  point,  ces  assem- 
blées ne  pouvaient  avoir  lieu  que  par  paroisse; 
chaque  paroisse  composée  de  plus  de  16,000  ha- 
bitants devait  être  divisée  en  districts.  Afin  d'être 
à  même  d'empêcher  la  réunion  des  assemblées 
tumultueuses ,  les  magistrats  devaient  en  être 
informés  six  jours  d'avance,  et  quatre  jours 
avant  le  moment  fixé  pour  ces  réunions,  ils 
pouvaient  en  changer  le  jour. — 11  était  défendu 
de  se  rendre  en  ordre  militaire  ou  avec  des 
drapeaux  à  ces  réunions.  Toute  personne  étran- 
gère à  la  paroisse  qui  y  assistait  était  passible 
d'une  amende.  Des  peines  beaucoup  plus  sé- 
vères étaient  prononcées  contre  les  sociétés 
secrètes  dont  les  membres  faisaient  l'exer- 
cice militaire  avec  ou  sans  armes.  Pour  ame- 
ner le  Parlement  à  prendre  de  telles  précau- 
tions contre  l'une  des  conséquences  les  plus 
naturelles  de  la  liberté  individuelle ,  il  ne  fallut 
rien  moins  que  la  répétition  multipliée  de  per- 
turbations et  de  désordres  si  énormes,  qu'en 
présence  du  calme  extrême  qui  régne  aujour- 
d'hui en  Angleterre,  les  vieillards  qui  en  ont 
été  témoins ,  ont  peine  à  croire  leur  souvenir. 
Cependant,  si  grand  que  fût  le  mal,  le  Parle- 
ment et  le  gouvernement  n'oublièrent  pas  que 
le  pays  était  dans  un  état  de  fièvre ,  et  qu'une 
législation  indispensable  en  pareil  cas  pourrait 
bien,  dans  des  circonstances  différentes,  de- 
venir sinon  dangereuse  pour  la  liberté  publique, 
du  moins  un  instnunent  de  vexation;  aussi 
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y  Bcn  indéOniment  négligée,  n  n^est  cependant 
pu  interdit  d^espérer  qa*8Yec  le  temps  le 
Mexiqne  possède  des  forêts  étendues.  Il  suffl» 
nit  que  la  préToyance  de  rhomme  y  aidAt  un 
peu  la  nature. 

SiluatUm  avantageuse  entre  les  deux  océans, 
—  Aux  ayantages  que  possède  le  Mexique  par 
son  dimat,  son  terroir,  la  Tariété  illimitée  de 
ses  cultures  et  Vabondance  de  ses  mines  d'or 
et  d*argent,  il  Joint  celui  d*une  situation  topo- 
graphique presque  exceptionnelle.  11  est  A  che- 
nl  sur  les  deux  océans  les  plus  Testes  et  les 
plus  fréquentés,  rAtlantique  et  le  Pacifique.  Il  foit 
mce  ainsi  A  la  fois  aux  deux  revers  de  Fancien 
continent,  aux  deux  massifs  les  plus  indus- 
trieux, les  plus  civilisés  et  les  plus  populeux 
que  cet  ancien  continent  présente  et  qui  sont 
situés,  Tun  A  Textrémité  occidentale,  c'est-A- 
dire  en  Europe,  Tautre  A  l'extrémité  orientale, 
c*est-A-dirc  en  Chine  et  au  Japon.  Il  semble  donc 
appelé  A  avoir  des  relations  multipliées  avec 
Tua  et  Tautre,  et  même  A  servir  de  passage  A 
une  partie  de  leurs  échanges.  Un  chemin  de 
fer  qui  irait  de  la  Vera-Crux  A  Âcapulco,  par 
Mexico,  serait  "prohablcment  une  ligne  trés- 
flréquentée,  malgré  Tinclinaison  forte  de  ses 
rampes.  Le  chemin  de  fer  qui  traverserait 
Tisthme  de  Tehuantepec  le  serait  bien  davan- 
tage, et,  d'ailleurs,  serait  d*une  exécution  bien 
plus  lisée,  la  distance  étant  bien  moindre. 
Ce  passage  serait  évidemment  préféré  par  les 
Européens  et  les  Américains  du  Nord  qul^rou- 
dralent  se  rendre  dans  la  Californie,  rOrégtm 
et  dans  les  États  ou  territoires  attenants.  Les 
personnes  qui  auraient  A  aller  au  Pérou,  au 
GhiU,  ou  dans  les  différentes  parties  de  TAus- 
tr^e,  préféreraient  d*autres  passages,  situés 
plus  au  midi ,  soit  celui  du  Nicaragua ,  soit 
celui  de  Panama  qui,  depuis  plusieurs  années, 
est  doté  d*un  chemin  de  fer,  soit  enfin  cehii 
du  Darien .  sur  lequel  aqjourd  hui  Fattention 
est  portée  et  qui,  si  Ton  s'en  rapportait  A  des 
explorations  soperfIcieUes  Ikites  par  des  vora- 
gevis  intrépides  auxquels  le  temps  a  manqué, 
se  prêterait  non-seulement  A  rétablissement 
dSin  diemin  de  fer.  mais  même  A  celui  d'un 
canal  maritime,  praticable  aux  plus  grands  na- 
vires. L^isthme  de  Tehuantepec  pourra  bien  un 
Jour  recevoir  un  canal;  car  l'altitude  du  pla- 
teau de  Tarifi.  où  serait  le  bief  de  partage,  n'est 
ffuère  plus  grande  que  celle  du  bief  de  partage 
di  caial  du  Midi;  mais  il  serait  fort  difficile  et 
tatelnent  coûteux  d'y  établir  un  canal  mari- 
time avec  deux  bons  ports  A  ses  extrémités. 

it  la  pêfiulaiiom  wiexicaime.  —  La  popula- 
tion di  Mexique  se  compose  principalement 
des  desrendants  de  la  race  indigène  subjuguée 
par  Ooitea.  Ces  peuples  industrieux  et  <&sci- 
pUnét  te  convertirent  impidement  an  chrîstia- 
■isae,  après  la  prise  de  Mexico  qui  les  f^appn 
de  stuneor.  La  conversion  se  ft  de  bon  giê 
on  par  la  contrainte;  mais  elle  Ait  générale:  Le 
ele^  catboBque  se  servit  habilenent.  A  cet 
elH,  des  rapprochements  qui  existaient  entre 
k  IkMac^  cMcienne  et  cette  de  b  rel«ion 
nw^ne.  ucfNtts  ceiie  epoqne,  les  ncngenes, 
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lomb,  qui  croyait  avoir  retrouvé  les  Indes,  sont 
demeurés  soumis.  C'est  A  peine  si,  A  des  épo- 
ques d'extrême  souffrance,  des  rébellions  iso- 
lées ont  éclaté.  Bien  différent  des  tribus  in- 
diennes qui  étaient  éparses  sur  la  surfece  des 
États-Unis  et  qui  détestent  le  travail,  rindien 
mexicain  cultive  régulièrement  la  terre  pour  son 
compte  et  pour  celui  des  blancs,  ou  fait  sa  Jour- 
née dans  le  petit  nombre  de  fabriques  qui  ont 
été  érigées,  ou  encore  sert  librement  dans  les 
mines  où  il  donne  des  preuves  surprenantes 
de  sa  force  musculaire.  A  côté  des  populations 
de  pure  race  indienne,  il  y  a  des  métis  résul- 
tant du  croisement  du  blanc  avecTIndien.  C'est 
ce  qu'on  nommait,  sous  la  domination  espa- 
gnole, les  castes.  Le  nombre  des  nègres  ou  de 
leurs  dérivés,  par  le  mélange  avec  les  blancs 
ou  avec  les  Indiens,  est  extrêmement  faible. 
Il  y  a  eu  autrefois  quelques  milliers  d'esclaves 
noirs;  mais  ils  étaient  afflranchis  pour  la  plu- 
part, quand  commença  la  lutte  de  l'indépen- 
dance en  1810. 

On  rencontre  quelques  échantillons  d'une 
autre  race  sur  le  versant  occidental  du  Mexi- 
que, autour  de  la  ville  d' Acapulco  dont  le 
magnifique  port  était  le  point  de  départ  et  d'ar- 
rivée de  l'unique  navire  qu'on  expMiait  an- 
nuellement du  Mexique  vers  la  Chine  et  les 
régions  avoisinantes.  Ce  sont  des  Malais  qui, 
venus  avec  le  galion,  se  fixèrent  dans  le  pays» 
Ils  n'ont  pas  laissé  que  de  se  multiplier.  La 
population  chinoise,  qui  est  si  laborieuse»  si 
intelligente  au  travail  et  si  sobre,  serait  bdle 
À  attirer  dans  le  pays  et  s'y  acclimaterait  bien. 
Ne  la  voyons-nous  pas  s'établir  en  CaUfomie 
et  en  Australie,  malgré  les  mauvais  traitements 
dont  elle  y  est  l'objet  ?  Il  y  a  peut-être  de  ce 
côté  une  bien  précieuse  ressource  pour  le  peu- 
plement du  Mexique  et  le  développement  de 
ses  nchesses. 

La  race  dominante  Jusqu'ici  a  été  la  race 
blanche,  qui  fait  un  sixième  ou  un  septième  de 
la  totalité.  Elle  n'est  pas  sans  quelque  mélange 
de  sang  indien,  parce  que,  dès  le  tempa  de 
Cortex,  et  même  par  les  soins  de  ce  grand 
homme,  des  alliances  légitimes  furent  cootrac» 
tées  entre  les  deux  races  :  plusieurs  de  ses 
compagnons  d'armes,  et  des  plus  illustres» 
s'unirent  devant  les  autels  aux  veuves  conver- 
ties des  chefs  mexicains  qui  avaient  snccomhé 
pendant  la  guerre.  La  dominatian  de  la  race 
Manche  n'est  pas  absolue.  Les  classes  de  sang 
mêlé  et  même  les  purs  indigènes  ont  faunl 
au  pays  des  hommes  distingués  qui  sont  pa^> 
venus  an  premier  rang.  Guerrero,  qui  fut  pré- 
sident, était  un  métis.  On  assure  que  le  prtii- 
dent  Jnarei  est  un  Indien  de  race  pure. 

Voicî  ce  qu'était  la  population  du  Mesine 
en  1810.  d'apr&s  un  travail  statistique  de  don 
Francisco  ISavarro  y  Sonera,  que  M.  de  Hnm- 
boldt  cite  comme  digne  de  confiance  : 

inropèens  et  crMes  de  nce 

européenne 1.097.928 

Indiens y«76.»l 

Castes  on  nces  mixtes  ...  I.23s706 


Total 


€.îiî.fl5 
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pêra  né  m  li|M«iie  d^me  mên  égilenifliit  es- 
pagnole comprit  et  ediiilt  fulleiiàit  m  aMme 
eotre  loi  et  M  par«nti,  ou  eom  lot  et  on  frèfe 
•tné  neuf  d^Bepagoe.  0&  tfalt  beio  s^appUqoer 
à  ee  ooe  Im  créolee  restaeeeot  étranigefs  aa 
leale  do  monde;  on  a?alt  bean  aorreUler  toua 
lea  Imprimée  qd  entraient  an  Madqne ,  dans  le 
M  de  ne  lalaaer  paraître  aona  lenrs  yeox  que 
des  lifTea  approurte  de  rinqoiaillon.  La  fèrité 
a  une  Ibroe  d^eipanalon  et  de  aédnctkm  qui 
délie  lea  maddoetiona  dn  «ravoir  le  pins  ab- 
Mdn  et  la  aorreJUance  de  llnqnlaition  la  plus 
aoMfla  Dne  anttpathie  tantôt  aooide.  tantôt 
déclarée,  anbaiatalt  entre  lea  oréoles  et  lea  na- 
tlb  d'Bapagne.  Lea  deox  partis  portant  les  noms, 
l*nn  des  CrêoUM  (créoles),  Tantra  de  Gecftain- 
nu  dont  II  est  dilBdle  de  prédaer  le  sena  et 
rorigine,  étaient  en  frit  oonstanunent  en  pré- 
sence, autant  qne  le  permettait  le  régime  poli- 
tiqnednpays. 

Lea  Idéea  dindépendanoe  forent  apportées 
et  propagées  an  Mexique  par  le  retentisse- 
ment de  rémancipation  des  ttats-Unis  et  par 
Teiplosion  de  la  révolution  française,  qui  fixa 
anssitôtrattention  de  l'univers,  malgré  lea  bar- 
rières dont  les  gouvernements  abaolus  entou- 
raient leurs  peuides.  Au  milieu  d*une  société 
eonqiosée  d^éiéments  pareils,  elles  germèrent 
it,  et  les  événements  de  la  Pénio- 


devant  les  génénu 


rapidemenl 
suie  en  1 


le  en  1808  leur  ayant  fourni  une  occa- 
alon  par  Tédipse  totale  de  la  royauté  légitime 
de  qui  tout  émanait,  elles  édatôrent  aussitôt 
avec  fracas.  Nous  n*avons  pas  à  entrer  ici  dans 
le  détail  de  la  guerre  civile  quis'ensoivit  Les  in- 
dépendantscommaodéspardes  généraux  enchef 
qui  étaient  des  curés,  Hidalgo  d*abord,  Mordes 
ensuite;  remportèrent  de  grands  avanti^;  mais 
bientôt  ils  éprouvèrent  de  cruds  revers.  Un 
offlcier  espagnol  d'un  grand  mérite,  Galleja,  un 
pen  plus  tard  vioe-roi ,  leur  fit  payer  cher  leurs 
premières  victoires.  Leurs  armées  furent  iMittoes 
et  dispersées,  leurs  cbeCs  pris  et  exécutés.  En 
1815,  le  triomphe  de  Tautorité  espsgnole  sem- 
blait accompU  Maia  ee  n^était  qu*une  apparence. 
Les  intefligenees  et  les  cœurs  étaient  acquis  à 
la  révolution.  Lea  créoles  dont,  i  la  suite  des 
cruautés  commises  par  les  indépendants,  les 
priiidpanx  avalent  ffrit  cause  commune  avec  les 
Bspsgnols,  se  ramèrent  enfin  de  toute  part  an 
drapeau  qui  était  celui  de  leur  patrie.  Le  signal 
leur  en  tut  donné  par  un  d*entre  eux  qui  s*étalt 
signai  dans  les  caums  de  Tannée  espagnole,  le 
colonel  Iturbide.  Ce  oief,  auquel  le  vioe-roi  Apo- 
daca  avait  confié  un  corps  de  troupes  important, 
prodsma  rindépendanoe  le  24  février  1^1  et 
publia  un  programme  devenu  célèbre  sous  le 
nom  dn  Plan  éPIguala  (c*est  la  petite  ville  où 
Il  M  proclamé).  Lis  plan  d^Iguala,  remarquable 
par  Tesprit  de  condllation  qui  i*avait  dicté ,  ob- 
tint Tadhéslon  de  tout  le  pays,  de  toutes  les 
daases.  Lindépeodance  fut  accomplie  dès  lors, 
et  à  partir  de  ce  moment,  elle  n*a  pas  été  re- 
mise en  question ,  malgré  la  tentative  des  Bs- 
pagnola  sur  Tsmpico,  en  1829,  sous  la  con- 
duite du  brigadier  Barradas.  Gdui-d,  expédié  à 
grands  frais  de  111e  de  Cuba  avec  des  troupes 
nombreuses,  Ait  bientôt  rédnit  à  capituler 
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MdslA  prodsmsttoa  ds  IM 
ftat  que  le  commeneement  des  ifai 

éprràves  pour  le  Mexime;  lofiii 
tatt  que  le  Mexique  fbnsmltw 
parfiutement  aépoiée,  dont  la  m 
olIiBne  an  roi  d  BapKgM,  aous  II 
séjour,  et  à  son  défluft  anx  iafcal 
{a  cour  de  Madrid  myant  rspeeiri 
ment,  Iturbide  se  fit  prodaanr  si 
il  n*eut  qu*un  règne  éph^'mèw;  i 
trône  en  mai  182S,  Juste  in  sa  \ 
1823,  il  s*embarqndt  à  la  Yera4>i 
i  i*exil.  Le  Congrès  mexicain,  si 
depuis  rémandpation  accoaipila 
d'Iguaia,  adopta  la  flMrme  répaJia 
maibeoreuse  inspiration  de eopierl 
fédéraliste  des  Élate^Unis,  qd, 
UKBurs  et  aux  antéoédente  desd 
nies  anglaises ,  benrtsit  les  usagm 
populations  mexicdnes.  Cette  esm 
guement  élsborée,  MpubUèesai 
1824  et  le  président  élu  fM  te  |éi 
un  des  plus  intrépides  béns  de  n 
Dans  les  premières  annéea  lei 
n*allèrent  pas  an  ddà  de  tlrafflew 
nibleSf  mais  en  1829  la  guerre  d 
tète  hideuse,  et  te  paya,  depdi  h 
de  révolutton  en  révoltttion,  de  o 
catastrophe.  En  1837  les  idées  de 
et  de  république  unitsfre  prirasl 
fût  alors  le  générd  Qnatameate, 
lant  champion  de  rindépeodteaes, 
fauteuil  de  président  Deux  ans  i 
1839,  cdted^^nité  appartenait  an  f 
Anna  qui  déjà  avait  Joué  nn  gruid  i 
a  partir  de  ce  moment  fdt  le  perKM 
et  pour  ainsi  dire  te  personnage  m 
publique  mexicdna  U  avait  dtji 
mois  de  présidence  en  1834  d  11 
dn  pouvoir  à  plusieurs  repriseï, 
damment  ramené  pw  te  cours  de 
qu*il  savdt  habilement  seconder. 
sieurs  fois  investi  de  la  didature.  1 
sttcoessivementi  tous  les  partie.  80 
suivant  les  circonstances  sana  eq 
sir  à  rien  fbnder,  il  a  lutté  non 
contre  les  attaques  de  rétranger 
envahissements  des  Étate4Jnla.  fi 
a  soutenu  avec  coortge  et  peraévé 
nationale  dans  U  guerre  injuste  i 
cains  du  Nord  entreprirent  en  184 
terminée  par  la  vente  forcée  anx 
nouveau  Mexique  et  de  te  GaM 
antérieurement  fait  te  easapega 
pour  reconquérir  cette  vaate  pro 
tait  appropriée  te  poignée  de  êol 
États-Onte,  mste  il  y  nvdt  éSft 
prisonnier,  il  vit  aoijonrd^hul  Im 
pardt  complètement  désabusé  si 
de  succès  du  gouvernement  répd 
patrie. 

n  résulte  d*un  tsbtenn  kistee 
sous  les  yeux,  que  te  fsnteuil  de  1 
changé  d'occupante  quaranle-sl 
octobre  1824  Juaqn*A  ee  Jonr.  Le 
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géné- 

«MM  -.vv  ;i^Kn>  ^«nciMMi  de»  fonds  ecclé- 
-Ti*fr.i1-i-.T  k«wi4aftMK«iaetti  Jes  iiépenses,  en 
:m.4ii»«  cfe^^«iM<»i.t  .eft-vKptfOMs  du  royaome, 
■jft«MM    •^■iV«A'  4  «ouD«rf .  avec  le  tilre  unique 

.;»««  oi«%«a»&iNii  col  cependant  de  sérieuses 

'■nw  t^-  -■-^    .ito^ttsiîurs  les  deux  charges 

«c  .■t««.«.v..vK   .»  M  «urtuceudant  svaient  Joui 

.  um«»    j;«^%«bMK«;  :r«»vMitKfheure  à  celle  des 

^«^^MftftV»  .  Sïtti.  et  jucuu  esprit  de  corps  ne 

iuL-rn.*tt     Mtt^  i.sle«^  CCS  fktnctions  trop  inë- 

^«««•«^  .«.  .ikuKviicr  appartenait  le  plus  sou- 

^.«M  4   a   iooàe«6«; .  d'aburd  d*6pëe ,  puis  de 

.«mK>    «  MiikiikVtiduut  u'arrivait  à  cette  posi- 

Mi*  ^uc    Kfti    lu  chiOftv  ^levé  d'une  fortune 

.s««iM««.iv«ic    iupi'^  d'eux  les  secrétaires  d*É- 

•ft  «w  Uks'u;  !uut;(cmps  que  des  agents  d*af- 

auvK  a04M4uo  Culbcrt  prit  le  titre  de  coutrO- 

>ii«*i  ^vuv'iiU.  d  otut  dojà  secrétaire  d*État  et 

VvSiaU  uiiw  à  cette  fonction  que  par  les  de- 

^«w^   ■kùiu^uics  do  la  hiérarchie  administra- 

i\v*  -'v^  auoucoa  entrèrent  donc  naturellement 

.j»iMi  V*  .uiiibutiiMiÂ  des  secrétaires  d*fitat  qui 

.i^tÉMMOÀ*  u'curout  plus  qu'un  collègue  dans 

:v  >vau«>ivui  jouerai. 

V'M  la  itMco  Joti  choses  il  en  fût  de  même 
^  lAUi^Mito  du  chancoliur;  elle  se  réduisit 
U4Cu;0(  X  uuo  fmictiun  aduihiistrative  et  à  la 
^uikv'diamo  ilo  la  mHgiMtrttlure.  Encore  faut-il 
4v44iei  >|uo  ieji  ,^ccrèlairoit  d'Ktat  avaient  dans 
lvu(  juuduUiMi  Im  purliMuents  des  provinces 
«^ui  leU4  t'lim*ii(  aMniiimVs. 

ViN^i  \\\\\iiC  cuh'o  hix  grands  fonctionnaires, 
W  •;^ku\i<iuoiiieul  110  coiuta  pas  on  réalité  d'ap- 
pui Uuii  Mk  i\»i  et  AU  itii  MtMil.  Les  quatre  secré- 
iduic*  liàlitl.  le  cualrùlcur  et  le  chancelier 
oUu'ul  Kùu  \\s>  iuriiier  ce  que  Ton  a  appelé 
d%'puui  uu  iHéHiàlifi'p  et  ce  qui  commençait  à 
•0  c\iii.iUluut  ou  AuMieterru  à  la  même  époque 
^Oiu  le  luuu  de  coàinri.  Il  n'existait  entre  eux 
4U\uu  hca.  uuouue  Hiilldurité.  Ils  se  réunis- 
«Àivul.  d  càl  \i'ai.  rcHulU^reuient  plusieurs  fois 
|Mi  -«ciuumu  dans  U«ji  cuasoils  du  roi  :  conseil 
.rÀu/.  KO/utii du* dépêches,  conseil desfinan- 
%K*t  iv/utt/  dtsji  iHii-lies  ,  conseil  de  commerce, 
lUoU  À  liiiu  de  conseillers  d'Étai  et  réunis 
otc-  d'4uliei  couieillers  d'épée  ou  de  robe. 
(muU-  leui  4uluritê  et  tout  leur  prestige  tenaient 
uuiuurmriil  à  ce  qu'ils  représentaient  le  roi. 
Ku  iHiL,  il  sii»i  A  peiae  utile  de  faire  remarquer 
i^uuUieu  lut  tfiaiid  l'ascendant  de  secrétaires 
il'iut  icls  que  i!olbert  et  Louvois  sur  la  poli- 
U^uo  tiCiiêialo  du  Louis  XI Y,  mais  l'impulsion 
t|ue  Ui  ïubir  au  rid  le  génie  dur  et  obstiné  de 
f^vi  vU-ux  uiiniatres  (\it  une  exception  pure- 
lUi'Ui  av'cideu telle  et  d'où  ressort  davantage  le 
4)^(4\iuo  du  gouvernement  de  fancien  régime. 
LOut»  \IV  uu  supporta  qu'impatiemment  une 
^kiuiiu4iiiiu.  ludme  aussi  glorieuse,  et  Ton  sait 
A\x  uûUeu  do  uuclles  circonstances  moururent 
Icj  lieux  jiiaitds  ministres  de  la  paix  et  de  la 
.^uciie.  Louia  \IV.  de  même  qu'il  avait  écarté 
\\\W'  -«vau  du  gouveruement  tout  homme  de 
grautlv  u^ÛAaouco.  ue  rechercha  plus  que  des 
^^^Kj'Uuca  d'JiUU  d'iulelUgence  ordinaire,  de 


caractère  liuïile  et  d*nne  grande  asrtdiiitè  de 
travail  •  Il  n'était  pas  de  mon  intérêt,  dit-il  dau 
ses  mémoires,  de  prendre  des  hommes  d'usé 
qualité  èmlnente.  U  fallait  avant  toute  choie 
faire  connaître  au  public,  par  le  rang  même  ci 
Je  les  prenais,  que  mon  dessein  n'était  pu 
de  partager  mon  autorité  afec  eux.  » 

Sa  souveraineté  suprême  ainsi  liaatemeat 
sauvegardée ,  il  ne  craignit  point  de  combler 
d'honneur  ses  secrétaires  d'Etat  t  Ces  gens  de 
rien,  comme  les  appelle  Saint-Simon,  qu'an 
moindre  mécontentement  il  réduisait  au  nêant,i 
reçurent  une  foule  de  prérogatives  et  de  dis- 
tinctions personnelles  supérieures  à  celles 
des  gens  de  la  plus  haute  qualité.  Ducs  et  pain, 
maréchaux  de  France,  princes  du  sang  eux- 
mêmes  durent  se  soumettre  aux  ordres  de  vils 
«  roturiers,»  et  les  qualiflcr  de  Monseigneur*. 
Ce  fut  alors  qu'ils  commencèrent  à  ajouter  i 
leur  titre  de  secrétaires  d'État  le  titre  de  Mi- 
nislres ,  nom  très-répandu  aux  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles  parmi  les  membres  dei 
conseils  du  roL  Le  chancelier  et  le  président 
du  Conseil  étaient  de  droit  ministres  d'£tat,  et 
beaucoup  de  conseillers  d'ÉLit,  de  comman- 
dants d'armée,  de  ministres  plénipotentiaires 
recevaient  par  brevet  ce  titre  •  qui  n'emportait 
avec  lui  aucune  attribution  d'autorité.  lA)r8qae 
les  secrétaires  d'État  l'eurent  ajouté  à  leur 
titre  ordinaire,  on  prit  peu  à  peu  l'habitude  de 
leur  réserver  cette  dénomination. 

La  mori  de  Louis  XiV  et  la  minorité  de 
Louis  XV  amenèrent  une  tentative  de  réaction 
contre  le  système  de  gouvernement  sous  lequel 
s'était  épuisée  la  France.  La  noblesse,  «accou- 
tumée à  n'être  bonne  à  rien  qu'à  se  faire  tuer  et 
à  croupir,  du  reste,  dans  la  plus  mortelle  inuti- 
lité, essaya  de  renverser  le  monstre  qui  l'avait 
dévorée,  c'est-à-dire  le  contrôleur  général  et  ies 
secrétaires  d'État,  souvent  désunis,  mais  tou- 
jours parfaitement  réunis  contre  elle.  »  Saint- 
Simon,  auquel  nous  empruntons  ces  lignes, 
proposa  et  lit  adopter  au  régent  uu  plan  depuis 
longtemps  médité  et  préparé  par  lui.  he&  cinq 
ç:randes  charges  furent  supprimées;  on  leur 
substitua  d'abord  six ,  puis  sept  conseils  spé- 
ciaux subordonnés  au  conseil  de  régence:  ce 
furent  les  conseils  de  conscience,  des  4^f aires 
étrangères ,  de  la  guerre ,  des  finances ,  de  ia 
marifie  et  du  dedans  du  royaume  et  du  com- 
merce. Il  est  inutile  de  dire  que  les  membres 
de  ces  conseils  furent  à  la  nomination  du  ré- 
gent. «  Trois  espèces  d'hommes ,  choisis  par  la 
convenance ,  par  la  faiblesse  et  par  la  nécessité, 
remplissaient  les  listes  ;  d'abord  de  grands  sei- 
gneurs, vieux  dans  les  intrigues,  novices  dans 
les  afikires;  ensuite  les  amis  du  régent ,  esprits 
frondeurs  et  pervers,  ignorants  et  spirituels; 
enfin  au-dessous  d'eux  étaient  jetés  pêle-mêle 
des  conseillers  d'État,  des  maîtres  des  requêtes, 
des  membres  du  Parlement,  gens  instruits  et 
laborieux  destinés  à  réparer  sans  gloire  et  sans 
émulation  les  bévues  de  leurs  collègues  *.  ■  Deux 
secrétaires ,  qui  n'avaient  entrée  dans  aucun 

1.  JTrMoire*  de  Saint-Siwion.  Cam.  RouMet,  liiêtoirt 
de  Louvoie, 
s.  LamonUj,  HUtoirê  dm  dix-kmitiiwu  êUci: 
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tie  do  poiiToir  exécutif,  8*en  empare  et  depuis 
plusieurs  générations  il  est  regardé  comme  une 
partie  essentielle  de  notre  organisation  politi- 
que. . .  *  ■  C'est,  à  Trai  dire,  du  régne  de  Oull- 
Umme  III  que  date  la  formation  complète  du 
premier  ministère,  tel  à  peu  prés  qu'il  est  en- 
core constitué  aujourd'hui;  sous  les  Stuarts  et 
pendant  les  premières  années  de  Guillaume,  le 
gouTemement  continua  d'être  un  gouTeme- 
ment  composé  d'administrations  indépendantes 
à  la  tète  desquelles  Wbigs  et  Tories  étaient  in- 
distinctement mêlés.  Les  luttes  que  Guillaume 
eut  à  soutenir  en  Irlande  et  sur  le  continent, 
les  dilTicultés  grsTes  au  milieu  desquelles  s'é- 
tsblircnt  ses  premiers  rapports  avec  le  Parle- 
ment, le  forcèrent  à  donner  plus  de  cohésion 
et  d'unité  au  cabinet.  «Vers  la  Un  de  1696  on 
Tit  que  les  principaux  scrTiteurs  de  la  couronne 
étaient  étroitement  imis  entre  eux  par  des  liens 
put)llcs  et  privés,  qu'ils  se  montraient  prompts 
A  se  défendre  les  uns  les  autres  contre  toute 
attaque,  que  la  majorité  de  la  Chambre  des 
communes  était  rangée  en  bon  ordre  sous  ses 
chefs  et  qu'elle  avait  appris  à  se  mouvoir  comme 
un  seul  homme  à  leur  commandement  *.  »  L'é- 
tablissement de  la  monarchie  constitulionnelle 
était  achevé. 

Les  première  actes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante témoignèrent  du  dessein  qu'avaient  ses 
principaux  membres  de  donner  à  la  France  une 
constitution  analogue  à  celle  de  l'Angleterre. 
Mais  l'œuvre  qu'avait  à  accomplir  la  révolution 
française  était  trop  vaste  et  trop  prorondc  pour 
que  les  limites  précises  des  diflTérents  pouvoirs 
pussent  être  déterminées  et  respectées  par  les 
divere  partis  auxquels  appartint  successive- 
ment le  gouvernement  de  la  France.  Au  mi- 
lieu des  questions  sociales  et  politiques  que 
dés  le  premier  Jour  la  Constituante  eut  à  ré- 
soudre, l'organisation  du  pouvoir  exécutif  n'ap- 
parut que  comme  une  question  secondaire,  que 
primait  de  beaucoup  par  son  importance  l'ori- 
gine même  de  ce  pouvoir,  fin  ceci,  comme  à 
beaucoup  d'autres  points  de  vue,  les  esprits. 
moins  préoccupés  des  principes  nouveaux  qui 
venaient  d'être  proclamés  que  des  circonstan- 
ces au  milieu  desquelles  la  révolution  s'opérait, 
ne  virent  toujoure,  dans  le  chef  de  la  monarchie 
constitutionnelle  qu'ils  essayaient  de  fonder, 
que  le  descendant  des  rois  absolus  de  l'ancien 
régime,  roi  absolu  lui-même  la  veille  encore,  à 
r^rd  duquel  on  ne  pouvait  avoir  trop  de  dé- 
flance  et  dont  il  fallait  sans  cesse  réduire  et 
annihiler  l'autorité.  L'Assemblée  ne  se  borna 
donc  pas  à  déclarer  les  ministres  responsables; 
elle  ne  permit  pas  qu'ils  fussent  pris  parmi  ses 
membres,  elle  se  réserva  de  statuer  sur  le  nom- 
bre et  la  division  des  départements  ministériels 
et  décida  que  la  fonction  la  plus  considérable 
du  pouvoir  exécutif,  le  maniement  des  fonds 
de  l'État,  ne  dépendrait  ni  des  ministres,  ni  du 
roi,  mais  aurait  une  administration  particulière 
soumise  à  l'Assemblée  nationale  seulement  et 
à  son  comité  des  finances.  (Lois  des  27  avril  et 


1.  MaeaaUy,  Hiêîoir*  d*AngMerre. 

t.  Maeanlay,  HUMrt  4%  QuttlQmmt  Ut. 


25  mai  1791.)  Cétatt  dépasser  iromédiatemou 
le  but,  e'éUit.  conune  l'a  dit  M">  de  Slaei,  «coo- 
bincr  une  constitution  eomme  on  combinenit 
un  plan  d'attaque  et  considérer  le  pouvoir  exé- 
cutif comme  mi  ennemi  de  Is  libiHlé,  sa  lieo 
d'en  bire  une  de  ses  sauvegardes*.  >  Les  Mè 
prouvèrent  aussitôt  que  les  ministres,  spréi 
conune  avant  la  révolution ,  n*«vaient  sucnae 
indépendance  personnelle,  socone  initiative, 
aucune  influence  sur  la  marche  des  événements 
et,  xl'humbles  serviteure  du  roi,  devenaient  kl 
humbles  serviteure  du  pouvoir  législatif.  Bon- 
seulement  en  effet  l'Assemblée  exerça  une  in- 
spection immédiate  sur  leur  administration, 
droit  que  renferme  implicitement  le  principe 
de  responsabilité  et  qui  écarte  toute  confusion 
des  pouvoire.  mais  elle  intervint  de  plus  en  plss 
fréquemment  dans  leur  administration,  même 
par  des  décrets  spéciaux  et  isolés,  qui  arrêtaient 
sans  cesse  l'action  du  pouvoir  exécutif  et  ré- 
duisaient les  ministres  à  ne  pouvoir  rien  fiire 
sans  y  être  préalablement  autorisés.  Entrée 
dans  cette  voie  de  déflance  et  de  concentration 
de  la  souveraineté,  la  révolution  alla  Jusqu'au 
bout:  les  dernière  ministères  dont  s*entoan 
Louis  XVI  ne  purent ,  malgré  les  efflbHs  intelli- 
gents du  cabinet  girondin ,  que  témoigner  de 
leur  impuissance;  le  lendemain  du  tO  août  les 
ministres .  constitués  en  conseil  exécutif  pco- 
visoirc ,  furent  directement  nommés  par  l'As- 
semblée. Mais  qu'était-ce  qu'un  pareil  conaeiL 
composé  de  membres  étrangers  à  l'Assemblée 
législative  et  à  la  Convention,  sinon  de  simples 
secrétaires  des  vingt-deux  comités  de  r^ré* 
sentants?  Aussi,  après  la  formation  du  coadtè 
de  salut  public,  un  décret  de  la  Convention  du 
l*r  avril  1794  en  prononça-t-il  la  suppression; 
«des  ministres  étaient  des  puissances  qui  avaient 
encore  trop  d'importance;...  ou  ils  laissaient 
tout  faire  au  comité  et  alors  ils  étaient  inutùes, 
ou  bien  ils  voulaient  agir  et  alora  ils  étaient 
des  concurrents  importuns*.»  Les  ministères 
furent  donc  abolis  et  Ton  constitua  à  leur  place 
douze  commissions  dépendantes  du  comité  de 
salut  public,  «  et  qui  n'étaient  autre  chose  que 
les  douze  bureaux  entre  lesquels  on  avait  par- 
tagé le  matériel  de  l'administration*.»  La  Consti- 
tution de  l'an  111  (1795),  tout  en  rétablissant  les 
ministères,  suivit  les  mêmes  errements  et  n'ac- 
corda aux  ministres  qu'une  position  très-se- 
condaire dans  le  gouvernement.  Leur  nombre 
et  leurs  fonctions  étaient  déterminés  par  le 
pouvoir  législatif;  ils  étaient  nommés  et  révo- 
qués par  le  Directoire,  qui,  choisi  lui-même  par 
les  conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents,  n'a- 
vait que  les  athributs  les  plus  restreints  du  pon- 
voir  exécutif.  Ces  ministres  ne  pouvaient  ap- 
partenir à  aucune  des  deux  assemblées  et 
étaient  responsables  devant  elles  de  leun  actes 
administratifs.  La  Constitution  de  l'an  VUI  ne  mo- 
difia cet  état  de  choses  que  dans  le  but  de  don- 
ner la  prééminence  au  pouvoir  exécutif.  Le 
premier  consul  nonuna  directement  les  minis- 

1.  M**  do    StaSl,  CtïntidiraîUm»  «nr  la   riwobtHom 
françai»ef  X*  p»rtic,  chap.  xxnil. 

a.  Ttifer»,  Kéroluiion/rançmiêt,  Ut.  XXI. 
8.  Id«m. 
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miuistère  ia  c^muÊurof  H  dts  muMitfaeture$ 

eu  lbt'.>. 

Le  i^tiuvenitiueiiC  de  la  Restauration  réunit 
ou  uu  M'tit  :uiui5ltn;  les  deux  départements 
des  linaui-f  »  oi  du  lYt'sor  ainsi  que  ceux  de  la 
^u«ri  e  Cl  lie  i  .idnunisl ration  de  la  guerre  (  1 8 14); 
*l  >ui<^»iiuia  !es  uitni:itères  d'Ktut  et  du  com- 
:u«*i\-e  luOnie  auuceK  et  plus  tard  celui  de  la 
î»oàCf  ^tiumie  \1818):  tt  crt'a  en  1820  le  pre- 
-luor  luiiiislcre  (ic  l'iftstr action  publique  à  la 
A'tc  .luqiu'l  Mit  plai't*  le  ^rjud-iuattre  de  Tuni- 
u'iMîo.  lie  Ji'paricnicut  »  riMini  à  celui  des 
jtair¥*  txv/tsiai/iffufs  ^ancien  ministère  des 
.uiiv»)  ou  ts(«4.  M'puro  uionientuncment  en 
is:;!^.  y  tut  rtMiiii  do  nouYeau  en  1829  et  ne 
«ni  ivoiloiiu'iit  iiidopondaut  qu'après  la  révo- 
ludou  ilo  li^^U».  lu  dos  premiers  actes  du  non- 
>oau  :;ou>oriioiuoiit  ftit  en  eirot  de  supprimer 
le  luiuisiorc  lies  uiRiirt^s  occlosias tiques,  et  de 
rcuicliio  lu  dirootion  dos  ouïtes  au  ministre  de 
la  juMioo.  l)i\H  ISlll.  rauoien  ministère  du 
o«nuuioivo.  un  uioniont  rolabli  on  1828,  fut 
io\vii>tilni*sous  lo  litre  do  ministère  i/e /'oyri- 
.  uUus'*!,  iiu  t'uiMMi«*nv  ft  iifs  travaux  pubtics. 
1.0  Nv'ul  l'htiiiKcincnt  up|Hirtè  depuis  lors  par  la 
làKutaivIuo  do  J  II  il  lot  à  ror^uiùsation  ministé- 
lu-llo  rut  colin  qui  dotaoha  Ws  travaux  publics 
do  r:it(uoiilturo  ot  du  iviiunon*e,  et  en  fit  un 
doihiitoiiioiil  M'iMio  on  IS:t*). 

Li  loudulum  do  IMS  so  borna  à  transporter 

tii  diiooUiia  dojt  oiillos  du  uiinislèro  de  la  justice 

lu  iuiiii.ttoii*  ito  r II  1.1(1  notion  publique.  Mais  à 

iMiui  do  is».*  oljiiM|ira  isr>;t  los  attributions 

uuiiiMoiiollO'^  ont  vW  rrtsiuoiuniont  modiUôes. 

l'm  Uu  dovul»!  du  *::  jan\ior  Ks:»2  furent  créés 

iv  unitutoio  U  Kfui  ^qiii  tniKniitk  plus  tard  à  son 

uio  «olui  do  1-/  Jo  tiê  MiaisoH  de  l'Empereur) 

V  lv>  iiuui.ll 01  o  do  la  /Mi/iiT.  tandis  que  le  dé- 

:>,uauioui   do  t  .i^iii'ulturo  et  du  commerce 

Mil  louui   tu  uuiii.HlOro.  do  rintorieur.   Feu 

u'iOn  io  uuui.tlOio  do  la  police  était  supprimé 

.1  r,iaiiuuUuio  oi  to  coniiuorce  formaient  avec 

'«.(  iia^au\  |iulilic.«  nu  soûl  département.  Un 

W\i\-{  du  1 1  juin  iH.ts  institua  le  ministère  de 

i.'y^Mt-  t.'  tt:.\  \o:vHics  «voc  los  sorviccs  dé- 

.i,1k'.i  diM  uuni.^iioi'os  do  la  tsuerre  et  delà 

44.(uui-.   Mku  lo  ilocix'l  du  2  V  novembre  1860 

l>li(au.i  ■(  •«•u  loui  co  nouveau  département, 

I  Mï^ms  u  tiqM  qu'il  scindait  en  deux  minis- 

,'v«...  K:  utiui:iloio  iVUtat  et  de  la  maison  de 

Kui^K-ii'wi.  >i  qu'il  instituait  près  des  cham- 

•«X  ,  '\\  \t\  lunuftiioM  .xaiis  i>ortefeuille  chargés 

r  \t^*\{\.\  U  paiole  do>iiut  les  chambres  pen- 

.<ii  k.i  U^K  u.iMoii.i  do  l'adresse  et  des  projets 

.    Vil  i'u..«aU-ii  piir  lo  gouvernement.  Une 

■  h  1^  V  iiK'Juii  alKMi  ouUn  a  substitué  aux  deux 

>|i^lu:'    ouui  poiictouille  le  ministre  d'Etat» 

.r  :'•  K  iujU-  iidnbutiou  administrative  et  a 
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de  Findastrie  et  de  rinstnidioii  en  France,  et 
répondant  à  des  besoins  réels),  le  plus  scoTeit 
elles  ont  eu  pour  cause  des  circonsUnces  aod- 
den  telles  ou  même  des  considérations  person- 
nelles qui  appartiennent  à  Thistoire»  mais  se 
sauraient  être  en  aucune  façon  da  domaine  de 
la  politique. 

Voici  quels  sont  actuellement  en  France  ki 
différents  services  publics  qui  rentrent  dsos 
les  attributions  de  chaque  ministère: 

l'Miiniêtirt  â^État:  R»pporU  da  f ooTem^aientavtc 
le  Sénat,  le  Corp*  léffialatlf  et  le  codmII  d'État; 
oontre'Selnf  des  décrrts  porimnt  DominatioB  dee  ■!• 
uistrei,  des  présidente  dn  Sénat  et  du  Cor|M  ilgii> 
latjf,  des  sénatears  et  des  membres  du  cobmU 
d'Btat. 

S-  JTinitKre  de  la  /««Km  el  dts  euUtê:  Instltallea 
des  Juges  et  antres  magistrats  nommés  par  rXmpe- 
rttur,  des  magistrats  éins  anz  tribananz  de  eoa* 
luerce;  maintien  de  la  discipline  dans  les  tribanam; 
correspondance  avec  les  procureurs  généranz  et  !■• 
périanz  pour  veiller  à  la  répression  des  crimes  et  4 
ÎVzécution  des  lois;  nomination  des  officiers  minis- 
tériels «  tels  que  avoués,  huiliers,  ete.;  Bvrvelllance 
ezoreée  sur  ces  offlciers  ainsi  que  sur  les  notaires; 
recours  en  grâco,  commutations  de  peines,  eztradi- 
tion  des  criminels,  demandes  en  réhabilitation,  frais 
d(>  Justice  criminelle  ;diiippnses  d'âge,  de  parenté  0* 
d'alliance  pour  mariage,  autorisations  pour  senrir à 
l'étranger,  lettres  de  naturalination  ;  autorisation  ae- 
cordée  aux  étrangers  de  s'établir  en  France;  relaté- 
gration  dans  la  qualité  et  les  droits  de  cItoytB 
français. 

De  la  direction  des  cnltes  dépendent  :  les  relations 
avec  la  cour  de  Rome,  la  correspondanee  avec  loi 
archevêques  et  évéquet,  le  maintien  de  la  liberté  do 
conscience  et  l'entretien  des  monuments  consacrée 
au  culte. 

Kn  sa  qualité  de  garde  des  'ceauz,  le  ministro 
veille  à  la  garde  du  sceau  de  l'Etat,  promulgue  les 
lois  et  en  conserve  les  origiiianz.  Un  conseil  du  seeao 
des  titres,  institué  auprès  de  lui,  est  chargé  do  sta- 
tuer sur  toutes  les  demandes  de  rectifications  do 
noms  ou  de  titres. 

L'administration  de  l'imprimerie  Impériale  dépend 
ëgalfment  du  ministère  de  la juUice. 

S*  Minutére  d^M  affairet  ttran^tr^t:  La  rédaction  et 
le  contre^seing  des  traités  d'alliance  et  de  eonimerco 
avee  le«  nations  étrangères;  nomination  des  ambas- 
sadeurs, minititrf«  plénipotentiaire»,  des  consuls  Ot 
de  tous  les  agents  diplomatique*;  rédaction  des  In- 
structions qui  leur  sont  sdre«fléei;  conservation  des 
traités  et  autres  documents  diplomatiques,  ainsi  qno 
des  cartes  géographiques  oft  sont  indiquées  los  li- 
mites de  la  France. 

4'  Mini4ttrt  d«  l'intérieur:  Kzécution  deti  lois  do  ' 
police  générale;  direction  des  administraiiona  dé- 
partementale et  municipale;  nomination  des  préfets i 
soud-préfeti,  maires  et  a<ijulnti;  élections,  flzation 
des  circonscriptions  électorales;  direction  des  lignes 
télégraphiques;  surveillance  des  administrations doa 
prison*,  dos  hôpitanz.  des  bureaux  de  bienfaisancei 
des  enfanta  trouvés,  de«  établissements  de  charité, 
des  mont»*de-piété;  organisation  et  armement  des 
garder  naiionales;  reeeniemrnts  quinquennanz; 
liurvoillance  de  la  presse  périodique;  direction  dn 
Moniteur. 

y  Ministère  é«$  dnancM  :  Propositi(»n  des  lois  do 
dnancei,  rédaction  dn  budget  de  l'Etat;  directioa 
t^éuérale  de  toute*  les  aduini^trationi  financières: 
di*uanes,  oontribations  directe?  et  in<I:rect»>s,  enre- 
gistrement, domafue.  eaux  et  forêts,  tabacs,  postes, 
monnaies;  fixation  des  dcpente*  publique^»;  réparti* 
lion  des  fond«  entre  le*  divi-r«  ministère*;  règlement 
et  pAvemeat  de  la  dette  pabli<iue  .  service  des  pea- 
•  iv«ns* civiles  et  i>\iliuire*:  survt^illance  des  banqnos 
autorifées  par  l'Eut:  conventions  postales;  nomlna- 
iiou  des  rccev«-urs  geaerauz  et  particuliers,  des 
paveurs  et  de  tous  les  agents  des  administrations 
nuanciéres 

L'école  forestière  de  Naccv  est  placée  sous  la  sar- 
veillauee  du  miui*tèr«  des  fioances. 

«^  itmutft  J«  :j  ^e^i  •  Tersonnel  et  matériel  de 
Tarmeo;  roernieBeat.  nomination  aux  grades,  mon- 
vtmonls  deo  tronpos;  sorricc  dos  Tirres,  lofomoat. 
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critiques  duii  le  Parlement  et  dans  Ja  presse 
britaoDlque.' 

Les  autres  nûDistres  on  hauts  fonctionnaires 
qui,  sans  entrer  dans  le  cabinet,  dépendent  de 
lui  et  partagent  ses  succès  et  8e%  défaites, 
sont  :  le  lord  chambellan,  le  lord  grand-maltre 
de  la  cour,  le  lord  grand  maréchal  des  écuries, 
le  maître  de  la  monnaie,  TaTocat  général,  le 

{procureur  général ,  le  lord-lieutenant  d'Irlande, 
e  seerétaire  pour  Tlrlande,  et  le  premier  com- 
missairo  des  bois  et  forêts  de  la  couronne. 
Ces  deux  derniers  ont  quelquefois,  cependant, 
obtenu  un  siège  dans  le  cabinet. 

Tons  les  États  du  continent,  sauf  la  Suède, 
ont  depuis  longtemps  substitué  aux  conseils 
exécutifs  Irresponsables,  rinitiatîTe  et  la  di- 
rection personnelle  de  ministres  isolés  agissant 
librement  dans  les  limites  de  leurs  attributions 
et  ne  répondant  de  leurs  actes  que  detant  le 
souferain  ou  devant  le  Parlement  dans  les  mo- 
narchies parlementaires.  Mais  il  existe  et  il 
doTsit  exister  nécessairement  d'assez  grandes 
variétés  crattrlbutlons  commandées,  soit  par  la 
situation  géographique  du  pays,  soit  par  les 
mœurs  nationales,  soit  par  les  nécessités  flnan- 
cièros  des  États  de  second  ordre.  C'est  ainsi 
qu'en  Angleterre  le  département  do  la  guerre 
fut  subordonné  Jusqu'en  1855  au  département 
des  colonies,  le  développement  de  la  pulitsance 
navale  anglaise  ayant  pendant  longtemps  fait 
obstacle  à  la  création  d'une  armée  permanente. 
G*6St  ainsi  aussi  que  l'instrnction  publique 
n'est  représentée  dans  le  cabinet  anglais  par 
aucun  fonctionnaire,  renseignement  public  ne 
dépendant  en  aucune  façon  de  TÊtat  Cinq  dé- 
partements, bien  distincts  de  fonctions  et  de 
nature,  se  retrouvent  uniformément  partout:  ce 
sont  les  départements  de  rintérieur,  des  flnan- 
ces,  de  la  Justice,  de  la  guerre  et  des  aflaircs 
étrangères.  Mais  si  cette  division  représente  une 
répartition  naturelle  et  partout  Identique  des 
pouvoirs  et  des  fonctions  de  TÉtat,  il  n'en  est 
pas  de  même  des  autres  divisions  introduites 
successivement  en  France  et  qui  ont  amené  la 
création  des  ministères:  d'État,  —  de  la  mai- 
son de  l'Empereur,  —  de  la  marine  et  des 
colonies,  —  de  rinstruction  publique,  —  de 
l'agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics —  et,  parfois  de  la  police  •—  et  des  cultes. 
Quelques  États  de  premier  ordre  ont  pu  seuls 
placer  un  ministre  i  la  tête  de  chacun  de  ces 
différents  services.  La  fonction  même  de  mi- 
nistre d'État,  sinon  le  titre,  ne  se  retrouve 
qa*en  Autriche,  où  le  ministre  d'État,  comme 
on  France,  est  particulièrement  chargé  des 
rapports  de  la  couronne  avec  les  corps  de  la 
représentatton  politique  et  de  l'administration 
intérieure  et  laisse  ses  autres  attributions, 
administration  intérieure,  cultes,  instruction 
publique,  sciences  et  beaux -arts,  aux  soins 
d'un  sons-secrétaire  d'État  En  Allemagne ,  en 
Belgique,  en  Hollande  et  en  Espagne  existent 
aussi  des  titres  de  ministre  d'État;  mais  dans 
la  plupart  des  États  secondaires  de  la  Gonfèdé- 
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ratfon  germanique  ce  titre  ne  l'applique  gnère 
qu'aux  ministres  diargès  de  TadmiDistratioB 
de  la  maison  da  sonvenin  et  des  relations  ei- 
tërieures,  et  appelés  ainsi  à  représenter  en  tout 
le  souverain;  ea  Belgiqne  et  en  Odlande  il  eit 
un  titre  purement  honorifique  aceordè  i  d'an- 
ciens ministres  on  hauts  fonctionnaires  et  ne 
donnant  même  pas  droit  d*cntrëe  an  oonsdl 
des  ministres  ;  en  Espagne  U  dteîgne  simple- 
ment le  ministère  des  afbires  étrangères. 

Un  département  spécial  pour  la  marine  existe 
en  Autriche,  en  Russie,  en  Italie,  en  Fortiigil, 
en  Espagne  et  dans  les  Pays-Bas;  dans  ces 
deux  derniers  États  (en  Espagne  depuis  1863 
seulement),  il  existe  en  outre,  comme  en  An- 
gleterre, un  ministère  des  cotonles.  La  direction 
de  la  marine  dépend,  en  Pmsse,  du  ministère 
de  la  guerre,  mais  il  parait  destiné  à  être 
érigé  en  département  séparé. 

L'instruction  publique  ne  forme  un  départe- 
ment unique  qu'en  Russie  et  en  Italie;  en  Bd- 
gique,  où  existe  la  plus  grande  liberté  d'en- 
seignement, et  en  Portugal,  ce  service  rentre 
dans  les  attributions  du  ministère  de  Tintèrieur; 
du  ministre  d'État  en  Autriche;  du  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  en  Espagne; 
des  aifolres  ecclésiastiques  en  Prusse,  en  Saxe 
et  en  Bavière. 

L'agriculture,  le  commerce  et  les  travaux 
publics  tantôt  ne  forment  qu'un  seul  départe- 
ment: —  Autriche,  Espagne,  Rome,  Portugal, 
Bavière;  —  tantôt,  comme  autrefois  en  France, 
forment  deux  départements  distincts:  ainsi  en 
Prusse  et  en  Italie;  parfois  même  ces  trois 
services  restent  entièrement  séparés,  comme 
en  Russie  où  l'industrie  et  le  commerce  dé- 
pendent du  ministère  des  flnances,  Tagrienl- 
ture,  du  ministère  des  domaines,  les  travaux 
publics  constituant  à  eux  seuls  ime  adminis- 
tration Isolée,  et  en  Belgique,  où,  les  travaux 
pubilcs  formant  aussi  un  département  indépen- 
dant, le  commerce  rentre  dans  les  attributions 
du  ministère  des  affaires  étrangères  et  i*agri- 
culture  dans  celui  de  rintérieur. 

Le  ministère  de  la  police  n'existe  plus  qu'en 
Autriche;  en  Russie,  en  Espagne,  en  Italie,  en 
i'ortugal  le  ministre  de  rintérieur  a,  comme  en 
France,  la  direction  de  la  police  qui,  en  Suisse 
et  en  Belgique,  appartient  au  ministre  de  la 
Justice. 

Les  cultes  ne  forment  nulle  part  par  eux- 
mêmes  un  département  Isolé  («oy.  la  note 
ci-dessous);  ils  sont  rattachés  ou  à  la  Justice: 
Portugal,  Espagne,  Belgique,  Italie;  ou  i  l'In- 
struction publique:  Bavière,  Prusse;  ou  au  mi- 
nistère d*État  :  en  Autriche.  Parfms  mémo  ils 
sont  dlrisés  entre  deux  départements.  Cest 
ainsi  qu'en  Russie  les  cultes  étrangers  dépen- 
dent du  ministère  de  l'intérieur  et  qu'en  Hol- 
lande le  culte  réformé  se  rattache  à  la  Juatice 
et  le  culte  catholique  aux  affaires  étrangères.* 

Bien  d'autres  différences  de  détail,  dans  les- 
quelles nous  ne  saurions  entrer,  distinguent  en- 

1.  1)Q  moins  eBt>c«  U  Mtaatlon  de  1M3  ;  maU  noms 
avoni  il^à  va  le  cnlte  former  an  et  mî-ino  deax  ml- 
iilHtùree  (calte  cathollqae,  caltet  non  cathoHqaefl) 
daae  les  Payt-BM. 
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les  amendes,  qui  fonnaient  une  portion  consi- 
dérable des  peines,  étaient  ]*nn  des  reyenns 
royaux^  dont  les  procnrenrs  du  roi  assuraient 
le  recouTrement.  Ils  dorent  donc  nécessaire- 
ment être  amenés  à  proroqner  des  condamna- 
tions contre  les  délinquants.  De  cet  état  de 
choses  à  la  poursuite  générale  des  crimes,  il 
n*y  atait  qu*un  pas.  An  reste ,  cette  institution 
eut  des  adrersaires.  Ayrautt  foulait  maintenir 
le  droit  d'accusation  de  la  l^islation  romaine, 
et  le  chancelier  Lhospital  soutenait  «que  Tof- 
lice  des  gens  du  roi  n'était  pas  nécessaire  en 
France  •  ;  mais,  nonobstant  ces  dissidences,  ré- 
tablissement du  ministère  public  se  déyeloppa; 
ii  ne  fut  toutefois  déÛnitiTement  constitué 
que  par  les  ordonnances  d'août  1522,  de  no- 
vembre 1553  et  de  mai  1586.  Les  officiers  du 
ministère  public  sTaientla  poursuite  des  crimes: 
Tarticle  1 84  de  Fordonnance  de  Blois  (mai  i  579) 
portait  que  les  procureurs  du  roi  ou  des  sei- 
gneurs t  sont  tenus  faire  diligente  poursuite  et 
recherche  des  crimes,  sans  attendre  qu'il  y  ait 
instigateur,  dénonciateur  ou  partie  civile.» 
Leurs  attributions  furent  réglées  par  Tordon- 
nance  de  1670  qui  voulut  que  leurs  conclusions 
fussent  prises  i  chaque  phase  de  la  procédure; 
le  Juge  ne  pouvait  faire  aucun  acte  sans  leur 
conununiquer  les  pièces.  Chaque  Juridiction 
avait  auprès  d'elle  une  partie  publique  :  cette 
partie  s'appelait  le  procureur  du  roi  dans  les 
Justices  royales,  et  le  procureur  du  seigneur 
dans  les  Justices  seigneuriales. 

Cette  institution,  maintenue  en  principe  par 
la  révolution,  fut  cependant  transformée.  Elle  fut 
divisée  entre  les  commissaires  du  roi  et  les 
accusateurs  publics.  Les  commissaires  du  roi, 
nommés  par  le  roi,  requéraient  l'observation 
des  lois  dans  les  jugements  et  les  faisaient 
exécuter.  Us  dénonçaient  certains  crimes  et 
étaient  investis  d'un  pouvoir  de  surveillance; 
les  accusateurs  publics,  nommés  par  le  peuple, 
soutenaient  les  accusations  admises  par  le  Jury. 
Telle  était  la  disposition  des  articles  25  et 
26  du  chapitre  v  de  la  Constitution  du  3-14 
septembre  1791.  Cette  séparation  des  deux 
fonctions  n'eut  pas  une  longue  durée;  un 
décret  de  la  Convention  du  20  octobre  1794 
supprima  les  commissaires  et  réunit  leurs 
fonctions  à  ceUes  des  accusateurs  publics. 
La  Constitution  du  5  fructidor  an  111  et  le 
Code  du  3  brumaire  an  IV  rétablirent  la  di- 
vision des  deux  fonctions,  qui  ne  fut  défi- 
nitivement abolie  que  par  l'article  63  de  la 
Constitution  du  22  frimaire  an  VIII.  L'accusa- 
teur public,  élu  par  le  peuple,  était  supprimé, 
et  le  droit  de  soutenir  les  accusations  attribué 
à  ragent  du  pouvoir  exécutif.  On  voit  que  l'in- 
stitution, considérée  en  elle-même,  n'a  Jamais 
été  attaquée  ni  par  l'Assemblée  constituante, 
ni  par  les  législateurs  qui  lui  ont  succédé  : 
tous  ces  gouvernements  Tont  regardée  conmie 
un  admirable  instrument  d  ordre  et  de  Justice. 
On  s'est  borné  à  rechercher  la  source  de  la 
puissance  qu*il  exerce,  afin  d'établir  la  délé- 
gation qui  en  était  faite.  Cette  puissance  fût 
Vtbord  considérée  comme  émanant  du  peuple 

plus  tard  oomme  appartenant  au  pouvoir 


exécutif  qui  la  délégua  à  ses  a|«ta 
la  règle  qui  a  été  conflnnée  parlai 
struction  criminelle;  riBStilntkm  dt 
public,  sauf  quelques  modiflcatisMi 
la  police  Judiciaire,  a  été  rétablie  sari 
fondements  qne  dans  l'anden  droit, 
lateur  a  réédiflè  Fandenne  partie 
avec  son  droit  de  poursuite  d'offloe  c 
de  réquisition  dans  le  cours  des  proc 
l'application  des  peines.  (L.  20aviil  18 
C.  d'insL  crlm.,  art  i,  22,  61,  271 
officiers  qui  sont  chargés  de  eett 
publique  l'exercent  par  une  àëà 
pouvoir  exécutif;  ils  sont  nommés  et 
par  le  gouvernement,  agissent  es 
exécutent  ses  ordres  et  scmt  plie 
surveillance.  Leurs  fonctions  renie 
double  attribution  :  k  police  jndidi 
tion  publique.  Comme  oftders  do] 
cialre,  ils  sont  cliargés  de  la  rechcic 
punissables,  et  par  une  attributioa 
naire  et  exceptionnelle,  ils  peuvent 
flagrant  délit  seulement,  procéder 
ment  à  des  actes  d'instruction;  eoi 
publique,  ils  représentent  Fintétél 
poursuivent  la  cause  de  l'ordre  s» 
les  tribunaux  ;  ils  requièrent  au  no 
clété,  dont  le  pouvoir  exécutif  b' 
dél(^ué,  Finstruction  des  affaires  c 
ils  prennent  des  conclusions  pouri 
des  peines:  Os  surveillent  Fexécal 
gements.  —  Un  principe  domine  t 
tution  :  Faction  publique  appartient; 
car  c'est  dans  Fintérét  commun  d 
membres  qu'elle  est  exercée.  Ifaai 
être  collectif  et  abstrait,  ne  peutl'e 
même;  il  faut  nécessairement  qu' 
lègue  Fexercice,  soit  à  des  cUoy 
investit,  comme  dans  les  républiquei 
d'une  fonction  temporaire,  soit  i 
spéciaux  qu'elle  charge,  comme  è 
stitutions  modernes,  ainsi  qu  on  via 
d'une  fonction  peDnanente.  Cette 
nécessairement  indirecte,  est  faite  i 
par  le  pouvoir  executif  qui  est  le  r 
légal  de  la  société  ;  mais  c'est  toi^c 
de  cette  société,  pour  Fexécutiog 
dans  son  intérêt  général,  qu'elle 
Ainsi,  le  ministère  public  n'est  pi 
Faction  publique  d'une  manière  ab» 
peut  disposer  arbitrairement;  sa 
consiste  qu'à  en  diriger  Fexercice  < 
tracée  par  les  lois.  L'action  publiqi 
considérée,  en  eiTet,  sous  un  dont 
elle  coustitue  à  la  fois  une  branche 
sance  executive  et  une  fonction  ] 
elle  assure  Fapplicatiou  des  lois,  ci 
et  prépare  en  même  temps  les  m 
ciaires  et  les  Jugements;  si  elle  i 
pouvoir  administratif,  en  ce  qu'ell 
à  maiDtenir  Fordre  dans  FKtat,  el 
du  pouvoir  Judiciaire  en  ce  qu'elle 
Fœuvre  de  la  Justice  et  qa'c^e  en 
ment  nécessaire.  —  Les  membres  d 
public  sont  placés  sous  une  àotù 
lance  :  celle  de  leurs  supérieun  ( 
hiérarchique  et  celle  des  jCoucb  isi 
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pu  secrète  —  la  persomie  qui  en  est  chargée 
rc^t  génènlement  on  passe-port  spécial  (dit 
passe-port  de  cabinet  en  France)  qui  est  gratuit 
et  qui  confère  quelquefois  certaine  inunuDitë 
au  porteur,  ou  du  moins,  qui  lui  raut  certaines 
facilités,  certaines  préTenances  de  la  part  des 
fonctionnaires  de  la  police. 

On  ne  saurait  avoir  une  mission  sérieuse, 
sans  recefoir  des  instructions  (voy.)  écrites 
ou  verbales,  patentes  ou  secrètes.  Quelquefois 
aussi  on  reçoit  les  unes  et  les  autres  à  la  fois. 
(Koy.  Afsnt  diplomatique  et  Diplomatie.) 

M.  B. 

MISSIOHS  RELIGIEUSES.  Il  n*y  a  point  de 
religion  sans  propagande.  La  foi  est  commun i- 
catire,  elle  veut  se  répandre,  pénétrer  dans 
les  Âmes,  et,  se  faisant  apôtre,  multiplier 
les  prosélytes.  C'est  ainsi  que  Ton  a  pu  dire 
que  la  foi  soulëTc  les  montagnes ,  qu'elle  tra- 
verse les  fleuTCs  et  les  mers,  ne  se  laissant 
arrêter  par  aucun  obstacle,  et  bravant,  s'il  le 
fuit ,  le  fer  et  le  feu.  Toutes  les  religions  qui 
ont  paru  sur  la  terre  ont  obéi  à  cette  loi  d'ex- 
pansion ;  les  unes  ont  procédé  par  la  parole , 
les  autres  par  la  force  :  le  christianisme  s'est 
inspiré  du  commandement  que  Jésus  a  donné 
à  ses  premiers  disciples  :  Allez  et  enseignez  ; 
Mahomet  s'est  rué  sur  le  monde ,  le  glaive  en 
main.  Qu'elle  persuade  ou  qu'elle  subjugue,  la 
foi  est  essentiellement  conquérante,  et  Tuni- 
Ters  entier  ne  lui  semble  pas  trop  vaste  pour 
ses  combats.  (  Yoy,  Propagande.) 

Lorsqu'une  religion  cesse  la  propagande,  elle 
bngnit,  elle  se  replie  dans  rindifférence  et  dès 
ce  moment  elle  est  vouée  à  la  mort.  Ainsi  les 
relions  de  l'Asie  qui,  dei)uis  plusieurs  siècles, 
demeurent  immobiles  conune  dans  un  linceul, 
ainsi  l'Islam ,  qui ,  après  un  éclat  si  soudain  et 
si  brillant ,  se  laisse  refouler  peu  à  peu  vers 
Tombre  de  son  berceau.  Ce  n'est  pas  que  le 
CuMtisme  manque  à  ces  religions  qui  gardent 
encore  sur  b  surface  du  globe  d'innombrables 
croyants;  mais  dans  ces  cultes  vieillis  la  foi  se 
consume  intérieurement  sans  projctersa  flamme 
an  dehors  et  elle  s'éteindra  tôt  ou  tard  faute 
d'aliment.  Une  seule  rcligiou ,  le  christianisme, 
a  conservé  le  génie  et  la  force  de  la  propa- 
gande. Seul,  le  christianisme,  fldèlc  au  précepte 
de  son  révélateur,  s'agite,  marche,  parle  et 
enseigne,  et  c'est  chez  lui  seulement  que  se 
maintient  l'apostolat,  pratiqué  comme  une  in- 
stitution au  moyen  de  l'organisation  régulière 
et  savante  des  missions. 

Oo  peut  considérer  les  apôtres  comme  ayant 
été  les  premiers  missionnaires.  Après  eux,  et 
à  cùté  de  l'Église  qui  venait  de  se  fonder  avec 
sa  puissante  hiérarchie,  des  prêtres  isolés  se 
répandirent  dans  les  contrées  barbares  que  la 
foi  ni  même  la  civilisation  n'avait  pu  encore 
visiter,  et  ils  y  annoncèrent  la  parole  évaogé- 
Uque. 

Dans  les  forêts  de  k  Gaule,  de  la  Germanie 
et  de  la  Grande-Bretagne,  comme  dans  les  ré- 
gions de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  les  missionnaires 
ont  précède  l'Église ,  et  plus  tard ,  ce  sont  eux 
encore  qui  arment  l'Europe  pour  les  croisades. 


Saint  Bernard  se  fait  missionnaire  pour  prêcher 
la  guerre  sainte.  Partout,  en  un  mot,  où  il  s'agit 
d'engager  le  premier  combat  et  de  pousser  le 
premier  cri  de  la  foi ,  c'est  le  missionnaire  qui 
apparaît. 

Bientôt  ces  soldats  isolés  ne  suffisent  plus. 
Le  champ  des  missions  s'agrandit  et  l'armée 
de  la  propagande  s'organise  par  la  création 
d'ordres  religieux  spécialement  voués  à  la  pré- 
dication. C'est  vers  la  fln  du  onzième  siècle  que 
l'on  voit  se  former  les  grandes  confréries  ap- 
pelées à  jouer  un  rôle  si  actif  dans  l'histoire 
du  christianisme.  Tantôt,  ces  auxiliaires  du 
clergé  régulier  s'enferment  dans  les  murailles 
d'un  monastère  ;  mais  si  leurs  corps  sont  em- 
prisonnés et  immobiles .  leur  pensée  rayonne , 
leur  exemple  prêche,  et  leurs  écrits  traversent 
les  espaces  :  tels  sont  les  Chartreux,  les  moines 
de  Clteaux,  les  Trappistes.  Tantôt,  comme  les 
Franciscains,  les  Dominicains,  et  plus  tard  les 
Jésuites  et  les  Lazaristes,  ils  se  répandent 
sur  les  divers  points  du  globe  et  ils  multiplient 
la  prédication  par  la  parole.  Ce  sont  ces  der- 
niers qui,  continuant  le  rôle  des  premiers 
apôtres,  sont  désignés  sous  le  nom  de  mission- 
naires. 

Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  l'historique 
des  missions  chrétiennes.  Nous  nous  borne- 
rons à  constater  qu'aujourd'hui  ces  missions 
explorent  le  monde  entier.  Les  missionnaires 
protestants,  appartenant  à  de  puissantes  so- 
ciétés qui  ont  leurs  sièges  en  Angleterre,  en 
Allemagne  et  aux  États-Unis,  se  rencontrent 
presque  partout  avec  les  missionnaires  catho- 
liques.' qui  se  recrutent  au  sein  de  plusieurs 
ordres  religieux,  français,  espagnols,  portu- 
gais et  italiens,  relevant  directement  de  la 
cour  de  Rome.  Les  premiers  disposent  de  grands 
capitaux  qu'ils  emploient  à  la  distribution  de 
Bibles  traduites  en  toutes  les  langues  et  à  des 
œuvres  d'utilité,  telles  que  la  création  d'hôpi- 
taux et  d'écoles.  Les  seconds,  plus  nombreux 
et  pénétrant  plus  profondément  au  milieu  des 
populations  qu'ils  veulent  convertir,  consacrent 
leurs  ressources  à  la  prédication  orale  et,  sans 
négliger  les  œuvres  utiles,  s'adressent  plutôt 
à  r imagination  et  au  cœur  de  leurs  prosélytes. 
Les  missionnaires  protestants  des  différentes 
sectes,  des  différentes  sociétés  et  des  différen- 
tes nationalités  exercent  souvent  leur  propa- 
gande dans  les  mêmes  contrées.  Pour  les  mis- 
sions catholiques,  le  saint-siège  a  partagé  le 
monde  entre  les  divers  ordres  religieux,  attri- 
buant telle  région  aux  ordres  français,  telle 
autre  aux  ordres  espagnols  ou  italiens,  en- 
voyant ici  les  Jésuites,  là  les  Lazaristes  ou  les 
Dominicains,  consacrant  ainsi  une  sorte  de 
géographie  religieuse,  de  manière  à  établir 
partout  une  exacte  discipline  et  à  prévenir  les 
conflits  ;  il  a  créé,  jusque  dans  les  contrées  les 
plus  lointaines,  des  évêchés  ou  des  vicariats 
apostoliques,  organisés  selon  les  règlements 
de  l'Ëglise.  En  un  mot,  catholiques  et  protestants 
travaillent  concurrenunent  à  la  propagation  du 
christianisme,  et  Ton  reconnaît,  dans  les  pro- 
cédés des  uns  et  des  autres,  les  caractères 
différents,  quelquefois  même  opposés,  \>aT  le&- 
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quelle  protette  le  sentiment  des  peuples  et 
des  goQTernements  et  qui  ne  s^accorde  pas 
dsTUilage  sree  le  caractère  de  la  religion  ni 
arec  l'intérêt  bien  entendu  des  missions  chré- 
fienncs. 

On  protège  efllcacement  et  honorablement  les 
jnissioiis.  sans  recourir  à  ces  moyens  extrê- 
mes: la  oonsidèration  dont  on  entoure  les  mis- 
sionnaires, certaines  facilités  matérielles  qu*on 
leur  accorde,  rinterrention  paciflque  de  la  di- 
plomatie, font  cela  peut  et  doit  leur  Tenir  en 
aide.  Gontenne  dans  ces  limites,  Taction  de 
l'État  est  suffisamment  Justifiée  par  le  rôle  ci- 
Tilisatcnr  des  missions,  rôle  qu'il  ne  faut  ni 
exagérer  ni  amoindrir.  Si  l'exemple  des  Jé- 
suites an  Paraguay  a  prouvé  que  la  régie  reli- 
gieuse ne  suffit  pas  à  constituer  un  corps 
de  nation,  et  qne  les  missionnaires  doivent 
échooer  dès  qu'ils  s'aventurent  sur  le  terrain 
politique,  il  n*en  demeure  pas  moins  vrai  que 
les  missions  ont ,  dans  certaines  contrées,  con- 
tribnè  à  adoucir  les  mœurs  et  qu'elles  ont 
presque  partout,  notamment  dans  Vextréme 
Orient  et  dans  TOcèanie,  ouvert  les  voies  a  Tin- 
Hoence  eoropéenne.  C'est  à  ce  titre  qu'elles 
méritent  et  obtiennent,  en  général,  la  bien- 
veillante sollicitude  du  gouvernement. 

G.  Lavollée. 

VOBDJER  (IMPOT).  Voy,  Impôt  mobiUer. 

MODÉRÂlITISME ,  MODÉRÉS.  Voy.  Juste 
■ilimi. 


Nous  considérons  comme  un 
axiome,  on  comme  une  vérité  démontrée,  la 
proposition  :  qne  la  pureté  des  mœurs  est  un 
élément  de  bonheur  et  de  stabilité  pour  les 
Étais  comme  pour  les  individus,  et  que  la  cor- 
ruption des  mœurs  cause  la  décadence  des 
uns,  la  misère  ou  la  dégradation  morale  des 
autres. 

Ce  point  acquis,  examinons,  en  cas  de  con- 
flit entre  les  mœurs  et  les  lois,  lesquelles  des 
denx  remporteront. 

il  nous  a  toujours  -semblé  que  la  puissance 
snpérienre  des  mœurs  était  tellement  évi- 
dente, qn'aucun  doute  ne  pourrait  Jamais  s'é- 
lever à  ce  sujet.  Néanmoins,  on  a  presque  gé- 
Bénlement  agi  comme  si  le  contraire  était 
vrai  Les  feits  apportaient  en  yain  leur  ensei- 
gnenent,  on  s'obstinait  à  ne  pas  vouloir  le 
con^rcndre.  Puisqu'il  en  est  ainsi,  discutons;  il 
ne  Bons  sera  pas  difficile  de  prouver  que  les 
mœurs  sont  les  plus  fortes  et  que  cette  puis- 
sance snpërieure  est  fondée  sur  la  nature  des 
ctioses. 

Eb  eflTet,  les  mœurs  dérivent  de  la  nature 
bmniine,  modiOèe  plus  ou  moins  par  le  milieu 
dans  lequel  une  nation  se  trouve.  Les  mœurs 
te  forment  spontanément,  instinctivement, 
par  le  concours  de  tous.  Sur  une  peuplade 
primlliTe  nn  esprit  hors  ligne  peut  quelque- 
fois exercer  une  influence  profonde  et  créer 
des  monrs,  encore  but-il  qne  ses  innovations 
restent  dans  une  certaine  limite,  que  le  nova- 
teur s*a|^ie  sor  des  croyances  religieuses  ou 


qu'U  soit  aidé  par  des  circonstances  exception- 
nelles. 

Des  mœurs,  et  nous  entendons  par  ce  mot 
l'ensemble  des  usages ,  des  goûts  et  des  habi- 
tudes d'une  nation,  en  tant  qu'elles  résultent 
de  son  caractère  ou  de  son  esprit;  des  mœurs, 
disons-nous,  se  retrouvent  partout,  chez  les 
sauvages  comme  chez  les  peuples  civilisés. 
Seulement,  elles  sont  rudimentaires  chez  les 
premiers  et  plus  ou  moins  développées  chez 
les  derniers.  A  mesure  que  la  civilisation  avance, 
les  rapports  entre  les  hommes  se  compliquent, 
et  les  usages  se  multiplient,  au  point  qu'on  ne 
les  apprend  plus  sans  s'en  apercevoir,  comme 
la  langue  maternelle,  mais  qu'il  devient  de  plus 
en  plus  fréquemment  nécessaire  .de  consulter 
des  mémoires  plus  fidèles,  de  faire  des  con- 
ventions expresses,  et  enûn  de  rédiger  des 
lois.  On  sait  que  nos  lois  civiles  ont  d'abord 
été  des  coutumes,  transmises  oralement,  et 
que  presque  partout  les  premières  lois  ont  une 
origine  inconnue  et  ont  été  conservées  long- 
temps par  la  tradition. 

Les  mœurs,  sans  doute,  ont  un  domaine 
plus  large  que  les  lois;  mais,  à  mesure  que 
ce  domaine  s'étend,  les  rapports  civils  cessent 
d'être  les  seuls  usages  codifiés.  N'a-t-on  pas 
rédigé  Jusqu'aux  règles  de  l'étiquette,  de  la 
politesse ,  de  la  bienséance  ? 

Veut-on  un  exemple  des  phases  successives 
par  lesquelles  passe  une  loi  fondée  sur  les 
mœurs  ?  En  voici  un  entre  mille.  Il  est  dans  la 
nature  humaine  que  le  père  ait  pour  son  fils 
des  sentiments  paternels,  et  que  le  fils  res- 
sente l'amour  filial  et  le  respect  qui  naissent 
des  bienfaits  reçus,  de  la  différence  d'ftge, 
d'instniction ,  d'expérience.  La  nature  fait  donc 
naître  entre  le  père  et  le  fils  des  rapports  que 
les  mœurs  consolident  et  règlent  dans  leurs 
manifestations  d'une  manière  plus  ou  moins 
détaillée,  Jusqu'à  ce  que  la  loi  les  formule  en 
articles  du  Code. 

Toutes  les  lois  ne  découlent  pas  des  mœurs, 
mais  aucune  ne  doit  les  offenser.  Croit- on 
qu'une  loi  qui  supprimerait  la  propriété  aurait 
la  moindre  chance,  nous  ne  disons  pas  de  s'é- 
tablir, mais  de  durer.  Même  dans  l'utopique 
Icarie  elle  n'aurait  pas  pu  se  soutenir  pendant 
deux  générations.  D'exception  en  exception 
tous  les  objets  auraient  été  retirés  de  la  com- 
munauté, et  le  mot  seul  serait  resté. .. .  peut- 
être  char/JTé  d'exécration. 

Les  faits  confirment  notre  raisonnement 
Pour  citer  nous  avons  l'embarras  du  choix. 
Qu'on  lise,  par  exemple,  l'article  Lois  agraires 
pour  voir  comment  la  loi  recule  pas  à  pas  de- 
vant les  mœurs  —  même  lorsque  les  mœurs 
ont  tort.  Que  l'on  compare  ce  que  demandent 
Cassius,  Licinius,  les  Gracques  et  ce  que  donne 
César. 

Préfère-t-on  des  exemples  modernes?  On 
n'a  qu'à  parcourir  la  série  des  lois  tombées  en 
désuétude,  —  expression  polie  qui  signifie 
souvent  qne  la  loi  n'a  pas  été  mise  à  exécu- 
tion. On  trouvera  très- souvent  qu'elle  contra- 
riait trop  les  moenrs  pour  pouvoir  s^ètablir. 
Est-ce  que  les  lois  sur  le  maximxxm,  vox  \«» 
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-assignats,  sur  les  majorais ,  sur  le  luxe  et  tant 
d'autres  ont  jamais  repondu  aux  vœux  du  lé- 
gislateur? 

C'est  peut-être  regrettable,  mais  plus  proba- 
blement encore  c'est  un  bien.  Si  la  nature  hu- 
maine était  si  malléable  qu'on  pût  changer  les 
mœurs  du  jour  au  lendenùin  en  Tertu  de  quel- 
ques mots  sacramentels  inscrits  sur  une  feuille 
de  papier  et  signés  du  nom  de  l'un  des  puissants 
de  la  terre,  que  ne  serait-il  advenu  déjà  de  la 
pauTTC  humanité  l  Qui  sait  si  tel  despote  spiri- 
tuel n'aurait  pas  touIu  établir  nne  utopie  par 
ioMr.  Kous  aimons  volontiers  les  changements 
à  vue,  bien  que  nous  ne  puissions  pas  tou- 
jours en  supporter  les  effets. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  con- 
flits entre  les  lois  et  les  mœurs,  il  ne  faudrait 
donc  pas  conclure  de  ce  qui  précède,  que  les 
mœurs  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  modi- 
fiées. Elles  s'épurent  ou  se  corrompent  au  con- 
traire sous  des  influences  variées,  que  l'his- 
toire a  enregistrées,  et  qui  peuvent  toutes  être 
résumées  par  cette  formule  qu'on  n'exerce 
une  action  sur  les  mœurs,  qu'en  se  soumettant 
à  leurs  lois.  C'est  à  cette  condition  seulement 
que  nous  avons  assujetti  la  vapeur  et  réiectri- 
cité. 

Or ,  comment  peut-on  influer  sur  les  mœurs, 
si  ce  n'est  (uir  l'ousoignemont  et  par  l'exemple  ? 
Répandei  ilonc  l'Instruction  par  tous  les  moyens 
possibles,  et  la  partie  arriérée  de  la  population, 
quand  elle  connaîtra. les  nobles  exemples  que 
lui  oflï^  l'histoire .  fera  certainement  un  nou- 
veau pas  eu  avant.  L'exemple  actuel  est  plus 
puissant  encore,  c'est  le  meilleur  stimulant 
pour  activer  le  progrés.  Yuulei-vous  qu'on 
•inio  la  liberté,  fiiitesvoirquo  vous  la  chérissez. 
Voulea-voiis  qu'on  remplisse  ses  devoirs  de 
citoyen .  i^onuueuoei  |)ar  les  remplir. 

Kst*ce  à  dire  qu'on  doive  être  indifférent 
«tt  présence  de  mauvaises  lois?  Aucunement, 
une  mauvaise  loi  peut  ne  |uis  être  contrains 
«UMirurs  existantes:  mais  si  l'on  veut  ré- 
tomfpr  liH»  moeurs .  il  l^ut  commencer  par  sup- 
irimer  k  M  qui  innirrait  entraver  les  réformes. 
w«i  intri»  eOlé  une  iHuine  loi  peut  être  sapée 
par  <!»»  wi^s  qui  ne  méritent  aucune  indul- 
ataMk  Unis  ev  cas .  il  faudra  venir  au  secours 
«t  là  Mm  i^bÀmmuiI  diriHMement  sur  les  mœurs  ; 
la  M  à  frik  ««ule  ne  sufllrait  |>as. 
Il  fsl  M^kml  qu'il  y  a  une  distinction  à  faire 

IMn  k«  À^^iw»  Ms.  Il  en  i^t  qui  eiercent 

IM Mmw^ MWM  |K(*i^^'^^  *^^^  '^'^  mœurs,  il 

fi  fM  fwl  mM  m  e^uilrttire  remaniuableuient 
Il  a»imii>i^  <li  lo\ir  action  :  de  ce 
iNi  winsmutUms,  Ce  sont  les 
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MOLIHISTES.  Vop.  JansénistM. 

MOH ARCHIB.  I.  Aperçu  du  MujeL  —  Le 
temps  est  passé  où  le  mot  de  république  parais- 
sait signifier  nécessairement  liberté  et  celui 
de  monarchie  esclavage.  Nous  n'en  sommes 
plus  à  apprendre  qu'il  7  a  des  républiques 
tyranniques  et  des  monarchies  libres.  En  con- 
séquence, hi  préférence  à  donner  à  la  république 
sur  la  monarchie,  à  la  monarchie  sur  la  forme 
républicaine  ne  nous  apparaît  plus  avec  le 
même  caractère  absolu  qu'à  quelques-uns  des 
publicistes  nos  devanciers  et  qu'à  plusieurs 
des  générations  qui  nous  ont  précédés.  Du 
moment  qu'il  s'agit  d'hommes  placés  dans  des 
conditions  très-diverses  de  lumières,  de  vertu,, 
d'habileté  politique,  de  circonstances  physiques 
et  d'état  social,  le  problème  devient  tout  relatif. 
11  ne  s'agit  plus  que  d'une  chose,  de  savoir  la- 
quelle de  ces  deux  formes  de  gouvernement 
protège  le  mieux  dans  une  situation  donnée  la 
liberté  des  citoyens  et  la  sécurité  des  propriétés, 
laquelle  est  le  mieux  eu  état  de  procurer  la  gran- 
deur de  la  patrie.  C'est  une  question  que  l'in- 
stinct des  peuples  semble  trancher  encore  plus 
sûrement  que  la  science  politique  ne  la  résont. 
Ce  n'est  pas  que  les  raisons  indiquées  par  celle- 
ci  pour  déterminer  un  tel  choix  manquent  de 
force.  Mais  si  on  les  isole  les  unes  des  autres^ 
ou  trouvera  peut-être  qu'il  n'y  en  a  pas  une 
seule,  prise  ù  part,  qui  soit  tout  à  fait  décisive. 
Ainsi  Montesquieu,  eu  aflirmant  que  les  vastes 
territoires  api>cllent  hi  monarchie,  soutiendra 
une  chose  généralement  vraie,  mais  non  pas, 
tant  s'en  faut,  une  vérité  absolue,  puisque  deux 
exemples  pour  ainsi  dire  gigantesques,  la  ré- 
publique romaine  et  les  États-Unis  d'Amérique ,. 
lui  donnent  un  démenti*.  L'espèce  d'aflûiitè 
qu'on  établit  entre  la  centralisation  et  la  mo- 
narchie ne  paraît  pas,  malgré  la  part  incon- 
testable de  vérité  qu'elle  renferme,  s'élever 
davantage  à  la  hauteur  d'une  loi  nécessaire  et 
universelle.  Outre  l'exemple  contraire  de  la 
ri'publique  romaine,  il  faudra  avouer  que  la 
réciproque  n'est  pas  absolument  vraie,  puisque 
l'Angleterre  est  à  la  fois  un  pays  de  décentralisa- 
tion et  de  monarchie  constitutionnelle.  Enfin  si 
l'on  avance  avec  l'auteur  de  l'Esprit  des  loi» 
que  la  vertu  est  nécessaire  à  l'état  républicain, 
on  pourra  répondre  avec  plusieurs  de  ses  com- 
mentateurs qu'elle  l'est  à  tous  les  gouverne- 
ments. Et  pourtant  nous  croyons  que  Montes- 
quieu a  vu  juste,  et  que  sa  pensée,  vraie  si  on 
l'appUque  aux  républiques  aristocratiques,  le 
devient  plus  encore  dans  son  application  aux 
rt^ubliques  démocratiques  qui  ont  besoin  pour 
se  maintenir  d'une  dose  toute  particulière  d'è- 
nervie.  de  modération,  de  capacité  politique 
de  la  |>arl  des  individus  appelés  tous  ou  pres- 

1.  Kntor^  p^at-on  troarer  que  le*  év^nmeiiti  ont 
4\aiii^  rtttM^ii  à  MoDienqnlev ,  U  répvbHqne  romaine 
^um  4«T«a«<^  «ae  monarekio  —  on  Mit  eommont  — 
vl  U  i4f  «bUqno  américaine  étant  en  ce  moment  en 
Imie  pour  «ou  intôf  rlti^.  81  elle  l'emporte  cette  foU- 
vl«  Il  ii*««l  piu  «èr  t|a>lle  remporte  à  la  eeeende  oc- 
««■!•«  I M  MIM  sMoade  occaelo»  arrivara.    M.  B. 
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que  tous  à  concourir  au  gouTcniement.  Saos 
îDStituer  un  parallèle  en  r^e  entre  la  répu- 
blique et  la  monarchie,  noua  diiona  que  la 
république  suppose  pins  de  conOance  dans  la 
nature  bnmaine  et  que  la  monarchie  s'en  défie 
dsTantage.  KUe-mème  est  une  précaution  prise 
contre  la  somme  d'erreur  et  de  mal  que  con- 
tiennent les  sociétés  qu*elle  se  pn4)08e  de 
protéger  contre  le  débordement  des  passions 
ambitieuses  et  anarchiques.  Au  surplus,  nous 
n'entendons  pas  foire  de  cette  étude  un  plai- 
doyer, mais  une  enquête.  Nous  interrogerons  à 
la  fois  )es  publicistes  et  les  faits.  Nous  chercbe- 
roos  ce  qui  a  fiût  établir  la  monarchie,  sous 
quels  aspects  fort  dixera  elle  s'est  présentée 
aux  peuples  qui  Font  adoptée  et  aux  écrivains 
qui  en  ont  traité.  Ce  n'est  qu'après  cette  re- 
cherche tout  expérimentale  et  historique  que 
nous  essayerons  de  dire  ce  que  peut  et  doit 
être  cette  forme  de  gouTemement  chez  les  na- 
tions modernes. 

II.  Origine  de  la  monarchie.  —  Historique- 
ment U  n*est  pas  douteux  que  la  royauté  ne 
plonge  ses  racines  dans  le  passé  du  genre 
humain  plus  STant  que  nulle  autre  forme  de 
goaremement.  Plusieurs  de  ses  partisans  sont 
iUéi  }uaqu*i  y  Toir  le  seul  gouvernement  na- 
turel, en  allé^ont  qu'un  seul  Dieu  gouverne 
runivers  et  qu'un  seul  soleil  éclaire  notre 
monde.  Lee  mêmes  ont  allégué  des  exemples 
tirés  du  règne  animal  et  ont  cité  les  abeilles. 
Nous  attacherons  peu  d'importance  à  ces  ana- 
logies quelquefois  puériles,  souvent  trom- 
peuses» car  on  ne  voit  pas  clairement  pourquoi, 
si  lea  ruches  d'abeilles  prouvent  la  monarrhic , 
les  fourmilières  et  les  troupes  d'éléphants  ou 
de  castors  ne  seraient  pas  appelées  à  servir  de 
preuTO  à  la  république.  Il  y  a  bien  plus  de  so- 
lidité dans  l'opinion  qui  estime  que  le  pouvoir 
royal  a  son  type  primitif  à  la  fois  dans  la  famille 
qui  n'admet  qu'un  chef  et  dans  l'unité  du  com- 
mandement militaire ,  qu'il  a  son  origine  dans 
une  supériorité  de  capacité  qui  pourra  ou  s'im- 
poser par  la  force,  ou  se  faire  accepter  sans 
elbrt  par  la  nécessité,  ou  même  obtenir  la  con- 
sécntion  d'une  élection  positive. 

Quelle  que  soit  celle  de  ces  origines  qui  ait 
présidé  à  son  berceau,  c'est  par  rbérédité  que 
sceomplête  et  s'achève  en  quelque  sorte  Timage 
de  la  royauté.  Quand  la  royauté  eut  pris  pos- 
seasîon  des  peuples,  elle  dut  plus  ou  moins 
promptement  quitter  la  forme  viagère  qui  faisait 
d'elle  simplement,  selon  l'expression  d'Aristotc, 
une  sorte  de  «générelat  inamovible».  C'est  ainsi 
qu'elle  put  engendrer  ces  puissantes  dynas- 
ties égyptiennes,  mèdes,  assyriennes.  L'héré- 
dité royale  suppose  généralement  un  état  de 
société  constitué  déjà,  et  par  exemple  l'exis- 
tence de  terres  se  transmettant  dans  les  famil- 
les, c'est-A-dire  des  conditions  de  stabilité. 
L'idée  et  la  tradition  de  l'hérédité  me  parais- 
sent s'être  attachées  au  pouvoir  en  vertu  des 
raisons  suivantes:  i*  l'assimilation  naturelle 
de  rautorité  avec  hi  propriété  des  choses  maté- 
rieDes  qui  passent  du  père  aux  enfants ,  assi- 
milation qui  est  allée  A  l'époque  féodale  Jusqu'à 
Il  confusion  même  de  la  propriété  et  de  la  sou- 


veraineté ;  2*  le  désir  inné  des  chefis  de  famille 
de  transmettre  leurs  dignités  et  la  Jouissance 
de  leur  pouvoir  à  leurs  enfants  ou  A  leura  pa- 
rents; 3*  le  prestige,  qui  entoure  aux  yeux 
des  peuples  certains  noms  consacrés  par  l'ha- 
bitude du  respect  ;  4®  la  fortune  politique  de» 
autres  cliefo  qui  se  sont  en  quelque  sorte 
groupés  et  serrés  autour  de  rétablissement 
royal;  5<»  enfin,  au  service  de  toutes  ces  cau- 
ses, la  force  militaire.  11  serait  difficile  de  dire 
pour  quelle  part  dans  rétablissement  de  rbéré- 
dité royale  entre  à  ces  époques  reculées  la 
prudence  sociale  qui  voit  dans  la  permanence 
de  l'autorité  suprême  au  sein  d'une  famille  une 
garantie  de  bon  ordre,  à  tel  point  que  cette 
considération  paraîtra  un  Jour  le  plus  décisif 
argument  en  faveur  de  la  forme  monarchique. 
11  ne  faudrait  pas  croire  enfin  que  Tidée  du 
droit  divin ,  qui  a  Joué  un  si  grand  rôle  dans- 
l'histoire  de  la  royauté  et  qui  tient  tant  de  place 
chez  quelques-uns  des  apologistes  de  cette 
forme  de  gouvernement,  resta  étrangère  à  la 
constitution  de  l'hérédité  royale  dans  ces  temps- 
lointains.  La  théorie  peut  être  assez  nouvelle,, 
ridée  est  très-ancienne.  Non-seulement  elle 
n'a  pas  attendu  Bossuet  et  M.  de  fionald,  mais- 
elle  est  fort  antérieure  au  sacre  de  Pépin  et  de 
Gharleniagne,  comme  au  parti  qu'en  devaient, 
tirer  leurs  successeurs.  Aussi  haut  que  l'on 
remonte ,  on  trouvera  que  la  religion  entoure 
le  berceau  de  la  royauté  d'une  mystique  au- 
réole. Les  rois  d'Homère  issus  des  dieux  ou  des 
demi-dieux  sont  les  objets  d'une  sorte  de  vé- 
nération religieuse.  Il  en  est  ainsi  des  rois  de 
Rome.  Plusieurs  peuples  barbares  se  montrent 
convaincus  que  les  familles  de  leura  rois  des- 
cendent des  familles  de  leura  dieux.  Odin  passe 
pour  la  tige  de  toute  une  royale  descendance. 
Sans  doute  d'autres  gouvernements  que  le 
pouvoir  royal  se  sont  mis  à  couvert  sous  la  re- 
ligion. Si  Numa  se  dit  inspiré  par  la  nymphe 
Ëgéric,  Lycurguc  prétend  l'être  parles  oracles,, 
et  Solou  fait  consacrer  ses  lois  par  la  sibylle 
de  Delphes.  Mais  si  cela  s'applique  A  tous  les- 
législuteura,  c'est  bien  plus  vrai  encore  de  la 
royauté  que  son  antiquité,  qui  semble  se  perdre 
dans  les  nuages,  et  sa  perpétuité,  qui  semble 
imiter  réternité  même  sur  la  terre,  rendent  par- 
ticulièrement vénérable.  Partout  donc  s'est  ren- 
contrée cette  croyance  que  les  rois  sont  les 
images  des  dieux  ou  de  Dieu  sur  la  terre.  Ce 
n'est  pas  là  une  idée  purement  chrétienne, 
c'est  une  idée  univeraelle  et  vieille  comme  le 
monde. 

Parmi  les  origines  comme  parmi  les  concep- 
tions de  la  royauté,  nous  n'omettrons  pas  celle 
en  vertu  de  laquelle  le  roi  apparaît  comme  la 
loi  vivante,  conmae  lu  personnification  même 
de  l'État,  et,  ce  qui  est  un  progrès  de  la  même 
idée,  comme  l'image  même  du  peuple  souve- 
rain. Tous  les  peuples  ont  vu  dans  le  souverain 
la  loi  vivante,  mais  l'idée  d'y  voir  un  délégué 
et  un  représentant  de  ht  souveraineté  du  peu- 
ple est  une  idée  romaine.  C'est  la  théorie  de  la 
monarchie  impériale  que  nos  légistes  ont  ap- 
pliquée à  la  monarchie  française  et  que  plu- 
sieura  publicistes  ont  répétée.  «M.  l'abbé  Dubos. 
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écrit  Montesquieu  qui  combat  son  systèmes 
veut  ôter  toute  espèce  d*idèc  que  les  Francs 
soient  entrés  dans  les  Gaules  en  conquérants. 
Selon  lui,  nos  rois  n'ont  fait  que  se  mettre  à 
la  place  et  succéder  aux  droits  des  empereurs 
romains.  » 

On  conçoit  que  la  tentation  de  faire  dépendre 
la  légitimité  de  la  monarchie  de  telle  ou  telle 
de  ces  origines  ait  exercé  un  puissant  empire 
sur  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  théori- 
quement de  la  royauté  et  particulièrement  do 
la  royauté  moderne.  Les  uns  ont  insisté  sur 
ses  caractères  d'antiquité,  d'hérédité.  Ils  ont 
pensé  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  vieux  en  fait  de 
pouvoir  est  nécessairement  ce  qu'il  y  a  de 
plus  légitime.  Plusieurs  ont  insisté  sur  ce  qu'ils 
appelaient  son  caractère  divin.  D'autres,  en 
souvenir  de  la  royauté  barbare,  ont  été  surtout 
frappés  du  fait  de  l'élection.  A  partir  du  seizième 
siècle,  époque  où  le  dogme  de  la  souveraineté 
du  peuple  apparaît  d'une  manière  éclatante 
sur  la  scène  de  la  politique  spéculative  et  mémo 
de  la  politique  active  avec  les  protestants  et 
avec  les  ligueurs,  il  y  a  toute  une  classe  d'es- 
prits pour  qui  réieclion  populaire  devient  le 
titre  même  de  la  légitimité  et  Tunique  fonde- 
ment du  pouvoir  royal.  On  pourrait  citer  une 
foulo  de  livres  qui  témoignent  de  la  prédomi- 
nance de  ce  point  de  vue.  Le  Traité  du  pouvoir 
politique  de  Jean  Poynct,  évéque  de  Winchester, 
le  De  jure  regniapudScoiosdc  George  Buchanan, 
le  Franco- Gallia  du  jurisconsulte  llotman,  le 
Vindiciœ  contra  tyrannos  de  Hubert  Lan^ruet 
et  tant  d'autres  écrits  protestants  qui  trouvent 
un  écho  chez  les  publicistcs  et  les  prédica- 
teurs catholiques  dans  leur  lutte  contre  Henri  III, 
attestent  de  la  manière  la  plus  claire  cette 
pensée:  que  l'élection  est  le  titre  primitif  et 
véritable  de  la  royauté  et  que  la  souveraineté 
du  peuple,  d'où  elle  émane,  peut  retirer  les 
pouvoirs  qu'eUe  a  donnés  et  briser  les  mauvais 
princes. 

Quel  qu'ait  pu  être  l'intérêt  de  ces  contro- 
verses sur  les  origines  de  la  royauté  et  sur  le  fon- 
dement historique  qui  la  légitime,  nous  croyons 
qu'elles  sont  sans  valeur  <lans  leur  prétention 
commune  à  fonder  la  légitimité  de  rétabli.<se- 
ment  monarchique  qui  a  son  vrai  titre  dans  sa 
nécessité.  Sans  doute  la  souveraineté  nationale 
a  le  droit  de  faire  et  de  déposer  les  rois  et  les  fa- 
nillea  régnantes.  Mais  la  souveraineté  nationale 
cUe*mème  est  sans  prises  sur  ce  qui  est  bon, 
jMte,  eonvenable,  expédient  selon  les  lieux 
cl  sek»  les  temps.  Elle  est  sans  pouvoir  sur  la 
Mty  des  choses.  C'est  à  elle  à  se  meUro  en 
Hfjiit  avec  lo  lion  sens,  la  raison,  la  Justice, 

l'iipiiiiare,  les  lois  de  la  nécessité.  Autre- 

bèlira  que  sur  le  sable.  Elle  no 

«ivre  une  répubHque  impossible  plus 
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pour  se  lUre  obéir  promptement  et  s&remen 
Quand  hi  monarchie  rend  ce  service,  quad 
elle  le  rend  mieux  que  ne  le  ferait  une  aolre 
forme ,  sa  légitimité  est  hors  de  doute.  On'f  i- 
t-H  de  plus  légitime  qu'un  pouvoir,  protectev 
nécessaire  et  dépositaire  de  Tordre  public,  de 
la  justice  générale,  derintéréC  commun,  qn'oie 
grande  magistrature,  centre  et  lien  de  la  so- 
ciété? Or  ce  sont  là  les  traits  sous  lesqneb 
«  la  royauté  moderne  s'est  montrée  aux  yen 
des  peuples  •  et  par  lesquels  elle  «  s'est  appio- 
prié  leur  force  en  obtenant  leur  adhésion. >• 

Quant  à  la  légitimité  de  la  monarchie  fèodée 
sur  le  droit  divin ,  théorie  par  laquelle  on  pré- 
tend faire  du  pouvoir  la  propriété  inaliénable 
d'une  race  royale  qui  en  aurait  reçu  le  dépAt 
des  mains  de  Dieu  même ,  la  critique  en  a  fait 
trop  complètement  justice  pour  qu'il  y  ail  lieu 
d'y  beaucoup  insister.  (Voy.  Droit  diTija,  Grâce 
de  Dieu,  Légitimité,  Mysticisme  politique.)  Du 
reste,  l'hisoire  atteste  que  l'invocation  du  droit 
divin  n'a  jamais  sauvé  aucune  dynastie.  Quel» 
familles  royales  proclament  qu'elles  régnent 
par  la  grdce  de  Dieu ,  en  même  temps  que  par 
la  volonté  populaire ,  il  n'y  a  rien  à  y  repren- 
dre, du  moment  qu'elles  ne  s'en  font  pas  an 
titre  exceptionnel:  du  moment  qu'il  est  entendu 
qu'il  n'y  a  pas  une  seule  forme  de  gouverne- 
ment qui  ne  puisse  se  placer  sous  Tinvocation 
des  paroles  :  Omnis  potestas  a  Deo. 

Oui,  tout  pouvoir  qui  ne  relève  pas  de  la 
force  brutale  renferme  un  élément  divin:  cet 
élément,  c'est  la  justice.  En  ce  sens  et  i  ce 
point  de  vue,  il  est  sacré.  Il  ne  ces.<e  de  l'être 
qu'en  devenant  injuste  et  oppressif.  «Dien, 
écrit  avec  élévation  Pufendorf.  Dieu  qui  vent, 
sans  contredit,  que  les  hommes  pratiquent  la 
loi  morale ,  a  ordonné  au  genre  humain  par 
les  lumières  de  la  raison  d'établir  des  sociétés 
civiles,  et,  par  conséquent,  un  pouvoir  souve- 
rain qui  en  est  l'ùiuo.  Autrement,  il  voudrait 
une  (In ,  sans  vouloir  en  même  temps  les  moyens 
nécessaires  pour  y  pan-enir*.  •  En  ce  sens,  le 
I)ouvoir  juste  ot  représentant  la  justice  est  di- 
vin, comme  les  fins  de  l'homme  et  de  la  société 
sont  divines  elles-mêmes.  Mais  si  la  fin  est  im- 
muable, les  moyens  sont  changeants  et  divers. 
Qu'importe  qu'une  famille  eût  été  nécessaire  à 
un  certain  moment  de  l'histoire  et  même  pen- 
dant une  suite  de  siècles,  si  elle  ne  l'est  plus, 
si  elle  n'est  que  l'instrument  usé  de  desseins 
désormais  accomplis?  M.  de  Maistre  Ini-mèmc, 
partisan  si  résolu  de  la  légitimité,  semble  le 
reconnaître  dans  cette  phrase  signiflcative  d  une 
de  ses  lettres  :  «  Si  la  maison  de  Bourbon,  est 
décidément  proscrite  (.M.  de  Maistre  entendait 
dire  par  Dieu  et  non  par  le  peuple),  il  est  bon 
que  le  gouvernement  se  consolide  en  France; 
il  est  bon  qu'une  nouvelle  race  commence  une 
succession  légitime,  celle-ci  ou  celle-là,  n'im- 
porte à  l'univers.  » 

Concluons  :  les  familles  régnantes ,  comme  la 
ntyauté  eHe-même,  tirent  leur  origine  de  cette 

1 .  UUUiirt  df.  la  eirttitatUm e%  Europe,  par  M.  Gaiset, 
U*  leçon. 

t.  Dtvoirê  de  Vhùwtme  et  du  eiloyen,  lir.  II,  chap.  Tii, 
tradactlon  française  de  Barbeyrac. 
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•  le  tort  de  dâ>iter  ayec  le  coapable  ean^-toid 
d*iiii  hoDOie  qui  sabordoone  la  monde  à  la 
poUUqiie,  ne  ■^adressent  en  fin  de  eompte  qa*à 
«eux  qui  te  aont  rendua  maltrea  de  la  aonve- 
ninetè  par  la  tfahison  et  par  le  crime.  Le  cha- 
pitre IX  dn  Prince  eat  consacré  à  tracer  les 
deîoirs  da  monarque  arrlTé  au  pouToir  par  le 
libre  choix  des  snilets.  Pour  MachiaTci  »  il  y  a 
donc,  ind^Kmdanunent  de  Tusarpation,  deux 
aortes  de  roTaoté.  Dans  Tune  ce  sont  les  grands 
qni  appellent  un  homme  i  Tautorité  snprtoe 
pour  résister  au  peuple;  dans  Tautre,  le  peuple 
Teut  se  donner  un  défenseur  contre  Tinsolence 
et  la  tyrannie  des  grands.  C'est  cette  dernière 
qu'il  préfère  ;  mais ,  dans  le  premier  cas  comme 
dans  le  second,  il  reut  que  le  monarque  em- 
brasse la  cause  des  intérêts  de  la  nation,  et 
qu'il  fasse  régner,  en  yuo  de  ce  résultat,  sa 
flouTeraine  et  unique Tolonté.  Au  fond,  la  pen- 
sée constante  de  MachiaTcl,  c'est  la  puissance 
de  rîtat,  c'est  l'unité  nationale  s'éievant  sur 
ka  débris  de  pouToirs  anarcbiques  :  il  n'a  point 
d'autre  idole. 

Élève  original  sur  plusieurs  points  d'iristote , 
Bodin  n'a  pas  suivi  son  maître  dans  la  manière 
dont  il  darae  les  diflèrentes  formes  de  royauté , 
et  quelque  inférieur  qu'il  lui  soit  par  le  génie,  on 
peut  dire  que  sur  ce  point  conune  sur  plusieurs 
autres  il  le  dépasse  heureusement.  Bodin  dis- 
tingue trois  formes  de  monarchie  {République, 
Ut.  XI)  :  pronièrement  la  monarchie  seigneu- 
risle,  celle,  dit-il,  «où  le  prince  est  fait  seigneur 
des  bieùB  et  des  personnes  par  le  droit  des 
armes  et  gouTeme  conmie  le  père  de  famille 
ses  esclares;  »  secondement  la  monarchie  tyran- 
nique,  «odle  ùà  le  monarque,  méprisant  les 
lois  de  la  nature,  abuse  des  personnes  libres 
comme  d'esclaves,  et  des  biens  des  sujets 
comme  des  siens;»  troisièmement  la  monardiic 
royale  ou  légitime,  celle  «où  les  sujets  obéis- 
sent aux  lois  du  monarque,  et  le  monarque  aux 
lois  de  la  nature,  dewuurani  la  liberté  natu- 
rsHs  el  propriété  dei  biens  aux  stgets.  •  Ce 
dernier  trait,  mis  en  lumière  et  commenté  par 
iean  Bodin  dans  vingt  passages  de  la  République, 
indique  de  la  manière  la  plus  heureuse  les  ca- 
ractères ou  tout  au  moins  les  conditions  de  la 
monarchie  moderne.  Il  ne  la  reconnaît  légitime 
qu'A  la  condition  de  se  concilier  avec  la  liberté 
d  la  propriété  et  de  les  garantir.  Combien  n'y 
a-t-il  pas  fohi  de  cette  libérale  théorie  à  celle 
qui  aura  cours  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV, 
c'est  A  savoir  que  les  rois  sont  propriétaires  de 
tous  les  biens  dont  les  sujets  n'ont  que  l'usu- 
fruit par  une  sorte  de  tolérance  ou  de  conces- 
sion toute  bénévole  ! 

Au  reste,  Bodin,  comme  tous  les  autres  par- 
iementaireê  (voy.)  de  son  époque,  combat  la  con- 
ception de  la  monarchie  mixte  mise  en  avant 
dès  lors  par  plusieurs  publicistes  et  notamment 
par  Hotman,  qui  avait  écrit  que  le  meilleur  gou- 
▼emement  est  celui  qui  «  associe  et  tempère  le 
triple  élément  royal,  aristocratique  et  popu- 
laire.» La  souveraineté ,  selon  l'auteur  de  la  Ré- 
publique, ne  souffirepointde partage  ni  de  limite. 
Aussi  attaque-t-il  en  termes  fort  nets  «  cette  sou- 
weraineié  Jouée  à  deux  parties  où  tantét  le 


abturdités  i&oiaéiÊê  et  incsmpaÉ 
souioerainêié  mbêoiua,  ai  asaffifn 
à  la  raison  luilairdls.»  Bodii  néi 
enfiit,  partisan  de  Isaoeafclis 
compte  sur  la  barrière  des  pariem 
aur  la  vertu  du  prince  dana  reisr 
voir;  mais  il  ifl^mre  ce  que  aou 
cherché  depuis  lors  sons  le  nom 
constitutioanelles.  Bodin»  eo  dm 
pour  modérer  la  royauté  sV 
comme  plus  tard Boaaiiel  s'en: 
ligion. 

11  est  curieux  que  Montesqdea» 
Aristote  et  le  savant  antanr  de  la 
n'ait  cherché  A  établir  aueue  di 
goureuse  des  diCTéroites  fonnea  i 
Peut-être  en  a-141  été  délovié 
même  qu'il  avait  commise  en  frisi 
tisme  un  gouvernement  A  part  a  h 
fallu  ramener  le  despotisme  A  la  I 
chique,  comme  l'abus  A  Tusage» 
renoncer  dès  lors  A  sa  claisiictl 
gouvemonents  qu'il  donne  comn 
république,  monarchie  et  dei^ 
Montesquieu  reoonnatt  une  mm 
dit-U,  la  liberté  pour  objet  direct 
narchie  anglaise,  et  des  monarc 
tendent  qu'A  la  gloire  des  dtoyeu 
du  prince*»,  ce  qui  est  un  peu 
plique  d'ailleurs  avec  profèndev 
anciens  n'aoaie$U  pas  usm  iééêê 
la  monarchie  :  c'est  le  titre  mèsi 
chapitres.  «  Les  anciens,  écrit-fl  ( 
liv.  XI),  ne  connaissaient  point 
ment  fondé  sur  un  corps  législsl 
les  représentants  d'une  nalioa.» 
«Les  anciens,  qui  ne  connaiMale 
tribution  des  trois  pouvoirs  dans 
ment  d'un  seul,  ne  pouvaioit  sel 
Juste  de  la  monardiie.»  Ainsi  | 
publldste  la  monarchie  emporte  | 
ridée  de  gouvernement  tempéré. 

Si  Ton  combine  les  vues  jetées 
vains  politiques  que  je  viens  d'à 
Ton  s'inspire  du  spectacle  qu*a 
qu'offre  encore  aujourd'hui  k  m 
le  monde,  on  pourra  dassor,  je  o 
rentes  formes  de  monarchie  d' 
beaucoup  plus  simple  diaprés  lei 
fondamentaux.  Sana  doute  il  y  a 
grande  et  essentielle  différaice 
narchie  élective  et  la  royanté  hè 
cette  distinction  serait  par  trop  il 
plus  essentielle  sera  celle  qui  n 
genres  de  monarchies,  la  moMi 
et  la  monarchie  tempérée,  La  SH 
lue  n'est  pas  nécessaireoMmt  k 
(  Koy.  Absolntiame.)  Mais  elle  ] 
doute  nous  ne  ferons  pas  rfa^ai 
parer  l'ancienne  monar^ie  firaa 
despotisme  oriental.  Powtamt  tt 
possible  d'accorder  A  la  moBaroUi 
d'avoir  été  autre  chose  qu'une  i 
solue.  Tempérée  en  Ihit,  nooi 


1.  MêprU  dêê  M«,  Ut.  ZI, 
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tain  nombre  d'abonnements,  dont  le  montant 
est  préleyë  en  grande  partie  sur  les  amendes 
de  poKce  correctionnelle,  et  nne  diminution 
SOT  les  droits  de  timbre.  À.  HéBBARD. 

MONNAIE.  I.  Le  troc  constitue  dans  les  so- 
dètès  primitlTOS  Tunique  mode  d'écbange.  Le 
pâcheur  qui  a  besoin  d'une  peau  pour  se  ga- 
rantir contre  les  intempéries  des  saiéons,  pourra, 
le  Jour  où  sa  pèdie  aura  été  abondante ,  Vob- 
tenir  de  son  Toisin  le  chasseur  en  retour  d'une 
certaine  quantité  de  poissons  qu'il  lui  cédera  ; 
le  même  chasseur,  en  retour  dune  autre  peau 
ou  d'une  pièce  de  gibier,  acquerra  un  nourel 
approTisionnement  en  ares  et  flèches,  d'un 
antre  Toisin  dont  le  goût  et  les  aptitudes  le  por- 
tent à  s'adonner  à  ce  genre  de  travail.  Le  troc 
se  pratique  aujourd'hui  encore  sur  une  assez 
large  échelle  hors  d'Europe  et  même  dans  cer- 
taines contrées  européennes.  11  suppose  une 
certaine  division  du  travail  et  aide  puissamment 
à  la  développer  :  le  cultivateur  peut  s'adonner 
tout  entier  à  l'exploitation  de  son  champ  le  Jour 
où  il  a  larcertitude  de  pouvoir  échanger  l'excé- 
dant de  sa  récolte  contre  des  outils,  des  vête- 
ments, des  comestibles.  Très -utile  dans  les 
commencements ,  le  troc  devient  insuffisant  et 
ditDcultueux  à  mesure  que  la  société  se  multi- 
plie et  se  développe.  Voici,  parmi  ces  difficultés, 
les  principales.  D'abord ,  les  demandes  et  les 
oflt'es  ne  se  rencontrent  pas  toujours;  le  chas- 
seur qui  convoite  un  tonneau  de  vin  ne  trouve 
peut-être  pas  un  vigneron  qui  ait  besoin  de  son 
gibier;  le  vigneron,  de  son  côté,  voudrait  ac- 
quérir tel  vêtement  dont  le  confectionneur  de- 
mande de  la  viande  et  non  du  vin.  Ensuite ,  le 
cultivateur  qui  a  un  excédant  de  blé  à  céder, 
peut  ne  pas  avoir  besoin  d'un  autre  objet  de 
consonmiation  immédiate;  il  voudrait  pouvoir 
mettre  en  réserve  la  contre-valeur  de  son  pro- 
duit pour  se  procurer  en  temps  et  lieu  tel  ou 
tel  produit.  Enfln,  l'objet  disponible  peut  être 
nn ,  tandis  que  les  objets  demandés  seront  mul- 
tiples ;  en  retour  du  canot  à  la  confection  du- 
quel il  aura  travaillé  des  mois  entiers ,  com- 
ment le  bûcheron,  qui  ne  peut  pas  dépecer 
son  ouvrage,  obtiendra-t-il  des  détenteurs  di- 
vers les  céréales,  la  viande,  les  peaux  qu'il 
désire?  Déplus,  pas  un,  peut-être,  de  ces  dé- 
tenteurs n'aura  que  faire  de  son  instrument  de 
locomotion  aquatique. 

Cette  triple  difficulté  serait  levée  si  i ,  en 
retour  de  son  produit  spécial  qu'il  cède  a  B, 
obtenait  de  lui  non  le  produit  spécial  du  tra- 
vail de  B,  mais  une  marchandise  contre  laquelle 
il  pourrait  acquérir  tout  objet,  d'une  valeur 
correspondante ,  qu'il  désirerait  ;  une  marchan- 
dise qui  ne  se  détériore  pas  et  qu'il  resterait 
libre  d'employer  quand  opportun  lui  semble- 
rait; une  marchandise  divisible  à  volonté  et 
qu'il  puisse ,  le  cas  échéant ,  échanger  contre 
plusieurs  objets  de  valeurs  diverses.  Une  telle 
marchandise,  à  cause  de  ces  avantages  pré- 
cieux pour  tout  le  monde,  sera  aisément  ac- 
ceptée de  tous  ;  elle  se  substituera,  tôt  ou  tard, 
d*une  façon  générale  à  la  contre-valeur  parti- 
culière dont  le  cessionnaire  payait,  sous  le 


régime  da  troc,  la  Tiande,  labêdM 
tean  qu'on  lui  cédait  Cette  enriri 
trop  rationnelle  et  tropnéoenalre,  i 
ait  tardé  d*y  arriva;  elle  a  ètèrè 
toutes  les  sociétés  dès  qneleirvl 
que  a  pris  un  certain  dérdoppei 
est  aujourd'hui  la  règle  générale  i 
ges.  On  appelle  mùnnaiê  la  mardi 
fiedt  ainsi  otDce  de  contre-vatenr  g 
marchandise  contre  laqnene  se  ce 
Jet  vendable  et  s'acquiert  toot  d 
geable.  Les  qualités  que  doit  réunir! 
dise  destinée  à  rendre  ce  service,  n 
ce  qui  précède.  Elle  ne  «toit  pas  êti 
tnre  encombrante;  autrement  le  c 
serait  trop  embarrassé,  soit  pourl 
mentanément,  soit  pour  la  transpo 
trouverait  en  retour  l'objet  convoi 
doit  pas  être  sujette  à  la  détériorati 
sionnaire  n'entendant  et  ne  pouvai 
jours  en  opérer  le  placement  Im 
doit  pouvoir,  sans  perdre  de  soni 
sa  valeur,  se  diviser  indéfiniment,  i 
lui  qui  la  reçoit  puisse  l'employer  a 
acquisitions  qu'il  entend  Mre.  Une 
leur  sous  un  mince  volume,  la  Cm 
conserver  indéfintinent,  une  eztri 
bilité:  voilà  donc  les  trois  qualités  j 
indispensables  à  la  marclianiUM 
faire  servir  de  monnaie. 

Aucun  produit  de  la  nature  ou  de 
ne  réunit  ces  trois  qualités  au  méni 
les  métaux  précieux.  Grâce  à  leur  râi 
et  à  leur  utilité  variée,  ils  réunissait 
valeur  sous  un  volume  minime  ;  leurs 
turelles  les  préservent  de  la  détério 
valeur  intrinsèque  n'est  pas  non  | 
par  le  morcellement.  Rien  d'êtonn 
ce  que,  dans  toutes  les  civOisatîa 
peu  avancées,  on  ait  Ihii  par  les  i 
préférence  à  toute  autre  marchai 
faire  oflice  de  monnaie.  Avant  de  6 
chandise  générale,  contre-valeur  * 
Tor  et  l'argent  furent  et  sont  anjo 
corc,  comme  tout  autre  produit,  o 
spéciale:  un  produit  pouvant  servi 
faction  de  tel  besoin  déterminé  (fi 
joux,  etc.).  La  personne  qui,  dans 
clal,  en  désirait  la  possession,  les  a 
lors  volontiers  en  payement  de  si 
le  nouvel  emploi  qui  leur  est  assig 
tout  le  monde  les  acceptera  en  reti 
produit  diÀponible,  de  tout  servfce 

La  monnaie  est  donc  une  mard 
chacun  accepte  en  payement  de  Fol 
ou  service)  qu'il  cède,  parce  qu*fl 
de  pouvoir  obtenir  en  retour  k  va 
pondante  en  tout  objet  qu'il  désire 
Elle  doit  naturellement  être  la  pl( 
valeur  du  scnice  ou  du  produtt  i 
de  même  qu'aurait  dû  la  représèi 
telle  marchandise  spéciale  que  J'aui 
d'accepter  en  échange  de  mon  « 
mon  produit.  Je  cède,  par  exemph 
tolilres  de  blé  de  ma  rérolte,  pourl 
voisin,  le  vigneron,  me  donnerait  v 
hectolitre  de  son  vin;  i^  à  la  fi 
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tique  ai4oord*hiii  encore  dans  eertaines  con- 
trées. Dira-t-on  pour  cela  qne  la  Tente  de  mon 
blé  n*a  pas  été  nne  opération  dtéehange  T  Per- 
sonne ne  Taffirmera.  Qu^aprés  cela  Je  garde  en 
nature  les  pièces  d*or  ou  d^argent  obtenues  en 
retour  de  mon  produit,  que  Je  les  échange  après 
un  an  ou  immédiatement  contre  tel  on  tel 
produit,  la  première  opération  n*en  reste  pas 
moins  complète  en  elle-même;  si,  aTecTar^ 
gent  obtenu  pour  mon  blé,  J*achète  n*importe 
quoi,  c*est  une  opération  nouvelle  où  la  mon- 
naie dont  Je  me  défais  sera-  Tun  des  deux 
UjeU  échangés,  comme  elle  Ta  été  dans  Topé- 
ration  précédente  où  J^acquërais  hi  monnaie. 
La  locution  qui  fait  de  la  monnaie  un  t  instru- 
ment •  d*échange  est  yraie,  mais  seulement 
quand  on  prend  les  choses  à  un  point  de  vue 
général  :  réchange  des  produits  et  des  services 
entre  les  hommes,  entre  les'  pays,  est  beau- 
coup liacillté  par  Tintervention  de  la  monnaie, 
parce  qu^elle  dispense  la  demande  et  roflhre  de 
chaqueproduit,  de  chaque  service, dese  rencon- 
trer et  de  s'entendre  directement,  opération  qui, 
nousTavons  vu,  présente  d*énormes  difficultés. 
Mais  on  en  a  conclu  à  tort  que,  dans  chaque 
opération  prise  isolément,  la  monnaie  Joue 
seulement  le  rôle  d'intermédiaire  :  voilà  pour- 
tant ce  qui  a  fait  naître  Tidêe,  tantôt  que  le 
gouvernement  peut  à  son  gré  altérer  la  mon- 
naie, tantôt  même  que  la  monnaie  peut  se 
passer  de  toute  Taleur  intrinsèque. 

Non ,  la  monnaie  n*est  pas  un  simple  instru- 
ment d'échange,  ni  un  signe  de  valeur,  ni  un 
titre  de  créance  :  c'est  tout  uniment  un  objet 
d'échange  le  plus  universellement  accepté  en 
retour  de  tout  objet  à  céder,  parce  que  le  cé- 
dant est  sur  de  pouvoir  obtenir  en  retour  tout 
objet  à  acheter.  Cela  ne  l'empêche  pas  d'être 
susceptible  de  combinaisons  variées.  Être  payé 
en  monnaie  c'est,  ayons-nous  vu ,  renoncer 
Â  réclamer  pour  le  produit  ou  le  service  spé- 
cial que  J'aliène  le  produit  ou  le  service  spécial 
dont  J'aurais  parttculièrement  besoin,  et  accep- 
lenr  un  produit  général  en  échange  duquel  je 
me  procurerai  en  temps  et  lieu  Tobjet  qu'il 
me  fendra;  or.  Je  suis  bien  libre  de  faire ,  le 
cas  échéant,  un  pas  de  plus:  tantôt  J'accorde- 
rai A  mon  cessionnaire  un  déUi  déterminé  pour 
la  livraison  de  hi  contre- valeur  (monnaie),  tan- 
tôt Je  me  contenterai  d'un  titre  qui  me  donne 
droit  de  la  réclamer  quand  Je  voudrai.  Dans  le 
premier  cas ,  Je  fois  crédit  à  mon  acquéreur  et 
accepte  une  lettre  de  change  de  trois  mois ,  de 
six  mois  ;  dans  l'autre  cas,  à  la  place  de  la  mon- 
naie qui  m'est  due.  J'accepte  un  billet  de 
banque,  muni  duquel  Je  pourrai  toujours  ob- 
tenir la  contre-valeur  (monnaie)  qui  m'est  due. 
Tantôt  Je  conserverai  en  portefeuille  la  lettre 
de  change  et  en  opérerai  moi-même  l'encaisse- 
ment à  l'échéance  ;  tantôt  Je  la  transmettrai  à 
un  de  mes  créanciers  qui  la  réalisera;  de 
même  pour  le  billet  de  banque  :  ou  J'opère  moi- 
même  le  retrait  des  espèces  auxquelles  le  billet 
me  donne  droit,  ou  le  retrait  est  effectué  par 
une  deuxième,  une  troisième  personne,  qui 
toutes  accepteront  le  «bon  de  monnaie»  à 
cause  de  la  même  certitude  qu'elles  ont  de 


pouvoir  réehanger  an  moMBt  ^ 
espèces.  Mais  toutes  ces  viriatiDM 
à  peine  est-il  besoin  d'en  fldie  ia  ; 
laissent  intact  le  point  de  d^tit: 
change  et  le  billet  de  banque  n'en 
son  d'être  et  d'antre  valear  que  la  I 
me  donnent  d'obtenir  dans  la  man 
nérale  qne  l'on  sait  (espèces  d'or 
la  pleine  et  eflTectiTe  eontre-vatew 
chandise  spéciale  de  laquelle  fa 
me  dessaisir. 

II.  On  excusera,  noos  espérani 
l(^pements  en  apparence  théoriqn 
avons  cm  devoir  entrer:  se  rendr 
net  de  la  nature  et  du  ttUt  de 
est,  nous  avons  dit  pourquoi,  i 
importance  pratique.  Nous  poorro 
concis  en  ce  qui  concerne  un  anti 
question.  Les  détails  techniques  i 
naturellement  trouver  place  icL  1% 
tal  à  étudier,  c'est  Tétalon.  On  a  ti 
l'argent  sont  aptes  tous  les  denx  i 
de  monnaie.  Ils  le  peuvent  fût 
ment,  lorsqu'U  s'agit  de  l'échangi 
la  pièce  de  vin  que  Je  cède  et  qn' 
rait  bien  trois  hectolitres  de  blé, 
sible  d'accepter  du  cessiimnaire 
convenances,  ou  300  grammes 
19  à  20  grammes  d'or.  La  chos 
shnple  quand  il  s'agit  de  monwii 
nous  avons  dit  la  nature  et  la  ta 
des  deux  métaux  décerner  le  pffrl 
ceptation  obligée  ?  En  fUt  il  app 
plus  d'un  pays  siçiultanément  Al 
gent;  tel  est  le  cas  en  France  de 
mencement  de  ce  siècle.  Notre  ri 
taire  repose  sur  la  loi  du  7  gen 
Cette  loi,  tout  en  débutant  par  une 
générale  »  •  qui  fait  de  l'argent  Fi 
monétaire,  arrive  néanmoins,  di 
de  ses  dispositions  de  détail ,  a  s 
sur  la  fabrication  de  pièces  d'or 
avec  l'argent,  dans  un  report  d 
1  à  15  Vs'.  C'était  bien  A  cette  èp 
port  de  valeur  effectif  sur  le  mai 
la  loi  ne  faisait  que  constater  i 
les  rapports  de  valeur  sur  le  mar 
sont  pas  immuables;  ils  Tarieat 
un  sens,  tantôt  dans  l'autre.  Pen 
première  moitié  du  dix-nenviém 
gramme  d'or  valait  un  peu  plus  < 
d'argent;  le  résultat  naturel  en  i 
pouvant  obtenir  un  prix  supèriei 
\a  taxation  officielle,  désertait  k 
L'argent  y  dominait  en  maître.  \à 
contraire  s'est  produit  après  184 
de  l'invasion  de  l'or  californien  i 

1.  •  Cinq    gruiuBM  d'argwnt,  as 
dixièmes  de  fin ,  oonttitaent  Tsailé  i 
conserve  le  nom  de  franc.  • 

S.  Art.  VI.  •  Il  sera  Cabrlqiié  daa 
vingt  francs  et  de  qaaranta  trtM&u  »  * 
pièces  de  vingt  francs  seront  à  la  taU 
qnante-cinq  pièces  an  kilo(rainiae«  < 
quarante  francs  à  eeUe  de  solxast»* 
mie.  •  Le  kilogramme  d*or  donna  de 
8,100  francs;  les  1,000  grammes  d*arf< 
(à  raison  de  5  gr.  =  1  £r«)  qm«  SOO  fi 
rapport  de  1  à  16  */•■ 
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lût,  ont  été  TetenneB  diiui  la  législation  nou- 
velle. Enfin  par  nne  InnoTation  très-^raTe,  les 
eondamnéa  penrent  être  leleTéa  par  le  gon- 
Temement  de  tout  ou  partie  de  cea  incapaditéa 
et  obtenir  même  Fexercice  de  lenra  droits  cifils 
on  de  qnelqnea-uns  de  ces  droits  dans  le  liea 
môme  où  ils  subissent  lenr  peine.  Sons  le  ré- 
gime do  Gode  pénal  de  1810,  cette  facnltè 
dont  le  gonvemement  se  tronTO  investi  à  re- 
gard des  deux  catégories  de  condamnés,  exis- 
tait déjà  pour  les  condamnés  i  la  déportation. 

Ce  caractère  d'assimilation  complète  entre 
les  denx  catégories  de  condamnés  a  son- 
leré  d'asses  lires  objections.  Dans  le  cours  de 
la  discussion  au  Corps  législatif,  M.  Legrand 
la  déclara  essentiellement  fficheuse.  La  faculté 
de  relerer  le  condamné  de  partie  des  incapa- 
cités légales,  loi  paraissait  un  dangereux  arbi- 
traire; il  craignait  qjie  ces  dispositions  admi- 
nistratlTes  qu*ii  ne  confondait  pas  ayec  le  droit 
de  grftce, ne  pussent  servir  à  énerver  la  légis- 
latimi  p^ude.  t  Ce  n'est  pas  sans  doute,  di- 
sait-41,  en  vue  des  forçats  qu'on  a  admis  cet 
adoucissement  de  la  peine,  c'est  en  vue  d'au- 
tres condamnés;  mais  par  son  caractère  gé- 
nérsl  cette  disposition  aflTaiblit  un  puissant 
moyen  d'intimidation.  Elle  subordonne  les  dé- 
cisions de  la  Justice  à  ce  qui  sera  plus  tard 
décidé  administrativement  par  les  bureaux.  » 

Les  dispositions  critiquées  par  M.  Legrand 
forment  l'article  4  de  la  loi;  tant  dans  l'exposé 
des  motifs  que  dans  le  rapport,  documents  qui 
sont  l'un  et  l'autre  très-longs,  très-verbeux,  ces 
dispositions  ne  sont  l'objet  d'aucune  explica- 
tion. Dans  le  cours  de  la  discussion,  le  rappor- 
teur et  le  conmiissaire  du  gouvernement  se 
sont  également  abstenus  d'en  donner.  M.  Le- 
grand avait  également  regretté  que  le  droit  de 
tester  ou  de  recevoir  ne  fl!lt  pas  accordé  aux 
condamnés  politiques.  Sur  ce  point  H.  Riche  lui 
répondit  «  que  les  condamnés  politiques  pou- 
vaient être  des  objets  de  pitié,  mais  que  ce- 
pendant la  pitié  ne  pouvait  pour  eux  se  cban- 
fer  en  respect.  Si  la  dernière  volonté  de 
homme  qui  Jouit  de  la  plénitude  de  ses  droits 
est  chose  sacrée,  on  ne  peut  admettre  que  l'in- 
dividu déclaré  inf&me  par  suite  d*une  condam- 
nation pour  un  crime  odieux  lasse  fléchir  par 
sa  volonté  toute  la  législation  civile,  ce  serait 
blesser  les  principes  de  la  morale.  » 

Les  objections  les  plus  fortes  apportées  par 
la  nouvelle  loi  au  droit  de  tester  et  de  rece- 
voir, fturent  présentées  par  M.  Rigaud ,  aujour- 
d'hui premier  président  de  la  cour  impériale 
d'Aix.  Dum(nnent,  disait-il,  que  le  condamné  est 
adbnis  à  recueillir  les  bénéfices  ou  successions 
ab  intesiat,  ainsi  que  celui  des  institutions  con- 
tractuelles antérieures  à  la  condamnation,  n'y 
a-t-il  pas  contradiction  à  vouloir  l'empêcher  de 
recevoir  par  donation  ou  testament?  Quant  à 
l'interdiction  du  droit  de  tester,  M.  Rigaud  en  fai- 
sait ressortir  ainsi  les  conséquences  :  t  Un  con- 
damné se  verra  privé  de  la  faculté  de  récom- 
penser un  fils  tendre  et  dévoué  en  lui  léguant 
h  quotité  disponible.  Dans  le  cas  où  le  con- 
dainné  n'aurait  pas  d'enfants  et  n'aurait  con- 
fervé  que  son  père  on  sa  mère,  on  lui  interdit 


la  ftculté  de  disposer  an  pnii 
dant  de  la  moitiô  ma  sinette  i 
cette  portion  in  Inèvltaluemal 
entre  des  collatéranz  Jasqu*aa  < 
gré.  n  en  serait  de  même  pour  h 
Aces  objections  qu*à  preniâ 
tenté  de  cndre  asseï  bta  Jos 
marche  naturelle  et  la  pratique 
choses,  H.  Rouher  fit  une  r^oni 
être  ni  résumée,  ni  anaïysée,  i 
au  contraire,  être  reproduite  te 
tNe  peut-<m  pas  iUre  d*antres  i 
Ne  peut-il  pas  arriver  qn*un  hn 
de  vol  veuille  acheter  le  aOenee  d 
sur  lequel  s'est  appesantie  la  m 
tice,  et  qui  pourrait  le  dénonça 
tion  testamentaire  viendra  dom 
condanmé.  Ne  se  peut-il  pas  que 
n'use  de  la  feculté  de  tester  que 
son  complice  ?  N'ai-Je  pas  le  dra 
ner  dans  la  supposition  de  pensé 
On  revendique  pour  le  oondamni 
récompenser  un  de  ses  enlknts; 
garantir  qu'ayant  à  se  prononce 
de  ses  fils ,  il  écartera  le  mauvafa 
le  bon?»  Le  plus  ou  moins  de  mé 
de  ces  argumentations  ne  peut 
par&itement  et  très-insuffisammi 
d'apprécier  ce  qu'ont  pu  être  les 
tiques  d'une  aussi  énorme  Innovi 
blic  n'a  encore  été  initié  à  auco 
de  l'exécution  de  cette  loL  Les  oa 
annuels  de  l'administration  de  11, 
neUe  ne  s'en  occupent  pas  ;  et  en  > 
documents,  cette  exécution  n*a  é 
sachions,  l'objet  d'aucune  publlea 
rapport.  Loui 

MOSAISHB.  Ce  nom,  beauooo 
celui  dejudaUsme,  s'applique  aux  d 
institutions  renfermés  dûis  le  Fi 
qui,  après  avoir  formé  l'existeno 
reh'gieuse  du  peuple  hébreu,  r^ 
aujourd'hui  les  croyancea  et  le 
descendants  de  ce  peuple,  diapers 
de  cinq  à  six  millions ,  sur  toute 
la  terre.  Le  Judattme  ne  dâriga 
particulier  de  cette  antique  reU| 
sortis  le  christianisme  et  le  cnll 
c'est  l'esprit  qui  l'a  anhnée^  ce  se 
qu'elle  a  revêtues  après  le  reton 
Babylone,  quand  eîUe  n'était  pi 
que  des  hsd)itants  de  l'uiden 
Juda  ou  des  /uddisi»  CloudoIîM, 
notre  langue,  en  défigurant  leur  a 
les  Juifs.  Le  motaïsme,  an  oa 
nommé  de  Moïse,  son  principal  foo 
ou  Moscheh  en  hébreu),  einbrasai 
ments  dont  se  composent  k  M  el 
des  Israélites  depuis  leur  oiigine]i 
où  nous  sommes. 

Ainsi  compris,  le  moeaUame^  Il 
naissant  dans  Moïse  Tautenr  on  le 
de  sa  constitution  génènJe,  a  o 
existence  bien  avant  ce  grand  hm 
tinuée  en  la  modifiant  ou  la  oom 
tempa  après  M,  eai;  en  M  » 
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Tis,  de  IMospolis  oa  Lydda,  ftirent  les  sièges 
d'autant  d^académies  théologiqnes  où  s^élabora 
le  Tttimtid  de  Jénualem,  pendant  que,  dans  les 
académies  de  la  Perse,  se  préparait  celui  de 
Babylone.  Mais  la  masse  des  Israélites  dispersés 
dans  tonte  Tétendne  de  Tempire  passa  par  des 
altemattres  de  repos  et  de  soulDrance,  selon 
numieor  des  maîtres  dn  monde,  on  des  tyrans 
snMteniet  qni  occupaient  leur  place  dans  les 
proTincea.  Confondus  stcc  les  premiers  chré- 
Uen8,fl8  eurent  i*honneur,  pendant  longtemps, 
de  soDillrir  arec  eux  pour  une  cause  qui  leur 
était  commune,  celle  du  Dieu  unique,  proclamé 
à  la  fois  par  TÂncien  et  le  Nouyeau  Testament. 
Les  rigueurs  endurées  par  les  Israélites  sous 
Ja  dondnatton  grecque  ou  romaine  avaient  un 
caractère  purement  politique.  Les  lois  de  Tem- 
pire  donnaient  le  droit  de  croire  ce  qu*on  voulait 
on  ce  qn*on  pouvait;  mais  la  religion  étant  nue 
institution  nationale,  elles  n'admettaient  pas 
qa*on  se  dispensât  de  Tbonorer  publiquement, 
et  encore  moins  qu*on  affectât  de  la  mépriser. 
Telles  n'étaient  pas  les  persécutions  qui  atten- 
daient les  sectateurs  de  Tancieune  Loi  sous  le 
règne  des  princes  chrétiens,  surtout  pendant 
la  fenrenr  catholique  du  moyen  âge.  Celles-là 
étaient  Inspirées  principalement  par  la  haine 
religiense.  Aussi  furent -elles  beaucoup  plus 
terribles;  car  elles  ajoutaient  à  la  barbarie  du 
temps  ce  que  le  fanatisme  a  de  plus  implacable. 
An  reste,  c'est  moins  les  hommes  qu'Ù  en  faut 
aeenser  que  la  situation  elle-même.  Les  nations 
chrétiennes,  convaincues  que  tout  était  con- 
iommé,  que  la  parole  de  TÉcriture  était  accom- 
I^ie,  que  le  libérateur  promis  au  genre  humain 
éCiit venu,  devaient  natureUement  être  irritées 
contre  cette  race  opiniâtre  qui  s'obstinait  à  pro- 
cfamer  le  contraire.  Les  mœurs  n'étaient  pas 
assex  douces,  ni  la  foi  assez  évangélique  pour 
qa'on  naît  en  pratique  ces  belles  paroles  des- 
cendues de  la  croix  :  «  Mon  Dieu,  pardonnez- 
leor,  car  ils  ne  savent  ce  qu'ils  font.  »  D'un 
antre  c^té,  les  juifs  ne  reconnaissaient  pas  dans 
tes  dogmes  de  la  Trinité  et  de  l'incarnation  le 
monothéisme  sévère  de  leurs  ancêtres:  n'ad- 
mettant pas  davantage  que  la  rude  époque  à 
laquelle  Us  vivaient,  que  ce  temps  d'oppression, 
de  violence,  de  servitude  pour  les  uns,  de  des- 
potisme pour  les  autres,  de  guerre  pour  tous, 
fitt  rige  de  paix  et  de  liberté  universelle  pré- 
dit par  leurs  prophètes,  cet  âge  où  les  lances 
devaient  se  changer  en  faucilles  et  les  épées 
en  socs  de  charrue;  les  juifs  sentaient  grandir 
lenr  attachement  pour  leur  foi  en  raison  des 
sooflirances  qu'Us  enduraient  pour  elle.  Exclus 
de  tontes  les  professions,  de  toutes  les  condi- 
tlons  reconnues  honorables,  exclus  même  des 
rangs  de  la  servitude,  aussi  méprisés  de  l'es- 
dsre  attaché  à  la  glèbe  que  du  noble  et  du 
bomgeois,  n'ayant  pas  d'autre  ressource  que 
le  commerce  de  l'argent,  déclaré  infâme  au  nom 
d'Aristote  et  de  l'Écriture  sainte,  Us  vivaient  en 
ennemis  an  sein  de  cette  société  qui,  nou  con- 
tente de  les  abreuver  d'outrages,  les  décimait 
périodiquement  par  d'épouvantables  bouche- 


Cet  état  de  choses  se  prolongea  jusqu*au 


seizième  siècle.  Alors  une  poUtique  plus  intel- 
ligente que  celle  du  moyen  âge,  appréciant  les 
services  que  les  juifs  pouvaient  rendre  aux 
finances  et  au  conunerce,  commence  à  leur 
assurer  une  condition  plus  douce.  C'est  amsi 
que,  sous  Henri  II,  les  Israélites  espagnols 
expulsés  par  l'édit  de  Ferdinand  et  d'isabeUe 
ou  fuyant  les  bûchers  de  l'inquisition,  obtien- 
nent de  s'établir,  avec  une  entière  liberté  de 
conscience ,  dans  les  viUes  de  Bordeaux  et  de 
Bayonne,  où  ils  donnent  une  vigoureuse  impul- 
sion au  commerce  de  la  France  avec  l'Italie, 
tue  autre  partie  de  ces  eulés  vient  habiter  les 
Pays-Bas  récemment  affiranchis  du  joug  de 
Philippe  II ,  et  prennent  une  part  honorable 
dans  l'activité  industrieuse  des  villes  d'Am- 
sterdam et  de  Rotterdam.  D'autres  sont  ac- 
cueiUis  avec  les  mêmes  égards  et  apportent 
les  mêmes  avantages  au  Danemark,  à  la  viUe 
libre  de  Hambourg,  aux  colonies  européennes 
récenmient  fondées  dans  l'Amérique  du  Nofd 
et  l'Amérique  du  Sud.  Les  Électeurs  de  Bran- 
debourg, sachant  profiter  des  fautes  de  leurs 
voisins,  atUreut  également  dans  leurs  États  les 
juifs  persécutés  dans  le  reste  de  l'Allemagne. 
Mais  c'est  à  Fœuvre  de  la  Réformation  que  re- 
vient la  plus  grande  part  de  ce  changement 
L'unité  chrétienne  s'étant  brisée,  et  les  nou- 
veUes  communions  enfantées  par  la  parole 
des  Luther,  des  Calvin,  des  ZwiogU,  ayant 
forcé  les  puissances  catholiques  à  traiter  avec 
elles  d'égales  à  égales,  ou  à  les  souffrir  dans 
leur  sein,  le  principe  de  la  tolérance  entra 
peu  à  peu  dans  les  lois,  dans  les  mœurs,  dans 
le  droit  pubUc  de  l'Europe.  Les  juifs  ne  tar- 
dèrent pas  à  en  recueiUir  les  fruits.  Les  pays 
protestants  surtout,  la  Hollande,  l'Angleterre, 
depuis  le  protectorat  de  CromveU,  l'Amérique 
du  Kord,  les  traitèrent  avec  une  bienveillance 
auparavant  inconnue,  et  peu  à  peu  les  admi- 
rent au  rang  de  citoyens. 

Au  principe  de  la  tolérance  introduit  par  la 
Réformation ,  vinrent  se  joindre  les  principes 
de  lU)erté,  d'humanité,  de  droit  universel,  si 
chers  au  dix-huitième  siècle.  C'est  sous  l'in- 
fluence de  ces  idées,  qui,  sans  être  nouvelles, 
recevaient  cependant  une  nouveUe  application, 
que  l'empereur  d'Autriche  Joseph  li  proclama 
son  édit  de  tolérance  de  1782,  que  la  constitu- 
tion des  États-Unis  d'Amérique  admit  dans  la 
plus  large  acception  la  liberté  de  conscience , 
que  le  grand-duc  Léopold  I*' introduisit  la  même 
réforme  en  Toscane,  que  le  roi  Louis  XYI  rendit 
son  édit  de  1784  et  préparait,  avec  le  concours 
de  Malesberbes,  une  réparation  plus  efficace. 
C'est  dans  le  même  temps ,  sous  les  mêmes 
inspirations,  que  Dohm  en  Allemagne,  et  Tabbô 
Grégoire  en  France,  demandèrent  l'assimilation 
complète  des  Israélites  à  leurs  concUoyens 
chrétiens.  Ce  vœu  ne  fut  accompli  que  par 
l'Assemblée  constituante  de  1789.  Le  28  jan- 
vier 1790  elle  rendit  un  premier  décret  qui 
reconnaissait  les  droits  de  citoyens  actifs  aux 
Israélites  du  Midi ,  connus  sous  la  dénomina- 
tion d'israélites  portugais,  espagnols  et  avi- 
gnonais.  Un  second  décret  du  27  septembre 
1791  proclama  solenneUement  l'émancipation 
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mtniBtntkm  des  commîmes  modernes  dans  les 
dire»  pays  est  nécessaire  à  connaître,  Fètode 
dM  besoins  qni  ont  donné  naissance  an  groupe 
^xxmnranal  il  des  transformations  qa*il  a  su- 
bies n'importe  pas  moins  à  la  science  poli- 
liqne. 

Dans  toutes  les  pbases  de  la  dvtiisatlon  indo- 
européenne,  on  aperçoit  à  la  base  mi  tiément 
correspondant  à  Tidée  de  commune,  et  fnrmant 
comme  Fambryon  de  toute  Torganisation  poli- 
t^e.  Lés  Tilles  de  la  Oréce  délibéraient  à 
Dàpbes  sur  le  pied  d*égalité.  n  en  fiit  de 
même  à  Torigine  pour  Rome  et  les  autres  tIUqs 
de  la  confédération  latine  :  chacune  d'elles  se 
gouTemait  à  son  gré.  Rome  eut  sous  les  rois 
plusieurs  magistrats;  d'abord  deux  questeurs, 
puis  un  préfet  de  la  Tille.  Ensuite  les  fonctions 
se  multiplièrent  Les  consuls,  parmi  leurs  attri- 
buttons,  en  STaient  de  spéciales  à  la  Tille. 
Bientôt  on  fot  obligé  de  démembrer  leurs 
eharges.  On  créa  successiTement  les  édiles 
curules,  chaigés  spécialement  de  la  surreQ- 
lance  dea  édifices  publics,  les  édiles,  plébéiens, 
le  préteur  urbain  et  le  préteur  pérégrin  (pour 
les  contestations  entre  étrangers),  qui  ren- 
daient la  Justice  en  Tabsence  des  consuls.  Sous 
Auguste,  on  Toit  apparaître  un  préfet  des  gardes 
{ffijfUum),  préposé  à  la  sunreillance  nocturne 
spédalement,  et  aux  secours  à  donner  dans 
les  incendies  et  sinistres  de  tonte  sorte. 

Par  la  conquête  on  la  colonisation,  les  Ro- 
mains transportèrent  partout  cette  organisa- 
tion multiple.  Les  colonies  romaines  la  repro- 
duisirent fidèlement  dans  leurs  cités.  U  en  fut 
de  même  dans  les  cités  latines  et  dans  les  co- 
lonies italiques,  sauf  les  restrictions  plus  ou 
mdns  dures  apportées  à  leur  autonomie  par  la 
TOlonté  du  Tainqueur.  Rome  soumit  aussi  un 
grand  nombre  de  Tilles  conquises  à  Tantorité 
d'un  préfet  délégué  par  elle.  Les  cités  romaines, 
latines,  italiques,  etc.,  auxquelles  on  laissait 
leur  régime  particulier  {propria  iex),  en  les 
faisant  seulement  participer  aux  charges  de 
rSmpire  romain,  reçurent  l'appellation  com- 
mune de  municipeê  {aquo  munerecapessendo, 
dit  Aulu-Gelle).  Ces  municipes  STaient  généra- 
lement à  leur  tête  deux  consuls  ou  duumTirs, 
i[aL  présidaient  le  conseil  de  la  cité  et  rendaient 
la  Justice.  Ils  STaient  également  des  édiles,  qui 
Jugeaient  des  contestations  de  peu  d'impor- 
tance; les  édiles  cuniles  STaient  le  droit  de 
proposer  des  édits  analogues  à  nos  règlements 
municipaux,  et  les  édiles  plébéiens  étaient 
particulièrement  tenus  de  snrreiller  les  mœurs. 
Un  sénat,  nommé  ctiria,  administrait  la  ville, 
n  était  d'abord  nommé  dans  les  assemblées  du 
peuple;  mais,  plus  tard,  la  fonction  des  aci- 
riaùê  ou  décurions  devint  héréditaire,  et, 
en  cas  de  déshérence,  la  curie  se  recrutait 
par  son  propre  choix.  Dans  les  derniers  siècles 
de  l'Empire,  la  condition  des  curiales  devint 
très-dure.  On  leur  imposait  une  double  res- 
ponsabilité :  responsabilité  effective  de  leur 
gestion  vis-à-vis  de  la  cité,  responsabilité  du 
recouvrement  des  impôts  vis-à-vis  de  l'État.  Ils 
donnaient  caution  en  entrant  en  fonctions  ;  ils 
étaient  garants  de  la  gestion  de  leurs  succes- 


seurs. Enfin,  ils  traient  le  pijiflêgf 
un  hnpôt  spécial,  Tor  eorsMlrt,  ai 
de  Joyisax  arénemen^  pvMtODMiiti 
du  reste,  comme  le  sont  géaéntaM 
de  ce  genre.  La  sitoatioa  des  cmU 
tolérable  à  ce  point  qn^  tnwva 
de  les  lier  A  leur  foneCÉn.  Ds  m 
soustraire  leurs  fils  an  nériHeux  1 
leur  succéder,  et  quand  fls  foft 
biens  étaient  aussitôt  confisqués.  Oi 
que,  comme  le  dit  SalTien»  ces  bon 
une  sorte  d'espoir  dans  la  Tcnne  di 
pour  être  déilTrés  d'une  pareille  1 
peuple  trouTait  dans  ces  cnrialBS  s 
une  médiocre  protection  coritie  rii: 
bien  que  contre  les  exigences  dn 
impérial  n  opposa  A  cetui-ci  un  d 
la  cité  ou  syndic  électtf  qui  oonli 
les  délibérations  de  la  cvrie.  h 
prirent  aussi  A  cette  ^Kxnie  mie  ai 
tique  dans  les  grandes  tIIms;  ptasl 
eux  Joignhrent  même  A  leurs  9Êh 
defenHo  citntatis,  et  Ton  TCrit,  dai 
épisode  de  l'IuTaston,  FéTêques^pi 
de  la  cité  vaincue. 

La  conmiune  romaine  était  §t 
aflOranchie,  quant  A  sa  gestion  inl 
toute  tuteUe  administrative.  CSe  ne  fi 
Fempire  d'Orient,  et  très-tard,  fi* 
tution  de  Fempereur  Léon  imposa,) 
tiens  A  la  faculté  d'atténer  les  bta 
naux. 

Dans  les  Gaules,  le  cboc  de  Hou 
en  plus  d'un  endroit'  une  sorte  è 
entre  la  curie  romaine  et  le  muMg 
Les  Oermains  avaient  des  admlnisln 
mes  majores  (maires)  ou  vUtUi» 
des  attributions  variées  et  divecs  d 
toritè.  11  y  eut  ainsi  les  maires  di 
maires  des  abbayes,  les  maires  da 
féodaux.  Dans  les  capitubrirea  €■ 
on  voit  des  tHqjares  chaigés  de  gév 
cour  ou  les  vergers  de  Ghailenm 
législation  des  Yisigo^,  on  tron 
ou  viUieus  rangé  parmi  les  oOsI 
Des  maires  furent  évidemment  c|iai| 
ministration  des  dtés,  et  c^eat  ^ffH 
tard  on  les  vit  prendre  dans  lf|Ji 
la  langue  d'oïl  la  place  corteapei 
du  syndic  ou  décurion  des  nmok^ 
gine  romaine. 

La  formation  du  régime  féodal,  q 
a  caractérisé  tla  fusion  de  la  son 
de  la  propriété,  »  fut  fatale  au  rég 
pal.  Tous  les  pouvoirs  consarés 
passèrent  au  seigneur;  toutes  le 
furent  absorbées  par  la  ccmquêt 
munes  disparurent  comme  les  coip 
citoyens  devinrent  des  vassaux,  u 
dans  les  villages  comme  dans  V 
serait,  en  effet,  une  erreur  de  orol 
gime  municipal  des  Romains  était cb 
villes,  parce  que  c'est  dans  les  vfl 
a  le  plus  facilement  retrooTè  le  SOI 
coup  de  Tillages  sTaient  une  cnzi 
moins  importants,  étalcait  réoDi 
môme  municipalité  toit  le  chef-ii 
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publi^pies  et  les  députés  sont  biTloIables  pen- 
dant la  session  (1*  Janvier  ao  1*  aTril). 

Plusieurs  antres  dispositions  du  droit  public 
dn  Nassau  méritent  encore  d*étre  mentionnées, 
n  n*y  a  plus  ni  juridictions  seigneuriales,  ni  Ju- 
ridictions prlTilégiées;  les  affaires  fiscales  sont 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires,  la  Ju- 
ridiction militaire  est  restreinte  au  code  pénal 
spécial  Les  fonctionnaires  qui  ont  plus  de  cinq 
années  de  senrice  sont  inamovibles. 

L'autorité  administrative  supérieure  se  com- 

nd*un  ministre  et  de  divers  comités.  Ainsi 
Lnistre  de  rintërieur  est  remplacé  par  un 
comité  dit  gùuvememeni  du  paps  {Landetre- 
çierung).  Le  conseil  d'État  se  compose  de  bàuts 
fonctionnaires  et  de  membres  non  rétribués  ; 
ce  conseil  a  des  attributions  trés-analogues  à 
celles  du  conseil  d'État  ftrançais  [vop.),  sauf  qu'il 
ne  soutient  pas  nécessairement  les  projets  de 
loi  devant  les  cbambres. 

Les  baillis  (cbefe  de  district)  sont  assistés  par 
un  conseil  général  de  six  membres  élus  par  les 
électeurs  politiques.  L'administration  commu- 
nale, autrefois  complètement  sous  la  tutelle 
de  l'administration  supérieure,  Jouit  d'une  cer- 
taine autonomie.  Le  maire  (bourgmestre)  est 
élq  à  vie.  11  est  assisté  d'un  conseil  municipal 
renouvelé  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Les  rapports  entre  TÉglise  catholique  et  l'État 
ne  sont  pas  clairement  établis.  Le  ressort  de 
i'évéqne  s'étend  sur  114  paroisses  avec  204 
prêtres  (21 1,000  catholiques).  L*Église  évangé- 
Jlque,  formée  de  l'union  entre  les  Luthériens  et 
les  Réformés,  est  dirigée  par  l'évéque  protes- 
tant n  y  a  190  paroisses  protestantes  et  307 
pasteurs  (239,000  protestants).  Le  culte  Israélite 
compte  4  rabbins  de  district,  83  synagogues 
(7, 112  Israélites). 

L'instruction  primaire  est  obligatoire.  Elle  est 
conférée  dans  707  écoles  dirigées  par  1,039 
instituteurs  formés  pour  la  plupart  dans  les  deux 
écoles  normales,  l'une  catholique  (Montabaur), 
l'autre  protestante  (Usingen.)  Le  Nassau  entre- 
tient en  outre  trois  gymnases  (lycées),  deux 
séminaires  ecclésiastiques,  un  institut  agro- 
nomique (Guisbeig)  et  la  célèbre  école  des 
sourds-muets  de  Gamburg. 

L'oiganisation  sanitaire  est  curieuse.  Les  mé- 
decins sont  des  fonctionnaires  publics  nommés 
par  l'État.  Os  reçoivent  des  conmiunes  un  trai- 
tement qui  est  censé  représenter  la  moitié  de 
leur  revenu;  le  reste  se  compose  de  leurs  ho- 
noraires qui  sont  tarifés  et  dont  le  maximum 
est  de  20  kreutier  (1  flr.  40  c).  Les  médecins 
jouissent  d'une  pension  de  retraite  fournie  par 
rÉtat.  On  admet  aussi  à  la  pratique  médicale 
des  médecins  non  fonctionnaires,  mais  seule- 
ment dans  la  Hmiie  des  besoins  :  ils  sont  sou- 
mis, pour  les  honoraires,  au  même  tarif  que 
les  médecins  officiels.* 

Les  Juridictions  sont  à  trois  degrés.  La  pre- 
mière instance  est  composée  d'un  Juge  unique; 
fl  y  a  deux  cours  d'appel  et  une  cour  de  cassa- 

1.  Bb  PmtM.  le  EreUphyieuê  (médeelB  d'arron- 
dtsaeaieiit)  reçoit  ub  traitemeat,  màu  MnlemeBt  ponr 
■oifaer  lei  pkvTTM  gratit.  6m  hOBOrBiree  a*  lOBt 
pMtBrlféBt 


tlon  qui  forme  en  même  tbpps  1 
instance.  Les  cours  d*ap|Nl  Ji^Bi 
et  le  Jury  prononce  sur  te  crin 
diences  sont  publiques.  Les  atmè 
mes  par  le  gouvernement  pml  ! 
Outre  les  avocats  on  admet  msal  de 
en  drciC  {ReehUpraàHkatiêes^  ou 
n'ont  pas  besoin  d^avoir  étudié  le 

L'adiministration  supérieure  des 
confiée  à  un  comité  {KtutfukoBeff 
venus  du  pays  dépasudeot  en  i 
6  millions  de  florins  (soit  près  de  f 
de  fhmcs),  dont  202,000  forim  i 
sur  les  immeubles,  96,000  llorfais 
trie,  le  reste  provient  prineipden 
pots  indirects  (vojr. Zolhrarali)  été 
A  la  même  époque  la  dette  pnûlfqi 
prés  de  6  */s  millions  de  florins^  no 
dette  des  cnemins  de  fers'éleTanti 

Le  contingent  fédéral  est  de  B,i 
Le  service  militaire  est  obligattil 
remplacement  est  admis. 

Nous  avons  déjà  dit  que,  Jusqu*! 
moins,  l'agriculture  parait  dombc 
occupations  des  habitants.  Le  pq 
1,767  hectares  de  Jardins,  17^544 
terre  arable,  50,290  hectares  de 
hectares  de  vignes  (vin  du  Bhin),  t 
tares  de  forêts,  le  reste  en  terntai 
recensement  de  1859  on  constata 
de  12,605  chevaux,  178,762  bêtc 
127,975  bétes  à  laine,  526  ânes 
57,770  porcs,  27,486  chèvres,  17, 
Parmi  les  forêts  70  p.  tOO  appert 
communes.  Le  droit  rural  de  NasM 
des  dispositions  remarquabte,  si 
qui  concerne  la  réunion  des  pned 
tiers  des  habitants  d'une  commone 
priétaires  de  la  moitié  de  la  snperfl 
contraindre  les  autres  à  réunir  le 
et  à  les  soumettre  à  un  nouven 
prorata  de  leurs  mises),  de  l^çonic 
les  propriétés  soient  d'un  seul  I 
chaque  nature  de  terre. 

L'industrie  est  libre  et  le  droK 
ment,  sans  avoir  à  demander  d'ariH 
reconnu.  Dans  l'Industrie  c'est  eèÉ 
qui  domine.  Le  Nassau  a  beatMMJ 
on  y  trouve  des  quantités  croisMÉl 
de  cuivre,  de  fer  (6  millions  d»i 
50  kil.  en  1859)  et  d'autres  mélatt 
houille  (1859,  1,085,000  quiotaail 
(670,000  quintaux),  et  on  ei^fli 
sières  et  d'autres  carrières  iaii 
compte  environ  11,000  mineurs  a 
duits  valent  7  millions.  On  fait  as 
commerce  d'eaux  minërales. 

La  longueur  des  routes  est  dT 
lieues,  celle  des  chemins  vieinan: 
tretien  est  à  ki  charge  des  eomna 
de  750  lieues,  celle  des  ehenilnsd 
milles  géographiques  (de  7,400  n 
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dit  M.  Mill,  qu'û  est  possible  i  une  nationalité 
de  se  fondre  et  d*être  absorbée  dans  une  autre; 
et  quand  cette  nationalité  était  originairement 
une  portion  inférieure  ou  arriérée  de  Tespèce 
humaine,  Fabsorption  est  grandement  à  son 
arantage.  Personne  ne  peut  supposer  qu'il  ne 
soit  pas  plus  aTantageux  pour  un  Breton,  pour 
un  âuK|ne  de  la  Navarre  française,  d*être  en- 
traîné dans  le  courant  d*idées  et  de  sentiments 
d'un  peuptebautement  civilisé  et  cultivé,  d*étre 
un  membre  de  la  nationalité  française,  possé- 
dant sur  ie  pied  de  Fégalité  tous  les  privilèges 
d*on  dtoxen  français,  partageant  les  avantages 
de  la  protection  française,  et  la  dignité  et  le 
prestige  du  pouvoir  français,  ~  que  de  bouder 
sur  ses  rochers,  écbanliùon  à  moitié  sauvage 
des  temps  passés,  tournant  sans  cesse  dans  son 
étroite  orbite  intellectuelle ,  sans  participer  ni 
s'Intéresser  au  mouvement  général  du  monde. 
La  même  remarque  s'applique  aux  Gallois  ou  à 
rÉcossais  des  hautes  terres  (Highland)  comme 
membre  de  la  nationalité  anglaise.  » 

Koos  croyons  superflue  la  supposition  toute 
gratuite  de  Tinfériorité  originelle  des  Bretons 
taiçais  ou  anglais.  M.  Mill  pouvait  se  passer 
de  cet  argument  pour  les  «besoins  de  sa  cause». 
D  est  évident  qu'un  petit  groupe  d'hommes 
gagne  toujours  à  être  absorbé  par  une  grande 
na&OD.  Cet  argument  présente  en  outre  un  dan- 
ger três-sérieux,  car  il  peut  être  prétexté  chaque 
fois  que  le  plus  fort  voudra  s'emparer  du  plus 
lUUe. 

Ce  qu'il  importe  de  constater  ici,  c'est  l'im- 
possibilité de  déduire  du  principe  des  nationa- 
lités un  droit  rigoureux.  L'auteur  le  plus  libéral 
est  obligé  d'admettre  des  restrictions.  Ce  n'est 
pas  tout,  M.  Mill  et  la  plupart  des  publicistes 
bvorables  aux  nationalités  paraissent  avoir  ou- 
blié qu'un  État  est  une  association  synallagma- 
tfque  entre  les  citoyens  qui  le  composent.  On 
peot  admettre  cette  doctrine  sans  être  partisan 
du  contrat  social.  En  niant  la  solidarité,  ou 
rexîstence  d'obligatious  mutuelles  entre  les 
aembres  d'une  nation,  la  conscription  (tirage 
an  sort)  et  une  foule  d'autres  charges  devien- 
oent  la  suprême  injustice.  Donc  il  y  a  associa- 
tkiD  avec  des  devoirs  réciproques.  Mais  comment 
dors  admettre  qu'une  fraction  d'un  peuple 
Niisse  s'en  détacher  sans  le  consentement  de 
laitre  ?  Nous  reconnaissons  qu'il  peut  y  avoir 
des  cas  où  l'on  doit  pouvoir  se  passer  de  ce  con- 
sentement, toujours  est-il  que  dans  le  droit  public 
européeD  ce  consentement  a  presque  toujours 
para  nécessaire.  Le  vote  de  la  Savoie  et  de 
RIce  nVt-ii  pas  dû  être  ratiflé  par  le  parlement 
it^n  ?  Les  cabinets  ne  s'y  trompent  pas,  mais 
les  publicistes  paraissent  quelquefois  l'ignorer. 
Dans  les  discussions  sur  le  principe  des  natio- 
■aBtés  on  se  passionne  tellement  en  faveur  de 
roue  des  parties,  qu'on  néglige  volontiers  de 
s*inlbrmer  des  droits  de  l'autre.  On  devient  in- 
juste par  excès  de  justice.  Aucune  disposition  de 
droit  naturel,  de  ce  t  droit  supérieur  à  toute 
loi  •,  B'empêchela  réunion  de  plusieurs  natio- 
oalitès  sous  un  même  gouvernement;  une  fois 
le  pacte  conclu,  il  ne  saurait  être  brisé  par 
rone  des  parties  seule. 


On  pourrait  encore  soulever  ici  une  autre 
difficulté  qui  résulte  dans  une  certaine  mesure 
de  la  doctrine  que  nous  venons  d'indiquer. 
Dans  les  congrès  de  puissances  on  prétend  que 
ïeB  décisions  doivent  être  prises  à  l'unanimité 
et  que  jamais  le  vote  d'un  État  ne  doit  engager 
la  volonté  d'un  autre.  Ne  pourrait-on  pas  sou- 
tenir que,  pour  passer  d'un  peuple  à  un  autre, 
il  ne  suffit  pas  que  la  majorité  se  prononce  dams 
un  sens,  il  faudrait  obtenir  l'unanimité,  comme 
pour  la  validité  d'un  verdict  du  jury  en  Angle- 
terre. Un  vote  qui  décide  de  la  nationalité  n'est 
pas  comparable  à  une  décision  purement  ulté- 
rieure. Ne  pourrait-on  pas  soutenir  que,  pen- 
dant le  vote ,  il  y  a  une  sorte  de  suspension 
dans  le  lien  social  ?  Du  reste,  la  force  de  cette 
considération  a  été  reconnue  implicitement  de- 
puis longtemps;  dans  des  cessions  de  terri- 
toire, on  laisse  expressément  à  chaque  hébi- 
tant,  iNoiviDUELLEMENT,  le  droit  de  déclarer  à 
quel  pays  il  veut  appartenir,  sans  qu'il  soit 
obligé  par  le  vote  de  son  voisin  (lorsque  vote 
il  y  a). 

On  le  voit,  poussé  trop  loin,  le  principe  des 
nationalités,  comme  tous  les  principes  dont  on 
veut  tirer  la  dernière  conséquence,  conduit  ad 
absurdum.  La  nationalité  est  un  élément  poli- 
tique important,  mais  on  aurait  tort  de  le  lais- 
ser prûner  tous  les  autres.  D'abord,  sa  source 
est  d'ufie  pureté  douteuse,  elle  ne  découle  pas 
généralement  de  la  justice,  ou  du  sentiment  de 
la  dignité  personnelle ,  mais  de  la  haine  de  Vé- 
(ranger,  et  souvent  de  l'ignorance;  c'est  pour- 
quoi le  sentiment  de  la  nationalité  est  d'autant 
plus  vivace  qu'un  peuple  est  plus  inculte.  Pour 
la  Grèce  antique,  tous  les  étrangers  étaient  des 
barbares,  pour  la  primitive  Rome,  des  ennemis. 
Croit-on  qu'il  y  ait  lieu  de  se  séparer  d'un  pays 
où  règne  la  liberté  pour  se  réunir  avec  une 
nationalité  de  même  race,  gouvernée  par  un 
despote?  Un  groupe  d'hommes  qui  agirait  ainsi, 
pourrait  bien  être  considéré  comme  «  inférieur 
et  arriéré». 

£t  avec  raison.  Se  sont -ils  rendu  compte  du 
but  de  l'État?  Aucunement.  L'État  doit  satis- 
faire à  certains  besoins  moraux  et  matériels  de 
l'homme,  et  si  Ton  est  attaché  à  un  pays  qui 
vous  accorde  ces  avantages,  on  ne  doit  pas  le 
quitter  pour  se  réunir  à  un  État  qui  ne  les 
donne  pas ,  quelles  que  soient  les  affinités  de 
race  et  de  langage. 

La  conservation  de  la  nationalité  a  un  intérêt 
relativement  secondaire.  L'histoire  nous  fait 
voir  combien  souvent  les  nations  se  mélangent, 
se  modifient  ou  changent  de  caractère.  11 
semble  même  qu'une  infusion  de  nouveau 
sang  —  fût-ce  de  sang  barbare  —  est  néces- 
saire pour  empêcher  les  vieilles  nations  de  tom- 
ber en  décadence.  Si  la  pureté  de  la  race  était 
utile  pour  l'humanité,  la  Providence  ou  la  na- 
ture aurait  pris  quelque  mesure  pour  l'assurer, 
tandis  qu'il  suffit  d'être  né  dans  un  pays  pour 
en  partager  les  sentiments.  Nous  n'avons  jamais 
compris  quel  intérêt  pouvait  avoir  tel  groupe 
peu  nombreux  d'individus  sans  souvenir  à 
s'obstiner  à  rester  dans  l'isolement. 

D'un  autre  côté,  une  nationalité  peu  nom- 
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La  (Ache  que  Tassociation  a  assumée  est  im- 
mense ;  elle  est  certainement  patriotique,  mais 
on  peut  se  demander  si  elle  est  réaliisable.  Si 
les  gouYemements  des  divers  États  allemands 
étaient  tyranniques,  il  eût  été  relativement  fa- 
cile de  soulever  les  populations  contre  eux; 
mais,  dans  la  situation  actuelle  des  choses,  on 
ne  peut  établir  qu'un  programme  qui  conserve 
ces  gouvernements,  en  leur  enlevant  seulement 
la  représentation  à  Textérieur  et  le  comman- 
dement de  Tarmée. 

Le  Natùmaiverein  a  son  centre  à  Gotha.  Plu- 
sieurs États  allemands  ont  refusé  de  lui  accor- 
der Tautorisation  sollicitée  de  s'établir  chez 
eux;  quelques-uns  même  ont  fait  subir  des 
persécutions  à  ses  membres;  il  n'en  a  pas 
moioB  ses  ramifications  partout  en  Allemagne. 
Ses  principaux  chefs  siègent  dans  les  Cham- 
bres, plusieurs  journaux  leur  sont  dévoués,  et 
une  forte  partie  de  Topinion  est  pour  eux.  Au 
moment  où  nous  écrivons  ceci,  on  peut  même 
tire  que  Topinion  publique  entière  de  TAUe- 
magne  est  avec  eux.  Nous  voulons  parler  de  la 
question  du  Schleswig-Holstein  (  voy,),  devenue 
brûlante  par  la  mort  du  roi  de  Danemark.  Le 
24  novembre  1863,  le  comité  permanent  de 
Tassodation  publia  un  manifeste  au  peuple  al- 
lemand, dont  nous  extrayons  quelques  passa- 
ges : 

fl  ^..  Nous  nous  adressons  d'abord  à  vous , 
princes  allemands,  pour  vous  avertir!  Gonune 
fils  de  la  patrie  conunune,  rappelez-vous  la 
grave  responsabilité  qui  vous  incombe,  rappe- 
lex-TOUs  qu'un  peuple  peut  pardonner  et  ou- 
blier mainte  injustice,  à  l'exception  d'uncseule 
chose  :  la  trahison  de  son  honneur  et  de  sa  li- 
berté vis-à-vis  de  l'étranger  I  Qui  respectera  à 
l'arenir  votre  propre  légitimité ,  si  vous  aban- 
donne! les  droits  d'un  prince  allemand  légitime 
à  un  oppresseur  étranger?  qui  croira  désormais 
à  votre  mission  de  conduire  les  peuples,  si  vous 
êtes  capables  de  tromper  cette  fois-ci  les  justes 
espérances  du  peuple? 

■  Mais  quelle  que  soit  la  résolution  des  prin- 
ces, vous,  frères  allemands,  nous  vous  conju- 
rona  d'agir  vous-mêmes ,  chacun  à  sa  place , 
chacun  avec  sa  force  entière,  d'être  unis  sans 
égards  pour  des  intérêts  particuliers  ou  de  parti, 
dans  le  danger  commun,  d'être  unis  dans  la 
défense  commune  de  l'honneur  et  de  l'indé- 
pendance nationale.  » 

Il  plus  loin  : 

•  Frères  allemands! 

•Vous  vous  êtes  bien  des  fois  souvenus  du 
SehJeswig- Holstein  dans  vos  discours  et  vos 
chants  patriotiques;  vous  avez  juré  maintes  fols 
qn'il  pourrait  compter  sur  vous  au  moment  dé- 
dait  Hommes  et  jeunes  gens,  vous  avez  brave- 
ment exercé  vos  forces  dans  les  lieux  de  gym- 
nastique et  de  tir,  vous  avez  célébré  votre 
fraternité  dans  les  grandes  fêtes,  vous  vous  êtes 
consacrés  au  service  sacré  de  la  patrie. 

•  One  maintenant  les  actes  répondent  aux 
paroles  I  L'étranger  se  moque  de  la  circonspec- 
tkm  allemande;  faites  voir  que  ses  plaisante- 
ries ne  s'adressent  pas  à  vous,  que  vous  ne 
tcnei  pas  compte  de  bcê  menaces,  que  quand 


il  s'agit  de  l'honneur  national,  vous  ne  crai- 
gnez pas  même  ses  armes  et  ses  armées  1...  » 

On  reconnaîtra  que  ce  manifeste  ne  pèche 
pas  par  défaut  d'énergie;  ce  qui  est  remar- 
quable, c'est  qu'il  ait  paru  à  Berlin,  sous  un 
gouvernement  qui  n'approuve  pas  cette  procla- 
mation du  Nalionalverein, 

Bien  qu'on  nous  dise  de  plusieurs  côtés  que 
cet  appel  a  été  entendu,  nous  nous  abstenons 
d'ajouter  des  conjectures  sur  les  résultats; 
nous  pouvons  cependant  faire  observer  que 
cette  association  doit  avoir  conquis  une  grande 
influence  sur  l'opinion,  si  elle  ose  et  si  on  la 
laisse  parler  aiusL  Maurice  Block. 

NATIONALZEITUNG  {Ga:iette  nalionaU). 
Ce  journal  a  été  fondé  à  Berlin  au  l*'  avril 
1848,  c'est-à-dire  quelques  jours  à  peine  après 
l'établissement  de  la  liberté  de  la  presse. 
M.  F.  Zabel  en  fut  le  rédacteur  en  chef,  et  il 
l'est  encore  actuellement  (1864).  La  National' 
zeitung  est  une  feuille  démocratique  qui  se 
consacre  au  développement  de  la  Constitution 
et  de  ses  conséquences  légales,  et  qui  inscrit 
dans  son  programme  l'autonomie  des  Commu- 
nes, la  liberté  du  conunerce  et  de  l'industrie, 
la  suppression  de  toute  réglementation  inutile. 
Elle  est  surtout  répandue  parmi  la  classe 
moyenne,  et  ses  articles  de  fond,  souvent  re- 
marquables, lui  ont  valu  une  autorité  incontes- 
tée. Elle  porte  une  attention  particulière  au 
mouvement  des  grandes  affaires  flnancières. 

Le  nombre  des  abonnés  est  d'environ  10,000. 

Les  principaux  collaborateurs  de  la  Naiional- 
zeitung  sont  MM.  E.  Matlhsi  et  C.  Borotius, 
pour  la  partie  politique  (et  jusqu'en  1856, 
M.  Paalzow  ),  et  M.  0.  Mlchaélis  pour  la  partie 
économique.  M.  Mlchaélis  est  en  même  temps 
membre  de  la  Chambre  des  députés  de  Berlin, 
c'est  lui  qui  a  été  le  rapporteur,  à  la  Chambre, 
du  traité  de  commerce  franco-prussien  (  2  août 
1862),  rapport  dont  les  conclusions  ont  été  vo- 
tées à  la  presque  unanimité. 

L'éditeur  du  journal  est  M.  B.  Wolff,  proprié- 
taire du  bureau  de  correspondance  télégraphi- 
que. M.  B. 

NATURALISATION.  Plus  la  civilisation  géné- 
rale fait  de  progrès,  plus  aussi  les  nationalités 
doivent  se  rapprocher;  mais  il  ne  suit  pas  de  là 
qu'elles  doivent  abdiquer  jamais  leurs  qualités 
propres  et  se  perdre,  pour  ainsi  dire,  les  unes 
dans  les  autres.  A  notre  sens,  au  contraire,  il 
convient  que  chacune,  fidèle  à  son  génie  par- 
ticulier, poursuive  séparément  le  but  que  se 
proposent  les  sociétés  humaines,  c'est-à-dire 
l'accroissement  progressif  des  lumières,  du 
bien-être,  de  la  moralité  et  de  la  liberté.  L'u- 
nité ou,  si  l'on  veut,  le  cosmopolitisme  noua 
apparaissent  donc  dans  la  communauté  du  but; 
on  aurait  tort  de  les  chercher  dans  la  renon- 
ciation à  l'idée  de  nationalité  et  de  patrie.  Les 
nations  obéissent  a  leur  destinée  providentielle 
en  gardant  leur  individualité. 

Est-ce  à  dire  qu'elles  doivent  se  défendra 
avec  un  soin  jaloux  de  l'approche  do  Fétrt 
et  rejeter  de  leur  sein  celui  qui,  en 
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tant  aux  lois  du  pays,  demande  i  participer 
anz  droits  et  atantagea  de  la  aociëté  au  milimi 
de  laquelle  il  réside?  Peraonne  ne  le  pensera. 
Une  nation  gënërense  et  libérale  est  natorelle- 
meaài  amenas  i  recueillir  diei  elle  les  victimes 
àf»  luttes  politiques  ou  des  persécutions  reli- 
gieuses; elle  ouvre  Tc^ntiers  ses  portes  aux 
savants,  aux  artistes,  aux  industriels;  il  est 
Juste  que  si  le  séjour  des  uns  on  des  autres 
s*est  prolongé,  si  les  intérêts,  les  aflèctions  les 
ont  attachés  au  sol,  la  nouvelle  patrie  qu*ils 
ont  adoptée  et  i  laquelle  ils  se  sont  donnés 
sans  réserve,  les  adopte  à  son  tour  et  les  ISuse 
participer  à  tous  les  droits  de  ses  citoyens. 
L*intérét  bien  entendu  est,  à  cet  égard,  d*ac- 
cord  avec  Thumanité  et  la  Justice  :  du  moment 
qu'un  étranger  a  été  accueilli  dans  un  pays, 
qu'il  y  a  contracté  des  relations  de  firâiille, 
d*aflUres  qui  lui  font  désirer  d*étre  assimilé 
aux  nationaux,  le  mieux  est  sans  doute  de  ne 
pas  lui  marchander  l'hospitalité  et  de  faire  en 
sorte  qu'il  ait  toutes  les  raisons  possibles  de 
concourir  au  bien  commun. 

En  ced,  l'on  sent  que  nous  envisageons  un 
peu  Taccession  de  l'étranger  au  point  de  vue 
d'une  nation  qui,  renfennant  en  elle-même  les 
éléments  nécessaires  i  sa  grandeur,  n'a  pas 
besoin  d'appeler  les  si^ets  d'une  autre  puis- 
sance pour  suppléer  soit  à  l'insulfisance  de  la 
population,  soit  i  son  ignorance  des  arts  ou  de 
l'industrie,  soit  au  manque  de  capitaux.  Mais, 
pour  une  nation  placée  dans  ces  dernières  con- 
ditions, l'intérêt  d'admettre  l'étranger  est  bien 
autrement  sensible;  il  vient  fertiliser  un  sol, 
civiliser  une  contrée  qui,  abandonnée  aux 
moyens  purement  locaux,  aurait  langui  de  lon- 
gues années  encore.  Gomment  lui  refuser  le 
titre  de  citoyen  de  ce  pays  dont  le  développe- 
ment et,  pour  ainsi  dire,  l'existence  même  sont 
en  partie  son  ouvrage  ? 

Pour  les  citoyens  envisagés  isolément,  le 
droit  de  changer  de  patrie  découle  du  principe 
de  la  liberté  individuelle;  rarement,  il  est 
exercé  de  plein  gré,  car  un  lien  sympathique 
attache  naturellement  l'homme  au  pays  où  il 
est  né  et  il  hésite  toujours  à  le  quitter,  même 
quand  il  n'y  rencontre  pas  les  conditions  avan- 
tageuses qu'un  autre  pays  oflTrirait  i  l'exercice 
de  son  activité;  l'abdication  de  la  patrie,  réduite 
aux  conséquences  des  causes  que  nous  venons 
de  prévoir,  ne  sera  donc  Jamais  qu'exception- 
nelle, et  il  n'est  pas  à  craindre  que  Tindividua- 
iité,  le  caractère  propre  de  la  nation  en  faveur 
de  qui  elle  a  lieu  en  soient  altérés.  Il  semble 
donc  que  tout  conmiande  d'accueillir  avec  bien- 
veillance celui  qui,  offlrant  d'ailleurs  des  ga- 
ranties suffisantes,  demande  à  participer  aux 
charges  et  aux  bénéfices  de  l'association  natio- 
nale. L'acte  qui  consacre  son  admission  et  la 
constate  est  la  fuUuralisation, 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  la  naturalisa- 
tion était  accordée  par  des  lettres  du  grand 
sceau,  dites  Mires  de  mUuraiité,  qui  ne  pou- 
vaient émaner  que  du  roi,  à  l'exclusion  de  tout 
autre  seigneur.  Juge  ou  cour  souveraine,  mais 
qui  devaient  être  enregistrées  au  Pariement. 
Ces  lettres  étalent  révocables. 


U  loi  du  30  avril  1790,  les  conatitntlDns  de 
t791  et  de  Fan  ni  introdalsirent  la  nalaralisa- 
tion  de  plein  droit  qui  s'opérait  par  le  MU  nême 
de  l'accompliaBement  de  eertainfla  conditions; 
mais  en  outre  le  pouvoir  légidatir  86  léaena 
la  fecnlté  de  donner  i  un  étranger  un  acte  de 
naturalisation,  sana  antre  condition  que  de  fixer 
son  domicile  en  Fiance  et  d'y  prêter  le  aenaent 
civique.  La  loi  du  26  août  1792  déféra  le  titre 
de  citoyen  français  à  dix-sept  étnngen  pami 
lesquels  on  trouve  les  noms  de  PriMtley.  de 
Bentham,  de  Wilberforce,  de  PestakHoi»  de  Was- 
hington, de  Madlson,  de  Klopatock  et  de  Cos- 
ciusko,  auxquels  on  voit  avec  peine  associés 
ceux  de  Thomas  Payne  et  d'Anacharriit  Gioots. 

La  Constitution  du  22  frimaire  an  Vm  exigea 
un  stage  de  dix  années  qu'un  sénatna-consnlle 
du  t9févrieri808réduisitàmiaii»enfkTeiirdes 
étrangers  qui  auraient  rendu  de  gruida  aarvtoes 
i  rÉtat;  dans  ce  cas .  comme  dima  l'autre»  Fè* 
tranger  naturalisé  était  apte  i  siéger  dana  la 
assemblées  législatives.  L'ordonnance  dn  4  Jofai 
1814  formula,  à  cet  égard,  une  distinction;  Il 
naturalisation  concédée  en  vertu  dn  aénate- 
consulte  de  1808  ne  donna  plus  l'aptitiidBaax 
fonctions  de  député;  mais  «i  1814  le  roi  eoih 
sidérant  «  qu'il  importait  de  ne  voir  siéger  dus 
les  chambres  que  des  hommes  dont  lanaiiaMW 
garantit  Taffection  au  souverain  et  aoz  Us  de 
l'État  et  qui  eussent  été  élevés  dès  le  bereaaa 
dans  l'amour  de  la  patrie,  »  se  réserva  le  pd- 
vilége  d'accorder  des  lettres  de  natoraUnlta 
de  manière  à  pouvoir  toujours,  et  pour  âegmdi 
et  importants  services,  élever  un  étrugerili 
plénitude  de  la  qualité  de  citoyen  françiik 
Pour  que  cette  récompense,  «  l'une  des  piv 
hautes  que  le  roi  pût  décerner,  acquit  on  dqpê 
de  solennité  qui  en  relevât  encore  le  prii^  >  0 
fdt  stipulé  que  les  lettres  de  naturalisation  se> 
raient  vérifiées  par  les  deux  chambres.  Dn  4 
Juin  1814  au  24  février  1848,  vingt-deoz  étiah 
gers  seulement  obtinrent  ia  gramU  naimmS- 
sation,  M.  Bixio  la  reçut  du  gonvemeaunt  pro- 
visoire. 

Le  décret  du  28  mars  1848  facilita  k  nala- 
ralisation  ;  ce  n'était  qu'une  mesure  poraBSOt 
temporaire.  Bientôt  la  loi  du  3  décenbie  tM9 
intervint;  elle  forme  la  législation  déMIIie  de 
la  matière.  «  Le  président  de  la  RépoMIpe,  dit 
l'article  1*',  statuera  sur  les  demandes  m  aa> 
turalisatiou.  —  La  naturalisation  ne  pooiia  êbe 
accordée  qu'après  enquête  bite  par  le  goiim<> 
nement  relativement  à  la  moralité  de  rétmagar, 
etsurraviâfavorableduconseild'État.L'étnBgar 
devra  en  outre  réunir  les  deux  conditioiia  aoi- 
vantes:  l*  d'avoir,  après  l'âge  de  ringt  et  QB  ass 
accomplis,  obtenu  l'autorisation  d'ètabMraei  do- 
micile en  France,  conformément  A  l'article  13 da 
Gode  civil;  2^  d'avoir  résidé  pendant  dix  ans  sa 
France  depuis  cette  autorisation.  —  Véênamffm 
naturalisé  ne  jouira  du  draU  d'ëii§iè&iêi  4 
V Assemblée  nationale  qu*en  vêrtu  ^imelDi.  • 
—  •  Néanmoins,  ajoute  l'article  2,  le  dtialde 
dix  ans  pourra  être  réduit  a  une  année  m  tt 
veur  des  étrangers  qui  auront  rendu  i  la  Piaaee 
des  services  importants,  ou  qui  auront  apporié 
en  France»  soit  une  industrie^  soit  des  iavea- 
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UoBi  Dflles,  «dt  des  Ulents  distingués,  on  qoi 
■nimt  tbnné  de  gnnds  èlablistements.  • 

Ces  dtapositions  sont  use*  simples  pour  se 
pMScr  de  commeotiire.  Cependaut  une  grare 
diOeidtë  s'est  élevée  aa  cours  de  la  TériflcB- 
tkm  des  pouvoirs  lUte  m  Corps  législatif  dans 
It  session  de  1863-1SS4,  but  l'application  du 
dernier  pangnpt>6  de  l'article  1". 

n  s'tglssilt  d'un  député  qui.  nommé  le  31 
ma]  par  le  d^artement  de  la  Dordo^e,  ne  le- 
nail  la  qnlltë  de  Français  que  d'un  décret  im- 
périal interrenn  te  16  du  même  mois.  Le  rap- 
rirt  snr  celte  élection  a  été  présenté  el  discuté 
la  séance  du  19  novembre  {Monileur  du  !0). 
Dans  le  sens  de  la  validltë,  on  s  soutenu  que 
Tabrogalfon  de  la  réserve  faite  par  la  loi  de 
1849  an  proflt  dn  pouvoir  lëgislatlf  résultait  de 
resprit  des  nouvelles  instituilons,  do  texte  du 
décret  organique  dn  2  février  1652  et  de  l'ad' 
mission  parle  Sénat,  en  18^4,  d'un  étranger, 
d'origine  polonaise,  qui  n'avait  pas  obtenu  les 
lettres  de  grande  nalnralUation  prescrites  par 
rordonnance  de  ISIi,  ni  fait  l'objet  de  la  loi 
spéciale  exigée  par  la  législation  de  1849. 

tn  1849,  a-t-on  dit.  le  pouvoir  exécutif  était 
subordonné;  la  souveraineté  dans  sa  plénitude 
était  concentrée  dans  l'Assemblée  nationale,  il 
étsfl  nstnrel  que  l'Assemblée  se  réservât  d'ou- 
vrir les  portes  i  un  étranger  et  refusil  celle 
hculté  i  on  président  électif.  Aujourd'hui  que 
le  sonvenln  héréditaire  a  seul  la  proposilion, 
la  BSndion  et  ta  promulgation  des  lois,  cnoinient 
hil  refuser  le  droit,  incomparablement  moindre, 
de  conférer  i  nu  étranger  l'aplttude  à  être  élu? 
L'sriicle  55  du  décret  organique  du  2  février 
1852,  base  de  notre  système  électoral,  abroge. 
d*dllears,  fonnellement  toutes  les  lois  anté- 
rfcnres  et  règle  à  nouveau  les  condilions  de 
rélIgibiUté.  Or,  suivant  les  articles  12  et  26  de 
ce  décret,  tout  électeur,  àpart  deux  différences 
qnl  ne  louchent  pas  à  la  question,  est  éligible. 
^nl  donte,  par  conséquent,  que  l'étranger  na- 
tnraUsé,  auquel  personne  ne  pent  contester 
réiectorat,  ne  possède,  en  même  temps  et  à 
droit  égal,  l'éligibilité. 

Haas  pensons  qu'on  peol  d'abord  écarter 
rsrgnntent  emprunté  aux  précédents  du  Sénat; 
ta  membres  de  ce  corps  politique  ne  repré- 
wnlent  pas  le  peuple;  nommés  par  le  souve- 
nin,  ilA  ue  tiennent  leur  aptitude  que  de  sa 
vdonté. 

in  C0Dtrah%,  d'après  les  principes  de  notre 
droit  public,  attestés  par  le  préambule  de  l'or- 
donnance de  1814,  et  auxquels  la  loi  de  1849 
ne  Msalt  que  se  conformer,  les  étrangers  na- 
tarsHsés  ne  pouvaient  devenir  les  mandatairea 
de  h  DStlon  qu'en  vertu  de  lettres  de  grande 
DatnraBBation  vérlBées,  c'est-à-dire  contrôlées 
!t  coDdnDées  par  les  chambres.  (Fojr.  Duver- 
gter,  LXXVIlI,p.  36.)  Or,  ni  le  décret  de  1853, 
n]  retprtt  des  Institutions  Impériales  n'ont  rien 
de  coDtradlctoire  avec  ces  principes,  consacrés 
parla  disposition  formelle  de  la  loi  de  1849. 

Les  articles  invoqués  du  décret  de  1853  sont 
emprxintésila  loi  électoralede  novembre  1848, 
qnl  q)paremineiit  n'avait  pas  pour  bnt  d'abro- 
ger jix  Bvanee  la  loi  de  1849.  Or,  quand  on  a 


reprodnlt  ces  articles  dans  le  décrète 
est  clair  qu'où  les  a  pris  dans  le  s 
avaient  à  t'orlgine.  Qu'on  ne  parle  d 
de  textes  contradictoires  entre  eu 
coexisté  dans  un  temps  et  sous  un  i 
l'on  ne  voyait  aucune  difficulté  à  les 
chacun  dans  l'ordre  d'idées  et  de  : 
concernait.  Par  conséquent,  l'article 
cret  de  185!  n'a  point  et  ne  saurait  i 
elTet  d'abroger  l'article  1™  de  la  loi  d 

Quant  à  l'abrogation  par  f esprit  de 
tioni,  aucun  procédé  d'argumenlai 
plus  dangereux,  et  la  sagesse  des 
l'a  toujours  repoussé  en  se  tondants' 
public  de  tous  les  temps  et  sur  le  i 
SI  septembre  1792.  (Foy.  Gass.  29  ai 
n  n'en  est  pas  non  plus  qui  soit  m 
cluant  dans  la  question,  car  si  nos  II 
actuelles  comportent  un  pouvoir  lègii 
table  et  Gérieui ,  il  bnt  lui  reconnaltn 
butions  essentielles  d'un  tel  pouvoir, 
ces  attributions  est  de  Juger  des  cas  oi 
litépeut  être  conférée  aux  étrangers.  L 
le  reconnaissait  le  Jour  même  où,  de 
autorité,  il  octroyait  la  charte  consUt 
{4  juin  1814);  il  sied  mal  à  un  gonv 
issu  des  suintes  populaires  de  le  i 
et  le  nombre  des  Français  d'origine 
leurs  asscE  coueidërable  pour  que  le 
candidats  officiels  ne  soit  pas  diOcile 

Jusqu'ici  nous  avons  envisagé  la  n 
tlon  au  point  de  vue  de  l'étranger  qn 
la  nationalité  française;  dans  ïiijçt. 
verse,  celle  d'un  Français  qui  veut  si 
luraliser  en  pays  étranger,  l'autorii 
gouvernement  français  est  nécessaire 
mes  d'un  décret  du  26  août  1811  qui 
seil  d'État,  dans  un  avis  dn  26  ma 
considéré  comme  toujours  en  vigueui 
mandes  doivent  être  adressées  au  mil 
lajustice,  qui  délivre  les  autorisations] 
pour  des  molifs  légitimes.  Le  plus  so 
Français  ne  veut  acquérir  à  l'étrang 
de  citoyen  que  pour  obtenir  l'aplllui 
le  commerce  ou  k  posséder  des  imme 
obéissant  à  des  nécessités  de  cette  ( 
n'abdique  point  en  réalité  sa  patrie  e 
pas  l'esprit  de  retour.  Aussi  a-t-oo  so 
site  à  le  regarder  comme  exclu  de 
famille  française.  Par  exemple ,  le  con 
a  Jugé,  le  18  Juin  1842,  que  l'obte 
lettres  de  grande  boargeoisie ,  A  H 
n'équivalait  point  A  la  nsturallsatic 

A  l'exemple  de  la  France,  plusieor 
l'Europe  ont  adopté  le  prindpe  en  ver 
le  gouvernement  se  réserve  le  droit  d 
la  naturalisation  de  ses  nationaux  à  1 
Ce  sont,  notamment:  l'Autriche,  la 
Besse-Darmstadt,  Uesie  électorale,  I 
Prusse,  l'Halle .  la  Suède,  etc.  —  Ri 
la  naturalisation  considérée  an  point 
pays  qui  admet  l'étranger,  pour  dir 
des  diverses  législations  de  l'Eorope. 

Depuis  les  7*  et  8*  statuts  de  nctorli 
art.  16),  la  oaturaltsatioD  s'obtient  i 
terre  sans  recourir  au  Parlement;  le 
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s*adresse  an  ministre  compétent  qui.  après  en- 
quête, délivre  un  certificat  dont  l'cdct  est  de 
donner  à  l'étranger  qui  réside  en  Angleterre 
tous  les  droits  d'un  naturel-né,  sauf  celui  d'ê- 
tre membre  du  Conseil  privé  ou  du  Parlement. 
—  La  denization  est  une  sorte  de  naturalisa- 
tion imparraite  qui  donne  le  droit  d'acquérir 
des  immeubles  par  voie  d*achat  ou  en  vertu 
d'un  testament,  mais  non  par  droit  de  succes- 
sion. Le  denizen  n'est  point  dispensé  de  payer 
les  droits  imposés  aux  étrangers;  il  ne  peut 
occuper  aucun  emploi  public,  militaire  ou  civil, 
ni  recevoir  de  la  couronne  aucune  concession 
d'immeubles. 

En  Autriche,  une  résidence  de  dix  ans  est 
nécessaire  pour  obtenir  la  naturalisation  par 
l'un  des  modes  en  vigueur,  qui  sont  la  nomina- 
tion aux  fonctions  publiques  ou  la  collation  par 
les  autorités  administratives  supérieures.  Nous 
retrouvons  des  règles  analogues  en  Prusse; 
mais  la  loi  du  3 1  décembre  1 842,  qui  donne  aux 
gouvernements  des  districts  le  pouvoir  d'ac- 
corder la  naturalisation,  n'exige  de  l'étranger 
aucune  condition  de  séjour;  il  suflit  qu'il  jus- 
tifie d'une  bonne  conduite  et  de  moyens  d'exis- 
tence. En  Bavière,  la  naturalisation  est  régle- 
mentée par  un  édit  du  26  mai  1818. 

Dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  en  Russie, 
la  naturalisation  est  accordée  par  le  roi  ou 
l'empereur,  kwn  États-Unis ,  le  Congrès  général 
a  seul  le  droit  de  faire  des  lois  sur  la  naturali- 
sation. Aux  termes  de  celle  du  24  mai  1828.  l'é- 
tranger doit  déclarer  sous  serment,  devant  une 
autorité  judiciaire,  son  intention  de  devenir 
citoyen  des  États-Unis;  il  est  ensuite  soumis  à 
une  sorte  de  stage  de  deux  ans,  après  lequel 
la  législature  particulière  de  l'un  des  États  peut 
lui  conférer  définitivement  le  titre  et  les  droits 
de  citoyen.  Casimir  Fourmer. 

NAT0RALITÉ.  Voy.  Naturalisation. 

NAVIGATION.  Les  arts  utiles  à  l'humanité 
ont  été  inventés  successivement;  ils  ont  pour 
la  plupart  une  date  dans  l'histoire  de  la  civili- 
sation. Mais  on  chercherait  en  vain  à  fixer  cette 
date  pour  l'art  de  la  navigation  ;  ses  origines 
se  perdent  bien  au  delà  des  temps  historiques 
et  semblent  se  confondre  avec  celles  de  l'hu- 
manité. Les  peuples  les  plus  sauvages  savent 
construire  des  canots;  les  premiers  hommes 
en  ont  fabriqué  dès  qu'ils  ont  été  armes  d'une 
hache  de  pierre  pour  tailler  le  bois;  on  a  trouvé 
des  canots  enfouis  sous  les  terrains  d'alluvion 
des  lacs  d'Ecosse,  et  les  habitants  primitifs  de 
la  Suisse  gagnaient  sur  des  canots  leurs  ca- 
banes lacustres.  C'est  que  les  rivières,  les  lacs, 
la  mer  ont  été  les  premières  routes  ouvertes  à 
l'activité  des  hommes  et  sont  restés  pendant 
longtemps  les  seules  praticables  au  grand  com- 
merce. Les  fleuves  sont  des  chemins  qui  mar- 
chent, a  dit  Pascal:  de  là  leurs  avantages.  Sur 
terre,  il  faut  tracer  la  route  à  grands  frais  en 
aplanissant  le  sol  et  en  construisant  une 
chaussée;  quand  la  route  est  tracée,  il  faut  à 
^'ds  frais  encore  transporter  les  personnes 
18  choses  snr  le  dos  des  bétes  de  somme 


ou  snr  des  véhicules  et  accroître  d^autant  plQ& 
les  frais  en  diminuant  la  charge  que  Ton  a  pu 
moins  dépenser  pour  entretenir  cette  chaussée. 
Sur  l'eau,  au  contraire,  une  voie  Daturelie- 
ment  plane  suit  les  vallées  fertiles,  se  ca- 
mifle  dans  les  plaines,  traverse  les  pins  impéné- 
trables forêts,  s'ouvre  un  passage  entre  là 
rochers  ;  un  bateau  y  soutient  en  équilibre  m 
poids  de  marchandises  que  cinquante  charrettes 
auraient  peine  à  traîner  ;  nul  effort  à  la  des- 
cente; à  la  remonte  quelques  chevaux,  mar- 
chant à  pas  lents  sur  la  rive,  triomphent  aisé- 
ment de  l'obstacle  opposé  par  le  courant  Aossi 
est-ce  sur  le  rivage  de  la  mer  ou  sur  le  bord 
des  fleuves  qu'ont  été  fondées  la  plupart  des 
grandes  villes,  et  presque  toutes  celles  qui  sont 
devenues  et  qui  sont  restées  prospères  ont  dû 
la  contiuuité  de  leur  fortune  à  cette  heureue 
situation.  On  ne  trouve  guère  d*exceptioDS  i 
cette  loi  qu'en  Orient  et  en  Afrique  sur  la  limite 
des  déserts  :  exceptions  plus  apparentes  qoe 
réelles;  car  le  désert  est  comme  iin  océan  sur  li 
surface  duquel  l'homme  peu  civilisé  guide  plu 
aisément  une  caravane  qu'il  ne  creuse  une 
route  dans  des  régions  habitées. 

Depuis  la  fondation  de  Tyr  dans  rantiquîté, 
jusqu'à  celle  de  Sidney  etdeSan-Francisco,]es 
exemples  abondent,  et  pour  les  ënumérer,  fl 
faudrait  passer  en  revue  l'histoire  de  tous  lesilè- 
cles  et  de  toutes  les  cités.  Sans  sortir  du  teni- 
loire  delaFrance,  la  première  ville  connue  y  aétt 
fondée  par  un  peuple  de  marins  dans  une  anse 
voisine  des  bouches  du  Rhdnc,  et  le  Rhône  a 
été  la  première  route  des  Gaules,  parce  qn'Q 
conduisait  à  la  Méditerranée ,  centre  de  tout  le 
commerce  de  l'antiquité.  Quand  les  Romainf 
eurent  bàli  Lyon  au  confluent  du  Rhône  et  de 
la  Saône,  cette  cité  devint  bientôt  la  plus  riche 
et  la  plus  peuplée  du  pays.  Au  moyen  âge,  les 
foires  les  plus  importantes  se  tenaient  i  Beaa- 
caire,  sur  le  Rhône,  à  Troyes  et  dans  les  antres 
villes  de  Champagne  situées  sur  le  cours  su- 
périeur de  la  Seine  et  de  ses  alHuents;  si  les 
foires  de  Champagne  ont  été  si  célèbres,  c'est 
qu'elles  étaient,  comme  Alésia  bâtie  par  les 
Phéniciens,  le  point  de  jonction  de  denxgrandes 
routes ,  de  la  Seine  et  de  la  Saône ,  de  Paris  et  de 
Lyon,  et  le  rendez-vous  des  marchands  dn  nord  et 
du  midi.  Au  delà  de  Paris,  Rouen,  et  plus  tard 
quand  la  France,  au  seizième  siècle,  cntrepiit 
le  grand  commerce  de  l'Océan,  le  Havre,  Ina^ 
quenf  les  dernières  étapes  de  cette  route.  Au- 
jourd'hui encore,  quelles  sont,  après  Paris,  lei 
plus  grandes  villes  de  France?  Lyon,  Ronei 
et  Toulouse,  Marseille,  le  Havre,  Bordeaux  et 
Nantes,  c'est-à-dire  les  grands  entrepôts  deb 
navigation  intérieure  et  de  la  navigation  rnaiî- 
time. 

Pendant  de  longs  siècles,  la  navigation  ma- 
ritime ne  fut  active  que  dans  la  Méditerranée, 
la  seule  grande  mer  dont  on  connût  tous  les 
rivages  :  c'est  le  temps  de  la  prospérité  deTy^i 
d'Athènes ,  d'Alexandrie  et  de  Ciarthagc  dans 
l'antiquité,  des  republiques  italiennes  au  moyen 
âge.  Lorsque  l'activité  persévérante  des  Porto- 
gais  eut  poussé  la  découverte  des  côtes  de 
l'Afrique  Jusqu'au  cap  de  Bonne-Espérance  et 
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muqne  presqae  eomplÉtement  des  iui>  et  dei 
■ntm  d»u  lea  pirtlu  do  centre  et  dn  midi. 
Li  pénlnnile  hlapiolqne  i  laquelle  u  poattioii 
eotn  la  HëditerriDëe  et  l'Océu,  les  lou^ei 
nOÉea  panllëlei  de  ses  SeuTes,  l'abseDce  de 
bonnei  ronteiaonlent  dû  depnla  buglemps  tiin 
vu  derolr  de  crenser  des  canaax,  n'est  gain 
ntenz  dotée  me  lltalie;  elle  ne  pOBSède  gnëre 
que  lejnnal  de  la  tieille  Gaslilie,  le  canal  laté- 
nl  t  rSbra  et  le  canal  qui  relie  le  conn  supë- 
ttair  da^ODidslqulTlr  i  la  Héditenanëe.  Dus 
le  nord  le  roTaume  de  Soéde  a  toqIq  a'allïan- 
dilr  de  la  aerrltode  que  le  pu»ge  dn  Sand 
tmpoaait  k  ses  nnlres  et  il  a  bit  creuser  le 
canal  de  Qo(a  qui,  de  SothenlKnirg,  aboutit  par 
lealacsdelaOolbleilainerBaltiqne;  mais  le 
commerce  semble  préférer  la  roule  plus  bcile 
du  Sand  qoe  le  rachat  du  péage  a  délivré  de 
•on  prlnc^  obstacle.  Après  la  Hollande,  la 
Belgique  et  les  Flandres  que  leurs  nombreus 
conn  d'eau  et  leur  sol  bu  et  uni  ont  pennia 
de  alllonDer  en  tous  sens  d'utiles  canaux, 
l'ii^eterre  occupe  le  premier  rang  ;  nul  paf  s 
m  inrope  ne  possède  autant  de  chemins  de 
ter;  pen  de  pifs  ont  autant  de  canaux;  chei 
nne  nation  ricbe  les  deux  modes  de  transport, 
répondant  a  des  besoins  diters,  peuTent  exis- 
ter simultanément  et  prospérer  tous  deux, 
qnotqne  dans  one  mesure  inégale. 

Ko  France,  Paris  est  le  centre  d'un  87stëme 
de  canalisation  qui  relie  an  bassin  de  la  Sebie 
tons  les  fleuTos  environnants,  la  Somme  et  l'Es- 
caut par  le  canal  Croiat  et  le  canal  Salnl-Oueu' 
tbi,  la  Heuse  par  le  cauai  des  Ârdennes,  la  Uo- 
aelleel  le  BbfD  par  le  canal  de  la  Hame  au  Rbin, 
leRhdne  et  laSaOneparlecanal  de  Bourgogne, 
la  Loire  par  le  canal  dn  HlTemals  et  le  canal 
dn  Lolng.  Hors  de  ce  réseau  il  faut  encore  ci- 
ter le  canal  du  HbOne  au  Hbin  qui,  par  la  SaOne, 
le  Doobs  et  l'ill,  réunit  Lyon  et  Strasbourg,  le 
canal  du  Centre  qui,  par  Dijon  et  Ch&lous,  réu- 
nit la  Sadne  et  ia  Loire,  le  canal  latéral  à  la 
Ldr^  le  canal  dn  Berry  qnl  dessert  les  Ibi^s 
et  les  bouilléree  du  centre,  le  canal  de  Vantes 
à  Brest  qui  rattache  les  rivières  de  la  Bretagne 
1  b  Loire,  le  canal  dn  Nldi,  beau  travail  de  Rl- 
qnet  et  d'Andreossr,  qui,  s'élendant  de  Cette  i 
Toolonse  par-desans  les  Gévennes,  relie  par  la 
Garonne  1  Océan  et  la  Véditerranée. 

En  Allemagne,  la  presqu'île  du  lutland  est 
coapée  an  midi  par  le  canal  de  l'Eyder,  et  plu- 
sieurs canaux  abontlssant  à  Lubeck  font  com- 
mnnlqner  l'Klbe  luférieure  avec  la  fiallique. 
Lllbe,  l'Oder,  la  Visiule  communiquent  en- 
semble vers  le  milieu  de  leurs  cours  par  les 
csnanx  qui  ont  relié  leurs  affluents  et  bcillté 
la  navigation  fluviale  de  la  basse  Allemagne.  Le 
Bbin  et  le  Danube  sont  relies  depuis  vingt  ans 
environ  par  le  canal  Louis,  qui  des  bords  de 
riltmOhl  pénétre  dana  la  vallée  du  Rhin  : 
Cbariemegne,  pendant  ses  guerres  avec  les 
Avars,  avait  songé  i  établir  une  communication 
de  ce  genre. 

En  Russie,  les  grands  flenves  sont  reliés  les 
nnsBuiautrescomme  dans  la  bosse  Allemagne; 
la  Visiule  communique  avec  le  Dnieper  et  le 
Niémen  par  le  canal  Royal  et  le  canal  Oglnskl  ; 
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le  Dnieper  et  le  Hlémen  o 
tour  avec  la  Dvina  par  deux  ■ 
Volga,  par  trois  canaux,  communique  née  hibi- 
Féterabourg;  et  la  c^tale  de  U  Ruife  tt 
reliée  nOn-^eolement  an  Volgi,  nul*  àla  Dvtai 
dn  nord  et,  èteadanl  ainsi  as  DavlK^ton  InWe 
Jnsqn'i  la  mer  Blandie  et  la  mer  Caftan 
peut  recevoir  directement  les  prodilti  ta 
vastes  contrées  qoi  forment  la  partie  oitalÉa 
de  son  empire  en  Europe.  Ces  «nmal» 
tions  sont  un  secoon  prf  ' 
qui,  conqttant  sur  les  ne 
de  routes  et  a  encore  peu 

La  plnpart  des  travaux  d 
achevés  lorsque  comment 
rées.  Le  grand  succès  et 
tagea  de  ce  nouveau  mode 
ragèrent  les  canaux  qui 
diminuer  et  crurent  leur  i 
ce  premier  etlTol  est  p 
on  commence  i  compre 
transports  a  grande  vlleai 
les  transports  économlqt 
eau.  En  IS50.  i  l'^oq 
étalent  les  pins  vives,  le 
gables  était,  en  France, 
millions  de  tonnes  transpi 
en  IS62,  il  s'était  élevé  i 
lions.  Le  trafic  des  voies  n 
donc  de  33  p.  100;  pendai 
trafic  des  chemins  de  fer 
lions  à  4  milliards,  c'est- 
1,200  p.  100.  La  dUrèrenci 
doute,  mais  comme  II  y  a  c 
deux  cOtés,  on  ne  sanrail 
de  mine  pour  les  canaux, 
s  d'ailleurs  trouvé  dans  l 
traction  qui  exige  la  mol 
donne  la  plus  grande  vl 
surtout  grâce  à  ce  secooi 
ter,  ei  il  n'est  pas  doDlem 
peu  éloigné  la  plnpart  de  i 
munies  de  chslnea.  L'avsn 
par  nne  coïncidence  qui 
ger,  le  progrès  sur  les  rou 
les  routes  de  terre  condu 

Les  chemins  de  Ter  qi 
cause  des  changements 
Jours,  l'industrie  des  tra 
le»  deux  branches  extrém 
la  plus  rodimentaire  et  la 
culation  sur  les  chonins 
commerce  maritime.  Entn 
ils  feront  concurrence  au: 
terre  dont  ils  accaparer 
transit,  au  cabotage  et  à 
qui  se  défendront  par  l'i 
condition  de  ne  pas  s'attai 
rivaux  si  actib,  dans  la 
surannés. 
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lEA.  Vos.  ÉUU-Unb. 

lATIOHS.  Les  nëgociations  dfploma- 
oujonra  liea  deTire  voix.  Ce  D'est  que 
■t  tombe  d'accord  sur  tous  les  points, 
ocnments  quelconques  sont  Échan- 
tgocUteur  peut  dooc  déployer  un 
enL  En  géaèTal,  c'est  l'ambassadeur 
stre  plëDipotentiaire  ordioairequi  est 
■  aàgocfstioDB  ;  quelquefois  on  lui 
négociatear  spécial;  dans  des  cir- 
I  exceptionnelles,  un  envoyé  eitraor- 
joil  la  mission  de  préparer  le  traité. 
',  dans  le  coars  des  négoclalioDS,  la 
ne  dépêche  a  une  importance  ma- 
négociateur  étranger  la  soumet  au 
es  aDbires  étrangères  du  souverain 
luei  il  est  accrédité.  Ce  ministre  en 
besoin  la  rédaction,  précise  l'eipres- 
iapioiou,ellouten  étant  censé  nerien 
id  relalitement  aullientique  la  repro- 
ses paroles.  Car  le  négociateur  ne 
pan  de  faire  connaître  à  son  ministre 
contrôler  sa  dépêche.  Ce  conlriMe 
:  pas,  d'ailleura.  le  négociateur  d'a- 
tellre  conndentielle  spéciale.    H.  B. 

8.  Sous  celte  dénomination ,  on  dési- 
■alement  les  races  noires  ou  ïcmi- 
Tlgénes  de  rAfrique,  qui  vivent  entre 
ît  l'Egypte,  Jusqu'au  cap  de  Bonno- 
.  En  Nubie,  en  Abysslnie,  dans  le 
;  Sénégal,  et  les  autres  parties  de 
eutraleel  orientale,  où  les  races  asia- 
plusou  moins  étendu  leur  influenco, 
lation  et  leur  religion ,  on  trouve  des 
1  soigneusement  délimités,  pourvus 
es  politiques  et  administrai  Ifs  Irés- 
[,  sans  doute,  et  inférieurs  à  ceux 
le  l'Asie  les  moins  avancés  en  civili- 
Us  ,  néanmoins,  fort  au-dessus  de 
ion  politique  et  sociale  du  surpins 
I  équaloriales  et  méridionales  de  ce 
inenl.  Les  infatigables  et  intrépides 

qui .  pendant  les  douze  dernières 
it  exploré  ces  contrées,  Richardson. 
tb ,  Overweg,  Ducballnc,  Llvingstonc, 
«ntrélaméme  organisalion  sociale, 
les  Tonnes  politiques  que  celles  qui 
ur  la  cote  occiilenlalc.  Ce  sont  de 
narclii^  plus  ou  moins  absolues,  plus 

mélangées  d'éléments  aristocrati- 
des  aristocraties  présidées  par  des 
litfonncllement  cboiiiis  dans  un  cer- 
re  de  familles;  mais,  quelle  que  soit 
extérieure  de  leur  gouvernement, 
sociétés  sont  fondées  sur  l'esclavage, 
d,  elles  sont  aujourd'hui  ce  qu'elles 
rs  Été.  L'esclavage  est  la  pierre  an- 

lontes  leurs  Institutions.  Bien  avant 
orts  avec  l'Europe  occidentale,  qui 
qne  de  la  dernière  moitié  du  quin- 
te, les  peuples  de  l'intérieur  de  l'A- 
Miaienl  la  grierre  pour  se  procurer 


des  csclates  destinés,  sotl  â  It  o 
terres,  ou  aux  soins  de  la  vie  domes: 
aux  soldes  des  échanges  avec  les  i 
de  l'Asie.  L'Introduction  de  travailleni 
dans  les  colonies  amâricaines  donna  i 
de  plus  &  ces  guerres,  en  créant  sur 
cidentale,  pour  le  commerce  des  est 
débouchés  pareils  à  ceux  existant  c 
côte  orientale ,  et  qui,  aujourd'hui  ei 
loin  d'Stre  complètement  fermés. 

Au  mot  EicUvaga ,  on  a  expliqué 
de  l'esclavage  africain  en  Amérique, 
cet  article,  nous  nous  bomerona  i 
détails  et  «quelques  appréciations  si 
lation  à  laquelle  les  noirs  furent  soi 
les  colonies  françaises,  espagnoles 
galses,  les  rapports  entre  les  deuxra 
réglés  par  l'autorité  mËIrDpolttaioe;  d: 
lonies  augtaises,  Us  le  forent  par  '. 
eux-mêmes.  L'ensemble  de  ces  loli 
tous  les  pays,  Tulgalrement  connu  se 
de  Code  noir. 

Le  Code  noir  rnnçals ,  dont  l'ordo: 
17  mars  1785  est  le  principal  mon 
odieuses  et  si  exécrables  que  solenl 
nombre  deses  dispositions,  est  encore 
ces  législations,  celle  qui  fut  la  moii 
la  moins  Inhumaine,  et  qui  oublia 
qu'aux  yeux  de  l'éternelle  Justice,  : 
égal  au  blanc,  et  a  comme  lui  une  il 
telle.  Si,  an  mépris  des  droits  sacrés 
priËlé  et  des  principes  de  Justice  i 
les  plus  élémentaires,  des  sujets  isf 
avaient  porté  leur  industrie,  leuract 
capitaux  dans  tes  colonies,  en  farei 
ment  expulsés;  si,  sous  l'influence 
d'intolérance  qui,  i  cette  même  épo 
salent  la  révocation  de  l'édit  de  f 
colons  réformés  ne  purent,  sans  s' 
des  conQscallons  et  à  des  peines  arbll 
ver  leurs  serviteurs  dans  leur  croy 
gieuse ,  l'esprit  de  toi  qui  faisait 
l'observât  ion  du  repos  dominical 
iiniverseilemenl  accepté,  prodla  aui 
[1  fut  interdit  de  les  faire  travailler 
elle,  sous  aucun  prétexte,  même  i 
d'augmenter  leurs  moyens  de  non 
leur  pécule.  Au  dix-huitiémc  siècle. 
tion  de  cette  disposition  de  la  loi  fu 
grands  griefs  que  les  omit  dei  Turir* 
loir  contre  l'esclavage. 

Le  mélange  des  races  fut  l'une  di 
préoccupations  du  législateur,  mab 
Illcs  précautions  consistèrent  en  de: 
contre  les  blancs,  et  en  connscallon: 
du  domaine  des  enfants  nés  de  ces  ; 
tés.  Par  une  heureuse  Inconséunenc 
riage  entre  les  blancs  cl  les  noirs  éb 
et  le  mariage  faisait  de  l'esclave  mit 
libre.  Les  en^nts  suivaient  la  condlli 

Les  unions  des  noirs,  qni  ne  devait 
qu'avec  l' autorisation  de  leurs  mallt 
respectées.  Il  fut  interditaux  maîtres 
leurs  esclaves  contrelenrgré.  Les  sol 
mariage  furent  les  mêmes  pour  les  dei 
Il  recommandslloD  scripturaire  lUIe 
31 
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de  ne  pu  délier  ce  qne  Dien  >  uni,  ne  fat  pu, 
comme  dus  les  colooies  anglaises,  et  coiume 
iDJonrd'hoi  encore  dans  les  États  contëdërËs, 
icandideosement  omise  par  la  fonnalu  de  célé- 
bration. 

Tont  en  étant  classés  an  rang  des  choses  mo- 
bilières, el  enchaînés  i  la  fortune  des  maisons 
d'babitidlon,  des  sucreries,  des  Indigotecies  et 
dei  flxpkdtalions  agrieolei,  el  quoiqu'â  tons  ces 
tUret  la  lot  réglit  iTec  nne  trte-grande  minutie 
tu  coDdUloiu  de  leur  aaisie  et  celles  de  leur 
niRmlastotd'nn  maltiei  nnialre,  les  esclsTes 
n'en  TMUrenl  pu  moins  une  propriété  fin  ge^ 
nerù.  UdécoottnTe  de  la  plui  grande  fortune 
etdontale  ne  pouvilt  briser  les  liens  d'une 
humble  hmille  de  noirs.  Le  mari,  la  femme  et 
le*  enhiilsimpubéresDepoiiTaîeat  être  vendus 
sÉpartraent  Cette  reconnaissance  des  droits  de 
la  lkadlle,de  ce  premier  des  éléments  de  l'ËIal, 
n'a  pu  peu  contribué,  plus  tard,  à  faciliter 
la  trsDsitlOD  de  l'eaclaTige  à  la  liberté.  (  Vof. 
HUtl.)  DiDi  u  sollicitude  pour  la  consenalion 
du  récoltu  et  des  fruits  de  la  (erre,  sa  crainte 
contre  le  gaspillage  de  1*  propriété  du  maître , 
la  M.  en  recourant  i  des  mesures  qui  expo- 
saient lu  noirs  aux  caprices  et  aux  Teiatiôns 
du  [dus  humbles  et  du  derniers  des  blancs , 
tenidl,  il  tant  l'aTOuer.  Irës-peu  de  compte  de 
la  dignité  humaine.  En  punissant  de  mari  ou 
tout  am  moins  de  peines  aOlictiTeslesmolndreB 
Tktleacu  des  noirs  envers  leurs  maîtres  et  les 
penonnu  libres,  en  frappant  des  mêmes  pei- 
nes letmaimplu  t(^,  la  loi  était  d'une  sévé- 
rité atroce;  tm  ne  saurait  surtout  se  rappeler 
sanslndination  ses  chitiments  terribles  contre 
lÛAigUn,  chiUmentsqui,  pour  la  première 
e(  taMCxmde  fois,  consistaient  dans  la  mnlila- 
tion  du  oreilles,  du  Jarret  el  la  marque  de  la 
Dev  de  fis,  et  la  Iroisiëme  fois,  dans  la  peine 
de  mort.  Si  atroce  que  fbl  une  pareille  légis- 
latioa.ilhnl.  tout  en  tenant  compte  de  i'eâpriC 
do  temps,  ne  pas  oublier  qu'elle  ne  perd  rien 
s  être  cooparée  i  la  législalion  des  cokinies 
.»0iJ—  A  la  Jamaïque  el  i  Antigua ,  tout  es- 
elsTe  rutt  fautif  pendant  plus  de  six  moi:^ , 
était  pnal  de  mort 

Aux  colonies  Itmoçaises,  les  esclaves  trou- 
Térenl  dans  lu  Ibrmu  Juridiques,  des  protec- 
lioni  que  n'eurent  Jamais  les  esclaves  des 
cotoniu  angbisea.  An  lien  d'être  soumis  i  des 
tribunaux  spéclaiix  composés  de  magistrats  in- 
féiienn  pria  parmi  lu  planteurs ,  leurs  crimes 
étaient  Jngéa  el  instmits  de  la  même  manière, 
et  par  lu  mému  Jugea  que  les  crimes  des  per- 
sonnu  Ubru.  Si  lenrs  maîtres  pouvaient  les 
hire  enchaîner  et  battre  de  verges,  le  procu- 
reur du  roi  devait  veiller  i  ce  qne  ces  chiti- 
ments ne  dégénérassent  point  en  sévérités 
excessfvu  et  en  mutilations.  En  par^l  cas,  ce 
magistrat,  envoyé  par  la  métropole  et  étranger 
le  plus  souvent  aux  inléréls  coloniaux,  pouvait 
intenter  des  poursuilcE  d'oISce,  et  faire  adju- 
ger à  l'hûpital  on  au  domaine  les  esclaves  mai- 
mités  ou  laissés  sans  nourriture  ou  vélure 
suffisante.  Ces  garanties,  il  est  vrai ,  ne  furent 
jamais  trés-efflcaces.  A  la  veiilc  même  de  l'alKi- 
lition  de  l'udange,  il  était  encore  i  peu  préa 


impossible  d'en  auurer  la 
L'une  du  dlapuiUona  tes  pins 
l'ordonnance  de  1785  éUit  erile  aqiri, 
en  eu  de  meurtre  corn 


oier  lu  eu  d'^Molutioi 
casés  absous  aana  qn'il 
lettru  de  grtce.  >  Lu 
dont  un  pareil  relichei 
perpétration,  allèrent  i 
Louis  XVI,  rendu  sur  1 
cbal  do  Caatriu,  tenta  < 
du  notud'inhmle,  et 
mort  Mais  ou  aévérit 
cun  effet  pratique  avec 
moitié  du  msgialrits  éi 
rapport  i  la  Ûiambre  ' 
2b  avril  IB27,  relative  i 
U.  de  Barbé -MarboU,  ■ 
mage  à  l'impartialité  < 
tant  qn'il  n'ébll  qnuti 
naires,  s'exprime  ainsi 
d'excès  de  cbAlIments  i 
Jusqn'i  U  mort  des  esc 
sait  plus  les  mêmes  hoc 
enropéens  étaient  d'nni 
glstnts  créoles  d'une 
preuvu,  lu  actu,  lu 
leur  (brce,  et  ce  mot, 
patu  opaiU  tout,  faisai 

Quant  aux  affranchli 
d'abord  sans  antre  ré( 
maîtres.  Plus  tard,  lu 
constitués  Juges.  Tout  e 
universel  était  réputé  b 
étaient  tenus  de  porter 
leura  anciens  maîtres  e 
cependant  être  tenus  à 
ég^rd.  L'ordonnance  d 
sait  les  mému  droits  t 

Tant  que  dura  cette 
contribua  dans  nne  u» 
chissements.  Une  du  i 
nance  de  1785  disait 
vait  rien  qui  ne  fiït  i  . 
qu'il  tenait  de  la  libéraUt 
lentu  èconomiu  el  lu 
composait  ce  pécule,  A 
pectés.  Le  planteur  qui 
eût  été  par  cela  même 
ban  de  la  société,  ludu] 
vloiencu  de  tonte  sort 
esclavu,  la  morale  coli 
pour  leur  spoliation. An 
cumulation  du  pécule 
sulla  que  la  popnlalin 
dés  le  premier  jour,  la 
mille,  se  trouva  s  la 
d'une  manière  trés-sér 
précaire  en  apparence 
menLi  de  i'Êlal,  de  la 
pas  fallu  davantage  pot 
révolution  de  1848  en  précipita  l>TéHb 
Les  Américains  du  Sud  oui  si  bien  tamfi' 


376 


NEUTRALITÉ. 


éléments  diTors  de  richesse  et  de  force,  que 
la  neutralité  dcTint,  comme  les  ligues  d*États, 
un  moyen  politique  de  contre-poids  et  de  ba- 
lance. Mais  ce  nioyen  fat,  d'abord,  plus  à  l'u- 
sage des  petits  États  que  des  grands  empires. 
Dâ  Tilles  commerçantes  la  recherchèrent  pour 
protéger  leur  isolement:  d'autres  s'en  firent 
un  instrument  pour  développer  leur  puissance. 
La  neutralité  de  la  Suisse  fat  constituée  non- 
seulement  au  profit  de  ce  peuple,  mais  aussi 
pour  l'aTantage  réciproque  de  ses  puissants 
voisins  et  comme  un  expédient  pour  tenir  à 
l'abri  d'invasions  soudaines  les  frontières  res- 
pectives de  leurs  États.  C'est  dans  des  condi- 
tions analogues  que,  de  nos  jours,  a  été  fondée 
la  neutralité  du  royaume  de  Belgique.  Mais 
toute  neutralité  imposée  par  les  traités  a  quel- 
que chose  qui  sçnt  la  faiblesse.  Pour  être  com- 
plète, l'idée  de  neutralité  implique  la  liberté 
de  choisir  entre  la  paix  et  la  guerre  :  elle  sup- 
pose, dans  le  peuple  neutre,  la  force  de  défen- 
dre au  besoin  la  position  qu'il  s'est  faite  par 
ce  libre  choix.  Si  l'État  qui  veut  rester  neutre 
ne  trouve  pas  en  lui  seul  assez  de  force  de 
résistance ,  il  peut  se  concerter  avec  d'autres 
peuples  de  qui  les  intérêts  sont  les  mêmes.  De 
là  ces  ligues  armées  par  lesquelles  la  neutra- 
lité a  commencé  à  faire  reconualtrc  ses  droits 
contre  les  prétentions  injustes  des  belligérants. 
De  telles  Ugues  sont  plus  faciles  à  former  dans 
les  guerres  maritimes  que  dans  les  guerres 
terrestres,  car,  sur  terre,  les  forces  neutres 
ne  pourraient,  à  moins  d'appartenir  à  des 
États  limitrophes,  se  combiner  ensemble  sans 
traverser  les  États  belligérants,  tandis  que»  les 
routes  de  la  mer  devant  toujours  rester  li- 
bres, les  forces  navales  des  neutres  y  trouvent 
un  vaste  champ  pour  se  rallier  et  s'appuyer 
mutuellement.  Aussi  c'est  en  ce  qui  touche 
les  peuples  maritimes  que  Thistoire  de  la  neu- 
tralité offire  le  plus  d'importance,  et  c'est  sur- 
tout parmi  les  États  confinant  à  la  mer  du  Kord 
que  se  rencontrèrent  d'abord  des  intérêts  per- 
manents qui  tendaient  à  faire  de  la  neutralité 
maritime  le  fond  de  leur  politique.  Au  premier 
rang  de  ces  nations  maritimes,  vint  se  placer 
la  Hollande. 

Dans  le  nouvel  ordre  de  choses  créé  par  la 
découverte  de  l'Amérique,  le  commerce  de  la 
mer,  ens'élargissant  avec  les  bornes  du  monde 
connu,  s'était  divisé  en  deux  parts.  L'une, 
celle  du  conmierce  transatlantique,  demeura 
longtemps  aux  mains  des  Espagnols  et  des 
Portugais  :  mais  une  fois  rendus  en  Europe , 
les  produits  de  l'Amérique  et  de  l'Inde  se  char- 
geaient sur  des  vaisseaux  hollandais  pour  se 
distribuer  de  port  en  port.  Aussi  du  moment 
que  la  Hollande  eut  conquis  son  indépendance, 
elle  eut  besoin,  pour  l'assurer,  de  la  liberté 
des  mers.  L'Angleterre,  plus  ambitieuse,  vou- 
lut fonder  partout  sur  le  monopole  et  le  privi- 
lège sa  domination  maritime.  Elle  disputa,  en 
même  temps,  à  l'Espagne  le  commerce  de  TA- 
mérique,  et  à  la  Hollande  le  commerce  d'éco- 
nomie dans  les  mers  d'Europe.  Elle  n'hésita 
donc  pas  à  poser  nettement,  à  son  profit,  la 
thèse  de  l'asservissement  des  mers.  D'une  part. 


le  ijfstême  colonial,  d*autre  put,  VaeU  ék  m- 
vigaiion  furent  ses  instruments  pour  appeteri 
elle  et  concentrer,  s'il  était  possible,  entra  lei 
puissantes  mains  les  deux  bnocbes  du  OQ» 
merce  maritime  dans  l'univers.  Pour  résistera 
ces  prétentions  do  l'Angleterre,  les  satrcs  pet- 
ples  du  Nord  sentiront  le  besoin  éù  se  eonee»* 
ter  et  de  s'unhr.  Les  anciennes  TiUes  bsnié^ 
tiques  de  la  Hollande  retrouveront  id  psv 
alliés  ces  royaumes  Scandinaves  qn*elles  avâesl 
voulu  dominer  autrefois.  La  Suède  et  snrtoiA 
le  Danemark  feront  preuve ,  comme  *^i>Mwpims 
du  droit  des  neutres,  d'une  énei;gie  qui  servin 
puissanunent  cette  sainte  cause.  Mais  pour  m 
assurer  le  succès,  il  faudra  que  de  ganéiÊ 
puissances  maritimes  se  mettent  à  la  tète  ds 
ces  ligues  formées  non-seulement  ponr  Is  é^ 
fense  d'un  peuple,  mais  pour  la  défense  d*aa 
principe.  La  France,  sous  Louis  XVI «  prcndn 
cette  généreuse  initiative  par  la  déclaration  de 
1778,  et,  seule  entre  tous  les  grands  tlali, 
elle  ne  cessera  pas  un  instant  de  prêter  i  h 
cause  de  la  neutralité,  dans  la  guerre  coosm 
dans  la  paix,  l'appui  de  son  influence  on  ds 
ses  armes,  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  piocnè 
définitivement  le  triomphe.  La  Russie»  sens 
Catherine  et  sous  Paul  I*',  concourra,  povrn 
part  virile,  à  cette  œuvre  de  justice  en  pfoio- 
quant,  par  ses  manifestes  de  1780  et  de  IM^ 
les  neutres  du  Kord  à  se  liguer  contre  TAngl^ 
terre  ;  mais  ce  concours  intermittent  montma 
le  but  sans  Tatteindre.  L'événement  capMÉI 
qui,  préparé  par  la  France,  fera  prendre  a 
parti  des  neutres  une  attitude  nouvelle  dansls 
monde,  sera  la  formation,  par  delà  les  men, 
d'un  grand  Etat  maritûne,  adoptant  la  nentiallè 
comme  base  de  sa  politique  et  comme  pobtf  ds 
départ  du  développement  de  sa  puissance.  Qi 
peut  trouver  que  les  États-Unis  d'Amèdqis 
n'ont  pas  toujours  défendu  d'une  main  asssi 
ferme  tous  les  principes  dont  le  droit  des  nev- 
tres  se  compose;  mais  le  fait  seul  deFexistenos 
de  cette  neutralité  permanente  d*nn  gaaA 
État,  traversant  toute  la  période  de  nos  gnenes 
européennes  de  la  révolution  française  d  di 
premier  Empire  presque  sans  dévier  desspo» 
litique  expectante  et  pacifique,  a  donné  Ml 
naturellement  à  la  position  des  neutres  dms  le 
monde  une  force  qu'elle  n'avait  jamais  eoeair 
paravant.  En  face  dos  maximes  surannées  dS 
tyrannie  maritime  que  la  vieUie  AnyhÊtm 
persistait  à  soutenir  dans  notre  Enrope,  sa 
dressèrent  les  maximes  de  libre  nsTf^rite' 
que  professaient  en  Amérique  les  coIcnds  alBrai» 
chis  composant  la  nouvelle  Angieierre.  CSes 
maximes,  la  France  les  avait  constsmmefll 
proclamées  :  c'était  même  en  leur  nom  qn*dlS 
avait  établi  le  blocus  continental  qui  cependaal»' 
en  fait,  allait  jusqu'à  violenter  et  détruire  Um 
les  droits.  Aussi  n'était-ce  pas  par  cet  eoqiM 
désordonné  de  la  force  que  devait  être  vainese; 
la  résistance  de  l'Angleterre.  C'est  par  Itn- 
fluence  salutaire  de  la  paix  que  la  Fiance  a 
obtenu,  en  1856,  de  son  ancienne  rivale,  dC" 
venue  son  alliée,  la  reconnaissance  tardive  def 
principes  servant  de  base  aux  droits  des  neu- 
tres. Mais,  chose  remarquable,  ce  sontmaiotenast 
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e  dans  l'art  de  la  navigation  et  dans  la 
engins  de  gDPrre,  roatsurgir.àcha- 
[Qe,  des  queslîoaa  nouvelles.  Pour 
t  qn'iioe ,  ou  s'est  demande,  de  nos 
la  bouille,  cet  aliment  dn  feu  des 
»,  ne  devenait  pas,  par  son  Indispea- 
)lôt  dans  la  QotCe  à  vapeur,  suscepti- 
nber  soUs  le  coup  de  la  protiibilioD 
lopart  des  grands  (rattés  européens 
è  le  soufre  et  le  salpêtre;  mais  la  ral- 
qtie  protesterait  contre  ce  classement; 
1  les  lobstances  minérales  que  recèle 
en  est-il  une  seule  qui  soit  plus  inor- 
e  sa  Quture  el  qui  doive  moins  au  Ira- 
looiinc,  puisqu'elle  passe,  à  l'êlal  na- 
aleriea  de  nos  miacs  au  fofer  de  nos 
t  à  vapeur! 

e  telles  limites ,  l'interdiction  de  por- 
nemi  de  la  contrebande  de  guerre  est 
nt  la  plus  raisonnable  e[  la  plus  jiisie 
:es  imposées  3ii:t  neutres  par  le  droit 
Ofl  aurait  même  peine  à  comprendre 
cette  défense ponmildisparallre,  sans 
notions  naturelles  de  la  paix  et  de  la 
I  fussent  profondËmeiit  altérées.  N'est- 
léjà  beaucoup  que  le  neutre  puisse 
prolU  l'inimunilé  de  son  Éerriloire  pour 
et  vendre  aux  belligérants  les  muoi- 
!s  armes  qui  servent  d'instruments  à 
ibats!  Transporter  ces  armes  par  ses 
aisseaux  jusque  sur  le  théâtre  de  la 
le  sera-ce  pas  toujours,  aux  yeux  de 
.franchir  lit  derniorc  hinilc  qui  sépare 
erce  paisible  de  la  participation  aux 
ïLe  marchand  qui,moycnnant  salaire, 
sil  tout  armé  aux  mains  du  soldat,  fail- 
oins  un  acte  de  guerre  que  le  soldat 
'  qui,  en  posant  le  doigt  sur  la  détcute, 
rectement  la  mort? 

pourtant  le  reconnaître, l'inlcrdiclinn, 
streinlc.  de  la  l'oiilrcbaude  de  guérie, 
,  pour  les  neutres,  une  regrettable 
inee.  C'est  l'obligation  de  soumettre 
re  neutre,  inâmc  eu  pleine  mer,  à  la 
i  belli^^'éranls.  Il  n'est  peut-être  pas  de 
rtiitraire  et  violente  qui,  duos  la  pra- 
causé  plue  de  niccontentemeols  et 
dus  de  haine  que  les  abus  du  droit  de 
ea  n'irrite  un  peuple  généreux  et  Der, 
!s  vexations  et  les  rroisscmenis  aux- 
I  nationaux  restent  exposés  chaque 
I  les  abus  du  droit  de  visite  sont-ils 
:eui  qu'aucun  ellorl  ne  peut  réussira 
En  réduisant  la  chose  à  ce  que  leuom 
en  assujettissant  a  des  ri^jles  certai- 
ïriticalion  des  papiers  de  bord,  sans 
des  recherches  vexatoJres  dans  l'in- 
)  uavire,  ne  serait-il  pas,  non-seuie- 
lible,  mais  facile,  d'entourer  la  visite 
e  |>olilcsse  el  d'égards,  qu'elle  per- 
araclère  de  mesure  de  pidice.  pour 
iresqn'une  simple  formalité  ï  Sou  seul 
lent  serait  alors,  pour  le  navire  inof- 
I  l^r  relard. 

pu,  au  contraire,  dans  tout  le  droit 
,  de  principe  dont  l'application  pro- 
coDSé'iueuccs  pins  graves,  plus  irré- 


parables, et  en  apparence  pins  déreiso 
que  le  droit  de  6/ocui,  pour  ce  qui  c 
les  neutres.  En  tonte  autre  matière,  c 
les  belligérants  qne  pèsent  priocipalei 
maux  de  la  guerre,  el  c'est  jQSlice;  cai 
ligérant  qui  soufft'e  de  Uguerre,  atouj 
mofeu  d'y  mettre  un  terme,  en  offl^i 
acceptant  la  paix.  Hsis  le  neutre  qui  so 
blocus,  quel  moyen  a-t-ll  de  faire  o 
guerre,  si  ses  offres  de  médiation  sont  n 
11  pourra  donc  voir  sa  mine  sortir  d'un 
choses  qu'il  aura  tout  fait  pour  empêi 
n'est  pas  ici  le  lieu  d'approfondir  une  ( 
si  grave ,  qui  a  été  déjà  traitée  ailleurs, 
mot  Blocus.)  Rappelons  seulement  daj 
termes  elle  se  pose  aujourd'hui.  Ou  s'ai 
reconnaître  que,  dans  certains  cas,  la 
de  siège  est,  comme  la  guerre  en  rase 
gne,  un  droit  incontestable  du  belligèi 
la  guerre  de  siège  entraîne  la  néces 
blocus,  et  le  blocus  ne  peut  se  compr 
des  commnnicaliODS  commerciales  coni 
entre  les  assiégés  et  les  neutres.  Mai 
demande  si  ce  mode  de  guerre  est  ap 
uoiquemcot  aux  places  fortes  dont  I 
cherche  as'emparerparuniovestissem 
ou  moins  complet,  ou  si,  par  une  eitej 
même  principe,  il  est  permis  de  Ulc 
simples  ports  de  mer,  et  Jusqu'à  des 
ouverts,  dans  le  but  d'intercepter  to 
raerce  maritime  avec  les  portions  du  ti 
ennemi  cojinnant  à  ces  rivages.  Les  e 
ces  Inouïes  que  lé  blocus  maritime  di 
de  la  coufcdération  américaine  iiiDIge 
trois  années,  à  nos  industries  cotoi 
nous  laissent  à  peine  le  sang-froid  né 
pour  Juger  impartialement  la  quesliooi 
Hais,  quelque  désastreuse  que  soit  ce 
séquence  d'un  blocus,  n'est-ce  pas  Ici  1 
lal  d'un  mat  préexîsiaut,  auquel  il  étai 
lie  porter  rcmédc?  Si,  au  lieu  de  cett 
indolence  qui  laissait  au  seul  travail  eS' 
Sud  américain  le  soin  d'approvisionné 
ton  l'Europe entlérc.nous  avions  appliq 
industrie  à  faire  produire  celte  maiii 
miére  de  nos  fabriques,  aux  contrées  i 
que  la  Providence  a  dotées  d'un  climal 
prié  a  de  telles  cultures,  le  blocus  de 
d'un  seul  Ëtal  u'aurail  pas  réduit  au  c 
tous  nos  ateliers.  Il  est  donc  possible 
meilleure  répartition  des  forces  prod 
dans  l'univers  sorte  plus  tard  de  ce  i 
passager.  Uaîs  ta  question  de  savoir  si  h 
est  applicable  aux  rivages  ouverts  n'en 
pas  moins  au  nombre  de  celles  qui  a; 
au  plus  haut  degré  l'attenlton  des  puti 
La  civilisation  ne  peut  eunliiiuer  ses 
qu'à  la  condition  de  restreindre  el  de  I 
de  plus  en  plus  les  conséquences  du 
guerre ,  et  le  droit  de  bloci:s  est  presque 
qui  aoil  resté.  Jusqu'à préscul,  alTrancl 
resiric'lions  salulaires. 

l\.  Oroiltdet  neutres.— Quelle  (inet 
taie  nécessité  de  la  guerre,  quelles  que  [ 
être,  dans  une  occasion  donnée ,  sa  Jut 
dignité,  sa  gloire,  elle  n'est,  grâces  àDlei 
état  exceptionnel  et  anormal  dons  la 
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peopte*  ctrUlBés.  Ce  qa'on  q>pdla  les  dnitt 
da*  betKçérajili,  ce  lonl  des  moyeiu  de  force 
et  de  TJolence  qui.  pour  avtdr  niion  d'un  Jasle 
nier,  troublent  toutes  les  lâOIoas  ordiuiirei 
des  peuples.  11  ea  est  tout  anlremenl  (tel  droite 
dei  mutrtt,  La  nentnlité,  lUias  l'aTOos  dit.  re- 

SrÉsente  le  commerce,  la  drtliiatfon,  la  paix. 
I  D<â)Ie  mlsiloD  est  de  coDtiiraer  cette  paix 
aa  milieu  même  de  la  barbarie  des  anerres. 
Ses  droits  ne  sont  antre  chose  que  le  droit 
commun  du  genre  humain  ;  et  pour  les  exposer 
U  n'est  pas  besoin  de  dËSnltlons  subtiles.  Sul- 
Tant  la  pensée  d'HDbner,  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  aux  neutres  par  une  restriction  for- 
melle, Tésnltaul  des  droits  de  la  guerre,  leur 
est  prâmia.  Et  d'atrard.  Us  ont  droit,  un  droit 
absolu,  au  respect  de  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens. 

Le  n^tel  du  ttrrileire  est  la  première  con- 
dlÛon  de  l'indépendance  des  neutres:  c'est 
aussi  U  plus  belle  i  observer,  car  ici  la  ligne 
(te  démarcation  entre  la  paix  et  la  guerre  se 
trouve  géométriquement  tracée.  On  a  cepen- 
dut  soutenu  autrefois  que  le  belligërant  arall 
le  droit  de  faire  passer  ses  troupes,  pourruque 
ce  nu  d'une  manière  InolTeuslTe,  sur  le  terri- 
toire neutre.  C'est  ce  que  Grolius  et  son  École 
appelaient  Irarintv*  innoxiut.  Vstlel  n'a-t-il 
pas  été  Jusqu'à  prétendre  qu'un  belligérant 
pouTail,  en  cas  de  nécessité  extrême,  mettre 
pour  un  temps  garnison  daus  une  forteresse 
située  en  pays  neutre  I  Uaia  an  s'accorde  au- 
jourd'hui à  reconnaître  qu'emprunter  de  force 
le  territoire  neutre  pour  le  faire  servir  aux 
opérations  de  la  guerre,  serait  une  Tiolation 
Ssgrante  des  droits  de  la  neutralité. 

Ou  entend  par  teniloire  neutre  non -seule- 
ment les  possessions  continentales  ou  insu- 
laires de  l'Etat  neutre,  mais  encore  les  parties 
de  mer  Toislnes  des  rivages,  que  le  droit  des 
gens  rattache  au  tenllaire  sons  le  nom  de  tnerj 
terrilorialeë  :  nous  examinerons  tout  à  l'heure 
la  question  de  savoir  al  l'on  ne  doit  pas  aussi 
considérer  le  nivlre  neutre  comme  une  portion 
déUchée  du  territoire. 

L'immunité  du  territoire  neutre  protège  ua- 
larellemenl  tout  ce  qui  s'y  trouve,  tant  les 
biens  et  les  personnes  des  neutres  eux-mêmes 
que  les  biens  et  les  personnes  des  belligËrants. 
C'est  eu  cela  que  consiste  le  droit  d'aiile. 
Haia,  pour  participer  ainsi  au  privilège  de  la 
neutralité,  U  faut  que  le  belligéraul  qui  réside 
on  qoi  se  réfugie  sur  le  territoire  neutre,  de- 
meure, tant  qu'il  Jouit  de  cet  asile,  dans  une 
altuation  analogue  i  celle  des  neutres  eux- 
mêmes,  c'est-i-dire,  qu'il  s'abstienne  de  tout 
acte  d'hostilité. 

Uue  troupe  ennemie,  serrée  de  prés  par  une 
poursuite  acharnée ,  aura  la  vie  sauve ,  si  elle 
parvient  i  gagner  la  frontière  de  l'État  neutre; 
mais  elle  devra  déposer  aussitôt  ses  armes. 
Tout  navire  de  guerre  des  belligérants  pourra 
trouver  le  même  abri  dans  un  port  neutre  ou 
dans  la  mer  lerrilorlale  qui  l'avoisine.  Une  fols 
reçu  dans  ce  port,  l'équipage  d'un  navire  de 
guerre  belligérant  (fût-ce  même  d'un  corsaire 
pour  les  pays  où  la  course  n'est  pas  encore  abo- 


lie], pourra  tj  raïUaiO 
demeroadeeonibat, 
vivre  en  paix  arec  les  i 
chances  $e  la  teaqMÛe 
Jetés  emHiu  lui  dans 
plus:  it  M  saiire  armé 
le  droit  des  gens,  daoi 
permettra  de  sortir  du 
après  le  départ  d'au  n 
précédé.  Lea  droits  si 
imposé  aux  droits  de  la 
salutaire  connue  sooa  1 
heure». 

SI  le  droit  des  gens  i 
neutre,  Jnsqu'i  la  per 
l'eDDeml,  i  plus  Ibrte  n 
les  biens  et  la  penonni 
le  terrihdre  des  beUigér 
réciprocité,  les  citoyen) 
dant  sur  le  Ihéfltre  de  li 
prêvaldr  de  ce  droit  . 
qu'Os  demeureront  neu 
comme  ils  le  sont  quant 
prennent  une  part  pers 
devront  en  subir  les  loi 
tiennent  de  toute  imi 
leur  privilège  de  nei 
quelque  Isolés  qu'ils  u 
gère,  leur  cause  ne  sa 
celle  du  peuple  auqne 
ment  mêlés.  Comment  ( 
point  de  vue  de  la  Jn. 
lesquelles,  au  momeni 
guerre,  un  belligérant  i 
vires  neutres  amanés  c 
lea  retenir  arbilralrem 
barço,  soit  pour  les  em 
tains  transports  de  tiog 
guene  en  vertu  d'un  pr 
Ces  mesures  sont  évid< 
droits  des  neutres,  et  i 
prétexte  que  dana  cette 
temps  de  guerre  tonl  i 
néceuilé,  même  aux  d{ 
viendrait  excusable  ou 

HouB  avons  réscrré, 
nière,  la  série  de  quesl 
plus  débattue,  celle  qui 
par  mer  entre  les  beUl 
Sur  la  terre  ferme,  la  e 
et  la  guerre  se  fait  ns 
llnctioo  des  territoires, 
séparation  est  toute  m 
d'existence  et  de  fbrc 
tracées  par  le  droit  des 
de  la  mer  ne  sont  le 
elles  appartiennent  en 
pies,  et  servent  égalei 
de  la  paix  et  de  la  gn 
grande  roule  commerci 
cations  pacifiques  des 
champ  de  combat  poui 
Cest  au  moyen  du  pai 
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pnbllqne  de  l'ÉlDt  dont  ils  portent  )e 
et  comme  Ils  «ont  armËs  poar  le  dë- 
es  diDlli  dn  pairillon  oentre  an  respect 
M  belUgènntsn'oDtJamafs  été  mis  en 
lis  en  ce  qnl  tanche  les  usTires  mar- 
noffëiulh  et  dësarmèB,  on  a  peine  i 
ijonrd'bnl  combien  les  régies  do  dnril 
ionteteiODgiemps  rari  ablesetconfuses. 
poaniliang  doute  contesteràlaneatre- 
itsmiee  deseafreuclilses,  lorsqaele  na- 
X  ettgilBon  étalent  à  la  tais  la  propriété 
trei.  Ce  qu'on  déniait  aQx  neutres,  c'ë- 
Irott  de  transporter  sur  leurs  naTlrei 
cbiadises,  même  innocenles,  apparle- 
renneml.  U  fnt  une  époqoe  où  l'on 
Hre  noD-BeuIemenl  Juste,  mais  Indul- 
en  les  Deolres,  en  se  bornant  à  confla- 
I  morcliandtses  eanemles  trouTées  i 
oniffre  neotrc,  pourvu  qu'on  laissât 
ilnl-mème  continuer  sa  roule  en  liberté, 
tint  compte  i  l'armateur  du  fret  qu'il 
erçu  BUT  les  marchandises  intercep- 
le  était  la  disposition  du  Coniulal  de 
derenu  presque  le  droit  commun  au 
ge.  —  Dans  quelques  Étals  maritimes, 
ulërleures  touchant  les  prises  allâreni 
a  loin  :  elles  trappèrent  <le  conflscQtlon 
Uement  les  marchandises  ennemies , 
ni  le  uBTlre  neutre  qui  les  transportail. 
lance  de  Louis  XIV  de  I6SI,  si  sage  sur 
itres  points,  consacrait  l'injuste  maxime 
be  ennemie  confiigue  navire  ami.  — 
t  Jusqu'au  t>out  la  Tiolalioa  des  droits 
1res,  certaines  lois,  certains  traités 
^ë  en  principe  que  :  •  natiire  ennemi 
I  rcbe  omit.  •  La  nationalité  du  na- 
Igëninl  semblait  ainsi  se  communiquer 
rchandises  neutres  pour  les  perdre , 
[DO  la  nationalité  du  navire  neulie 
iCée  par  son  contact  avec  des  marchan- 
aemîes.  Four  s'expliquer  une  (elle  dé- 
les  règles  du  Juste  et  de  l'injuste,  il 
appeler  que  U  course  était  alors  l'in- 
t  principal  de  la  guerre  maritime,  el 
■ordonner  dn  cœur  aux  corsaires  >  on 
It  obligé,  par  raison  d'fital,  de  leur  li- 
-aeulemenl  les  biens  des  ennemis,  mais 
I  neutres.  L'abolition  de  ce  genre  de 
a  pu ,  seule ,  tarir  le  mal  dans  sa 
—  Le  progrés  avait  été  d'abord  lent 
Bplet.  On  avait  cru,  Jusqu'au  milieu 
oitiËme  siècle,  que  ce  serait  nue  satis- 
nfflaante  pour  le  droit  que  de  suppri- 
leux  cas  de  conflscalion  les  plus  odieux, 
innt  le  navire  du  neutre  exempt  de 
iOD  pour  transport  de  marcbandises 
lUl  à  l'ennemi,  et  la  marcbandise  dn 
UD  saisissable  à  bord  du  navire  de 
.  Quant  à  la  marcbandise  ennemie 
tée  par  navire  neutre,  c'était  une  bien 
■ire  d'obtenir  qu'elle  fut  partout  res- 
U  est  vrai  que  le  principe  dn  libre 
t  des  marcbandises  ennemies  par  na- 
Dtres  avait  été  admis  dana  un  grand 
le  traités  européens;  mais  le  droit  pu- 
learderàngletcrrcetméme  celui  delà 
tai«Bt  retenu  obtUnémenl  te  pdacipe 


contraire,  el  le  même  désaccord  q 
dana  la  pratiqve,  entre  les  loto  lnl< 
les  traités,  r^ait,  dana  la  aclence 
opinions  diverses  des  pubUcistea. 
même  où  la  Hollande  avait  le  ptns  i 
rét  politique  à  ttlre  reconnaître  la  ft 
paTiUdn  neutre,  le  célèbre  pablidstc 
Bynbersboeck  déclarait  qn  an  point 
droit  naturel,  il  ne  tronvalCpas  de  i 
sonstnire  i  la  saisie  du  belligérant  1 
dise  ennemie  transportée  sur  navlr 

(Test  qn'Il  j  a  deux  manières  d'e 
navire  neutre  cbargé  d'une  carga 
mie.  Qn  peut,  d'une  part,  s'en  tenli 
prédation  tonte  matérielle,  et  ne  va 
uavire  •  qu'unevollnre  demeri,  servi 
porter  des  marchandise»,  mais  lana 
droit  qot  les  r^t  On  pent,  d'antre 
ver  i  nne  théorie  pins  hante,  et  co 
navire  de  commerce  comme  nne  p 
tachée  dn  territoire  neutre,  qui,  su 
neutre  par  essence,  cooserre  le  p 
couvrir  de  rinviolabilitè  lerrltoiial 
qu'elle  porte  avec  elle.  Cette  belle  el 
théorie,  qu'HQbner,  le  premier,  a  n 
miére,  et  dont  H.  Hanterenllle  s  t) 
force  dans  nne  augmentation  ïabl 
pléte,  ne  pouvait  appartenir qn'i  nn 
vilisation  et  de  progrés.  Elle  frappe 
par  la  noble  simplicité  de  sa  Ibrmnle 
e'ett  le  territoire),  elle  les  entraîne  | 
deur  dea  Inlérèls  qu'elle  protège;  m 
au  même  degré,  celte  autorité  dl 
s'impose  en  vertu  d'nn  principe  de , 
turelle  et  absoluet  Je  ne  voudrais  ri 
des  raisons  invoquées  avec  tant  de 
et  de  chaleur,  en  faveur  d'une  cansi 
tontes  iea  sympathies  de  mon  Ame  t 
ses.  Cependant,  aujourd'hui  que  ce 
cause  est  gagnée ,  on  s'expUqae  mil 
semble,  les  résistances  et  les  k 
éprouvés  son  triomphe,  en  admeltaj 
gissail,  non  pas  tant  d'accomplir  un 
gourcuse  Justice,  que  de  réaliser  1 
d'humanité;  non  pas  tant  de  reco] 
droit  des  neutres,  que  de  tempérer  < 
un  droit  de  la  guerre.  Ouel  était  l 
déniait  le  belligérant  au  pavillon  ni 
lait  celui  de  soustraire  i  sa  pourst 
priété  commerciale  et  privée  de  Vi 
territoire  continental  du  neutre  ne  i 
cette  propriété,  qu'i  la  condition  q 
Icra  Immobile  dana  l'Ëlat  neutre, 
devenu,  par  le  bénéfice  du  droit  des 
ritoire  neutre,  mais  territoire  Oollaii 
geur,  iransporle  la  marchandise  ei 
tous  les  points  dn  globe,  la  met  i  li 
tous  les  peuples,  et  rétablit,  en  M 
termédiaire  des  uenirea,  cette  poi 
commerce  maritime  de  la  part  de  Ve 
les  belligérants  préteudaienl  avoir  li 
néantir. 

Trop  longtemps,  ce  prètendn  drc 
primer  tout  commerce  de  l'ennemi 
abusivement  Invoqué  par  l'inglelerr 
qu'elle  vonlall  interdire  aux  nentres 
de  substllaet  peudanl  U  goerre  leur 
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son  deTOir,  s'il  n'a  pas  codhv  Md 
lin,  SOD  général  en  chef  Mais  lorsqu'il 
Vous  ne  passerei  pas,  fugGies-Tous  le 
aporoi»  (l'Bmperenr),  il  dépasse  le  bnl 
ibe  dans  l'absurde.  S'il  doit  une  obéis- 
pusiTC,  areugle  à  son  cbef  immédiat  oa 
,  par  exemple,  an  caporal,  il  peut  dé- 
;  da  caporal  d'ordonner  au  soldat  de 
.ur  son  officier,  sur  l'Empereur  lui-même, 
it  ]niqo'où  irait  la  siricle  application  dn 
pe'.  L'bonune  n'élant  pas  une  brute,  maia 
■e  intelli^nt,  il  ne  doit  rien,  absolument 
aire  ateuglément.  Il  doit  une  obéissance 
ïe,  cl  il  est  facile  de  démontrer  que  celle- 
ploB  pnissante  que  l'obéissance  aveugle. 
li,  l'obéissance  aveugle,  quand  elle  n'est 
réaallat  de  la  slupidilë,  est  l'elTel  de  la 
s;  elle  ne  s'exerce  donc  que  si  elle  se 
irreitlée,  lorsqu'il  y  a  une  sanction.  L'o- 
nce éclairée  dérive,  soit  du  sentiment 
'Oir,  soit  de  l'ulilitë,  de  la  nécessité  de 
ibéissance;  par  conséquent,  elle  aurait 
a  tout  cas.  Ajoutons  qu'un  des  mérites 
s  auteurs  français  et  étrangers  sont  uoa- 
â  reconnaître  au  soldat  français,  c'est  sa 
atiilé,  mérite  qui  ne  s'accorde  pas  avec 
léissance  aveugle, 

nntraire  de  l'obéissance,  c'est  la  déso- 
nce,  qu'on  appelle  aussi  résistance  pas- 
c'est  quelquefois  davantage.  Or,  nous 
consacré  un  a  ri  ici  e  spécial  à  cette  qaes- 
oous  renvofous  donc  le  lecteur  au  mot 
ancs.  Maurice  Block. 

SR6B8PAN.  C'est  le  titre  du  tbnction- 
upérleur  du  comifof  en  Hongrie.  (Voy.  cet 
t  Anlriche.) 

tRWALO.  Vog.  Snim. 

.ICATIOR.  Lorsque  plusieurs  personnes 
tient  pour  une  entreprise ,  les  fonds 
v  ont  à  verser  pour  former  le  capital 
éoéralement  divisés  en  unités  qui  por- 

ama  A' actioru.  (Voff.)  L'acliono aire  est 
m  associé.  Lorsque  le  capital  ainsi  réuni 
St  pas,  et  que  les  directeurs  de  l'enlre- 
le  décident  à  contracter  un  emprunt, 

do  prél  s'appelle  obligation  et  les  dé- 
rs  d'obligations  sont  des  créanciers. 
si  les  obligations  porlent-elles  intérêts, 
que  les  actionnaires  louchent  un  divi- 
Le  lani  des  intérêts  est  toujours  le 
;  il  a  été  Qxé  au  moment  de  rémission 
Dpmnt.  Le  dividende  varie,  il  s'élève  ou 
■Me  avec  les  profits  que  l'entreprise  réa- 
;i  11  7  a  nn  élément  aléatoire,  là  tout  est 
I.  Il  en  résulte  que,  dans  les  situations 
les,  l'action  est  un  peu  plus  productive 
ibligalion. 

Inlérèts  des  obli^tions  sont  nalurellc- 
paj'ès  avant  le  dividende;  ces  intérêts 


entrent  pour  ainsi  dire  dans  les  fri 
lation;  généralement,  les  obligation 
qne  les  actions  sontamortieB  par  ti 
au  sort,  dans  un  nombre  d'années 
Des  combinaisons  flnanciéres  IrËs- 
appliquées  aux  obligations ,  mai 
croyons  pas  devoir  en  aborder  la  d 

l'itat  emprunte  quelquefois,  ma 
sous  forme  d'émission  d'obligalioi 
prunts  remboursables  prennent  d€ 
le  nom  de  bons  du  Trésor;  quant  ai 
qui  sont  censés  non  rembonrsable 
s'appellent  titres  de  rentes,  onlne 
renies,  et  ces  parts  n'ont  pas  d'c 
bien  qu'on  s'arrête  i  un  minimum 
duquel  on  n'admet  plus  d'inscriptii 
communes  émettent  des  obligation 
que  des  compagnies. 

On  peut  dire  que  l'obligation  se  i 
l'inscription  de  rcote,  noo-seutcmi 
unité,  mais  encore  par  le  fait  qu 
boursemenl  est  toujours  prévu. 

OCGIDEIIT.  C'est  à  deux  pointi 
tiéremeut  différents  qoe  uons  avi 
lionner  ici  ce  mot. 

L'un  est  humanitaire.  On  a  consi 
qu'à  présent  la  civilisation  a  march 
eu  Occident,  puisque  l'Asie  a  éclB 
et  qne  l'Europe  a  communiqué  sei 
l'Amérique.  On  a  roula  en  conclun 
le  foyer  de  la  civilisation  sera  en  i 
que  l'Europe  est  vouée  à  la  mëmi 
que  l'Asie.  Itous  considérons  ces 
comme  de  pures  rêveries. 

L'autre  poiul  de  vue  est  enropi 
dent  Y  comprend  la  France  et  l'îi 
opposition  à  YEst  et  même  au  Nor: 
puissances  du  Kordi,  la  Russie,  1 
l'Autriche. 

C'était  à  une  certaine  époque 
Ëlats  libéraux  aux  États  absolutisti 
époques  changent,  les  alliances  se 
constitutions  surgissent  où  on  ne  ] 
pas,  d'autres  modiScations  survieo 
combinaisons  nouvelles  s'établisi 
moins,  malgré  tout  ce  qui  est  arri' 
du  dii-neuviéme  siècle,  l'alliance  a 
terre  est  encore  celle  que  les  home 
en  France  préfèrent  i  toute  autre,  | 
parait  offrir  le  plus  de  gages  à  U 
progrés'.  Une  alliance  avec  l'Aile: 
drait  le  même  service  à  l'humanité 

L'Occident  est  souvent  aussi  of 
rient  simplement  comme  la  civlli 
barbarie,  ou  comme  le  christianisni 
mélisme. 

OCCUPATION.  Le  rapport,  l'ai 
l'homme  et  la  terre  qu'il  habite  se 
bord  comme  une  loi  nécessaire  de 
tence  physique  et  devient  bienlât 
aussi  nécessaire  de  notre  existe 


HU 
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et  poHtiqiie.  De  là  Bortent  progressiTement  la 
propriété,  la  nationalité,  la  patrie.  Dans  la  pé- 
rkxde  nomade  caractérisée  par  la  lie  aientu- 
rense  do  pâtre  et  du  chasseur,  par  risolement 
des  ftmiiles  et  des  races  qni  changent  sans 
cesse  de  séjour  et  n*obéissént  qo*anz  caprices 
de  la  nature,  il  n'y  a  pas  d'occupation  de  ter- 
ritoire, de  lien  arec  le  sol,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  d'agglomération  d'individus  ;  mais  c'est  là 
un  état  si  passager  de  l'humanité  que  politi- 
quement il  n'a  pas  de  nom  dans  l'histoire.  Il 
feut  arriTor  jusqu'à  l'antique  Egypte  pour 
trouTer  des  traces  d'occupation  terrienne  et 
saisir  dans  leur  activité  tantôt  féconde,  tantôt 
stérile  oes  ouTriers  aux  millions  de  bras  qui 
arrosent  le  sol  de  leurs  sueurs,  creusent  le 
lac  Mœris  et  bâtissent  les  pyramides.  Voilà  une 
prise  de  possession  Tigoureuse  qui  est  l'affir- 
mation d'un  état  de  société,  de  propriété,  de 
nationalité  et  qui  restera  dans  les  annales  du 
genre  humain  écrite  en  caractères  inelbçables. 

Qu'à  côté  de  tel  peuple  dont  l'histoire  salue 
l'avènement,  se  trouve  une  autre  race,  peu- 
plade ou  tribu,  il  est  naturel  que  celle-ci  s'en- 
quiére  de  ce  qui  se  passe  au  delà  de  la  mon- 
tagne qni  la  sépare  et  la  protège  de  ses  flancs 
escarpés.  Maisii  est  deFessencedela  civilisation 
de  se  communiquer,  de  s'étendre.  Les  peuples 
sont  imitateurs  par  nature.  La  terre  devient  Tu- 
nique théâtre  de  l'industrie  de  ces  sociétés 
naissantes;  le  père  de  femille  ou  le  plus  ancien 
de  la  race  qui  n'avaient  jusque-là  partagé  que 
de  précaires  pâturages,  divisent  le  champ  com- 
mun en  autant  de  psurties  prenantes  qu'il  y  a  de 
droits  égaux;  c'est  alors  que  roccupation  se 
limite  et  que  la  propriété  se  fonde. 

Que  plus  tard  le  plus  fort,  le  despote,  le 
prêtre  ou  le  guerrier,  vienne  détruire  cette 
égalité,  cette  loi  naturelle  de  correspondance 
entre  l'homme  et  la  terre,  ce  n'est  là  qu'un 
accident,  et  la  loi  sociale,  se  dégageant  bientôt 
de  fait  qui  Topprime  momentanément,  rétablira, 
un  jour  ou  l'autre,  l'équilibre  en  substituant 
le  droit  à  la  force.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un 
publidste:  tLa  propriété  existe  de  par  la  so- 
ciété; la  société  a  trouvé  que  le  meilleur  moyen 
de  flaire  jouir  ses  membres  des  biens  communs 
à  tous,  ou  disputés  par  tons  avant  son  insti- 
tution, était  d'en  concéder  une  partie  à  chacun, 
ou  plutôt  de  maintenir  chacun  dans  la  partie 
qu'il  se  trouvait  occuper,  en  lui  en  garantissant 
la  jouissance,  avec  les  changements  que  cette 
jouissance  pourrait  éprouver,  soit  par  les 
chances  multipliées  du  hasard,  soit  par  les 
degrés  inégaux  de  l'industrie*.  » 

Ce  qui  est  vrai  des  individus  est  également 
vrai  des  peuples,  qui  sont  les  grandes  indivi- 
dualités de  l'humanité.  Seulement  au  lieu  qu'il 
s'agisse  de  quelques  champs,  il  s'agit  de  terri- 
toires; au  lieu  que  ce  soit  la  loi  civile  qui  règle 
les  conditions  de  cette  appropriation,  c'est  un 

1.  Benjamin  Constant ,  Principe»  de  politique,  p.  221. 

Sans  doute ,  que  s'il  n'y  avait  pas  do  société ,  11  n*y 
aurait  pas  de  propriété ,  car  l'individa  n'aurait  pas 
l'occasion  de  se  distinguer  d'autrui.  Mais  il  ne  s'en- 
suit pas  que  la  société  crée  l'instinct  de  la  ,pro- 
priété  qui  est  inné  dans  l'homme.  {Vo^.  Pn^rlité.) 

jft.  B. 


droit  qui  a  reçu,  du  conaenteme&t  de  looleski 
nations,  le  nom  de  droit  des  gou.  Mail  ee  éni 
n'étant  pas  positif,  formulé  oomme  le  code  fi 
organise  et  garantit  la  pnipriètè  iBdMdodh^ 
des  difficultés  nombreosee,  des  ceatrow» 
ardentes  se  sont  élevées  panni  les  poblleMi 
non-seulement  pour  dèlerniiner  les  imiuliJIt 
les  limites,  l'étendue  du  droU  d'ooeoprihii 
mais  encore  les  choses  qui  doifent  tsate 
sous  sa  prise  médiate  ou  imniMiate.  àbaâim 
terres,  des  mers  a^lacentee ,  des  lacs , 
viéres,  des  détroits,  des  golfes,  des 
gnes,  l'Océan  luiHDôme  ont  ét6 
tour  à  tour  par  des  peuples  oomme 


leur  propriété  exclusive,  et  ehaeui  s  appoi 
ses  prétentions  ou  par  des  ndsons,  ou  par  « 
subtilités,  ou  par  la  force.  Rappâons-iMMB  h 
bulle  d'Alexandre  lll,  fiisant,  en  1493,  le  s» 
tage  du  Nouveau-Monde  entre  le  PM^tt 
l'Espagne;  rappelons-nous  Selden  éd^raiil  m 
gros  livre  pour  établir  contre  Grottes  qssh 
propriété  de  l'Océan  appartenait  è  rOiigliiiiwn 
rappelons-nous  la  multitude  de  tnités  ftM 
entre  des  nations  pour  imposer  à  d*«aties  le  II* 
voir  de  s'abstenir  de  l'usi^  ou  de  Toeeepslm 
de  certains  objets,  mera,  lacs  on  tertUolnB»  ■ 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parié  que  de  ee( 
d'occupation  qui  crée,  par  la  paix»  Is 
individuelle  et  la  propriété  colieetiTe» 
en  est  un  autre  qui  résulte  de  TapplieÉkt 
faite  par  le  vainqueur  au  vainea  des  lois  if  II 
guerre.  L'étendue  du  droit  d'oceopation  dv 
biens  de  l'ennemi  est  une  des  âiScaHêsW 
plus  ardues  du  droit  des  gens.  La  simple  seM» 
pation  matérielle  du  territoire  empoite4#l 
subrogation  pleine,  absolue,  de  la 
victorieuse  dans  tous  les  droits  de  la  _ 
vaincue  ?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  filtre  nue 
tinction  entre  les  biens  de  l'État  auljiftftf 
ceux  des  particulière,  innocentes  victinesil 
la  guerre?  Ne  doit-on  pas  distinguer  aMil 
propriété  sur  terre  et  la  propriété  sur  wttU, 
N'y  a-t-il  pas  une  différence  à  ètabfir  evtiehl 
biens  meubles  et  les  biens  inameoUest  fil 
sont  là  des  questions  qui  sont  du  ùmÊÊÊêéÊ 
droit  des  gens  et  qui  doivent  être  iMdMi  à 
la  lumière  de  quelques  règles  asses  iMm* 
lement  admises  par  les  nations  cifllMMI 
que  l'on  peut  formuler  ainsi:  —  L'oee^Ms 
militaire  ne  suffit  pas  pour  éteindre  le  iHi 
de  propriété  de  l'ancien  possesseur; -*  U 
guerre  ne  suspend  pohit  les  effets  de 
priété  dans  le  rapport  d'une  puissance 


rante  envers  d'autres  États  ou  d'antres  MÊ^ 
culiers;  —  Le  domaine  de  l'État  eonqsb  ii. 
occupé  est  seul  dans  la  disposition  dÉ  lÊÊf^' 
queur.  —  Plus  brièvement  encore,  la  M  d^ 
monde  antique  :  Malheur  aux  vaineuêt  iM 
plus  de  notro  droit,  parce  qn'dle  n'est  plss# 
notre  civilisation,  de  notre  temps.  '*\ 

EuoÈMi  Pammik» 

'i 

OCÉANIE.  Dans  le  vaste  océsn  qui  esevti 
presque  toute  la  partie  méridionale  de  MM 
globe,  on  rencontre  une  foule  d'Iles  et  à*uê^ 
pcis  qui  semblent  disséminés  dans  la  wM 
comme  les  constellations  dans  ie  deL  Qusiqeai' 
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unes  de  ces  lies  ont  vne  étendue  considéraîble, 
comme  laTi,  Geylan«  Sumatra  et  Bornéo  ;  Tune 
d*entre  elles  pent  prendre  rang  parmi  les  conti- 
nents, e*est  rAustralie;  la  plupart,  de  dimen- 
sions restreintes,  forment  de  nombreux  arcU- 
pels  séparés  par  des  détroits,  bordés  de  récifis 
ooraUcMdes  et  habités  par  des  races  distinctes, 
arrifèes  a  des  degrés  divers  de  civilisation. 

Ces  terres  sont  les  parties  élevées  d'un  sol 
submergé,  sommets  ou  plateaux  de  chaînes  de 
montagnes,  dont  le  soulèvement  obéit  à  des 
lois  régolUres.  Considérées  à  ce  point  de  vue, 
leur  position  et  leur  groupement  n'ont  plus  rien 
d*arfoifraire;  elles  forment  un  système  complet 
qui  d'une  part,  contourne  le  continent  asiati- 
goe,  pull  Jette  hardiment  à  travers  TOcéan  une 
série  de  Jalons  vers  rimërique;  de  i*autre, 
semble  se  détacher  vers  les  régions  polaires, 
se  relève  en  plateau  pour  former  TAustralie, 
la  KouveUe-Zélande,  la  terre  de  Yan-Diémen  et 
donne  ainsi  un  contre-poids  aux  grands  prolon- 
gements qui  terminent  les  continents  africain 
et  américain. 

On  estime  à  cinq  cent  mUle  lieues  carrées  la 
snpcffleie  de  Farcliipel  océanien  et  à  vingt-cinq 
milUons  drames  sa  populatlou.  Les  géographes, 
se  basant  sur  des  divisions  ethnographiques 
un  peo  arbitraires,  ont  partagé  T Océan ie  en 
qnatre  aones:  la  Polynésie,  la  Malaisie,  la  Mi- 
cronésle  et  la  Mélanésie;  nous  les  diviserons 
poiitiqiiement  en  : 

Colonies  hollanoaises,  comprenant:  les  lies 
delà  Sonde,  les  lies  Sumbawa-Timor,  les  lies 
Molaqnes;  partie  de  Célèbes  et  de  Bornéo;  Tile 
TbBor. 

GoLOHiss  ANGLAISES ,  Comprenant:  Tile  La- 
bvan,  sur  la  cOte  de  Bornéo,  111e  Peel.  la  Nou- 
v^e-HoUande ,  la  terre  de  Yan-Diémcn ,  Tile 
Sorfott  et  la  Nouvelle-Zélande. 

GoLOiciES  FBANÇAiSES,  Comprenant:  les  lies 
Marquises,  les  lies  TaVti  et  Mooréa,  les  Tua- 
bmCus,  les  lies  Gambier,  les  lies  Waliis  et  Fon- 
toona,  la  Nouvelle-Calédonie,  Tlle  des  Pins. 

G<H^3iiE8  ESPAGNOLES ,  Comprenant:  les  lies 
Variannes  et  les  lies  Philippines. 

L*état  de  civilisation  de  ces  diverses  posses- 
sions Tarie  considérablement,  depuis  la  barba- 
rie la  plus  voisine  de  ranûnalité  jusqu'à  Tor- 
ganisatfon  politique  et  sociale  la  plus  rapprochée 
de  la  nôtre.  Tandis  que  les  Endamènes  de  TÂus- 
tfille  et  de  la  Tasmanie  et  les  peuplades  qui 
oeeipent  les  parties  hautes  de  Bornéo  et  de 
Smiiatn  se  montrent  presque  absolument  ré- 
fraetaires  i  la  culture  iiiteliectuelle  et  étran- 
gers anx  premiers  arts  de  la  civilisation,  nous 
voyons  les  Polynésiens  des  lies  Sandwich ,  des 
des  Marquises  et  deTaïti,  s*élever  jusqu'aux  in- 
stitntimis  constitutionnelles;  adopter  le  gouver- 
nement représentatif  et  les  mœurs  policées  des 
biropéens  avec  lesquels  ils  sont  en  contact. 
Les  ethnographes  reconnaissent  d'ailleurs  une 
gmide  différence  entre  les  races  polynésienne 
et  malaise  qui  paraissent  d'origine  asiatique  et 
les  Papoos  et  nègres  océaniens,  il  est  probable 
qae  les  premières  de  ces  races  ont  subjugué, 
chassé  et  quelquefois  anéanti  les  races  n^es 
aatoehtfaones.  Quand  elles  se  sont  mélangées 


arec  elles,  elles  ouf  créé  un  type  intermédiaire 
comme  celui  des  lies  Viti.  Les  langues  établis- 
sent et  constatent  les  mêmes  divisions;  tandis 
que  les  langues  haval,  malaise  et  tsitienne  oflirent 
des  formes  multiples  et  peuvent  exprhner  des 
nuanoes  nombreuses  d'idées  et  de  senthoients, 
les  dialectes  des  indigènes  de  la  Tasmanie  et 
de  rAustralie  ne  contiennent  qu'un  petit  nom- 
bre de  mots  et  varient  de  district  à  district 

La  monarchie,  limitée  par  le  pouvoir  d*une 
noblesse  organisée  féodalement,  est  le  gouver- 
nement des  peuples  malais.  La  royauté  y  est 
héréditaire  ou  le  produit  de  l'élection,  rare- 
ment elle  est  absolue  conmie  dans  Tile  de  Baly. 
Dans  les  lies  Moluques  on  reconnaît  une  orga- 
nisation qui  rappelle  la  tribu  arabe  et  le  clan 
écossais;  en  quelques  parties  del'Ocèanie,  l'au- 
torité du  chef  de  famille  est  indépendante  de 
tout  contrôle.  Dans  la  Polynésie,  le  gouverne- 
ment revêt  la  forme  théocratique ,  le  roi  réunit 
l'autorité  religieuse  et  l'autorité  civile;  son 
pouvoir  est  toutefois  balancé  par  l'influence 
d'un  certain  nombre  de  familles,  dont  les  chefli 
forment  un  conseil  d'administration,  qui  statue 
sur  les  traités  d'alliance,  devant  lequel  se  dis- 
cutent toutes  les  affaires  intérieures,  police  gé- 
nérale, perception  et  répartition  de  l'hnpôt, 
questions  de  paix  ou  de  guerre,  et  une  haute 
cour  de  justice  (cour  des  toohitus)  qui  connaît 
de  tous  les  délits  et  crimes  politiques  et  arrête 
le  cérémonial  des  fêtes  publiques;  l'interdiction 
religieuse  (tabou)  est  l'un  de  ses  moyens  d'ac- 
tion les  plus  puissants. 

Dans  les  lies  où  le  protectorat  européen  s'est 
établi  conmie  à  Tarti  ;  aux  lies  Sandwich  où  la 
vie  politique  s'exerce  par  des  assemblées  ré- 
gulièrement élues  et  par  la  presse  (car  il  y  a 
une  presse  et  des  journaux  périodiques,  écrits 
en  langue  havaï);  les  formes  du  gouvernement 
se  sont  assez  rapprochées  des  nOtres  pour  en 
reproduire  les  vices  et  les  exagérations.  Nous 
allons  maintenant  ajouter  quelques  détails  àee 
qui  a  été  dit  au  mot  Colonies. 

Possessions  néerlanoaises  oe  l'Ogêanh.  — 
Â  partir  de  la  Nouvelle-Guinée  jusqu'au  continent 
d'Asie,  le  grand  archipel  qu'on  a  nommé  l'O- 
céanie,  est  terminé  du  côté  qui  regarde  le  pôle 
austral,  par  une  inunense  chaîne  de  montagnes 
marines  dont  les  sommités  forment  un  crois- 
sant gigantesque  qui  a  plus  de  4,000  kilomètres 
d'étendue.  Dans  Flntérieur  de  ce  croissant,  on 
trouve  les  nombreuses  lies  Moluques  dont  la 
plus  occidentale  porte  le  nom  de  Célèbes ,  l'Ile 
Bornéo  et  les  lies  de  la  Sonde.  De  tous  les 
établissements  formés  par  les  HoUandals  dans 
ces  mers,  ce  sont  les  seuls  qui  se  soient  main- 
tenus. Les  conquérants  de  race  batave,  en  suc- 
cédant aux  conquérants  de  race  arabe,  ont  res- 
pecté les  institutions  politiques  et  religieuses 
que  ceux-ci  avaient  imposées  aux  habitants 
primitifs.  Ce  respect  fait  partie  des  moyens  de 
gouvernement  des  Hollandais;  et  ils  en  ont  tiré 
un  merveilleux  parti  pour  le  maintien  de  leur 
domination.  Ils  ont  pratiqué  d'ailleurs  la  même 
tolérance  avec  quelques  peuplades  catholim"'^ 
de  Timor  et  du  pays  d*Ambohie. 

On  estime  A  16  millions  la  populatkM 


(menl  on  la  directement  «mmise  i  l'iDloiilé 
Déeilandaiie.  Dus  ce  chlDïei'lle  de  Jh«  compte 
ponr  1 1  millioDs,  Suinitn  pour  I  milliOD,  Timor 
pour  1,800,000.  Vlenaent  eniuJle  Imbolne,  Cë- 
lèbes,  BUUton,  Heoido,  Bencoaleo,  fiandi.  Ter- 
nale,  Umpoogs,  Rlonw,  Palembing  et  Banca. 
Ceit  im  qui  contlltne  U  force  et  la  ricbesse 
de  l'empire  iadlen  dont  les  HoliftadalH  com- 
mencèrent i  ]eler  les  bues  tbts  le  conuDCDce- 
ment  da  dlx-septlëme  siècle.  Oo  peut  dire  que 
leor  domination  l'est  uaise  sur  la  lolénnce 
religiene  et  polltiqne,  car  c'est  à  elle  qn'ils 
doiveiit  leurs  succès;  Je  n'en  dirai  pas  autant 
de  lenr  système  eommerdal  qui  a  ëtë  et  qoi 
est  encore  ezdnsif  et  antilibènL 

Le  gonTeneur  général  est  nommé  par  le  roi 
des  Pays-Bas,  ses  fonctions  durent  trois  ans,  il 
est  assisté  par  un  conseil  conaaltaUf  de  cinq 
membres,  mais  seul.  Il  nomme  et  deslllue  les 
ImctieniiBlreB,  il  dispose  à  son  grè  des  forces 
da  terre  et  de  mer.  11  conclut  et  signe  les 
traités  :  ses  attribotlons  sont  celles  d'une  rice- 
roysutë.  A  Bala*is  siègent  nne  direction  des 
fiaances,  nne  chambre  des  comptes,  une  direc- 
tion centrale  de  l'inslruction  publique  et  les 
HsQlei  Cours  de  Justice  et  de  guerre.  Ces  au- 
torités supérieures  composées  d'anpetitnombre 
d'admlnistrateura  suffisent  an  goureniemeat 
d'oD  empire  qol  a  trois  fols  retendue  de  la 
France  et  est  partagé  en  trente-deux  proTinces 
on  résidences  composées  elles-mêmes  de  plu- 
sieurs régences  Indiennes  arec  chefs  indigènes 
élus  par  les  habitants  et  soumis  an  aèsidenL 
Les  Hollandais  ont  délégué  l'autorité  locale  à 
l'aristocratie  indigène,  qui  est  rattachée  &  la 
population  par  le  choix  des  anciens  dont  l'élec- 
tion est  hlle  par  l'uniTersalité  du  penpie;  mais 
Us  se  sont  rëserré  la  ferme  des  impdts  et  la 
perception  de  tous  les  rerenus,  même  ceux 
qui  sont  destinés  i  défrayer  les  souTerains  et 
princes  indigéoes. 

La  fbrces  dont  dispose  le  OcuTerneur  géné- 
ral hollandais  pour  h  dérenso  des  colonies  océa- 
nleuiBss'ëlèTenlà  l&,000  hommes,  Earopéens 
<t  indigènes. 

Psr  le  tnilé  de  1814.  ringleterre  a  restitué 
anxHollandalsnneparliedcs  possessions  qu'elle 
anltcapluréespendanllH  guerre;  elle  aéchangé 
rile  de  Banca  contre  le  comptoir  de  Cochin, 
Benconlen  contre  rétablissement  de  Ualacca, 
bannissant  ainsi  le  parillon  batave  de  l'iadous- 
tau.  L'une  des  clauses  de  ce  Irailè  stipule  que 
les  Anglais  ne  g'èlahiiront  ni  &  Sumatra,  ni  dans 
aucune  des  tlea  situées  au  midi  du  détroit  de 
Halaccs,  et  qu'au  cas  d'abandon  de  quelques- 
uns  de  ces  comptoirs  par  le  gouTemement 
néerlandais,  l'Angleterre  pourra  seule  entrer  en 
possession  des  territoires  délaissés.  Enfin  dans 
toutes  les  Iles,  excepté  les  Moluques  où  sub- 
siste pour  la  Héertande  le  monopole  des  èpices, 
les  Anglais  Jouiront  d'un  libre  commerce,  en 
se  confonnsnt  aux  lois.  On  Toit  que  par  ce 
traité  l'Angleterre  s'èlail  réscrré  la  part  du 
lion;  le  traité  de  1824  produisit  de  nouTelIoâ 
rences  et  la  Hollande  céda.  Aujourd'hui , 
1  euTahissanle  de  la  Grande-Bretagne 
Dcore  sur  les  élabllEsemenls  bataves. 


(Test  i  l'adminUliaUoa  du  gtoèialVn  da 
Bosch  (1830)  que  le  gouvenieBMBt  nètitoé* 
doit  la  proapèiité  de  Jara  «t  de  ftnutn;  J» 
qu'à  son  airlTèe  ces  flihllMomnila  n'anU 
dtmnèqae  de  médlocna  rétaltals.8MB«t> 
recilon  leur  proapèfitè  l'est  dtvefavpteaiM 
de  coDsIltner  pins  de  la  moltfé  des  leMiaw 
dont  dispose  la  HoUande^  camBe  te  mmnk 
tableau  sulyant  : 

Budgtiê  comparée 


:=r 

RonDiBS  dci  Paji-Bu.  .      110,000,000 

iS: 

ToTiL 1  MI,000/IM 

«MWi. 

Si  la  Hollande  perdait  ses  . .^ 

laies,  et  surtout  Jara,  que  deTiendraieol M 

Quances  7 

FoeSEGSIOHG  ESPAOnOLBS '""* —    — 

La  superûcie  de  l'archipel  d 
de  21,823,500  hectares,  sa 
3,728,075  habitants.  Le  sol  y 
sous  une  administration  ploi 
j  développant  les  procédés  < 
lionnée  tnlroduits  par  les  H 
pourrait  nourrir  40  millions 
à-dIre  plus  de  dix  fols  la  p< 
Toutes  les  productions  Inter 
sissent  admirablement  on  j 
l'or,  le  plomb,  la  cinabre,  l'i 
fre;  mais  la  race  espagncile 
d'une  exploitalion  active  des  i 
dispose.  Le  revenu  tiré  par 
admirable  pays  ne  s'élève  q 
francs;  c'est-à-dire  neuf  fait 
qu'elle  tire  de  Cuba, 

L'Ile  de  Luçon,  la  prlnclpa 
est  plus  vaste  que  l'Angleteri 
au  commerce  étranger,  a  éU 
trepOt  des  produits  de  la  Gbij 
ment  pris  par  Hong-Eong  d 
de  Chine  doit  avoir  senalblei 
situation.  Cependant  le  moi 
cial  de  ce  port  avec  l'Angli 
Cnts ,  l'Espagne,  la  France,  1 
lie  et  les  Indes  orientales  dé 
40  millions  de  francs,  c'eai 
deux  tiers  du  commerce  gè 
pin  es. 

Possessions  anoijiiges  hb 
peuple  an^lala  a  commencé  f 
siëme  de  ses  grandes  crëalioi 
l'ois  et  le  Canada,  le  génie  ang 
l'extrémité  australe  du  globe 
brilaunique  vingt-six  lois  ] 
l'Angleterre  et  rficoEse  rèoni 
tton  de  l'Europe  va,  sans  ei 
lopper  avec  son  cortège  d'inc 
d'industries  Dorissanles.  Dai 
pcl  australien  composé  de  I 
ment  dite,  de  la  Terre  de  ^ 
la  Kouvelle-Zélande  et  dont  le  teiriloflfl 
plus  vaste  que  trois  fois  l'Indouclan  biib 
que,  s'élève  avecunen^iditèlttadroyutt-.-  . 
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eonseils  municipaiix,  ou  cette  loi  n'aYadt-elle 
d*aatre  bat  que  d*affinner  de  nouTeau  le  prin- 
cipe, sans  prétendre  tonclier  aux  dispositions 
existantes?  Nous  pensons  que  la  loi  de  1816 
qui  règle  tant  de  choses  diverses,  se  borne  à 
confirmer  simplement  un  principe  établi,  lais- 
sant aux  r^lemeots  spéciaux  le  soin  d'en  dè- 
Telopper  les  conséquences.  Ce  point  ne  nous 
aurait  pas  para  douteux,  si  la  Cour  de  cassation 
n'aiait  pas  rarié  dans  sa  Jurisprudence.  Jus- 
qu'en 1834,  elle  parut  s'appuyer  de  préfé- 
rence sur  la  loi  de  1816;  de  1834  à  1850,  elle 
pencha  pour  Tordonnance  de  1814;  depuis 
1852,  elle  se  prononce  d^  nouTeau  pour  la  loi 
de  1816. 

La  question  ne  serait  pas  sans  intérêt,  si  les 
commanes  étaient  libres  de  s'imposer,  si  le 
Tote  des  conseils  municipaux  était  souTerain. 
Ifala  Fautonomie  communale  n'existe  pas  en 
France,  et  le  gouYemement  peut  refuser  de 
saaetiminer  un  tarif  renfermant  des  objets  qu'il 
ne  Teut  pas  laisser  imposer,  ou  dont  les  taxes 
sont  trop  élevées. 

Ce  qii*fl  importe  d'examiner, ce  sont  donc  les 
piindpes  qui  président  aux  décisions  du  gou- 
venement  11  en  est  surtout  deux  dont  Tin- 
flnence  se  fait  constamment  sentir  :  1*  on  ne 
doit  imposer  que  des  objets  de  consommation 
locale;  2«  Toctroi  ne  doit  pas  gêner  les  percep- 
tions da  budget  général. 

Le  premier  de  ces  deux  principes  est  la  cause 
pourquoi  on  impose  si  rarement  des  produits 
de  rbidustrle.  Le  papier,  il  est  vrai,  a  été  im- 
poiè  à  Bordeaux  et  dans  quelques  villes  du 
lOdi,  mais  c'est  là  une  exception.  Si  l'on  éten- 
dail  Foctroi  sur  les  produits  manufacturés,  on 
pourrait  entraver  le  mouvement  conunercial  du 
pajs.  Ce  serait  relever  les  douanes  intérieures. 
n  eit  une  foule  de  marchandises  d'une  facile 
eoBserration  qui  sont  plusieurs  fois  déplacées 
aiant  de  trouver  un  consommateur.  Les  cinq 
catégories  que  nous  avons  indiquées  d'après  le 
dècaret  de  1809,  renferment  des  objets  qui  en- 
trent peu  dans  le  grand  conunerce,  et  ceux  qui 
s'f  troaTont  tombent  sous  le  coup  du  deuxième 
principe. 

Ce  deuxième  principe  est  quelque  peu 
égottte.  Le  gouvernement  représente  l'État,  et 
lonqa^une  commune  lui  dit:  Nous  désirons  im- 
poier  le  vin  ou  l'alcool,  on  lui  répond  :  Soit, 
VÊÊàÊ  TOUS  ne  dépasserez  pas  tel  taux  (le  maxi- 
nmm  a  varié).  Le  gouvernement  va  plus  loin  : 
même  dans  les  limites  des  cinq  catégories  il 
étaUit  des  distinctions,  et  ne  permet  pas  de 
taxer,  par  exemple,  tous  les  comestibles  (on 
verra  pourquoi).  Ainsi,  le  café  et  le  sucre  pa- 
fateent  complètement  réservés.  H.  de  Parieu 
aeoDitaté,  il  est  vrai,  qu'en  1850,  102  locali- 
tèi  du  centre  et  du  midi  avaient  imposé  le  su- 
cre, mais  il  ressort  d'une  discussion  qui  a  eu 
Uen  au  Corps  législatif,  en  1863  (séance  du 
21  décembre.  Moniteur  du  22),  qu'à  cette  épo- 
qne,  le  tarif  de  deux  ou  trois  communes  seule- 
iMBt  comprenait  encore  le  sucre.  On  a  cité,  à 
eaUe  occasion,  un  avis  du  conseil  d'État  du 
U  avril  1863,  que  nous  croyons  devoir  repro- 
diife: 


«  La  lection  des  fla*ac6«...,  etc.  ; 

•  Oonsidérant  qae  dAiit  le  nouTeau  tarif  TOté  par 
le  eonseil  mnnieipal  de  la  rille  de  Lnnel  sont  main* 
tenues  les  taxes  qui ,  dans  le  tarif  en  rigueur, 
frappent  les  sucres  et  les  eafte  ; 

t  Oonsldérant  que,  si  lesdits  objets  ont  figuré  Jus- 
qu'à prient  dans  les  tarlft  de  quelques  oetrois,  ce 
n'est  que  par  tolérance  de  l'administration  et  en 
raison  de  circonstances  ezceptionneUes  Justtflées 
par  les  besoins  des  yiHes,  mais  que  l'administration 
s'est  constamment  efforcée  à  chaque  renouvellement 
d'octroi,  de  réduire  ou  même  de  supprimer  ces  taxes 
municipales  sur  des  denrées  déjà  imposées  au  profit 
du  Trésor; 

t  Considérant  que  la  loi  du  S8  mai  1860  a  pour  but 
de  donner  à  la  consommation  du  sucre  la  plus  grande 
extension  possible,  et  que  le  maintien  d'une  taxe 
d'octroi,  tant  sur  cet  objet  que  sur  les  cafés ,  serait 
contraire  à  la  pensée  du  gouTernement  qui ,  par  le 
dégrérement  de  l'impôt,  aroulu  faToriser  le  mou- 
vement ascensionnel  de  la  consommation  de  ces  den- 
rées; 

fl  Hais ,  considérant  que  le  retranchement  de  ces 
taxes,  à  l'octroi  de  Lunel ,  sur  les  sucres  et  les  cafés, 
aura  pour  résultat  d'entraîner,  au  détriment  des 
finances,  une  perte  supérieure  au  chiftre  de  l'aug- 
mentation de  ressources  que,  par  la  rérislon  du  ta- 
rif, le  conseil  municipal  espérait  obtenir  ; 

•  Est  d'avis , 

•  Qu'il  7  a  lieu  d'iuTiter  le  conseil  municipal  de 
Lunel  à  rechercher  les  moyens  de  compenser  le  dé- 
ficit que  doit  causer,  dans  les  produits  de  l'octroi  Ut 
suppression  des  taxes  sur  les  sucres  et  les  cafés.  > 

Cette  Jurisprudence  a  été  attaquée  par  un  dé- 
puté, et  voici  ce  que  lui  répond  le  commis- 
saire du  gouvernement  (M.  de  Lavenay): 

t....  En  1860,  lorsque  le  gouTemement  est  reno 
TOUS  proposer  de  réduire  de  SS  tr,  l'impôt  sur  les 
sucres,  la  première  objection  qui  s'est  présentée  à 
l'esprit  de  tout  le  monde ,  c'est  celle  qui  était  tirée 
de  l'Intérêt  du  Trésor  et  de  la  situation  des  finances 
de  l'Etat.  Beaucoup  de  bons  esprits  araient  été  ef- 
frayés des  conséquences  de  cette  réduction  du  droit  ; 
on  avait  pensé  alors  que  s'il  j  avait  lieu  de  faire  un 
grand  sacrifice  au  profit  des  consommateurs,  il  faUait 
au  moins ,  à  c6té  de  ce  sacrifice ,  avoir  l'espérance 
fondée  qu'une  augmentation  de  consommation  pro- 
gressive, continue  et  considérable,  permettrait,  après 
un  certain  temps,  sinon  d'atteindre  le  niveau  ancien 
de  l'impôt,  au  moins  d'en  approcher  le  plus  possible. 

«Sh  bien,  le  goavemement  devait ,  dansées  cir- 
constanoes,  se  préoccuper  et  de  la  situation  qui  était 
faite  au  Trésor  par  la  loi  de  1860,  et  des  appréhen- 
sions qui  avaient  été  manifestées  par  la  commission 
du  budget,  ainsi  que  par  le  Corps  législatif  tout  en- 
tier; il  devait  chercher  tous  les  moyens  propres  à 
augmenter  la  consommation  des  denrées  qu'on  vou- 
lait dégrever.  J'i^onterai  incidemment  que  si  la  loi 
de  IStiS  a  relevé  l'impôt  sur  les  sucres,  elle  ne  l'a 
pas  remis  à  son  ancien  taux ,  qu'eUe  l'a  relevé  seule- 
ment de  la  fr. ,  que  ,  par  conséquent,  un  déficit  do 
12  fr.  subsiste  encore ,  et  que  le  sacrifice  du  Trésor, 
bien  que  moins  considérable,  n'a  pas  cessé  d'exister. 

<  Dans  cette  situation ,  quelle  devait  être  la  préoc- 
cupation du  conseil  d'Etat  lorsque  les  villes  venaient 
lui  demander  de  grever  les  sucres,  les  thés,  les  cafés 
qui  venaient  d'être  dégrevés?  M'était-il  pas  à  crain- 
dre, alors  que  le  Trésor  avait  consenti  un  grand 
sacrifice  au  profit  des  consommateurs ,  que  les  loca- 
lités ne  profitassent  de  ce  dégrèvement  pour  s'em- 
parer de  la  différence  entre  l'impôt  ancien  et  l'impôt 
nouveau ,  et  qu'en  dernière  analyse  la  loi  du  dégrè- 
vement n'atteignît  que  ce  résultat,  d'avoir  diminué 
d'une  façon  notable  les  recettes  de  l'atat,  pendant 
que  les  consommateurs  continueraient  à  payer  le 
même  prix  leur  sucre ,  leur  café  et  leur  thé? 

fl  Evidemment ,  le  conseil  d'Etat  devait  bien  prea* 
dre  garde  à  une  pareille  conséquence  possible. 

«Le  conneil  d'Etat  a  donc  admis  la  Jurisprudeaea 
que  l'honorable  préopinant  vient  de  vous  rappeler* 
Ce  n'est  pas  une  Jurisprudence  fondée  sur  le  tezt# 
de  la  loi,  et  l'on  dit  avec  raison  que  le  texte  de  la  loi 
ne  proscrivait  pas  les  droite  d'octroi  sur  les  dearéee 
qui  sont  des  objets  de  consommation  locale,  nalc 
c'est  une  jurisprudence  fondée  sur  une  situation 
nouvelle  et  transitoire  dont  le  dégrèvomonido  Flr 
pôt  sur  les  ^nerti  a  fUt  WM  Béoeiittéf  tt  41114 
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'.  per^,  par  vole  d'exercice,  chei  le 
ur.  Ces  objections,  et  d'antres  encore, 

connaiuODs  et  nous  en  apprécions 
leat  le  poids.  Nons  seatong  ansal  ce 

de  nllonnel  rËlablUBement,  à  lenr 
'ioqiâla  dlrecti  :  cependant  nous  ne 
lai  non  plus  taire  les  argijments  op- 
1  se  n|>pelle  le  mol  de  Montesquiea  : 
L  par  lËte  est  plus  naturel  à  la  serri- 
mpM  inr  les  marchandlsee  est  pins 
I  la  liberté.  •  (Lit.  XEM.  chap.  xiv.)  Et, 
Dtm-senlemcDt  l'Angleterre  tire  ia  ma- 
rtle  de  ses  revenus  des  contributions 
a,  mais  la  Nonvége  a  complËlement 
i  le>  ImpAlt  directs.  De  plus,  la  sup- 
complâtedes  impûts  indirects  nepour- 
rëalisèe  qu'en  les  remplaçant  par  un 
ir  le  rerenn;  or,  si  l'on  Taisait  voler 
nilUoDs  d'Électeurs  de  France  sur  la 
de  savoir  s'ils  préfôrent  consercer  les 
(directs  aclnels  ou  payer  un  peu  moins 
Éme  20  p.  100),  sous  la  forme  d'un 
r  le  revenii,  il  parait  certain  qne  l'im- 
lajorîtë  noterait  pour  le  maintien  des 
îona  Indirectes. 

rnment  parait  cependant  avoir  un  cer- 
a,  puisqne  *  chacun  sait  le  mieux  ce 

,ans  donle  regrettable  qu'on  n'ait  pas 
prfs  17S9,  de  la  suppression  des  oc- 
r  essaver  un  impût  direct.  En  l'an  V|[ 
lit  un  revenu  de  350,000  fr..  ce  qui 
u  assea  pour  une  ville  de  600,000  lia- 
et  si  i'oii  a  eu  recours  alors  à  l'in- 
sl  impopulaire  des  octrois,  c'est  qu'on 
lèrëe  coniDie  l'expédient  qui  al^e  le 
uconTènicnts.  Car  souvent  il  ne  s'agit 
■ouver  ce  qui  esl  le  meilleur,  mais  ce 
:  moins  maovais. 

le  savons  pas,  par  eicmple,  si  la  Bel- 
I  BUppiimant  les  octrois,  mais  surtout 
inbstituaot  ce  que  nous  allons  dire,  a 
quietlle  moins  mauvais.  Selon  DOUS, 
Ht  rationnellement  remplacer  l'octroi 
on  impôt  direct;  toute  autre  mesure 
le  fortes  objections.  L'exemple  de  la 
le  prouverait  au  besoin.  Dans  ce  pajrs, 
unes  (I.!23,000babil3nls)  sur  2,600 
ID  octroi  rapporlant  1 1  ■/,  millions;  OQ 
«Opprimer  celle  perception  Impopu- 
'a-l-on  fallT  L'État  a  cCdé  â  ces  78 
X  le  produit  net  des  postes,  puis 
I  sur  les  droits  de  douane  sur  le  atù, 
100  sur  les  taies  sur  les  vins  et  eaui- 
rangers.  Pourquoi  les  villes  iiitf:ressées 
!■  pas  subslituË  un  inipât  spécial  à 
Le  remède  n'est-il  pas  ici  pire  que  le 
B  admettons  volontiers  que  l'octroi  ne 
•  pas  riinpdt  proporiionnettcment  à  la 
le  chaque  babitanl,  mais  du  moins  la 
it  supportée  par  ceux  qui  en  proOtenl, 
l'en  Bclgiqoe  plus  de  2,500  communes 

■I  pu  impoiilMe  que  briDcsnp  ds  per- 


contribnent  aux  dépenses  des 
ancun  profit  de  leur  contribntit 
ritable  tribut  qu'on  leur  a  impo: 
On  ToU  par  là  qu'on  tronve  ti 
lutlon  quand  on  reut;  mais  tout 
ëgalsment  bonnes.  Ha 

OFFICES.  Merlin  dèOniti'offli 
donne  le  pouvoir  d'exercer  qii 

publique.  >  Mais  à  raison  de  la  i 
mune  des  oUlces  sous  l'ancienne 
mot  éveille  surtout  l'idée  d'un  ti 
tandis  qu'il  y  avait  antrcfois 
toute  sorte,  de  Judicature,  de  f 
n'emploie  plus  cette  eipressioi 
des  o^ces  tninislériels,  c'est-à-d 
charges.cellesdenotaireetd'avoi 
dont  tes  titulaires  ont  acquis  mo] 
le  droit  d'exercer  leur  mioistè 
des  offices  a  été  très-ancienn 
pratiquée,  discutée.  Platon  la  rË| 
termes:  ■  Est-ce  que,  dans  un 
quelqu'un  pilote  ou  matelot  pc 
serait-il  possible  que  la  régie  flït 
quelque  antre  emploi  que  ce  I 
lionne  seulement  pour  condu 
blique?  •  La  pénurie  des  ânan 
rois  de  France  a  établir  à  dilTéi 
lu  principe  de  la  vénalité  des 
résultaient  des  abus  sans  noml 
généraui,  toutes  les  fols  qu'ils 
qués,  ne  manquaient  pas  d'él 
li;ances  à  ce  sujet  et  de  rédam 
(l'uD  tel  commerce.  Hais  les  rais 
Tait  admettre  le  principe,  empëcl 
li'f  renoncerd'unemaoiéredéBn 
acheva  de  te  consolider  par  l'ét 
droit  annuel  appelé  Paulette  du 
cicr  qui  l'inventa.  Au  moyen  dt 
tulalre  d'un  ofUce  eu  devcnai 
sorte,  le  propriétaire  et  pouvait 
à  ses  descendants.  De  la  roya 
de  vendre  les  offices  s'était  ét( 
goeuries,  et  il  n'y  avait  scigi 
si  mince  qu'il  fût,  qui  ne  \en< 
possible  le  droit  de  rendre  la 
nom.  L'Assemblée  constituante 
lité  des  cbarges;  mais  sous  le  C 
l'Empire,  le  besoin  d'argent  en  i 
pour  certains  oflices  assujettis 
nement,  comme  ceux  de  noti 
greniers,  huissiers,  agents  de  cl 
saires-priseurs,  courtiers  en  mai 
Tel  est  encore  l'état  de  choses  . 
quleu  s'est  montré  favorable  à 
c  m  ces.  Suivant  lui,  ileschan 
pas  être  vénales  dans  les  États  i 
il  faut  que  les  sujets  soient  plac 
dans  un  instant  par  le  prince, 
est  Imnne  dans  les  États  monai 
qu'elle  fait  faire  comme  un  mé 
ce  qu'on  ne  vouilrail  pas  entrep 
vertu,  qu'elle  destine  cbscon  à 
rend  les  ordres  de  l'&tat  plus 
Dans  une  monarcbie  où,  quand 
se  vendraient  pas  par  un  rëg 
l'indigence  A  l'avidité  des  court 
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nts  de  diaiige  et  des  courtiers,  aux- 
1  flkiit  adjoindre  les  Ikcteiirs  et  di- 
itres  agents  obligés  du  commerce  et 
loslrie.  Sons  le  régime  de  la  liberté 
rtage,  ces  ag^ts  pourraient  rendre 
binet  oo  lenr  /radt  tout  comme  on 
Importe  ^[oel  établissement.  Ce  serait 
Un  pmedient  pilTée. 

Maurice  Blogk. 

[cm,  OFFIGIBUZ.  Ce  qui  émane  de 
ié  et  €•  porte  le  cachet  est  officiel.  Ce 

fuelqnelois  synonyme  d'autbentique, 
|W  le  goaTomement  est  souvent  Je 
ODBattre  on  fait»  et  parce  qu'il  est  sup- 
op  se  respecter  pour  en  parler  sans 
Bnmment  renseigné. 
ralement  les  rapports  hiérarchiques  en- 
direrses  autorités,  ainsi  que  les  com- 
ions  faites  aux  citoyens,  se  font  dans 
»  officielle,  forme  tantôt  prescrite  par 
et  règlements,  tantôt  établie  par  Tu- 
ais Il  peut  aussi  arriver  qu'on  donne 
mUcieux,  semi-officiels,  ou  pas  officiels 

Dans  les  rapports  officiels  c'est  l'au- 
li  parle  ou  qui  agit,  et  ses  paroles  et 
s  ont  telles  suites  légales  que  de  droit. 
(  rapports  officieux  ce  n'est  plus  l'au- 
Tiine  manière  impersonnelle,  mais  un 
nalre  qui  parle  en  se  dépouillant  mo- 
ïment  de  son  caractère.  La  loi  n'ayant 
m  Faction  officieuse,  elle  ne  devrait 
r  de  suite  légale,  mais  en  fait,  celui 
OBiialt  un  avis  officieux  en  subira  les 
«nées. 

ris  officieux  précèdent  quelquefois  les 
wtmtnit,  (Foy.  Presse.)  M.  B. 

CISE.  Celui  qui  exerce  un  office,  un 
mie  charge.  Les  officiers  du  Parlement 
ratres  cours  souveraines  ont  disparu 
iden  régime;  mais  on  a  conservé  les 
de  JusUce  et  de  police,  les  officiers 
et  ministériels;  on  a  repris  les  officiers 
militaires  de  la  couronne,  et  créé  les 
de  santé,  les  officiers  d'administration, 
iers  de  l'état  civil,  les  officiers  de  la 
d*bonneur.  Les  officiers  de  l'Académie 
s  sont  le  directeur  et  les  secrétaires 
\  eompagnie.  11  y  a  encore  beaucoup 
officiers. 

oC  officier  désigne  spécialement  celui 
rce  un  commandement  militaire.  Les 
ta  armées  modernes  forment  une  hié- 
qni  comprend  les  simples  officiers, 
ilorité  est  restreinte  à  un  seul  corps  ; 
ers  supérieurs,  qui  commandent  un  ou 
s  corps,  mais  toujours  de  la  même 
m  officiers  généraux ,  qui  commandent 
pes  de  toutes  armes. 
le  tableau  des  sous-officiers*  et  offl- 
rsrmée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer 
»:« 

kBffiet«fT«  •  ofllelert  non  coniniiMlonné«.  * 
»f»ilatioa  dea  grtAifm  de  r*rmée  de  terre  et 
•  de  mer  peut  te  fftlre  en  mettant  le  i econd 
B  regard  d«  premier. 


ÀrwU*  dé  ttrrê, 

I  Caporal. 
Sergent. 
Sergent-major  on  a^Jadant 
ÎSont-lievtenant. 
Lieutenant. 
Capitaine. 

ÎChef  de  bataillon  on  d'efcadrosi 
Colonel. 

ÎOénéral  de  brigade. 
Général  de  dirliiion. 
Maréehal  de  France. 


Offic.  •mariniers 


ArwUedemer, 

Quartler-maitre. 

Second  maître. 

Premier  maître. 

Bléve. 

Enseigne  de  raissean. 

Lieutenant  de  Talisean. 

,,,,• 

éut-mijor  de  la  )  Capitaine  de  frégate. 

flotte \  Capitaine  de  vaiueatt. 

Contre-amiral. 

Yiee-amiral. 

Amiral. 

Ces  titres  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans 
toutes  les  armées  de  TEurope.  En  Autriche,  en 
Angleterre,  le  sous-lieutenant  s'appelle  en- 
seigne ou  cornette,  en  Prusse,  lieutenant  en 
second  (second  lieutenant).  Le  grade  de  Com- 
modore, en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,  n*a 
pas  d'équivalent  ches  nous  :  on  «peut  se  le  ^- 
rer  comme  un  grade  intermédiaire  entre  le 
chef  de  bataillon  et  le  lieutenant-coloneL 

Plusieurs  armées  étrangères  ont  un  grade 
d'officier  général  qui  n'existe  pas  en  France, 
et  qui  tient  le  milieu  entre  celui  du  général 
de  division  {General' Lieutenani ,  Feldmar- 
schali'Lieuienane ,  et  le  maréchal  {Peidmar- 
schaii  on  Jield  marthali);  c'est  en  Angleterre 
le  gênerai,  en  Autriche  le  Feidzeugmeister  et 
le  général  de  la  cavalerie;  en  Russie,  Prusse, 
fiavière,  le  général  de  la  cavalerie  et  de  l'in- 
fanterie. 

On  sait  qu'en  Europe  et  en  Amérique,  les 
officiers  sont  pris  parmi  les  élèves  des  écoles 
militaires  ou  navales,  et  parmi  les  sous-offi- 
ciers, après  examen.  En  Prusse,  tout  Jeune 
soldat  qui,  après  six  mois  de  service,  a  satis- 
fait à  un  examen ,  est  nommé  porte-épée.  Le 
porte-épée  est  aspirant  au  grade  d'offider.  Bn 
Autriche,  on  l'appelle  encore  cadet  En  An- 
gleterre, la  plupart  des  grades  s'achètent 
dans  l'infanterie  et  la  cavalerie  (vog.  Grando- 
Bretagne,  cbap.  Arm^):  les  grades  du  génie, 
de  l'artillerie  et  de  la  marine  sont  donné»  au 
choix  ou  à  l'ancienneté. 

Sauf  de  rares  exceptions,  dans  tous  les  pays 
de  l'Europe,  c'est  le  prince  qui  confère  les 
emplois  d'officier,  au  choix  ou  à  l'ancienneté. 
Les  grades  de  sous-officier  dans  l'armée  fran- 
çaise sont  donnés  au  choix;  ceux  d'officiers 
et  de  chefs  de  bataillon  */i  su  choix,  */i  A  l'an- 
cienneté; à  partir  du  grade  de  lieutenant-colo- 
nel toutes  les  nomiDStions  sont  laites  au  choix. 
En  Italie,  l'ancienneté  seule  donne  droit  à  Fs- 

1.  En  France,  le  titre  de  mi^or  désigne  Mm  * 
et  non  nn  grade.  Le  mi^or  ett  un  chef  da  kl 
on  d'eseadron  chargé  de  la  eomptabilité. 

S.  De  1S81  4 186S,  eapitaiae  dt  eorvalia. 
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rancement.  En  Russie,  il  en  est  de  même,  do 
moins  en  droit.  Le  choix  et  Tanciennetë  sont 
combinés  plus  on  moins  également,  dans  les 
années  des  antres  puissances. 

L*état  et  rayancement  des  officiers  en  France 
sont  d*aiUeurs  r^lês  par  les  lois  et  ordon- 
nances des  14  et  20  arril  1832,  19  mai  1834, 
21  mai  1836,  14  mai  1837  et  16  mai  1838. 

Les  mécaniciens  en  chef,  principaux  et 
simples  mécaniciens  de  la  flotte,  les  officiers 
du  commissariat  de  la  marine ,  de  l'intendance 
militaire  et  deTadministration  des  subsistances 
sont  aussi  assimilés  aux  officiers  de  Tarmée 
de  terre  et  de  mer.  J.  ob  B. 

OHIO.  Voff.  ÉUU-ïïnis. 

OLDENBOURG.  Grand-duché,  faisant  partie 
de  la  Confédération  germanique  et  du  Zoll- 
Terein,  situé  dans  le  nord-ouest  de  TAIIemagne, 
entouré  de  trois  côtés  par  le  royaume  de  Hano- 
vre et  bordé  au  quatrième  par  la  mer.  La  prin- 
cipauté de  Birkenfeld  (9  milles  carrés),  cepen- 
dant, qui  fait  partie  du  grand-duché,  est  située 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  renferme  la  source 
de  la  petite  rivière  Mahe,  qui  tombe  dans  le 
Rhin  près  de  Bingen.  La  superficie  totale  du 
grand-duché  est  de  1 14  </i  milles  carrés  géogra- 
phiques, soit  de  6,260  kilomètres  carrés,  et  sa 
population  de  295,242  habitants  en  1861,  dont 
plus  des  trois  Quarts  appartiennent  au  culte 
protestant.  En  1816  on  comptait  en  tout  221,244 
habitants,  en  1837  262,171,  en  1852  279,637 
habitants. 

Le  pays  d'Oldenbourg  était  resté  pendant 
des  siècles  sans  aucune  représentation,  et  il  ne 
parait  pas  que  le  peuple  ait  eu  trop  d'excès  à 
reprocher  au  gouvernement  paternel  de  ses 
princes.  Néanmoins,  le  pays  demandait  des 
garanties  constitutionnelles ,  que  le  grand-duc 
se  proposait  d'accorder  lorsque  les  événements 
de  1848  précipitèrent  le  mouvement  Mais  si  la 
constitution  de  1849  fut  trop  affectée  des  in- 
fluences du  moment,  il  faut  le  dire  à  Tétemel 
honneur  du  gouvernement  oldenbourgeois,  il 
n*y  eut  pas  de  réaction  proprement  dite;  rien 
de  ce  qu'on  avait  donné,  ou  de  ce  qu'on  s'étaU 
laissé  arracher,  ne  fut  repris,  la  révision  de  la 
constitution  eut  lieu  d'un  commun  accord  et  la 
loi  fondamentale  actuelle  porte  la  date  du  22  no- 
vembre 1852. 

Malgré  cette  date ,  la  constitution  du  grand- 
duché  est  Tune  des  plus  libérales  que  le  dix- 
neuvième  siècle  ait  vues  naître.  Le  grand-duc 
jouit  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  et 
participe  au  pouvoir  législatif.  Sa  liste  civile  est 
de  170,000  thalers.  La  succession  a  lieu  par 
ordre  de  primogéniture,  mais  seulement  dans 
la  ligne  masculine. 

La  diète  se  compose  d'une  seule  chambre. 
Tout  citoyen  âgé  de  25  ans  et  de  réputation 
intacte  est  éligible.  L'élection  a  lieu  à  deux  de- 
grés; toutes  les  personnes  âgées  de  25  ans, 
et  inscrites  sur  les  registres  du  percepteur, 
sont  électeurs  primaires.  300  d'entre  eux  nom- 
ment 1  électeur  secondaire;  seulement,  dans 
chaque  circonscription  les  électeurs  primaires 


sont  divisés  en  trois  dasses, 
chiffre  des  contributions,  de  nu 
trois  sommes  égales;  il  en  n 
moins  imposés  font  leurs  élect 
les  plus  imposés  également. 

Les  députés  ne  peuvent  pas  i 
pour  leurs  opinions  et  ils  par 
gouvernement  l'initiative  des  1( 
doit  être  soumis  à  la  diète,  qn 
de  voter  les  Impôts  nouveaux,  m; 
de  rejet  est  soumis  à  quelques 
lativement  aux  obligations  env( 
ration  et  envers  les  tiers.  Mais 
proprement  dites  doivent  avoir  é 
diète,  qui  a  aussi  le  droit  d'inter 
lui  de  déclarer  si  une  loi  est  toi 
désuétude.  Le  ministère  est  resp 
la  Chambre,  et  la  loi  de  1855  a  f 
la  procédure  et  les  pénalités. 

Les  députés  sont  nommés  i 
c'est-à-dire,  pour  chaque  sessic 
peut  y  avoir  des  sessions  extrao 
les  intervalles  des  sessions,  un 
nent  composé  de  5  à  6  membrec 
cution  des  décisions  de  la  dièt 
par  le  gouvernement.  Les  séani 
sont  publiques. 

Des  garanties  sérieuses  ont  él 
liberté  individuelle.  Personne  n 
rèté  que  dans  les  formes  et  pour 
vues  parles  lois,  il  doit  connaître 
quatre  heures  les  motifs  de  son  an 
interrogé  dans  les  trente-six  he 
détenu  injustement  ou  plus  lon( 
cessaire,  un  recours  lui  est  ot 
coupable,  et  au  besoin  contre  rÉ 
des  dommages-intérêts.  Les  jag 
vibles  et  ne  peuvent  être  déplaci 
timent  du  tribunal  supérieur.  La 
science  est  reconnue  en  droit  el 

L'administration  supérieure  < 
quatre  ministres,  savoir:  [^  min; 
son  grand-ducale,  de  l'extèrieui 
du  culte  et  de  Tinstruction;  2^t 
térieur;  S**  ministre  des  flnano 
de  la  guerre.  Le  pays  est  divis 
vinces,  dirigées  chacune  par  un 
(comité).  Les  communes  jouisseï 
nomie;  elles  nomment  leurs  o 
paux,  qui  choisissent  les  bour 
douze  ans;  dans  les  grandes  vi 
teurs»,  qui  doivent  être  juristes, 
vie.  Les  communes  administrent! 
et  peuvent  établir  des  impositic 
formant  aux  lois,  mais  elles  ne  ( 
d'immeuble  sans  l'autorisation 
ment.  La  police  est  une  attribv 
rite  locale. 

Les  Juridictions  sont  à  trois  d 
et  la  publicité  sont  établis,  et 
sises  connaissent  des  délits  p 
délits  de  presse. 

L'organisation  financière  de 
cela  de  particulier,  qu'il  existe 
tral  ou  commun  auquel  contril 
d'Oldenbourg  pour  80Vt,  la  prii 
beck  pour  12  et  la  principâuti 
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Peut-être  les  politiques  qui  ont  snifi  Aristote 
oDt-ils  eu  tort  de  née%er  ces  nuances  déli- 
cates par  lesquelles  il  montre  la  gradation  des 
bons  gouTemements  aux  mauvais,  et,  comme 
Platon,  cherche  à  concilier  Tutopie  et  la  pra- 
tique. Ainsi,  il  compte  quatre  espèces  d*oli- 
gmhies  (Ut.  Y1).  Dans  la  première,  les  ma- 
gistratures et  la  puissance  législatiTe  sont 
accessibles  aux  citoyens  moyennant  un  cens 
asseï  élevé.  Dans  la  seconde,  le  cens  devient 
considérable,  et  le  corps  des  magistrats  se  re- 
crute par  lui-même.  Dans  la  troisième»  les 
emplds  sont  héréditaires.  Dans  la  quatrième, 
outre  cette  hérédité,  Ui  souveraineté  des  ma- 
gistrats se  substitue  au  règne  de  la  loi.  La  pre- 
mière de  ces  oligarchies  touche  à  Taristocratie 
ou  à  la  démocratie;  la  dernière  est  «une  dy- 
nastie ou  gouvernement  de  la  force,  le  plus 
détestable  de  tous.»  Les  oligarchies  peuvent 
se  soutenir  en  fournissant  au  bien-être  maté- 
rid  du  peuple,  et  à  ses  besoins  artistiques, 
objet  capital  à  Tépoque  d'Aristote  (liv.  Vil). 
Mais  comme  Tavarice  est  le  vice  propre  des 
oligarques  (c'est  aussi  Tavis  de  Platon),  leur 
gouvernement  est  avec  la  tyrannie  le  moins 
stable  de  tous.  La  rivalité  des  puissants,  leur 
inconduite,  ieure  violences,  la  création  d*une 
autre  oligarchie  au  sein  de  la  première,  Tam- 
bition  de  quelques-uns  qui  se  mettent  à  flatter 
le  peuple,  Tinfluence  des  troupes  mercenaires, 
voua  bien  ifis  causes  de  ruine  {PoliUque, 
Uv.  VIU).  Enfin,  ce  qui  leur  nuit  le  plus,  «  c*est 
qu'ils  trompent  les  classes  inférieures»  (liv.  VI, 
3);  ils  devraient  surtout  renoncer  à  prononcer 
des  serments  comme  ceux  qu'ils  prêtent,  dit- 
U,  aujourd'hui,  dans  quelques  Etats:  «  Je  serai 
Tennemi  constant  du  peuple,  et  je  lui  ferai 
tout  le  mal  que  Je  pourrai  lui  faire.  »  (Liv.  Vin,  7.) 

L'oligarchie,  quoiqu'on  dise  Aristote,  n*est 
pas  toujoure  le  pouvoir  des  riches,  ni,  comme 
le  pensent  tous  les  politiques ,  excepté,  lui , 
l'abus  de  l'aristocratie.  Dans  bien  des  États, 
une  mUiorité ,  toute-puissante  par  la  terreur, 
fonne  une  oligarchie  dans  une  assemblée  élue 
dèmocraUquement.  L'oUgarchie  du  Conseil  des 
Dix,  à  Venise,  fut  bien  une  concentration  de 
l'aristocratie;  mais  celle  des  éphores  à  Sparte 
et  celle  des  tribuns  à  Rome  servirent  de  con- 
tre-poids à  l'autorité  du  Sénat.  Une  oligarchie 
peut  succéder  brusquement  à  un  gouverne- 
ment monarchique  ou  populaire.  Les  révolu- 
^ns  modernes  n'ont-elles  pas  mis  au  pouvoir, 
sous  forme  d'oligarchie,  des  dictatures  élues 
par  le  peuple,  ou  par  une  fraction  du  peuple 
et  gouvernant  en  son  nom,  ou  au  leur,  mais 
toiijoura  contre  des  aristocraties? 

Le  gouvernement  aristocratique  et  à  plus 
forte  raison  oligarchique  ne  se  rencontre  guère 
que  dans  de  petits  États,  dans  des  viUes  libres. 
Dans  les  grands  pays  Taristocratie,  ou  la  no- 
blesse, ne  saurait  longtemps  acquérir,  ou  con- 
server longtemps  assez  de  puissance  pour  se 
maintenir  seule  au  pouvoir.  EUe  abdiquera  au 
proQt  d'un  seul  ou  sera  vaincu  par  les  masses, 
par  la  classe  la  plus  nombreuse.  Il  arrive  tou- 
joure à  un  moment  donné  que  leTîere,  qui  n'é- 
tait rien,  veut  être  tout.    Jacq.  oe  Boisjoslin. 


OLYMPIADE.  B^aca 
les  Grecs  avaient  pris  poi 
tion  du  temps,  et  qui  ser 
leur  chronologie  historiqu 
roière,  la  deuxième  anné< 
L'ère  des  olympiades  dev 
les  premiers  jeux  olympi< 
célébration  de  ces  Jeux  1 
l'origme,  l'ère  commune  n 
septième  représentation , 
dation  de  Rome ,  773  aui 
qui  est  né  la  l^*  année  d( 
On  a  compté  par  olympi 
(  447  ans  après  J.-C).  L'é 
l'ère  chréUenne  remplao 
piades.  * 

Ces  jeux  olympiques  n' 
des  combats  de  force  oi 
de  poésie;  mais  encore 
gieuses  et  poUliques  qui 
iiière  d'aUieurs  insuflisa 
des  cités  grecques.  La  vie 
donnait  droit  à  des  honi 
et  à  des  privilèges  tels  qi 
trcUen  dans  le  prytanée. 
raient  pas  l'art  (gymnastii 
la  division  trop  absolue  di 
de  gouvernement. 

OMNIPOTENCE.  Tout 
potence  n'existe  pas  sur  i 
absolu  ne  l'a  pas ,  même 
arrive  toujours  un  point  c 
s'arrêter.  Tantôt,  la  barrii 
religion,  tantôt  par  les  m 
intérêts,  tantôt,  encore, 
vales ,  mais  elle  ne  manq 
ment. 

La  loi  elle-même  n'est  i 
le  droit  public  prévoit  des 
béissancc  n'est  pas  due,p 
principes  supèrieifrs  aux 
de  89  et  Constitution.)  L 
n'est-il  pas  institué  préc 
à  ce  qu^on  n'établisse  ai 
tionnelle,  c'est-à-dire  coo 
damcntaux  assurés  par  h 
toycns  français? 

On  a  quelquefois  appli 
tence  à  des  décisions  pris 
comme  celles  du  jury;  mi 
tenir  compte  de  ces  abus 

OPINER.  Donner  son 
blëc  sur  un  sujet  en  délib( 
et  tribunaux,  qui  sont  gé 
de  peu  de  membres,  cha 
nion  à  tour  de  rôle,  et  il  e 
jeune  commence,  ne  sei 
ne  soit  pas  influencé  par 
ciens.  Dans  les  conmiissi( 
que  chacun  émette  son  a 
mence  habituellement  à  1 

1.  La  Convention  national 
terait  par  Franriadeê,  maladr 
une  fois  de  plus  qne  l'on  i 
au-dessus  du  fSond  même  des 
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législatifs  reçurent  le  nom  d'ordonnances.  L'une 
des  premières  est  celle  dn  l"*  mai  1209,  diri- 
gée contre  la  diYisibilité  des  fiefîs.  On  rencontre 
cependant  une  ordonnance  de  1085,  sur  La  dis- 
cipline ecclésiastique,  mais  elle  est  suspecte  et 
n'existe  qu'en  fragment.  Sous  la  première  race, 
les  actes  législatif  portèrent  différents  noms. 
Les  plus  considérables  furent  appelés  lois  : 
on  a  la  M  salique,  la  loi  ripuaire,  la  loi  Gom- 
betie.  D'autres  sont  intitulés  édils,  par  exem- 
ple, celui  de  574  sur  les  successions  dans  le 
royaume  de  Ghilpéric.  On  trouve  aussi  des 
constitutions,  des  décrets,  par  exemple  celui 
de  Ghildcbert  11,  rendu  pour  Texécution  de 
son  pacte  de  593  ayec  Glotaire  II,  et  qui  modifle 
la  loi  salique.  Les  Gapitulaires  senties  actes  lé- 
gislatifs de  la  seconde  race.  Au  commencement 
de  la  troisième  race,  un  certain  nombre  de  lois 
générales  ont  été  rendues  sous  le  nom  d'éta- 
blissement, slabilimetiium.  Nous  avons  des  éta- 
blissements de  Philippe-Auguste,  de  Louis  VIII, 
de  la  régente  Blanche.  Les  plus  fameux  sont 
ceux  de  saint  Louis,  de  1270,  dont  Tauthenti- 
cité  ne  parait  plus  contestée,  et  qui  sont  pres- 
qu'un  essai  de  code.  Depuis  ce  monument  im- 
portant ,  les  lois  dlntérét  général  sont  des 
ordonnances.  Elles  ayaient  ce  caractère  parti- 
culier, qu'il  était  nécessaire  qu'elles  fussent 
publiées  :  aussi ,  les  ordonnances  latines  les 
plus  anciennes  portent  ces  mots  :  aclum  pu- 
Nice,  Elles  étaient  enregistrées  par  les  parle- 
ments, et  n'avaient  d'effet  qu'à  partir  de  cet  en- 
registrement. Selon  Merlin ,  Louis  Xi  reconnut , 
le  premier,  aux  parlements,  en  1482,  le  droit 
de  faire  des  remontrances  contre  les  ordon- 
nances royales.  Ge  droit,  souvent  mécouDu  et 
violé  par  les  rois,  fut  revendiqué  par  la  magis- 
trature Jusqu'à  la  Révolution,  qui  le  rendit  inu- 
tile. Les  ordonnances  étaient  seulement  datées 
du  mois  et  de  l'année;  elles  étaient  visées  par 
le  chancelier;  l'adresse  était  à  tous  présents 
et  à  venir.  Plusieurs  sont  restées  célèbres  sous 
le  nom  de  la  ville  où  elles  ont  été  rendues, 
telles  que  celles  d'Orléans ,  de  Moulins ,  de 
Blois.  L'ordonnance  différait  essentiellement  de 
l'édit,  en  ce  que  celui-ci  était  donné  par  le  roi 
de  son  propre  mouvement,  sur  un  objet  parti- 
culier. (Foy.  Édit.)  Gependant,  cette  distinction 
de  principe  n'a  pas  toqjours  été  observée  dans 
la  pratique.  On  nommait  spécialement  déclara- 
tions, les  actes  par  lesquels  le  roi  expliquait , 
réformait  ou  révoquait  un  édit,  une  ordonnance 
ou  une  coutume. 

Ge  qu'on  appelle,  depuis  la  Révolution,  le 
pouvoir  réglementaire  du  chef  de  l'État,  est 
confondu  avec  le  pouvoir  législatif  dans  les  or- 
donnances de  l'ancien  régime.  Le  roi  exerçait 
les  deux,  et  naturellement  il  les  exerçait  dans 
le  même  acte.  La  division  de  ces  deux  pouvoirs 
est  l'un  des  résultats  les  plus  importants  de  la 
Révolution  de  1789  :  elle  a  subsisté  dans  nos 
constitutions  successives.  En  perdant  le  pou- 
voir législatif, la  royauté  abandonna  l'usage  des 
ordonnances.  Les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale sont  sanctionnés  par  le  roi,  sous  la  forme 
'te  lettres  patentes.  Sous  l'ancien  régime,  les 

lu  da  conseil  n'avaient  d'efficacité  que  s'ils 


étaient  revêtus  de  lettres  patentes.  (Fbf.kl- 
trss  patentes.)  Quelquefois,  la  sanetioB  «i 
donnée  par  une  déchiraticm.  Sous  le  Diredok^ 
sous  le  Consulat,  et  sous  la  Répnbliqiwde  ItH 
les  actes  du  pouvoir  exécutif  prirent  le  shi 
d'arrêtés.  La  Restauration  fit  rerirre  le  aoC» 
donnance,  qui  fut  employé  de  1814  à  IMS, 
pour  tous  les  actes  émanés  du  loL  Gei  sbIbi 
peuvent  se  diviser  en  quatre  dasses  pÛÈ^ 
les  :  1*  les  règlements  nécessaires  pourraè- 
•  cution  des  lois  (art.  14  de  la  Charte  de  tlU, 
art.  13  de  la  Charte  de  1830),  c'est-à-diied» 
tinës  à  compléter  la  loi;  2*  les  actes  CUsaat ip- 
plication  de  la  loi  à  un  cas  spécial;  S^lssaela 
de  tutelle  administrative;  4*  les  imt''"^^iir 
aux  emplois  publics.  L'article  14  de  la  QuBk 
de  1814  avait,  en  outre,  accordé  anroilednl 
de  foire  les  ordonnances  nécessaires  po«  h 
sûreté  de  l'État.  C'est  sur  cette  diqpKMittaift» 
gue,  que  le  ministère  Polignac  prétendait  Im- 
der  la  légalité  des  ordonnances  du  25  JvÉkt 
1830.  Cependant,  dans  l'interprétation  la|lBi 
lai^edecet  article  14,  il  n'est  pas  posâHi 
d'admettre  que  des  ordonnances  de  sûrelèpri»'' 
sent  Jamais  avoir  le  caractère  de  lois,  te  lÉl 
ilonc  que  l'ancienne  autorité  attachée  ans  » 
donnances  a  expiré  en  1789.  lUes  n'oat  M, 
sous  le  nouveau  régime,  que  les  analogMi  Isi 
arrêtés  directoriaux  et  consulaires ,  et  dssiè^ 
crets  des  deux  Empires.  (  Vog.  Déorels.)JyÉai 
comme  elles  ne  peuvent  Janîais  déroger  iwà 
loi,  elles  ne  sont  obligatoires,  pour  le  psml' 
judiciaire,  que  dans  le  cas  où  il  reconnaît  fptir 
les  ne  sont  contraires  à  aucune  loL  Les  trite^ 
nanx  ont  fait  de  nombreuses  applicatioasieei 
principe  incontestable. 

Les  décisions  des  préfets  et  des  maifSSp  il 
matière  de  police  de  sûreté  et  de  poliee  aÎÉl* 
uistrative,  prennent  le  nom  d'arrêtés.  ËmÈàh 
les  décisions  du  préfet  de  police  qui  raHffti 
la  fois  les  attributions  des  préfets  et  des 
à  ce  double  point  de  vue,  a  Paris  et 
banlieue,  sont  qualifiées  ordonnances.  L*i 
risation  de  se  servir  de  ce  mot,  qui 
tirer  un  plus  grand  respect,  est  écrite  dns  1^ 
ticle  2  de  l'arrêté  consulaire  du  12 


an  VllI.  Cet  usage  était  traditionnel  pssrfcj^' 
lice  de  Paris,  et  parait  remonter  i  la  |iM|l 
des  marchands,  qui  exerçait  certaines  IbMM 
de  police  avant  la  création  du  lieutenant  êatl^ 
lice,  en  1667.  Les  ordonnances  du  prêfctji 
police  sont  assimilées,  sous  tous  les  nptun^* 
aux  arrêtés  des  maires  et  des  préfets, 
en  mêmes  matières;  elles  n'cmt, 
ment,  que  la  même  autorité,  et  il  n'y  à 
motif  pour  que  les  décisions  dn  préfet  de  p^ 
lice  aient  une  dénomination  particulière. 

Le  pouvoir  Judiciaire  se  sert  aussi  di  ÉÊ^\ 
ordonnance,  et  c'est  dans  ses  mains  qu'il  Mit 
parait  le  mieux  placé ,  car  les  décisions  ds» 
pouvoir  ne  sont  susceptibles,  quand  les  reeo^ 
ié^ux  sont  épuisés,  d'aucune  réfonaatta^ 
sont  des  ordres  dans  toute  la  force  de  rexpiw 
sion.  L'ordonnance  du  Juge  n'est  pas  unlafit" 
ment.  C'est  l'ordre  émanant  du  président  en  Al 
Juge  commis,  dans  le  but,  soit  dedlspoiaer^ 
certaines  formalités,  soit  d'aotoriser  i  M 
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certatais  actes,  wlt  de  procéder  à  certaines 
\Qits  dlDstnietlon.  C'est  aussi,  sous  le  nom 
d'ordonnance  de  non-lien,  Tordre  dn  Joged'in- 
stmctioB  quil  n*y  a  pas  lieu  à  ponrsuiYre. 

F.  HÉLIB  fils. 

ORDOiniATBUR.On  appelleainsi,  en  France, 
celui  qui  ordimnanee  ou  dëdare  payable  nn 
mandat,  on  qui  signe  le  mandat  de  payement. 
L'ordoBBateor  ne  peut  être,  en  même  temps , 
recerenr  ov  payeur,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut 
pas  HMBier  là  espèces. 

Les  pilDc^nx  ordonnateurs  sont  les  minis- 
tres, les  préfets,  les  maires,  les  intendants  mi- 
litaires, les  gouTemeurs  des  colonies.     M.  B. 

ORBRSDU  JOUR.  L'ordre  du  Jour  est  le 
programme  des  délibérations  qui  doivent  ayoir 
lien  éUÈê  une  séance  d'assemblée  parlemen- 
taire, n  est  de  r^le  qu'avant  de  prononcer  la 
ddtnre  d'une  séance  quelconque,  le  président 
consulte  l'assemblée  sur  l'ordre  du  Jour  de  la 
séance  snirante  et  lui  demande  son  assenti- 
ment, qu'elle  accorde  ou  refuse  par  assis  ou 
leré  lofsqn'il  n'y  a  pas  de  discussion.  L'ordre 
<!hi  Jonr  nne  fois  fixé,  il  est  affîché  dans  la  salle^ 
des  séances  et  publié  par  le  Journal  officiel,  qui 
indique  non-seulement  le  programme  de  la  déli- 
bération en  séance  publique,  mais  encore  le  dé- 
tidl  des  travaux  des  commissions.  Dans  les  pays 
et  dans  les  temps  où  le  régime  parlementaire  est 
pnfiqnë  dans  toute  son  étendue,  où  rinitiative 
iDdhridnelle  des  membres  d'une  assemblée  peut 
introduire  des  propositions  particulières  dans  la 
discussion  générale ,  et  où  la  présence  des  dé- 
positaires effectifs  du  pouvoir  donne  aux  débats 
me  grande  importance,  la  réclamation  de  l'or- 
dre &  Jour  est  l'une  des  manoeuvres  auxquelles 
la  tactique  des  partis  recourt  le  plus  souvent, 
soit  pour  bl&mer,  soit  pour  défendre  une  opi- 
nion politique.  11  y  a  la  demande  de  Tordre  du 
jour  pur  et  simple,  qui  écarte  une  proposition 
avec  une  sorte  d'indifférence,  en  indiquant  que 
la  dMse  ne  parait  pas  à  l'assemblée  digne  d'in- 
terrompre la  suite  de  ses  travaux,  et  l'ordre  du 
Jour  motivé  qui,  suivant  les  circonstances ,  est 
formulé  avec  plus  ou  moins  de  soin,  d'habileté, 
-d'énergie  et  qui  sert  alors  à  bien  constater 
quel  est  snr  une  question  politique  l'état  des 
esprits  et  le  degré  de  conflance  qu'une  assem- 
blée accorde  an  gouvernement. 

Aucun  ordre  du  jour  motivé  ne  peut  être  pré- 
lenté,  s'il  n'est  rédigé  par  écrit  et  déposé  sur 
le  bdreau  dn  président,  qui  en  donne  lecture 
à  rassemblée.  Lorsque,  d'un  côté  de  l'as- 
semMée,  on  propose  un  ordre  du  jour  motivé 
et  que,  de  l'autre  côté,  on  propose  l'ordre  du 
Jour  pur  et  simple ,  celui-ci  obtient  toujours  la 
priorité,  c'est-à-dire,  que  l'assemblée  décide 
d'abord  si  elle  interrompra  ou  n'interrompra 
pas  ses  travaux  réguliers  avant  de  vider  l'inci- 
dent Lorsque  i*ordre  du  jour  pur  et  simple  est 
écarté,  rassemblée  décide,  par  assis  et  par  levé 
et  sans  déliats,  si  elle  renverra  dans  les  bureaux 
fexamen  de  l'ordre  dn  Jour  motivé.  Dans  le  cas 
où  elle  décide  qu'il  sera  renvoyé,  l'assemblée, 
snr  le  rapport  d'une  commission,  statue  conune 


en  matière  d'ui^ence.  En  effet,  il  est  naturel 
qu'une  déclaration  qui,  en  déflnitive .  aboutit  i 
la  continaation  des  délibérations  indiquées  sur 
le  programme,  ne  soit  pas  rejetée  à  une  époque 
indéfinie.  La  formule  d'un  ordre  du  Jour  motivé 
est  ainsi  conçue  :  «  L'assemblée,  considérant 
que...  passe  à  l'ordre  du  Jour.*  (Voff.  aussi 
Question  préalable.)  Paul  Boiteau. 

ORDRE  ÉQUESTRE  {RUierscht^t}.  Dans 
quelques  pays  allemands,  conune  le  Mecklem- 
bourg  où  la  représentation  a  lieu  encore  par 
ordres  ou  par  éiats,  l'ordre  équestre  est  censé 
représenter  la  noblesse.  (Voy.)  Mais  en  réalité, 
il  ne  représente  que  la  propriété  foncière,  ou 
plutôt  un  certain  nombre  de  propriétaires.  En 
effet,  on  n'a  pas  un  siège  dans  ûi  diète  parce 
qu'on  possède  tel  nombre  d'hectares,  mais  parce 
qu'on  possède  un  bien  équestre  (Kittergui). 
Dans  plusieurs  pays  on  a  fixé  pour  ces  biens 
un  minimum  d'étendue,  mais  ce  minimum  est 
assez  bas. 

Les  biens  équestres  étaient  des  flefs  ;  leur 
propriétaire  (un  chevalier)  devait  le  service  mili- 
taire personnel,  que  l'établissement  désarmée» 
permanentes  a  fait  transformer  en  redevances 
spéciales.  Certains  droits  étaient  rattachés  i 
ces  biens ,  tels  que  le  patronat  des  églises  et 
des  écoles,  la  basse  justice,  l'exemption  d'im- 
pôt et  autres.  Partout  ailleurs  qu'en  Mecklem- 
bonrg  tous  ces  droits,  à  l'exception  de  celui  de 
se  faire  représenter  séparément  dans  les  diètes, 
ont  été  supprimés,  et  dans  la  plupart  des  États 
allemands  les  privilèges  dn  RiUergui  ne  vivent 
plus  que  dans  les  souvenirs  à  côté  de  la  cor- 
vée et  de  la  banalité. 

On  comprend  qu'il  n'est  plus  nécessaire  d'être 
noble  pour  acquérir  un  bien  équestre,  pas  mémb 
en  Mecklembourg  ;  la  possession  d'un  pareil 
bien  n'anoblit  pas  le  roturier,  mais  nulle  part 
ce  dernier  n'est  empêché  par  les  lois  d'exercer 
les  droits  honorifiques  attribués  au  propriétaire 
équestre  {RittergutsbesUzer),  M.  B. 

ORDRE  (MOT  D).  Voy.  Mot. 

ORDRE  PUBLIC.  Dans  tous  les  pays,  sous 
tous  les  régimes,  quels  que  soient  le  principe 
et  la  forme  des  institutions,  la  condition  pre- 
mière d'une  vie  normale  pour  toute  sodété, 
c'est  le  maintien  de  Yotyire  publie,  c'est  la 
tranquillité  intérieure  assurée  et  garantie.  Que 
le  gouvernement  sous  lequel  vit  une  nation, 
soit  monarchique  ou  républicain,  héréditaire 
ou  électif,  traditionnel  ou  populaire.  Tordre 
public  reste  toujours  une  nécessité  sociale  qui 
précède  les  révolutions  et  qui  leur  survit  La 
où  il  n'existe  pas,  là  où  il  est  tout  au  moins 
exposé  à  de  trop  fréquentes  et  trop  faciles  al- 
térations, tout  est  en  suspens.  La  sécurité  n'est 
plus  qu'un  mot.  Les  citoyens  cessent  de  se  sen- 
tir garantis  dans  leurs  droits  les  plus  légitimes, 
dans  leur  foyer  et  dans  leurs  intérêts.  La  vie 
morale,  comme  la  vie  matérielle,  est  profondé- 
ment atteinte.  La  liberté  elle-même  est  en  pè* 
ril,  car  bien  qu'elle  implique  la  lutte,  Fanlap 
gonisme  réglé  des  opinions  et  des  intévlt^i 
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Btnri  m  rd«TC  TmOtt  de  Mnl-llidid  en  le 
Joignant,  m*  ta  conlndre,  i  ceM  dn  SaJnt- 
lipfitr  d'oè  Tint  rczpnsiioB  de  cheraUer  des 
•rdre*  dn  rai'.  L'oidre  di  fWnt-S^rit  a  ini 
y«titallUr:LiMlsXlTi^niideeliii  de  Saint- 
MMbdetn  ftU  te  preniei  oidre  qui  aU  «lé 
tau*,  kon  de  k  DoUeaK,  à  dM  arUsIes,  des 
«nala,  dei  kitiés.  qoe  1«  ml  aooUiaaaU,  U 
aM  mi,  qad<|ae  tempa  arant  de  leor  conrërer 
la  Ht»  de  Cheniier.  On  7  TOlt  fifforar  Har- 
éMli,  lianmd.  Le  KdUe,  et  Josqu'i  Le  Roy, 
«oapMilevr  d'apén»4allela,  qn)  Tint  après 
Vt*'"!'*  Ma  laid,  en  I6&S,  le  mime  mo- 
Miqw  iHida  l'ordre  de  Saint-Lonia  pogr  les 
aaiilra.  Qn  dècfet  de  l'iscemblëe  nationale 
dn  30  JrilM  I79t  abolU  tous  lea  ordres  fran- 
aia.  Oelni  de  Salnt-Looia  fol  le  seni  qne  les 
■wwfcBaa  nalBDrtKDt  en  I8ts.  Naît  U  fut  dë- 
rimé  en  1830,  et  les  rares  el 
I  de  cet  otdK  adièTeDl  de 
■'ètrindre  de  noi  Jonra.  Onelqnes-uns  des 
Qcdm  de  la  cheralerie  honoraire  se  dlatin- 
gMBi  par  la  rieiietse  dn  coelame. 

Omt  i  la  ciieTalerie  sociale,  on  en  IronTe 
(i  et  11,  dana  tow  lea  pafs  de  l'Inrope,  des 
rriiilji  i  partir  dn  qnatonlène  altele.  Tels 
•Oit:  Tordre  de*  Faut,  Institue  par  Adolphe, 
coaria  de  CUres,  arec  trenle-oinq  sejgoeurg 
dn  m>>  on  1380.  Leur  coslume  était  burles- 
que. Da  anient  no  roi  et  on  conaeil  éloa  el  se 
ifnnhiialrnl  tons  les  ans  i  ClëTos;  00  ne  sait 
ploB  pourquoi.  Gens  dn  Dévidoir  et  de  la 
Uêêêm  i  liaples  durant  les  a^talioDS  du  ré^e 
de  ladiaUs  et  de  Jeanne  II-  Les  partisans  de 
Lanli  d'lD]on  portaient  un  dÉTidoir  et  ceux  de 
InMinn  une  lionne  aux  pieds  liés.  Ces  ordres 
tolrent  avec  les  afilations  politiques.  Celui  du 
ftrJM  jawta,  tois  la  On  du  quioiiéiae  siècle, 
par  im  duc  de  Heters.  C'était  une  sorte  de 
bane^naçonnerie  èlrolle  qui  se  trooTait  toute 
entre  les  maios  du  géoèral,  el  qui  pratiquait. 
nM  dlicr^tlon  toulelbia,  une  sorte  de  com~ 
■laialt  des  bieos.  Pour  y  être  admis,  il  (al- 
Uli  outre  aulres  conditions,  aaroir  le  jeu  de 
la  aaune.  Henri  IV  l'abolit  en  1606,  parce 
fnll  la  trouvait  exirangaol.  el  surtout  qu'il 
teaaaKOMMit  de  n'être  pas  sans  danger  pour 
niiL  nfln,  parmi  beaucoup  d'autres  do  même 
)|tH»,  l'ordre  bachique  de  la  Boiuon  4e  rë- 
Kniti  \ttt—-i —  «— '^  en  1703  i  ivignoo, 
KtMkw  quelque  leupa  par  ses  dîners  égayés 
d»afeWMB  oA  l'on  toyait  entre  antres  con- 
vlM»  A^  ''■'■'*  ***  TifMt,  /rire  Sptendide. 
fatl*9u»*ti*r.fHr«  ÂtUHJrin  Cohant.  etc. 
Qm.  aHtoa  d'associations  se  aonl  continuées 
jm^'i  nutw  loua  toutes  sortes  de  lonues,  et 
M^MM^'^ûl  elle*  sont  plus  nombreuses  que 
j^glIkUa  où),  le  cbant,  la  musique,  les  beaux- 
Skii  uiuutasUque  en  sont  tes  pdaclfiaux 


ai  roB  Tout  H  Un  sutaUeM  noplal* 
la  eheralerte,  m  n'a  qu'à  pnadra  l'iln^di 
ràieloire  de*  eHre*  d«  dmaliria,  par  Dm^ 
breillle,  la  CWtfCfiM  «Mf^iwAa  «nlraié 
cteMteien'eaaef  môHtaim,  pari.  FanM.tf 
rouTTag»  de  ILAug.  Wakka:  Orrirwdrakw 


AitiULr«n8*a. — Orin  dÂlttnr«m.tmli 
par  lea  trois  piiacM  due  Hant  d'AiW- 
Cœlhn,  duo  LémtoM-Frtderte  4e  DesM. 
duc  Alemdre-Chatlea  de  Banbowi,  k 
18  DOrembra  1836. 

iimiCHB.  —  IbusM  d'or,  par  FUl^peH,  Il 
Débonnaire,  le  10  janvier  1430. 

—  Ordre  miHIaire  de  Jfarie.n*riM,  par  k- 
rle-niërèse,  le  18  juin  1757. 

—  Jte'M/-ÂÛMNedeliMvria,]aajaaTlirlUL 

—  CeuFvnm  de  /«r,  pat  KapcMoB,  le  S  jMa 
1805;  restanrè  par  Frangois  l"  M  IIIS. 

—  LéepoU,  par  Françoia  1',  le  8  JauTler  IKA. 

—  Frmifoii-Jo*«pk,  par  Franecia-Josffih,  le 
2  décembre  1819. 

—  Ordre  miiilaire  d'ttieabeOi-thérèH,  va 
Élisabeth-ChrisHoe,  en  1750.  BananTrié. 
changé  d  -  lorme  en  1771  par  Harfe-Tbtrtse. 
Sombre  de  30  chOTaliers  porté  à  !1. 

—  Ordre  de  la  Creix  élailét  (ponr  lea  dmai), 
fondé  par  Éléonore  Gonaague.BèredeUa- 
pold  l",  le  18  septembre  1668. 

—  Ordre  letUonigue,  renooTolè  at  ehaacé  M> 
Frantolsl-,le28Jain  1810. 

BiDB.  —  Ordre  de  Ia  lùtitm  et  de  la  KABtf , 
par  lemaigraTe  Chariea-ODlUaume,  la  17Ût 
1715. 

—  Mùile  militaire  de  Omrtei-Frdddrie,  pu 
le  grand-duc  Cbaries- Frédéric,  te  4  an! 
1807. 

—  Lion  de  Zéàriagea,  par  le  giand-duc  ChHto- 
Louis-Frèdéric.  le  2G  décembre  ISIL 

Bavière.  —  Ordre  de  SaitH-BubeH,  pal  flè- 
rard  V,  doc  de  Juliers  cl  Berg,  en  Uil. 

—  Chevalerie  de  Saint-George*,  par  Tâectenr 
Cbarles-Uberl  (Charles  VII).  le  38  mars  1719. 

—  Ordre  de  Saiole-BtitabeOt,  par  râecUte 
Ëliâabelb-Aaguste.le  ts  octobre  1766. 

—  Ordre  miiilairt  de  MaxiinilieM'Joeefà,  par 
Uaiimilieo -Joseph  1",  le  t*  Janvier  1806. 

—  Mérite  de  la  Ctmr  de  Baeiére,  par  HbiIibI- 
lien-Joseph  1",  le  19  mai  1808. 

—  Mérite  de  SaitU-Mieliel,  par  le  ro)  Lonit  f. 
le  16  février  ISM. 

—  Onin  rofof  de  Lomi,  par  le  mCaB,  la 
33  août  1827. 

—  Ordre  de  TUrite,  par  la  reine  TUrèM,  k 
1!  décembre  182T. 

—  Ordre  de  MaximiJien  (arts  et  sclencca),  p* 
Uuimilien  II,  le  !S  novembre  1853. 

—  SainIt-JUme  du  Contrent  dei  Dame*,  i  tM- 
nicb,  par  réiecirice  Anne-^larle-St^hie,  1> 
6  décembre  1784. 

—  Saiitte-Aïuu  du  CoueenI  de*  ttemet,  i 
Wnrtabourg,  par  la  comtesse  Anne-Huie  dt 
Denback.  en  1714.  resboré  par  rttecteit 
Ferdinand,  te  33  janvier  1811. 

BsLUM)».  —  Ordr>  de  LitfM  (civfl  et  ^1- 
taiivX  pu  Léopold  I-.  le  tl  JoOM  IS». 
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Italh.  —  Ordre  de  Saini' Maurice  et  Saint- 
Latare,  par  le  dacAmédée  VIU  en  1434, 
et  le  rd  Ylctor-Binmaniid,  le  27  décembre 
1816. 

—  Ordre  militaire  de  Savoie,  par  Victor-Emma- 
nnel,  le  Uaoftt  1815. 

—  Ordre  dvii  de  Savoie,  par  Charles-Albert, 
le  29  octobre  1831. 

Mabiko  (San-).  —  Chevalerie  de  San-Marino, 
par  le  Orand-GoDsoU  soaTeraln  de  la  rëpn- 
bllqne,  le  13  août  1859. 

Mbxiqob.  —  Kc^re^Dame  de  ta  Guadeloupe,  par 
Itnrt>lde.  Rétabli  le  13  août  1859  par  le  pré- 
sident Antonio  Lopcs  de  Santa-Anna.  Rétabli 
de  nouTean  par  la  Commission  nationale,  en 
1863,  après  rentrée  des  Français  à  Mexico. 

MonûNB.  —  L'Aigle d'Btte,  par  le  dnc  François  V, 
le  27  décembre  1855.  {V09.  la  note  aux  Deux- 
SnnLBS.) 

Monaco.  —  Ordre  de  Saint-Charles,  par  le  doc 
Charles  III,  le  15  mars  1858. 

Nassau.  —  Ordre  du  Lion  d^or,  par  le  duc 
Adolphe,  le  16  mars  1858  (en  commun  avec 
les  Pays-Bas). 

—  Ordre  civil  et  militaire  d^ Adolphe  de  Nassau, 
par  le  même,  le  8  mai  1858. 

OLnBNBOURO.  —  Ordre  du  mérite  de  Pierre- 
Frédéric,  par  Pierre-Frédéric-Auguste,  le  27 
noTombre  1838. 

Parus.  —  Ordre  Constantinien,  [Vop.  plus  haut 

DBUX-SKnLES.) 

—  Ordre  de  Saint-Louis,  par  Charles  II,  autre- 
fois duc  de  Lucques.  le  22  décembre  1836, 

Pays-Bas.  —  Ordre  militaire  de  Guillaume,  par 
Guillaume  l*',  le  30  avril  1815. 

—  Le  lion  néerlandais,  par  le  même,  le  29 
septembre  1815. 

—  Ordre  de  la  Couronne  de  chêne,  par  Guil- 
laume II,  le  29  décembre  1841. 

—  Ordre  du  Lion  t^or  de  fa  maison  de  Nassau, 
par  Guillaume  III,  le  29  Janvier  1858. 

(Ces  deux  derniers  pour  le  Luxembourg.) 
Pbssb.  —  Ordre  du  Lion  et  du  Soleil,  Date  et 

fondateur  incertains,  on  dit  en  1 808. 
Portugal.  —  Ordre  du  Christ  (ancien  ordre 

des  Templiers),  pardon  Denis,  en  1317. 

—  Ordre  d^Aviz,  par  don  Alphonse  l*'  (Henri- 
ques),  le  13  août  1162. 

—  Saint-Jacques  de  l'Épée  (ordre  religieux  sé- 
culier Jusqu'en  1789),  fondé  par  don  Al- 
phonse I*',  en  1177. 

—  Ordre  de  la  Tour  et  de  VÉpée,  par  don  Al- 
phonse y,  en  1 459. 

—  Ordre  de  Notre-Dame  de  la  Conception  de 
ViUa-Viciosa,  par  Jean  YI,  le  6  février  1818. 

—  Ordre  de  Sainie-Élisc^eth  (pour  les  dames), 
par  Jean,  prince  régnant,  le  4  notembre 
1801. 

Prusse.  —  Ordre  du  Cygne  (pour  dames),  par 
rélecteur  Frédéric  II,  en  1440.  Ses  statuts 
datent  du  15  août  1443.  Renouvelé  par  Fré- 
déric-Guillaume lY  le  24  décembre  1843. 

—  Aigle  noir,  par  le  roi  Frédéric  l'',  le  18  Jan- 
vier 1701. 

—  Aigle  rouge,  par  Georges-Guillaume,  prince 
héréditaire  de  Brandebourg-Anspach  et  Bay- 
renth,  1705  et  1712. 


Prussb.— ¥<^//e|par  le  pr 
militaire,       |    en  1665 

—  Mérite  civil,  (    sous  le  : 

—  Ordre  de  la  Générosité,  1 
par  Frédéric  n  comme  0 
civil  et  militaire  ;  et  de  noi 
Guillaume  III  en  18 10,  con 
militaire,  auquel  Frédéric- 
le  31  mai  1842,  la  classe 
listes  et  les  savants. 

—  Ordre  de  Saint- Jean, 
laumelll,  le  23  mai  181! 
octobre  1852. 

—  Ordre  de  la  Croix  de  fer 
laume  lll,  le  10  mars  181; 

—  Ordre  de  Louise  (pour  da 
Guillaume  III,  le  3  août  11 

—  Ordre  de  la  maison  de  B 
prince  Frédéric -Guillaum 
1841.  Accepté  en  1851 
laume  IV.  Élargi  le  18  oi 
roi  Guillaume. 

—  Ordre  de  la  Couronne,  îo 
laume  I^,  le  18  octobre  1 

Russie.  —  Aigle  blanc,  par 
Pologne,  en  1325. 

—  Saint-André,  par  Pierre  I 
1698. 

—  Ordre  de  Sainte-Catherir 
1714. 

—  Ordre  de  SaitU-Alexam 
même,  en  1722. 

—  Ordre  de  Sainte-Anne,  p 
Frédéric  de  Schleswig-Hol 
1735. 

—  Ordre  de  Stanislas,  par  le 
Pologne,  le  7  mai  1765. 

—  Ordre  de  Saint-Georges, 
7  décembre  1769. 

—  Ordre  de  Saint-Vladimii 
4  octobre  1782. 

Saxe  (royaume  de). — Ordre 
Henri,  par  Auguste  II,  le 

—  Ordre  de  la  Couronne  de 
Auguste  l",  le  20  Juillet  1 

—  Ordre  du  Mérite,  par  1 
1815. 

—  Ordre  d'Albert,  par  Fréc 
31  décembre  1850. 

Saxe-Weiiiar.  —  Ordre  du 
le  duc  Ernest-Auguste,  le 

Saxe  (duché  de).  —  Ordre  d 
tine,  par  Frédéric  I»',  ( 
1690,  comme: 

—  Ordre  de  la  Probité  allé 
par  les  ducs  Frédéric  d\ 
de  Gobourg-Gotha,  Bern 
MeiniDgen ,  le  25  décemb 

Suède  et  Norwége.  —  Ordr 
Magnus  !«'  (Ladislas),  en 

—  Ordre  du  Glaive,  par  G 
1122. 

—  Ordre  de  VÉtoUe,  par  \ 
avril  1748. 

~  Ordre  de  Wasa,  par  Gut 
1772.  Pour  encourager  1 
sciences  qui  se  rapporte! 
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TMpectées  par  les  citoyens»  et  sont  inviolables 
"poor  le  pouvoir;  des  tribunaux  également  ac- 
cessibles à  tous,  permettant  à  Taccusation  et 
à  la  défense  de  se  produire  librement  avec  les 
garanties  de  publicité.  Cbezles  nations  asservies 
à  un  souverain  absolu,  à  une  aristocratie  ou  au 
•despotisme  populaire,  la  justice  est,  au  con- 
tnire.  Incertaine,  ne  présentant  aucune  garan- 
tie sérieuse  aux  citoyens;  les  compétences  sont 
variables  suivant  la  qualité  des  personnes  et  la 
raison  d^État;  les  accès  du  temple  ne  sont  facile- 
ment ouverts  qu*à  des  privilégiés  ;  la  plainte  est 
^touifée,  la  défense  paralysée;  les  instructions, 
dans  leur  marche  secrète  et  ténébreuse,  sont 
insuffisantes  lorsqu'elles  ne  sont  pas  trompeu- 
ses ,  et  égarent  la  Justice  au  lieu  de  Féclairer  ; 
les  juges  sont  exposés  aux  haines  privées  et 
aux  persécutions  du  pouvoir,  et  leurs  décisions 
ne  sont  que  trop  souvent  le  résultat  de  Tlnli- 
midation  ou  de  la  faveur,  au  lieu  d'être  la  con- 
sécration du  bon  droit.  C'est  ainsi  que  les 
institutions  politiques,  administratives  et  judi- 
ciaires d*un  pays  solidairement  unies,  s'amé- 
Jiorent  on  se  gâtent  en  même  temps ,  et  que 
les  progrès  ou  la  décadence  sont  d'autant  plus 
rapides  qu*on  les  retrouve  à  la  fois  dans  toutes 
les  branches  du  gouvernement.  On  peut  cepen- 
duit  affirmer  qu'une  mauvaise  distribution  de 
la  Justice  est  une  des  causes  les  plus  actives 
de  raflkÔilissement  d'un  État;  et  c'est  avec  rai- 
son que  des  esprits  séileux  et  clairvoyants  ont 
soutenu  que  la  justice  était  le  fondement  des 
empires,  et  qu'elle  pouvait  seule  assurer  leur 
stabilité.  Recherchons  donc  les  moyens  d'avoir 
une  bonne  justice. 

Avant  d'exposer  les  principes  qui  doivent 
dominer  Torganisation  judiciaire,  présider  à 
l'étiiblissement  des  juridictions  qui  la  compo- 
sent, et  déterminer  les  formes  à  suivre  par  ces 
Juridictions  ou  devant  elles,  qu'on  me  permette 
de  présenter  l'organisation  actuelle  de  la  France 
après  avoir  retracé  quelques  traits  de  l'histoire 
de  nos  institutions  judiciaires.  Je  n'ai  pas  à 
teiro  ce  travail  pour  les  autres  pays,  parce  qu'il 
se  trouve  déjà  dans  les  articles  spéciaux  qui 
leur  sont  consacrés. 

L*étude  des  institutions  Judiciaires  dans  la 
période  gallique,  en  dehors  de  l'intérêt  histo- 
rique qu  elle  pourrait  présenter,  donnerait  lieu, 
an  point  de  vue  politique  même,  à  bien  des  ob- 
servations dignes  d'attirer  l'attention,  mais  je 
me  bornerai  à  indiquer  qu'en  dehors  du  pouvoir 
conféré  aux  Druides  statuant  individuellement 
ou  en  corps ,  dans  des  assemblées  annuelles , 
une  partie  de  l'administration  de  la  justice  était 
dévolue  au  chef  politique,  et  une  sorte  de  jus- 
tice patrimoniale  et  territoriale  était  réservée 
aux  grands  propriétaires. 

Sous  les  Romains,  la  justice  dans  les  Gaules 
était  rendue  principalement  par  les  juridictions 
municipales  avec  une  sorte  de  recours  au  pré- 
sident de  la  province.  Des  attributions  judi- 
ciaires mal  définies,  se  confondant  avec  le 
patronage  qu'ils  exerçaient, continuèrent  à  être 
réservées  aux  grands  propriétaires.  La  juridic- 
tion ecclésiastique  qui,  en  dehors  des  matières 
4e  foi  et  de  discipline,  avait  trouvé  dans  la  loi 


de  Constantin  de  331,  la  baie 
judiciaire  s'appliquant  aux  intèn 
dait  tous  les  jours  le  cercle  de  ; 

Les  premiers  temps  de  la  i 
reportent  à  une  époque  primitif 
où  les  peuples  de  la  conquête 
derniers  débris  de  l'empire  ron 
elle,  au  milieu  de  cette  lutte  de 
d'institutions,  de  suivre  à  grai 
veloppement  d'influences  si  ne 
marche  d'éléments  si  divers,  i 
autre  côté,  l'étude  des  détails 
et  difficile  reste  souvent  incert^ 

Les  divers  textes  mis  en  re 
cherches  de  nos  devanciers  i 
sous  les  deux  premières  races 
due  par  les  rois ,  les  chefs  mil 
seigneurs  terriers,  par  leurs  ( 
des  tribunaux  constitués  par  ec 
faires  sont  portées  devant  l'a^ 
nation,  un  nombre  de  causes 
en  croissant  est  porté  devant 
ecclésiastiques.  La  surveillan 
royal  semble  s'exercer  sur  la  ] 
qui  sont  appelés  à  mettre  en  i 
tu  tiens.  Mais  à  mesure  que  les 
prennent  de  l'extension  et  de 
sont  parvenus  à  s'isoler  les  u 
que  rautorité  royale  aifiûblle  n( 
de  lien  ni  de  direction,  ces  d 
lions  se  multiplient  et  apparais 
constitutions  propres  quoique 
leur  autorité  réelle  quoique  co 
fois  partagée.  Ce  pouvoir  que  ! 
inhabiles  de  Charlemagne  ont  la 
brer  et  se  perdre,  il  faudra  d 
le  ressaisir  et  le  reconstituer,  e 
Justices  royales  que  nos  souve 
à  eux  les  peuples  auront  raiso 
versaires.  Ainsi  notre  histoire 
plétement  cette  parole  de  Loy 
de  justice  est  le  plus  fort  liei 
maintenir  la  souveraineté.  • 

Les  juridictions  nombreuses 
tionné  en  France  jusqu'au  mon 
lution  française,  peuvent  se  grc 
tre  divisions  principales:  \^ 
royales  comprenant  les  juridicti 
sorties  de  la  cour  primitive  di 
lesquelles  se  placent  notammei 
parlement  (voy.)  et  la  cour  des 
juridictions  royales  non  souver 
les  grands  bailliages,  les  sénècl 
rauté,  la  maîtrise  des  eaux  et 
les  juridictions  seigneuriales  si 
si  variées  ;  Z^  les  juridictions  n 
difUciles  à  retrouver  et  à  suii 
juridictions  ecclésiastiques. 

Au  moment  de  la  révolution 
forme  de  la  justice  fut  considèr 
des  plus  urgentes  ;  comment  se 
temps  la  multiplicité  infinie  < 
inférieures,  l'action  envahissa 
la  vénalité  des  offices  multi 
pour  créer  des  ressources  au  ! 
des  justices  seigneuriales.  Il 
neuse  des  procédures  et  ces 
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aocosaiim  que  par  des  jurta.  et  ne  ponrut 
vtre  jng^  énleicent  que  par  des  jures  :  Jes  ac- 
riÊÊH  deraiect  être  poarrns  de  défenseurs, 
rinstruciioo  etail  publique .  la  peine  était  ap- 
pliquée par  les  jures  criminels  ekus  tous  les 
ans  dans  les  assemblées  électorales.  Les  jnses 
de  cassation,  élus  i2e  même,  ne  deraient  s'ôc- 
eoper  que  des  riolations  des  formes  ou  de  la  loi. 

La  GoDStitution  de  l'an  II  resta  une  lettre 
Bone.  et  le  nouTeiu  projet  de  constitution 
présenté  le  5  messidor  sn  III .  pv  Boissy  d  An- 
gUs,  fot  promulgue  le  1"  TenJe:r.iure  sciraLt 
SOQS  la  dénomination  de  Coostitiition  directo- 
riale ou  de  l'an  IV.  Cette  con>iJtut>:n  mar(;ue 
im  Téritabîe  prozrès  et  une  tendance  Ters  des 
institutions  plus'  replie res  et  pl^s  pratiques. 
L'élection  preraut  to!:joi:r«  pc'ur  le  choix  de? 
■aurais,  mais  la  durée  des  fo3ct:ons  e&:  prcv 
longée.  Tous  ces  tribunaux  d'eioeptioa.  a?""el-> 
sons  de  trompeuses  apparecces  de  cocciiiitior. 
à  piolon^r  inutilement  la  dun'e  des  prxês  e:  a 
feosser  la  justice,  sont  suppnmè?.  li  e?t  ^uVl 
QB  tribunal  ciril  par  departTmrct  Ce?  :nb*j- 
Baux  sont  jnees  d  anrel  les  uns  ifs  aritre^. 
Les  tribunaux  de  commerce  soct  cMÎLtrLT::. 
La  police  ju  Jiriaire  est  confie*  a  un  d:r^:;e-r 
do  jurj*.  Le  tribun  a!  de  pi:-ij-:e  est  .x=:7«:?if  i'i 
juge  de  paix  et  de  deux  3$i^i;d^::rç.  Le  rrlrc::!! 
correctiounel  est  prfsiie  pir  le  Irfv'tfur  lu 
jurr.  qui  a  pour  isse^s^urs  d-:ux  j  Ji^s  i-:  paix. 
Le»'  tribunaux  criinis'jli  c:i::te:::<S'?:::2rr<I-î 
à  statuer  sur  !  es  irr^ls  dï"s  itciswus  co-:t*> 
tionnelles.  Le  tribcsil  de  oaioa:::s  est  ccn- 
pose  d'une  chambre  des  re-î'-'?c-'5,  ie  \i  :î:i=>- 
bre  civi!e  et  de  îa  cbi.-::tre  •rn^ibrle:  une 
haute  cour  jn^e  les  ar-oTrie*  q-i  i^^-mi^r.!  $^ 
irouTer  parmi  îes  Œer-bpis  ii  C.rv»*'.:irr?  o-:  ii 
Corps  legisUrif  et  que  lui  rt'r.terri::  ce::e  4s- 
«embke. 

Le  Directoire  3?7i?rtj  p--:  de  :^lrr:'=:e^:s  i 
cet  état  de  chwes.  <î  on  cx.-er:-:  !•:<  =:•:  'if-M- 
tîQBS  introduites  ijn<  :o  ro:-'  ie  i-  iîr-fnioa  e: 
de^tatiou  Ja  j^rr.  ice  kn  iu  !  .•  r.^jse  ie  M 
attribua  temp^>rli^e^îe^.:  i-jx  «=?<;;<  i-?  r'.-^rre 
Il  connaisAince  de  certains  crlji-es.  C  es:  seu- 
lement sous  le  gouTerceirent  ct.*r<a-.airv  e:  :r.- 
pêriàl  que.  sortant  de  oe:*e  per.o»ie  :  -fsiais. 
Je  modification,  de  tna5:::oc .  ro'vi-^--'-c 
judiciaire  de  la  France  se  cocsvîue  a^-?c  zz  ci- 
ractère  d'ensemble  et  de  staîiUte.  La  Ccrsr.rj- 
tioB d«  îî  frimaire  an  Vîii.  et  !i  îoi  or?ir.:r'i:f 
d«  27  tentC-se  an  VM.  n^yis  ^-voi-: lies:  par  ifs 
«eBatus<C05u!:es  des  î?  therrr-'cr  a£  X  =c 
î«  floréal  an  Xlî.  a-ix  itx-reîs  de  t>»:>  e!  v:\ 
loi  et  décret  de  IS!0.  qui  rvLVrmect  1  ^ s- 
seBd4e  dts  dîsposi*  ons  cvf:<ii:-:aat  notn»  or- 
gaoiiation  j*j dicbire.  Depuis,  i".  o  y  icte  jpçort-e 
qce  certai  a  es  mo-  !  ?  u.;  j  ti«j  s  s  re  u  r  ocib  rt*  •.-ses . 
et  on  peut  m<?me  aicriter.  à  l  tV"^-  ^^  ^ue!qu:<- 
t.  peu  heureuses. 
Aujourd'hui  le  soi  a  de  rendre  ?a  j^isrice  en 
e»t  coude,  en  ajîi^jre  d»i"e  rwrrecren: 
».  M  juge  de  iMix.  ]::«  ïiai-ne.  place  Jjcs 
de*  2.93^"  cd.i:oGs.  aux  tribunaux  ci^ls 
^  MSMre  KDsîin<:e.  composes  Sna  ocmbn; 
de  BBfistrjts.  et  s:e:eeant  ^nenle- 
dlitlia»  de  chacun  dès  370  arrood»- 


enfli,  au  eonn  i^péfiJea,  diTMa 
en  2&  ressorts. 

Les  aflUres  concenunt  rindostrieet  ke» 
merte  sont  dérolnes  a^iz  iMvd'hoiBaei,  ■ 
tribunaux  spéciaux  de  coaunetee,  et  en  i^ 
aux  cours  impériales.  Les  tribimanx  de  cm- 
merce  ont  des  re&sorts  indépeadatideiek^ 
ronscriptîoDS  idministratiTes .  ime  grande  pa^ 
tie  du  territoire  est  même  plaeée  en  deten 
•;es  circonscriptions  qui  leur  sont  attrftièei, 
et.  dans  ce  cas.  les  tribonanx  cirils  flOBi  Ji(pi 
en  matière  commerciale. 

Des  tribunaux  spéciaox.  tels  que  le  jary 
d  expropriatioQ  pour  canse  d'ntililé  pnbEqie, 
t^m^Drairement  réunis,  sfatnent  sur  eertaioet 
L?L:res. 

Lorsque  Tobjet  dn  iJSi^  ne  dêpasK  i» 
une  Tsleur  déterminée  par  la  loi,  lesafthcs 
-.Lt  Tii'.es  en  dernier  ressort  par  le  tribami 
■  =::»e:eLt  :  dizs  les  a -très  cas,  l'appel  etf  aa- 
::r:5e  la  îribTinal  i=fer:er:r  an  tribunal  sopê- 
ne: T.  sans  (j*ie  !es  iSiires  p "dissent  jamais  par* 
:.:-:r\T  p!-js  de  leux  ieçrw  de  juridictiOB. 

La  j-.:sU«  re^ressireest  confiée  pov  le  ja- 

.re:::ent  des  ccr.traTçct.o=5  aox  tribonanx  de 

:•:•'.:  :e.  compoèes  d'izi.  miristral  unique,  le  juge 

:e  riix.  L  ippei  îrîe::rs  d-:.-is»ns,  dans  les  eai 

•:-j  :!  est  au::'rv5e.e>t  porto  deTict  les  tribanau 


U  coQ-iis^ance  !&?  fiits  pbcés  par  la  loi 
'lis  11  cliise  les  l^-.iis  appartient  ans  trflm- 
:  i-x  corre»:*..'-!:?!*.  pi  ne  soct  antres  que  In 
:"t:=i-jx  '::rï'<  ie  première  instance,  ifec 
fi:--!:e  i  i-p-:!  levant  les  co?:rs  impérialeiL 

Les  fiii*  ;-:il.î^s  crises  et  punis  de  petaes 
i:T!  rivei  e:  ii'mztes  soii  jures  par  lesconrs 
:  155  5':s  :f':2:  a-  moins  ::=e~ session  partri- 
=:ei:r-  iazs  j^ipe  d^fpirtCEent.  Les  cours 
:  :i<.î-:5  *:i:  :r.î.i-:es  par  »:3  conseiller  de 
i  x-:r  d  ir:-:'  ii  r?s>:rT.  assisté  de  deux  ma- 
j  ^:-l•^  rri  *i"  j  :e<  n=çs  de  la  «or  on  du 
:  Szzzil.  siri:i'  [^  i:^-  ou  se  tiecnenl  lésas- 
5  5es.  L-5  r.jç  î:.-"!:*  5:z:  rhirjre»  d'appliquer 
îi  pe-ne  t::  :e  ^.ier  les  inciienù  de  procédure. 
A  :p:^  d  j-x.  ir.  jury  r:/.  ce  mof^.  pris  parmi 
:<  ::î?yt::s.  et  ::-e  îk  5?r:  «Tir  des  fistes  génc- 
-•'es  arr^c.es  par  1  i-i^iir.  itntion  et  composé 
::z5  cha;::-:  ijiire  ie  '.2  =:emb  nés.  esl  appelé 
1  vrier  prej!jt!:rt:e:::  et  socreraîneacnt  la 
■;  :es:i»?a  de  -.•-■puiLte.  L'iccusatioa  est  «ou- 
r  *:-:e  par  'iz  cuçiscn:  du  ministère  public. 
i".»7.  J»rT.' 

Les  j-'cî:*'-.'*  ne  sont  îni::ir$  devant  U  cour 
:  i5>:5»:s  •;!:  ipriês  une  in5:r:«::it?n  etnn  renvoi 
^rc-rn-re  par  .e;:!»?  i  m^^irucàon  et  nncsee- 
L-.r  ies  co':r?  impériales. 

Il  '.t:?s-  itiLor  et  !a  r^rfeerche  des  faits  dé- 

;Me':x  sc":t  ocrrtfHes  i  i;»ers  j^nts  spédani 

'e!i  poij>*  liTi:-.  <tn::'e  e:  jTidiMjire  et  i  ta 

j  nijrnere.  \i  pof^rsrice  a'-rartient  an  minis- 

:  r  ^'i^'i:.  '.  .35:^:1;:. on  es:  faite  par  on  des 

j  .r^s  des  :rb  rn:\  i?  çrecri-jre  instance. 

ïd  iehors  les  :niu3d'jx  coir.muos  de  re- 
r-ession  lî  ex's:e  vie  haaiecourde  jnstioe. 
•:s  :'^.t'i3j:x  jreo-.jvx  rriJinirts  et  nuritimes. 
tc  des  cousais  de  discipline. 

Auprès  de  chaque  jan<iictioB ,  ea  exceptant. 
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ORTHODOXIE.  —  OUVBIEB.  OUTBIÈBE. 


Siduoitbieii  d'iTance  que  lorsqu'on  veut  rester 
jaqnrtiai  et  modéré»  Ton  ne  contente  personne? 
De  même  en  pollàque  :  Torthodoxie  des  prin- 
clfei  et  des  sentiments,  c'est  Topinion  domi- 
nante des  gens  t bien  pensants»,  des  «satis- 
fliitB  ;  de  ceoz,  en  un  mot,  qui  ont  le  pouToir 
en  main,  ttre  ortbodoxe,  c'est  se  confoimer  au 
mot  d'ordre  de  la  majorité  ou  du  parti  dominant, 
etsuirre  tontes  ses  fluctuations;  c'est  crier  au- 
Jonrd'hui  arec  les  uns:  Vive  la  Uguêl  et  de- 
main :  Vive  ieMoi! arec  les  autres,  lesquels  sou- 
l'ent  sont  ceux  même  de  la  reille;  c'est  enfin  se 
montrer  idus  royaliste  que  le  roi,  comme  ces 
orthodoxes  qui  sont  plus  catholiques  que  le 
pape.  Yoiià  l'orthodoxie  eflleielle,  celle  des 
nuilorités  naies  ou  factices,  celle  qui  intente 
des  procès  de  tendance,  en  un  mot  Forthodozie 
de  Fautorité.  U  y  a  aussi  celle  de  la  liberté, 
celle  des  minorités ,  celle  des  autres  partis  qui 
Ibrment  autant  de  petites  églises,  aspirant  cha- 
cune an  pouToir,  trourant  mal  tout  ce  qui  se 
thit  en  dehors  d'eux,  sauf  à  fledre  exactement 
de  même  ou  pis  encore,  le  Jour  où  ils  par?ien- 
dnienti  leur  tour  àgouTemer.  Là,  le  premier 
defoir  de  l'orthodoxe,  c'est  nécessairement  de 
rèrèrer,  arant  tout  et  quand  même,  le  saint  de 
la  paroisse;  c'est,  pour  être  irréprochable,  de 
pratiquer  la  Tieiile  maxime  du  couvent,  qui 
consiste  i  «  laisser  aller  le  monde  comme  il  ya 
ot  dire  toi^ours^u  bien  de  monsieur  le  prieur.  » 
ShMm,  gareÀTOusl 

Trop  •««▼•Bt  l*ortliodox« ,  ATcufU  an  «a  farenr , 
OvUlA  la  doaeeur  aux  ehrétleu  commandée, 

a  dit  Boileau.  Trop  souTcnt  aussi  les  orthodoxes 
en  matière  polit^e  sont  intolérants  à  la  façon 
des  orthodoxes  en  matière  de  religion;  ce  sont 
des  uUrà,  qui  n'admettent  pas  plus  la  neu- 
trriité  que  la  contradiction.  Les  premiers  évo- 
quent, suivant  les  temps,  des  spectres  rouges 
ou  des  spectres  blancs,  comme  les  seconds  ont 
suscité,  sulTant  les  siècles,  des  croisades  plus 
oa  moins  sanglantes.  Les  uns  et  les  autres 
a'appuient  sur  le  bras  séculier  et  se  serrent 
volontiers  des  soldats  et  des  bourreaux  pour 
fSriie  triompher  ce  qu'ils  appellent  la  bonne 

Ghables  Reao. 


08MAILI8,  OTTOMAll.  Vûg.  Turquie. 

OSTRACISME.  Loi  de  certaines  républiques 
grecques,  qui  permettait  à  la  nation  de  bannir 
pour  dix  ans  un  citoyen  dont  l'influence  deve- 
natt  dangereuse  pour  la  liberté.  A  Syracuse, 
les  principaux  citoyens  se  bannissaient  les 
uns  les  autres  en  se  mettant  à  la  main  une 
feuille  de  figuier.  A  Athènes  on  écriTait  sur 
une  ooquiUe  (oarpoxov)  le  nom  de  celui  qu'on 
Toulait  exiler,  il  fallait  six  mille  de  ces  suffra- 
ges; on  n'y  soumettait  qu'un  seul  citoyen,  et 
on  ne  pouTsit  bannir  que  tous  les  cinq  ans. 
Aristote  trouvait  cette  loi  très-sage  et  très-hu- 
maine (PùHtiqtie,  III,  13),  et  Montesquieu  est 
du  même  avis.  «  Loin  que  cet  usage  puisse  flé- 
trir le  gouTemement  populaire,  il  est  au  con- 
traire très-propre  à  en  prouver  la  douceur.  Si 

n  fait  attention  que  ce  Jugement  du  peuple 
ihlait  de  ^oire  celui  contre  qui  il  était  rendu  ; 


que  lorsqu'on  en  eut  abusé  i 
un  homme  sans  mérite,  on  c 
ment  de  l'employer,  on  verra 
une  loi  admirable  que  celte  ^ 
mauvais  eifets  que  pouvait  pi 
d'un  citoyen,  en  le  comblant 
gloire.  {Bipni  des  loU,  liv.  U 


0TA6B.  Nous  considérons 
dreou  d'offirir  des  gKd^e^  oomc 
bare,  indigne  de  peuples  ciTîli 
de  la  légitime  défense  peut  ï 
plus  dans  des  contrées  sauvag 
les  otages  seront  plus  souvent 
garantie.  {Yoy.  Yattel,  t  IL) 

OUSTAF  ou  OUSTÀW.  Non 

stitution  de  la  principauté  di 
par  le  hatti-chérif  de  1838.  (F< 
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le  travail  :  Le  travail  est  Tactloo 
on  se  livre  pour  exécuter  un( 
de  l'industrie,  ou  seulement  n 
opérations.  On  ne  voit  pas  poui 
le  but  du  travail  aux  opëratioi 
Descaries  travaille  quand  il  éci 
la  méthode;  Newton  travaille  ( 
la  loi  de  la  gravitation;  Gluck  t 
compose  Alceste;  un  prêtre  qui 
mon,  travaille.  Le  travail  est  toi 
à  laquelle  on  se  livre  pour  proc 
utUe. 

11  résulte  de  cette  définition 
ne  sont  pas  les  seuls  travaille 
même  pas  les  travailleurs  qui  tr 
Le  travail  de  l'ingénieur  qui  i 
chine  est  non-seulement  plus 
celui  du  mécanicien  qui  Fexéci 
il  est  plus  fatigant.  (Voff,  Travj 

On  appelle  spécialement  ou 
travailleurs  dont  le  travail  est  c 
donnier,  un  menuisier,  un  for 
ouvriers.  Quelquefois  le  travail 
demande  que  de  la  force  et  on 
quelquefois,  il  suppose  une  asi 
leté  et  une  certaine  sonune  d< 
mais  alors,  la  qualification  d'où 
que  plus  très-exactement.  Un  c 
tainement  un  ouvrier;  le  méc 
veille  la  machine  ne  Test  déji 
comme  dans  toutes  les  class 
celles  surtout  qui  s'appliquei 
une  limite  indécise  ;  mais  en  i 
dire  que  ce  qui  constitue,  à  prc 
l'ouvrier,  c'est  l'exercice  d'un 

Les  ouvriers  travaillent  en  c 
dire  isolément,  ou  en  fabrique, 
est  très-importante  au  point 
parce  que  pour  l'ouvrier  qui 
chez  lui,  pendant  toute  la  Jon 
rection  d'un  patron  ou  d'un  c 
vie  de  famille  se  trouve  par  le  f 
primée.  La  journée  dure,  en  g( 
ou  douze  heures,  suivant  les  c 
a  des  ouvriers  à  la  pièce  qui  s 
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p^tt^ral  qui.  pour  les  ooTricrs,  est  senlement 
rensel^ement  primaire;  Tapprentissage ,  et 
enfln  renseignement  professionnel  spécial,  qui 
n'est  qa*nn  apprentissage  mieux  dirigé.  Si  l'on 
entend  par  écoles  professionnelles,  des  écoles 
destinées  à  foire  des  tisseurs,  on  des  mécani- 
ciens, ou  des  dessinateurs  pour  étoffes,  rien  de 
mieux.  Mais  de  prétendues  écoles  profession- 
nelles» qui  seront  les  mêmes  pour  toute  la 
France,  et  qui  prépareront  également  les  en- 
fuis à  toutes  les  professions .  ou  seront  pure- 
ment et  simplement  des  écoles  primaires  sous 
un  titre  foux  et  ambitieux .  ou  ne  seront  rien. 

L'instruction  spéciale  professionnelle,  ou  pour 
parier  plus  clairement,  les  écoles  d'apprentis- 
sage sont  très-nécessaires  pour  quelques  pro- 
fessions qui  demandent  des  connaissances 
techniques.  Par  exemple,  une  bonne  école  d'hor- 
logerie serait  le  meilleur  moyen  de  conquérir  à 
rborlogerie  française  la  supériorité  sur  l'horio- 
gerie  de  Genéte.  On  comprend  aussi  de  quelle 
importance  serait  la  fondation  d'une  école  de 
dessin  d'oraementaîioii.  scit  pour  l'industrie 
des  tissus  brochés  ou  imprimes,  soit  pour  la 
décoratii>tt  de  la  porcelaine.  Il  en  est  de  m<?mo 
des  écoles  de  mêcjintoteus.  et  même  de  chauf- 
f^un.  des  tvoles  de  chimie,  de  tissa^.  etc. 
Outre  que  dans  les  ateliers  Tapprentis^age  se 
ftiit  irrégulièrement  et  sous  U  direction  de  sim- 
ples ouvriers,  j  arrive  trop  souvent  que  l  ap- 
prenti passe  son  temps  à  faire  des  courses .  à 
nettoyer  l'atelier  et  à  rendre  d'autres  senioes 
inutiles  à  son  instructii^u. 

On  pourrait  fiiire  une  classification  des  mé- 
tiers au  point  de  tue  de  l'éducation  profession- 
nelle, en  pla4^*ant  au  plus  haut  degrx^  de  la 
hiérarchie  ceux  qui  exigent  une  bonne  ins: mo- 
tion générale,  couime  la  profession  de  typo- 
graphe, ou  des  connaissances  technii^-^es . 
conuBO  celle  de  mécanicien.  On  mettrait  aussi 
au  premier  rang  celles  qoi  demandent  du  goût. 
psr  exemple,  l'^béulsterie  d'art,  ou  de  la 
précision  et  de  rhabitete.  comme  Ihoriotrerie. 
Viendraient  ensuite  les  professions  qui  n'exi- 
gent que  de  la  force .  ou  simplement  de  l'assi- 
duité. 

La  division  du  tnTail.  qui  est  la  principale 
cause  des  progrès  de  T industrie .  eu  augmen- 
tant ThatHieté  spéciale  de  l'ouvrier,  l'a  peut- 
être  un  peu  dimiuué  au  point  de  vue  tuceîlec- 
tttri  :  il  but  le  relever  par  ^edttca^:on.  U  est 
que  celui  qui  fait  toujours  la  même 
>.  h  Eût  mieux:  maïs  aussi,  à  force  de 
toujours  la  même  chose,  on  eu  vient  à 
ne  plus  savoir  fure  que  cela.  Eu  Ang{eC(.*rre . 
oè  ià  dirision  du  travail  est  poussée  trés-lotu . 
le  tn^ail  est  l>eaucoup  mieux  foit.  et  le  tra- 
▼aflleor  beaucoup  moins  inteiligent  qu'eu  Ita- 
Ge.  oà  chacpie  ouvrier  est  oblige  de  savoir 
piuieiirs  métiers.  Le  travail  varie .  duos  le*iuel 
oa  dépense  plus  d'adresse  et  d  lutelligeuce . 
est  d'ailleurs  beaucoup  plus  attrayant  L'iotro- 
docCioa  croissante  des  machines  augmente 
eaeore  U  division  et  par  conséquent  la  mono- 
tmie  du  travail  On  doit  reconnaître  que  la 
pféieacg  de  ces  puissants  moteurs,  et  tn  vue 
de  cet  ■crvelUco  opérées  pw  le  gMe  ho* 


main,  onvreiit  l'esprit  de  Fonfiier  et  tqgaa- 
tent  son  boriion;  mais  Û  n*en  est  pas  nriv 
vrai  que  les  praires  de  rindnslrfe  mècsaifie 
et  de  la  fabrication  en  grand  nugmenlnl  h 
division  et  par  conséquent  U  monotonie  É 
travaU;  ce  qui  concourt,  aree  d^antres  molA, 
à  rendre  Tinstractiott  de  pins  en  pins  néeei' 
saîre;  car  s'il  fant.  ponrla  bonne  hygiénet^ 
le  corps  traraille,  il  bat  anssi  qne  Feipil 
pense. 

Tonte  industrie  a  pour  bnt  gteéfil  d'appui 
prier  la  matière  à  un  usage  déterminé  ;  tort 
trarailleur,  soit  chef  d'industrie,  soif  sinik 
ouvrier,  a  pour  but  spécial  d*obtenir  nn  bésè- 
fice  par  son  travail.  Ce  bénéflce  garde  phi 
particulièrement  ce  nom  quand  il  est  soonii 
aux  chances  ordinaires  dn  commerce.  Qmid 
il  est  indépendant  de  ces  chances,  il  prend  le 
nom  de  salaire.  Par  exemple,  nn  patron  mk 
convient  arec  ses  ouvriers  d'augmenter  ou  Se 
diniinuer  le  prix  de  leur  journée  dans  la  pio- 
portion  de  son  gain,  les  prend  en  réalité  potr 
associés:  il  donne  son  capital,  les  onrrien 
donnent  leur  travail:  ou  si  l'on  Tent,  car  cette 
transformation  est  très-aisée,  il  donne imo- 
pital  reprcsenté  par  son  crédit  et  ses  Taleais, 
et  les  ouvriers  donnent  un  capital  reprësenlé 
par  leur  traTiil.  U  est  juste  que ,  dans  ee  cai, 
:is  travaillent  pour  rien«  lorsque  le  bteéAcede 
l'entreprise  descend  à  zéro.  On  doit  ni6ae 
ajouter  que  b  société  à  leur  égard  est  torons 
une  so*:ieté  à  responsabilité  limita,  pute 
■|u'en  l'absence  de  bénéfice,  leur  capital  de- 
vient complètement  nuL  11  ne  fant  pas 
fondre  cette  situation  d'ouvriers ,  assodéi 
^'h onces  bonnes  ou  mauvaises  de  l'entreprise, 
ivec  celle  d'ouvriers  dont  le  salaire  anigaente 
avec  le  beueiîce  du  patron,  sans  povfoirdef- 
cendre  au-dessous  d'une  limite  Axe.  L*aflf- 
mentotioo  éventuelle  est.  dans  ce  denier  ctt, 
Que  prime:  elle  ne  constitue  pas  une  asaoei»' 
tion.  La  forme  la  plus  oriinaire,  eC  même  h 
plus  reârulière .  du  travail  mannel  est  le  it* 
loire.   *9jr.  ce  moO 

Le  salaire  est  rê^  par  deox  lois  également 
impérieuses .  et  qu  il  n'est  pas  tonjoun  Cidie 
de  concilier.  La  première  est  cellMi:  régler 
la  ftibrication  et  les  dépenses  de  la  ftMeilion 
ie  telle  sorte  que  le  capital  engagé  pnisw  pro- 
duire des  bénédces .  et  se  défendre  contre  la 
concurrence.  Voici  la  seccn>le  :  obtenir  de  sm 
travail  manuel  un  tel  résultat,  qu'on 
vivre  et  ftiire  vivre  sa  femme  et  ses 

Il  est  trés-erident.  pour  tont  le  monde,  qM 
la  force  de  la  seconde  loi  est  absolue.  Vt  né* 
oessalr?  est  le  nécessaire.  On  le  place  arfaMifi- 
r*.';nent  uu  peu  pîus  haut  ou  on  pen  plM 
bas:  il  est  même  vrai  -{u'il  Tarie  nn  pen  aiee 
les  proiçrès  de  la  civi!i:Nition  :  le  Téffemeil. 
par  exemple,  est  pliis  nécessaire  dans  FéM 
civilise  <{ue  dons  letat  sauvage.  Mais  enfin, fl 
y  1  une  limite  extrême .  au-dessODS  de  laqadto 
personne  ne  peut  consentir  à  descendre;  li 
sature  elle-même  s  y  oppose:  et  quand  cette 
limite  est  atteinte.  Tourner  ne  peut  pins  souf- 
frir de  réduction  à  son  salaire.  Anssîtét  qnll 
est  pnmvé  que  son  salaire  ne  lai  donnera  plos 
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MIS  de  TiTre  et  de  (aire  virre  s>  fo- 
Hrt  de  Ift  classe  des  UsTsilIeurs,  et 
is  celle  des  assistés, 
î  peine  si  la  première  loi  est  moms 
le  que  la  seconde.  11  s'agit,  pour  le 
dustrie  qui  oe  peut  plus  soutenir  la 
DCe,  ou  de  IraTaillcr  sans  gagner,  ce 
ibsurde,  ou  de  travailler  à  perle,  ce 
leul  coupable  quand  on  compromet 
btèrëls  BTcc  les  siens.  Il  s'agit  ausi^i, 
lenl,  de  la  faillite,  c'est-à-dire  du 
eut.  n  est  donc  vrai  de  dire  que  le 
■t  siiltorilonné  à  deux  lois  loutes-puis- 
qui  peuvent  se  résumer  ainsi  :  pour 
reoenr,  la  coDCurrence;  pour  l'ouvrier, 

eux  lois,  on  le  comprend,  sont  en 
itÎDuelle,  parce  que  l'uue  tend  tou- 
Mminucrlc  prix  de  main-d'œuvre,  et 
k  l'augmenter  ou  à  le  muiotcnir.  Dans 
ualion  donnée  de  l'industrie,  an  es- 
È,  Impartial,  complètement  au  courant 
ualion  du  marctiË,  pour  la  marcliun- 
■our  la  consommai  ion ,  pourrait  dètcr- 
:  chiffre  de  la  plus  grande  dépense  de 
!U*re  que  puisse  faire  le  fabricant,  et 
lus  grande  rédaction  de  salaire  que 
onsenlir  l'ouvrier.  Mais  indcpeodaui' 
l'ignorance,  des  clianccâ  aléatoires, 
de  gain  et  de  bien-être  des  deux  cù- 
iont  des  questions  qui  ? c  jugent  rare- 
ine  manière  impersonnelle  et  scienU- 
Unios  et  ouvriers  sont  eogagés  dans 
S  mortelle  :  lutte  du  capital  contre  le 
|)our  le  patron;  lutte  de  l'Iiomnie  con- 
«oin,  pourl'ouvricr. 
setle  situation,  l'tlatpeul  prendre  un 
eux  partis:  régler  le  tarif  de  la  loaln- 
;  protéger  la  liberté  des  contractants. 
ire  les  droits  réciproques  de  ceux  qui 
1  de  ceux  qui.  sont  payés. 
Acation  par  l'État  a  tous  les  inconvË- 
xfljblca:  1°  suppression  de  la  liberté 
ille,  iaconrénieiit  qui,  au  besoin,  nous 
rait  d'éuumèrer  tous  les  autres  ;  2'  In- 
oce  absolue  de  l'État  ;  2"  uniformité 
e  à  loule  réglementa  trou  olllcielle, 
e  dans  le  monde  nécessairement  va- 
divers  de  l'induslric;  4°  transforma- 
onles  les  questions  d'atelier  en  qucs- 
en  dangers  polillriucs. 
location  faite  par  les  chambres  de  com- 
a  des  syndicats  a  des  inconvénients 
»,  quoiqu'à  un  degré  moindre.  Elle  ne 
I  acceptée  que  comme  convention  amia- 
;  les  parties  contractantes,  et  dans  ce 
!  n'a  que  la  signiilcatiou  et  la  valeur 
■cfaé.  Cela  revient  à  dire  qu'il  n'y  a  pas 
■lioD  olDcielle.  L'État,  itaus  le  principe, 
rifèi  poifl  il  s'est  rcUrË  presque  par- 

rib  ODi  poor  bnt,  non  pas  toujours 
■t,  de  protéger  les  intérêts  des  con- 
■DS  dépens  de  leur  liberté.  Il  est 
iDl  sBseï  généralement  reconnu  que 
«Hil  inutiles  ou  dangereux  pour  les 
et  qn'ils  détruisent  la  liberté.  On  re- 
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vient  donc  de  tontes  parla  an  système  ofpoaé, 
c'est-i-dire  an  système  du  laissei-passer  et  du 
laissez-faire.  Jusqu'ici  la  loi  française,  pour 
protéger  la  liberté,  défendait  les  coalitions.  On 
vient  tout  récemment  de  s'apercevoir  qu'il  fal- 
lait, BU  contraire,  les  permettre,  et  que  cette 
permission  seule  était  libérale.  11  y  a  donc  tout 
lieu  de  croire  que  l'article  4U  du  Code  civil  ts 
être  aboli. 

Voici  quel  était  le  principe  de  l'article  414. 
Une  coalition  est  une  association  entre  les  cafd- 
taui  pour  imposer  des  conditions  au  travail,  ou 
entre  les  ouvriers  pour  imposer  des  conditions 
au  capital.  Or,  cette  associatlou,  qui,  lorsqu'elle 
est  générale,  constitue  une  force  redoutable, 
paraissait  contraire  an  libre  développement  de 
la  volonté  personnelle.  On  l'avait  donc  inter- 
dite, soit  au  travail,  soit  au  capital;  et  le  légis- 
lateur se  croyait  juste  parce  qu'il  avait  imposé 
la  même  défense,  sous  les  mêmes  peines,  aux 
patrons  et  aux  ouvriers. 

On  se  trompait  en  cela  doublement.  D'abord 
en  principe:  l'association  est  une  des  formes 
cl  des  conditions  de  la  liberté;  il  fiuini  qu'où 
soit  libre  d'r  entrer,  et  qu'on  n'y  subisse  d'au- 
tres lois  que  celles  qu'on  a  volontairemcnl  ac- 
ceptées. Il  s'en  faut  tellement  que  l'associalioD 
soit  contraire  à  la  liberté,  que ,  dans  un  irés- 
grand  nombre  de  cas,  la  liberté  serait  con- 
damnée à  l'inaction  et  à  l'impuissance,  sans 
l'association.  On  se  trompait  aussi  en  fait;  car 
la  coalition  des  ouvriers  peut  être  aisémoDl  si- 
gnalée, surveillée,  réprimée.  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  maîtres  qui,  grlce  i  leurs  ha- 
bitudes, à  leur  petit  nombre  et  i  leurs  res- 
sources, peuvent  se  coaliser  sans  qu'il  soit 
possible  à  la  Justice  de  constater  le  délit.  Il 
peut ,  d'ailleurs,  arriver,  et  il  arrive  souvent, 
que,  dans  une  localité  donnée,  les  ouvriers  se 
trouvent  en  présence  d'un  patron  unique.  Le 
seul  système  avoué  par  la  Justice,  et  conaé- 
quemmenl  par  la  liberté,  consiste  donc  à  per- 
mettre les  coalitions  au  lieu  de  les  défendre. 

Il  va  sans  dire  que  le  droit  de  se  coaliser 
n'implique  ni  le  droit  de  contraindre  à  entrer 
dans  la  coalition,  ni  le  droit  de  contrevenir,  par 
tumulle  ou  violence,  aux  lois  de  police.  Il  va  sans 
dire,aussi,queles  coalitionsqui,  certainement, 
doivent  être  permises,  ne  doivent  pas  être  dé- 
sirées. Toute  perle  de  force,  et  par  conséquent, 
toute  cessation  de  travail ,  prive  l'humanité 
d'une  richesse  qu'elle  devait  avoir,  en  la  pri- 
vant d'un  résultat  utile  qu'elle  pouvait  produire. 
Cette  perle  est  très-sensîbio  dans  le  lieu  même 
ou  la  coalition  existe.  Prolongée  un  peu  long^ 
temps, elle  peut  entralncrlaruinede  l'industrie, 
celle  du  commerce,  celle  des  ouvriers,  celle 
même  des  simples  consommateurs.  Elle  est 
plus  funeste  aux  ouvriers  qu'aux  patrons;  et 
la  raison  en  est  simple;  c'est  que  le  patron 
perd  l'argent  qu'il  a,  et  l'ouvrier  l'argeul  qu'il 
n'a  pas.  Or,  il  est  plus  aisé  de  se  ruiner,  qne 
de  ne  pas  manger.  On  doit  donc  souhaiter  que 
la  liberté  de  coalition  soit  donnée,  et  qu'elle 
ne  soit  pas  exercée. 

U  est  même  probable  qu'excepté  peut-itre 
dans  les  premiera  temps  la  liberté  de  ooidltloiL 
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éfard,  IK  Ti^  eal  tria-slmple.  L'uso- 
kniDC  eotiinemeiit  plni  de  confortible 
re  piiz.  lolii  ce  qa'eUe  donne  :  U  tVA 
in'elle  Aie. 

te  ]«  goût  et  l'hibllDde  de  !■  tmillle. 
tfaïae  l'iEDTre  de  l'nslne,  qui  sipare 
de  toal  ce  qui  Ini  e>l  dier,  et  le  Ml 
wigrt  toi,  en  eommmiUle. 
tut  regirder  comms  bon  tool  ce  qnl 
■  Tie  de  ftmlUe,  et  comme  dëteslable 
Id  la  détruit  on  almplenient  la  com- 
liMKpuen  commun  Bnpprlment  tonte 
,  et  ne  sont  bons  ton!  m  plus  qne  pour 
alifrei.  L'approvisionnement  en  com- 
es  résultats  tout  opposes,  il  augmente 
inrces  de  la  famille,  et  il  en  resserre 
.  par  nne  conséquence  nécessaire.  On 
dire  autant  de  l'ontillage. 
es  améitorallons  les  plus  souhaitables 
onnlen,  c'est  la  réfonne  des  loge- 
n'ils  occupent.  A  Paris,  où  le  terrain 
'Cber,ils  sont  relégués  dans  les  liellles 
(tout  un  contraste  pénible  avec  lea  voies 
\tm  et  bien  aérées ,  où  circule  ie  flot  de 
atkm.  Quand  on  entre  dans  ces  mes 
,  étoufTées  entre  des  maisons  d'une 
démesurée,  et  qui  semblent  prêtes  i 
•m  mine ,  11  semble  que  l'air  respirable 
ilére  diaparaisseul  i  la  fois.  De  longnes 
irea  allées,  des  escaliers  étroits  et  dan- 
ds  méchantes  cloisons,  des  cheminées 
aïs  longtemps  ne  connaissent  plus  le 
miirt  lésardés,  des  planchers  ellbn- 
èlrolles  fenêtres,  dont  quelques-unes 
icbéet  pour  éTJter  l'impûl,  une  seule 
I  oâ  s'entassent  souvent  cinq  ou  six 
es  dea  deux  sexes ,  Toili  les  logements 
opart  des  ourrlers  de  Paris;  c'est  là, 
I  donie  heures  de  fatigue.  Ils  Tiennent 
r  les  consolations  de  la  famille  et  le  re- 
'arrive-t-ilT  c'est  que  personne  ne  se 
la  cet  Intérieur.  Le  p^rc  va  au  cabaret, 
et  les  enfants.  Dieu  sait  où.  H  est  ce- 
flrlclemenl  irai,  que  l'on  peut  amé- 
gli  chambres  pour  tous  les  usages  de 
mesllque,  les  décorer  de  bons  papiers, 
tenir  proprement,  les  louer  aux  ouTriers 
même  prii,  cl  réaliser  encore  de  beaux 
s.  n  n'f  a  qu'i  saioir  et  à  vouloir.  C'est 
itcetsalre,  le  plus  grand  et  le  plus  fa- 
oos  les  progrès.  Il  ne  s'agit  pas  de  bt- 
asemes  i  bon  droit  suspectes  aux  on- 
oaa  le  nom  de  cités  ouTrléres;  ni  de 
ner  dans  des  quartiers  i  part,  comme 
t  sorte  de  Ghetto.  Non.  ils  p eurent  et 
tire  partout  au  milieu  de  nous,  non 
donte  dans  les  quartiers  riches,  où  le 
)  terrain  se  rend  de  500  i  1,000  tr.; 
I  prés  de  li,  car  un  habile  architecte 
er  des  logements  à  bon  marché,  même 
I  beaux  quartiers.  Sat-ce  seulement 
'glinequ'll  but  réformer  les  logements? 
loul  pour  l'hygiène  morale,  (iat  Tou- 
que tksse  nne  femme  dsns  un  loge- 
In'en  esIpasunT  Klley  afrold;  elle  y 
m  ait  corrompu  ;  elle  n'y  toII  pas  clair 
railler.  D  hil  estimpossible  d'établlrun 


peu  d'ordre  et  de  propreté  dini  cet  bon 
péle-méle  de  tara  lea  Tètements  rt  de 
les  ustensiles.  luutlla  chei  elle,  elle  va  n 
de  l'argent  i  l'atelier;  elle  se  fklt  ounlëre; 
dés  lora.  Il  n'y  a  plus  de  fkmUle. 

Or,  U  est  iDoontestable  qne  les  feniiaM 
le  droit  absolu  d'entrer  dans  I«s  nlellen,  ta 
les  hommea;  lei  patroM  ont  le  ixtSt  at 
d'employer  dei  tamnei,  A  les  femmei 
pina  bibllei,  ou,  ce  qui  retteirt  n  «emu 
y  a  bénéflce  i  les  employer,  de  prAMreici 
bommea.  Partout  où  11  y  s  eu  degrando  p 
lallons  agglomérées,  et,  par  conaéquenl 
grands  slellers,  il  y  a  eu  des  ileUen  de  : 
mes.  Klles  exercent  exclualremeiit  les  pn 
sions  de  blancbiasenses,  de  repaaieosei 
modistes.  Le  triage  des  cbURnu,  dau  les 
peteries,  le  satinage,  le  pliage  et  le  broel 
dans  lea  Imprlmertea,  n'ont  Jamali  été  eu 
qa'i  dei  femmes.  On  ae  plaint  anei  Mm 
de  riniroductkin  des  hommes  dantf  les  magi 
de  blanc  et  de  noureauté;  ce  qui  vent 
qu'on  regrette  pour  les  femmea  une  occnpt 
qnl  les  retiendrait  quinae  heures  par  jour 
de  cbes  elles.  8n  rerancbe,  Uyaeudespl 
tes  asaea  Tires  quand  elles  sont  entrées  i 
lea  Blatureset  les  tissages  mécanlquei,  et 
récemment  «icore,  la  lypogra^ea  se 
opposés  i  leur  immixtion  duu  le  tmifl  i 
composition.  La  loi  n'y  peut  ilen,  ni  les  pab 
ni  les  ouTrlen.  Les  temnes  ont  besoin  di 
Tre  tout  aussi  bien  que  les  bommea;  ellea 
plus  de  peine  itnTalUer,  ayant  molos  de  tl 
et  c'eat  une  raison  de  plus  pour  qu'on  le 
Torise  dans  les  carrières  qu'elles  peuTenti 
der.  Il  est  même  Juste  qu'on  ait  pour  elles 
égards  parlicuUers ,  qu'on  améliore  et  q 
isole  leurs  ateliers ,  qu'on  leur  cboislsse 
tiches  les  moins  fallgoules.  On  ne  conçoit  qi 
seul  cas  qui  pourrait  Justifler  une  ezdusl 
c'est  quand  elles  ne  poorraient  aborder 
profession  sans  que  ta  décence  ou  la  moial 
soutTill. 

Voilà  le  droit;  mais  autre  chose  est  le  d: 
autre  chose  l'exercice  du  droit.  De  même  < 
fsul  donner  aux  ouvriers  le  droit  de  coaUl 
et  s'eObrcer  aussitôt  de  lUre  en  sorte  q 
n'en  usent  Jamais,  il  hut  ouvrir  anz  teasat 
plupart  des  ateliers,  et  souhaiter  qn'ellea 
entrent  pas.  Comment  les  empêcher  d'y 
IrerT  II  n'y  a  qu'un  moyeu,  c'est  de  les  ocô 
chez  elles. 

Disonsbardlmentquec'estUlebut  auquel 
Teut  tendre  le  gouv émanent,  les  communet 
chambres  de  commerce,  les  corps  saTanti, 
les  gens  de  bien  qui  s'intéressent  i  Fat 
des  classes  ouvrières.  Les  femmes  ne  peu 
être  lieureuses  qne  cbes  elles,  lea  ouviief 
peuvent  être  heureux  quepirlslliniille.  0 
aux  enfants,  où  donc  est  l'homme  de  ccsui 
s  pu  voir  sans  frémir  ces  bondes  d'or|Ae 
de  déshérilés,  qui  errent  comme  déjeunes 
Tsges  dans  les  rues  d'une  grande  vUe,  eq» 
à  tous  les  accidents  et  i  tous  lee  Tfceel  1 
mère,  pendant  ce  temps-11,  tiavollle  loin  S 
pendant  dbnae  heures  pour  leur  gagner 
pain  1  Kst-ce  qne  cela  peut  durerf  Ron,  tt 
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OUVRIEB.  OUVBIÈBB. 


▼ider  les  afeliers  de  femmes,  en  donnant  aux 
femmes  du  tratail  à  domicile. 

Bst-ce  donc  si  difficile  ?  Il  y  a  la  couture,  les 
modes,  les  plumes,  la  ganterie,  la  broderie,  la 
dentelle,  la  cordonnerie;  tous  métiers  séden- 
taires. U  y  a  Tenluminure ,  la  peinture,  Thorio- 
gerie.  L*épincetage  peut  se  fiiire  i  domicile,  la 
graTore  sur  bois,  la  graTure  de  musique.  Dans 
&  plupart  de  ces  professions  les  femmes  ne  fe- 
raient pas  concurrence  aux  hommes.  Ce  qui 
rend  la  concurrence  des  femmes  redoutable, 
en  général,  ce  n'est  pas  le  nombre;  c'est 
^*ayant  moins  de  besoins,  elles  s'offrent  à 
moindre  prix  et  avilissent  les  salaires.  De  là  une 
double  nécessité  :  leur  trouver  des  occupations 
ehea  elles,  et  des  occupations  faites  pour  elles. 

Il  y  en  a  une  qui  est  leur  yocation,  leur  de- 
voir et  leur  bonheur,  c'est  d'être  épouses  et 
mères.  Il  faut  souhaiter  ardemment  que  le  tra- 
Tail  salarié  auquel  elles  se  livrent  par  nécessité, 
ne  les  empêche  pas  de  remplir  les  obligations 
sacrées  que  la  nature  leur  impose.  On  peut 
faire  à  ce  sujet  une  remarque  économique  :  c'est 
que  la  valeur  du  travail  de  la  mère  de  famille 
augmente  avec  l'aisance  de  la  famille.  Dans  un 
grenier  étroit,  où  il  n'y  a  ni  Jour  ni  place,  c'est 
à  peine  si  elle  peut  utiliser  ses  forces.  Dès  que 
Tordre  est  possible,  et  qu'elle  peut  faire  un 
peu  de  cuisine  et  quelques  réparations  aux 
vêtements,  elle  rend  un  grand  service,  non- 
seulement  par  les  avantages  qu'elle  procure, 
mais  par  les  dépenses  qu'elle  remplace.  Plus 
la  maison  devient  spacieuse  et  les  ressources 
abondantes,  plus  elle  trouve  à  s'occuper  et  à 
travailler  pour  le  bonheur  commun.  La  meil- 
leure sorte  de  travail,  à  tous  les  points  de  vue, 
est  toujours  celle  qui  est  indiquée  et  com- 
mandée par  la  nature. 

Dn  mot  nous  suffira  pour  résumer  notre  opi- 
nion sur  le  travail  des  femmes.  Les  femmes 
ont-elles  le  droit  de  travailler  dans  les  ateliers? 
Réponse  :  Elles  y  ont  un  droit  absolu ,  le  même 
dràt  que  les  hommes.  Le  contester,  c'est  con- 
tester la  liberté  même  du  travail.  —  Faut-il  sou- 
haiter que  les  femmes  travaillent  en  ateliers  ?  — 
11  ne  faut  pas  le  souhaiter,  et  cela,  pour  deux 
raisons  :  l'une,  c'est  que  leur  présence  dans  les 
ateliers  peut  contribuer  à  l'avilissement  des 
salaires;  l'autre,  c'est  que  la  nature  elle-même 
réclame  impérieusement  leur  présence  au  foyer 
domestique.  —  Par  quel  moyen  peut-on  espérer 
de  ramener  les  femmes  dans  la  famille  ?  —  Ce 
n'est  par  aucune  prescription  légale,  par  aucune 
interdiction:  c'est  en  leur  procurant  à  domicile 
du  travail  salarié,  c'est  surtout  en  améliorant  la 
condition  générale  des  ménages  d'ouvriers  par 
l'ordre,  l'économie  et  la  réforme  des  logements. 

Nous  assistons  à  une  double  révolution  :  l'une, 
par  la  science  dans  le  monde  physique;  l'autre, 
parlapolitique  dans  le  monde  social.  Cette  double 
révolution,  en  modifiant  profondément  la  con- 
dition des  ouvriers,  leur  donne  de  nouveaux 
besoins  et  de  nouveaux  droits. 

Le  principal  agent  de  la  révolution  physique. 


c'est  la  vapeur;  et  le  principal  agent  de  hrt- 
volution  sociale,  c'est  le  soflhige  uiivend. 
Qu'on  regrette  ravénement  de  ces  deox  força; 
ou  qu'on  y  applaudisse,  le  monde  est  i  dis; 
et  voici  ce  qu'elles  ont  fait  de  ronnier. 

D'abord  elles  en  ont  fait  un  citoyen  uS^ 
Jouissant  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils  et 
politiques.  Or  réalité  politique»  poorroavfier, 
c'est  la  supériorité,  puisqu'il  a  le  iiflnd»s.li 
réalité,  c'est  l'ouvrier  des  villes  et  des  cnpi* 
gnes  qui  fait  la  plupart  des  éleotioiis.  IKoftcfllte 
conséquence,  qu'il  a  droit  à  être  écliM»  ct^ 
nous  avons  besoin  qu'il  le  soit  Oi  ilisiIrcncÉ 
la  fonction  sociale  arrive  STec  la  OÊfMMè;  ici 
la  fonction  a  pris  le  devant  :  il  flmt  dose  ■ 
plus  vite  ou  créer  ou  développer  la  cspadlè. 

La  vapeur  a  transformé  de  mlUe  bçooili 
condition  de  l'ouvrier,  soit  qu*QD  rriniiim 
comme  producteur  ou  comme  oonsomnalBB. 
Dans  les  villes,  elle  l'a  tiré  des  stetters  Mh 
composés  de  trois  ou  quatre  compegnoas^  é 
Fa  enrégimenté,  c'est  le  mot  propre»  i  sm  •■• 
vice.  Deux  ou  trois  cents  onvriefs  po»  wê 
fabrique,  ce  n'est  plus  qu'un  petit 
11  y  a,  en  grand  nombre,  des  usines  qsl 
tent  leurs  ouvriers  par  milliers.  Vitre 
grandes  troupes,  ou  vivre  à  part,  ce  a'siliiH 
être  la  même  force,  ni  le  môme  homme.  L*Hht 
hausse  les  salaires,  augmente  les  boaaiiM  il 
les  ressources,  produit  la  cherté.  In  «M 
chaque  jour  de  nouvelles  forces  ™f  ninj^Mi 
elle  dispense  chaque  Jour  de  pins  en  pks 
l'homme  d'être  une  force,  et  Toblige  d'êtwi 
intelligence  directrice  de  force.  Le  tspear  pé- 
nètre jusque  dans  les  campagnes  par  les  ess* 
mins  de  fer,  les  produits  manufkotnrèa  et  kl 
machines  appliquées  à  l'agricnltnre.  Kib  « 
sont  surtout  les  ouvriers  des  ailles  ni  ant 
transformés,  parce  qu'ils  sont  scconinus. 

Outre  la  vapeur  et  la  démocratie»  iTSfll 
troisième  agent  de  transformation»  law  de  ÏWÊi 
et  de  l'autre,  et  qui  n'est  pas  le  moinsaclif:  tfsÉ 
le  libre  échange.  Il  a  commencé  à  niAbe  assil 
Turgot,  par  l'abolition  des  confréries.  Il  s  Ml 
lentement  son  chemin,  le  volli  presqoc  wùnL 
Encore  un  douanier  de  moins,  et  nonltaM. 
Le  libre  échange,  c'est  la  libre  concnrrsMeint 
l'effet  infaillible  est  d'arriver  en  pen  de  teapi 
à  utiliser  toutes  les  forces  rémunéralrisa  si 
toutes  les  forces  productrices.  OrftM  i  eDe^  il 
les  capitaux,  ni  les  esprits  inventib»  ni  lesbni 
ne  chômeront.  Grâce  à  elle  anasi  la  mèftiil 
fera  des  progrès  incessants,  c'est-à-dire  qpte 
arrivera  à  manufacturer  les  mdlleurs  pieMI.. 
possibles  avec  la  moindre  dépense  poitihiêék 
force,  ou,  en  dernière  analyse,  de  tenvs  éi^- 
d'argent  Utiliser  la  force,  diminner  les  fr%  ^: 
voilà  la  loi  de  l'industrie;  loi  ferribls^  PMI:î 
qu'elle  aboutit  à  la  restriction  des  frais  de  BriSi] 
d'œuvre,  et  que  là,  restreindre  les  fir^  o*il4i 
mesurer  et  restreindre  le  nécessaire.  ^ 

Ainsi  toutes  les  révolutions  matérielles  8M|  i 
des  révolutions  morales,  quand  il  s*%tt  dt  i 
l'homme.  Jmjss  Smos. 


444 


PAIRIE. 


la  dictature  d'une  assemblée  défient  bien  rite 
oppressive,  eUc  a  toujours  senri.  Jusqu'ici,  à 
préparer  le  despotisme  d'un  seul. 

Le  principe  des  deux  Gtiambres  une  fois  ad- 
mis, commence  la  question  de  sayoir  quelle 
sera  la  composition,  et  quelles  seront  les  at- 
tributions de  chacune  d'elles.  Ici,  encore,  se 
produisent  de  nombreuses  divergences.  L'une 
des  deux  doit  être  élective  et  temporaire,  il  n'y 
a  pas  de  contestation  sur  ce  point;  il  n'y  en  a 
que  sur  les  formes  de  l'élection,  sur  le  plus  ou 
moins  de  durée  du  mandat,  sur  le  renouvelle- 
ment partiel  ou  intégral,  etc.  Quant  à  Tautre, 
quatre  systèmes  principaux  sont  en  présence  : 
t« l'hérédité;  2<> Téleclion ;  3« la  nomination  par 
le  chef  de  l'État;  4»  1  attribution  du  titre  de 
pair  à  certaines  fonctions  ou  dignités.  On  pour* 
rait  en  ajouter  un  cinquième  qui  a  été  un  mo- 
ment essayé  chez  nous ,  la  désignation  par  la 
Chambre  elle-même,  suivant  l'exemple  des  aca- 
démies qui  nomment  leurs  membres. 

Le  mélange  de  ces  quatre  ou  cinq  systèmes 
peut  donner  lieu  à  une  foule  de  combinaisons 
mixtes. 

Le  premier  qui  se  présente  est  l'hérédité. 
C'est  a  celui-là  que  s'applique  plus  spéciale- 
ment le  nom  de  patne.  L'hérédité  domine  dans 
la  Chambre  des  pairs  d'Angleterre,  et  la  Cham- 
bre des  pairs  de  France  a  été  héréditaire  pen- 
dant les  quinze  ans  de  la  Restauration.  Au  prin- 
cipe de  l'hérédité,  vient  se  Joindre  lu  nomination 
par  le  chef  de  l'Etat,  mais  dans  des  cas  rares 
et  exceptionnels.  En  droit,  le  nombre  des  pairs 
est  illimité,  le  roi  peut  en  créer  de  nouveaux 
à  volonté;  en  fait,  le  roi  ne  nomme  de  nou- 
veaux pairs  que  pour  remplir  les  vides  que 
laisse  l'extinction  des  familles,  et  pour  recon- 
naître des  services  éminents.  Il  conserve  le 
pouvoir  de  nommer  un  grand  nombre  de  pairs 
à  la  fois,  pour  changer  la  majorité  de  la  Cham- 
bre quand  elle  s'obstine  à  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  les  deux  autres  pouvoirs,  mais 
il  ne  doit  en  user  que  dans  les  cas  extrêmes, 
quand  il  est  absolument  impossible  de  faire 
autrement. 

L'hérédité  de  la  pairie  constitue  dans  l'État 
un  corps  aristocratique.  Le  principe  de  l'aris- 
tocratie ne  se  rencontre  pas  seulement  dans 
les  monarchies,  on  Ta  vu  aussi  dominer  dans 
les  grandes  républiques.  Le  Sénat  de  l'ancienne 
Rome  était  un  corps  héréditaire  et  par  consé- 
quent aristocratique  ;  les  républiques  plus  mo- 
dernes de  Venise  et  de  Gênes  ont  eu  également 
des  gouvernements  aristocratiques  par  ei^ccl- 
lence.  De  nos  jours  Tidée  de  république  exclut 
habituellement  celle  d'aristocratie;  les  monar- 
chies sont  moins  exclusives.  Beaucoup  de  pu- 
blicistes  pensent  môme  que  toute  monarchie, 
pour  être  solide  et  durable,  doit  reposer  sur 
une  aristocratie.  «  Comment  admettre,  disent-ils, 
quele  principe  de  l'hérédité  monarchique  puisse 
se  soutenir,  s'il  est  isolé  au  sonmiet  de  Tédiûce 
politique,  et  s'il  ne  s'appuie  pas  sur  une  pairie 
héréditaire?  Sans  hérédité,  il  n'y  a  point  pour 
la  Chambre  des  pairs  de  véritable  indépendance. 
Élective,  elle  n'est  qu'une  doublure  de  l'autre 
Cambre,  elle  est  soumise,  comme  elle,  à  toutes 


les  rariations  deropinion;  nommëe  parle  roi,  eBe 
n'a  plus  aucun  prestige  aux  yeux  de  la  nafifli, 
qui  ne  la  considère  que  comme  ui  assembfaie 
de  courtisans.  L'hérédité  pent  aenle  introdiiii 
dans  le  gouvernement  la  puissance  dea  tia^ 
tiens;  seule  elle  peut  former  uie  aoclètë  pol- 
tique,  où  les  fils  s'exercent  de  bonne  htsa, 
par  l'exemple  de  leurs  pères ,  à  prendre  pat 
aux  affaires  publiques.  L*ilIustraUon  de  eet  b- 
milles  fait  partie  du  patrimoine  national;  km 
noms  se  confondent  avec  les  plus  glorienx  mm- 
veuirs  du  pays  dans  tous  les  genres^  et  iJ  soll 
de  l'existence  simultanée  d*une  Chambre  élec- 
tive, incessamment  recrutée  dans  les  nap 
populaires,  pour  tenir  en  respect  cette  irirtr 
cratie  et  T empêcher  d'abuser  de  son  poavofa*.  ■ 

Ces  raisons  sont  excellentes  en  elIea-mteMi 
Elles  se  fortifient  d'ailleurs  par  le  magnilqai 
exemple  de  la  pairie  anglaise,  n  fut  reeoa- 
naître  cependant  qu'elles  rencontrent  nn  o^ 
stade  formidable  dans  l'esprit  démocrattooefri 
domine  de  plus  en  plus  en  Europe.  En  rnio^ 
la  pairie  héréditaire  de  la  Restauration  n*a  m 
empêché  la  chute  de  la  branche  aînée  ifll 
Bourbons.  Nous  avons  abandonné,  dés  19310,  Il 
principe  de  l'hérédité,  et  la  plupart  desnaafl^ 
chies  constitutionnelles  qui  nous  entonreatiat 
fait  connue  nous.  On  s'accorde  asseï  gèDéfib» 
ment  aujourd'hui  à  éviter  Jusqu^au  nom  Ïê 
Chambre  des  pairs;  en  Belgique,  en  bpV^ 
en  Italie,  l'équivalent  de  la  Chambre  des  pris 
prend  le  nom  de  Sénat,  comme  chet  nou^fnr 
échapper  aux  susceptibilités  démocratlqua^  él 
le  principe  de  rhérédité  y  est  abandonné  ■ 
fortement  réduit.  Cette  tendance  a  pris  n  M 
caractère  de  généralité  qu'il  parait  bien  dtthÉp 
de  la  combattre  désormais. 

Quand  Tesprit  démocratique  se  réffgne  I 
accepter  le  principe  des  deux  Chambrei^Iy 
met  ordinairement  pour  condition  qu'elles  ait 
ront  toutes  deux  une  origine  élective.  Deaêail 
que  la  théorie  de  la  pairie  héréditaire  peÉÉ 
s'appuyer  sur  l'exemple  de  l'Angleterre,  le  if^' 
tome  du  Sénat  électif  peut  invoquer  en  aalh' 
veur  une  expérience  moins  grande  et 
ancienne,  mais  qui  ne  laisse  pas  d^avoir 
leur.  Depuis  trente  ans  la  Belgique  a  si 
élu  par  les  mêmes  électeurs  que  la 
des  représentants,  et  elle  s'en  trouve iici.ft 
pays  a  traversé  sans  révolutions  la  pMiil 
agitée  de  1848.  Encore  aujourd'hui,  fl  Jsil 
d'une  paix  profonde  et  d'une  prospérité  èfdl' 
tante  en  même  temps  que  d'une  grande  Obarti 
Son  exemple  mérite  assurément  d'être  pril 
haute  considération.  Les  membres  do  SM 
belge  ne  sont  nommés  que  pour  huit  ans,  eéfi 
achève  de  les  mettre  à  peu  près  sur  le 
pied  que  les  représentants  dont  le  mandat 
quatre  ans. 

A  l'exemple  de  la  Belgique,  la  GonstltoM 
danoise  établit  deux  Chambres  électîTet;  am 
les  élections  pour  celle  qui  remplit  les 
tiens  de  Sénat,  le  landsthing,  se  fiont  i 
degrés.  Une  autre  forme  d'élection  est  msm  • 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas.  Les  menlni^. 
de  la  première  Chambre  sont  élus  par  tes  coi' 
seils  provmciaux ,  parmi  ceux  qui  payent  Itf 
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Justiee,  diaiyèe  de  Juger  les  attentats  contre 
la  sûreté  de  r£tat.  Sons  la  monarchie  de  1830, 
elle  a  en  sooTent  A  remplir  ce  pénible  deroir, 
notamment  lors  dn  grand  prooés  de  Tinsarrec- 
tUm  d'arril  1834,  qni  ne  comprenait  pas  moins 
de  164  aecosés.  Avjonrd'hni  le  Sénat  n*a  plus 
d*attribatlons  Judiciaires,  et  ce  changement 
nons  parait  on  progrés.  La  dlTision  des  ponroirs 
est  la  première  condition  d*une  bonne  consti- 
tution, d*aprés  les  principes  de  1789;  on  ne 
peut  qoB  gagner  à  séparer  complètement  le 
pouToIr  Judîdalre'du  pouToir  politique.  Les  at- 
tributions Judiciaires  que  consenrent  les  Cham- 
bres des  pairs  des  autres  États  flniront  sans 
doute  par  tomber  en  désuétude;  il  suffit  de  ne 
pas  les  exercer.  L.  de  Laverons. 

Pin.  La  paix  et  la  guerre,  sœurs  ennemies 
sorties  pourtant  du  même  sein,  l'humanité; 
mystère  terrible  devant  lequel  les  plus  grandes 
intelligences  ont  pâli  sans  pouvoir  le  pénétrer. 
tL*histolre  prouve  malheureusement,  a  dit  un 
fougueux  écrivain,  que  la  guerre  est  Tétat  ha- 
bituel du  guerre  humain  dans  un  certain  sens  : 
c*est-à-dire  que  le  sang  humain  doit  couler 
sans  Interruption  sur  le  globe,  ici  ou  là;  et 
que  la  paix,  pour  chaque  nation,  n^est  qu*un 
répit*.»  Serait-il  donc  vrai?  Et  en  créant  le 
monde  Dieu  Faurait-il  condamné  à  avoir  sans 
cesse  sous  les  yeux  le  spectacle  de  Tange  ex- 
terminateur entassant  les  ruines  et  les  cadavres 
des  peuples? 

Les  bienfaits  de  la  paixl  sujet  percé  à  jour, 
épuisé;  insister  sur  cette  banalité  nous  paraî- 
trait oteeux.  Plus  utile  serait  la  recherche  des 
moyens  de  conserver  la  paix  parmi  les  nations  ; 
mais  la  tftche  est  ardue,  difficile. 

Un  moyen  général  d*empécher  la  guerre,  ce 
senit  de  ^consacrer  comme  principe  inviolable 
du  droit  public  que  chaque  Ëtat  est  indépen- 
dant et  libre;  que  nul  autre  État  ne  peut  s'in- 
gérer de  force  dans  sa  constitution,  dans  son 
gouvernement.  Un  État  est  une  société  d'hom- 
mes qui  seule  peut  se  commander  et  disposer 
d'elle-même;  vouloir  se  mêler  de  ses  aflbires, 
quelles  qu'elles  soient,  c'est  rendre  incertaine 
l'autonomie  de  tous  les  États;  c'est  jeter  des 
semences  de  guerre  qui,  tét  ou  tard,  germent 
et  produisent  les  fruits  les  plus  amers.  On  se 
rappelle  que,  le  10  août  1791,  Mirabeau  pré- 
sidant TAssemblée  constituante,  des  quakers 
vinrent  à  la  barre  demander  à  vivre  sous  la 
protection  des  lois  françaises  en  réserrant  toute- 
fois cette  condition  de  ne  jamais  être  contraints 
à  faire  la  guerre.  Mirabeau,  avec  un  admirable 
bon  sens,  leur  répondit  au  milieu  des  applaudis- 
sements :  «...  Si  jamais  je  rencontre  un  qualier, 
Je  lui  dirai:  Mon  Arére,  si  tu  as  le  droit  d'être 
libre,  tu  as  le  droit  d'empêcher  qu'on  te  fasse 
esclave;  tu  veux  la  paix?  Eh  bien!  c'est  la  fai- 
blesse qui  appelle  la  guerre:  une  résistance 
générale  serait  la  paix  universelle.»  Une  résis- 
tance générale  de  tous  les  peuples  à  intenrenir 
dans  les  affaires  les  uns  des  autres  serait  une 
des  plus  grandes  garanties  de  la  paix  dans  le 

1.  De  llaiatn. 


monde.  Il  se  formerait  ainsi  use  aorte 
ration  d'États  libres,  voulant  rester  ! 
proclamant  eonune  règle  inaltérable 
des  gens  le  principe  de  non-inter?enl 

L'indépendance  rédproqne  Am  nati 
ainsi  proclamée  et  assurée,  on  vem 
raltre  le  flirdeau  des  armées  perman< 
conduisent  A  cet  impôt  terrible,  in< 
l'impôt  du  sang,  et  cepenteit  le  plus  i 
sable  des  impôts;  lequel  ne  prend  pa: 
tribuable  une  partie  de  son  revenu  < 
tout  son  revenu,  une  partie  de  son  i 
même  tout  son  capital ,  mais  loi  enlève 
et  même  la  vie,  et  est  devenu  la  cond 
luctable  des  sociétés  politiques.  Les 
publiques  ne  pourraient  qu'y  gagner, 
toire  nous  apprend  que  les  armèei 
nentes  sont  pour  elles  un  étemcd  dai^ 
troupes  réglées  {mUes  perpeiuiu),  a 
étant  toujours  prêtes  à  agir,  menai 
cesse  d'autres  États  et  les  excitent  iai 
à  l'infini  le  nombre  d'hommes  arm 
rivalité,  source  inépuisable  de  dèpei 
rendent  la  paix  plus  onéreuse  qu*ai 
guerre ,  fait  même  quelquefois  entr 
des  hostilités  dans  la  seule  vue  de  se 
d'une  si  pénible  charge.»  La  snppra 
armées  permanentes  serait  donc  on 
puissants  moyens  de  conservar  la  pal 

Un  des  plus  grands  obstacles  nu  mi 
la  paix  parmi  les  nations  a  été  la  fk< 
procurée  le  crédit  pour  nourrir  la  gn< 
la  guerre  qui  a  inventé  ces  empi 
moyen  desquels  un  peuple  belliqna 
tailleur  trouve,  à  heure  dite,  un  li 
mense,  un  trésor  pour  changer  les  h 
fécondaient  les  champs  de  la  patrie  c 
ments  qui  ravagent  les  campâmes,  d 
les  villes ,  déciment  les  populations.  I 
admettre  comme  principe  du  droit  i 
que  les  emprunts  faits  dans  l'intériev 
tat  ou  à  l'étranger  et  qui  ne  seraient  | 
nés  à  l'économie  du  pays  seraient  ec 
comme  une  menace  envers  les  autrei 
autoriseraient  ceux-ci  à  se  ligner  oon 
qui  se  permettrait  de  pareille  mesar 
tatoires  à  leur  sûreté  et  i  leur  indépi 

Sans  prétendre  aussi  contredire  Ml 
pes  que  fit  triompher  Mirabean  dMS 
lèbre  discours  sur  le  droit  dedèdarerl 
ne  pourrait-on  pas  établir,  dans  toi 
tutions  politiques,  une  garantie  qui  ' 
rait  à  obtenir,  dans  une  certaine  m 
moins,  le  consentement  des  sujets  wn 
gager  la  guerre?  Le  souverain  doit 
le  droit  de  disposer  à  son  gré  de  1 
de  l'épargne  de  plusieurs  gènèratic 
des  querelles  que  souvent  les  pei 
comprennent  pas  ?  On  connaît  la  répi 
fit  un  prince  de  Bulgarie  à  un  c 
d'Orient  qui  lui  avait  proposé  de  tenu 
dilTérend  dans  un  combat  singulier: 
réchal  qui  a  des  tenailles  tirara-t-U 
la  fournaise  le  fer  rouge  avec  ses  i 
Nous  voudrions  donc  que  A»  trouvAt  I 
avant  d'entreprendre  une  gnerre,  de 
la  nation  les  questions  que  voici:  tQa 
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et  eufin  le  |ape  qui  senît  Jean  XX,  si  Voa 
coiuple  rhibjntke.  lèiii  e»  998w  La  plupart  de 
ces  papes  âoal  nMXts  ataot  d^aioir  été  sacrés. 
hMir  qu  Oft  »  ait  pas  à  mnis  reprocher  d'a?oir 
donne  Ict  «ne  Uste  de  fantaisie, noas  publions, 
sauf  W$  dates,  celle <(ui»  en  ce  moment,  est 
«m&cÀette  à  ftiNne.  et  qui  est  imprimée  tous  les 
ans  en  ItHe  des  S^ii^e, 
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t. 


-  4ES.  S^n«rt«,  T«B«  à  Borne,  croit-on*,  on 
rte  41  «<•  U  aaiMaatto  do  Jénii-Ckiist 

otiiMtoaSS. 

-  «k  Skian>To«caa. 

-  T^  8k  Ctel  on  AMclot,  Athénien. 

-  M.  âL  OW«ont  I»  Romnin. 
r  VitK  :S^JET»rb«»,Sjrrien. 

k«».  $.  AW&nnaro  I,  Romain. 

11^  ^  $UlIo  1,  RoBMdn  (de  U  $tn»  HtUiâia,) 

XtX.  $.  T<Ho«raore.  Grec  d'origine. 

I3;k  $K  H:nrin»  Athénien. 

I«t.  $.  mol,  Vénitien. 

I5T.  Ss  Anieet»  Syrien. 

X<Hk  S^  :§«Mer.  Knpolitnin. 

-  ITT.  S.  Klenthére»  Oroe. 
l^ML  S.  Ykl«rl>A(Henin. 
«M-  S.  lêyihtHn.  Romain. 

;ltS^  S.  CnlUte  1  »  Romain  (de  In  ftnt  D<mUia). 
t»  S.  Vr^^U  1,  Romain. 
-^«M,  SklNMitien.  Romain  ^de  la  fMwCalptmiia). 

-  ;Uk3k  S.  Ant^rv.  Gr^. 

.  *M;  s.  Fnhien .  Romain  (de  la  §tn»  FaHa). 
^tiA^  ^  C^MnoiUe ,  Romain  (NoTatien,  anU- 

-  IM.  S.  \noin«  1 .  Romain. 

-  a>a.  s.  KU^nne  I  «  Romain  (de  la  g«%ê  Jvlia), 
.  »M.  ^  S9U&IO  II,  Athénien. 

]|>^  S^  IWnU,  Orec. 
*^  ïl,  réltx  1,  Romain. 

-  ttd^  tt^  Knl^ehion,  Toscan. 

-  »Mk  8,  Catn»,  l>almnle. 
aii^  H.  Uar«<rUin ,  Romain. 
»iHk,  H  Marcol  I,  Romain. 
;^U<  Us  Rn»élK^,  Oalahrai». 

Ml   «»  Mokhtado  on  MtlUade,  Africain. 

M4«  H  Slivoaro  \y  Romain. 

{(M.  H  M*ro%  Romain. 

;MY   Hx^nlo«l,  R«vHiain. 

«»*  d.  Ubéf«,  Romain  (de  la  fkmille  SayeUi, 

ditonV 
î»sVV  !t.  réllx  IL 

;Hi«   ïix  l>Mna»e  t«  TortniraU  ^rnla,  antipape). 
Mk4   H  mrtco,  Romain. 
^i)*(i   8,  Ana>ia»e  I  «  Romain. 
|\V|.  H  Innocent  l  «  né  A  AlVano. 
4U    9  aotlmoiO^^c. 
^lïL.  ^«  Uonlf^ft^'o  l«  Romain. 
43».  H  \Vlo»tin  I.  do  la  Campanie. 
«.tu    H  M\lo  III .  Romain. 
44s\  )t  I.Oon  le  Grand.  Romain  on  To«can. 
Wl    !«  Iltlatro.l^ardo 
V^  9^-  ;iimpU<^  «  do  Tir<kli. 
|!iv  »  VVUv  III  «    M»aSenl   de  Or^coire  le 

Grand  k  Romain. 
k^^-  ^-  \l^la»o  I»  Africain. 
VHJi.  «.   VHa«U»o  II.  Romain. 
^  n  H>v^Ma^no«:^arde. 
.\\4*  a  Moi«Mt«da««  do  la  Campanie. 
.gM.  A  «HMnUTo^an. 

^  VvUv  IV  «  d«  R^n^Tonu 

WouiM^vo  ll«  Romain  de  naisunce,  Ooth 

H^v^aià  U  «  Romain. 
li  VéA^oi  I  «  Romain. 
si.  ^Uv^^^Al 
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lis. 

114. 
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604. 

606. 
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615. 

619. 

625. 

640. 

640. 

642. 

649. 

654. 

657. 

672. 

675. 

678. 

682. 

684. 

685. 

687. 

687. 

701. 

705. 

708. 

708. 

715. 

7S1. 
741. 
752. 
752. 
757. 
768. 
772. 
795. 
816. 
817. 
824. 
827. 
827. 
8U. 
817. 
856. 
858. 
867. 
872. 
882. 
884. 
885. 
891. 
896. 
896. 
897. 
897. 
898. 
900. 
905. 
90J. 
9i>4. 
911. 
913. 
91J. 

939. 
Ml. 

9». 

956. 
M^ 
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Sahinien ,  de  Toitam. 

Bonifaoe  III,  Romain.      * 

Bonifaee  lY,  né  à TallHA* 

S.  Diendonné,  Rdnnla.  • 

Bonifaoe  Y,  Napolitain. 

Honorini  I,  Campanlea. 

Séverin ,  Romain. 

Jean  IV ,  Datante. 

Théodore  I,  Grée. 

8.  Martin  I.Totena. 

Engéne  I,  Romain. 

S.  Vitalien,  Onapaslen. 

Adéodati  Romain. 

Donna  I,  Romain. 

S.  Agathon ,  de  Recfio. 

S.  Léon  n,  de  Regfio. 

8.  Benoît  II ,  Roiniîn. 

Jean  Y,  d*Antioche. 

Conon ,  originaire  de  Thrace. 

8.  Serge  I,  d'Antloehe. 

Jean  YI ,  Grec 

Jean  YII,  Grec. 

Sisinnins,  Syrien. 

Constantin ,  Sjrien. 

S.  Grégoire  II  (de  U  IkmiUe  8ai 

Romain. 
8.  Grégoire  m,  Syrien. 
".  Zacharie,  de  la  (ïrande-Gfféee. 

tienne  II,  Romain. 

tienne  III  on  H,  Romain. 
Q.PanI  I,  Romain(Constantin,aatIj 
Etienne  lY,  de  Re^to. 
Adrien  I  ^Colonna),  Romain. 
8.  Léon  m,  Romain. 
Etienne  Y,  Romain. 
S.  Pascal  (Bontee) ,  Romain. 
Engéne  II,  Romain. 
Yalentin  (Léonaio) ,  Romain. 
Grégoire  lY.  Romain. 
Berge  II ,  Romain. 
8.  Léon  lY,  Romain. 
Benoît  m,  Romain. 
S.  Nicolas  I.  Romain. 
Adrien  II.  Romain. 
Jean  YIII,  Romain. 
S.  Xariin  II  on  8.  ICarin  I,  Towli 
Adrien  m,  Romain. 
£tienne  YI,  Rmnain. 
Fonnose ,  d'Gstie. 
Bonifaee  YI,  Toscan. 
Etienne  Yn.  Romain. 
Romain,  deGalléee  on  de  Monteiw 
Théodore  II ,  P^mtln 
Jean  IX ,  de  Tiroli. 
Benoit  lY,  Romain. 
Léon  Y ,  d'Ardée. 
Christophe ,  Romain. 
Serge  m,  Romain. 
Anastmse  m ,  Romain. 
Landon .  Sabin. 
Jean  X .  de  Rarenne. 
^éon  YI,  Romain. 
Etienne  Ym,  Romnin. 
Jean  XI  ;des  comtes  d«  TniealnB). 


AUdnpapeHormiedas,  C^am-       IM.  —    9$SL. 


\*4ilv«  Ro4Mun. 


\.  KvwMùn. 


^  ^>*v«nv^v  l  on  4/  Grand, 


^ 
•^«W 


\  i  ^  ,  1..^,  y  (t  ^WJ^  \iiiaone4ks  mod 
^V*  ot  %\T4^Wiv«,  v^iMOMkllenr 
WAïf  yu  4$^>^^9H^  <0lk  «tel  m«4M« 


wleïno>  ^Mi%eseent 
^neli 


146. 
141. 
141. 
Hl. 


144. 
t4i^ 

H6. 


i(«nx. 


IHOI. 


Léon  Yn.  Romain. 

Etienne  IX.  Allemand. 

Marin  II  on  Martin  m,  Romain. 

Agapet  II,  Romain. 

Jeaa  XDL  de*  comtes  de  Tnscnlui)i 

main  .Léon  YIII,  pape  mtnM). 
Benoit  Y .  Romain. 
Jean  XIII .  Romain. 
Bfzolt  YI.  Romain. 
Doxn»  n .  Romain. 
Benoit  YII  ^d«s  comte*  de  Tnieal 

Romain. 
Jean  XIY.  de  Parie  (Bonilhen  TII 

tipape.) 
Jean  XY,  Romain. 
Gr^ègoinf  Y,  Allemand. 
Sa'.Twajy  n  ^Gei^rt),  AarerfMi. 
Joax  XY1 .  Romain  ;  dit  nneei  Jean  3 

en  cABj^ant  Jean  Philacnthe. 

r*j<-        

Joax  XYH  on  XV lit,  de  Fnnnia. 

$<:¥«  lY .  Romain. 

BonoSt  xn  ,dae  rimiii  4m  Tnaral 
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une  Urge  échelle,  un  systàme  fictif  de  circu- 
lation, qui  lui  arait  été  légué  par  la  tradition 
chinoise,  tartare  et  mongole.  Sans  Touloirfdre 
un  tain  étalage  d*éniditioii,et  sans  entrer  dans 
des  recherches  qui  pournient  ne  présenter 
qu'un  Intérêt  de  cunosité,  nous  nous  borne- 
rons i  rappeler  que  Tchlnghis-Khan  se  servait 
de  papler-moonaie,  et  que  rers  la  fin  du  trei- 
xiéme  siècle,  son  petit-fils  Koblal  remployait 
de  manière  à  exciter  la  naïve  admiration  de 
Marco-Polo. 

Cette  admfaration  n*a  été  que  trop  contagieuse  : 
les  procédés  qui,  de  Ghhie  et  de  la  MougoUe, 
ont  fkit  inTUlmi  en  Russie,  ont  aussi  été  admis 
dans  FEurope  occidentale.  Mais  nous  croyons 
devoir  signaler,  comme  un  fait  remarquable,  le 
soin  scrupuleux  avec  lequel  Napoléon  a  su  se 
préserver  d'une  pareille  attetaite.  Jamais,  quel 
que  fût  Fentrainement  des  expéditions  loin- 
taines, il  n*a  consenti  &  créer  du  papier-mon- 
naie. Pendant  que  T Angleterre  instituait  le  cours 
forcé,  pour  le  combattre,  pendant  que  la  Russie 
et  rAutriche  frappaient  des  masses  prodigieuses 
d*assignata,  Napoléon  a  su  se  préserver  de  ce 
désordre,  et  M.  de  Montalivet,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  écrivait  dans  une  circulaire  du  25  octo- 
bre 1810,  adressée  aux  préfets  :  «Le  papier- 
monnaie  est  considéré  par  TEmpereur  comme  le 
plus  grand  fléau  des  nations,  et  comme  étant  au 
moins  au  moral  ce  que  la  peste  est  au  physique.  » 

Par  un  singulia  enchaînement  de  vérités  et 
d^errenrs,  les  opérations  les  plus  sages  des 
banques  le  plus  sérèrement  administrées  ont 
fini  par  dégénérer  en  création  monstrueuse  de 
papier-monnaie. 

Partout  en  Europe,  excepté  en  Pologne,  le 
droit  régalien  de  battre  monnaie,  qui  atait  afTi- 
chè  la  prétention  de  mettre  un  terme  aux  su- 
percheries et  au  pillage,  organisés  par  les  su- 
serainetés  locales,  finit  par  donner  naissance  à 
des  dégradations  successives  du  titre,  à  des 
diminutions  de  poids,  à  Tavilissement  de  la 
monnaie.  Le  grand  (k^iemic  écrivait  au  com- 
mencement du  seiaiéme  siècle  dans  un  traité 
presque  ignoré,  consacré  à  Tétude  de  cette 
importante  question  :  ff  Quelque  binombrables 
que  soient  les  fléaux  qui  d'ordinaire  amènent 
la  décadence  des  royaumes,  des  principautés 
et  des  républiques,  les  quatre  suivants  sont,  à 
mon  sens,  les  plus  redoutables  :  la  discorde,  la 
peste,  la  stérilité  de  la  terre,  et  la  détérioration 
de  la  monnaie.  Pour  les  trois  premiers,  Tévi- 
dence  fait  que  peronnene  les  ignore.  Mais  pour 
le  quatrième,  qui  concerne  la  monnaie,  excepté 
quelques  hommes  d'un  grand  sens,  peu  de 
gens  s'en  occupent  ;  pourquoi?  Parce  que  ce 
n'est  pas  d'un  seul  coup,  mais  petit  à  petit, 
par  une  action  en  quelque  sorte  latente,  qu'il 
ruine  i'ÉUt.  » 

La  diversité  et  la  variation  des  monnaies  fu- 
rent une  des  causes  de  l'établissement  des 
banques  de  dépôt,  qui  ramenèrent  ces  signes 
incertains  à  un  commun  dénominateur,  en 
créant  une  monnaie  de  banque,  fixe,  inTariable, 
qui  tenait  compte  de  la  taleur  métallique  des 
espèces  déposées.  Les  titres  émis  se  trouvaient 
wgralement  représentés  par  le  numéraire 


remis  aux  banques;  à  la  eon 
titude,  ils  Joignaient  la  aéci 
plète,  et  ne  tardèrent  poùil 
faveur  universelle. 

On  remarqua  que  ces  titn 
circuler  pour  la  plupart  san 
tntion  des  garanties.  Gertai 
ployèrent  celles-Gi  en  partie 
à  découvert,  du  moins  qv 
tallique ,  une  fraction  de  lei 
naturellement  conduit  à  tan 
verse,  en  émettant  plus  de  bi 
sédait  de  réserve  en  monn 
multipliant  ainsi  les  profits  < 
remplaçant  une  portion  de  V\ 
en  métaux  par  des  billets  de 

On  s*était  obligé  au  payem 
demandes  n'étant  pas  simulta 
on  arrivait  à  leur  faire  foce 
quotité  des  réserves  corresp< 
émis.  La  pente  était  périlieu 
néfice  poussait  les  banques 
étendre  leurs  opérations,  el 
en  plus  la  merveilleuse  fac 
quelque  sorte  monnaie  ave 
papier,  promenées  sous  une 
que  l'engagement  du  remb 
diat  condamnait  a  des  prèc 
combattues  par  l'appât  du  1 
le  danger,  si  on  n'était  pas  i 
d'espèces  pour  faire  bonne 
vue.  La  situation  n'a  point  c 
a  cet  égard:  elle  nous  parall 
guer  de  plus  en  plus  l'ëmiss 
sant  ofiice  de  monnaie,  des  • 
que  proprement  dites  et  à  d 
de  créer  ces  billets,  en  conci 
principes  auxquels  on  foit  si 
taille,  la  liberté  des  banques 
payable  au  porteur  et  à  Tue 

À  l'époque  où  les  erreurs 
cantile  résumaient  la  fortune 
possession  du  métal  préciei 
fourni  à  la  circulation  par  1< 
devait  être  salué  avec  entho 
s'élevant  au  niveau  de  l'or  < 
étaient  l'équivalent  de  la  rie 
multiplier  la  richesse  à  volo 
vrai ,  la  condition  gênante  di 
mais  elle  était  superflue,  el 
à  Texpansion  du  capital,  el 
raine,  maîtresse  de  tout,  po 
primer.  Quelle  admirable  dé( 
de  Law  ne  devait-il  pas,  co 
les  poOtes  du  temps  : 

t  Enrichir  à  la  fois  les  sv^ 

puisqu'il  ouvrait  à  l'esprit 
source  inépuisable,  puisque 
appelé  par  lui  à  devenir  con 
anticipée  ! 

Ainsi  donc  on  commence  | 
les  banques  de  dépôt  un  nu 
des  monnaies;  le  billet  de  1 
puyé  sur  une  pleine  garantie 
ci  dhninue  dans  les  banques 
finit  par  s'eflkcer  dans  le  pa| 
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Doiureile  république,  le  docteur  Francia  y  de- 
vint tout  :  il  dirigea  d*abord  la  junte,  puis 
quand  le  congrès  eut  institué,  sous  son  inspi- 
ration ,  un  gouvernement  avec  deux  consuls,  il 
eut  un  des  deux  fauteuils  consulaires,  qu'on 
avait  décorés  des  noms  de  César  ei  de  Pompée, 
liientôt  après,  en  1814,  on  retirade  la  salle  du 
Congrès,  le/auieuil  Pompée  qui  n'était  qu'un 
embarras,  et  on  nomma  Francia  dictateur  pour 
trois  ans.  EnUn,  l Assemblée  lui  conféra  la  dic- 
tature perpéfielle.  C'est  ainsi  que  la  république 
du  Panguqil|ftté  régie  jusqu'en  1840, époque 
où  le  dicliHIr,  chaiigé  d'ans,  mais  toujours 
craint ,  toujours  respecté,  toujours  obéi  comme 
Dieu ,  a  dû  quitter  son  trône  dictatorial  avec  la 
vie. 

On  n*exerce  pas  le  pouvoir  absolu  pendant 
tant  d'années,  sans  tomber  dans  des  excès. 
Francia,  qui  était  arrivé  au  rang  suprême,  à 
Tâge  où  les  passions  s'éteignent ,  et  qui  avait 
renoncé  tout  d  abord  au  goût  du  jen  et  des 
femmes.  Jusque-là  Tunique  but  de  sa  vie,  se 
laissa  aller  à  la  sombre  passion  des  vieillards  , 
la  vengeance.  U  était  sûr  de  la  soumission  du 
peuple,  mais  il  voulait  inspirer  la  crainte,  et 
}ieu  lui  importait  d'être  haï.  Ceux  qui  l'avaient 
connu  le  plus,  ceux  qui.  à  ses  débuts,  avaient 
aidé  à  ie  mettre  en  lumière,  et  dont  la  Jalousie 
avait  été  excitée  par  sa  grandeur  nouvelle,  fa- 
rtant plus  particulièrement  l'objet  de  ses  impi- 
toyables rancunes.  Sous  prétexte  de  conspira- 
tion >  ses  anciens  amis  furent  emprisonnés, 
jugt\i  par  lui  seul,  et  exécutifs.  Sa  dictature 
fut  une  véritable  terreur,  et  aujourd'hui  même 
(Ut  n*a  prt^sque  aucune  trace  des  exécutions 
sanglantes  tju'il  a  proscrites,  ses  ordres  écrits 
rovcuaiit  dans  ses  mains  après  l'exécution,  et 
étant  immédiatement  anéautis  par  lui. 

Francia  uo  tenait  aucun  compte  de  la  vie 
humaluo,  et  c'est  là  le  cOté  odieux  de  sa  dic- 
lalur«);  mais  sa  cruauté,  sa  bizarre  et  fantasque 
humt>ur  uo  iHiniposaiont  |kis  l'homme  tout  en- 
lior.  qui  n'oùl  ou  aucun  prétexte  pour  durer, 
uuHui)  au  l^araguny,  s'il  n'eût  eu  certaines  ver- 
lua  qui  fi'appont  les  peuples,  et  de  hautes  qua- 
\\\<^  di>  Ktiuvornonieut.Lc  vieux  dictateur,  avec 
un  aval^uio  prt''inmçu,se  voua  à  ce  qu'il  croyait 
»Mro  ViwiertM  du  Paraguay.  Beaucoup  plus  in- 
%\t\\\\  qu  aucun  do  ses  compatriotes,  il  prit  en 
MMOM»  UmIOM  ios  aflfUires.  sachant  toujours  le 
Iml  ^u'il  voulait  atteindre.  Sans  ministres. sans 
xs^tM^lloiik.  «ans  iHUitldents,  il  n'eut  avec  lui 
\|M'im  mlUuo  ii«H*r«Haire  qui-,  sous  le  nom  d'oc- 
>niHu>.  «^u^iMlr<kil  >^t-'^  volontés,  sans  avoir  la 
|ii\'Hvuium  d«'  ^t-*^  influencer.  Son  désintéresse- 
«tek^ui  M^  «^  U\Miionlit  jamais: il  disait  que  l'État 
^\i4(l  |4Ma  U^ttoiu  d'argent  que  lui,  et  des 
<AV  pMJ^tkV*  quo  le  Congrès  lui  avait  assi- 
^^A«  U  u  lA  J**mais  louché  par  an  que  3.000 
.TvvWA'  ^^^'*'  ^**  ^****^**  pratiques  pour  lui- 
■\w« .  Ki«*u^'^  imprima  à  toute  son  adminis- 
.  i  -v^^  •ÎVA  kC^ios  d'austère  probité  qui  con- 

-w\v'«««   vu^uliéreiuent  à  rendre  son  nom 

^i  "v'UuM*^  au  \bctateur  avait  une  base  fort 

.|C>.    't'Ult  :a  politique  d'isolement.  U  ton- 

"TjL  *u^M^^^*^  ^^  Ifarii^uay  en  dohon,  non- 


seulement  de  tout  contact  trac  llanpe,  wk 
encore  et  surfont  de  tout  rapport  avec  ki» 
ciennes  provinces  de  la  Tlce-rayanté  de  li^ 
uos-Ayres.  Sur  ce  point,  il  n'j  eat  JaBiii,è 
sa  part,  l'ombre  de  rindécision.  Malgré  toM 
les  tentatives  des  gouvernemeDis  qui  n  a^ 
cédèrent  dans  la  républiqneArgcntiae,  tti'ii* 
mit  Jamais  qu'il  put  être  bit  brèche  à  Xvè^ 
iiomie  du  Paraguay,  et  dana  les  demie»  teapi 
de  sa  vie,  il  refusa  môme  d'exaoiner  Isi  li- 
stantes demandes  que  lui  adreiBiitàces^iei 
Rosas, alors  au  plus  haut  point  de  sapaisaict. 
C'était  un  peu  la  politique  des  Jésnitet,  mk 
Francia,  tout  empreint  des  idées  anti-calM- 
ques  du  dix-huitième  siècle,  n'avait  pas  le  a^ 
bile  religieux  de  ses  devanciers;  Il  vontaitH 
défendre  contre  la  liberté  qui,  en  effet,  ne  U- 
sait  pas  merveille  dans  les  pays  argeBtlis  al 
Rosas  avait  infligé  aux  populations  une  dicii-' 
ture  plus  dure  que  celle  de  Francia  loinnéme. 
sans  leur  avoir  donné,  en  compensation,  oae 
paix  profonde,  que  troublèrent  à  peine,  peu* 
daut  les  trente  ans  de  pouvoir  de  Francii, 
quelques  agressions  des  sauvages  du  grand  dé- 
sert. 

La  mort  de  Francia,  arrivée  en  1840,  laloa 
sans  direction  l'œuvre  d'immobilité  qu'il  STiil 
créée.  Mais  après  lui,  à  défaut  d'hommeide 
gouvernement .  il  restait  le  peuple  qu'il  arait 
façonné  à  l'obéissance,  et  qui,  ildèle  à  ses  ha- 
bitudes de  calme,  traversa, sans  trouble  aaeai^ 
l'époque  de  transition  à  un  gouvernement  noa- 
veau.On  se  rappela  ce  qu'on  avait  ftit  en  1810; 
on  convoqua  une  Assemblée  constituante,  éhie 
par  le  suffirage  universel ,  et  composée  de  500 
membres.  Cette  .Vssemblée  désigna,  ponrgos* 
vemer  la  république,  deux  consuls,  don  Car- 
los-Antonio Lopez,  riche  propriétaire,  et  doa 
Mariano-Roque  Alonao,  commandant  géoéni 
des  armes,  qui  avait  été  appelé,  par  la  toi 
publique,  à  pourvoir  aux  premiers  besoioidi 
gouvernement,  et  à  la  convocation  des  reprt- 
sentants.  Les  pouvoirs  donnés  aux  consuls  de- 
vaient expirer  au  bout  de  trois  ans,  ot  la  lopè- 
riorilé  d'un  côté,  la  déférence  de  l'autre,  ftireit 
si  bien  étoblies,  que  l'échéance  des  trois  aî- 
nées fut  atteinte  sans  la  moindre  collision. Mail, 
en  1844.  l'Assemblée  étant  de  nouveau  léosie, 
il  arri\'a.  comme  au  temps  de  l'administrMioa 
de  Francia,  qu'un  des  consuls  absorlM  l'aotie. 
Antonio  Lopez  fut  nommé  président  pour  dix 
années. 

Depuis  cette  époque,  le  pouvoir  o'a  pai 
changé  de  mains.  Quand  arriva  l'échéance  coa- 
stitutionnelle.  le  vieux  Lopez  eut  la  velléité  ée 
se  faire  remplacer  par  son  llls,  le  général  doi 
hrancisco-Solano  Lopez,  et  l'Assemblée  s'éH* 
priMèe  de  très-bonne  grâce  à  cette  fantaisie. 
Mais  le  général  Lopez  déclina  l'honneur  qn'oa 
voulait  lui  faire,  et  son  refus  ne  panit  pas  dé- 
plaire au  chef  de  la  famille  qui  se  laissa  vok»- 
tiers  renommer.  Ce  n'est  qu'en  1862,  à  la  mort 
>t  Antonio  Lopez,  que  le  Congrès  appela  défioi- 
tivoinent  don  Francisco-SoUmo  Lopez  à  la  uré- 
Mdonoe  décennale. 

L  avfncment  au  pouvoir  de  don  Gaiios-Anlo- 
uio  Lopez  a  «té,  pour  te  Paraguay,  une  im- 
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i.  ac  ririude  pw  28 
«M»^  Â  >ie.  Lii»  4ttux  arcfceTèqnes  et 
:»»iHn^>  ù«  •  m;^  etaUfe  d*lriuide  sié- 
^^niMÉT-fi  ^  a  JliaHibre  «te  pairs,  mais 
4  -UMC  a«i  i^k.  i«iM  pain  temporels 
à«4tf»  âift!|^  à  leurs  flU  alDés.  L*u- 
.«:^  i«  a«kUiMift  «euieut  qu'avant  d  accepter 
A  («iMM.  !•  iH^Miteiiir»  ooustitue  au  proflt  de 
Me*  incwihiiiirtt  uu  uugont  suffisant  pour  leur 
'.»d«**w4  uiiM  tiikMlMice  bonorable  et  indëpen- 

OM^u  «JM  mlmiêfU  lutoi»)^  La  (rrande  minorité 
i  v  M»  tMÀtiu  iB^taînr  est  d*oîri^ue  asseï  récente  ; 
^M«  '«^  (U  titres  al^ri«is.  255  ont  été  créés 
.•wéèdatu  ic  dùL'-ueuviduie  siècle,  et  121  d^entre 
s'u\  MMAt  iioslêrieurs  à  1830;  111  datent  du 
.>4vS}iC  iliNTuier.  ïô  du  dix-septiéme  siècle.  Les 
«iu«mv  autres  sièeJes  eu  comptent  en  tout  3i. 
ua  PiMTcuurttiit  la  liste  des  pairs,  on  constate 
i|uc  la  KcuiMTstkMi  qui  représente  actuellement 
itt  iftiàiriv  de  l'époque  iles  Flautagenets  et  des 
tttdurs,  à  uue  brillante  eicoption  près,  celle 
du  OMuUe  de  Derbv.  a  aceompli  sa  carrière  sans 
uvp  f^re  parler  d  elle.  tH>ur  trouver  des  muns 
rappelant  de  tfrauds  talents  uu  de  ^nds  ser- 
\iees,  il  Ikut  passer  à  la  du  du  dix-huitième  ou 
«u  dix-ueuvlèuio  siècle. 

iH^pUis  plus  de  deux  cents  ans  au  moins, 
Is  qualité  de  pair  du  Hoyauuie-rui  constitue  plu- 
l(V|  uuu  di|r>dlè  qu'elle  ne  (HMifère  uue  puissance 
réidie.  Ku  lUIl  Is  |ialrie  ctmdamualt.  un  peu 
cinilre  aun  «rè.  lits  ministres  de  Gtiarles  I'' 
mH^usès  devant  elle  de  haute  trahison,  par  la 
iihHUihrt*  des  iHUuuuines.  IVans  le  mouvement 
qui,  vluMl  sept  ans  plus  tard,  changea  la  dy- 
uSNtie.  Meu  que  ce  mouvement  eût  été  orp:a- 
ulse  et  iMMuluit  |uir  les  plus  illustres  de  ses 
luemhrtiM,  U  Patrie  ne  Ut,  en  somme,  que  suivre 
riuipulskui  lie  la  Cliaiubrt*  des  communes.  La 
uuUllè  du  dU'buitiéuie  siècle  ne  s'était  pas 
iHHiulee  que  rim|»ortanoe  do  la  Chambre  haute 
iilail  ea«Mire  plus  eOtoée.  L'opinion  publique, 
sliml  que  uuus  rapprend  Chestertield.  l'appelait 
U  illiMAubre  des  incurables.  Robert  Walpole. 
ii|iH||è  do  résigner  son  siège  à  la  Chambre  des 
mmuuuues  |»uur  ftiire  place  a  ses  adversaires . 
iii  gutraluaul  avec  lui  le  plus  illustre  d'entre 
vi\\\  «ur  les  bunes  de  la  pairie,  lui  disait  :  •  Mi- 
kMd.  uuus  étions  hier  les  deux  plus  importants 
puiauuuaaes  du  pays;  aujourd'hui  nous  en  som- 
mes le«  plus  inutiles.  »  A  partir  de  cette  époque. 
U  pairie  deviul.  entre  les  mains  des  chefs  de 
miblnul.  tout  autant  un  moyen  de  récompenser 
\%\m  i^pauilès  de  second  ordre  dont  ils  se  ser- 
\sl0ut  que  d'aiiuuler  les  adversaires  et  même 
liui  ciillètfues  d4»nt  Ihi  redoutaient  la  présence 
(Uus  la  Gliambre  des  communes.  Il  y  a  trois 
4ua.  uu  homme  d'État  qui  porte  l'un  des  plus 
i^iauds  uouis  de  Tarlstocratie  anglaise  et  qui  .<e 
ceiHUuuASude  à  la  vénération  de  ses  compa- 
ti Mes  par  h&  part  qu'il  a  prise  à  rëmancipalion 
«U}A  i'-itUioUques,  à  la  réfonne  pariementaire,  à 
Uk  lelurme  municipale,  à  la  réforme  commer- 
\-'UWs  mesures  dont  raccomplissement  a  épar- 
£uè  uue  révolution  à  son  pays,  lord  John 
liu4«g]l.  obiitfè,  pour  des  raisons  de  cabinet,  de 
rèsinuer  le  siéye  qu'il  occupait  depuis  quarante- 
eiuq  sus  dans  la  Chambre  des  commune^  se 


comparait,  dans  son  disconis  d*adiea  i  ses  te 
tenrs,  à  Gharies-Qoint  eonduisanl  hii«tat 
ses  ftinéfaUles. 

Depuis  1830,  rinflaence  de  la  Ghambitte 
lords  s'est  eflhcée  de  plus  en  plus.  En  IDl, 
elle  rejeta  le  premier  Mi  de  r^ènÊÊHIm 
le  ministère  whig  de  raodifler  ses  plans.  Bi 
eut  quelques  vdléitès  de  rejeter  le  sesnl 
bill,  mais  elle  s'srréta  sagement  dans  catte 
voie;  une  plus  longue  résistaiiee  efttfaiaifi 
compromettre  son  existence  même.  Les  cM 
du  mouvement  réformiste  ne  fldsalent,  dn  nàt, 
point  mystère  de  leurs  intentions.  «Si  IsGha* 
bre  des  lords  rejette  la  oèdnie  il  (e*est-4diR 
la  cédule   relative  i  i'aboUtkm   des  ls»|i 
pourrie),  disait  le  banquier  Attwood  à  la  |0- 
pulation  de  Birmingham,  noos  présentensi 
une  autre  cédule  dans  laquelle  nous  dmn- 
derons  l'abolition  de  la  Chambre  des  lords  eUe- 
mème.  • 

De  1830  â  1842,  h  pairie  qui,  pendantl» 
quarante  dernières  années,  s'était  recrutée 
parmi  le  parti  tory,  contraria  Im  pdiliqne  iitè- 
rieure  des  ministères  whigs  du  comte  Grey  et 
du  vicomte  Melbourne.  Elle  les  empêcha  d'B^ 
complir  comme  ils  l'auraient  désiré  leon  pio- 
Jets  de  réforme  municipale  et  notamment  EL  i 
peu  prés  avorter  leur  projet  relatif  é  l'Église  éta- 
blie d'Irlande.  En  1846,  su  moment  oà  s's^ 
complirent  les  réformes  commerciales,  le  put! 
protectionniste,  battu  sans  aucun  espoir  de 
revanche  dans  la  Chambre  des  commam. 
comptait  sur  son  concours.  Mais  sauf  quelqies 
discours  très-vift  et  passablement  injnrieni 
l'adresse  des  principaux  auteurs  du  nouv^ 
ment,  la  pairie  prise  dans  son  ensemble,  se  ré- 
signa avec  une  certaine  dignité  à  ces  mesurée 
dont  elle  voyait  mal  les  résultats  '™TifiKitt  et 
dont  la  portée  économique  lui  échsppait  com- 
plètement. * 

Dans  les  dix  dernières  années,  la  Chambre  des 
lords  est  sortie  de  son  rôle  ordinaire  de  bureso 
d'enregistrement  à  trois  reprises  différentes. 
En  1850,  elle  passa  un  blâme  solennel  sur  U 
politique  étrangère  du  vicomte  Pslmeraton;  U 
Chambre  des  communes  reprit  lamémeqœstioB 
et.  après  une  mémorable  discussbn  de  plusieurs 
Jours,  se  prononça  dans  un  sens  tout  i  bit  op- 
posé. En  1856,  la'couronne  ayant  créé  une  pai- 
rie viagèrecn  faveurd'un  jugede  la  cour  du  banc 
de  hi  reine,  M.  Parker,  les  lords  considérèrent 
cet  acte  comme  une  atteinte  à  leurs  privilèges  et 
aux  traditions  constitutionnelles.  De  toutes  leurs 
campagnes,  soit  contre  la  Chambre  des  comms- 
nes,  soit  contre  le  gouvernement,  c'est  celle  qui 
leur  a  le  mieux  réussi.  Avant  d'être  admis  â  siéger, 
le  nouveau  membre,  baron  Wensleydale,  dut  être 
créé  pair  héréditaire.  Tout  en  ne  rcnonçnot  pas 
d'une  manière  formelle  au  droit  de  créer  des 
pairies  viagères,  le  gouvernement  n'a  pas  recom- 
mencé. Qustre  ans  plus  tard,  en  1860,  la  CImoi- 
bre  des  lords,  en  rejetant  l'abcÂition  dn  droit  sur 
le  papier,  fût  moins  heureuse;  la  perception  du 
droit  fût,  il  est  vrai,  nudntenue  pour  un  exercioe, 
mais  en  même  temps,  la  Chambre  des  com- 
munes, sur  la  propositicm  même  du  vicomte 
Pslmeraton,  qui  à  la  quslité  de  premier  ministre 
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|Mir  U  \tito  dM  Journaux  officiels  ou  semi-offl- 
f^Kiib,  L'Autfltflorre  n^ignore  pas  la  pratique  de 
f'D  iwkit^  lie  conuttUDicalion,  mais  elle  lui  prë- 
fi»r«  (l«  bdauroup  les  explications  verbales 
iImih^s  par  les  membres  du  gouTememcnt  en 
liltfln  parieinont. 

Chaiiue  chambre  peut  demander  telie  infor- 
mation que  bon  lui  semble»  sur  n'importe  quel 
apto  uu  iWèuemonI  ayant  trait,  soit  à  la  poli- 
Ihiutt  intérieure  ou  à  la  |M>liUque  extérieure, 
elle  peut  ordonner  des  enquêtes,  et  déléguer  à 
ee  «iijet  son  autorité  à  des  commissions  spécia- 
les .  priae«  dans  ou  en  dehors  de  son  sein.  Les 
personnes  citées  devant  ces  commissions  doi- 
veul,  quelles  que  soient  leurs  qualités,  s^* 
rendre  et  re^voudre  sous  la  M  du  serment  anx 
questions  qui  pi^mmt  leur  être  adressées:  la 
pensée  dVutraver  Texeitice  de  ce  droit  d>n- 
qu(&le  n'entre  dans  lesprit  de  personne.  On  en- 
tend les  ohefti  des  départements  ministériels* 
leura  «uballemes  même  si  cela  est  ju^  neces- 
sair«v  Uni  réiHmses  dt>s  uns  et  des  autres  sont 
prises  imr  ^vrit  :  l\Hiles  les  Kùs  qu  une  question 
est  tdMP  par  un  membre  autfe  que  le  pr«^$ident 
do  la  iHunmissMHi .  W  nom  de  ce  membre  est 
Khlique.  le  l^ml  est  ensuite  pubîie  e;  mis  en 
\[vnle  A  d(^  prtv  Ir^  réduits.  Onauid  ces  iocu- 
m>VkU  el  euqu\Ve«»  alternent  un  ceftaiùi  Tohute. 
iU4  s  Joint  nu  ind^^x. 

Cnaoun  d\«  membres  vtn  (siriemen:  qui  Àesr 
A  éliv  iKHre^mneilemeut  edîùe  sur  tes  rv^ulti.^ 
d^  MK»  on  telle  mesucv  pubtique.  peut  deman- 
dée A  ^'el  égard  tous  les  reoseiguemeuts  «;ve 
l»on  M  s^^mble.  et  deteruùner  lui-ot^me  lu 
Hmwo  smus  laquelle  kleuteud  que  ces  reuseigue- 
meMis  lui  soient  donnctf  :  ta  seule  v^tigtitiou  i 
UqneUe  Ws  membres  qui  sieuundeu:  ie  lif'îes 
c^MiimiMiKNitioius  sUeut  tenus,  c'esc  sdn  vivif- 
iée dw  frttis  mutiles»  de  s'uiiMmcr  i(4»n)s  iu 
bMa^llK\Miffe  st  les  reu;»eiguemen:s  ^eutoniJes 
uuifet  yosdoa  tiit  IVbiet  d'une  prece^ieace  ?u-> 
bttvnckNL  Ces  iurtes  de  ^>NBmtmLCJtica  yju:  ^nn- 
dwment.  U  5  i  «tngt  jxis.  fiictiiCv  [es  edbr«s  les 
{MTtiiWfcsii»  rertMmes  commervioles^  liiij  ^euîi: 
nHMtt  pimmic  ewp«h.-ber  le  xoa«vnteuieac  ie 
JeC&nir  à  ce»  ieamades  Je  ivoseigni^mencs 
c  «c  si  leur  onJMicïiûua  3  <fcur  9ds  v.*t;iHpiii:bie 
imc  t«ï»  exnç*;nces  i  une  bnuoe  idmifiid{ni*«;ti  : 
naûs  ea  (Mreil  eu»,  une  :»mpje  nie^iouu  je 
smind:  ^m  il  iSuninît  ^m  iuuuer  le:^  -usons. 
NMic  Itt  sfMMîBEfr  ^  m  second  lieu  n  Jntuuûre 
i<cadiuge. 

Le»  jimr»  ec  at^ne  les  3ionteit&^  irects  ies 
SKvnMS  ptfndnnc  iesqueiles  les  Juesoons  Tiuur^ 
:xmt  dtR  ^iiutus.  ec  ii»  l'tvpmnliuus  ie«'.noif^ 
HM».  sonc  ieucmmesi.  In  ieburs  iv  .*e<  ;our» 
a  OMments.  es  senuctft^  in  'janeuteuc  iunc 
vniniBaaKt»  4  iiiïcuier  i'jïiur'i  :es  >n^ir!»  iu 
.uur.  iirapgsitiuu»  ie  'iiuc  ^ure  •<  inijecs 
itt  in  (imaue!><itt  !'>uiliiidve  Jes  'nemdres  iu 
xuunîinenMttC.  v«jioi  ^muneuc  '  'io  ies  ierners 
■'nppiin»  sur  in  m^isura  iu  Teg^wneiK  »'  .'vmme 
1  v.'ec  ^^furi:  •  fOuc  -ju  jtfsinuic  >wser«er  v$ 
JUtiienS'  mnai?»  x*nt»  a  lun  .A:nts>  m  .>î(tn 
Qmuùra.  iStig^  iaiqueiti>  e  suv^f.  jint  lu  iKm 
syBUmM  in  lugttinttim»  um  iUMmi  dir  imcns*^ 
stflB  SMffteUr.   na  mp«:t  lai—mif  pimr  In* 


opinions  des  ndnoritës,  il  est  de  toale  èqrilè, 
que  cenz  des  nembies  de  cette  Ghaittbn,fri 
ont,  arec  la  eonflance»  la  chsige  et  la  reip» 
sabilitè  dn  gonremement ,  aient  la  priorité  pm 
la  discussion  de  lents  mesures.  •  Afln  qae  k 
parlement  s'acquitte  aossi  exacteoMBt  qnep» 
sible  de  la  principale  partie  de  son  rôle  ^ 
consiste  dans  l'expédition  des  nlMres  (Otéb- 
paick  9f  èMsineu),  le  speaker  on  i  son  dCM 
le  préiâdent  des  comités  est  amé  dn  psavvir 
nécessaire  pour  obliger  chaque  membre  à  k 
renfermer  dans  le  sujet  qn^Q  a  A  traiter  eti 
ne  pas  le  compliquer  par  des  digressions  isi- 
tiles.  Le  rappel  à  la  question  est  d*nn  wv 
tré%imi  frcî|nenL  Quiconqiie  a  en  occasion  de 
suivre  les  discnssioiis  des  Chamlires  anghiwi> 
a  pu  se  convaincre  de  la  bonne  fM  qid  f  prfc- 
side.  Les  discours  se  répondent  Im^onn  lei 
nns  anx  antres.  Personne  ne  s  avise  de  tttre 
des  â^rressions;  en  matière  de  question  la  ré- 
ponse est  toqjonrs  complète,  topique,  et  ea 
la  comparant  avec  la  question  on  peut  eontfa- 
ter  que  la  plupart  do  tenq»  entre  le  mommt 
où  la  question  a  été  annoncée,  et  celui  oà  elle 
a  ête  pe«ée  et  répondue .  les  deux  psrHes  m 
sent  entendues.  U  n>  a  pas  plus  de  smpriie 
dans  tes  dits  du  débat,  que  dans  le  mode  d'ir- 
rjmentatîoa.  Ce  n  est  pas  en  im  seni  Josr 
^u  on  est  arrive  à  cette  pratique  ;  pendant  loi 
premières  sessions  qui  suivirent  le  nassare  ds 


till  de  relbrme.  k»  séances  dn  pariemcnt, 
il  mui  prejodice  de  l'expèdîtkm  des  attrei 
pobliquesw  fjrenc  remp&s  par  des  diamms  qri 
le  se  reiwndueflt  p».  des  dâucitaliOBS  pliv 
iignies  d^Tute  ac-Aiêmûe  on  d'une  cnofefeacepg» 
riculKre  >{ue  i'ine  «semMee  législative.  Bci- 
r:ri:$«fmenL  pour  *e  penpie  aociais.  il  se  tronn 
iuus  sa  pn»se  uses  de  Nn  sens  pov  ne  pu 
^iTWfser  iC  caresser  ce  cenre  fèloqncace.  b 
-jieiiis  ie  -Us  i  iun»  ans  les  élecàtms  licat 
:*xscce  <ies  «eus  'm  ne  comyremitnt  pss  qse 
'es  procèdes  ie  -fiscïtssion  ec  de  défibéiatim 
:  *iue  jssemiiiee  ierâiaci've  sont  ccBpiétenKBt 
iiiPenfiiCs  ie  :eux  fTin  dnh  .  dîme 
i'  m  ï*J)uaai.  ju  i'me  ciuire  ce 
..{fs  itsciiurs  3e  repumiant  p»  xiu< 
iiscusston.  ju  'es  iepiai^C  l'onc  pas  été 
*jor^i.*s  peudauc  iungtemps:  JOjtwnfhnî  on  ne 
.es  >uppur*erut  las  in  Kul  mscmt.  Cne  feii 
es  litsstuus  luiîdques  unurties.  Tes  dèmnrca- 
luns  re  larxs  idBicees.  et  les  JillB  tentes  tU>^ 
:vos  ie  '.'es  lans  plutiK  di«ûêes  psr  dm 
(iiesiiotts  ie  sesure  jne  lar  ies  quieithms  de 
-jnuo.pe.  a  ^amlïre  ies  ."ommanies  a  appsrtè 
iaus  son  >;çteuiettC  les  awiâlicaixuns  qm  ont  à 
a  iûu>  <tngniièrenient  xcrr^n  !n  onrcteeeC  afonlt 
m  .-sime  a  x  a  àer^mte  ie  ses  ^h^ii^^rnf■of 
Ju  jo  1  iui  ivec  /ineien  node  «ie 
ivs  .'ommissioo:>speeiaies  Tur  iinte  In 
v^e*:  'tu  i^rsil  s^^steme.  es  m«aiu  de  ces  eom* 
uui«ioHs  ue  -«^c*!seuaienr  jamaiji  que  tes  opi- 
iious^  nf  a  -tt4|orfti*.  -ft  !)iett  sait  avec  qnclle 
uiimositt.*  re»^  ^-aiipors  -sî  rvsoiuUonsèfiBCBtdb- 
:*j(es^  Ue  irendênt  ie  a  \niiuiibre  ta»  afmkir\ 
im,  «Htt^  4u  Jtt  tiennv  ."umpte  ie  ses  opiums 
joiltiqueiK  «t  .-noist  1  nason  ies  fuges  fne, 
iami^  j«s  rapports  peeMBmdn,  il  a  Amans  ée 
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que  la  plupart  de  ceux  èoumés  de  riDitiatiYe 
iodifiduelle.  Kn  pareil  cas,  il  n'est  pas  rare  que 
les  40  membres  néoesaafrea  pour  Tallder  une 
délibération  ne  se  trouvent  pas.  Alors  il  y  a  ce 
qu'on  appelle  un  coutU  out,  et  faute  de  40  mem- 
bres présents,  la  Chambre  doit  s'ajourner  et  la 
mesure  en  discoasion  ne  peut  plus  être  repré- 
sentée daas  le  eours  de  la  même  session. 

Les  bills  particuliers  se  divisent  en  deux 
classes.  La  première  comprend  l'établissement, 
l'entretien,  le  déplacement  des  cimetières,  l'ob- 
tention et  la  modification  des  chartes  des  bourgs 
et  cités;  l'établissement,  la  construction,  Télar- 
gissement  et  la  réparation  des  églises,  le  pa- 
vage, Tédairage,  la  police,  rembellisseinent  des 
cités,  l'incorporation  des  compagnies,  l'élablis- 
sement  des  taxes  de  comté,  l'établissement  des 
maisons  de  comté,  la  disposition  ou  mise  en 
vente  des  propriétés  domaniales,  ecclésiasti- 
ques ou  des  corporations,  possédées  à  titre  de 
mandat  pour  des  services  publics  ou  de  bien- 
faisance ;  l'établissement  de  bacs,  de  pêcheries, 
de  prisons,  le  drainage  et  la  clôture  des  pro- 
priétés, rétablissement  de  cours  de  justice  lo- 
cale, d'un  marché,  d'une  police,  d'un  bureau 
et  d'une  taxe  des  pauvres,  l'établissement  pour 
un  syndicat  du  pouvoir  d'ester  en  Justice  ;  enfin 
la  faculté  d'établir  des  magistrats  de  police 
payés  et  de  lever  les  fbnds  destinés  à  leur 
traitement,  enfin  les  brevets  d'invention. 

Dans  la  seconde  classe  figurent  les  bills  des- 
tinés aux  travaux  publics,  tels  qu'aqueducs, 
arches  de  ponts,  canaux,  égouts,  fossés  et  con- 
duits de  drainage,  quais,  réservoirs,  tunnels, 
routes  à  barrière,  etc.  En  Angleterre,  le  gouver- 
nement n'a  pas,  comme  sur  le  continent,  un 
personnel  d'ingénieurs  chargé  d'étudier  quels 
travaux  sont  nécessaires  à  telles  ou  telles  lo- 
caUtés;  si  celles-ci  ont  besoin  d'un  pont,  d'une 
route,  d'un  canal,  etc.,  pour  mieux  faire  leurs 
affaires,  c'est  à  elles  à  se  le  donner,  et  comme 
il  n'y  a  aucune  providence  gouvernementale 
qui  veille  sur  leurs  besoins,  elles  y  satisfont 
elles-mêmes.  Pour  obtenir  la  permission  de  con- 
struire une  route,  ou  un  travail  d'utilité  pu- 
blique, on  n'a  pas  besoin  d'être  une  autorité 
constituée.  Il  suffit  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions de  diverse  nature  spécifiées  par  le 
règlement  de  la  Chambre  des  communes  pour 
l'obtention  de  ces  bills;  et  si  on  y  satisfait,  les 
personnes  en  Ikveur  desquelles  est  rendu  le 
bill,  sont  armées  pour  sa  mise  à  exécution  de 
toute  la  puissance  de  hi  loi.  Le  texte  du  règle- 
ment relatif  à  l'obtention  du  prioate  bill  stan- 
ding arders,  est  à  lui  seul  tout  un  traité  de  sel/- 
government.  On  y  voit  comment,  sans  Jamais 
s'inquiéter  de  politique  générale,  un  sujet  an- 
glais, doué  d'une  certaine  énergie,  trouve 
dans  la  gestion  des  intérêts  qui  sont  à  sa  porte 
ample  matière  pour  son  intelligence  et  ses  fa- 
cultés. Lorsqu'un  bill  particulier  est  l'objet 
d'une  opposition,  les  membres  de  la  commis- 
sion d'examen  doivent  être  pris  en  dehors  de 
la  localité  et  prêter  serment  que  ni  eux,  ni 
leurs  commettants  ne  sont  intéressés,  direc- 
tement on  indirectement  dans  la  question. 

U  sanction  reyide  se  fait  dans  les  termes 


suivants.  Pour  la  loi  relative  aux  vota 
sides  destinés  aux  services  mlMiirei 
la  formule  est:  La  reine  remercie  tu 
Jeté,  accepte  leur  bénévoience  et  au 
Pour  les  autres  bills  publics,  la  iorainl 
reine  le  veut;  et  pour  les  bills  partie 
sanctioo  est  conçue  en  ces  termes: 
ainsi  qu'il  est  désiré.  Due  fois  lerè 
sanction  royale,  les  bills  ou  privés  o 
prennent  le  nom  d'actes. 

Depuis  1858,  les  membres  du  parle 
été  dispensés  de  faire  les  anciennes 
tiens  de  possession  de  propriétés  ter 
Le  président  ou  speaker  est  nonm 
Chambre  au  renouvellement  de  chaq 
ment,  mais  sa  nomination  doit  être  r 
la  Couronne.  Il  a  une  indemnité  de 
sterl.,  un  hôtel,  et  a  la  fin  de  sa  can 
élevé  à  la  pairie  avec  le  titre  de  v 
une  pension  de  4,000  liv.  sterl. 

Louis  G 

PARLEMENTS  FRAMÇAIS.   On 

sous  ce  nom  les  grands  corps  qui  èi 
cipalement  chargés  de  l'administra 
justice  en  France  avant  la  révolntioi 

Leur  création  remonterait,  snivai 
aux  premiers  temps  de  la  monarct 
que,  d'après  les  antres ,  elle  ne  datei 
quatorzième  siècle  ou  d'une  époqi: 
peu  antérieure.  Il  nous  parait  bien 
confondre  l'institution  Judiciaire 
voyons  figurer  depuis  Philippe  le  I 
nom  de  parlement,  avec  les  assen 
avaient  lieu  sous  les  premières  rac 
rois  et  qu'on  appelait  communia  ce 
publica  parlamenta.  Il  est  vrai  que 
ments  ont  été  investis  d'une  partie  d 
tions  qui  appartenaient  aux  ancieni 
blécs  de  la  nation,  puis  é  l'anciei 
mais  en  dehors  du  lien  résultant  de  < 
brement  de  pouvoirs  fait  au  profit 
institution  nouvelle,  on  ne  peut  tra 
sa  constitution  rien  qui  ressemble  i 
tion  d'où  elle  est  sortie,  et  il  est  si 
possible  d'établir  entre  elles  nne 
qui  autorise  à  faire  remonter  aux 
temps  de  la  monarchie  française  Fo 
parlements. 

Pour  rappeler  cette  origine  sous  ui 
exacte  et  concise,  il  suflit,  au  lien  d( 
faits  nombreux ,  d'exposer  la  situati( 
seil  du  roi  vers  le  quatonième  siècl 
de  vue  de  l'administration  de  la  J 
conseil ,  composé  de  prélats  et  de  i 
accompagnait  encore  le  prince,  et  i 
ment  il  examinait  avec  lui  les  affidrei 
mais  il  était  encore  obligé  de  porter 
tion  sur  les  intérêts  privés  et  de  a 
les  débats  auxquels  ils  donnaient  llei 
sion  de  l'action  de  la  justice  royale 
la  monarchie  travaillait  avec  tant  c 
de  persévérance,  augmentait  tous  i 
nombre  des  justiciables  et  des  proci 
sises  temporaires  et  lointaines  étaii 
santés.  De  plus  il  fallait,  pour  dln 
rement,  des  études  spéciales,  qu 
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jet  nu  loto  nmiaineB,  à  certaiDea 
3  de  la  ItgUlBikin  des  Barbares, 
iDjoura  pins  DMnbreox  ëmaDËs  du 
il,  an  droit  ecclèaiastique,  aux  cou- 
riéea  qui  s'ètabllssaieut  de  tontes 
«■  circotutasceB  noa  rois  furent  in- 
1  amenéa  i  diatraire  de  leur  cooaeil 
cliargèe  de  l'admiuiatration  de  la 
lareol  rendre  celte  section  lëden- 
composer  de  magistrats,  c'est-à- 
wooes  ayant  les  coDnaisaances  et 
dispensablea  pour  remplir  la  mJs- 
r  Était  coaOëe. 

■donaaocede  1302,  Philippe  le  Bel 
t  la  coutume  qu'avait  le  parlemeot 
abilueltemenl  à  Paria ,  depuis  un 
le  rendit  aédentalre.  i'cu  après  une 
du  1 1  mars  1 34)  donna  à  ce  corps 
e  règlenienlation  ntieui  dtDQie  :  le 
membres  du  parlement  de  Paris  fut 
nte-dii-liuit  conseillers  dont  qua- 
ecclësiastiques  et  irenlo-quatrc 
s  trcda  présidents.  Ce  nombre  Taris 
!puis.  La  vënalitË  des  oQlces  Qt  que 
I  bien  plus  souvent,  dans  la  crëa- 
ibirges ,  les  besoins  du  Trésor  que 
is  de  la  Justice.  Et  pour  mellre  ici 
iD  les  deujt  cbil^'es  eitrSmes,  dî- 
a  suppression  des  parlements  en 
lemenl  de  Paris  dont  le  ressort,  il 
it  très-étendu,  était  divisé  en  sept 
t  était  romposé,  non  compris  les 
onorairea,  d'un  premier  président, 
lidents  à  mortier,  de  quioie  prési- 
uitbre,cent  cinquante  conseillers, 
iT  général,  trois  avocats  généraux, 
tnta.  De  plus,  deux  greffiers  en 
cinq  commis  gretOers  et  quatre 
ïtaient  attachée  à  cette  cour, 
unment  du  parlement  de  Paris,  il 
créô  dans  diverses  villes,  avec  des 
i-iDëgaïu.  La  création  de  celui  de 
DontCBl302,  jlfutsuccessivemeut 
n  1419,  I42t,  1437  et  1443;  les 
cte*  concernant  rétablissement  du 
iDauphinëàCrenoblesontde  1409 
jMriement  de  Bordeaux  fut  créé  en 
1  parlement  de  Bourgogne,  à  Dijon 
B,  l'échiquier  de  .Normandie,  rendu 
1  1499,  prit  le  litre  de  parlement 
parlement  de  Provence  fut  établi 
>1  ;  on  peut  reporter  au  27  novem- 
n  placer  en  1553  la  création  du 
B  Bretagne;  enDn  il  fut  établi  un 
Pau  en  IG20,  à  Mets  en  1633,  à 
m,  à  Besançon  en  1676,  à  Nancy 

)ile  missioa  des  parlemenla  était 
ijustice  civile  et  criminelle,  mais 
l' étendit  bien  au  delà,  et  c'était  eu 
Uospital  leur  rappelait  plus  tard 
it  les  Juges  du  pré  et  du  cbamp, 
e,  non  des  mmurs,  non  de  la  reîi- 
emler  président  disait  bien  à  un 
Tonlail  entraîner  le  parlement  dans 
le  lea  intérêts:  Le  parlement  est 
ir  reodro  la  justice  aux  peuplei  ; 


lea  Bnances,  la  guerre,  le  gonr) 
roi  ne  sont  point  de  son  resaorl  ^ 
rations  que  contredit  rfaiatoire  ei 
corps. 

La  moDircblo  itbK  vonlo,  pu 
royales,  diminuer  le  pouvoir  et  I 
l'aristocratie  féodale  et  du  elergè, 
vit  dans  le  même  but  des  corps 
qu'elle  Instituait  pour  rendre  la  , 
senlemen  lleajustlcesaelgne  urialei 
tiques  furent  rejelées  dsns  l'oml 
pariements  menacèrent  par  leur 
la  tëodalitë  rebelle  ou  fbctiease, 
rent  dans  l' administration  len^w 
glise,  ils  aidèrent  â  l'émanclpatl 
munes.  ils  empêchèrent  les  gon^ 
provinces  d'abuser,  poursatislÙre 
personnelle,  des  pou*oira  que  le 
confiait  que  dans  l'intérêt  du  ro] 
Maires  dévoués  de  la  monarchie 
buércnl  ainsi  à  sou  triomphe  et 
lionale. 

D'un  autre  côté,  investis  d'tn» 
d'une  action  asseï  fbrtes  pour  ri 
aristocratie  puissante,  et  pour  coi 
des  pouvoirs  hostilGa  i  la  rofaat 
rent  de  celle  positioa  pour  attirer 
à  eux,  la  plénitude  de  la  vie  polit 
stiluèrent  un  ponvoir  nouveau  ayi 
tëre  politique,  administratif,  légii 
claire,  résistant  à  la  royauté  elle-m 
la  placer  sous  leur  tutelle  et  se  p( 
dérateurs  exigeants,  rechercliant 
et  se  mêlant,  pour  la  conserver  o 
à  toutes  les  agitations  de  la  provi 

Victorieuse  de  la  féodalité,  b 
trouva  eu  quelque  sorte  en  préaei 
gistrature.el  une  lutte  regrettable 
le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  d« 
ciaii-es;  ceux-ci  furent  frappés  p 
mandes,  les  interdictions,  les  leltn 
l'exil;  Louis  XIV  les  réduisit  i  i 
inutiles  remontrances;  mais  après 
fut  plus  vive  encore,  la  royauté 
ment  contre  ses  anciens  alliés,  qu 
peuple  à  leur  résistance,  le  mél 
lutte,  et  contribuèrent  lai^men 
de  nos  anciennes  inslitotious;  cell 
paraissant,  devaient  entraîner  Ici 
eux-mêmes  dans  leur  ruine  comm 

Un  décret  de  l'Assemblée  nati 
août  1789,  avait  aboU  les  Jurldicti' 
riales,  et  avait  promis  l'établis: 
nouvel  ordre  Judiciaire.  Les  anclei 
devaient  cependant  continuer  à  n 
tice  Jusqu'à  leur  remplacemml;  h 
1789,  la  rentrée  des  pariements  ëla 
Alexandre  de  Lamcth  Inlerrompl 
sur  la  division  administrative  dn 
provoque  un  décret  qui  les  mali 
cancer,  en  laissant  aux  Chambres 
l'expédition  des  albircs  Jusqu'à  !'< 
des  nouveaux  tribunaux. 

Les  parlements  protestèrent  ai 
vains  elKirts ,  le  roi  même  les  déi 
lalls  élèvera  bien  la  voix  en  leur 
l'Aisemblée  dèerèlen  que  l'orti 
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aacieii  ne  sert  pas  scoleoieiit  réfiMniié,  mais 
délratt;  Yiefrille  des  KMarts  demandera  un 
i^QrneoieDt,  et  rAaaeniblée  reproduira  pour 
la  seconde  flMs  cette  décision.  Enfin,  la  loi  des 
16-24  aoftt  1790,  coestitiitlve  dn  noorel  ordre 
jttdicialii^aanctkmoera  dëfloitiTenient  la  chnte 
des  andttBS  parlements. 

Ainsi  tomba  cette  ancienne  magistrature 
finnoise,  à  laquelle  cenx  qni  Font  détmile , 
LaBMth,  Bergûse,  Thooret,  Adrien  Dnport, 
n*06aient  adresser  ancnn  reproche,  dont  Ber- 
gasse lui-même  proclamait  la  sagesse,  le  cou- 
rage, la  fermeté,  le  dérouemcnt  patriotique. 
Ames  fortement  trempées,  intelligences  d*élite, 
liommes  d'étude,  de  savoir  et  de  Tertu,  ces 
anciens  magistrats  de  la  France  n*ont  trouvé 
que  plus  tard  d'injustes  détracteurs,  et  on  a 
paru  oublier  un  moment  que  le  mérite  des 
liommes  et  leur  supériorité  ((revinrent  le  plus 
souvent  les  résultata  (Acheux  que  pouvaient  en- 
traîner les  vices  mêmes  de  Tinstitution. 

Est-ce  A  dirç  que  nous  devions  regretter  la 
chute  de  ces  grands  corps  Judiciaires?  Cette 
organisation,  qni  confondait  dans  un  mémo 
corps  les  pouvoirs  les  plus  opposés,  était  pos- 
sOile  A  une  époque  où  la  pondération  des  pou- 
voirs naissait  de  leur  lutte;  elle  devenait  im- 
possible dans  la  nouvelle  organisation  politique, 
où  celte  pondération  devait  trouver  sa  base 
dans  les  limites  assignées  à  Taction  de  nos  insti- 
tutions elles-mêmes.  N'est-ce  pas  lA  un  véri- 
table progrés,  et  nos  tribiMiaux  peuvent -iU 
se  plaindre  de  cette  transformation?  Dans  les 
constitutions  libérales  modernes,  l'action  use 
promptement,  et  la  Justice  a  tout  A  gagner 
pour  elle  et  pour  les  Justiciables  à  se  trouver 
on  dehors  des  agitatfons  politiques  et  même 
adDinistratives.  Étranger  A  Tordonnance,  Tordre 
Judiciaire  actuel  ne  pourra  pas,  comme  les  an- 
ciens parlements,  suspendre  l'exécution  des 
lois,  rendre  des  arrêts  de  règlements,  arrêter 
le  recouvrement  des  impôts,  la  levée  des  ar- 
mées, refuser  sa  sanction  aux  actes  du  pouvoir 
exécstif,  faire  des  arrêtés  de  poDce;  mais  au- 
cune lettre  de  cachet  ou  de  proscription  ne 
frappera  ses  membres,  aucune  ordonnance  ne 
pourra  le  dissoudre ,  et  surtout  aucun  ordre 
souverain  ne  lui  dictera  ses  décisions,  et  ne 
pourra  arrêter  l'exécution  de  ses  arrêts. 

Féraud-Giraud. 

PARLEMBIIT  P&ÉPARATOIRB(rorpiir/a- 
pient).  L'année  1848,  qui  a  vu  tant  de  miracles, 
a  donné  un*  exemple  rare  dans  Thistoire.  C'est 
une  réunion  d'hommes  sans  autre  mission  que 
celle  qu'ils  s'étaient  donnée,  sans  mandat,  sans 
pouvoir,  siégeant  A  Francfort,  du  31  mars  au 
3  avril  1848  et  Jouissant,  A  côté  des  gouverne- 
ments établis,  d'une  autorité  qui  iUsait  tout 
plier  devant  elle.  Telle  était  la  force  de  l'opi- 
nion. 

Dès  la  première  nouvelle  de  la  révolution  du 
24  février,  il  y  eut  le  27  février  A  Mannheim  des 
délibérations  sur  les  libertés  A  revendiquer  et 
sur  les  garanties  A  demander.  Le  5  mars,  des 
députés  de  l'opposition  se  réunirent  A  Heidel- 
berg  et  délibérèrent  sur  la  nécessité  de  convo- 


quer A  Francllortune  assenablèepliuiio 
destinée  A  préparer  la  voie  A  une  réf 
dérale.  Cette  convoealiOD  eot  UeiL  Les 
tiens  de  l'Assemblée  durèroBl  pliuieo 
et  lorsqu'elle  se  sêi^ura,  TAHeB^giie  i 
en  fait  représentée  par  le  eomilè  desG 
{Fiti^sfger  Auitekuti)  qui  siégea  en 
nence  Jusqu*A  la  réunkm  de  rissenU 
nalc  allemande. 

C'était  un  comité  de  salut  public  san 
sans  emplof  é,  sans  finances,  sans  tem 
gniltotine,  régfnant  et  gouvernant  par 
force  de  l'opinion. 

C'est  A  l'histoire  A  raconter  les  lUts  < 
de  cette  réunion,  mais  nous  avons  ci 
mentfonner  un  fait  politique  rasai  cens 


PARLEMENTAIRE.  Deux  années  c 
ont  souvent  besoin,  mêmeau  plus  fort  d€ 
tés,  d'avoir  entre  elles  quelque  corresp 
par  exemple  pour  rensevellssemoit  d 
ou  l'échange  des  prisonniers, oo  encore] 
poser  une  capitulation,  convenir  d*unc 
sion  d'armes,  etc.  Cctto  correspondano 
au  moyen  depariemeniaires.  Dans  Tanli 
moins  en  Grèce  et  A  Rome,  ainsi  qu'a 
Age,  les  fonctions  de  parlementaire  et 
bitueliement  remplies  par  des  hérauts 
dire  par  des  honunes  qui  reTétaient  c 
tére,  non-senlement  pour  une  miarion 
mais  d'une  foçon  en  quelque  aorte  peu 
Les  hérauts  tiennent  une  grande  place 
poèmes  d'Homère,  et  maint  passage  I 
du  profond  respect  qui  les  environnait 
temps  reculés.  Par  exemple,  Talthybii 
rybate,  envoyés  par  Agamemnon  pour  i 
Briseis  à  Achille,  s'arrêtent  saisis  de  1 
l'entrée  de  la  tente  du  héros,  aiais  ee 
salue  en  ces  termes  :  «  Soyes  les  bl 
hérauts  sacrés,  ministres  des  dieu 
hommes,  vous  êtes  innocents  de  TîDi 
Je  recois...»  Depuis  longtemps,  on  se 
envoyer  comme  parlementairee,  des  t 
ou  trompettes,  tantôt  seuls  pour  les 
les  plus  simples,  par  exemple,  pour  j 
sommations,  tantôt  accompagnant  on  pi 
pour  en  faire  reconnaître  la  qaaJilè,  n 
muni  par  le  commandant  en  chef  d'ini 
et  de  pouvoirs  spéciaux. 

L'inviolabilité  du  pariementaire  qi 
avoir  été  fondée  dans  l'antiquité  snr 
tére  religieux  et  presque  sacerdotal  di 
repose  aujourd'hui  sur  le  droit  des  g 
constitue  une  des  règles  les  pins  an 
les  plus  élémentaires  et  les  pins  esi 
de  ce  droit.  «  ffomen  legati,  dit  dcéi 
modi  esse  deàei,  qtwd  ntm  Mecia  imk 
rum  jura,  sed  etiom  ifUer  koÊtium  i 
lume  verseiur,  »  Celui  qui  porte  atte 
principe,  ne  fait  pas  seulement  faijii 
adversaire  du  moment,  mais,  pour  ea^ 
expressions  de  Vattel,  «  il  bleaae  1 
commune  et  le  salut  des  Bâtions;  Q 
coupable  d'un  crime  atroce  envers 
peuples.  »  Il  ne  saurait  y  amir  de  è 
A  cette  règle  sacrée»  nuAne  en  gaem 
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reolEle  de  Paris  et  son  prèrdt  Etienne 
;)roflt3ieat  de  rabaissement  de  la  uo- 
t  de  l'aiT^iblissemeot  de  l'autorité  royale 
isir  le  pouTOir,  l'excès  de  l'oppression 
1  misère  poussait  le  peuple  des  cam- 
àla  révoltée!  au  pillage.  An  nombre  de 

cent  mille,  ils  ravagèrent  en  1358  le 
sis,  l'AmiénoLS,  le  Pontbieu,  le  Verman- 
Valois,  la  Brie  et  l'Ile-de-France.  Surpris 
bord,  les  nobles  avaient  eu  le  dessous, 
mtOt  ils  s'unirent  contre  les  paysans  ou 

et.  malgré  l'appui  que  Marcel  donnait 
:i,  la  guerre  tut  promptcmenl  achevée: 
>  de  Meani,  le  9  juin,  \es  jacquet,  défaits 
soivis ,  furent  traqués  et  abaitns  en 
îïterminés  comme  des  bêtes  fauTes.  La 
!  sortit  de  cette  épreuve  périlleuse  plus 
plus  aguerrie. 

Icmagne  la  guerre  des  paysans  ou  des 
i  [BauentJirieg)  fut  le  conlre-coup  de 

engagée  par  Luther  et  les  princes  cl 
rs  gagnés  à  sa  cause  contre  la  papauté 
je  romaine.  Elle  éclata  en  1524  dans  la 
1  Souabe,  la  Thuringe  et  la  Franconie , 
mr  chef  l'anabaptiste  HUnzer.  Elle  a'é- 
isqu'en  Alsace  et  en  Lorraine.  Les  sel- 
le ta  Franconie  et  de  la  Souabe  mar- 
contre  Mtlnzerqui  s'était  rendu  mallre 
lusrn,  oil  il  fut  décapité  en  lâ!5  après 
m  te  bataille  de  Frankenhausen  qui  mit 
réTolte. 
m  latin  de  paysan  {pagani)  a  servi  à 

la  résistance  que  le  cbrisliaoisme  et 
alion  rencontrèrent,  il  y  a  dix-buit  siè- 
la  part  des  campagnards,  tandis  que  les 
s  des  villes  en  adoptaient  les  principes. 
ni  on  a  fait  païens,  paganistne ,  parce 
t  dans  les  villages,  pagi,  qae  le  culte 
les  idoles  se  réfugiait  pour  échapper  à 
^on  des  idées  nouvelles. 

Charles  Rsad. 

-BAS.  Les  PBfs-Bas  ont  pour  limites, 
■  est  le  Hanovre,  au  sud-est  ta  Prusse 
,  an  sud  la  Belgique,  à  l'ouest  et  au  nord 
u  Nord.  Sa  superllcie  est  de  3,283,997 
,  ou  de  3,818,5*9  bectares,  si  l'on  y 
d  les  lemios  plus  ou  moins  submer- 
aydersËe  et  du  Dollard.  Les  marées  ont 
e  tout  temps  une  grande  innueocesur 
uration  du  pays.  Les  onzième  et  dou- 
^clesonlvu  naître  le  Zuydersée,  l'ancien 
levo  et  le  Dollard,  le  quinzième,  le  Bics- 
n  évalue  la  perte  de  terrain  subie  par 
■Bas, pendant  les  sept  derniers  siècles, 
0  hectares,  tandis  qu'une  surface  de 
bectares  a  été  conquise  sur  la  mer , 
340  depuis  1815,  Les  provinces  de  Zé- 
de'  Hollande  ont  vu  par  des  endigue- 
igmenler  leurs  superficies  de  263,000 
,  dont  180,000  hectares,  de  terrains 
très -fertiles,  produisent  des  céréales 

inlation  des  Pays-Bas,  à  l'époque  de 
es  quatre  recensements  décennaux, 
remierestdn  16  novembre  1829,  et 
T,  dn  31  décembre  1859,  a  été  de 


2,613,491,  2,8G0,450,  3,056 
habitants,  soit  un  accrolsi 
années,  de  680,086  habitan 
La  Conslitollon  du  55  o 
les  garanties  personnelles  si 
qui  se  trouvent  sur  le  terri 
nationaux  ou  étrangers,  on: 
protection  de  leur  personne 
La  loi  du  18  août  1849  règle 
mission  et  d'expulsion  des 
de  l'extradition  des  crimin 
néerlandais,  les  enfants  nëi 
landais,  e!  les  personnes  m 
Bas,  même  de  parents  ètra 
leur  domicile  dans  le  royai 
1S36).  On  devient  Néerland 
tlon,  en  vertu  d'une  loi  (loi 
Les  nationaux  peuvent  seuL 
fonctions  publiques;  Us  soni 
èligibles  aux  Chambres  re 
conseils  provinciaux  et  com: 
ques  autres  prùicipes  fonda 
stilution.  Liberté  de  la  prei 
bilitè  devant  la  loi  pénale.  In* 
des  lettres  qui  ne  peovent  et 
par  ordre  judiciaire,  et  da 
par  la  loi.  Chaque  citoyen  a 
Les  pétillons  portant  une  s 
ne  sont  admises  que  lorsqi 
corporations  légalement  roc 
se  rapportent  à  des  matière: 
de  celte  corporation.  Liberté 
sociaiioo,  réglée  et  restrei 
22  avril  1855 1  dans  l'intérêt 
L'acceptation  d'une  natural 
de  chargea  militaires  ou  ci' 
noblesse,  en  pays  étranger, 
du  roi,  et  une  résidence  pc 
consécutives  >,  et  sans  espr 
tranger.  font  perdre  les  drc 
nom  de  Néerlandais. 

Le  roi  exerce  le  pouvoir 
tement  avec  les  deux  Cbaml 
néraux.  A  lui  seul  appartien 
lit.  Les  memlires  de  la  prei 
nombre  de  39,  sont  élus  pai 
vinciaux,  parmi  ceux  qui  paj 
contributions  directes,  au 
nominale  pour  chaque  prov 
peut  Dgurer  tout  au  plus  I  1 
Les  membres  de  la  second 
45,000  babilanls,  dont  le  no 
72.  sont  élus  dans  les  38  cir 
lorales  (  loi  du  28  déccmbi 
Néerlandais  domicilié,  majei 
exerçant  tous  ses  droits  civi 
payant,  selon  les  localités, 
de  contributions  directes  (loi 
Le  nombre  des  électeurs  a 
86,976,  ou  1  sur  34  à  35  lia 
landais  âgé  de  trente  ans  ai 
çanl  ses  droits  civils  et  po 
élu  membre  de  la  seconde  C 
du  mandat  est  de  neuf  ans  i 


PAYS-BAS. 


MS 


;  les  moulins  à  huile,  300  à  400,  surtout 
Hollande  septentrionale;  les  fabriques 
er,  sartont  dans  la  contrée  da  Zaan, 
Ire,  à  Maastricht  et  Roermond;  les  raffl- 
le  sucre  à  Amsterdam  et  Rotterdam 
tion  80  à  100  millions  de  kilos,  expor- 
icipalement  yers  Tltalie  et  la  Russie)  ; 
lins  à  émonder  le  riz,  à  Amsterdam  et  à 
km;  les  moulins  pour  polir  les  diamants, 
rdam,  d'une  réputation  européenne;  les 
ies  à  Amsterdam,  dans  la  Hollande  mé- 
s  et  la  Frise;  Tindustrie  linière  et  co- 
i,  surtout  dans  la  Drenthe,  en  Overis- 
is  la  Gueldre  et  le  Brabant  méridional; 
cation  de  draps  et  de  couyertures  de 
Leyde  et  Filbourg,  et  tant  d'autres, 
^che  néerlandaise,  surtout  la  salaison 
ng,  a  été  de  tout  temps  en  renom.  Les 
les  pèches  sont  celles  du  hareng,  grande 
î,  qui  rapportent  environ  1  million  de 
272  navires);  la  pèche  à  la  traînasse 
vires)  un  demi-million;  la  pèche  de  la 
du  merlan,  etc.  (60  navires).  Exporta- 
1861,  morue,  3,744  tonnes;  stockfisch, 
)i  tonnes;  la  pêche  du  Zuydcrsëe,  au 
aux  anchois,  crevettes,  anguilles ,  etc. 
ivires),  exportés  principalement  vers 
que  et  le  Zollverein. 
ouvement  du  commerce  international 
ne  de  la  manière  suivante  en  millions 
is. 

trouve  le  chiffre   du  commerce  spé- 
défalquant  le  transit  du  commerce 

) 


.irvÉBs. 

Importât, 
générale. 

Exportât. 
f(énéral«>. 

Transit. 

256 

260 
329 
419 
469 

210 
212 
282 
351 
401 

92 

de  1846-1850.  . 
1851-1855.  . 
1856-1860.  . 

85 
100 
115 
128 

résumons  en  millions  de  florins,  le 
lent  dans  les  six  groupes  de  pays  sui- 
1  observant  qu'au  second  groupe  appar- 
:  l'Allemagne,  le  Danemark,  la  Suède, 
&ge,et  en  partie  la  Russie;  au  troisième, 
[ue,  la  France, l'Espagne  et  le  Portugal; 
•ième,  l'Italie,  l'Autriche,  la  Russie  en 
a  Turquie,  la  Grèce,  les  principautés 
nnes ,  l'Egypte  et  les  États  barbares- 


IMPOETATIOH   OilIÉSALB. 

1846-50. 

1851-55. 

1856-60. 

1861. 

BreU- 

67 

89 

106 

135 

Itiqac  , 

c  et  dn 

79 

92 

12:; 

142 

eeiden- 

29 

45 

62 

55 

Miée  , 

•ire.  .  . 

0 

77 

83 

9 

6  •    •   •    • 

18 

20 

21 

27 

Friqoe  , 

i«  .  .  . 

68 

77 

96 

101 

Grande  •  BreU 
gne 

Mers    Baltique 
Blanche  et  du 
Nord    .... 

Earope  occiden 
taie 

Méditerranée  , 
mer  Noire.  . 

Amérique  .  .  . 

Aaie ,    Afrique 
Australie  .  . 


■ZPOBTATIOir  QàWÈMJLh9. 


1846-.'M). 


46 

104 

SI 

12 
7 

12 


1851-55. 


67 

126 
iS 

17 

9 

sa 


1S56-60. 


77 

156 

63 

16 
13 

86 


1861. 


88 

172 

62 

90 
8 

68 


Importation  et  exportation  des  prineipattx  artieleê. 


Importât,  générale. 

Exportât  générale. 

1846. 

1861. 

1846. 

1861. 

Manufactures  . 

41 

58 

17 

34 

Blé,  farine,  fè- 

ves, etc.  .  .  . 

84 

46 

18 

18- 

Fils 

22 

41 

15 

99 

Sacre 

83 

40 

31 

88 

Café 

80 

32 

17 

28 

Ooton.  ..... 

6 

19 

7 

20 

Les  deux  tiers  du  commerce  extérieur  des 
Pays-Bas  se  font  par  mer.  La  marine  marchande 
comptait,  à  la  fln  de  1861,  2,332  navires,  Jau- 
geant 286,267  tonneaux,  contre  1,936,  de 
189,774  tonneanx,  en  1846. 

Mouvement  de  la  navigation  depuis  1831. 

Voici  d'abord  le  tableau  des  navires  char- 
gés : 


àMwàms. 


1831.  .  .  . 
1831-1840. 
1841-1850. 
1851-1860  . 
1861.  .  .  . 


KKTR1(^.S. 


FATILLON  MATiONAIi. 


Na  Tires. 


1,995 
2,321 
2,893 
3,429 
3,831 


1.000 
tonnesox. 


229 
274 
405 
565 
071 


Navirit. 

rsAHaits. 

1,000 
toniiesDx. 

2.645 
3.068 
3,387 
4,095 
4,768 

316 
427 
564 
775 
1,009 

anhAbs. 


1831.  .  .  . 
1831-1840. 
1841-1850  . 
18âl-18C0  . 
1861.  .  .  . 


SORTIS. 


PAVILLOM  NATIONAI.. 


Navires. 


1,091 
1,457 
2,055 
2,351 
2,451 


i,OuO 
tonnes  III. 


140 
200 
800 
420 
489 


rATILL.   iriANOSKS. 


Narires. 


1,769 
1,902 
1,931 
2,214 
2,208 


AMHixS. 


1831.  .  . 
18.31-1840 
1841-1850 
18.51-1860 
1861.  .  . 


1,000 
tonneaux. 

183 
244 
319 
174 
542 

■■999B 


HAYIXBfl  SUR  LBtT. 


■  RTRil. 


Pjt.  nal. 

PaTil.étr. 

1G5 

238 

169 

212 

223 

219 

208 

280 

199 

271 

1,042 
1,088 
1,123 
1,895 
1,651 

Quant  aux  navires  sur  lest,  les  ert* 
été,  en  1831,  de  165  navirec 
néerlandais,  et  de  238  soiiB  pt^ 


■0B1IB. 

J'av.  na*.  PaTÎl.étr. 


94 

97 

128 

100 

195 


s  anïaieiLt  miens  fiit  de  Dxer  sërieuse- 
Eur  leurs  eûtes  retendue  de  la  mer  ter- 
le,  et  11  est  auei  cnrïeux  que  les  con- 
]ni  relent  tant  de  limites  snr  terre,  n'en 
amaU  téglb  sni  mer.  Une  seule  conTen- 
it  Interrenoe  i  ce  solet  entre  la  France 
igleterre. 

s  pêcheurs  sur  mer,  dit  îroiasart,  quel- 
uene  qiil  soit  entre  la  France  et  lAngle- 
)amaia  ne  se  flreat  de  mal.  ioçois  sont 
it  s'aident  l'un  l'antre  au  besoing,  veu- 
;t  s'acIie|)leDt  leurs  pqisïons,  quand  les 
D  ont  plus  largement  que  les  autres;  car 
e  guerroyaient,  on  n'aurait  pas  de  ma- 

Ces  procèdes  changèrent  bien  dans  la 

On  Gt  alors  des  tréoet  péehereue»  et 
léme  que  ces  trârea  n'existaient  pas, 
il  pouTût  accorder  des  saufs- conduits, 

telles  et  semblables  cautions,  charges 
cis  qne  les  ennemis  tes  accordaient  aux 
Ji.>  (Ordonnance  de  1584.)  Louis  XiV 
ira  nne  politique  plus  tiolenle:  il  dèfeo- 
ilonnance  du  1"  octobre  169!)  à  tous 
res  de  donner  à  tons  bâtiments  ennemis 
rencontreraient,  picheun  ou  autres,  la 
ision  de  continuer  leur  pScbe  ou  leur 
tiOD.  Valin,  dans  son  grand  ComineiUaire, 
e  c'est  la  msuTaise  fol  des  Anglais  qui 
,oais  XIV  à  Tioler  le  droit  des  gens.  L'or- 
nce  du  S  Juin  1779  ordonna,  an  cou- 
de respecter  les  pëclieursanglais,  laSu 
iclr  les  calamités  de  la  guerre  en  faveur 
mes  qui  n'ont  d'autre  ressource  que  le 
erce  de  la  pSche.  >  Du  arreiË  du  20  ger- 
an  in  établit  des  bateaux  de  guerre  pour 
er  la  pËche  sur  les  câlea  de  France.  Les 
urs  anglais  n'eu  contiouâreot  pas  moins 
incursions  sur  les  cdies  de  Normandie  et 
tagne,  et  ces  hostilités  durèrent  jusqu'à 
Tention  da  i  août  1839,  qui  établit  une 
idéale  entre  Jersey  et  les  eûtes  deFrance, 
)  Garteret  à  la  pointe  de  Menga;  les  pâ- 
)  de  chaque  nation  ne  peuvent  dépasser 
imite,  et  l'action  de  chaque  douane  s'ar- 

troU  milles  des  eûtes. 

s  le  Répertoire  de  Dalloi  (v  Péchbs),  à 

I  du  décret  du  4  juUlet  1853,  qui  décide 

temps  de  guerre  maritime  la  pêche  ue 
^tre  Interdite,  suspendue  ou  limitée  que 

ministre  de  la  guerre,  il  est  dit  que  ce 
'.  reconnaît  la  liberté  de  la  pèche  comme 
ncipe  de  droit  International;  il  semble  ce- 
nt que  ce  soit  tout  le  contraire ,  et  que,  en 
pe,  la  législaUon  actuelle  admette  qu'un 

le  droit  d'interdire  la  pèche  maritime 

i  ses  nationaux. 
même  que  dans  le  droit  actuel  de  l'Eu- 

chaque  Dation  peut  interdire  l'accès  de 
ttes  aux  pécheurs  étrangers,  de  même 
Ids  forte  raison  elle  a  le  droit  d'envoyer 
Itmenis  de  guerre  proléger  ses  ètablisse- 

de  pèche  et  d'eiplollatioa  hors  de  la 
:nitoriale  ,  parce  qu'elle  doit  protéger 
it  Ks  nalionaui. 

«ri,  s'inspirant  des  Idées  romaines,  de- 
dans l'ordonnance  de  1681.  que  la  pèche 
ne  bit  partie  dn  domaine  public,  tandis 


qu'il  s'écartait  de  ces  idé 
pèche  fluviale  dans  le  don 
pècbedelamer,  dltl'ordoi 
commune  à  tous  les  Franc 
la  faire  tant  en  pleme  mer 
avec  les  filets  et  engins  pi 
Pourquoi,  dans  ce  eystèmç, 
est-elle  gratuite?  Pourquo 
mise  en  adjudication  T  Uniqi 
est  la  ressource  des  marin; 
l'État,  et  non  parce  que  1 
moine  commun,  ^nsi  Col! 
de  l'inscription  maritime  (d 
connaît  qu'en  apparence  1 
et  de  la  pèche,  et  la  pèche 
pèche  fluviale,  est  exploit' 
proQt  de  l'ÉUt.  C'est  en  e 
plus  que  la  mariue  marcb 
la  Qotle;  la  pèche  occupe 
plus  nombreux.  (Foy.  Hau 

Les  pèches  qui  exigent  i 
longue,  des  navires  d'un  fi: 
les  produits  conservés  ou  fi 
au  retour  au  commerce,  i 
péchet;  ce  sont  celles  de  h 
rue  et  du  corail 

On  sait  que  ce  sont  les 
les  premiers  la  pèche  de  la 
guerre  eilerminalrice ,  fori 
se  réfugier  dans  les  glaces.  1 
et  en  chemin,  découvrirei 
ans  avant  Christophe  Colom 
Ions  et  normands  leur  suci 
du  seliième  siècle,  les  Frai 
faire  la  pèche  de  la  baleine, 
enlevèrent  ce  monopole  eu  e 
des  baleiniers  français  qui  li 
Anglais,  sous  Élisabelh,  si 
ieiniers  basques,  et  les  Hol 
tes  établissements  français, 
française  était  dans  une  U 
fallut  appeler  des  étrangers 
kerque  une  colonie  de  Nai 
primes.  C'est  l'origine  du  i 
calculées  sur  le  nombre  d'h 
des  navires  et  la  quantité 
ces  encouragements  fureu 
tionaux,  à  mesure  que  la 
rétablissait.  Les  lois  de  doui 
droit  énorme  l'importation  i 
ches  étrangères.  Les  lois  fi5< 
régnicoles  toutes  facilités  po 
des  sels  nécessaires  à  la  coi 
sonspèchéspardcsFrançalE 
bateaux  français.  La  Restau 
sique  de  ces  encouragem 
règne  suivant  les  assembl 
relusèrent  toujours  a  comp 
primes,  de  la  péclie  et  de  la 
eussent  tort  ou  raison,  ellei 
cela  l'opinion  publique  en 
depuis  un  revirement  dam 
aujourd'hui  le  système  des  | 
se  relever,  et  plus  d'un  aul 
leur  faveur.  •  Lps  primes 
payée  par  les  nations  pour 


mt  b'U  a  en  10  à  3S  années  de  scrtice: 
itJË  pour  35  i  40  ans;  aux  ■/■,  après  43 
ierrice.  Ea  Froase  on  a  droit,  après  15 
ierricc,  à  ■,',;  après  30  années,  à  */,,  et 
aque  graape  de  5  années  ultérieur,  é  ■/» 
nu  de  la  place,  mais  sans  dépasser  U 
do  trailemeQl'.  En  fiatiëre.  Je  revenu 
ue  fonclionnaire  se  divise  en  deux  par- 
lilement  de  rang  [Statidetge/uill}  et  îrai- 
d'emploi  (DiemtgehaU).  C'est  le  premier 
le  au  fonctionnaire  après  sa  mise  à  la 
.  Lorsqu'il  n'f  a  pas  des  disposilions 
!s,  la  division  s'opère  ainsi:  si  la  rtmu- 
1  ne  comporte  qu'un  traitement  sans  ac- 
:.  on  considère  dans  les  10  premières 
les  '/„  du  traitement  comme  apparie- 
grade;  de  ID  à  20  ans,  •/„;  de  3U  à  30 
.  S'il  j  avait  un  revenu  accessoire,  sans 
entrer  en  lig^e  de  compte,  on  altribne 
tionnaire,  après  10  ans  de  service,  ■/,«; 
30,  */,,;  le  reste  est  considéré  comme 
?Dt  aJérent  a  l'emploi, 
ilffre  de  la  pension  est  Oxé  par  l'aulo- 
niuislratîve  supérieure.  En  Aulnctie  on 
.  pas  en  appeler  de  sa  décision,  ni  faire 
lerant  les  tribunaux  des  droits  à  pcn- 
ais  ce  droit  est  accordé  au  fonctionnaire 
loi  bavaroise  et  par  la  loi  wurtembcr- 

qne  la  théorie  n'ait  reconnu  aucun  droit 
)n  à  la  veuve  d'un  fonctionnaire,  les  lois 
irdenl  une  part  de  la  pension  à  laquelle 
ri  avait  droit  ou  dont  il  jouissait  au  mo- 
e  sa  mort.  Seulement  la  loi  bavaroise,  la 
lèrale  de  toutes,  accorde  une  pension 
i  la  veuve  d'un  foncllonnsire  qui  n'avait 
ire  qu'une  situation  provisoire  (cog.plu* 
[ui  ne  Jouissait,  par  con^qucnt,  d'an- 
M  i  pension  par  lui-même.  Uais  pour 
reuve  ait  ce  droit,  il  faut  que  le  mariage 
»incln  pendant  l'activité  de  service,  que 
tiouoalre  en  ait  averti  l'autorité  supé- 
et  que  celle-ci  n'ait  pas  fait  d'olijec- 
lavenveest  morte  ou  remariée,  lapen- 
:accordée  au  enfants  Jnsqu'àl'âge  de  IS 
Wurtemberg,  jusqu'à  30aus,  en  Davlérc. 
t  à  la  qnotité,  elle  est  en  Bavière  de  ■;, 
temenl,  et  si  le  foiirlioniiairc  était  rc- 
%  de  la  pension.  En  Wurtemberg,  la 
:  la  veuve  est  de  Vj  de  la  pension  du 
inr  les  premiers  1,0(I0  fl.  dn  traitement, 
■our  les  500  Q.  suivants  et  de  '/it  pnur 
ant;  ainsi,  si  ta  pension  était  de  3,500  0.. 
rail  1°  '/ides  premiers  1,000,  soit  !50  n.; 
nSOOQ. suivants,  soit  100 H.;  3°  '/ledes 
L  restants,  soit  encore  100  fi.;  en  tout, 
En  Autriche,  la  loi  fait  des  catégories 
;iues;  mais  là  où  il  n'en  est  pas  autre- 
écidé,  la  veuve  a  droit  à  '/i  de  la  pension 
.  mari.  Les  orplielins  ont  encore  des 
spéciaux  que  l'espace  ne  nous  permet 
développer. 

rosse,  l'Etat  ne  donne  rien  ni  aux  veuves 
enbnls  des  fonctionnaires.  Il  existe, 

'  ■  BD  ré(lemDBl  •piciX  ponr  le*  prorencnn 


depuis  Frédéric  II,  des  enfiteff 
uieakasien) ,  espèce  de  tonllD< 
sur  la  vie;  tout  fonclionnaire  d 
atteint  250  th.  (près  de  1,000  I 
buer  dans  une  proportion  telle 
les  orphelins  puissent  obtenir 
à  Vi  de  la  pension. 

Angleterre.  —  La  législation  1 
slons  civiles  qui  avait  été  ré| 
laume  IV  (4  et  5  W.  IV,  c.  24} 
eu  185S,  et  en  dernier  lieu  ti 
(20  et  21  Vict.,c.  37,  et33Vi 
dans  ce  dernier  acte  que  non 
positions  suivantes: 

Toute  personne  faisant  pan 
publics  permanents,  qui  aura 
10  ans,  qu'elle  soit  payée  au  ]o 
l'année,  et  pourlaqueileaucuna 


■°/k  de  son  traitement.  Apartir 
il  est  ajouté  %  de  plus  pour  c 
SOS  jusqu'à  40.  Personne  jie 
plus  des  ■/]  de  son  traitement 

Lorsque  des  inflrmités  ont 
dans  l'exercice  des  fonctioM 
atteint  10  années  de  serrlce, 
peut  allouer  à  l'emplofè  vm 
valant  au  traitement  de  3  m< 
2  années  de  service,  on  une  pe 
à  </,  du  traitement. 

l^n  cas  de  suppression  d'emi 
ou  la  pension  est  déterminée  ( 
stances,  mais  ne  saurait  dép 
traitement. 

Le  taux  ordinaire  de  la  pe 
élevÉ  en  cas  de  services  extra 
si  le  fonctionnaire  a  démérité, 
élre  abaissé.  Les  motifs  de  la 
être  soumis  au  Parlement. 

Le  droit  à  pension  n'est  acq 
GO  ans,  sauf  le  cas  d'inflrmtté  t 
Si  les  inOrmilés  ont  été  tempi 
tionnaire  peut  être  remis  en  ai 

fle/S»jiie.— L'article  fde  I 
1844  qui.  avec  la  loi  du  ITrë> 
les  reirailes  en  Belgique,  est  a 
magistrats,  fonctionnaires  et  i 
partie  de  l'administration  gêné 
piir  le  Trésor  public  pourroo 
la  pension  à  55  ans  d'âge  et 
de  service.  •  L'article  2  de  la  li 
sait  l'âge  pour  les  fonclionn 
actif,  mais  la  loi  de  1849  a  Buppi 

Les  articles  3  à  5  disposent 
Irat,  fonctionnaire  ou  emplo] 
d'état  de  r^intiuuer  ses  fouctlo 
[Irmités  pourra  être  admis  à 
que  soit  son  âge,  s'il  compte 
ni'es  de  service.  SI  ces  inilrm 
de  l'exercice  de  ses  fonctioi 
service  sufDsent.  En  cas  de  bl 
cidenlB,  aucune  condilion  d'ij 
n'est  requise. 

Les  pensions  ordinaires  sont 
de  Vu  (loi  (le  18t9)  du  traitemi 
service  en  se  basant  sur  ta 
deruièrcs  années.  En  cas  d 
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îmi-bourscs  dans  les  coUôgcs  d^éducation 
lire  entretenus  aux  frais  de  TÉtat. 
s  TeuTes  de  militaires  morts  dans  des  cir- 
tances  ordinaires,  ou  en  service  actif,  ou 
etraite,  ont  droit  au  quart  de  la  pension 
jouissait  le  mari,  ou  à  laquelle  il  aurait  eu 
.  Les  enfants  mineurs,  dans  Tun  et  dans 
re  cas,  ont  droit  à  un  secours  annuel  jus- 
leur  majorité. 

.  yeuve  perd  sa  pension  lorsqu'elle  se  re- 
e;  et  elle  n'y  aurait  pas  droit,  si  une  sépa- 
n  de  corps  avait  été  prononcée  contre  elle. 
:  militaire  condamné  à  la  dégradation  perd 
^  foit  tout  droit  à  la  pension.  —  Le  droit 
e  faire  liquider  une  pension  et  le  paye- 
tde  la  pension  déjà  liquidée  est  suspendu: 
il  est  condamné  à  la  détention  pour  un 
«  supérieur  à  six  mois  ;  2^  s'il  perd  la 
ité  de  citoyen  ;  3°  s'il  réside  hors  de  FÉtat, 
autorisation  du  gouTemement. 
s  pensions  sont  viagères.  —  Elles  ne  sont 
estrables  que  jusqu'à  concurrence  d'un 
liéme,  pour  les  dettes  envers  l'État,  et  jus- 
1  tiers  à  titre  d'aliments  dus  aux  enfants. 
loi  du  27  juin  1850  ne  regardait  que  Tar- 
de terre  ;  on  l'appliqua  avec  quelques  mo- 
itions  aux  militaires  de  l'armée  de  mer  et 
mdltelots  de  la  marine  de  guerre. 
05  passons  aux  pensions  civiles. 
B  fonctionnaires  et  employés  ont  droit  à 
Dsion  de  retraite  après  40  ans  de  service, 
outefois  ils  ont  le  même  droit,  après  25 
.6  service,  s'ils  ont  atteint  l'âge  de  65  ans. 
Us  ont  contracté  des  infirmités,  euûn  en 
le  suppression  d'emploi, 
s  blessures  et  les  infirmités  contractées 
]*exercice  des  fonctions  donnent  droit  à 
nsion  à  tout  âge,  si  elles  ont  rendu  Tem- 
ï  impropre  au  service, 
gouvernement  peut  mettre  à  la  retraite , 
)endamment  de  leur  demande,  les  em- 
)s  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  in- 
;es  ci-après,  en  respectant,  bien  entendu, 
Qovibillté  des  juges  et  des  professeurs, 
ns  certains  cas,  si  l'employé  a  au  moins 
inées  de  service,  mais  moins  de  25,  on 
ccorde  une  indemnité  une  fois  donnée, 
indemnité  est  proportionnée  aux  années 
ïrvice  elTectif. 

temps  du  service  des  professeurs  des 

ïrsités  et  des  conseillers  aux  cours  d'appel 

cassation  est  augmenté  d'un  tiers,  si  à 

|ue  de  leur  première  nomination  ils  étaient 

de  plus  de  35  ans. 

temps  du  service  sera  augmenté,  toujours 
les  effets  de  la  pension ,  de  '/,  en  faveur 
lacbinistes ,  chaulfeurs ,  garde-tender  des 
lins  de  fer. 

service  militaire  est  compté  avec  le  ser- 
civU. 

maximum  de  la  pension  est  de  *ls  de 
>yenne  des  appointements;  en  tout  cas 
Dsion  ne  peut  pas  excéder  la  somme  de 
)  fir.  Le  minimum  d'une  pension  est  de 
r. 

"squela  moyenne  des  appointements  n'ex- 
pas  2^000  fr.,  la  pension  est  liquidée  à 


raison  de  %  pour  chaque  année  de  service  : 
pour  tout  ce  qui  excède  cette  somma,  li  liqui- 
dation se  fait  à  raison  de  %  pour  chiqBe  an- 
née de  service. 

L'employé  qui  compte  40  ans  de  service  a 
toujours  droit  à  une  pension  égale  aix  ^  de  la 
moyenne  de  ses  appointements,  poùrva  qoe 
les  *lt  n'excèdent  pas  8,000  Ar. 

La  veuve  qui  n'était  pas  séparée  de  corps 
sur  instance  du  mari,  et  les  enfants  de  l'employé 
ont  droit  au  tiers  de  la  pension  dont  jouissait 
le  défunt>  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  —  Si 
l'employé  est  mortpar  suite  de  blessures  reçues 
ou  d'infirmités  contractées  an  service,  la  pen- 
sion de  la  veuve  et  des  enfants  s'élève  à  la 
moitié. 

La  veuve  qui  se  remarie,  perd  la  pension. 

Les  enfants,  lorsqu'ils  atteignent  leur  majo- 
rité (21  ans) ,  la  perdent  aussi;  les  flUes  per- 
dent la  pension  même  avant  cet  âge,  si  elles 
se  marient. 

L  employé  perd  tout  droit  à  la  pension,  s'il 
encourt  une  peine  criminelle  quelconque,  et 
môme  seulement  une  peine  correctionnelle 
infligée  à  raison  de  corruption,  prévarication 
et  malversation.  Il  la  perd  aussi  lorsqu'il  est 
destitué  ;  toutefois  il  ne  peut  être  destitué  sans 
l'avis  préalable  d'une  conmiission  administra- 
tive. 

Môme  après  avoir  obtenu  la  pension ,  il  la 
perd ,  s'il  est  frappé  d'un  arrêt  qui  le  condamne  i 
une  peine  criminelle,  ou  s'il  perd  la  nationalité 
italienne. 

Le  montant  de  la  retenue  sur  le  traitement 
sera  fixée  par  une  loi  spéciale. 

Toutes  les  questions  relatives  aux  pensions, 
aussi  bien  civiles  que  miùtaires,  sont  du  ressort 
de  la  Cour  des  comptes. 

Espagne. — La  législation espagnoledistingiie 
parmi  les  fonctionnaires  deux  sortes  de  retrai- 
tés :  les  Cesantes\  qui  pour  une  cause  quelcon- 
que ont  cessé  d'exercer  leurs  fonctions  avant 
l'âge  fixé  par  la  loi,  et  les  Jubilaciones  qui  ont 
atteint  cet  âge. 

Parlons  d'abord  des  Cesantes, 

Si  la  perte  de  l'emploi  a  eu4ieu  pour  crime, 
il  est  naturel  que  le  fonctionnaire  ou  employé 
perde  tout  droit  à  pension.  Si  l'emploi  est  re- 
tiré au  titulaire  sans  qu'il  ait  démérité,  il  a 
droit  au  quart  de  son  traitement  ^près  15  an- 
nées de  service  et  à  la  moitié  après  20  années. 
Si  l'emploi  est  supprimé  pour  cause  de  ré- 
forme ou  de  réorganisation,  le  fonctionnaire  a 
droit  au  quart  de  son  traitement  après  12  an- 
nées de  service,  au  tiers  après  16  années,  à 
la  moitié  après  20  années.  Pour  avoir  droit  à 
ces  dispositions  favorables,  il  i^ut  avoir  exercé 
des  fonctions  antérieurement  à  la  loi  du  23 
mai  1845.  C'est  donc  une  disposition  transi- 
toire. 

Les  employés  et  fonctionnaires  qui  jouissent 
d'une  pension  de  retraite  acquis  par  droit  d*an- 


1.  La  snpprestloB  dea  eonventa  «t  Alv^iv 
clrconstAnces  ont  moltiplié  en  Btpafsc  It' 
de  pensionné!  de  TStot;  le  badjnt  let  l 
le*  fonctionnaires  retraitai  sottiM  titaïl. 
classes  passives» 
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>is,  ni  esprit  public?  Aucune.  Od  n'a 
boix  qu'ealre  l'exil  Toloutaire,  l'ëmi- 
1  la  soumission.  Dans  un  pays  ou  ta 
ion  revêt  des  formes  légales  ,  on  re- 
a  quelles  sont  lea  armes  défensives 
'S  dans  les  lois  et  ou  s'en  servira  avec 
et  persÉTÉrance  ;  on  fera  de  la  propa- 
□  iiifluera  sur  l'opinion ,  car  la  pecsô- 
égale  n'est  guère  possible  sans  la 
ice  des  masses.  Dans  toute  nation  l'in- 
iibie  par  un  citoyen  devrait  être  ros- 
ir tous.  On  aura  nn  soin  tout  particulier 
igniie,  atln  de  n'être  ni  ridicule,  ni 
ite.  Le  persécuté  étant  nécessairement 
n'a  d'autre  ressource  que  de  se  faire 
aut  auxiliaire  dans  l'opinion  publique. 


ETERANZA.  Journal  italien  qui  se 
Uilan.  11  a  été  fondé  eo  1859  lors  de 
m  de  la  Lombardie.  L'aristocratie  et  la 
lurgeoisie  milanaises  fournirent  les 
'  journal  appartient  à  l'opinion  modérée 
■e.  Sescorrespondanees  de  Turin  et  de 
issenl  de  beaucoup  de  crédit.  La  Fer- 
ai a  environ  quatre  mille  abonnés. 

OITHALITË.    FAIT  PERSONNEL.    Il 

lujours  au  membre  d'une  assemblée 
'  le  droit  de  demander  cl  d'obtenir  la 
)ur  se  défendre  ou  se  Jusliller.  C'est 
nt  du  droit  de  réponse,  [Voy.  Presse.) 
iulement  regrettable  qu'on  abuse  si 
de  cette  faculté. 

ONNE  CIVILE.  Être  cotleclif.  associa- 
établissement  ,  considéré  comme  une 
^  et  jouissant  de  certains  droits.  On  dit 
lelqucfois  personne  morale ,  on  croit 
!ux  indiquer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
i  pliysique;  maLj  nous  préférons  l' ex- 
inscrite en  tile  de  cet  article, 
ctation  ou  l'établissement  reconnu 
lersonne  civile  peut  acquérir  et  aliéner 
leubles,  est  admis  à  ester  en  justice 
demandeur  et  comme  défendeur),  se 
ngagé  par  la  signature  de  son  direc- 
repi'ésentant  régulier,  et  aucun  des 
j  ou  participants  n'est  obligé  person- 
it  en  dehors  de  ce  que  les  actes  pu- 
3,  règlements,  staluls,  ont  prévu, 
ractére  de  personne  civile  n'est  pas 
e  la  même  manière  par  toutes  les  asso- 
ou  établissements  qui  en  sont  revêtus, 
public  français  admet  les  distinclions 
s. 

ilité  de  personne  civile  est: 
ée,  originelle  dans  l'État; 
ée  par  des  dispositions  générales  de  la 
s  sont  celles  qui  autorisent  les  dépar- 
les communes,  les  facultés,  les  lycées. 
hés.les  cures,  les  consistoires,  elc.,à 
:  et  à  ester  en  justice.  Les  arrondisse- 
e  sont  pas  compris  dans  cette  énumé- 
nais  celte  exclusion  ne  parait  motivée 
ne  nécessité, 
iférée  par  un  acte  spécial  du  gourer- 


nement.  11  faut  compter  dans  cette  c 
les  sociétés  scicntiUques  ou  de  bient 
tous  les  établissements  d'utilité  public 
sociétés  anonymes,  et,  même  certaines 
tjons  spéciales ,  comme  les  syndicats  ap 
de  sociétés  d'arrosants,  d'en'diguemei 
dessèchement,  bien  que  ces  syndicats 
ment  pas,  à  proprement  parler,  des  et 
ment  s  d'utilité  publique. 

4°  Acquise,  sans  l'intervention  du  go 
ment  par  l'effet  de  certaines  formallli 
plies  conformément,  soit  aux  prescripl 
Code  de  commerce  (urt.  12  et  suivant 
les  sociétés  en  commandite ,  soit  de  I 
1S63,  pour  les  sociétés  à  responsabilité 

Les  droits  de  ces  diverses  personne 
ne  sont  pas  Identiques.  Il  faut  d'abon 
guer  les  établissements  publics  des  é 
ments  d'utililè  publique,  bien  qu'il  soi 
de  tracer  entre  eux  une  ligne  de  dém 
tranchée.  II  nous  semble  cependant  qui 
blissementspublics ont  tous  été  créés  0 
par  l'Ëtat.  les  départements  ou  les  cou 
tandis  que  les  établissements  d'utilité] 
ont  été  fondés  par  des  particuliers  et 
ministres  par  eux.  Ces  établissement 
jouissent  de  droits  un  peu  plus  éten 
tes  établissements  publics.  Ils  peuven 
rir.  vendre  et  ester  sans  avoir  besoii 
mander  d'autorisation,  tandis  qu'une  ce 
une  église,  un  hApital  doit  y  être  auK 
le  gouvernement;  car  le  droit  public 
déclare  mineurs  les  départements,  I 
munes  et  tous  les  établissements  publi 
l'acquisition  par  voie  de  legs  seulemen 
blissements  d'utilité  publique  ont  é{ 
besoin  d'une  autorisation. 

Les  sociétés  anonymes  qui  ont  un  c 
encore  plus  privé  que  lea  établissemer 
litè  publique  ont  encore  un  degré  di 
de  plus,  et  les  sociétés  à  responsabilité 
avec  les  mêmes  facultés,  sont  en  outr< 
séesde  toute  autorisation.  [Voy.  Sociéi 

C'est  donc  à  tort  qu'on  attribue  quel 
même  en  théorie,  au  seul  acte  du  gi 
ment  la  vertu  de  créer  une  personne 
Tautorisation  est  encore  exigée  en  Fra 
bien  des  cas,  rien  ne  s'oppose  â  ce  q 
soit  changée  et  remplacée  par  des  fi: 
déterminées.  Pourquoi  des  pariiculiers 
raient-ils  pas  former  une  association  t 
léguer  librement  la  direction  à  l'hommi 
choix?  Pourquoi  une  société  ne  pour 
pas  donner  un  mandat  général  à  son  ( 
pour  l'administrer  conformément  aux 
Pourquoi  les  membres  ne  s'engager 
pas  à  se  considérer  comme  liés  par  le 
la  majorité?  II  faut  espérer  qu'avec  1 
plus  de  latiluiic  sera  laissé  à  l'initiatii 
et  qu'on  cessera  de  considérer  commi 
saire  l'intervention  de  l'autorité. 

PÉTITION.  C'est  un  usage  naturel 
patible  avec  les  institutions  politiques 
variées,  que  de  s'adresser  par  écrit  au 
sentants  des  pouvoirs  publics,  pour 
d'eux  la  réparation  des  lorta  que  l'on 
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îtttle  vengeance.  {Traduction  de  Conrliii, 
(.)  Kous  adoptons  enliËremeni  ce  priu- 
le  l'illustre  publiciste,  déjà  proclamé 
ui  par  saint  Augustin  dans  la  CtV^ de  Dieu, 
Dous  parait  l'une  des  bases  du  droit  des 
Jne  nation  a  le  droit  de  déclarer  la  guerre 
OLivernemcDt  qui  vinle  la  justice  inter- 
ale,  quand  même  cette  violation  ne  l'au- 
s  atleinle  directemcnl.  Donc  toute  nation 
>gilimemeQt  faire  la  guerre  à  un  peuple 
ites.  même  si  son  commerce  n'avait  ja- 
outTert  de  leurs  déprédations. 

î.  HËUE  111s. 

LCE  PUBLIQïïE.  Les  gouTemements  11- 
e  l'antiquité  avaient  pour  théâtre  prin ci- 
place  publique,  le  Forum  à  Rome,  l'Agora 
:nes.  C'étaient  des  goiiTernements  di- 
c'esl-à-dire ,  que  les  uCTbires  capitales 
t  décidées  par  le  suffrage  des  ciloyens 
ëmes  et  non  par  leurs  représentants. 
m  grand  nombre  de  cas,  il  était  statué, 
vrai,  par  des  conseils,  le  conseil  des 
eDis  ou  Sénat  à  Al  11  En  es,  leSénatàRonie; 
es  corps  n'étaient  pas  directement  élus 
peuple.  Le  Sénat  romain  se  recrutait 
paiement  dans  les  grandes  charges  pu- 
s.  Les  membres  du  conseil  des  Cinq- 
Ëtaienl  désignés  par  le  sort  entre  les 
ats  remplissant  les  conditions  d'éligîbi- 
escriles.  (Bobinson,  Antiquités  grecquei, 
r.  1837, 1. 1,  p.  150.)  A  Sparte,  le  Sénat, 
es  roQCtions  étaient  analogues  à  celles 
nais  d'Athènes  et  de  Rome,  émanait  du 
!:  il  n'y  avait  pas  de  scrutin;  mais  le 
!  acclamait  les  candidats,  et  celui  qui  avait 
les  plus  fortes  acclamations,  était  nommé 
600,  lot.  cit.,  p.  319);  malgré  la  barbarie 
te  coutume,  ce  serait  là  une  forme  de 
rnemenl  reprét:  entât  if,  si  ces  élus  n'a- 
pas  été  nommés  à  vie.  Le  mandat  à  vie 
'ait  pas  compatible  avec  les  principes  du 
;  représentatif.  Toutefois  la  place  publi- 
ïnservait  eu  droit  le  rôle  prépondérant 
le  comme  à  Athènes  et  à  Rome,  Les  ci- 
s  s'y  assemblaient,  y  discutaient  et  y  vo- 
Ce  système  n'est  facilement  praticable 
ans  les  petits  États,  qui  se  composent 
nent  d'une  ville  et  de  sa  banlieue:  on  le 
veau  milieu  des  temps  modernes  dans 
Btons  primitifs  de  la  Suisse,  notamment  à 
lell.  {Yoy.  Suisse.)  It  but,  sous  une  con- 
Dn  de  cette  nature,  que  tous  les  citoyens 
»t  se  rendre  sans  dilScultès  et  sans  re- 
in lieu  de  réunion,  et  que  colul-ci  puisse 
Qtenir.  Dés  que  le  nombre  des  citoyens 
»  s'accrut  outre  mesure  en  dehors  de 
la  constitution  romaine  fut  atteinte  dans 
incipc.  Halheureusement  le  régime  re- 
itatifqui  aurait  dû  alors  remplacer  le  Fo- 
es'établitpas.Il  faut  aussi  que  les  citoyens 
les  lumières  nécessaires  a  l'appréciation 
bires  publiques.  Un  tel  eiamen  eiige 
itilndes  très-Tarièes  et  une  culture  Intel- 
Ile  très-avancée.  La  longue  pratique  du 
mement  direct  dans  l'anliquité  s'cipli- 
n  partie  par  l'existence  de  l'oEclavage, 


qui  liiLssait  à  la  m^oritë  des  citoyen 
loisirs  qu'ils  n'en  ont  aujourd'lini.  n 

tutions  modernes,  en  n'accordant 
que  le  droit  de  se  choisir  des  rep 
qui  s'assemblent,  discutent  et  voten 
ne  lui  demandent  que  des  connaissa 
restreintes. 

La  Constitution  de  1793  avait  Instil 
verncment  direct,  malgré  l'absem 
deux  conditions  qui  nous  semblent  e 
s  ce  système.  Le  Corps  législatif  n'è 
que  de  la  préparation  dos  lois.  Le  pc 
çais,  réparti  en  une  multitude  d'asseï 
maires,  était  appelé  a  les  délibérer  ( 
ter,  àmoinstoutefoisqueplusdesnei 
de  ces  assemblées,  saisies  du  projet, 
abstenues  de  réclamer:  en  ce  cas,  le 
venait  loi  de  plein  droit.  Le  rapport 
le  projet  de  loi  devait  être  envoyé  i 
communes,  mais  ce  rapport  n'aurait 
toutes  les  explications  propres  à  i 
vote.  Le  peuple  aurait  voté  sveugl 
gouvernement  direct,  divisé  en  Iroji 
mille  assemblées,  est  une  cbimère. 
l'iinitC  de  la  place  publique.  La  Cons 
1793  n'a  jamais  été  mise  en  vigueur 
si  elle  l'eût  été.  sa  mort  eût  suivi  ( 
naissance.  Ainsi  des  impossibilités  i 
et  morales  ont  banni  la  place  pul 
États  modernes,  et  ce  résultat  est 
car  le  régime  représentatif  est  pré 
régime  populaire,  puisqu'il  permet, 
de  l'élection,  de  confier  le  pouvoir  ai 
gnes.  D'ailleurs,  sous  un  gouvemen; 
senlalif,  chaque  citoyen,  paisiblemer 
dans  sa  maison,  peut  Jouir  par  son  si 
s'il  a  le  bonbeur  d'être  lettré  et  i 
loisir,  par  ses  écrits,  d'un  pouvoir  i 
réel  qu'au  Forum.  F.  Hj 

PLilHE  ou  MARAIS.  On  dèsif 

dans  la  Convention  les  députés  du  i 
n'appartenaient  ni  à  la  montagne  {vt 

parti  des  Girondins.  (Coy.) 

PLANTAGENETS.  Fog.  DjumUs 

PL&TA  (LA).  Vof.  BtpnbUïna  1 

PLÈBE.  Troisième  ordre  du  peup 
composé  de  tous  les  citoyens  qui  i 
patriciens,  ni  chevaliers.  Des  auteun 
disent  quelquefois  la  plèbe  pour  à 
partie  la  plus  pauvre  et  la  plus  i 
d'une  nation;  mais  si  l'on  voulait  ei 
mot  scientinqueuent ,  on  dèsignei 
tous  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  n 
a  presque  toujours  plusieurs  ordrei 
plèbe.  Dans  les  républiques  de  1 
moyen  âge,  on  distinguait  le  peuple 
peuple  maigre  ;  i  Florence  les  arl 
méprisaient  les  arls  mineurt,  qui  D 
les  ciompi,  artisans  non  organiséi 
de  métiers. 

PLÉBÉIENS.  Ciloyens  romains 
la  plèbe.  Ils  desceadaicnl  des  banni 
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POLICE.  —  ITOLITIQUE. 


même  degré,  an  moins  i»anni  les  classes  aisées, 
parce  qu'on  n*7  regarde  point  la  police  comme 
une  institution  vexatoire,  disposée  à  intervenir 
à  tout  propos  dans  les  aibires 'particulières; 
mais  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  sur  le  pré- 
tendu respect  que  ses  représentants  inspire- 
raient au  peuple  en  générai.  On  auteur  dont  la 
sincérité  n'est  pas  dontense  s'exprime  à  ce 
sqjet  dmsles  termes  suivants:  t  II  fatit  mettre» 
dit-n,  au  rang  des  contes  qui  courent  le  conti- 
nent le  respect  que  les  Anglais  professent  en 
général  pour  la  loi  et  pour  ses  représentants,  et 
qu'on  prouve  notamment  par  la  docilité  parfaite 
avec  laquelle  ils  (obéissent  à  la  simple  baguette 
da  constablé.  Le  bas  peuple  en  Angleterre,  qui 
est,  de  sa  nature,  brutal  et  indiscipliné,  qui  ne 
prend  part  aux  droits  politiques  que  pour  subir 
la  corruption  électorale ,  ne  peut  guère  avoir 
beaucoup  de  considération  pour  des  lois  abs- 
traites. Mais  il  a  grand'peur  des  peines  arbi- 
traires que  peut  prononcer  le  Juge  de  police, 
et  de  la  vient  sa  docilité,  quand  il  est  do- 
cUe.  La  police  de  Londres  a  eii  plus  d'un  com- 
bat à  livrer  pour  s'assurer  le  respect  de  la 
populace.  Quant  d  la  célèbre  baguette,  die  est 
asseï  comte,  mais  elle  est  épaisse  et  plombée. 
C'est  donc  une  arme  fort  respectable  et,  dans 
les  émeutes  des  mes,  cette  simple  baguette 
sert  A  porter  des  coups  qui  ne  sont  ni  moins 
rudes,  ni  moins  dangereux  que  ceux  des  longs 
sabres  de  la  police  allemande  *.  >  Disons  à 
l'bonneur  des  mœurs  françaises,  qu'il  est  ex- 
trêmement rare  que  les  agents  de  la  police 
de  Paris  aient  A  faire  usage  de  leurs  armes. 

Mice  Judiciaire.  —  La  police  Judiciaire, 
avons-nous  dit,  recherche  les  délits  que  la  po- 
lice administrative  n'a  pu  empêcher  de  com- 
mettre, en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les 
auteurs  aux  tribunaux.  Si  le  délit  ou  le  crime 
n'a  pu  être  prévenu ,  il  faut  au  moins  que  la 
police  Judiciaire  intervienne  dès  qu'il  est  com- 
mis. Les  agents  de  la  police  Judiciaire  doivent 
donc  être  répandus  sur  toute  la  surface  du 
territobre.  Ces  agents  prennent  le  nom  d'offi- 
ciers, dénomination  créée  par  le  Gode  des  dé- 
lits et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV  et  con- 
servée par  le  Gode  d'instruction  criminelle. 

L'article  9  de  ce  Gode  porte  :  «  La  police  judi- 
ciaire sera  exercée,  sous  l'autorité  des  cours 
hnpérialès  et  suivant  les  distinctions  qui  vont 
être  établies,  par  les  gardes  champêtres  et  les 
gardes  forestiers,  paries  commissaires  de  police, 
parles  maires  etles  adjoints  aux  maires,  par  les 

Î procureurs  impériaux  et  leurs  substituts  ;  par 
es  Jnges  de  paix  ;  par  les  officiers  de  gendar- 
merie; par  les  commissaires  généraux  de  po- 
lice et  paries  Juges  d'inslruotioo.  »  L'article  10 
ajoute:  Les  préfets  des  départements  et  le  pré- 
fet de  police  A  Paris  pourront  faire  person- 
nellement, ou  requérir  les  officiers  de  police 
Judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
faire  tons  les  actes  nécessaires  à  l'effet  de 
constater  les  criines ,  délits  et  contraventions, 
et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  chargés 

1.  lâdoaard  Fifehely    DU   Vtrfatntng  JBngUmdê , 
p.  848. 


de  les  punir,  conlbrmémoit  à  rm 
dessus.  » 

On  appelle  plus  spécialement  «n 
procureur  impérial  ceux  des  Ibndifii 
dessus  désignés  que  la  loi  pliee  son 
tion  immédiate  des  magistnts  ài 
public.  Ce  sont  les  maires,  adljotsts  e 
saires  de  police,  les  Jqgea  de  piix  etk 
de  gendarmerie.  (Goded'instnictiODC 
art  48  A  54.) 

D'autres  fonctionnaires  encore  tmt 
et  les  pouvoirs  d'officiers  de  police  ; 
mais  seulement  en  ce  qui' conclue 
spéciaux  et  les  contraventions  qui  ' 
l'objet  de  l'administration  dont  ils  fi 
Tels  sont,  dans  l'administratioa  des 
tiens  indirectes^  les  contrdleois,  i 
etc.  ;  dans  l'administration  des  don 
préposés  du  service  actif.  L^w&ninisl 
eaux  et  forêts,  celles  des  ponts  et  c 
des  postes,  l'administration  mitttai 
rithne,  ont  aussi  leurs  officiers  sp 
police  Judiciaire,  dont  la  senle  é 
dépasserait  les  bornes  de  ce  tri 
M.  Faustin  Hélie,  t.  IV,  p.  25ti2i65. 

Parmi  les  dispositions  que  nous 
citer,  on  a  remarqué  sans  doute  i'ul 
Gode  d'instruction  criminelle,  qd 
préfets  des  départements  et  aa  pr 
lice  à  Paris  une  sorte  de  caractèn 
et  veut  qu'ils  puissent  non-sealeae 
certains  actes  d'instruction,  ce  qoi 
mais  encore  les  exécuter  eux-mfif 
est  un  retour  A  la  confasion  de  p( 
nous  avons  reprochée  A  la  poficc 
Dans  les  départements,  les  préfets  : 
de  ce  droit  exceptionnel,  mîds  le  p 
lice  l'exerce  quelquefois  dans  on 
litlque  ou  pour  mettre  plus  de  cèlèii 
poursuites  qui  ne  souffrent  pas  lei 
tard,  comme,  par  exemple,  Tincart 
voleurs  dont  le  télégraphe  signali 
pour  Paris  et  qu'on  ne  retronters 
peine,  s'ils  n'étaient  pas  arrêtés  i 
chemin  de  fer^  au  moment  où  ils  c 
voir  se  perdre  dans  l'immensité  de 
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POLICE  SAKITAIRE.  V09.  Bé 
taire. 

POLITIQUE.  La  science  politiqi 

partie  de  la  science  sociale  qui  tni 

déments  de  l'État  et  des  principes 

ncmcnt.  Elle  est  étroitement  liée  i 

politique,  c'est-A-dire  A  la  scient 

chesse;  au  droit,  soit  naturel,  soit 

s'occupe  principalement  des  rdat 

toyens  entre  eux;  à  Fliîstoire  qui  h 

faits  dont  elle  a  besoin;  AlaphOow 

tout  à  la  morale  qui  lui  donnent  u 

ses  principes.  La  politique  est  tibéc 

pliquée.  Théorique,  elle  établit  dt 

raies  qu'elle  tire  soit  de  l'expert 

la  raison,  et  qui  sont  tantôt  Pexpi 

ralisée  des  liiits,  tantôt  la  concept 

idéal  plus  ou  moins  réaUsabie.  A] 


ae  demandait  pas  i  rien  clianger  ici- 
1  roraume  n'était  paa  de  ce  mûode. 
I  aaiol  Paul  résiuoe  lea  mêmes  idées 
I  paroles  si  ciljtoes  :  <  Tout  pooTOir 
Dien.  Qae  tonte  erëatnre  soit  awaàst 
uances.  ■  la  politlqDe  cltréUenae  ne 
:  dans  les  premeis  temps  qu'une  poli- 
obtissance  et  de  aonmissii»  aux  pou- 
iblifi.  La  seule  lËTointioa  à  laquelle  elle 
était  la  itfbnne  des  imes. 
n'aions  pas  i  rechendier  ici  les  cou- 
ses sociales  du  christianisme-  On  sait  la 
isidërable  qui  loi  rerient  dans  le  plus 
kit  social  des  temps  modernes,  l'aboli- 
l'esclaTsge.  Hons  nous  bornons  Jd  aux 
is  politiqnei.  Or,  une  des  questions  qu'a 
:re  la  politique  chrétienne,  c'est  celle 
ports  de  l'&gUse  et  de  l'Étal.  Ou  sait 
it  celle  qoeatiOD  est  résolue  dans  l'É- 
:  ■  Rendes  à  César,  y  eit-il  dit,  ce  qui 
tar,  et  i  Dieu  ce  qui  est  i  Dieu.  •  Toute 
lire  figlise  reste  fldéie  à  c«tte  grande 
,  tempérée  par  cette  parole  de  l'apdtre  : 
t  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommea.  ■ 

d,  lorsqne  Vttat  deiiul  cbrètien,  l'Église 
peu  i  peu  une  plus  grande  ëuergie  de 
ce,  et  une  plus  grande  ambition.  On  sait 
t  le  moren  Ige  fut  la  lutte  des  deux 
I.  Cette  lutte  qui  remplit  l'histoire  rem- 
nême  tons  les  écrits  du  temps,  d'une 

écrits  des  théologiens,  de  l'autre  des 
isultes.  On  ne  peut  guère  résumer  une 
lerelle  qui  s  rempli  des  monceaux  de 
I,  mais  on  peut  en  signaler  les  principes, 
remarquer  que  dans  cette  lutte  où  l'on 
it  tour  à  tour,  soit  le  principe  du  droit 
lOit  le  principe  de  la  souTeratueté  du 

o'Haieol  suitont  les  laïques  oujuris- 
ea  qui  inroquaient  le  premier,  et  les 
tens  le  second.  En  etTel,  les  partisans 
rolr  ciTJi  aTaienI  intérêt  i  faire  remonter 
nent  i  Dieu  l'origine  du  pouTOir,  afin 
^a  paraître  le  tenir  des  mains  de  l'É- 
l'iglise,  au  contraire,  avait  intérêt  i 
siortir  l'origine  humaine  de  ce  pouvoir, 
dominer  plus  aisément  Hincmar,  Qré- 
n.  Innocent  UI,  Jean  de  Salisbury,  saint 

d'iquin,  finies  de  Home,  tels  sont  an 
ige  les  défenseurs  du  pouvoir  ecclé- 

e.  Les  Jurisconsultea  Dante,  Ockam, 
le  Tadone  sont  les  principaux  défenseurs 
voir  civiL  Le  treliiëme  siècle  est  le 
le  de  l'école  Ihéocratique.  Le  qnator- 
lécle  en  est  la  ruine. 

blentdt  de  nouvelles  pensées  et  de  nou- 
smiérea  se  répandent  La  lectnre  relrou- 
.  andena  afflincliit  et  émancipe  l'esprit 
us  les  sens.  La  scolastique  se  traîne  et 
rt:  {dus  d'expérience,  plus  de  réflexion, 
cuiioBité  amène  de  nouvelles  méthodes 
nonveile  Isngne.  La  politique  est  la  prè- 
les sdencea  qni  profite  de  celle  révola- 
Ui  non  pas  aana  que  la  morale  en  soit 
e  et  atleinle.  5ons  voici  à  Machiavel. 
fmrtl  sabetitue  dans  la  politique  i  la 
e  tonte  syllogiBtiqne  des  écoles  Is  mé- 
observstion  et  d'expérience,  telle  quo 


noua  l'avons  vue  déji  dsns  liis 
pendant  «me  différence  entro 
ces  deux  grands  eaprils.  Dans 
méthode  est  plutôt  en^rique 
ezpérimoitale.  Jem'e^Uque: 
thode  expérimentale,  telle  qa-( 
prise  par  Aristota  et  Honlasqnl 
rassembler,  sur  une  ttés-gnm 
bits  les  plus  généraux  de  l'on 
de  les  couTertir  eu  lois.  Uvisii 
nonents,  division  des  pouvidn, 
dltlona  de  la  sonverainetë^lois  su 
les  États  se  tonnent,  grandlisa 
isls  sont  les  cdOets  de  la  sden 
l'e^érieDce  est  la  méthode  fn 
vrir  ces  grands  ottlets.  HscUv 
pas  des  résultats  si  généfam 
beaucoup  plus  prés  de  nnns,  et 
jours  i  ce  problème  pratique: 
il  agir  dans  telle  circonstance' 
telle  qu'U  l'ealend,  est  moinB  um 
art;  il  rassemble  en  tètonnam  ^ 
pies,  et  il  eonsdlle  d'agir  ooms 
dèles  dont  il  nous  raconte  les 
au  lieu  de  lois  génénIeS,  hn 
Ifse  des  bits,  11  ne  nona  dona 
ceptes  tbndés  anr  des  exemples 
pirisme,  ce  n'est  pas  la  science. 

On  sait,  du  reste,  quelle  IndU 
et  du  mai,  du  Jnste  et  de  l'Inju 
qiportée  dsns  la  politique.  Li 
mauvaise  M,  ces  armes  si  bmi 
tique  italienne  du  qulnsfème  sd 
sent  les  moyens  les  pUs  inuo 
recommande  avec  la  plus  parlU 
On  a  dit  que  ces  conseils  crin 
plissent  le  livra  du  PHnee  m 
feinte  qui  avait  pour  but  de  ret 
odieuse.  Mais  il  eat  difficile  < 
telle  Justification.  Car,  d'abor 
Prince  n'a  nullement  le  carai 
prête;  et,  d'ailleurs,  ou  relro 
maximea  soit  dans  la  correspi 
chiavel,  soil  dans  ses  Bitcouri 
ouvrage,  d'ailleurs,  Inflnimen 
JVt'nc*  par  la  portée  polillqu< 
des  idées.  BnSn,  le  machiavélb 
seulement  la  doctrine  d'un  hoi 
siècle.  Hacbiavel  a  jU  le  seore 
et  même.  Il  faut  l'avoner,  il  ] 
plus  ou  moins  de  niaohlavélisa 
tique  de  Ions  les  temps,  (rey.l 

An  point  de  vue  purement  pc 
Tel  semble  avoir  denx  doetrin* 
laire,  républicaine  dans  les  D 
tyrannique  et  mmarcbique  d 
Cette  contradiction  s'exiHlqno 
de  Machiavel,  plus  occupé  d'éli 
d'expliquer  les  voies  et  moyei 
ser  des  principes.  Dans  l'un  i* 
il  étudie  les  gonvenemeats  p 
l'autre,  les  gouventements  pri 
cnliérement  ceini  des  princes  i 
soigne  ce  que  l'expérience  lui 
moyens  d'élever  et  de  Mre  pro 
fiffmo  de  gounnemeot  On 
dans  le  livre  du  frinet,  U  ne 
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duché  de  Varsovie  derint  le  royamne  de  Po- 
logne et  fat  gouTernë  par  Temperenr  de  Russie 
diaprés  les  principes  de  l*naion  personnelle. 
Ce  royamne  reçnt  nne  Constitution,  le  1 5/27  no- 
Tcmbre  1815,  en  rertu  de  laquelle  le  Sénat  et 
la  Ghand>re  des  nonces  de  la  noblesse  et  des 
députes  des  communes  participèrent  à  la  loi. 
(Tétait  le  genre  de  gouTemement  qui  com- 
mençait à  dominer.  Il  est  à  remarquer  que  les 
Chambres  avaient  une  certaine  Initiative,  et  que 
le  snfflrage  était  établi  snr  des  bases  beaucoup 
pins  larges  que  dans  nos  Chartes.  Les  Polonais 
durent  seuls  occuper  les  fonctions  publiques. 
Voici  d*aillenrs  les  articles  1 1  à  29,  qui  snfD- 
TOBt  pour  lUre  connaître  Fesprit  de  cette  Con- 
stitution.* 

Abt.  U.  La  rtllfton  eftfhollqn*  romaine ,  profewée 
par  la  plan  graadâ  parti*  des  liabitaata  du  royaame 
da  Polofaa,  sera  l'ot^Jat  des  ■oln«  partloaliers  da 
goaTemement ,  tant  qn'elle  pniiM  par  là  déroger  en 
rien  à  la  liberté  det  antres  enltei,  qni  tont,  sani  ex- 
ception, pourront  l'enereer  librement  et  publique- 
ment, et  Jouiront  de  la  protection  du  gouvernement. 
La  dlflérenee  det  eultei  chrétiens  n'en  établit  au- 
cune dans  la  Jouissance  des  droits  eirils  et  politiques. 
▲bv.  It.  Les  ministres  de  tous  les  cultes  sont  sous 
la  protection  et  la  snryeiUance  des  lois  et  du  gou- 
Temement. 

Abt.  la.  Les  fonds  que  le  clergé  catholique  romain 
et  la  clergé  du  rltgree-uni  possèdent  actuellement,  et 
ceux  que  nous  leur  accorderons  par  un  décret  spé- 
cial ,  seront  déclarés  propriété  inaliénable  et  com- 
mune à  toute  la  hiérarchie  eceléslastiqne ,  dés  que 
le  gouTcmement  aura  flaé  et  affecté  anxdits  clergés 
les  domaines  nationaux  qui  formeront  leur  dotation. 
AuT.  14.  n  siégera  dans  le  sénat  du  royaume  de 
Pologne  autant  d'évéques  du  rit  catholique  romain 
que  la  loi  fixera  de  palatinats.  Il  j  siégera  de  plus 
un  évéque  du  rit  grec-uni. 

Abt.  16.  Le  clergé  de  la  Confossion  évangéllqne 
d'Angsbourg  et  de  la  Confossion  évangéllque  réfor- 
mée Jouira  du  secours  annuel  que  nons  leur  accor- 
derons. 

Abt.  16.  La  liberté  de  la  presse  est  garantie.  La 
loi  réglera  les  moyens  d'en  réprimer  les  abus. 

Abt.  17.  Là  loi  protège  également  tons  les  citoyens, 
cans  aucune  distinction  de  leur  classe  ni  de  leur  con- 
dition. 

Abt.  IS.  L'aBdaBBC  loi  fondamentale  :  Newûnem 
empHvmripérwdttimmëf  niiijurt  vietum,  sera  applicable 
aux  habitants  d*  toutas  les  classes  dans  les  termes 
cniTants. 

Abt.  19.  Pareonna  ne  pourra  être  arrêté  que  nelon 
les  formes  et  dans  lae  ca»  déterminés  par  la  loi. 

Abt.  90.  On  derra  notifier  incessamment  et  par 
écrit  4  la  personne  arrêtée  les  causes  de  son  arresta- 
tion. 

Abt.  91.  Tont  IndlTidu  arrêté  sera  présenté  au  plus 
tard  dans  les  trois  Jours  au  tribunal  compétent  pour 
y  être  examiné  on  Jugé  dans  los  formes.  Si  après  les 
premières  enquêtM  il  est  reconnu  non  coupable,  il 
sera  mis  sur-le-champ  en  liberté. 

Abt.  99*  Dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  on  de- 
vra mettre  en  liberté  provisoire  celui  qui  fournira 
caution. 

Abt.  93.  Nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  des  lois 
existantes  et  d'une  sentence  rendue  par  le  magistrat 
compétent. 

Abt.  94.  Tout  Polonais  est  libre  de  transporter  sa 
personne  et  sa  propriété,  en  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi. 

Abt.  95.  Tont  condamné  subira  sa  peine  dans  le 
royaume,  personne  ne  pourra  en  être  déporté,  ex- 
cepté dans  les  cas  de  bannissement  prévus  par  la  loi. 
Abt.  96.  Toute  propriété ,  quelle  que  soit  sa  dési- 
gnation ou  sa  nature,  qu'elle  se  trouve  sur  la  super- 
ficie ou  dans  le  sein  de  la  terre ,  et  à  quelque  in- 
dividu qn'elle  appartienne,  est  déolarée  sacrée  et 
Inviolable.  Aucune  autorité  n'y  peut  porter  atteinte 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Quiconque  atta- 

1 .  Voy.  Archiptê  diptowtatiqueê ,  p.  707  et  suivantes. 


que  la  propriété  d*aBtr«!  iSil  lèpBli  tlik 
sAreté  publique  et  poni  comme  tsL 

Abt.  97.  Néanmoins  la  gonvensMit 
d'exiger  d'un  particulier  la  scerlieidiii 
pour  cause  d'utilité  pnMlqna»  rnseinM 
et  préalable  indaauiitè.  La  M  iétaniB 
et  les  formes  de  l'appUaatloB  deesirtat^ 

Abt.  98.  Toutes  les  afiUraspabl£)Mii 
tl vas,  Judiciaires  et  miUtairM,  sereitMi 
traitées  dans  li^laagna  polonaise. 

Abt.  99.  Les  emplois  pnhUcs.  tMk  il 
ne  peuvent  être  exereèi  que  par  4m  Pd 
places  de  présidents  des  trlboBHxèt  |i 
stanoe,  de  présidents  dae  iiioshmIiiIsii  | 
des  tribunaux  d'appel;  las  plaess  4e  ai 
conseils  de  palatlnat,  les'foncttoaidsm 
pûtes  à  la  diète ,  et  eellae  de  séutsen 
ront  être  données  qu'à  des  propriélslMii 

On  créa,  en  outre,  la  répobliqM 
covic,  composée  de  la  Tille  et  de» 
La  direction  des  affaires  y  îui  exere 
Sénat,  le  pom-oir  législatir  paruaei 
des  représentants.  (GonstUutton  da3i 
Mais  le  premier  acte  des  trois  poiu 
partageantes  fût  de  signifier  au  SéM 
se  ferait  dans  la  république  par  In 
(  Voy.  Protectorat.)  Bien  qne  les  FOk 
tégés  par  le  «  dilettantisme  libéral' 
pereur  Alexandre ,  aient  Joui  sont  i 
d^unc  liberté  relative,  la  Charte  à 
fut  pas  une  vérité,  et  lorsque  li 
de  1830  eut  éclaté,  la  Pologne, qnii 
à  espérer  de  Tempereur  Nicolas,  o 
ment  venu  pour  reconquérir  sa  liben 
clama  la  déchéance  du  roi.  Tinsorte 
^  uaise  fit  d'inutiles  appels  à FEun^di 
'  de  courage,  se  couvrit  de  gloire,  et  ft 
par  la  bataille  d'Ostrolei^'a  et  la  pri 
sovie.  Ln  répression  fut  violente,  et 
lucDts  que  nous  consultons  *  contleii 
forme  d'ukases ,  et  de  rapports  des  1 
d'occupatiou,  la  série  des  mesures  l 
dénationaliser  les  Polonais.  L*abofitl 
mes  judiciaires  en  Litbuanie  et  en 
Tordre  d'exécuter  fous  lescitoveosi 
qui  ebercheraient  a  redevenir  Polon 
pression  des  églises  catholiques,  Ies( 
forcées,  réducafion  des  enfants  daoi 
russe  (en  Pologne  comme  en  Lithoai 
stitution  de  la  langue  russe  au  poloo 
actes  publics  et  les  écoles,  la  tnm 
Saint-Pétersbourg  de  la  bibliothèque! 
reorOlement  forcé  des  Polonais  di 
russe,  leur  déportation  au  Caucase, 
tion  de  leurs  biens,  Tinquisition  de 
naires  dans  les  familles,  la  trans] 
r enrôlement  forcé  des  enfants,  t( 
les  mesures  qu*on  adopta.  Ceux 
quitter  leur  patrie  la  quittèrent 

Les  uns  demandèrent  asile  anx 
TEurope  occidentale  et  donnèrent  1 
de  grands  talents  dans  tous  les  ge 
ne  soupçonnait  pas.  La  Pologne  n 
Jusque-la  que  de  polillque.  Les  aut 
gièreut  à  Cracovie,  sur  la  fbidescc 
La  commission  austro-prasso-msse 
1815,  tenait  la  ville,  exigea  du  Se 
pulsion  (elle  avait  la  lettre  des  traité 

1.  Bibliothèque  d€ê  ot-dkéeet  d^ptamÊA, 
PoLooaa. 
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plus  on  moiQS  ^(eiidaes  oa  resserrées.  Nous  ne 
parlerons  de  ces  prérogatives  qu'en  touchant 
aux  points  principaux  :  le  vote  de  l'impôt  et 
la  spécialité  des  dépenses,  la  discussion  des 
lois  et  le  droit  d'amendement,  le  droit  d'initiative 
et  le  droit  d'interpellation.  Mais  nous  ne  nous 
arrêterons,  surchacun  de  ces  points,  qu'à  ce  qui 
est  essentiel  pour  Féquilibre  des  pouvoirs. 

Le  vote  de  l'impôt,  attribué  aux  assemblées 
délibérantes  sans  le  droit  de  régler  et  de  con- 
trôler la  dépense,  n'est  qu'une  garantie  illu- 
soire. La  seule  sanction  efllcace  de  ce  double 
droit  est  dans  la  faculté,  pour  les  représentants 
de  la  nation,  de  modifier  les  propositions  du 
budget  et  dans  l'obligation,  pour  le  pouvoir 
exécutif,  d'observer  la  spécialité  des  dépenses 
votées  et  de  ne  jamais  engager  une  dépense 
nouvelle  sans  qu'il  y  ait  ouverture  de  crédits 
par  le  pouvoir  législatir.  Un  homme  d'État  il- 
lustre a  dit,  en  parlant  du  droit  d'introduire 
des  amendements  dans  les  lois  et  des  retran- 
chements dans  les  budgets  :  «  La  discussion  des 
lois  sans  la  faculté  de  les  modifler  n*est  qu'une 
agitation  stérile.  Placer  les  Chambres  entre  le 
rejet  et  l'adoption  pure  et  simple,  c'est  les  ré- 
duire aux  résolutions  extrêmes  et  détruire  l'es- 
prit de  transaction  qui  doit  être  le  véritable  es- 
prit des  pays  libres*.  »  Le  droit  d'amendement . 
balancé  par  la  réserve,  entre  les  mains  du 
chef  de  l'État,  du  droit  d'initiative  et  de  la 
sanction  des  lois,  ne  peut  être  refusé  aux  re- 
présentants du  pays  (ou  soumis  au  contrôle 
d'un  corps  composé,  comme  un  conseil  d'État, 
de  fonctionnaires  uonmiés  et  révocables  par 
le  pouvoir  exécutif  dont  ce  corps  n'est  qu'une 
délégation)  sans  que  le  rôle  des  assemblées 
soit  singulièrement  amoimlri.  Des  Chambres 
privées  du  droit  d'amendement  sont  réduites 
ou  a  entraver  la  marche  du  gouvernement  par 
leur  résistance,  ou  à  la  suivre  dans  une  com- 
plète docilité;  ce  ne  sont  plus,  à  proprement 
parier,  des  corps  délibérants,  ce  sont  des 
commissions  consultatives. 

Il  ne  faut  pas  confondre,  malgré  certains 
rapports  qui  peuvent  exister  entre  les  deux 
choses,  le  droit  d'amendement  avec  le  droit 
d'initiative  et  diriger  contre  le  premier  des 
objections  qui  ne  s'adressent,  en  réalité,  qu'au 
second.  L'initiative  peut,  sans  inconvénient, 
être  réservée  en  toutes  choses,  même  en  ma- 
tière de  législation ,  au  pouvoir  exécutif  à  qui 
appartient  l'action.  * 

Lorsqu'une  majorité  souhaitera  sérieuse- 
ment et  demandera  résolument  des  change- 
ments dans  la  législation,  le  pouvoir  qui  dis- 
posera de  l'initiative  ne  voudra  ni  ne  pourra 
résister  longtemps.  Un  ministère  responsable 
ne  conserverait  pas  le  concours  d'une  chambre 
à  laquelle  il  refuserait  la  présentation  d'une 
loi  fermement  voulue  par  les  représentants  du 
pays.  Le  souvenir  des  embarras  créés,  dans 

1.  Hiêtoire  du  Contulat  et  de  VEmpire,  t.  XVIII, 
p.  1T7. 

"'•»n«  préfùrona  cependant  que  les  Chambres 

avec  le  pouvoir  executif  le  droit  d'initia- 

^ons  pensons  que  le  député  ne  devrait  en 

'Ma-rar«  uiafc.  {Voy.  laltUtive  parlemMi- 

I  M.  B. 


les  assemblées  législatiTci,]iirr6i 
droit  d'initiative  est  racore  préieil 
les  mémoires.  Quand  ce  droit  existe, 
possible  de  ne  pas  faire  dus  le  r^ 
tout  au  moins,  de  ne  pas  accorder, A 
tique,  une  assez  large  part  i  lagun 
résulte  qne  les  assemblées  perdest 
précieux  à  examiner,  dans  des  on 
et  à  discuter,  dans  des  séances  pubi 
propositions  qui  n'ont  pas  la  inoiiid 
d'être  adoptées,  propositions  dont  le 
être,  dont  l'eflét  est  souvent  d'igil 
ment  les  esprits.  Biais  autre  cliose  est 
de  demander  au  gouvernement  de 
tiens  ou  de  lui  adresser  des  vtt 
sur  des  événements,  sur  des  faits 
qui  seront  bientôt  des  faits  aceomi^ 
présentants  du  pays  ne  doîTent  pas 
cas,  rencontrer,  dans  le  règlement • 
blées,  des  obstacles  insurmontable 
des  questions  soient  posées,  en  \i 
aux  dépositaires  du  pouvoir  cxécoti 
rite  doit  être  libre  d'autoriser  Tlnti 
à  laquelle,  d'ailleurs,  l'usage,  d'ace 
raison,  permet  aux  ministres,  sou 
ponsabililé,  de  refuser  ou  d'ajoarr 
ponse.  Sur  tous  les  points  qui  vien 
sommairement  passés  en  revue,  I 
tivcs  des  deux  Chambres  sont  égal( 
les  gouvernements  où  les  pouvoir 
pondérés;  mais  il  est  de  règle,  à  F 
néralc,  que  la  priorité  du  vote  des 
des  lois  (le  finances  appartienne  à 
des  députés  uu  au  corps,  quel  q 
nom,  qui  est  le  plus  directemen 
fréquemment  renouvelé  par  Télect 

Le  concours  du  pouvoir  exécutil 
Chambres  est  indispensable  pour  I 
Chacune  des  Chambres  peut  rejeté 
lui  sont  présentées,  et  le  souver 
fuser  de  sanctionner  celles  que  1 
ont  amendées.  Grâce  à  ces  préci 
taires,  aucune  des  trois  volontés 
s'accorder,  pour  changer  une  pr 
loi  de  l'Etat,  n'est  exposée  à  si 
seule  en  antagonisme  avec  une  a 
11  y  a  toujours  deux  avis  dans  le 
et,  d'ordinaire,  le  troisième  finit  p: 

Lorsque,  entre  le  souverain,  re 
les  ministres,  et  les  Chambres  re| 
pays,  lu  Constitution  a  étabU  des 
permettent  uue  action  réciproque 
les  autres,  qui  unissent  les  uns 
dans  une  solidarité  morale  et  qu 
souverain,  non  pas  à  dépendre  d 
gislatif,  mais  à  s'associer,  dans  1 
pouvoir  exécutif,  des  honunes 
Chambres  accordent  leur  confia 
concours,  il  devieut  inévitable  < 
péraments  nécessaires  ne  s'imp 
tous.  Des  concessions  sont  faite 
d'autre;  aucun  des  pouvoirs  n'ol 
blemcnt,  mais  aucun  ne  se  voit 
ce  qu'il  désire.  Le  souverain  peut 
gêné  dans  ses  projets,  entravé  i 
bien  qu'il  voudrait  faire;  mais,  p 
compensation,  il  est  protégé  oont 


572 


POPULACE.  —  POPULABITÉ. 


sont  tous  ceux  qui  tendent  à  enconrager  Tes- 
prit  de  famille  et  d'économie,  à  augmenter  l'in- 
struction et  rattachement  au  pays  nataL  Ces 
moyens  sont  les  seuls  qui  puissent  diminuer  le 
Tice  et  la  misère  qui  en  est  la  conséquence  ha- 
bituelle. F.  HÊLIE  flls. 

POPULARITÉ.  La  popolarité  deyrait  être 
toujours  la  marque  de  Testime  publique,  hono- 
rant les  hommes  qui  la  méritent  ;  mais  elle  n'est 
trop  souTent  que  la  fayeur  du  peuple,  attri- 
buant des  honneurs  ou  une  influence  éphé- 
mères à  des  personnages  qui  sont  loin  de  Justi- 
fier la  prédilection  ou  l'engouement  dont  ils 
sont  l'objet.  Les  anciens  l'ont  bien  caractérisée 
en  la  nommant  aura  popularis ,  car  elle  est 
eflTectiTement  semblable  au  ?ent  qui  «souffle 
où  il  Teut»,  et  son  instabilité  peut  seule  égaler 
la  plupart  du  temps  son  injustice.  Elle  est  de 
nature  diverse,  suivant  qu'elle  s'applique  aux 
princes,  aux  honmies  d'État,  aux  simples  ci- 
toyens ,  suivant  qu'elle  se  manifeste  dans  un 
àtat  monarchique  ou  dans  une  démocratie. 

Pour  le  premier  cas,  il  serait  difficile  detrou- 
Ter  une  meilleure  définition  et  de  plus  sages 
paroles  que  celles  que  M.  de  Las  Cases  a  re- 
cueillies de  la  bouche  môme  du  captif  de  Sainte- 
Hélène.  «Qu'est-ce  que  la  popularité?  disait-il. 
C'est  la  débonnaireté.  Qui  fut  plus  populaire, 
plus  débonnaire,  que  le  malheureux  Louis  XYl? 
Pourtant  quelle  a  été  sa  destinée!  Il  a  pùri  !  C'est 
qu'il  faut  servir  dignement  le  peuple  et  ne  pas 
s'occuper  de  lui  plaire:  la  belle  manière  de  le 
gagner,  c'est  de  lui  faire  du  bien.  Rien  n'est 
plus  dangereux  que  de  le  flatter  :  s'il  n'a  pas 
ensuite  tout  ce  qu'il  veut,  il  s'irrite  et  pense 
qu'on  lui  a  manqué  de  parole;  et  si  alors  on 
lui  résiste,  il  hait  d'autant  plus  qu'il  se  dit 
trompé.  —  Le  premier  devoir  du  prince ,  sans 
doute,  est  de  faire  ce  que  veut  le  peuple;  mais 
ce  que  veut  le  peuple  n'est  presque  jamais  ce 
qu'il  dit  :  sa  volonté,  ses  besoins,  doivent  moins 
se  trouver  dans  sa  bouche  que  dans  le  cœur 
du  prince.»  (Mémorial.) 

La  popularité  d'un  souverain ,  pour  être  de 
bon  aloi,  pour  avoir  chance  d'être  utile  et  de 
durer,  doit  en  effet  lui  venir  d'un  heureux  mé- 
lange de  force  et  de  souplesse,  de  calcul  et 
d'habileté.  Aussi  le  type  le  plus  accompli  du 
monarque  populaire  est  ce  Henri  I Y,  qui  sut  con- 
quérir son  trône  sur  les  factions  aussi  bien  que 
sur  l'étranger,  qui  se  montra  tour  à  tour  sé- 
vère, généreux,  plein  de  grâce  familière  et 
d'afllabilité,  qui  fut  vraiment  le  père  de  ses  su- 
jets, après  en  avoir  été  le  vainqueur,  qui  racheta 
de  coupables  errements  par  de  rares  qualités, 
et  mérita  de  rester  à  bon  droit 

Le  seul  roi  dont  le  peuple  ait  gardé  la  mémoire. 

Il  y  a  des  popularités  de  situation  :  un  héri- 
tier présomptif  de  la  couronne,  un  prétendant, 
sont  aisément  populaires.  Ils  sont  l'espérance, 
on  se  tourne  naturellement  vers  eux;  ils  ont 
pour  eux  tous  ceux  qui  comptent  sur  l'avenir. 
C'est  affaire  à  eux  de  ménager  ce  précieux  trésor 
et  de  ne  point  le  dissiper  trop  vite,  après  s'en 
être  fait  comme  un  don  de  joyeux  avènement. 


11  y  a  aussi  des  popularités  de  di 
d'expédient  :  popularités  eonpic 
avilissantes  même ,  qui  valeat  e 
qu'elles  ont  coûté.  Elles  s'obtiesM 
renfort  de  caresses,  de  promesses, 
de  main.  On  a  beau  faire  et  beu 
s'évanouissent  à  vue  d*œU;  Une 
de  près  la  désaffection,  et  les  effet 
de  l'autre  se  font  sentir  tôt  ou  tan 
larités-là  s'appeUent  popîdaritm 

m 

ccrxc. 

Quand  ce  n'est  pas  un  prince, 
toyen,  un  tribun  ambitieux,  qiécli 
ter  la  faveur  de  la  foule,  la  chose 
plus  louable ,  ni  le  spectacle  pins 
toire  n'en  présente  que  trop  d'e 
sait  à  quelles  chutes  profondes 
sont  le  plus  souvent  réservées  1 
cette  multitude ,  que  l'on  peut  i 
comme  la  fortune ,  et  qui  manque 
brûler  de  ses  propres  mains  ce  qn 
Et  l'on  sait  aussi  quelle  }u8te  i 
alors  portée  sur  eux  par  l'opinion 

Qui*  tulerii  Gracehoê  de  teditione  ^ 

Qui  pourrait  en  effet  les  plaindrec 
semé  le  vent,  ils  recueillent  la  tei 
qu'ayant  tout  sacrifié  au  monstre, 
premiers  sacriflés  et  dévorés  pa 
d'ailleurs  un  châtiment  qui  pèse 
d'abord,  à  peine  sont-ils  parveni 
leurs  efforts,  à  peine  sont-ils  en  ] 
talisman  tant  désiré;  ce  chitini 
lourde  chaîne  qui  les  asservit  aux 
caprices  incessants  de  ceux  don 
venus  les  maîtres,  de  nom,  les  est 
Car  il  en  est,  sous  ce  rapport  auss 
larité  comme  de  la  fortune:  elle  « 
croit  qu'elle  donne  »  ;  et  tel,  aprèf 
immolé,  n'est  en  fin  de  compte  q 
jouet  de  ceux  qu'il  lui  a  fallu  gs 
lui  faut  encore  incessamment  fla 
De  là  ce  mot  d'une  naïve  ironie 
la  force  des  choses  à  l'un  de  ces 
qui,  après  avoir  cueilli  le  rame 
popularité,  î^e  voyait  condamné 
même  de  qui  il  le  tenait  aux  évolu 
fâcheuses  :  «Que  voulez- vous  ?  ( 
des  amis  surpris  de  son  peu  d'il 
son  peu  d'influence  dans  une  couj 
grave)  n'élais-je  pas  leur  chef? 
que  je  les  suivisse!» 

Combien  est  différent  en  ses 
son  langage,  l'homme  d'État  qui  i 
recherche  qu'une  popularité  de  l 
le  consul  Titus  Quintius  Capitolin 
aux  tiibuns,  insistant  sur  le  pér 
l'obligation  de  prendre  les  armes, 
ainsi  :  Hts  ego  gratiora  dicta  al 
sed  me  vera  pro  gratis  loçui,  etsi 
nium  iion  moneret,  7iecessitas 
equidem  vobis  placere ,  QuiritBi 
MALO  vos  SALvos  ESSE,  çualicun 
animo  fuluri  estis,  (Til.-Liv.  III, 
avant  le  Romain,  le  grand  orateur  < 
rendant  à  lui-même  devant  le  pei 
ce  glorieux  témoignage:  •  Pour  a 
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mnlisatioiiB»  sans  colonies,  les  citoyenB  peo- 
nient  et  malUpUent  daTantage,  est  infUlUble- 
ment  le  mellleiir  •  (Contrai  sùciai,  Ut.  lil,  ch.  ix). 
Ainri  sur  rimportance  poUtiqDe  du  chifllre  de 
U  population  U  n*7  a  qu*aoe  Toix,  et  rarement 
on  conteste  10  mot  de  Vanban. 

D  aiUeurs,  ai  ce  n'est  le  chilfre  de  la  popnla- 
tkm  qni  rneanrc  U  grande»  d  on  Sut,  serait- 
ce  le  terrttolreT  Fant-il  rappeler,  par  Texemple 
dfi  la  Sibérie  ou  da  Groenland,  que  retendue 
mnerfldeUe  ne  dit  rien  i  elle  seule.  Serait-ce 
le  chiffre  de  l'année?  MaisUest  éjidentque  ce 
chiffre  dépend  du  nombre  des  liabitants. 

Et  pourtant,  malgré  Tëloquence  du  chiffre  de 
la  Dooulation ,  le  nombre  des  habitants  ne  sufDt 
DirM>ur  donner  une  idée  nette  et  exacte  de  la 
^^îssimce  d'un  Étot.  Éritons,  pour  ne  blesser 
aucun  amour -propre  national,  de  citer  des 
noms  mais  tout  homme  histruit  ne  sait-U  pas  . 
Que  tel  paya  est  plus  puissant  que  tel  autre, 
bien  que  sa  population  soit  moins  nombreuse? 
(Test  qu'il  y  a  homme  et  honmiel 
Oa'est-ce  donc  qui  différencie  les  popula- 

tiims? 
Serait-ce  la  race? 

U  y  a  sans  doute  des  différences  aeiueiies 
dans  les  aptitudes  des  diverses  nations,  mais 
nous  les  considérons  coomie  acquises;  nous  ne 
comprenons  pas  qu  on  puisse  soutenir  Tinéga- 
Utéoriginelle  des  races  humaines,  sans  nier 
Funité  de  l'espèce.  Nous  ne  saTons  quelles  cir- 
constances ont  pu  donner  tant  de  consianeewaL 
caractère  national  :  le  milieu  y  est  pour  beau- 
coup; mais  il  semble  que  toutes  les  races  doi- 
Tcnt  pouToir  atteindre  le  même  degré  de  civi- 
llsation.  Si  réellement  il  y  aTsit  des  races 
inférieures,  le  contact  de  la  ciTilisation  les  tue- 
rait; ce  serait  Sémélé  deraut  Jupiter  dans  toute 
sa  gloire.  Toutefois,  si  cette  inégalité  se  trouve 
quelque  part,  ce  n'est  pas  en  Europe. 

Existe-t-il  d'ailleurs  en  Europe  quelque  race 
pure?  L'histoire  répond  que  non ,  et  la  physio- 
logie enseigne  que  le  mélange  a  été  un  bienfait 
Mais  seulement,  ajoute  la  politique,  dans  les 
pays  où  la  fusion  a  été  parfaite;  là  où  elle  n*a 
pas  eu  le  temps  de  s'achCTcr,  les  nationalités, 
animées  d'un  nouvel  esprit,  répugnent  à  se 
fondre  et  se  pénétrent  de  plus  en  plus  d'une 
haine  naturelle  nuisible  à  la  civilisation.  (Kojr. 
Hatîonalitéa.)  L*fitat  qui  renferme  des  nationa- 
lités variées  se  trouve  actuellement,  à  popula- 
tion égale,  plus  fiûble  qu'un  État  où  Tunilé  est 
établie  d'une  manière  solide.  Ainsi,  ce  n*est 
pas  dans  l'infériorité  de  Tune  ou  Tautre  race 
que  nous  voyons  la  cause  de  la  faiblesse,  mais 
dans  leur  hostilité  réciproque.  L'aittle,  comme 
VunioH,  Uït  la  force. 

Une  autre  circonstance  qui  différencie  la 
puissance  des  États,  c'est  la  richesse.  Tas  n'est 
besoin  de  rappeler  que  «  Targent  est  le  nerf 
de  la  guerre  •  ou  que  les  gros  sacs  valent  les 
gros  bataUions.  La  richesse  donne  la  puissance 
de  diverses  façons.  D'abord,  elle  ne  tombe  pas 
du  del  :  il  fiiut  l'acquérir  par  le  travail. 

Le  travail  donne  la  santé,  le  bien-être,  la 

vertu,  la  force  physique  et  la  force  morale.  La 

chesse  dénote  rexistcnce  et  l'accumulation 


de  beaucoup  de  travatU  d*wMeépi 
grands  capitaux  applierite  i  toUi 
d'entreprises  productives  et.  kéliil  i 
ves.  Une  population  riche  cMteB,  i 
égal,  plus  puissante  qu'une  popilirtii 

L'instruction  ijoute  des  foncsmai 
portantes  que  la  richesse  à  la  pain 
peuple.  Nous  ne  savons  quircofcrta 
nation  instruite  et  pauvre  ou  d'us  Ml 
et  ignorante;  mais  noua  ne  fienaïaai 
intellectuel  pour  résoodre  ee  prabi 
nous  sommes  convaincu  que, dush 
le  savoir  produit  des  riehesseSiiat  Yé 
rechercher  l'instruction.  Enbieiéci 
voir  c'est  pouvoir.  Le  savoir,  l'eqiériB 
pléent  souvent  an  taloit,  et  la  ida 
apprend  à  aaai^ettir  dea  esdar»  q 
plaignent  pas,  qui  n'ezdteot  la  pii 
sonne,  et  qu'aucune  InterventioD  étn 
cherchera  à  émanciper  :  nous  vouia 
des  forces  de  la  nature. 

Une  population  homogène,  ricbeet 
sera  donc  toujours  plus  forte,  i  tm 
qu'une  population  pauvre.  ToviioifsTl 
seule  exception,  asseï  rare,  il  ot  i 
lorsque  la  population  pauvre  et  IgM 
libre!  Qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  bl 
rencontre  bien  plus  souvent  associée 
sauce  et  rinstniclion  qu'avec  la  ibM 
berté,  l'babitude  de  se  gouveiner  s 
fait  un  héros  de  chaque  citoyen,  et  ( 
nation  réunit  la  liberté  à  tous  les  ! 
nous  avons  énumérés  auparavant,  e 
vincibic. 

^*ous  avons  jusqu'à  présent  eniia 
constances  morales  et  politiques  qn 
tent  ou  diminuent  la  force  des  popt 
reste  encore  quelques  ciroonslancci 
dont  il  faut  tenir  compte. 

La  première  de  toutes,  c*est  l'état 
Que  les  influences  morbides  proriei 
nature  du  sol,  du  climat,  ou  du  gei 
des  occupations ,  du  mode  d'alimeal 
qu'elles  abrègent  la  vie,  le  niveau  é 
lation  ne  pourra  être  maintenu  ou  ai 
que  par  la  multiplicité  des  oaissanc 
point  de  vue  des  intérêts  matéridi 
aussi  bien  que  de  ses  intérêts  mo 
naissance  ne  compense  pas  un  décès  i 
d'un  vieillard  décrépit).  L'enfant  ac 
en  rien  à  la  sonune  de  bien-être  de 
ni  à  sa  moralité,  ni  à  son  intelligeB 
ciété  est  obligée  de  lui  faire  une  vn 
elle  ne  sera  peut-être  pas  remboursée 
parmi  les  enfants  que  la  mortalité  c 
grande.  Il  importe  donc  de  savoir  si  : 
des  enfants,  relativement  i  celui  de 
est  plus  ou  moins  élevé.  Cette  dooi 
plus  importante,  mais  ce  n'est  pas  b 
plupart  des  autres  se  trouvent  sur  le 
du  recrutement;  c'est  sur  ces  tabk 
lira  la  liste  des  inflrmités  quidisyniM 
d'un  État.  Quelques-unes  de  ces  iofli 
cité,  surdi-mutisme,  idiotisme)  soni 
lors  des  recensements. 

Une  autre  circonstance  qu'il  Impor 
tionner  ici,  c'est  la  dèiutltfde  la  pop 
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skmft  pour  iaYalider  la  théorie.  Ce  n*ëtait  là 
qu*ime  cblcane*,  puisque  les  deux  progres- 
sions, telles  qu'elles  août  formulées,  n'ont  d'au- 
tre but  que  de  ftdre  saisir  d'une  manière  bien 
palpable  que  ia  popuiaiion  a  une  tendamse  à 
s'aeeroUre  phu  rapidewMni  que  les  suMs' 
Umeei. 

On  a  attaqué  cette  proposition  malgré  son 
évidenoe,  c'est  que  le  sentiment  est  souTont 
plus  fort  que  la  raison.  Mous  Tenons' de  relire 
la  plupart  des  oplnfons  émises  et  nous  regret- 
tons que  Tespace  ne  nous  permette  pas  de  les 
reproduire  tontes*.  Entoid  une,  exprimée  par 
M.  Dunoyer  dans  une  séance  de  l'Académie  des 
aciences  morales  et  politiques  : 

■  Il  n'est  nullement  trai,  selon  moi,  dit-il , 
que,  naturellement  et  abstraction  Ikite  de  toute 
interrentton  de  l'actiTité  et  de  la  prudence 
humaine,  la  population  tende  à  croître  géomé- 
triquement, tandis  que  les  subsistances  ne 
tendraient  à  se  multiplier  que  suirant  une  pro- 
gression arithmétique.  L'homme  n'est  certaine- 
ment pas,  des  êtres  rlTants,  celui  qui  tend  na- 
turellement à  s'accroître  avec  le  plus  de  rapidité. 
Il  est,  au  contraire,  une  multitude  d'animaux 
et  de  végétaux ,  surtout  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  destinés  à  l'alimentation,  qui,  natn- 
reDement,  toident  à  multiplier  et  à  croître 
beaucoup  plus  fiadlemrat  et  plus  rapidement 
que  luL  Ten  pourrais  citer  mille  exemples;  la 
moindre  réflexton  sufDt  pour  en  indiquer.  Puis, 
Je  parle  li  des  choses  laissées  à  Jeur  impulsion 
naturelle,  et  les  proportions  vont  bien  autre- 
ment changer  sitôt  que  la  réflexion,  l'actiTité, 
l'industrie,  la  prudence  humaine,  intervien- 
dront.  La  Tolonté  de  l'hoomie  interTcnant,  les 
choses  destinées  à  le  nourrir  tendront  à  se 
multiplier  plus  rapidement  encore,  et  il  pourra 
arrlTer  que,  par  réflexion  et  de  dessein  prémé- 
dité, lui-même  se  multiplie,  au  contraire,  moins 
r^iidement  II  y  aura  des  Tsriétés  infinies  dans 
les  proportiODS  suiTant  lesquelles  s'accroltrout 
les  populattons  et  les  subsistances,  et  Je  ne  sais 
s'il  arrlTora  Jamais  qu'elles  s'accroissent  préci- 
sément sulrant  la  loi  prétendue  obserTée  par 
Malthus.  » 

Ici  nous  trouTons  au  moins  une  ombre  d'ar- 
gument, les  Tégélaux  et  les  animaux  destinés 
i  l'alimentatton  se  multiplient  naturellement 
plus  Tite  que  Thommc.  Nous  l'admettons.  Oui , 
un  grain  de  mars,  par  exemple ,  peut  se  re- 
produire au  centuple  en  une  année,  et  l'homme 
ne  peut  aTOir  qn^nn ,  rarement  deux  enfants. 
Mais  oub!ie-t-on  que  la  reproduction  du  grain 
de  maïs  dépend  du  sol  dans  lequel  on  le  sème, 
et  qu'on  ne  peut  étendre  les  champa  à  Tolonté  ? 
Qu'on  relise  ensuite  ce  passage  :  «Et  il  pourra 

1.  Bmttiat  Ta  réftatée  en  ces  termet  :  t  JanaU  Mal- 
tbna  n'a  posé  cette  inepte  prémiMe  :  les  hommes  mal- 
tlplient  en/sir  saiTantnne  progression  géométiiqae.a 
Il  dit,  an  eotttndr«,  que  le  Ikit  ne  se  manifeste  pas, 
pnisqa'll  eberehe  qnels  sont  lee  obstacles  qni  s'y  op- 
posent, et  il  ne  donne  cette  formule  qne  comme 
palssanee  orfaniqne  de  miltipltcation.  Il  7  a  cepen- 
dant des  exemples  d*nBe  pareUle  maltipUeation  ans 
Btats-Unis. 

a.  Nous  ne  poQTons  qne  reavojer  A  Tezcellent  on- 
▼raco  de  M.  Josepb  Oamier  :  l«  Primeimt  d9  m»miI«- 
itea.  Parle ,  QaUlaamia.  ^^      '^^ 


arriTor  que ,  par  réaeziQii..s  QmI 
peut  l'empêcher  de  s'abandanario 
si  puissant  de  la  reproineUoi,  à  i 
crainte  de  voir  ses  eniints  nufie 
Et  encore,  oombiai  de  foislapwj 
elle  pas  taire  les  auggestions  dekfi 

Du  reste,  Dunoyer,  comme  iKOf 
adTcrsaires  ou  plutôt  eontrûikim 
thus,  après  SToir  soutenu  qneleiii 
se  multiplient  plus  Tite  que  kpopi 
interrenir  la  ntoLKXiOH.  Itans  qnd 
s'abstenir.  Malthus  ne  dit  pas  lotn 
beaucoup  de  personnes  arrifeot  i 
ce  précepte  sans  le  connaître,  d 
amenées  par  les  circonstances.  D'm 
doute,  tombent  de  préférence  dans 

On  a  fait  intenrenir  la  ProTideod 
puyer  certaines  déclamations  ioKfi 
le  reconnaissons  Tolootiers,  par 
sentiments.  Il  nous  semble  qa'oi 
ainsi  l'œuTre  du  Créateur.  La  Pr 
donné  à  chaque  être  animé,  plaate 
une  grande  force  d'expansion,  p 
pour  combattre  les  mille  cbancei  ( 
tion  que  l'espèce  rencontre  sor  i 
l'a  ensuite  armé  d*un  insthict  |«i 
seconder  les  efforts  de  la  nature 
subit  également  ces  lois.  lf'a-t«ll  ] 
soif,  chaud  et  froid,  ne  ressent-ûi 
sir  et  la  douleur ,  comme  tout  è 
et  ces  sensations  ne  sont-elles  pu 
de  sa  conserration ,  de  ses  pngr 
le  distingue  du  reste  de  la  créatii 
raison:  en  s'en  senrant,  il  ërit 
maux  ici-bas;  mais  lorsqu'il  ne  s'( 
il  est  soumis  absolument  aux  mèi 
ces  que  les  autres  animaux.  Et  ce 
sont  nécessaires  pour  Taincre  su 
follut  que  l'homme  fût  doué  d'un  y 
à  la  multiplication  de  son  espèce 
traliser  les  motifs  égoïstes  qn*fl  am 
s'en  abstenir. 

Lamennais,  dans  ses  premlen 
un  de  ceux  qui  ont  foit  interreo 
dence.  «Il  y  a,  dit-il,  place  pour 
terre,  et  Dieu  la  rendue  asses  fé 
fournir  abondamment  aux  besoini 
L'auteur  de  l'uniTers  n'a  pas  fait 
pire  condiilon  que  les  animaux  :  te 
ils  pas  conviés  au  lidie  banquet  è 
Un  seul  d'entre  eux  en  est-il  e: 
plantes  des  champs  étendent  Fui 
Tantre  les  racines  dans  le  champ,  q 
rit  toutes ,  et  toutes  y  croissent  e 
cune  d'elles  n'absorbe  la  séTe  d'an 

11  s'est  réfute  Indirectement  en 
autre  fois  {Esquisse  d'une  pkUosop 

«  Si  le  déTcloppement  dfe  chaqoi 
rencontrait  des  bornes  inflranchhH 
ne  serait.  Chaque  espèce  tendrait  i 
remplir  seule  les  milieux  appropr 
ture....  Animaux,  plantes,  eatr^i 
iiiOme  mouvement  dans  un  eerdc 
permutations  incessantes,  sont  Yi 
uns  des  autres,  se  donnent  les  uni 
et  leur  être  et  les  élémenls  de  len 
quoi  aucun  n'exialenit  • 
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agiiient,  Téquilibrc  8*établit  de  lut-mêiiie.  Ces 
lois  natarelles  penTcnt,  comme  toi^oun»  être 
nmenéeB  à  deux  :  Fimc  émanaot  du  sentiment 
qni  pousse  à  ronion  des  sexes;  Tantre  procé- 
dant de  la  raison  et  inspirant  la  pré? ojance. 

Noos  ajouterons  encore  nn  allument  essen- 
tiellement pratique  contre rintenrention  du  gou- 
Temement. 

U  est  évident  qu*on  ne  Youdrait  pas  retenir 
raccrobsement  de  la  population  drâs  un  pays 
où  die  n'a  pas  encore  atteint  le  degré  de  den- 
sité que  le  territoire  peut  supporter.  Au  con- 
tndre,  on  désire  que  les  rangs  de  la  population 
soient  serrés,  afln  d'en  stimuler  les  forces  pro- 
ductives. Mojas 'avons  déjà  indiqué  (mais  non 
développé)  les  avantages  de  Tagglomëration 
ou  du  moins  du  rapprochement  des  bonmies; 
ce  n'est  que  Texcés  de  population  qu'on  peut 
vouloir  combattre.  Or,  comment  reconnaître  cet 
exc^T  Gomment  savoir  que  le  nombre  des  ha- 
bitants a  dépassé  la  somme  des  subsistances 
disponibles?  Existe-t-il  une  statistique  qui  per- 
mette d'établir  ces  rapports  d'une  manière  seu- 
lement approximative? 

Non,  il  n'existe  rien  de  semblable. 

L'excès  de  popuhition  ne  peut  être  reconnu 
que  par  des  indices,  par  des  symptômes  qu'il 
est  Ikcile  de  mal  hiterprëter;  l'équilibre  aussi 
n'est  quelquefois  rompu  que  dans  une  locahté, 
dans  un  district  peu  étendu,  et  dans  l'intérieur 
d'un  même  pays  le  niveau  peut  se  rétablir  sans 
trop  de  difficulté  par  le  déplacement  spontané 
d'une  partie  de  la  population ,  par  des  migra- 
tions partielles.  Toute  mesure  générale  porte- 
rait donc  à  faux,  lors  même  qu'on  aurait  bien 
compris  la  signification  des  symptômes.  On 
compte  générafement  parmi  ces  symptômes  Ta- 
villssement  des  salaires,  la  hausse  du  prix  des 
denrées  alimentaires,  la  mortalité  excessive  des 
enfents  et  d'autres  faits  pareils;  mais  ces  fléaux 
peuvent  parfaitement  avoir  d'autres  causes,  et 
souvent  les  vrais  effets  de  l'excès  de  population 
peuvent  rester  cachés  aux  hommes  d'État.  Mais 
ils  seront  toujours  sensibles  aux  individus;  c'est 
donc  à  eux  à  se  garer  contre  le  dauger;  c'est 
à  eux  a  exercer  leur  raison  pour  se  reudre  cha- 
cun sa  place  en  ce  monde  aussi  bonne  que 
possible,  fions  demandons  la  liberté  individuelle 
et  la  responsabilité  individuelle. 

IV.  LOIS  DU  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION. 

Depuis  qu'on  relève  les  cbifTlres  du  mouve- 
ment de  la  population,  on  a  remarqué  une 
grande  régularité  dans  tous  les  faits  qui  s'y 
rapportent.  Chacun  se  marie  quand  il  peut  et 
comme  il  peut ,  et  néanmoins ,  à  la  fin  de  chaque 
année,  quand  on  compare  les  âges  ou  les  don- 
nées de  Tétat  civil,  on  retrouve  à  peu  près  les 
mêmes  proportions.  Chacun  sait  que  le  sexe  de 
Venfant  est  indépendant  de  la  volonté  des  pa- 
rents ,  et  pourtant  il  naît  tous  les  ans  et  pres- 
que dans  tous  les  pays  à  peu  près  autant  de 
mies  que  de  garçons.  Nous  donnerons  plus 
loin  les  proportions  connues.  Les  décès  pré- 
sentent une  si  grande  régularité  dans  leurs 
mouvements  que  des  établissements  industriels 
et  des  institutions  philanthropiques  ont  été  fon- 


dés sur  des  calculs  qui  emyatetf  I 
ments  aux  tables  mortuaires. 

Cette  régularité  est  incontwTiiiB  c 
statation  des  ikits  qui  s'y  nppntflt 
stmctive  qu'intèreMante.  Bia  dci  p 
l'hygiène  publique  acmt  dis  à  M 
des  oacillationa  du  chilllre  des  déeéi 
cause  de  décès.  Mais  conme  il  anin 
en  pareil  cas,  quand  on  trouve  uai 
en  tire  volontiers  les  dernières  eoMl 
et  souvent  on  va  même  au  ddi.  (Ta 
est  arrivé.  Quelques  statistideu- 
mathématicicns  ceux-li  —  abointl 
lité  imaginaire  de  cr^r  de»  hU^iw 
cœurjoie.  lis  font  des  loisdemoitillè 
que  année  et  chaque  provineeoaoii^ 
tement;  il  s'en  faut  de  peu  qa'oaai  I 
chaque  Jour  et  chaque  locaMtè.  Da  pi 
doit  discréditer  la  science.  Le  pM 
pas  se  déshabituer  de  considérerui 
une  règle  permanente  et  umvenà 
une  règle  sans  exception.  (La  diftn 
la  règle  et  la  loi  consiste  préciiéi 
l'exception.)  Or,  ces  prétendaes  liii 
que  année  voit  éclore  et  que  U  vè 
porte  dans  Tétemel  oubli,  embitx 
idées  du  public,  il  n'y  trouve  aacn 
tères  de  la  permanence  et  se  moqM 
tistique. 

Pas  n'est  besoin  d'exagérer.  La 
assez  belle  pour  qu'on  s'en  oonteot 
tistique  nous  a  fiait  voir  que  daai 
aussi  bien  que  dans  la  nature  aoîBé 
nements  sont  entre  eux  dans  les  r 
cause  à  eflîet;  c'est  déjà  beaucoop 
n'est  pas  tout  :  elle  nous  a  permis  de 
certaines  causes  et  de  prévoir  cerl 
De  l'existence  de  ces  rapports,  lei 
cluent  à  un  «ordre  divin*  (SQssm 
Hche  Ordnwig),  Dieu  préside,  poni 
à  chaque  naissance,  à  chaque  dëcè 
mariage;  d'autres,  à  une  influence 
faits  extérieurs.  Nous  pensons  qn 
cisme  et  le  matérialisme  sont  é^ 
leur  tort  en  niant  implicitement  le  ï 
et  la  régularité  observée  dans  les  n 
de  la  population  s'explique  soIBsi 
les  considérations  suivantes  :  La 
maine  n'a  pas  moins  ses  lois  que 
chose  dans  ce  monde;  dans  des  cas 
tous  les  esprits  droits  feront  le  ffli 
ncment  et  arriveront  aux  mêmes  c 
Seulement  l'un  suivra  l'inspiration  • 
et  l'autre  la  bravera;  voilà  en  qui 
liberté.  Or,  dans  une  même  sociè 
ports  d'homme  à  homme,  les  reb 
térêts,  les  tentations,  et  tant  d'aol 
stances,  ne  changent  pas  à  chaqoe 
même  cas  se  présentera  souvent,  i 
ment  on  ne  modifiera  pas  son  ra 
d'une  fois  à  l'autre.  Que  disons-nooi 
nous  la  force  d'inertie,  la  teodaiici 
tine,  la  paresse  d'esprit?  On  ara 
ou  deux  fois,  et  quand^  plus  tard,  li 
revient,  on  a  sa  solution  toute  (n 
communique  même  à  ses  enbnts, 
suite  (l'éducation  est  si  puissantel 
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■'qipliqDfl  atn  malwiu  d'hoblUiiiHi 
uiiuei  et  que  les  partes  des  niagulns 

des  nwrcluuidi  en  gros  doiveot  parer 
hd  du  4  ftinidre  au  VII).  U  M  da 
ul  an  XI ,  coaaîdënot  qu'en  <Miocs 
OQtrilntliOD  mobilière  les  indiulriets 
nt  d^èuneptleole.  Brait  décbargë  les 
•iuret  de  l'inipAI  lies  portes  et  tenClres, 
même  couaid^rant  s'applique  ans  ina- 
1  aux  petites  fabriques.  11  en  résulte, 
nple,  que  selon  l'apprèfiuiiou  du  con- 
rtteclure  ou  du  conacil  d'ÉUt  tel  èla- 
int  ayant  1!  reoétreB  sera  iinemBua- 
et  eùmpt,  et  tel  élablissemeal  de 
res  sera  sujet  à  l'impôt.  On  IrouTerail 
i  dea  décisions  iaverses.  Le  grand 
menl  est  exemple,  parce  que  la  charge 
arde  pour  lui  ;  mais  s'il  est  grand,  ne 
il  pas  aussi  qu'il  a  de  Torls  profltsT 
oyons  que  la  loi  doit  Être  révidée  et 
pdl  des  portes  et  fen  êtres  doit  en  tout 
niilé  «  la  coolribulion  mobilière:  les 
babilation  derraîcnt  seuls  être  soumis 
}ût. 

irons  curore  iiu  autre  motir.  ta  coutri- 
es  portes  et  fenêtres  Tut  d'abord  un 
!  quotité;  le  tarir Uxait  une  taxe  moins 
Mur  les  petites  maisous  que  pour  les 

pour  les  maisons  des  villages  que 
les  des  rilles,  pour  les  éloges  supë- 
le  pour  les  étages  intérieurs.  Ou  en  a 
mpOI  de  répartition  qui  lient  compte 
"if,  mais  seulement  dans  une  mesure 
itreinle.  Le  Ose  aime  beaucoup  l'impdt 
litioQ,  mais  le  contribuable  doit  prë- 
DpHI  de  quotité.  [Vof.  QnoUU  et  Ré- 
I  [ImpAta  daj).  Quoi  qu'il  en  sOit, 
qu'on  le  répartit  et  qu'où  corrige  ain^i 
pratique  ce  que  la  loi  peut  arolr  du 
>lu,  il  n'y  a  aucune  raisun  pour  ne  pas 
r  i  l'appliquer  aux  portes  et  fenêtres 
IX  d'iiabitaiion,  en  éicrunt  au  besoin 
El  pnisque  nous  parlous  d'élever  le 
il  ptut-iîlrc  encore  celui  de  la  conlri- 
lobiliërequ'on  derrait  élever  alln  qu'on 
mmer  tout  ù  fait  la  coolribulion  des 
:  fcnéires  qui  n'eu  estquela  doublure: 
Dote  doublure  il  est  d'une  raoinilrc  ra- 
a  moindre  produit)  et  dépasse  (iiii'1(|ue- 
icrélemeni  T'-Ioire  extérieure.    M.  B. 

nUKC.  Dans  l'état  aclucl  du  droit 
maritime,  il  est  généralement  admis 
I  nattons  civilisées  que  le  rasic  océan 
.  mais  qu'il  exisie  une  propriété  on  un 
jui  s'étend  jusqu'à  la  distance  de  la 
u  canon  qui  pourrait  élrc  placé  sur 
,  Cesl  ce  qne  l'on  appelle  le  droU  Ht- 

E  lonte  propriété  a,  eu  général,  un 
utile,  les  Etals  rircraJos  n'ont  pas 
ie  tirer  de  ce  principe  de  nombreuses 
:mee» .  parmi  lesquelles  se  trouve  le 
lever  un  tribut,  un  péage  pour  le  sè- 
B  les  ports  ou  sur  ta  rade  et  qui  rc- 
les  tnis  qu'exigent  tes  établissements 
I  la  sûreté  de  la  narigallon ,  tels  que 


pbarPB,  balises,  pilotes,  g>rdefl-ci 
position  à  ces  ports.  Il  7  ■  les  | 
qnl,  le  mol  le  dit,  BOnt  mis  en  1 
ligne  de  douanes  on  da  régime  An 
pour  être  Bocemlbles  aux  marcha] 
gérea,  sans  avoir  sncnn  droit  i  | 
rimiMTUtlcm ,  aolt  i  l' exportation. 

Il  ae  faut  pas  confondre  lesyerfi 
les  ptaee»  d'entrepôt.  Tandis  que  1 
miers  In  liberté  d'entrée  et  de  sor 
raie,  ce  qui  exclut  toat  compte  i 
douanes;  dans  les  secondes,  on  se 
restituer  les  droits  payés  i  l'entré* 
les  déclarations  qui  ont  été  faites 
trée.  On  trouve  un  exemple  de  oel 
dans  l'èdlt  par  lequel  le  roi  de  Sué 
déclara  port  franc  celui  de  Harstn 
par  lequel  il  accorda  le  droit  d'eol 
de  Ootbenbourg  en  t7Bl.  Le  port  : 
tait  des  droits  tellement  illimité 
considéré  comme  un  territoire  é 
rapport  i  toute  espèce  de  niarcfai 
trouvait  ainsi  hors  de  la  ligne  < 
C'était  un  terrain  neutre  oA  les  i 
étrangères  étaient  reçues  et  d'oi 
TBicot  reloarner  à  l'étranger  en 
lous  droits.  [In  pareil  état  de  cl 
tuait  pour  certains  ports  nn  privU 
rable  dont  Jouirent  longtemps  Ha 
kerque,  Lorienl  et  Bayoone.  Hais  ! 
ramena  la  France  au  régime  de  I 
l'égalité,  et  y  substitua  le  drol 
qui  est  accordé  à  une  mnllitmle 
même  de  villes  de  l'intërieur.  Ai 
n'existe  aucun  port  fnnc  en  Frar 
lieu  de  la  franchise  qu'avaient  a 
taines  villes  maritimes,  tons  les  p< 
que  importance  Jonirsent  d'un  en 
pour  eux  les  niénics  avantages  et 
uu  Uctifiréel.si  la  marchandise  ei 
dans  un  juagB.-iia  public;  Qctif,  si  I 
dises  souI  placées  dans  les  cénacl 
sins  du  négociant. 

Les  progrés  du  commerce  on 
nalious  commerçantes  a  substitut 
pies  cil  ambres  d'uni  magasinage  q 
dans  l'origine  des  ëlabllssemenls 
eu  Augluterrc  le  nom  de  doek*  t 
celui  de  magasins  généraux,  ei 
même  docks,  et  qui  sont  devenus  1 
fécondes  et  productives,  en  rai» 
riccs  directs  qu'ils  rendent  au  cod 
comme  tes  municipalités,  auxqae 
ranllée.  pu  la  lui  du  8  Oorèal  an  II 
d'établir  deé  enlrepOls  réels,  s'i 
Irècs  UnpuiBsanlcB  pour  la  manni 
conservation  des  marcbandlseB ,  0 
que  des  établissements  de  celte 
pouvaient  être  entrepris  et  gérés 
compagnies  particulières,  parce  qc 
peuvent  entrer  dans  les  détails  i 
qu'ils  exigent  et  agir  entièrement 
rèl  du  coaunerce  dans  ae»  rappoi 
miniatratina  des  donaues  et  le  rëg 

Étant  donnée,  pour  on  peuple, 
des  donsnes  cousldèrèes  comme 
de  revenn  ponr  rttst,  ou  comme 
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de  protection  pour  Tindastrie  nationale,  il 
est  de  toute  clarté  que  Tcxistcnce  des  ports 
francs  p  dans  an  pays  dont  le  commerce  et 
Tindustrie  sont  considérables  et  où  domine 
le  principe  de  Fégalité  devant  la  loi,  ne  pour- 
rait se  Justifier,  et  que  le  régime  d'entrepôt 
suffit  à  tous  les  besoins  comme  à  tous  les  in- 
térêts. Mais  il  n*en  est  pas  de  même  dans  les 
pays  où  rindustrie  n*est  pas  avancée  et  qui 
ont  besoin  de  marchandises  étrangères;  car 
alors  leurs  habitants  peuTent  s'approvisionner 
avantageusement  dans  ces  espèces  de  foires 
perpétuelles  qui  résultent  de  la  création  des 
ports  francs.  Aussi  voit-on  beaucoup  de  gou- 
vernements d'outre-mer  proclamer  la  franchise 
de  leurs  ports  pour  y  attirer  les  approvisionne- 
ments qui  leur  manquent.  11  en  est  de  même 
de  la  part  des  États  dont  les  villes  sont  dans 
Tenfantement  de  la  civilisation,  et  où  il  a  été 
jugé  nécessaire  d'attirer  la  population  par  la 
perspective  d'avantages  particuliers,  tels  que 
les  ports  de  Sébastopol,  Théodosia  et  Eupato- 
ria  dont  le  gouvernement  russe  a  déclaré  la 
franchise.  Ce  sont  là  des  exceptions,  et  il  est 
à  désirer  que  le  Jour  viendra  où  les  douanes, 
sous  leur  double  aspect  d'instrument  de  re- 
venu et  d'instrument  de  protection,  disparaî- 
tront et  où  la  liberté  la  plus  entière  du  com- 
merce, qui  est  le  plus  grand  besoin  des  nations 
et  le  gage  le  plus  solide  de  la  paix ,  se  lèvera 
sur  le  monde.  Eugène  Paignon. 

PORTUGAL.  Royaume  situé  à,  l'extrémité 
sud-ouest  de  l'Europe  et  de  la  péninsule  Ibé- 
rique, dont  il  occupe  le  sixième  de  la  super- 
ficie. Il  s'étend  sur  100,031  kilomètres  carrés, 
7  compris  Madère  et  les  Açores  ;  la  population 
est  de  3,693,000  habitants.  Ses  colonies  ont 
nne  snperflcie  de  1,322,099  kilomètres  carrés 
avec  3,687,000  habitants. 

I.  CONSTITUTION. 

Il  parait  qu'il  faut  regarder  comme  un  peu 
fabuleux  le  statut  des  Certes  de  Lamègo ,  qui , 
en  1143,  consacra,  dit-on,  l'indépendance  du 
Portugal ,  et  régla  l'ordre  de  la  succession  au 
trône.  Mais  il  est  certain  que  le  Portugal  eut, 
comme  l'Espagne ,  des  Gortés,  composées  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  des  députés  des  vil- 
les, qui  défendirent  leurs  libertés  contre  les 
rois.  La  domination  espagnole  les  lit  rentrer 
dans  le  silence.  La  maison  de  Dragance  les 
constitua  en  corps  consultants.  Elles  se  réveil- 
lèrent après  la  guerre  de  l'indépendance  ;  les 
Juntes  de  soulèvement  demandèrent  leur  cou- 
vocation.  Le  roi  de  Portugal  avait  dA  passer  au 
Brésil  et  les  Anglais  gouvernaient  le  pays  qu'ils 
avaient  délivré.  Le  peuple  se  souleva  contre 
la  domination  anglaise,  et  les  Certes  procla- 
mèrent, en  1822,  une  constitution  très-sem- 
blable à  celle  que  l'Espagne  avait  adoptée  en 
1812,  constitution  qui  reconnaissait  à  la  fois  la 
souveraineté  du  peuple  et  Texerclce  exclusif 
de  la  religion  catholique.  Les  lois  étaient  faites 
par  une  seule  assemblée  sans  le  concours  du  roi. 
Le  roi,  à  cette  nouvelle,  revint  en  Europe.  Les 
Cortêi  refusèrent  d'admettre  le  Brésil  à  la  re- 


présentation nationale.  Ce  vaite  piji  s 

du  Portugal  et  le  flls  aîné  du  ni,  doi 

qui  y  était  resté,  s'en  déclara  empere 

Brésil)  Un  autre  fils  du  roi,  doB  MIgi 

une  contre-révolution  avec  l'aide  da 

il  lit  arrêter  les  ministres  et  garder  n 

vue.  L'intervention  française  rétaUB! 

du  roi,  qui  abolit  la  constitution  etreni 

neur  une  charte  féodale,  attribuée» 

de  Lamégo.  A  sa  mort  (1826),  l'eDiN 

Brésil  renonça  au  trône  de  Portu^,f 

mer  sa  Ûlle  dona  Maria,  et  dcanaanFo 

1 2  avril)  la  même  charte  a  peu  prés  (| 

composée  pour  le  Brésil.  Mais  don  Migne 

renverse  la  charte,  se  fait  proclamer  n 

et  absolu ,  et  commande  des  arrestat 

exécutions,  Jusqu^â  ce  que  dou  Pedro,< 

d'abdiquer  au  Brésil  en  faveur  desoof 

à  Lisbonne,  rétablit  sa  fille  et  proclan 

veau  sa  charte  (septembre  1833).  Li 

TAngleterre  et  l'Espagne  garantira 

après,  par  le  traité  de  la  quadruple 

Tindépendance  du  Portugal,  qui  ne  i 

nue  quen  1841  par  les  trois  piâfl 

Nord.  Nous  renonçons  à  compter  les 

tiens  militaires  qui  troublèrent  le 

règne.  La  Constitution  de  t822  fut  i 

183G,  la  charte  en  1842.  Mais  lei 

tiens  continuèrent.  Les  chartistee  h 

lérants  conjurèrent  les  dangers  di 

s' unissant  aux  septembristes*  eteB( 

à  modifier  la  charte.  Cette  union  bn 

progressiste,  dit  régénérateur,  qnl 

monté  récemment  d'un  nouvel  élé 

tcmbristc.  Les  sources  du  droit  pd 

maintenant  la  charte  du  23  Juillet  18 

additionnel  du  5  Juillet  1852. 

La  charte  distingue  quatre  poiif< 
gisladf,  le  modérateur,  l'exécutif 
claire  :  le  premier  s'exerce  par  le 
Certes ,  qui  ont ,  comme  lui,  le  droil 
ser  des  lois.  Les  Cortés  font  les  k) 
pendent  l'exécntion.  Le  roi  sanctioi 
ou  les  rejette.  Les  Certes  se  diviseï 
cliambres.  La  Chambre  des  pairs  s 
des  infants ,  des  évêques  et  des  cib 
mes  librement  par  le  roi:  leurdij?ni 
dilaire.  Ils  sont  actuellement  119, 
nombre  n'est  pas  limité.  La  Cbamli 
pûtes  se  compose  de  1C5  membre 
quatre  ans.  La  session  dure  trois  m( 
la  charte,  ils  étaient  nommés  par 
deux  degrés.  Les  éligibles  et  les  èl 
chaque  degré  (de  provhice  et  de 
devaient  justifier  d'un  revenu  de  ( 
100  milreis  (2,400,  1,200,  600  fr.) 
ditionnel  de  1852  établit  rélectioi 
abaissa  le  cens  des  éligibles.  l'ne  i 
électorale,  du  23  novembre  1859,' 
le  revenu,  jusque-là  indéterminé, 
rial ,  mais  elle  l'a  abaissé  au  1 0%  c 
100*  en  faveur  des  cultivateurs,  ce 
suffrage  à  peu  près  universel,  llsui 
de  payer  G  fr.  d'impôt  foncier  pov 


1.  Atttenrs  de  la  r^volvUoB  d«  teptn 
avait  rétabli  la  Conttftatioii  de  lOI. 
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leun  entreprises  conquérantes,  et  les  forçaient 
à  se  porter  proinptement  vers  les  points  de 
l'empire  où  leur  autorité  était  méconnue.  LMn- 
Htltution  (les  stations  de  postes  et  des  relais 
était  donc  de  première  nécessité,  aussi  appa- 
ra!t-ello  dans  les  vastes  monarchies  de  Tanti- 
qujté  comme  l'un  des  premiers  services  cen- 
tralisés. 

1)0  récents  travausr  ont  constaté  des  organi- 
sations Hcmblahles ,  et  dès  la  plus  liaule  anti- 
fiuité,  en  (iliine ,  en  Kfryptc,  dans  la  Médie  et 
1  Assyrie,  au  Pérou,  dans  le  Mexique,  au  Japon, 
partout  où  do  frrands  empires  et  des  civilisa- 
tions puissantes  avaient  réuni  sous  les  mômes 
lois  do  nombreuses  populations  et  de  vastes 
territoires. 

Li  ronllKnration  du  sol  de  la  (irùce,  le  peu 
d'étendue  dos  petites  républiques  qui  s' y  étaient 
implantées,  la  fiicllllô  des  communications  ma- 
ritimes entre  les  diverses  parties  do  rAmpliic- 
Cyonle  ne  rendaient  ims  indispensable  l\)rgani- 
salion  d'un  système  de  postes  régulier,  aussi 
ne  constatons-nous  aucun  établissement  de  ce 
irenro  pendant  la  périfule  la  plus  glorieuse  de 
rilellado.  Il  y  avait  cependant  plusieurs  galères 
do  rfitat  À  Athènes,  et  Ton  avait  institué  des 
prix  |K)ur  dos  couleurs  à  pied  dont  les  écrivains 
ffriH's  ont  vanté  la  vélwité.  l^ar  un  système  de 
feux  allumés  sur  les  montagnes  et  les  promon- 
tdrcs,  les  diverses  llos  de  Tarohipel  et  les  dif- 
fért»ntos  provinces  de  la  presqu'île  hellénique 
étalent  prévenues  dos  incursions  menaçantes 
pour  la  sûreté  giMionle.  Ces  moyens  élômon- 
ialrcs  sufllsaient  à  un  inniplo  qui  a  plus  brille 
par  la  valeur  pi»rsonnelle  do  ses  citoyens  que 
|Mir  l'iVlat  do  SOS  armes  et  retendue  de  sa  do- 
mination. 

Il  est  pr\tbablo  qn'Mexandrt\  pondant  la  po- 
riivle  e\|\ansi\o  do  la  li n\*o.  rospoola  et  ulilis;i 
les  ^oni^'es  )M>stau\  qu'il  tnniva  établis  dans 
le*  Mvs  qu'il  axait  soumis. 

One'i  les  Kom^iins  nous  retnMivons  dos  in>:i- 
lutkxns  )Hxstales  îdontîquos  à  ooUos  dos  cran^los 
nhHtari'hies  onontalos.  I  o  sonat  do  Rome  ot  les 
ist^nerauv  pUcos  à  la  1ère  dt'*  Uyix^.s  oairte^ 
tiennent  daoïtxos  \vrrt*spiMuUncos .  rajis  ]c 
jonleo  n'api^ruti  rt'-jru; anse  doiînitrx  omc:^: 
qwe  i^Hïs  Xiiifuso  Ouvn>n  et  Sv.oî;»:*.;^  n.^v.> 
«KHinent  vW  d<^«ls  sur  colle  pjiriïo  *îo>  i^fti^v^ 
puMic».  •  \onU»:  c\>r.nAi:rv  ce  .;v.i  so  ^v&s^ol:: 
dan#  les  pp»^^tn*'os  o;  loKr  irArsi:5o::re  ses  c*- 
Aw*  a*w  *v'Éer,JO»  v^vr,5s^*  »^n:*r.îNA  s;*r  lovii-^ 
Vr*  Ti>»:o$  nuhui.-Ys  o:  x  ,V  îv\*.V5  ,'..stiv*:^ 
»W  fsviie*  *ic"*  »v;:ro<5rs  o:  p«v.s  :ir:  /c  .■:!- 

Vçvvr    xMta^  cïi  Vi  '\^x>..  ;"u:   ,\v;,.c.»fv   i"; 


dalles,  et,  pour  accélérer  lenr  lll•r^,pl^ 
naient  les  equi  tinguiareê  afibetés  i  cet  mor 
sages  rapides.  On  trouvait  également  diBi  ki 
stations  des  carpenta  on  rkœâm,  voitiireide 
poste  attelées  de  huit  cheranx  ou  mnlei  a 
été,  de  dix  en  hiver,  augmentés  de  bonfe  et 
d'ânes  de  renfort  aux  grandes  montées. 

Pour  voyager  ou  expédier  des  oorrttf» 
dances  par  ces  moyens  expéditifli,  il  Mkl 
être  mnni  d*une  autorisation  impériale,  M« 
d'évection  délivrées  au  nom  et  pour  le  serÉe 
de  l'empereur  (diplomaia  Iraclalorte).  et  dm 
on  ne  pouvait  faire  abus  sans  enoonnrki 
peines  les  plus  sévères. 

Les  rhœdœ  étaient  conduites  par  des  c»^ 
petUarii  ou  conducteurs,  et  précédées  dect* 
tabuienses  ou  de  postillons  préparant  les  R^ 
lais. 

Dioclétien  restaura  le  serriec  des  postes iprii 
la  période  anarchique  du  troisième  aâède,  po- 
dant  laquelle  la  plupart  des  services  piMa 
avaient  été  désorganisés.  Après  Théodose,  nu- 
vasion  des  Barbares  bouleversa  encore  le  iff- 
vice  des  postes.  Sous  Justinien  et  Basile  latf 
le  retrouvons  à  Byzance  avec  Toiiganisatloa  et 
les  perfectionnements  qu'il  avait  reçasàliae 
en  de  meilleurs  temps. 

Charlemagne,  qui  eut  la  gloire  de  reproMbe 
à  la  civilisation  romaine  une  grande  partis  to 
institutions  qui  avaient  fait  sa  force  etsagfu* 
deur.  ne  méconnut  pas  l'importance  iTae 
l>onne  organisation  postale,  aussi  étabÛt-fldei 
communications  régulières  entre  la  fienBUie. 
la  Gaule  et  l'Espagne  qui  composaient  renpiit 
Malheureusement  le  flot  de  l'invasion  baitoe 
n'avait  pas  encore  rencontre  de  digues  wei 
puissantes,  et  il  renversa  facilement  les  p(^ 
miers  jaions  de  la  société  nouvelle.  La  ftôdi* 
lito  fut  un  temps  de  guerres  perpétuelles pea- 
dant  lequel  T insécurité  générale  ne  penat 
aucune  extension  durable  aux  relations  piâ' 
tiques,  aux  rapport»  commerciaux;  aussi pcft* 
dant  cette  pcrioJe  est-il  diflîcile  derecooiûui^ 
Krs  traces  d'un  système  n^çulier  de  coainnv* 
oation5,  n  fau:  que  l'antoritè  royale  ait  prtnh 
au  i»i>iDs  vijLi's  ur.  ce  .-tain  nombre  de  proviBces 
po.ir  que  îes  pas: es  reçoivent  une  orgaaisitiM 
■'\  * 

Cer<'aiir:  its  ie  viouxiême  siècle,  oo  i«l 
se  v?\x^r  i  ïir^  ec  i'cse  manière  indépeiMltttc 
.:v.  c\vjT*rL:*.-=eL:.  des  messageries  à  dépv^ 
nv-'i*"'^  ^^2-   ::i-::sîrie  prospère  ea  <W* 
,V>  v>r<î>a:'.f*.  rxrri.^TS  U  voyons  dorer  jostp* 
.-.As^er:  ^r*  $».v:  ;  e:  s=£rt  anx  besoin»** 
.-^.vre >p. -7.  -ur.  :^"*  7  :-  '  :-;:5.  C f  î 3  es:  facile  âc««* 
v-*;r.C^:'  ;.,:  --w^f .  .-:  r..v•c:^^e  ies  personnes W* 
:  >.fïs  i  :x-  :  f  \  :r:  ci  f  o.  z  :  -^csirein  :  «  cette  *p*PJ 
-■■:   :-^  ::•:  k^;-::;-;s  -.lufr;  for.  rares  pan»' 
V»,-.:  -  u  : •:  ;  JiL.vC' ;  ::>:\  L  fs  xr«ii  rrb ands  fo''*J 
;>  -''^r.v-iro  r:..  ^ç.:rf  t. ::.'?&:  a  époque*^ 
r^  .f\>  .-rrai-:*  rrti  ■i>  s.tTh«>  etiblis àt^ 
<:>  .\«.r^«*fs  7 c: ',:?«.  sf  .v.înreiaient  voK*' 
;.•»>   .''rs    ?.i-'fS7i*-c3K':«^    L  i-st  ainsi  fl** 
*  ,'•!  ,r^:f'r.k'iîT ,  f.  i  x  rrLZ^rs  intervalle*'^ 
??»uca.»u*  i.  iaiLTi:   ôf  roin.iwî'.v  oa  de  pareil'* 
.  ,  I.  i-.-^^k  '  Tit:    :ca.:  à;  sor  1  Lseitnemf*''' 
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forent  condamnés,  i  difeneft  amendes  qae 
flenvi  IV  leur  fit  resHtoer,  lorsque,  en  1597,  Il 
TètabUt  les  franéhises  qnl  lear  avaient  été  ac- 
cordées. Sons  ce  dernier  prince,  le  nombre 
des  raaiires  de  poste  f ot  augmenté  et  des  rdals 
de  poste  forent  organisés  t  par  tontes  Tilles, 
Imnrgs  et-bonrgades  du  royaume,  tant  sur 
grands  chemins  que  sur  cbemins  de  trsTerse, 
à  raison  de  20  sols  tournois  par  Jour.  •  Les 
itHnmissions  de  maîtres  de  postes  ftarent  adlu- 
fïées  publiquement,  et  pour  que  les  chevaux 
ne  fbssent  pas  enlevés  sous  prétexte  de  ré- 
<|nisitions,  ils  furent  considérés  comme  faisant 
partie  du  domaine  royal  et  marqués  de  TH  Ini- 
liale  et  de  la  fleur  de  Ils. 

Un  édit  du  3  août  1602  réunit  les  relais 
i-oyaux  aux  postes  ordinaires,  les  chemins  de 
trsTerse  qui  reliaient  entre  elles  les  grandes 
voies  royales,  et  qui  sont  devenus  nos  routes 
départementales,  furent  dotés  de  relais,  et 
rhaque  ville  capitale  eut  la  faculté  d'ouvrir  des 
bureaux  pour  le  louage  des  chevaux  A  la  Jour- 
née. Les  postes  furent  pUcées  sous  la  direction 
d'un  contrôleur  général ,  qui  versa  32,600  écns 
ilans  la  caisse  royale  pour  prix  de  son  mono- 
pole. Cette  ferme  fût  confirmée,  en  1670,  sous, 
le  mhiistére  de  Louvois,  et  pour  augmenter  ses 
ressources,  une  redevance  de  6  lirres  par  tête 
tie  cheval  fht  imposée  à  tous  les  loueurs  de 
chevaux. 

Par  un  édit  du  25  mai  1660.  le  service  des 
correspondances  privées  STait  été  définitive- 
ment annexé  à  celui  des  courriers  officiels. 
L*unité  et  la  régularité  s'établirent  peu  à  peu 
dans  Torganisation  des  postes.  Les  parties  du 
territoire  qui  avaient  été  privées  Jusque-là  de 
moyens  r^uliers  de  correspondance  en  furent 
dotés. 

Su  1629,  le  cardinal  de  Richelieu  enjoignit 
aux  gouverneurs  et  fonctionnaires  provinciaux 
tt'envoyer  i  Tavenir  leur  correspondance  offi- 
cielle par  la  voie  des  postes  ordinaires  et  non 
plus  par  exprés.  Une  économie  sensible  Hit 
ainsi  réalisée.  Pour  plus  de  sûreté,  renvoi  de 
toutes  les  dépêches  officielles  dut  être  enre- 
gistré sur  un  livre  spécial  et  accompagné  d'un 
ixyrdereau,d'oû  le  système  des  lettres  chargées 
<ini,  un  peu  plus  tard,  tnt  étendu  aux  corres- 
pondances prirées,  moyennant  quelques  for- 
malités et  un  supplément  de  prix. 

Les  tarifiB  manquaient  de  fixité,  et  les  com- 
mis du  général,  ainsi  qu*on  appelait  le  direc- 
teur des  postes  i  cette  époque,  avaient  élevé 
la  prétention  de  changer  les  taxes  habituelles 
de  leur  autOTité  privée;  de  nombreuses  plaintes 
s'élevèrent  et  amenèrent  M.  d' Aimeras  à  pré- 
senter au  cardinal  de  Richelieu,  qui  s'intéres- 
sait virement  à  cette  branche  des  services 
publics,  un  projet  de  tarification,  qui  fht  adopté 
le  26  octobre  1627.  Le  port  des  lettres  shnples 
de  Paris  à  Lyon,  MAcon,  Glermont-Ferrand, 
Nantes,  et  réciproquement,  fut  fixé  à  3  au  lieu 
'le  4  sols,  celui  des  lettres  de  Provence  et  de 
Languedoc,  à  6  sols  au  lieu  de  8,  et  ainsi  de 
suite.  Ces  diverses  améliorations  se  traduisirent 
bientôt  en  un  accroissement  d'activité  géné- 
rale. 


i  cette  époqoe,  les  poitei  élaiail 
trées  par  on  surintendaiit  géttènl;  è 
leurs^appelés  oonseUlen-malIraB  des 
sTaient  été  établis  A  Paris,  Orlèami, 
Lyon,  Grenoble,  et  dnns  qnfiie  ai) 
importantes  du  royaume,  ttc  oAms 
ponr  les  correspondaiwea  èCraagèi 
créés  dans  le  même  tempo,  eo  mu  p 
déJA  les  traUés  passés  par  M.  d*Atai 
les  généraux  et  eonnien-im^on  i 
étrangers  araient  amené  de  frèquenli 
de  correspondances  Intemationalfis 
soins  des  nouTeanx  agentn  de  noov 
ventions  ftirent  conclues. 

Les  conseils-maîtres  des  ooirrien 
entretenir  des  dlstributenn  dont  ils  ë 
pensables  dans  tons  les  bureau  é 
avaient  le  droit  de  créer  des  offices 
riers  sur  toutes  les  routes  do  loyanm 
niére  A  assurer,  de  Jour  et  de  nuit,  « 
de  tontes  les  correi^ndances  pnbttqi 
vées  pour  toutes  les  Tilles  àe  VînMi 
frontières,  sons  des  peines  sévères, 
salent  éprouTer  quelque  prêjodiee  Al 

Ces  maîtres-courriers  étaient  tenoi 
nir  les  chevaux  nécessaires  A  tous  k 
leurs  gages  étalent  affectés  par  privl 
fournitures  obligatoires  et  an  rembo 
des  soDunes  indûment  prélerées  par 
riers  et  postillons  qu'ils  employaient] 
de  leurs  services.  On  volt  que  ienr  p 
les  obligations  qui  étaientattadiées  Aie 
étaient  analogues  A  celles  qu'eurent  è 
modernes  maîtres  de  poste. 

Pour  hidemniser  les  maîtres -cou 
l'entretien  des  postes  royales,  on  le 
donnait  «  tous  les  droits  et  émolument 
au  transport  des  lettres  privées,  A 
somme  que  lesdits  ports  pussent  s'ék 

Les  départs  n'avaient  lieu,  d'aiHe 
deux  fois  par  semaine  ponr  les  principi 
du  royaume,  mais  A  Jours  fixes. 

Le  surintendant  général  avait  perdu 
tion  des  postes,  dont  il  n'avait  plus  qv 
veillance;  l'anarchie  ne  tarda  pas  A  s 
des  services,  et  il  fallut  que  1  édit  de 
tabllt  ses  prérogatives  d*in:Testitnrede 
leui^  provinciaux  et  lui  rendit  la  bai 
sur  les  diverses  branches  de  l'admioli 

Les  messagers  de  i'Oniversité  et  le 
gers  royaux  conservaient  encore,  quoi 
aflkiblis,  les  privilèges  qui  leur  avaieni 
mitivement  concédés,  et  se  maintenaie 
aux  prix  modiques  de  leurs  tariflk  Les 
voyait  d'un  œil  Jaloux  cette  concurren 
modeste  qu'elle  fût  Louvois  prêta  les 
leur  dépossession  ;  mais  il  ne  fallut  pi 
que  révocation  de  cette  aflUre  an  Go 
roi  ponr  terminer  l'interminable  procès 
devant  les  Parlements. 

11  parait,  du  reste,  que  le  triomphe 
nopole  ne  fht  pas  complet,  car  noas 
plus  tard  les  courriers  en  titre  raehet< 
peu  les  offices  concurrents. 

L'Université  mettait  d'autant  plus  d^ 
défendre  ses  petits  messagers  qu'elle  i 
maintenant  ces  offices  iaosi  profit  et  qi 
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tés  avaient  obtenu  le  droit  de  franchise  et 
elles  en  faisaient  un  tel  abus  qu'il  fUt  reconnu 
que  les  deux  tiers  des  correspondances  se 
trouTaient  exemi^es  de  droit. 

Les  maîtres  de  poste  STaient  d'ailleurs  perdu 
la  meilleure  source  de  leurs  profits  par  le  dé- 
grèToment  de  Tindemnitë  postale  affectée  aux 
messageries  ;  aussi  la  plupart  d'entre  eux  vou- 
lurent-ils résilier  leurs  marchés  et  il  fallut  une 
nouvelle  mesure  arbitraire  pour  empêcher  la 
désorganisation  du  service.  Un  décret  du  18 
octobre  1794  vint  modifier  le  décret  du  i"  mai 
de  Tannée  précédente  qui  avait  réuni  toutes  les 
messageries  et  diligences  aux  postes,  et  accorda 
la  liberté  la  plus  illimitée  à  cette  branche  de 
Findustrie  des  transports.  Un  nouveau  tarif  fut 
adopté  pour  les  lettres  qui  durent  payer  5  sols 
par  lettre  shnple  à  l'intérieur  de  Paris  et  dans 
les  limites  de  chaque  département.  A  cette 
augmentation  correspondit,  comme  on  doit 
bien  le  penser,  une  large  diminution  des  re- 
cettes. Des  modifications  eurent  également  lieu 
dans  l'organisation  administrative;  aux  neuf 
membres  composant  la  direction  générale  fut 
substitué  un  comité  de  douze  membres  par 
décret  du  3  août  1795  :  on  revint  également  au 
torifde  1791. 

Deux  années  plus  tard,  en  1797,  le  coup 
d'État  du  18  fructidor  vint  bouleverser  encore 
une  fois  le  régime  administratif  des  postes.  On 
nomma  un  commissaire  général,  et  les  messa- 
geries furent  encore  une  fois  réunies  au  senice 
général  pour  être  abandonnées  de  nouveau  à 
l'industrie  privée ,  sous  la  réserve  d'un  droit  du 
dixième  au  profit  de  l'enregistrement.  (Loi  du 
9  vendémiaire  an  Yl.) 

Un  décret  du  15  ventôse  an  XII  rafTermit  la 
position  des  maîtres  de  poste  assez  compromise 
par  ces  remaniements  (et  d'autres  que  nous 
omettons),  et  les  entreprises  de  messageries 
accélérées  furent  grevées  en  leur  faveur  d'une 
redevance  de  25  c.  par  poste  et  par  cheval  dans 
chaque  circonscription  postale. 

Ce  régime  dura  à  peu  près  sans  modifica- 
tions importantes  pendant  la  durée  de  TEmpirc  ; 
les  progrès  avaient  été  peu  sensibles,  car  on 
constate  qu'en  1815  un  grand  nombre  de  villes 
étaient  encore  dépourvues  de  correspondances 
réguUères,  et  ce  ne  fut  qu'en  1821  et  1828, 
sous  l'administration  de  MM.  de  la  Rochcfou- 
cault-Doudeauville  et  de  Yauchc  que  ces  lacu- 
nes furent  comblées  „  le  réseau  ne  fut  défluiti- 
vement  complété  qu'en  1828.  Un  règlement 
organique  de  1822  conféra  au  ministre  des 
finances,  dans  les  attributions  duquel  les  postes 
avaient  été  déjà  placées,  la  nomination  des  prin- 
cipaux emplois,  depuis  le  directeur  général  jus- 
qu'aux directeurs  d'arrondissement  et  aux  maî- 
tres de  poste.  11  eut  également  le  droit  de  régler 
la  distribution  du  travail  entre  les  administra- 
teurs et  garda  la  haute  surveillance  du  service. 
En  1827,  fut  Introduite  une  amélioration  impor- 
tante qui  exerça  le  plus  heureux  effet  sur  le 
développement  du  service  postal:  ce  fut  la  révi- 
Fion  des  tarifs  et  l'admission  du  calcul  des  dis- 
tances en  ligne  droite  et  non  en  raison  du  par- 
cours effectif.  Le  factage  rural  fut  organisé. 


toutefois  il  laissait  encore  betoeosp  i 
le  service  de  distribution  des  lettieedi 
les  lui-même  ne  fut  complété  qa'ea  1 
que-là  les  lettres  n'étaient  portées  i 
que  dans  les  villes  an-dessus  de  4,0(X 
moyennant  un  supplément  de  taxe  d( 

L'administration  de  M.  Conte,  non 
dent  du  Conseil  des  postes  en  1830 
recteur  général  en  1831 ,  ftat  marqué 
série  de  progrès.  Des  conveotioiii 
conclues  avec  l'Étranger  assurèrent 
des  correspondances  internationales 
mise  des  lettres  même  non  affranchie 
des  frontières.  Déjà  des  comptes  et 
verts  avec  les  principaux  pays,  et  le 
faveur  de  la  France  commen^t  àpro 
résultats  appréciables.  En  1826  le  m 
ces  comptes  était  de  576  et  prodnisii 
lion  brut  avec  un  solde  de  460,000  fr. 
de  la  France  ;  depuis,  comme  nos  lecle 
ront  s'en  rendre  compte  par  l'exaBi 
bleau  que  nous  donnons  plus  loia,  I 
net  a  presque  décuplé  le  produit  bmt 

L'établissement  des  chemins  de  fei 
une  révolution  dans  les  postes  en  i 
complètement  le  service  des  corrof 
de  celui  de  la  poste  aux  chevaux  ta 
dément  en  décadence,  ainsi  que  l'attei 
f  re  de  1 4,738  f  r.  auquel  s'était  réduit,  e 
revenu  net  de  cette  branche  des  m 
vices  qui  donnait  encore  2  millions  di 
paravant.  Mais  le  progrès  le  plus  F 
celui  qui  fut  réalisé  en  1849  par 
d'une  taxe  uniforme.  Celte  réforme 
compile  depuis  près  de  dix  années 
terre.  Elle  avait  eu  pour  résultat  dai 
de  doubler  d'une  année  à  l'autre  I 
des  lettres  échan^^ées  et  de  ftiire  re 
les  caisses  du  Post-oflicc  tous  les  pi 
la  fraude. 

En  France  comme  en  Angleterre 
première  année  d'application,  le  n 
s'abaissa  de  16  millions  à  6 ,  et  To 
obligé  de  relever  la  taxe  de  5  c.  i 
mixte  dura  de  1850  au  1^  juUlet  18 
surtaxe  fut  supprimée. 

Il  suffit  de  rappeler  pour  la  glorîf 
cette  mesure,  que,  de  1847  à  1861, 
total  des   lettres  expédiées  en  Fn 
élevé  de  126  millions  à  294  millions. 

Le  timbre-poste ,  d'origine  anglai 
adopté  en  France  et  bientôt  dans  to 
très  pays.  Il  a  eu  pour  résultat  de 
0.75  p.  100  les  rebuts  qui  s'éleva! 
cette  innovation  à  2.85  p.  100  d 
transmises.  On  comptait  3,987,000  r 
122,140,400  lettres  eu  1818;  on  o'€ 
plus,  en  18G0,  que  1.494,421  sur  29 
lettres  expMiées. 

En  même  temps  la  proportion  d 
affranchies  sur  les  lettres  taxées  a  et 
séc  ainsi  :  en  1 848  le  nombre  des  . 
franchies  n'était  que  de  10  p.  100  di 
total,  aujourd'hui  ce  sont  les  lettres  n 
chies  qui  ne  sont  plus  que  de  10  p 
lettres  expédiées. 

En  1862,  le  poids  de  la  lettre  sim 
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Te,  tant  sous  le  rapport  administratif 
s  celui  des  tarifo.  i^es  bureaux  ambu- 
r  les  chemins  de  fer  ont  été  empruntés 
lisation  fk^ançalse,  les  tarifs  ont  subi  de 
s  réductions,  cependant  l'uniformité  de 
st  pas  encore  adoptée.  L'Autriche  et  ki 
comptent  plusieurs  zones.  Jusqu'à  74 
es,  le  prix  du  transport  des  lettres  est 
cntimes;  de  74  à  t48  kilomètres,  24 
s;  au  delà,  36  centimes.  Faisons  remar- 
e  ces  prix  sont  assez  modérés,  car  le 
m  du  poids  de  la  lettre  simple  a  été  flxé 
immes,  tandis  qu'il  est  de  10  seulement 
ce. 

fois  chaque  canton  de  la  Suisse  avait  sa 
irticulière;  depuis,  la  nouvelle  cens ti tu- 
.  33)  a  établi  l'unité, 
igne  possédait  déjà  des  services  régu- 
poste  au  seizième  siècle,  et  déjà  à  cette 
elle  avait  compris  l'importance  d'un  ta- 
s-bas prix.  Le  port  pour  les  plus  gran- 
ances  ne  dépassait  pas  un  réal.  Une 
nce  royale  du  17  août  1845  a  consacré 
uniforme  d'un  réal  pour  une  lettre 
Qon  affranchie,  les  lettres  affranchies 
ent  que  24  maravédis.  En  Espagne  le 
des  messageries  et  du  transport  des 
irs  a  toujours  été  libre  et  abandonné 
icurrence,  tandis  qu'en  Allemagne  ce 
est  constamment  resté  sous  la  régie 

irquie  les  postes ,  comme  tous  les  ser- 
ministratifs,  sont  restées  sans  organisa- 
ulière  jusqu'à  nos  temps.  Le  transport 
êches  ofQcielles  était  fait  par  2,000  mes- 
|ui  partaient  de  Gonstantinople  suivant 
uns.  Aujourd'hui  la  capitale  est  mise  en 
lication  régulière  deux  fois  par  semaine 
i  provinces  éloignées  par  des  tatars  ù 
Toutes  les  correspondances  doivent  être 
lies.  L'expédition  des  articles  d'argent  et 
lis  de  prix  ne  se  fait  qu'à  des  conditions 
tes.  Les  voyageurs  qui  veulent  se  servir 
ites  doivent  se  munir  d'une  passe  dite 
•I. 

•remières  traces  d'une  organisation  des 
m  Russie  remontent  à  Yvan  Yasiliewitch, 
On  du  seizième  siècle.  Elles  furent  ré- 
^es  en  1 630 ,  sous  Michel  Féodorowitch 
ent  des  développements  considérables 
règne  de  Pierre  le  Grand,  qui  établit  des 
s  de  courriers  entre  les  principales  villes 
pire.  Peu  à  peu  les  centres  secondaires 
mis  en  conununication  régulière  et  le 
îmbrasse  à  peu  près  tout  le  pays,  il  reste 
mt  bien  des  lacunes  à  combler.  Ce  n'est 
820  qu'ont  été  établies  des  diligences  à 
ûxe  entre  Moscou,  Saint-Pétersbourg, 
Mittau.  Le  tarif  du  transport  des  lettres 
-bas,  la  lettre  simple,  dans  tout  l'Em- 
3  coûte  que  10  copecks  (40  centimes). 
lède,  la  Norwége  et  le  Danemark  ont 
longtemps  la  même  organisation  pos- 
)  rAUemîagne.  La  plupart  des  progrès 
.  dans  cette  contrée  s'y  sont  prompte- 
nlgarisés. 
États-Unis,  le  transport  des  dépêches 


n'a  Jamais  été  considéré  comme  nne  ressource 
fiscale.  Ce  service  présente  des  difficultés  con- 
sidérables, en  raison  de  retendue  du  territoire 
et  de  la  dispersion  des  habitants  ;  chaque  année 
voit  naître  de  nouveaux  centres  de  population, 
de  nouveaux  colons  s'avancent  dans  les  prai- 
ries du  Far-West,  et  il  fiaut  prévoir  et  satisfaire 
de  nouveaux  besoins.  Le  premier  tarif  établi 
était  fort  modéré;  il  fût  élevé  en  1845 ,  puis  ré- 
formé et  abaissé  en  1851.  Il  n'a,  du  reste.  Ja- 
mais donné  des  résultats  financiers  remarqua- 
bles; de  1837  à  1845,  les  recettes  et  dépenses 
ont  laissé  à  la  charge  de  l'État  un  l^r  déficit  ; 
de  1846  à  1850,  le  produit  net  n'excédait  pas 
300,000  dollars.  On  comprend,  d'ailleurs,  en 
Amérique,  que  l'importance  des  senrices  rendus 
par  la  poste  ne  se  traduit  pas  directement, 
mais  bien  par  l'influence  exercée  sur  le  com- 
merce et  l'industrie  par  les  fodlités  nouv^ei 
données  aux  transactions.  Le  dernier  tarif, 
adopté  le  3  mars  1851,  est  excessivement  mo- 
déré :  chaque  lettre  simple  du  poids  de  14  */• 
grammes,  envoyée  à  une  distance  de  4,827 
kilomètres  ou  au-dessous,  paye  3  cents (15  cen- 
times de  notre  monnaie),  et  6  cents  (ou  30  cen- 
times) au  delà  de  cette  distance. 

Le  secret  des  lettres.  —  Nous  avons  vu  qu'en 
admettant  les  particuliers  à  Jouir  des  bénéfices 
de  riustitution  régularisée  des  postes,  Louis  X( 
faisait  cette  restriction  que  les  courriers  «  de- 
vaient affirmer  que  les  lettres  dont  ils  étaient 
porteurs  avaient  été  vues  et  ne  contenaient  rien 
de  préjudiciable  au  roi.  •  La  violation  du  secret 
des  lettres  était  doue,  à  cette  époque,  chose 
officielle  et  patente.  On  partait  de  cette  idée  que 
tous  les  services  publics  relèvent  du  domaine , 
et  que  le  souverain  est  en  principe  le  maître  de 
toutes  choses ,  le  propriétaire  du  sol  et  le  père 
de  sujets  toujours  mineurs.  Dans  cette  donnée, 
l'usage  des  services  généraux  était  une  presta- 
tion à  titre  gracieux,  pour  laquelle  le  chef  du 
gouvernement  pouvait  faire  toutes  réserves 
utiles  à  ses  droits  et  intérêts.  Depuis  1789,  la 
base  de  notre  droit  social  a  changé  et  les  gou- 
vernements ne  sont  plus  que  des  délégations, 
les  gouvernants  que  des  mandataires,  les  pre- 
miers entre  les  commis  de  la  nation  et  non  ses 
maîtres.  Us  ne  possèdent  aucune  partie  du  do- 
maine en  propre,  et  n'en  peuvent  user  que 
d'une  manière  déûnie  et  sous  une  respon- 
sabilité plus  ou  moins  étroite,  plus  ou  moins 
déterminée.  La  raison  d'État  peut  encore  obs- 
curcir cette  notion,  elle  ne  saurait  l'efbcer  de 
la  conscience  publique. 

La  violation  du  secret  des  correspondances 
a  toujours,  et  à  Juste  titre,  semblé  l'un  des 
abus  de  pouvoir  les  plus  monstrueux.  Les  gou- 
vernements qui  en  ont  usé  se  sont  avilis,  et  le 
bénéfice  qu'ils  ont  pu  tirer  du  bris  des  cachets 
n'a  jamais  compensé  l'odieux  dont  ils  se  sont 
couverts. 

Il  est  plus  que  probable  que  les  successeurs 
de  Louis  XI  ne  se  crurent  pas  davantage  obli- 
gés au  respect  des  correspondances 
Au  moins  à  cette  époque ,  la  choif 
presque  publiquement,  et  les  n 
prévenus  contre  les  épaiieheffle&tt 
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les  rèroltet  de  k  eonsotence  se  girdaleDt  de 
prendre  ta  poète  pour  édio.  RicheUeu,  ce  poli- 
tique trop  vanté,  qui  n*abattlt  la  noblesae  qne 
poor  donner  an  pouvoir  royal  le  dr«^  d'abuser 
de  tout,  oui  n*aoollt  de  monstrueux  privilèges 
que  pour  les  eoneentrer  en  un  mooqiole  plus 
mcmstnreus  eneore,  qui  fit  de  la  volonté  du 
souverain  la  raison  d'Etat»  Rlehelleu  autorisa 
«  le  ramomBsement  des  cachets  ■,  et  Louis  XIV 
et  Louta  XY,  les  boîtiers  de  cette  toute-puls- 
sance,  allèrent  chercher  dans  le  secret  des 
eoireqKmdonces  ]usqu*i  des  renseignenients 
pour  leur  lubricité. 

Louis  XVI  eut  rhonneur  de  flétrir  de  pareils 
abus,  de  répudier  pour  son  pouvoir  de  pareils 
moyens;  Tvrété  du  1S  août  1775,  rendu  i  pro- 
pos de  poQTSUiteB  fUtes  à  Saint-DomiDgue  sur 
des  indications  fournies  par  une  lettre  Inter- 
ceptée, s^ezprime  ainsi  :  «Considérant  que  de 
tdies  lettres  ne  peuvent  Jamais  devenir  la  ma- 
tière d'aucune  délibération,  que  tous  les  peu- 
ples mettent  la  correspondance  secrète  des  d- 
tovens  au  nombre  des  choses  sacrées  dont  les 
trUmnaux  comme  les  particuliers  doivent  dé- 
tourner les  renards,  etc..  Annule  les  pour- 
suites, etc.  •  Linfluence  des  principes  qni  al< 
laient  Illuminer  le  monde  et  transformer  la 
conscience  générale  se  (hit  déji  sentir,  Theure 
de  la  responsabilité  vient  de  sonner  pour  les 
pouvoirs,  et  celui-là  même  qui  acceple  cet 
arrêt  des  temps  n*y  échappera  pas.  Quelques 
années  plus  tard,  la  révolution  elle-même  se 
sert  des  armes  du  despotisme;  elle  ressuscite 
égdement  la  raison  d'Etat,  et  c'est  en  son  nom 
que  •  la  violation  du  secret  des  correspondan- 
ces est  considérée  de  nouveau  comme  un 
moyen  de goovemement.  «  Vainement  la  Consti- 
tuante flétrit  d'un  blAme  public  la  conduite  des 
oflleten  municipaux  qui  avaient  décacheté  la 
correspondance  de  M.  d'Ogny,  intendant  géné- 
ral des  postes,  et  proclame  l'inviolabUité  du 
secret  des  lettres  par  les  individus  ou  les  corps 
constitués;  bientôt  les  partis  se  font  une  arme 
des  confidences  écrites;  les  Girondins  s'en 
servent  contre  les  Feuillants,  le  Comité  de  sa- 
lut puUic  rinvoque  contre  les  Girondins.  Plus 
brutalonent  sincère,  la  Nontagne  demande 
rautorisalkm  officielle  de  chercher.  Jusque  dans 
les  correspondances  privées,  la  preuve  des 
conspirations  réactionnaires. 

«  Vous  cries,  répond  l'orateur  montagnard 
aux  scrupules  tardifs  des  Girondins,  parce 
qu'on  ne  veut  pas  que  vous  distiliies  vos  poi- 
sons.» Et  la  Convention  sanctionne  une  me- 
sure empruntée  aux  plus  mauvais  Jours  du 
despotisme:  deux  conventionnels  président  A 
la  violation  officielle  des  lettres  et  Jouissent  A 
cet  eflTet  d'appointements  spéciaux... 

Plus  tard  ftirrère  et  Tallien  invoquent  A  leur 
tour  le  respect  des  correspondances,  les  thermi- 
doriens veulent  répudier  l'arme  qui  a  serri  leurs 
haines  politiques  ;  une  fbis  de  plus  la  morale  est 
affirmée  et  la  raison  d'État  flétrie;  mais  le  pou- 
voir va  se  concentrant  A  nouveau,  les  passions 
politiques  un  moment  épuisées  fermentent,  et 
sur  les  mines  de  la  Révolution  s'élève  un  gou- 
vernement asses  fort  pour  fliire  de  la  volonté  du 


souveryn  le  seul  arbitie  ie«afi( 
mal ,  Juste  ou  injuste  en  peHNiiiLi 
chute,  encore  une 
net  noir  est  devenu  une 
et  la  viotation  dn  fecral  dos  kOM 
être  un  moyen  légitime  de  pÊst 
tence  reste  officielle  Jmqn'cu  M^ 
eaoi  prononce  la  suppression.  AfN 
tisfaction  donnée  aux  cbaBdins  di 
nous  ne  trouvons  plus  de  tneei! 
de  cette  odieuse  prat^e;  cepmÉ 
gouvernements  qui  se  sont  aooo 
1830,  quelques  procès  poHUfseii 
quels  certains  passages  de  lettieil 
servaient  de  base  ou  d'aplmi  AFsea 
prouvé  que  l'abus,  pour  n*svoirpii 
régulière ,  n'a  Jamais  été  conpIèlaM 
Les  abus  naissent  spontanètneil  A 
exagérés,  et  pour  les  prévoir  ce: 
de  vaines  prescriptions  légaleisi 
nelles  déclarations  qu*il  Irat  leM 
la  réduction  successive  de  la  mI 
les  fonctions  administratives  qall 
quer.  Quand  l'administiatioD  dflii 
blics  sera  devenue  une  lèoetkMi  m 
prétention  sur  nos  croyances  el  i 
nions  ;  quand  elle  limitera  sot  ad 
curité  générale,  au  respectées  pi 
l'exécution  des  contrats  libreneal 
A  la  perception  de  l'impôt  et  A  la 
entre  les  services  généraux  dei 
affectées  ;  nous  .n'aurons  plus  A 
semblables  atteintes  A  la  dignité  la 
à  la  morale  générale. 

Monopoles.  Progréi.  — 11  nois 
miner  l'institotion  des  postes  an  | 
du  monopole  gouvernemental,  pui 
parmi  les  améliorations  de  détail 
proposées,  celles  qui  nous  parai 
ajouter  aux  avantages  dé^JA  recueil 

En  principe,  nous  sommes  eont 
pôles ,  c'est  pour  nous  aflklre 
autant  que  d'expérience.  Gepcndi 
mettons  que  la  société  puisse  irai 
btnëflce  à  l'unité  qui  s'établit  entre 
d'utilité  générale ,  A  la  condition  f 
talion  de  ces  services  restera  indé 
toute  action  politique  et  qu'elle 
considérée  comme  une  ressource  I 
comprenons  très-bien  qu'en  mati 
munication  on  ne  puisse  abandooi 
spéculation  l'entretien  d*nne  voie. 
dun  service  de  poste  et  de  eom 
car  les  relations  des  diverses  pirti 
toire  pourraient  être  interrompue!) 
fait  de  la  faillite  de  l'undesentrepR 
partie  de  trajet ,  soit  parce  que  o 
des  lignes  de  parcours  aérait  Jugé 
tire  on  peu  rémuuératrioe.  H  yal 
cas,  A  équilibrer  les  pertes  épree^ 
parcours  par  l'excédant  de  reoetlai 
un  autre,  et  cela  suppose  une  ezpl 
nérale.  H  y  a  donc  nécessité  de  eaw 
une  administration  unique  lesdlffen 
de  services  qui  .doivent  rester  asH 
céder  de  semblables  privlïéfes  Aé 
compsgnies  n'est  pas  le  ifflMe,  ta 


ement  d'Idées  et  qui  ne  soil  injel  inz 
>rétalioiis  les  plos  diTerses.  Qu'eal-ee  qae 
DttrirT  D'où  Ure-t-il  bod  oiigliie  et  m  lë- 
116  T  QdcU  Hot  ses  csnctéres  et  ses  al- 
«,  te»  obllgatioiu  et  ses  prérogatives? 
quelles  conditioiis  s'ezerce-t-il  ?  Ce  sont 
,t  de  qnesCiMU  qui  toachenl  par  certains 
aux  régloDi  des  plus  banles  abstractiODs, 
dont  les  termes  pratiques  Tarient,  dont 
ntioD  se  modifie  BuiTsnt  le  temps,  sulraiit 
moral  d'une  sodèté,  suhant  les  idées 
raies  qui  régnent  dans  une  époque  et 
it  comme  une  atmosphère  particnliére.  11 
n  mot  qui  exprime  d'une  façon  plus  gé- 
e  et  dans  son  essence  cette  même  idée 
'eprèaente  le  mot  de  pODioir.  c'est  celui 
Klté.  UUapbfBiqnement  iQlenogé,  ce  mot 
orilé  ne  sIguUle  point  autre  chose  que 
I  de  la  nécessite  et  de  la  prédominance 
iri^  souTeralne,  immuable  qui gouTemc 
I  bnmaine,  commande  à  la  roloutë  comme 
Musée  cl  s'étend  à  la  religion,  à  la  poil' 
,  même  à  la  littérature.  Le  mot  d'autorité, 
■a  Traie  et  baule  si^Ucation,  u'eiprime 
nilemeni  ainsi  un  fait  qui,  sous  des  formes 
entes  et  a  des  degrés  divers,  existe  par- 
)û  11  7  s  des  hommes  socialement  réunis, 
rèsenle  nn  principe,  une  loi  générale  dé- 
I  de  la  nature  des  cboses,  inhérente  à 
lence  même  de  la  société,  et  qui,  pour 
o«er  avec  plus  de  force,  se  place  le  plus 
mt  sons  la  sanction  religieuse.  Le  pou- 
dans  son  sens  politique  et  usuel .  est  ta 
Testalion  coustlluée,  oiganisée  et  visible 
Me  idée  d'autorité. 

difficulté  est  toujours  de  se  rendre  un 
le  exact  de  l'origine,  du  rCle  ,  des  condi- 
naturelles  du  pouvoir.  Phllosophiqucmeat 
blea  qu'historiquement,  toutes  les  inler- 
tlons  peuvent  se  réduire  A  trois  essen- 
s  qui  sont  en  réalité  le  germe  des  trois 
la  systèmes  politiques  qui  ont  gauvemè 
Di  gouvernent  le  monde.  Four  les  uns  te 
lir  a  le  caractère  d'une  délégation  d'en 
;  c'est  un  fait  providenliel  né  avec  la  so- 
elle-mème  ;  il  existe  par  sa  propre  vertu 
«Ddamment  de  toute  adhésion  humaine, 
loi  qui  l'exerce  est  l'Image  de  Dieu  sur  la 
.  (ktmme  il  est  permanent  et  nécessaire. 
irpétuile  trouve  son  expression  suprême 
l'hërédilè  Gomeraine,  et  la  famille  qui 
préaenle  est  la  dépositaire  inviolable  de 
autorité.  En  somme,  c'est  le  théorie  du 
divin,  de  la  légitimité.  Pour  d'autres,  le 
oir  s  une  bien  autre  source,  il  émane  cn- 
ment  et  exclusivement  du  peuple  qui  est 
il  sonverain,  tgui  ne  tait  que  communi- 
ponr  sa  propre  conservation ,  pour  l'ad- 
ilntioo  de  ses  intérêts  de  toute  sorte, 
jwrt  de  la  puissance  résidant  en  lui-même, 
•a  nom  du  peuple,  par  lui  indirectement, 
loi  directement  que  touteautoritc  s'exerce, 
mme  le  droit  de  sonverainetë  est  inalié- 
!,  le  pouvoir  n'est  qu'une  ronclion  limi- 
sabordonnëe  et  révocable.  Il  a  sans  cesse 
iB.ponr  n'être  pas  une  usurpation,  de  l'as- 
ment  libre,  de  la  volonté  populaire. 


Entre  ces  deux  inlerprélatiDUS  e 
lève  enfin  une  troisième  doctrine 
le  pouvoir  ni  dans  le  mystère  d'ui 
divine,  ni  dans  la  volontë  moUI 
du  peuple  ;  elle  le  fait  dériver  de 
cial  interprété  par  la  nison.  Sans 
un  fait  nécessaire,  le  pouvoir  n'a 
que  par  la  loi  qui  le  consacre,  il 
cite  que  par  l'intelligence  qui  l'i 
une  pondération  de  loua  les  fnlërê 
bintlson  de  la  part  d'auloiitè,  ssi 
n'y  a  pas  de  société  organisée,  et 
liberté,  sans  laquelle  il  peut  yavo 
il  s'y  a  pas  de  ciloyeus.  C'est,  en 
théorie  des  gouvernements  mixte, 
sent  la  garantie  de  la  durée  par 
rinsUIution  souveraine  et  la  flexib 
voir  par  une  Intervention  graduée 
dans  l'exercice  d'une  autorité  qu'Ûi 
de  contrôler,  sur  laquelle  ils  gar 
de  peser  de  tout  le  poids  de  leui 
lions  légales. 

De  quelque  source  qu'on  le  tai 
ihéoriqueineDt,  quelque  principe 
qu'on  lui  attribue,  sans  aucim  don 
par  son  essence  et  par  son  objet 
nombre  d'attributs  et  de  devoii 
Dans  tous  les  systèmes,  11  est  l'exi 
centrée  et  vivante  de  la  Ibrce  org 
société;  il  existe  pour  la  protégei 
prévaloir  l'intérêt  collectif  et  géi 
intérêts  individuels,  pour  mahiti 
l'autorité  du  lien  social.  Il  représt 
peuple  la  régularité  dans  la  vie  pu 
curité  dans  la  vie  privée,  l'équité 
civile,  l'intérêt  national  dans  les  i 
les  autres  peuples;  il  représenl< 
choses  ou  il  doil  les  représenlet 
les  hfpoliiéses  et  dans  toutes  le 
mais  il  est  évident  qa'il  peut  let 
sous  des  Termes  très-diverses  el 
des  systèmes  sur  la  nature  premlèi 
a  des  conséquences  bien  dilTéreni 

L'inlerprétalion  quifait  dériver  1 
liaul  conduit  nécessairement  tout 
voir  absolu  d'un  seul.  Roi  on  emf 
posllairedece  pouvoiresl  la  loi  vlvs 
par  sa  Tolonlë;  seul,  il  la  persom 
présente.  Tout  le  reste  n'est  qn'ui 
de  sa  puissance  et  un  mécanisme,  f 
faire  pénétrer  la  volOntësuprèraei 
détails  delà  viesociale,  L'interpréb 
traire,  qui  place  l'autorité  dans  le 
duit  nécessuircment  a  l'affranchii 
tipic,  indéfioi,  de  l'action  Individu 
pouvoir  à  l'ëleclion.  Iln'y  a  plus  le 
verain,  il  y  a  une  multitude  de  so 
mettant  momentanément,  dans  ui 
mun,  une  part  de  leur  souven 
au  (cri  lé  d  él  ègu  ée.àdesagenlschai 
temporairement  la  puissance  put 
un  pouvoir  dont  les  principaux  ce 
une  prérogative  très-limitée  el  u 
bilitë  permoneole.  Quant  i  la  de 
place  entre  les  deux  exlrèmes  ( 
pouvoir  l'expression  de  la  raison 
médiateur  de  tous  les  éléments 
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PRBCURSOR  (IL).  Journal  fondé  en  Sicile , 
en  1860,  lors  de  l'expédition  dn  général  Gari- 
baldi  et  qui  lui  est  resté  dévoué  (1864). 

PRÉFECTURES.  Nous  faisons  connaître,  au 
mot  Département,  Thistoire  et  Torganisation 
de  cette  division  territoriale  ou  administrative; 
il  ne  nous  reste  qu*â  toucher  à  une  question 
spéciale  qui  n'a  pas  pu  trouver  sa  place  dans 
Tarticle  précité  :  nous  voulons  parler  de  Tor- 
ganisation  des  préfectures. 

Actuellement,  les  employés  des  préfectures 
dépendent  uniquement  du  préfet.  C'est  lui  qui 
les  nomme,  qui  leur  donne  Tavancement,  qui 
les  révoque,  s'il  y  a  lieu:  ils  sont  presque 
considérés  conune  ses  secrétaires  particuliers. 
Néanmoins,  la  nature  des  choses  leur  confère 
une  influence  sensible  sur  les  affaires,  iU  sont 
pa^ës  sur  lesfo^yds  de  VÉtat\  mais  l'État  ne  se 
charge  pas  de  leur  fournir  une  pension  de 
retraite,  ils  sont  obligés  d'entretenir  des  caisses 
spéciales.  Quant  à  leur  carrière ,  sauf  de  rares 
exceptions,  elle  reste  conûnée  dans  les  limites 
d'un  étroit  département,  où  peu  de  places  leur 
■ont  accessibles. 

Bien  qu'ils  soient  rétribués  avec  une  parci- 
monie qui  n'est  plus  de  notre  époque,  ce  n'est 
là  que  le  petit  côté  de  la  question,  lis  l'ont  dit 
expressément  dans  une  pétition*  adressée  au 
Sénat  en  décembre  1863,  et  dans  laquelle  on 
lit:  «Le  problème  à  résoudre  n'est  pas  une 
affaire  pécuniaire,  c'est  une  question  d'organi- 
sation radicale.»  Néanmoins,  lorsque  cette  péti- 
tion a  été  discutée  au  Sénat  {coy.  le  Moniteur 
du  25  décembre  1 803),  c'est  surtout  à  l'exposé 
des  améliorations  matérielles  qui  leur  ont  été 
accordées  que  s'est  attaché  le  rapporteur  pour 
demander  l'ordre  du  jour. 

Notre  cadre  ne  nous  permet  pas  de  dévelop- 
per l'ensemble  des  motifs  qui  militent  en  fa- 
veur d*une  modiflcation  de  l'organisation  des 
préfectures.  Nous  sommes  obligé  de  nous  con- 
tenter d'indications  sommaires. 

Le  remplacement  des  directoires  départe- 
mentaux par  des  préfets,  bien  qu'il  constituât 
en  réalité  un  changement  de  principes  {voij. 
Bvraaaz),  n'était  pas  exempt  d'un  certain 
esprit  de  réaction.  C'est  cet  esprit  qui  suggéra 
ridée  du  fonds  d'abonnement.  On  voulut  que 
le  préfet  fût  bien  réellement  un  fonctionnaire 
oniquc.  Peut-être  y  avait-il  une  nécessité  tran- 
sitoire A  prendre  une  pareille  mesure,  mais  il 
n'y  a  certainement  aucun  avantage  durable  à 
la  maintenir.  La  subordination  est  complète- 
ment désintéressée  dans  la  question;  il  serait 
absurde  d*en  douter.  Le  colonel  ne  nomme  paâ  le 
capitaine,  le  capitaine  n'en  obéit  pas  moins  à  ses 
ordres.  Nommés  par  le  ministre ,  les  fonction- 
naires ou  employés  départementaux  n'en  re- 
connaissent ou  n'en  reconnaîtraient  pas  moins 
le  préCet  comme  leur  chef,  et  les  notes  du  pré- 


f ,  lé»  fonds  d'«bonneini*nl  forme  lo  chapitre  xi  du 
A«H4ir«t  da  minutera  do  l'intéricnr. 

y.  iimif  pétlUoD  fortnft  une  brochure  trés-lntérei- 
%êk^»tàKf\%m  *Tee  eoiiv«*nance ,  pleine  d'arguments 
Irt  4i  Mit*  KIU  A  pftrn  4  Rennei,  typographie  de 


fet  conserveraient  sur  leur  sort  rinlloeBce  It 
plus  décisive. 

Le  système  actocl  n*a  donc  plu  que  te 
inconvénients.  Le  recrotemenl  du  pencnd 
des  employés  est  difficii^  les  IraiteBeBtsMrt 
généralement  si  faibles  qa*il  fanteonplèferki 
cadres  en  acceptant  des  hommes  prèpMii 
d'une  manière  insoffisaote.  Les  homiaes  » 
pables  qui  acceptent  une  place  diaa  les  fei> 
reaux  tantôt  par  des  raisons  de  Cunflle  —  fm 
rester  dans  la  localité  —  tantôt  parce  qili 
ne  connaissaient  pas  bien  les  chances  tfni' 
nir,  se  découragent  souvent  en  voyant  c» 
bien  ces  chances  sont  restreintes.  Us  ne  pa- 
vent, d'ailleurs,  comprendre  qne  FhiEêriHtt 
de  leur  position  repose,  soit  sur  la  Justice,  ni 
sur  l'intérêt  général.  Pourquoi  n*f  awM 
pas  égalité  entre  eux  et  les  autres  lÎDselioi- 
naires  d'un  grade  ou  d'une  importance  M- 
laire  ?  Les  affaires  qu'ils  ont  à  traiter  se  distii' 
guent-elles  des  autres?  Nous  ne  voyons  pu 
de  quelle  façou. 

Pour  résumer  en  peu  de  mots  notre  manièfe 
de  voir,  nous  dirons  :  que  des  conditions  de 
savoir  devraient  être  imposées  aux  aspiruti- 
fonctionnaircs ;  que,  pour  la  plupart  d^eitre 
eux,  la  carrière  devrait  commencer  dans  ki 
départements  ;  que ,  des  bureaux  des  prèfe^ 
tures ,  il  faudrait  pouvoir  passer  aux  adninii- 
trations  centrales  ;  qu'il  devrait  y  avoir  assisi- 
lation  entre  les  grades;  que  TÉtat  devrait pifcr 
directement  le  traitement  et  dispenser  Tcb- 
ployé  d'avoir  uue  caisse  spéciale  de  netrùte. 

Et  qu'on  le  remarque  bien,  cette  organisi- 
tiou ,  nous  ne  la  demandons  pas  tant  «bu 
l'intérêt  des  employés  que  dans  FintMt  di 
service.  Si  l'État  veut  être  bien  servi,  il  Cut 
que  les  hommes  qui  lui  consacrent  leur  intel- 
ligence et  leur  travail  s'assurent  ainsi  me 
carrière  en  rappurt  avec  leur  capacité  et  leur 
mérite.  Maurice  Bumx 

PRÉFET,  du  mot  latin  prœfectus,  signiitaBt 
simplement  préposé  et  s'appliquant  à  un  grand 
nombre  de  fonctionnaires.  Il  y  avait,  par  exoiiple; 
des  préfets  de  cité  chaînés  du  gonvemement 
des  villes  qui  avaient  manqué  à  la  fidélité  lo- 
maine,  un  préfet  de  Rome  sous  Romn]as,lei 
préfets  des  vivres  aux  époques  de  disettes,  le 
préfet  des  légions  ou  major  général,  le  préfet 
du  prétoire,  commandant  de  la  garde  prél^ 
rienne. 

L'administration  française  connaît  des  préfeti 
depuis  1798.  (Toy.  Départamani.)  Les  préfeti 
des  départements  y  représentent  le  gonTen^ 
ment;  leurs  attributions  sont  aussi  étendues 
que  variées,  lis  sont  assistés  d'un  conseil  de 
préfecture  et  d'un  conseil  général  et  de  ioo>' 
préfets  dans  les  arrondissements.  Ils  sdai- 
nistrent  le  département  et  exercent  la  tatette 
administrative  sur  les  communes  ^.yYo§.àkÊùi- 
nistration,  Organisation  administraiiva,  Ft- 
lice,  etc.)  Il  y  a  aussi  des  prr/eis  maritimes 

1.  On  comprend  qne  nont  ne  ponTon«  pa«  entrer 
ici  dans  le  détail  infini  de*  nttrlbntion*  dec  préfet». 
(r(Mh  noire Dietiomnmirt  d9  VAdmimittratian ^mçititt» 
Tarif ,  B^rger-Lerranlt.  S*  «dlUon,  ISSS.| 
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pochant  le  renouTeUement  de  cet  arriéré.  A  la 
fin  du  siècle  dernier»  la  situation  Onancière  était 
aingulièrement  embarrassée  par  le  passif  connn 
et  inconnu  qui  la  grevait;  pour  remédier  au 
mal»  la  loi  du  24  frimaire  an  VI  ordonna  et  régla 
la  liquidation  de  toutes  les  sommes  dues  par 
rËtat  à  quelque  titre  que  ce  fût;  puis,  pour 
simplifier  cette  liquidation,  la  loi  du  9  frimaire 
an  VU  déclara  déchus  tous  les  créanciers  qui 
n'auraient  pas  produit  leurs  titres  avant  le  i*' 
germinal  suivant.  Cette  déchéance  fut  confirmée 
depuis,  et  des  déchéances  analogues  furent  éta- 
blies pour  Tarriéré  des  années  siibs^uentes  par 
diverses  lois  postérieures.  (Vàp.  Décret  du  25 
février  1808,  lois  du  15  janvier  1810  —  25 
mars  1817  —  17  août  1822  —  29  Janvier  1831.) 
Enfin  la  loi  du  4  mai  1834  fixa  au  i»  juillet 
auivant  la  clôture  définitive  de  la  liquidation 
des  créances  dont  Torigine  remontait  à  une 
époque  antérieure  an  l*' janvier  1810,  et  vint 
ctore  irrévocablement  Farriéré  laissé  par  l'Em- 
pire a  ses  successeurs.  Cette  loi  est  la  dernière 
des  lois  de  déchéance  qui  n'ont  qu'un  intérêt  his- 
torique. La  loi  du  29  Janvier  i  83 1  avait  statué  à  la 
fois  pour  le  passé  et  pour  Tavenir,  en  ordonnant 
d'une  part  que  «  le  terme  de  prescription  des 
créances  portant  sur  les  exercices  1830  et  anté- 
rieurs serait  porté  au  31  décembre  1834  pour 
les  créanciers  domiciliés  en  Europe  et  au  31 
décembre  1835  pour  les  créanciers  résidant 
hors  du  territoire  européen;  •  et  d'autre  part 
que  toutes  les  créances  non  acquittées  avant 
la  clôture  des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles 
appartiennent  seront  prescrites  et  définitive- 
ment  éteintes  au  profit  de  l'État,  si,  faute  de 
justifications  suffisantes ,  elles  n'ont  pu  être  li- 
quidées, ordonnancées  et  payées  dans  un  délai 
de  cinq  ans  à  partir  de  l'ouverture  de  rexcrcice 
pour  les  créûiciers  domiciliés, en  Europe,  et 
de  six  ans  pour  les  créanciers  résidant  hors  du 
territoire  européen.  Enfin  une  autre  disposition 
des  lois  de  finances  a  étendu  à  l'État  le  bénéfice 
du  droit  commun  en  appliquant  la  prescription 
de  cinq  ans  aux  arrérages  des  rentes  sur  TÉtat. 
De  la  preMcription  en  droit  pénal,  —  Il  peut 
se  faire  qu'un  acte  délictueux  échappe  d'abord 
À  hi  répression,  soit  qu'il  n'ait  pas  été  divulgué, 
soit  que  le  délinquant  se  soit  soustrait  par  la 
fuite  a  la  peine  prononcée.  Au  bout  de  plusieurs 
années,  la  faute  se  découvre,  ou  bien  le  con- 
damné reparait.  Faut-il  que  le  procès  criminel 
ait  son  cours,  ou  que  le  coupable  subisse  sa 
peine,  quel  que  soit  l'intervalle  écoulé  depuis 
Tépoque  de  la  faute  ou  du  jugement?  Le  droit  de 
punir  ayant  pour  base  lajustice  absolue  de  l'ex- 
piation, et  l'utilité  exemplaire  du  châtiment,  on 
a  pensé  d'une  part  que  la  justice  pouvait  être 
jusqu'à  un  certain  point  satisfaite  par  les  lon- 
gues angoisses  que  la  crainte  et  le  remords 
avaient  dCl  infliger  au  coupable,  et  d'autre  part 
que  le  châthnent  produit  une  impression  peu 
salutaire  lorsqu'il  est  subi  trop  longtemps  après 
la  faute.  Une  autre  considération  milite  en  outre 
contre  le  droit  d'action,  exercé  à  long  terme, 
c'est  que  le  temps  écoulé  peut  priver  l'accusé 
d'une  partie  de  ses  moyens  de  défense,  et  que 
1  manifestation  de  la  vérité  devient  avec  le 


temps  trét-lncertaine.  TdsMBtkii 
cipaux  qui  ont  bit  établir  tel  ilR 
criptions  criminelles;  ces  pnieri^ 
plus  on  moins  longnes,  snhot  li 
l'acte  délictueux,  et  anifant  qa'fl  i 
peine  on  de  l'action.  En  matière  cfii 
peine  se  prescrit  par  vingt  ani,  rie) 
ans;  en  matière  oorrectîonDdle  l 
prescrit  par  cinq  ans  et  l'actkm  pirl 
lorsqu'il  s'agit  d'une  simple  eootn 
peine  se  prescrit  par  deux  ans  et 
un  an.  Gasto!i  u 

PRÉSÉANCE.  Les  questions  dt 
ont  joué  autrefois  un  rôle  trés-ioi( 
les  relations  internationales.  Âctad 
États  souverains  étant  égaux  denn 
c'est  l'ancienneté  des  agents  (jui  d 
préséance.  On  cherche  d'aUleon 
plus  à  éviter  les  discussions  oite 
vent  puériles  qui  s'y  rattachent 

La  question  des  préséances  a  m 
intérêt  relativement  aux  fbnctioi 
même  pays.  Ce  point,  cependant, 
été  réglé  maintenant  partout  par 
tiens  spéciales  très -nombreuses 
très-minutieuses.  Le  relevé  de  1 
française  sur  les  préséances  se 
le  Dictionnaire  de  V Administratif 
de  M.  Maurice  Block  (Paris,  Bergt 


PRÉSIDENT.  Celui  qui  dirige 
tious  d'une  assemblée.  Le  préside 
la  police  de  la  salle  des  séuices; 
voirs  sont  pltis  ou  moins  restreint 
selon  le  règlement 

Il  est  rationnel  que  le  présidei 
les  membres  de  l'assemblée;  c'( 
tion  d'indépendance  et  de  dignité 
n'est  que  primut  ùUer  pares;  c 
un  certain  pouvoir  disciplinaire  î 
gués.  Lorsque  ce  pouvoir  ne  lui 
féré  par  eux,  mais  par  une  autori 
(elle  ne  peut  être  que  supérieur 
tons  sur  ce  mot),  l'assemblée  pe 
dérée  comme  soumise  à  une  ce 
{Voy.  Eureanx.) 

Dans  plusieurs  républiques,  le 
gistrat  ou  le  chef  du  pouvoir  ext 
titre  de  président 

PRÉSIDES.  En  espagnol,  pn 
resses  que  l'Espagne  possède  si 
l'empire  de  Maroc  et  dans  lesqne 
gués  les  individus  condamnés  p< 
forteresses  sont  au  nombre  de  < 
( chef-lieu),  Peuon  de  Vêles  de  < 
et  Alhucemas. 

PRÉSIDIAUX.  Tribunaux  d' 
par  Henri  II,  en  1551,  dans  chaqi 
sénéchaussée,  pour  recevoir  h 
prévôtés.  Les  neuf  magistrats  <; 
salent  s'appelaient  Jugea  préii 
geaient  en  dernier  ressort  les  afl 
de  2,000  livres;  en  seconde  inatai 
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rienres  à  ee  taux,  et  doot  les  «[ipels  étaient 
te  aux  Parlements.  Us  ataient  anssijuri- 
00  au  criminel,  et  c^est  un  prësidial  qni 
lamna  an  dernier  snpplice  le  cheyalier  de 
irre  ponr  nne  infraction  qne  Tinquisition 
lie  aurait  pnnie  de  qndqnes  mois  de  pri- 

J.  DE  B. 

ftS88E.  Nous  diviserons  ainsi  qu'il  suit  la 
ère  traitée  dans  cet  article  : 
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hms  ne  ferons  pas  remonter  Torigine  des 
maux  aux  acia  divma  et  aux  œta 


de  Rome,  puisque  les  archéologues  oonfessent 
de  ne  connaître  ni  la  forme,  ni  I^contenu  de  ces 
actes.  G*étaient  probablement  des  affiches  cÎB- 
délies  qui  ne  dispensaient  pas  les  riches  d'en- 
tretenir des  esclaTes-nouTellistes.  Pour  nous, 
la  naissance,  nous  ne  disons  pas  riuTention 
du  journal,  est  postérieure  i  Gutemberg.  Chose 
curieuse  !  Torigine  des  plus  grandes  acquit- 
tions de  la  société  humaine,  la  fabrication  du 
fer,  la  poudre,  la  boussole,  Timprimerie  (on 
en  conteste  TinTention  à  Outemberg) ,  la  ma- 
chine à  Tapeur,  les  Journaux,  enfin,  est  enre- 
loppée  de  mystère.  £t  nous  pourrions  allonger 
cette  énumération,  on  le  sait  ! 

L'Italie,  rAllemagne,  TÀngleterre,  la  France, 
la  Hollande  même  se  disputent  la  création 
de  la  première  feuille  périodique.  Les  préten- 
tions de  ritalie  sont  basées  sur  les  Notizie 
scritte  (Notices  écrites)  que  publiait  dès  le  mi- 
lieu du  seizième  siècle  le  gouTernement  Tëni- 
tien  aux  temps  des  guerres  avec  la  Turquie, 
qu'il  faisait  lire  sur  les  places  publiques  et  dont 
on  vendait  la  relation  imprimée  pour  une  pièce 
de  monnaie  appelée  gastetta.  Et  comme  les  pre- 
miers journaux  s'appelaient  gazettes,  on  consi- 
dère ce  nom  conune  une  preuve  de  leur  origine 
itaUenne.  M.  Hatin*  n'accepte  cette  étymologie 
que  sous  bénéfloe  d'inventaire.  Qijoute:  t  vâlà 
la  tradition,  et  il  serait  presque  i  désirer  qu'elle 
fût  vraie  :  ne  serait-il  pas  curieux,  en  effet,  que 
le  journal  moderne,  ce  raisonneur  bruyant  et 
bavard,  cet  instrument  de  discussion  et  de  pu- 
blicité, soit  né,  ait  bégayé  ses  premiers  mots 
dans  un  pays  qui  avait  fait  du  silence  le  dogme 
fondamental  de  sa  politique?  N'eût-il  pas  été 
piquant  de  voir  le  gouvernement  absolu  et 
mystérieux  de  Venise,  le  défiant  et  soupçon- 
neux conseil  des  Dix,  encourager  les  premiers 
essais  de  ces  petites  feuilles  destinées  i  de- 
venir les  plus  formidables  machines  de  guerre 
qui  aient  jamais  été  inventées  contre  l'autorité 
des  gouvernements'?  Par  malheur  on  ne  trouve 
en  Italie  aucune  trace  de  ces  gazettes  véni- 
tiennes. » 

Sans  compter  les  feuilles  volantes,  qui  remon- 
tent au  quinzième  siècle,  les  premiers  journaux 
allemands  furent  rédigés  sous  les  auspices  de 
l'illustre  maison  (actuellement  princière)  des 
Fugger  à  Âugsboui^.  Vers  la  fin  du  seizième  siècle 
cette  maison  (alors  commerciale)  entretenait  des 
rapports  étendus  avec  la  plupart  des  nations 
civilisées,  et  ses  nombreux  correspondants  lui 
fournissaient  des  nouvelles  de  toutes  sortes  qui 
furent  publiées  presque  tous  les  jours  sous  le 
nom  de  Ordinari  Zeittungen  (nouvelles  ordi- 
naires), souvent  avec  des  suppléments  portant 
le  titre  de  Exlraordinari  Zeittungen,  Le  prix 
d'un  numéro  ou  d'un  supplément  était  à  Âugs- 
boci^méme  de  4  kreutzers;  toute  l'année,  y 
compris  les  frais  de  distribution  i  domicile, 
coûtait  25  fi.  et  les  suppléments  seuls  14  fl.  Une 
collection  de  ces  journaux  d'Augsbourg  qui  em- 

1.  Histoire  de  la  /Vssse,  t.  L 

9.  Les  Jonmanz  ne  sont  pas  nfettuirewiiC  dM  auip 
chines  de  guerre.  Us  rendent  dae  serrieM  noBbreaz 
et  Taries,  et  s*ils  s«rv«|it  aaaal  d'anate^  •'••t  ptat^ 
povr  la  oéliMii*  que  pour  rattsqmt. 
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brasse  les  années  1568-1604  se  trmiTe  à  la 
bibliothèque  de  Tienne  en  Autriche.  Chaque 
nouTelle  était  publiée  dans  la  langue  originale, 
celle  dont  le  correspondant  s* était  senri,  et  il 
fallait  être  polyglotte  pour  les  lire. 

En  Angleterre,  les  premiers  journaux  étaieut 
manuscrits.  C'étaient  des  correspondants  qui 
STaient  leurs  abonnés.  Le  premier  Journal  im- 
primé Alt  le  Weeklif  News  (  Nouvelliste  hebdo- 
nîadaire),  paraissant,  à  partir  du  23  mai  1622, 
sous  la  direction  de  Nathaniel  Butter,  un  de  ces 
nouTellistes  à  la  main  ou  de  ces  correspondants. 
Ben  Jonson  dans  une  pièce  intitulée:  Staple  of 
News,  met  en  scène  JT  Butter  s  office.  Le  Weekly 
News  est  mort  en  1640. 

Dans  les  Pays-Bas,  ou  plus  exactement  en  Bel- 
gique, nous  trouvons  dès  1605  à  Anvers  les 
Niewe  Tffdinghe  (dernières  nouvelles).  D'autres 
suivirent,  et  dans  tous  les  cas  il  est  très-pro- 
bable que  les  journaux  hollandais  ont  précédé 
les  journaux  anglais. 

En  France,  M.  Hatlu,  passant  sons  silence 
le  Mercure  français  (1605  à  1643),  considère  la 
Gazette  de  France  (voy.)  comme  le  plus  ancien 
journal.  Elle  conunença  à  paraître  le  30  mai 
1631,  et  si  ce.  ne  Ait  pas  la  première  feuille  à 
nouvelles,  ce  fut  au  moins  la  première  feuille 
paraissant  régulièrement,  d^abord  une  fois  par 
semaine,  et  i  partir  de  1762,  deux  fois. 

Une  fois  né,  le  journal  ne  put  que  gagner  eu 
importance.  En  France,  la  censure  et  une  légis- 
lation draconienne  lui  furent  peu  favorables. 
On  ne  vit  guère  avant  1789  que  quelques  pu- 
blications plus  ou  moins  littéraires  et  scien- 
tifiques: la  Gazette  burlesque  (4  mai  1650), 
le  Mercure  pa/a^Mpolitico- littéraire),  1672, 
phis  tard  (1717),  sous  le  titre  de  Mercure  de 
France  (jusqu'en  1815).  La  première  feuille 
quotidienne  fut  le  Joumalde  Paris  (  1 777- 1 8 1 9). 
Mentionnons  encore  les  Annales  potitiques  et 
Httéraires  de  Linguet,  le  Journal  ecclésiastique 
de  Tabbé  Barruel,  la  Seritinelle  du  peuple  de 
Mondesève  et  Yolney,  le  Jourtutl  général  de 
fBtirope.  Le  Journal  des  savants  date  de  1665. 
La  Gazette  de  France  avait  commencé  à  donner 
des  nouvelles  de  la  Bourse  en  1765  et  des 
théâtres  en  1792. 

La  révolution  de  1789  fit  éclore  des  jour- 
naux aussi  nombreux  qu'éphémères  ;  on  cal- 
cule que  de  1789  à  1800  on  en  a  créé  750. 
Tous  les  partis  étaient  représentés  :  les  Roya- 
listes {F Ami  du  rot)  ;  les  Girondins  {Bulletin 
des  Amis  de  la  vérité)  ;  les  Jacobins  [Journal 
de  la  Montagne),  et  jusqu'à  ceux  que  flétrissent 
les  dénominations  d'Hébcrtistes  [Père  ùuchesne) 
et  de  Maratistes  (l'Ami  du  peuple),  U  seule  an- 
née 1789  yit  fonder  150  nouveaux  journaux. 

L'un  des  premiers  actes  du  consul  Bona- 
parte fut  de  réduire  à  1 3  le  nombre  des  jour- 
naux politiques  de  Paris  qui  était  d'ailleurs 
tombé  à  17,  et  de  ces  13,  trois  seulement  se  sont 
maintenus  jusqu'à  nos  jours:  c'est  la  doyenne 
de  tous,  la  Gazette  de  France,  puis  \e Moniteur 
et  les  Débats.  (Voy,  ces  articles.)  A  titre  de  cu- 
riosité historique ,  nous  indiquerons  les  noms 
des  dix  autres  :  Journal  de  Paris  —  Bien  in- 
formé —  Publicisie  —  Ami  des  Ms  --  atf 


du  eaJrin^  des  êouveraini  —  CUtjfn, 
—  Journal  des  hommes  libru  -^  h 
soir  —  Journal  des  défenseurs  et  is 
Décade  philosophique,  A  cette  èpof» 
tique  ne  jouait  qu'un  rôle  seooodain 
journaux  :  la  littérature  y  trAnait  eti 
c'est  à  ses  feuilletons  que  le  kum 
bats  dut  ses  premiers  succès.  «LeI 
dit  M.  Hatin,  triompha  des  suicepti 
brageuses  du  maître,  les  phis  bn 
lions  politiques  s'agitèrent  impunéo 
ses  colonnes  retentissantes,  et  td  è 
soin  de  s'entendre,  même  i  denn 
ce  grand  silence,  que  le  succès  d'i 
qui  parlait  pourtant  plus  souvent  de 
de  vers  que  de  gouvernement  ^de 
plus  souvent  de  Racine  et  de  fioilei 
Napoléon  et  de  l'empereur  Alexandre 
des  proportions  jusque-là  inconnues 

Napoléon  comprit  alors  •  qu'il  y  a 
à  vouloir  étouffer  la  liberté  de  la  pre 
ses  yeux  s'ouvrirent  trop  tard. 

La  Restauration  ne  donna  une  o 
berté  qu'en  1819  pour  la  reprendi 
Les  alternatives  de  liberté  et  de  i 
ressorteut  d'une  manière  saisissant 
torique  de  la  législation  que  nom 
plus  loin.  De  cette  époque  date  le 
tionnel  yvoy,),  qui  fut  sous  la  Resb 
journal  le  plus  lu.  En  1826  U  y  aT 
127  publications  périodiques  politiq 
politiques;  en  1829,  307.  Nommo&i 
journaux  de  l'époque  qui  ont  ces» 
le  National,  le  Courrier  français ^ 
dienne,  le  Globe, 

La  révolution  de  Juillet  fit  naturell 
gir  une  foule  de  feuilles  éphémères, 
cependant  quelques-uns,  poisqa'à 
1835  après  «  les  lois  de  septembre* 
347  feuilles  périodiques  de  toutes  u 
1830  et  1848  l'opinion  légitimiste  • 
sentée  par  la  Gazette  de  France,  la  Q 
y  Union  (monarchique),  la  Frcmce;  1< 
la  Presse  soutenaient  le  ministère,  1 
tionnel  était  inspiré  par  M.  Thien 
par  M.  Odilon  Barrot.  Le  National 
par  Marrast  et  comptait  parmi  ses 
quelques-uns  des  noms  républicai: 
célèbres.  Nommons  encore  le  Bon  6 
mocratie  pacifique  ^  la  Béforme  (ré< 
chef,  MM.  Louis  Blanc,  Considérai 
en  1845  les  2G  journaux  alors  exisi 
talent  1 80,000  abonnés.  Peu  d*ann( 
vant  il  n'y  avait  que  20  journaux  se 
70,000  abonnés.  C'est  à  M.  de  Gin 
due  surtout  cette  extension  du  cer 
teurs;  il  y  est  parvenu  en  réduisi 
le  prix  du  journal  qui  avait  été  Jus 
80  fr.  {Voy.  Presse  [laj  le  journal.) 

La  révolution  de  1848,  la  suppresi 
bre ,  l'ajournement  du  cautionnen 
leur  efTet,  et  l'on  vit  paraître  des  Jo 
centaines.  L'espace  nous  manque  p( 
mer  même  les  plus  célèbres  ou  1 
meux,  nous  devons  renvoyer  le  1 
ouvrages  spéciauxtels  que:  tambai 
parisienne;  Petit  de  Baioncoiirt»  ^ 
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quelqnes-ans  étaient  trop  «  aTincèf  *,  la  Mann- 
heimer  Abendzeitung ,  de  Strave  (1840)  ;  la 
Bheiniâehe  Zeiiung,  de  Marx  (1841);  les  SOeh- 
sischen  VaieriandsblOUer ,  de  1841  à  1845, 
date  de  leur  suppression.  Plus  modérées,  mais 
encore  libérales,  étaient  la  Leipziger  Àllg.  Zei- 
tung,  actuellement  la  Deutsche  Allg.  leitung  fon- 
dée en  octobre  1837  par  la  maison  Brockhaus  à 
Leipiig,  la  Bremer  Zeitung,  la  Weêer  Zeitung, 
iBiKôlnische  Zeitung  (&oy.Gasette  de  Cologne), 
la  DeuUche  Zeitung,  rédigée  par  M.  Genrinus 
(i  partir  de  1847).  L'année  1848  exerça  une 
grande  influence  sur  la  presse  allemande,  et  si 
la  législation  n*est  plus  aussi  libérale  qu'en 
cette  année  fameuse,  la  valeur  intrinsèque  des 
publications  a  certainement  gagné.  En  1849,  on 
compta  1,551  Journaux  politiques  grands  et  pe- 
tits. C'est  la  Prusse  qui  a,  en  Allemagne,  le  plus 
grand  nombre  de  Journaux,  parmi  lesquels  la 
Nationalzeitung,  la  Volkszeitung,  la  Spenersche 
Zeitung,  la  Vassische  Zeitung,  la  Gazelle  de 
Cologne,  la  Gazette  de  la  Croix  paraissent  les 
plus  importants.  L'Autriche  compte  en  1864 
362  Journaux  et  revues,  dont  134  politiques; 
sur  ce  nombre  80  sont  en  langue  allemande. 

Kn  Italie,  où  Grégoire  XIll  lança  dans  la  se- 
conde moitié  du  seizième  siècle  les  foudres  de 
l'Église  contre  les  Journalistes,  il  n'y  eut  long- 
temps que  des  feuilles  scientifiques  et  littéraires 
qui  pussent  prospérer;  les  Journaux  politiques 
étaient  soumis  à  une  censure  séyère  et  partant 
ils  étaient  peu  estimés.  De  1836  à  1845  le  nom- 
bre des  écrits  périodiques  s'était  accru  de  171 
à  205.  C'est  l'année  1847  qui  rompit  le  charme, 
et  c'est  TaTénement  de  Pie  IX  qui  fut  le  mot 
magique.  De  nombreux  Journaux  politiques, 
dont  plusieurs  rédigés  avec  talent,  surgirent 
alors,  et  quelques-uns  ont  survécu.  L'année 
1859  a  donné  une  nouvelle  impulsion  à  la 
presse  en  Italie. 

L'Italie  a  eu  la  première  revue  critique,  (itor- 
îiole  de  UUerali  (de  1710  à  1733). 

L'Espagne  doit  son  premier  Journal  à  la  cour 
qui  flt  paraître  au  milieu  du  dix-huitième  siècle 
le  Diario  de  Madrid,  Le  nombre  des  journaux 
s'accru  tasses  rapidement  depuis  lors.  Les  événe- 
ments politiques  ont  exercé  leur  influence  habi- 
tuelle sur  la  presse  espagnole,  et  à  un  moment 
donné,  par  les  seuls  noms  des  Journaux,  on 
pourrait  savoir  si  Topinion  libérale  ou  Topinion 
absolue  a  le  dessus,  ^ous  ne  pouvons  pas  suivre 
période  par  période  la  presse  espagnole  qui  su- 
bissait d'ailleurs  de  grandes  fluctuations,  mais 
en  voici  la  statistique  pour  l'année  1861  (d'a- 
près l'Ani/ano  ofliciel).  Journaux  ofllciels,  115; 
Journaux  politiques,  40,  dont  20  à  Madrid;  Jour- 
naux scientifiques,  37;  littéraires  et  artistiques, 
28;  consacrés  à  des  intérêts  matériels,  37;  à 
des  intérêts  moraux  et  matériels  à  la  fois,  27. 
En  y  comprenant  les  journaux  spéciaux,  le 
nombre  total  est  de  378.  On  a  fait  la  remarque 
que  lorsqu'un  des  partis  veut  agir  fortement 
sur  la  population ,  il  fonde  des  Journaux  sati- 
riques et  se  sert  de  l'ironie  et  du  sarcasme 
poussés  à  un  haut  degré.  * 

1.  Voici  1«  nom  atl«  tirage  desJoiinia«z«ipftfnoli 
IM  plus  répandus  :  Corrtêpondtneia  de  Stptma ,  9,981 


Lorsque  la  Belgique  détint  Wya 
1830,  elle  avait  34  feuiltas  pWodi 
1848  on  en  compta  202,  avec  61,4(H 
18  de  ces  publications  étaient  (âoâ 
137  étaient  rédigées  en  ftançils,!» 
flamand.  La  législation  si  libénlede' 
(oojr.plus  loin)  n'a  fait  qu'augmenta' 
C'est  V Indépendance  Mge  (roy.)  qui 
répandue  entre  toutes.  C'est  un  Joio 
A  ce  camp  appartiennent  encore  FO 
(1835),  le  Journal  de  Uige,  le  I 
Gand,  De  Sehelde  et  autres.  Dansi 
thoiique  flgurent  :  YÉmaneipaiiM 
21  octobre  1830  à  Bruxelles),  le 
Bruxelles,  le  Journal  d'Anvers,  Df 
Il  y  a  aussi  quelques  Journaux  déi 
en  Belgique. 

Depuis  1815  les  Pays-Bas  Jouis» 
berté  de  la  presse.  Les  Journaux 
pan  dus  sont  le  Allgemeene  BandéU 
terdam,  Staats-  Courant  à  La  Hayeje 
Courant,  et  puis  le  Journal  de  I 
dernier  en  français. 

Le  premier  journal  suédois  ftrt  1 
Post'Tidende  (1643-1701);  le  pra 
norwégien,  la  Christiania  InM 
et  le  premier  Journal  danois,  la  l( 
dende,  celui-ci  parut  d'abord  (17 
mand.  Dans  aucun  de  ces  pays  1 
n'avaient  acquis  une  grande  inOuei 
derniers  événements.  Pendant  li 
liberté  de  la  presse  était  aussi  in( 
le  nord  que  dans  le  midi  de  l'Euro! 
il  y  avait,  en  1800,  seulement  25 
périodiques; en  1830,  80;  en  1850, 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire 
la  presse  littéraire  est  bien  sup 
presse  politique.  Comme  en  Franc 
pire,  c'est  par  la  littérature  que 
cherche  à  s'exprimer.  Cependant 
aussi  quelques  bons  Journaux  pc 
plus  connus  en  Europe  sont  le  Jour 
Pélersbqurg  et  Y  Invalide  russe  (ei 

Aux  États-Unis,  c'est  Boston  qn 
le  premier  journal,  le  25  septen 
premier  numéro  ne  fut  suivi  d'ui 
le  24  avril  1704  sous  le  titre  de  i 
letter.  Cette  publication  se  main 
1 776,  lors  de  la  révolution.  La  B< 
commença  le  21  décembre  1719,  c 
vant  parut  le  American  Weeklg  J 
l'imprimerie  du  futur  patron  de  F 
liam  firadford,  à  Philadelphie.  En 
Franklin,  le  frère  de  Benjamin,  fi 
Engla7id  Courant ,  et  en  1725  pan 
journal  de  Kew-York,  the  New-Ton 
1776  le  nombre  total  des  journaux 
la  contrée  qui  devait  être  les  État 
37.  Le  premier  Journal  quotidien 

abonné»;  EaperanMa,  9,SS5;  KomêdoAu 
8,281  ;  Epoea,  7,7SS;  JDMioeroete,  S,S1 
e$panol,  4,S40;  Eco  del  Paie»  4,4W; 
Di«eusion,  3,453;  Politiea,  3,187;  BêiM 
e»panol,  1,960;  BegeneracUm,  S,M1;  ' 
Putblo ,  S,547  ;  CoHUmparémêo ,  J^S86  ; . 
LaRoMontêpanola,  1,748;  XlEêfiriim 
El  Aneora,  1,388:  La  Umiem.  1,8841  La 
La  Libtrtad,  1,091,  9to. 
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La  nécessité  de  fUre  Juger  les  délits  de 
presse  par  le  Jury  a  été  soutenue  par  Télite 
dos  hommes  d*£tat  et  des  publicistes.  A  côté 
de  Royer^Collard  et  de  U,  Laboulaye,  nous  pou- 
vons citer  Chateaubriand.  Benjamin  Constant,  le 
duc  de  Brofrlie  et  tant  d*autres  que  notre  liste 
sVtendrait  sur  bien  des  pages  si  nous  Toulions 
t^tre  complet.  Le  principal  argument  en  faveur 
du  Junr  est  celui-ci  :  dans  la  plupart  des  délits 
de  presse.  les  parties  sont,  d*un  côté,  le  gou- 
vernement, et  de  Fautre,  des  hommes  qui,  à 
tort  ou  à  rai^i^n .  se  prétendent  les  organes  de 
hi  société  ou  du  peuple.  Les  tribunaux  ordi- 
naires s^Hil  iusiitutS}  i)our  juger  entre  les  ci- 
toyens :  s'ils  jugeaient  entre  le  gouvernement 
cl*  ceux  qui  -  -  toujours  à  tort  ou  à  raison  — 
ivarienl  au  ni>ni  du  iH^uple.  ils  seraient  supé- 
rieur» à  t\tus  deux.  11  faut  donc  que  la  société 
l^tm«iv  dircclemont  lar  la  voie  du  jury.  C*est 
la  $\Mneie  ou  le  peuple,  qui  est  ainsi  appelé 
i  ^lecidcr  s\«uveraittemeut. 

I\mr  rep^mdre  aux  objections  qui  peuvent 
se  i^re«ettter  au  lecteur,  nous  citerons  Fiévée, 
tvrlvaiu  wyalisle.  qui  disait  en  1817  :  «Quel- 
que* orateur»  se  sont  évertués  à  prouver  que 
k  Jury  ue  représentait  pas  l'opinion  publique; 
c'était  de  reKH|ueuce  bien  mal  employée.  Non, 
sans  doute,  le  Jury  ne  représente  rien  ;  il  est 
*•  sociWe'  f^^mrmr  défendant  ses  droits  dans 
r^k^^cutioH  des  lois  pénates,  comme  les  dé- 
uut«^  qu'elle  a  choisis  défendent  ses  intérêts 
dans  les  discussions  législatives....  Le  Jury 
|HMit  se  irouiper,  tpii  en  doute?  Depuis  qu'il  y 
a  dos  S04^lété«.  elles  commettent  des  erreurs  ; 
IMeu  qui  les  a  créées  libres,  ne  pouvait  leur 
tMor  la  iHmsIbllIté  de  s'égarer.  Ne  dirait-on  pas 
que  le  |NMivoir  absolu  et  ses  agents  ne  se 
Inmipoutjiuuuis  ?...." 

\|oulouN  qu'il  s'agit  ici  comme  presque 
toivl^^urs  duuH  Wh  allhires  politiques  et  sociales 

lion  de  savoir  ce  qui  est  absolument  bon, 
HialB  00  qui  pri'Hcute  le  moins  d'inconvénients, 
dUiMm  :  »'e  y<n  est  te  moins  mauvais.  Dans  ce 
«M^Mido.  Il  mut  toiOours  avoir  la  balance  mo- 
t^lo  tk  la  uiaih.  pour  savoir  du  bien  ou  du  mal 
^wllouiportera  • 

IMmuI  Ion  uiohiires  préventives  il  en  est  une 
MM  lo  uml  reuiporle  certainement;  c'est  celle 
.iy\\  ^Hiu«l»lo  a  déi-larer  l'imprimeur  complice 
\\y*  «lolU»  du  la  presse.  Nous  admettons  qu'il 
•4\U4  \ddmO  du  uiettre  son  nom  ;  nous  admet- 
itMH  uui'HUo  qu'il  Hoit  puni  si  ni  l'éditeur,  ni 
iV^v^m'  uo  boul connus;  il  faut  que  quelqu'un 
'iJi  (uaiHiUkable.  Alais  lorsque  Tauteur  ou  Té- 
lUvîUi  »aul  oouiiuf .  l'imprimeur  doit  être  con- 
«ui«\i'0  l'Auuuiu  un  instrument  inconscient 

k    \  vuiiM  U-  Jury  on  peut  citer  cf  ruine*  déclsiont 

iti.tUftt\vi>    ••u^douii»,  ni«U  lo«  trlbunanx  «ont-ïU 

.OQC  U(kU\iUt««?  l'uli  .  o*  «iwl  e«u»e  l'errenr  dn  Jary, 

.uauil  11  \  A  luiu.  cofcl  l'Ignorance  on  U  pa«it{on,  ja- 

\»U  OluUt  Al:  or  lo  Juge  r^Me  homme  ,  U  n>»t  donc 

,  ik  i  labrl  Je-  |>tt»loii*.  Mal»  U  n'e«t  pan  Ignorant. 

iir«i.-.«<U4>  Ou  Tt»u»  répondra,  qn  on  roTanch»,  u  y 

.ura  qiiBliiui  U-U  do»  juges  rendant  d««  ■orviccii  p|n. 

»l  i|«i  di»<  arréU.  ..... 

%ii  ètudlaai  loi  itatlrtlqne»  Jadicfairea,  on  tro«T« 

«aile  rA^ulai  II»»  dan»  le»  d*rl»lon»  dn Jary,  eViii.4. 

:iitf  lai  bdn<^  luopiirilou»  »e  repmdnUiint  av^c  «ne 

.u-Uiii>«  l«Ue,  Hua  l«a  x*rM*U  eM  dâ  a^tr  «|«  p^. 

.•uvAa  !«•«  «oMOrwèMMl  S  I*  ennvleiuii  4^  J«r4a. 


0  reaterait  enccve  i  dftentor  btai  dn  piiiÉ^ 
mais  eomme  nous  a:n»is  i  eoapler  ivaer» 
pace,  noua  croyons  inutile  de  howiHk  m 
points  secondaires.  L*oblignlfOB  de  4|Hiki 
articles  des  Jonmanx  a  quelquelDis  des  iM» 
vénients,  mais  elle  n*a  rien  d^liJnsIeL  LsM 
de  réponse  accordé  à  tonte  pefscBM  alt^pli 
est  parfliitement  équitable  et  prénrientphi  As 
procès.  Le  droit  dn  gouTemement  As  osa» 
niquer  des  rectifications  est  ntionnel,  tf  I 
n'y  a  rien  à  dire ,  si  les  mmmuuiqmà  m 
maintenns  dans  les  limites  de  Findii^aMÉk. 

En  résnmé,  voici  ce  que  la  sdoiee  pollip 
enseigne  et  ce  que  les  fkits,  bien  iulwprtlti, 
confirmeraient  au  besoin: 

1*  La  liberté  de  la  presse  est  de  dfoit,  prii* 
que  c'est  un  besoin  de  notre  nature;  smb 
loi  ne  devrait  en  restreindre  Texerdee.  Vàm 
seul  devrait  être  puni,  mais  uniquemestsl 
va  jusqu'à  produire  un  acte  criminel. 

2»  La  presse  fait  infiniment  plus  de  bia  ne 
de  mal.  En  favorisant  la  multipBcatios  OS 
feuilles  périodiques,  on  augmente  le  Uei- 
car,  on  met  l'instrument  à  la  portée  de  tOBS- 
et  on  diminue  le  mal,  puisqu^on  Ini  enlèren 
prestige.  Si  une  prime  d'enconragoncit  ot 
bien  placée  quelque  part ,  c'est  ici.  On  demi 
supprimer  l'autorisation  préalaJble,  lecaottOB»* 
ment,  le  timbre,  et  transporter  les  Joanaa 
gratis  :  alors  tout  le  monde  pourrait  seproeav 
les  organes  des  deux  opinions  opposéee,  il  J 
aurait  cboc  des  idées  et  la  lumière  ne  oMsqis* 
rait  pas  d'en  jaillir. 

En  dernière  analyse,  si  un  peuple  se  4^ 
mande  pas  la  liberté  de  la  presse,  on  pestli 
lui  octroyer  sans  crainte,  car  on  n'usera  pu 
de  la  liberté  ;  et  s'il  la  demande  T  «  11  y  wtidt 
folle  à  la  refuser,*  répond  Napoléon  !•'. 

CBâP.  m.  —  liaoLATiiv. 
Saet  i.  —  Pranot. 

ART.  l*'.  —  LEGISLATION  AlfTÊRlSUBI. 

La  révolution  de  1789  renversa  d*nn  tnl 
toute  Tancienne  législation  sur  la  presse  :toale 
entrave  fut  supprimée  de  fait,  et  pendaatn 
moment,  de  droit.  A  une  époque  où  tontes ki 
passions  étaient  surexcitées,  où  des  InÎMi 
de  premier  ordre  se  débattaient  dans  une  Inde 
mortelle,  on  dut  songer  de  tous  côtés  i  ulliMr 
l'instmment  puissant  que  les  ciroonstanceif^ 
naient  de  dégager  de  ses  entraves.  Kn  Fidtt- 
sant,  on  en  fit  naturellement  un  moyen  d'agiei- 
sion.  La  presse  exerça  une  influence  d'ssial 
plus  grande  qu'elle  avait  encore  l*attrait  de  b 
nouveauté.  I^s  excès  ne  manquèrent  pas;  oi 
en  commit  dans  tous  les  camps,  et  avec  un  p6i 
de  patience,  ils  se  seraient  neutralisés  mntndte- 
ment.  Bientôt  même  la  presse  aurait  usé  cob- 
plétement  son  pouvoir  excitant  pour  ne  oonfe^ 
\er  qu'une  influence  modérée  et  légitime.  lUii 
les  passions  étaient  trop  vives  pour  que  Veup^ 
rience  pût  se  faire,  et  dès  le  31  Juillet  1790,t 
l'occasion  d'un  écrit  intitulé  :  Cen  est  faii  et 
nous^  l'Assemblée  nationale  ordonna  dM  pol^ 
truites.  11  est  vrai  que,  le  10  août  suivant,  fltfl- 
gré  «la  licence  de  quelques  ècrivaùu»,  eOe 
décrète  qu'il  ne  pourra  ètie  intenté  anean 


oignions  et  inz  manifestatioiis  de  rintelligence, 
a  TOula  sauTegarder  la  société  contre  les  abus 
et  les  excès  qui,  tant  de  fois,  rayaient  mise  eu 
péril.  —  11  a  fait  la  part  du  droit  et  celle  de 
Tordre;  il  a  considéré  la  mission  de  la  presse 
comme  une  hante  fonction  qui  ne  derait  s'exer- 
cer qu'au  proflt  des  intérêts  sérieux,  et  qui, 
si  on  voulait  en  abuser  pour  soulerer  les  pas- 
sions et  réTeUler  les  maurais  instincts,  devrait 
rencontrer  dans  la  loi*  des  obstacles  insurmon- 
tables  » 

7.  «L'autorisation  préalable  dn  gouverne- 
ment sera  pareillement  nécessaire  a  raison  de 
tous  changements  opérés  dans  le  personnel 
des  gérants ,  rédacteurs  en  chef,  propriétaires 
ou  administrateurs  d'un  Journal.»  (D.-L.  17  fév. 
1852,  art  i«,  {3.)  «Ces  énonciations  con- 
firment la  législation  antérieure  à  laquelle  elle 
se  reporte  d'nne  manière  plus  qu'implicite.» 
(Cire,  dn  garde  des  sceaux  aux  proc.  gén. 
27  mars  1852.)  C'est  une  allusion  a  l'article  6 
de  la  loi  de  1828  qui,  en  supprimant  l'obliga- 
tion de  l'autorisation  préalable,  demandait  une 
déciaraiian  prëaiadie  relative:  1«  au  titre  du 
Journal  et  aux  époques  auxquelles  il  doit  pa- 
raître; 2<>  au  nom  de  tous  les  propriétaires  au- 
tres que  les  commanditaires,  leur  part  dans 
l'entreprise;  3*  an  nom  et  à  la  demeure  des  gé- 
rants responsables;  4*  l'affirmation  que  ces 
propriétaires  et  gérants  réunissent  les  condi- 
tions de  capacité,  prescrites  par  la  loi  ;  b**  Tin- 
dication  de  l'imprimerie,  dans  laquelle  le  journal 
ou  (écrit  périodique  doit  être  imprimé.  Lors- 
qu'une société  anonyme  a  été  fondée  pour  l'ex- 
ploitation d'un  Journal,  les  noms  de  ses  mem- 
bres doivent  être  compris  dans  la  déclaration, 
disent  quelques  auteurs ,  car  «la  loi  n'excepte 
que  les  commanditaires  ».  Nous  trouvons  cette 
interprétation  trop  littérale,  mais  la  discussion 
n'a  ici  aucun  intérêt,  puisque  la  demande 
d'autorisation  de  fonder  une  société  anonjnne 
pour  n'importe  quel  but  doit  être  accompa- 

1.  Pourquoi  pu  c  dans  le  bon  sens  des  popula> 
tlons»?  Au  moment  de  transcrire  oe  passage  de  la 
eircnlaire  ministérieUe ,  nous  recevons  le  Temps  du 
18  février  186i;  nous  j  lisons  ce  qui  suit  dans  la 
oorrespondanee  datée  de  Naples  : 

«J'ai  assisté  aveo  qnelqnes  compatrioten ,  particu- 
lièrement notre  ami  M.  Arlès-Dufonr,  an  bal  de  la 
eour ,  le  lundi  gras.  Il  n'y  avait  que  trois  cents  per- 
sonnes: c'était  un  bal  plus  intime  que  les  autres ,  qui 
comptaient  trois  et  quatre  mille  personnes.  M.  Arles- 
Dufour  et  moi  nous  sommes  allés  lire  les  Journaux , 
que  le  prince  fit  éUler  pour  l'utilité  de  ses  invités.  II 
7  en  avait  un  où  l'on  disait  : 

c  L'imbécile  et  voleur  gouvernement  que  nous 
•  avons  i  Turin  voudrait  bien  voir  Naples  s'amuser, 
«  et  il  a  cliargé  la  police  d'organiser  le  carnaval.  ISn 
«  même  temps ,  voilà  qu'on  parle  de  république  en 
«Sicile,  etc.,  etc.  • 

«Je  dis  à  Arlés-Dufour:  Quand  vous  serez  de  re- 
tour à  Paris,  racontex-leur  donc  ces  choses;  exposez- 
leur  qu'il  y  a  ici  une  liberté  absolue  de  la  presse,  et 
afflrmez-leur,  de  science  certaine,  que  coite  If  berté, 
non-seulement  n'a  pas  de  dangers,  mais  ne  scanda- 
lise même  pas  les  chambellans  du  palais. 

•  Signé:  Ebdar.  • 

Néanmoins  nous  sommes  tout  disposé  à  trouver 
DANS  LA  LOI  les  obstacles  dont  parle  la  circulaire 
précitée,  parco  qu'il  est  de  la  nature  d'une  loi  de 
déterminer  exactement  les  délits  et  de  ne  rien  laisser 
à  l'arbitraire  d'un  «  pouvoir  discrétionnaire  ••  Il  n'ost 
pas  dans  la  nature  humaine  qu'un  pouvoir  discrétion- 
naire  soit  Impartial ,  mais  la  loi  doit  Pêtr*. 


gnée  de  la  liste  des  noni.  {h§,  pi 

n»  20.) 

8.  «Les  journaux  potîtiqnei  on  fi 
sociale,  publiés  à  Tétranger,  aepei 
culer  en  France  qu^en  vertn  d'une  n 
du  gouvernement.  —  Les  tMrodMtai 
tributeurs  d'un  journal  étranger  doit 
lation  n'aura  pas  été  autorisée,  m 
d'un  emprisonnement  de  vu  mots  i 
d'une  amende  de  lOOfr.  à5,000fr. 
si  sévèrement  puni  est  considéré  pi 
prudence  comme  une  contnventkio 
dire,  qu'on  n'admet  ni  l'excuse  de  h 
ou  de  l'innocuité  de  la  publication,  i 
constances  atténuantes.  11  soffit  d'm 
malle  un  numéro  d'un  Journal  ooi 
Il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas  diitii 
introduire  et  distribuer, 

9.  «Aucuns  dessins,  aucunes giin 
graphies,  médailles,  estampes  on 
de  quelque  nature  et  espèce  qn'ib 
pourront  être  publiés,  exposés  on  a 
sans  l'autorisation  préalable  dn  nrini 
police  à  Paris,  ou  des  préfets  dansl 
ments.  En  cas  de  contravention,  le 
gravures,  lithographies,  médaille 
emblèmes,  pourront  être  confisqué! 
qui  les  auront  publiés,  seront  oondi 
emprisonnement  d'un  mois  à  nn  « 
amende  de  100  fr.  à  1,000  flr.s  (D. 
1852,  art  22.) 

10.  Cautionnement,  —  «Les  prop 
tout  journal  ou  écrit  périodique 
matières  politiques  ou  d'économie  i 
tenus,  avant  sa  publication,  de  vers< 
un  cautionnement  en  numéraire  di 
sera  payé  au  taux  réglé  pour  les 
ments.»  (D.-L.  17  fév.  1852,  art.  3.) 
actuellement  de  3  p.  100.  (L.  4  aoO 

«Les  cautionnements  sont  versé 
la  caisse  du  receveur  central,  et  ( 
parlements,  à  la  caisse  des  receveo 
ces.  Justification  ou  déclaration  di 
doit  être  faite  au  ministère  de  Tînt 
procureur  impérial.  Les  rëcépiss 
ment  sont  adressés  au  ministre  > 
qui  procède  à  leur  inscription  et 
térêts  du  cautionnement.»  (Ord.  i 
1835.) 

Les  journaux  non  politiques  so: 
du  caulionnement  (Cire.  30mars  U 

«Pour  les  départements  delaSd 
et-Oise,  de  Seine -et -Marine  et  d 
cautionnement  des  journaux  est  fi 
suit. 

«Si  le  journal  ou  écrit  périodiqi 
de  trois  fois  par  semaine,  soit  à  Je 
par  livraisons  irréguliéres ,  le  ca 
sera  de  50,000  fr. 

«Si  la  publication  n'a  lieu  que  t 
semaine,  ou  à  des  intervalles  plin 
cautionnement  sera  de  30,000  fr. 

«Dans  les  villes  de  50,000  âmest 
le  cautionnement  des  Journaux  g 
riodiques  paraissant  pins  de  troii 
maine,  sera  de  25,000  fr.;  il  sera 
dans  les  autres  riUeBp  et  raqiectt" 


mbn  preaerit  d'uemplairu;  MTo[r: 
I  lecrMuUt  de  la  direction  générale, 
ta  déparlemeDti,  lu  BeerëUritl  de  la 
.  (L2t  octobre  1BI4,  ut.  14.) 
lieu  i  uiiie  et  seqneitre  d'un  on- 
il  rimprimear  ne  représente  pu  les 
de  Is  déclaration  et  du  depOl  ordon- 
licle  précédent;  3*  si  cboque  ezem- 
Mirte  pis  le  rrai  nom  et  la  vraie  de- 
'imprimeur;  3*  si  l'ourrage  est  détéré 
AUX  pour  son  conteau.  (il ,  art.  1  â.) 
lat  de  déclaration  avant  l'ioiprcssloD , 
iu(  de  dépôt  avant  la  publication, 
comme  il  est  dit  en  l'article  prëcé- 
<nt  punis  cfaacnn  d'une  imeude  de 
our  ia  première  fols,  et  de  3,000  tr. 
Eonde.>  (M.,  art.  16.) 
1  27  juillet  1849  ajoute  dans  son  ar- 
idépendammentdudËpût  prescrit  par 
I  octobre  1814,  tous  écrits  traitant 
s  politiques  ou  d'économie  sociale  et 
is  de  dix  reuilles  d'impression,  autres 
imaui  ou  écrits  périodiques,  devront 
iés  par  l'imprimeur  au  parquet  du 
de  la  république  du  lieu  de  l'impres- 
'-quatre  heures  avant  toute  puhlica- 
ribullon.  L'imprimeur  devra  déclarer, 
1  du  dépOl,  le  nombre  d'exemplaires 
tirés.  Il  sera  donné  récépissé  de  la 

contravention  anx  disposilioiis  du 
ticle  sera  punie,  par  le  tribnnal  cor- 
,  d'une  amende  de  100  tr.  a  300  rr.> 
K  des  publications  périodiques  est 
a  loi  du  18  juillet  IS28,  art.  8,  |  2, 
a  :  •  L'exemplaire,  sigué  sur  ndnnie 
loin,  n'  24).  sera,  au  moment  de  la 
>t,  déposé  au  parquet  du  procnreur 
■cnreur  impérial)  du  lieu  de  l'impres- 
la  mairie  dans  les  villes  où  il  n'f  a 
lunal  de  première  instance,  â  peine 
d'amende  contre  les  gêranU.  —  U 
ï  récépissé  du  dépdt.  • 
:  pas  sans  intenlion  que  nous  avons 
es  mois  ci-dessus.  De  ce  qae  le  gi- 
faire  le  dépûl,  il  s'ensuit  que,  pour 
ax  non  politiques,  l'obligation  du  dé- 
ue  d'iucomber  â  l'imprimeur.  De  ce 
pOt  doit  être  rail  au  moment  de  la 
H,  il  résulte  que  toute  publication 
au  dtpdt  est  punissable.  Or,  la  re- 
certain nombre  de  journaux  à  une 
(ion  cbargée  de  les  distribuer  (Arrêt 
e  cass.,  20  Janvier  1851),  mËme  la 
ballot  i  on  entrepreneur  de  Irans- 
.  de  la  C.  de  cass.,  29  Janvier  [8S0), 
le  taXt  de  publication.  (Kof.  aussi  les 
le  U.  Cbassan  cl  de  M.  HousseL) 
e  1819  avait  demandé  le  dépûl  à  la 
ou  à  la  sous-prëfccture;  c'est  la  loi 
ibrogèe  en  1828)  qui  a  remplacé  les 
s  par  les  parquets. 
attt, propriétaire,  rédacteur  en  cA</. 
mt,  c'est  l'individu  que  la  loi  recon- 
le  le  représentant  du  Journal ,  res- 
te ses  actes.  Les  dispositions  qui  le 
tdatenidc  1828.  •  Bn  cas  d'assoeia- 


tkiu  pour  la  foudallon  d'an  )o 
devra  être  l'une  de  cellei  qg 
réglées  par  le  Code  de  oodm 
cas  où  Ib  Journal  serait  pnblU 
■ooDjrme,  les  assodéi  seront 
entre  eux  un.  deux  on  trtds  j 
termes  du  Code  de  commeroe, 
anront  cbacnn  Individuellemi 

■  Si  l'un  des  gérants  rcsponi 
céder  on  à  cesser  soa  fonctloi 
quelconque,  les  proprlélairea  ■ 
le  délai  de  deux  mois,  de  le 
réduire,  par  un  acte  revêtu  di 
lités  que  celui  de  la  société,  le 
gérants;  ils  anroal  auBtl,  du 
dessns  déterminées,  le  droit 
nombre  en  remplissant  lee  n 

•  Elis  n'en  avaient  conatUni 
seront  tenus  de  le  remplacer 
Jours  qui  suivront  son  décéa; 
le  faire,  le  Journal  ou  écril  pi 
de  paraître,  àpeine  de  t,00OI 
claque  feuille  ou  livraison  q 
après  l'eipiratioii  de  ce  d^ 
1828,  art  4.) 

Ces  dispositions  ne  sont  ploi 
toute  leur  teneur  par  l'eUËt 
qui  impose  l'antorisalion  préa 

31.  La  loi  de  1828  avait  ex 
des  gérants  responsables  den 
lités  requises  par  l'article  98 
léoQ,  être  propriétaire  au  mol 
d'actions  dans  l'entreprise,  et 
propre  el  privé  nom.  un  qu 
cautionnement,  i  La  loi  de  \i 
session  de  la  totalité  do  cauti 
de  1835,  le  tiers  seulement.  U 
vernement  provisoire  (G  nu 
abrogé  la  loi  de  I835,an'ei 
dispoEllion  sur  la  quotité  du  ci 
doit  appartenir  au  gérant.  Da 
v°  i'BEBSE,  après  avoir  fait  des 
analogues,  ijoute  au  n*  280: 
n'inslslcrous  pas  sur  les  coo 
dulre  de  ces  prémisses,  parct 
actuel  de  la  législation,  cette 
sans  portée.  Les  Journaux  étal 
lorisation  du  gouvernement, 
cette  faveur  les  conditions  q 
le  mieux  s'sccorder  avec  ses  ' 
général  de  la  société,  et,  cona 
ger  que  le  gérant  possède  tell 
tionnemeut  qui  lui  paraîtra 
ellët ,  sur  ce  point,  comme  sur 
le  pouvoir  discrétionnaire  de  : 
remplacé  les  dispositions  de  1 
sait  à  l'adroinlsiratlon  d'eiigf 
eu  blanc,  le  postulant  devra 
*  ce  serait  à  prendre  ou  i  lais 

32.  La  circulaire  du  27  nu 
du  garde  des  sceaux  rappell 
dispositions  qui  régissaient  a 
capacité  et  la  responsaUlltt 
maintenues.  En  ce  qni  eonei 
l'article  5  de  la  loi  de  1828 
do  Code  HapoléoD,  aiati  conç 
derront  être  miles,  r''*~- 


FBB8SE. 


Y«fBe  toi*  Nom  reriendrons  i  cette  dernière 
dispodtlon. 

38.  Sous  une  pareille  lëgislatiOD,  les  Jour- 
naux ceasèrent  presque  entiëremeat  de  8*occu- 
per  des  diambres,  lorsque,  par  suite  du  décret 
du  24  norembre  1860»  intenriot  le  sénatua-con- 
aulte  du  2  fétrier  1861.  En  Toici  les  termes: 

«L*arUcle  42  de  la  Constitution  est  modifié 
ainsi  qn*il  suit  : 

«I^  débats  des  séances  du  Sénat  et  du 
Gorpa  législatif  sont  reproduits  par  la  sténo- 
grâpliie  et  insérés  in  extemo  dans  le  journal 
officiel  du  lendemain. 

«Sn  outre,  les  comptes  rendus  de  ces  séan- 
ces, rédigés  par  des  secrétaires-rédacteurs  pla- 
cés soua  Tautorité  du  président  de  chaque  as- 
semblée, sont  mis  chaque  soir  à  la  disposition 
de  tous  les  Journaux.* 

nie  eompie  rendu  des  séances  du  Sénat  et 
du  (ktrps  ÛgiskUif  par  les  Journaux  ou  tout 
autre  moffon  de  fuiiieation  ne  consistera  que 
dtms  la  reproduction  des  débats  insérés  in  ex- 
tenso dans  le  journal  officiel ,  ou  du  compte 
rendu  rédigé  sous  taulorité  du  président,  con- 
formétnent  aux  paragraphes  précédents. 

«néanmoins,  lorsque  plusieurs  projets  ou 
pétitions  auront  été  discutés  dans  une  séance, 
il  sera  permis  de  ne  reproduire  que  les  débats 
relatib  i  un  seul  de  ces  projets  ou  à  une  seule 
de  ces  pétitions.  Dans  ce  cas,  si  la  discussion 
se  pr^onge  pendant  plusieurs  séances,  la  pu- 
blication dcTra  être  continuée  Jusqu*au  vote, 
et  y  compris  le  Tote. 

«Le  Sénat ,  sur  la  demande  de  cinq  mem- 
bres, pourra  décider  qu*il  se  forme  eo  comité 
secret 

«L'article  13  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire au  présent  sénatus-consulte...  • 

34é  Les  séances  des  chambres  et  les  opinions 
des  orateurs  peuvent-elles  être  discutées  dans 
les  Journaux?  En  lisant  le  rapport  de  M.  Trop- 
long,  président  du  Sénat,  sur  le  projet  du  sé- 
natus-consulte ci-dessus,  on  ne  peut  douter  de 
raffirmative.  Le  ministère  de  l'intérieur  a  dû 
en  couTenir.  (Kojf.  la  note  insérée  au  Moniteur 
du  8  féTrier  1863  et  les  communiqués  insérés 
dans  les  autres  Journaux  entre  le  8  et  le  12.) 
Mais  la  distinction  entre  le  compte  rendu  «plus 
ou  moins  déguisé»,  et  dans  tous  les  cas  diflfé- 
rentdn  ocmipte  rendu  ofUciel,  et  Tappréciation, 
est  extrêmement  difDcile.  Les  tribunaux  ne  sont 
pas  les  seuls  juges  dans  cette  question;  Tad- 
ministration  peut  user  de  son  terrible  pouvoir 
discrétionnaire  et  lancer  ses  avertissements, 
«  qui  diminuent  de moitiéia valeur d*un  journal  ». 

Selon  nous ,  lorsqu'un  journal  a  reproduit 
Vun  des  comptes  rendus  officiels,  il  devra  avoir 
acquis  le  oroit  d'apprécier  les  débats.  Il  nous 
parait  impossible  d'appliquer  à  ces  journaux 
aucun  des  arguments  qu'on  a  fait  valoir  contre 
rappréclation  des  débats  :  il  ne  peut  plus  être 
question  de  «discussions  agencées,  dont  Tes- 
prit  de  parti  avait  Jadis  introduit  Fusage»,  ni  de 

I.II7  en  atrols  ;  l*{n  ezleiMo;a«d4taUlé;  ftommafre. 
<Fof.  la  téanee  da  Corps  léfiilatif  dn  IS  février  ISSS.) 


«ces  comptes  rendus  indireels  et  A 
qui  Jadis,  sous  prëteite  de  lUma 
séance,  n^étalent  qu^one  eariatBn  1 
et  la  aatire  des  personnes».  (Riuorti 
long.)  Du  reste,  la  (luMilté  dVqvdi 
«  la  liberté  de  discussion»  sont  reeoH 
la  circulaire  du  garde  des  scetox  è 
1 852,  qui  ne  pose  d*aiitre  •Nmile*  qn 
titude  et  la  loyauté  à  Tégard  des  pes 
des  choses». 

35.  La  seconde  partie  de  Tarticle  I 
cret-loide  1852  {vog,  ci-dessus,  D*li 
question  tdes  peines  prononcées  psf 
un  compte  rendu  est  i^fiàèts  os  éi 
foin,  s'applique  (Cire,  du  garde  da 
rarUcle  7  de  la  loi  du  25  mais  18tt, 
allons  reproduire:  «L'infidélité  et  h 
foi  dans  le  compte  que  rendent  leiji 
écrits  périodiques  des  séances  dM 
et  des  audiences  des  cours  et  tribini 
punies  d'une  amende  de  1,000  i  MO 
cas  de  récidive ,  ou  lorsque  le  ooa 
sera  qfensant  pour  Tune  ou  Faotn 
bres ,  ou  pour  l'un  des  pairs  00  de 
ou  if^urieux  pour  la  cour,  le  tribu 
des  magistrats,  des  Jurés  ou  des  tè 
éditeurs  du  Journal  seront,  en  ootR 
nés  à  un  emprisonnement  de  ud  n 
ans.  —  Dans  le  même  cas,  il  poom 
dit,  pour  un  temps  limité,  ou  pour  fa 
propriétaire  ou  éditeur  du  Journal  0 
riodique  condamné,  de  rendre  oob] 
bats  législatifs  ou  judiciaires.  —  I 
de  cette  défense  sera  punie  de  pefai 
de  celles  portées  au  présent  article 

L'iufldéiité,  sans  la  mauvaise  foi 
punissable,  selon  tous  les  auteurs, 
san,  t.I,  p. 230;  Dalles,  n« 998, etc., 
vcment  à  la  fidélité,  M.  Guisot.  cam 
roi  lors  de  la  discussion  de  la  loi  d 
«Je  ne  parle  pas  ici  d'une  fidélité  nu 
C'est  évidemment  d'une  fidélité  n 
s'agit,  c'est  la  seule  qu'il  soit  équit 
sible  de  demander  aux  Journalistes 

36.  Procès,  —  Nous  passons  i  l' 
des  comptes  rendus  Judiciaires.  L'i 
décret-loi  du  17  février  1852  por 
interdit  de  rendre  compte  des  proc 
lit  de  presse.  I/S  poursuite  pourra 
être  annoncée  ;  dans  tous  les  cas,  1 
pourra  être  publié. 

«  Dans  tontes  les  aflbires  civiles, 
nelles  ou  criminelles,  les  cours  et 
pourront  interdire  le  compte  rendu 
cette  interdiction  ne  pourra  s'^pli< 
gement,  qui  pourra  toujours  être  | 
sanction  se  trouve  à  rarUcle  l8.(ro9 
n'>  32.) 

Zl ,  Miiaaires.—U  déccet  du  1« 
article  642,  dispose  :  «Il  est  ibnne 
fendu  aux  militaires  de  tout  grade 
ceux  de  la  gendarmerie)  en  akiviié 
de  publier  leurs  idées  on  leurs  ré 
soit  dans  les  journaux,  soit  dans  dei 
sans  la  permission  de  Taolorité  ssip 
même  sans  rautorisatioa  du  ministi 
militaires  de  la  gendtroMfle). 


K» 


ftgttA  ytuihln  ^M  mémcfl  [»^incs,  même  en 
Tt!t/¥itif:*i  Ah  maofaîMï  foi.  f  C.  de  cass.  h  aoôt 

4#«  li.»  'incfstion  sV-st  pr6senU;e  de  savoir  si 
Ton  f.0fivail  répondre  â  un  rommu nique.  Aa- 
i^fine  'lUp'fAJlkm  ne  l'interdit  formellement; 
blujii'rnr/i  '^irrulaîreif  miniittérielles  semblent 
l'atiroriAer  impllrifement.en  rr- «ym naissant  que 
lim  «cte»  tUi  l'admlniJi! ration  peiirent  être  ap- 
pré'rlHn  et  cri lirpi «'•«,#;!,  en  fait,  le  communiqué 
«  M  pluM  d'une  fols  discuté.  Mais  on  ne  doit  le 
faire  qu'avec  beaucoup  de  prudence,  car,  en 
mt^Utifti  de  presse,  l'administration  e^t  juge  et 
partie. 

47.  tiroit  tir.  réponnti.  —  •  Los  propriétaires 
ou  fdllfurs  d'!  tout  JrMirnal  ou  écrit  périodique 
seront  tenus  d'y  Insérer  dans  les  trois  joqrs 
de  la  réception  ou  dans  le  plus  prochain  numéro, 
s'il  n'fin  était  pas  publié  avant  l'expiration  des 
frols  Jours,  la  répruise  do  toute  personne  nom- 
mén  ou  ilénipiiér  dans  \v.  JournnI  ou  écrit  pé- 
rlodlmin,  sous  prlne  trune  nniende  de  50  à 
ffUO  fr.«  sans  préjndlco  des  mitres  peines  et 
ibminiAi£('N  lnl/'réiHnux(|u('lM  rarllch;  incriminé 
IMMirrall  dnnner  lieu. 

«Ci'tb*  Insftrilon  serii  irnilnllc  et  la  réponse 
MMif  rn  nvoli'  In  dotibln  di*  la  louKUiMir  de  Tar- 
ilitfi  iiuqnid  pjln  Ncra  fiillp.*  (L.  V:»  mars  1822, 
art  II  )  Kl  Ml  la  répiuiHi*  était  plus  louffue?  La 
loi  du  u  4i<pliMnbri*  IN.'I:»  répiuidnit,  article  17: 
ijffi  auipluN  di«  riiiNcrlIon  ncra  payé  suivant 
In  tarif  dus  nnnoncPN.N  La  loi  de  tNa:»  ayant 
lité  abidlo  mv  le  ilérrcl  du  (I  mars  IHIH,  In  loi 
du  V/  Juillet  IN  lu  H  \\t\  de  nonvenu  ronipléler 
la  loi  de  INV7.  Klle  Ta  fait  dans  le  dernier  para- 
Hraplin  dn  rarilcle  1.1:  «L'inserlion  sera  ^^ra- 
tullis  y  lit -on,  pour  les  réponses  cl  rorllllca- 
llunii  prévues  pur  rurllrle  1 1  de  la  loi  du  25  mars 
INVV,  lorN(|uVllos  ne  dépasseront  p:is  le  double 
it(«  U  longuenr  des  arlicles  qui  les  auront  pro- 
voquées; dans  le  cas  contraire,  le  prix  d'insor- 
lltui  sera  dA  pour  le  surplus  seulement.  » 

Actuellement  I  chaque  Journal  a  plusieurs 
prix  d'annonces  :  les  annonces  proprement 
dites  (V  page),  les  réclames  (3*  pajre),  les  nou- 
velles diverses.  L'appréciation  du  prix  est  laissée 
•u  Iribtmal ,  mais  nous  croyons  qu'il  est  dans 
rintenlion  du  léfrlslateur  que  la  n'épouse  soit 
eotée  au  taux  des  annonces  les  moins  chères  qui, 
d'ailleurs,  sont  seules  dési|;nées  par  ce  nom. 

48.  La  jurisprudence  a  décide  :  1«»  que  le 
droit  de  réponse  est  frénéral .  qu'il  existe  de 

«ramai  1  journal .  mais  qu'il  n>st  pas  applioa- 
le  A  une  critique  littéraire  qui  ne  renferme 
tneune  personnalité  *  :  2*  que  le  gérant  penl 
ref^iser  Tinsertion  en  tout  ou  pariie.  lorsque  la 
réponse  est  délictueuse,  ou  nuisible  à  des  tiers. 
ou  lorsqu'elle  contient  des  développements 
étran^rs  aux  faits  qui  lui  ont  donné  naissance 
ou  si  les  termes  n'en  sont  |vis  cimvenables; 
3*  qu'en  cas  de  contestation .  c'est  le  jupe  qui 
apprécie  si  le  caractén»  employé,  ainsi  que  la 
place  où  ilpirc  l'insertion,  sontsalis faisants. 

laiwr*  *l  àu  |Mih|(c.    On  ti*  rrni1r*o   pr<>*i)«c  pin» 


U  <lrmnHlr  d'îBsefftiiHi  peut  noir  ttea  ^ 
simple  lettre  el  an  besoin  par  le  mlniitèn 
d'huissier  qni  s%nille  in  réponse  an  boreudi 
JonraaL 

49.  isuerHom  ttarréU,  —  «Lei  èdttean  di 
jonmal  on  écrit  périodiqne  seront  tenu  dis* 
sérer  dans  Tone  des  feidlles  oo  des  livniiiM 
qui  paraîtront  dans  le  mois  dn  Jogement  onè 
l'arrêt  interrenn  contre  eux,  Textriit  contoMl 
les  motifs  et  le  dispositif  dndit  Jogenent  « 
arrêt.  (L  9  Juin  1819,  art  11.)  aLacontm» 
tion  aux  articles  7,  8  et  1 1  de  Ja  prteeole  U 
sera  punie  correctionnellement  d*ane  ameidi 
de  tOO  à  1,000  fr.^  {U..  art  12.)  «Les  p» 
suites  auxquelles  pourront  donner  lien  leie» 
traventious  aux  articles  7,  8  et  1 1»  se  piCMi- 
ront  par  le  laps  de  trois  mois  à  compter  4e  h 
contravention  on  de  Fintemiption  des  fmt 
suites....»  (A/.,  art.  12.)  XonsaTonsenroeo* 
sion  de  donner  le  contenu  des  trois  artickia 
question  aux  n««  3&,  45  et  dans  le  présent  B*4i 
Au  n»  35,  il  est  Trai,  nous  donnons  TaitieieT 
de  la  loi  de  1 822,  mais  ce  sont  les  mêmes  di^i' 
sillons  que  dans  Tarticle  7  de  la  loi  de  1811, 
mais  plus  rationnellement  exprimées. 

50.  Annonces  judiciaires,  —  «LesannoMM 
judiciaires  exigées  par  les  lois  pour  la  TiUdilé 
ou  la  publicité  des  procédures  ou  des  oontnli 
seront  insérées,  à  peine  de  uuiiiiééehntit- 
tion,  dans  le  journal  ou  les  Journaux  dertf» 
rondisscment,  qui  seront  désignés,  cbaqm  aî- 
née, par  le  préfet.  A  défaut  de  Jonmil  dut 
l'arrondissement,  le  préfet  désignera  mi  m 
plusieurs  journaux  du  département  Le  préfet 
réglera  en  même  temj)s  le  tarif  de  rimprtah^ 
de  ces  annonces.»  (D.-L.  17  fév.  1852,  ait  ilf 


{  4.  —  Crimes  et  délits,  commis  pat  la 

de  la  presse, 

51.  Crimes  et  délits  contre  ia  chose  pM' 
que,  —  «  Toute  personne  qui  aurait  provoqué k 
meurtre,  le  pillage,  l'incendie,  ou  conseillé Sv* 
niellement  la  désobéissance  aux  lois,  loit  pa 
des  placards  ou  afliches,  soit  ^ar  des  écfîli 
publics  ou  colportés,  soit  par  des  diieoas 
tonus  dans  des  lieux  ou  assemblées  pablicii 
sera  regardée  comme  séditieuse  oo  pertl^ 
batrice  de  la  paix  publique,  et  en  conséqueMe 
les  ofliciers  de  police  sont  autorisés  à  la  feirt 
arrêter  sur-le-champ  et  à  la  remettre  aux  tri- 
bunaux pour  Y  êlre  Jugée  et  punie  selos  lei 
lois.»  (H.  18  juilL  1791,  art  t.  Vo^.  ploiloiill 
.Sanction.)  «Tout  citoyen  présent  est  tesiâe 
prêter  main-forte  et  de  s'employer  pour  ÏMt' 
réter.»  (M.,  art.  2.)  On  peut  comparer  avec  cet 
dis|H\<iition$ les  ariicles 285  et  293  duGodepéail 
mais  surtout  les  articles  204,  205  et  206oàiletf 
question  de  la  provocation  à  ladésobëissaBcefli 
lois  commise  par  un  ministre  du  culte,  parktire 
pastorale  ,  mandement  ou  autre  publiolioi- 
1  lie  circulaire  du  ministre  de  l'intêrieDr  (BB- 
Liult^  du  10  novembre  18G0  assujettit  au (Kp^ 
et  au  timbre  les  mandements  traitant  deni' 
tiêrfs  ivdiiiques  •.  Cette  circulaire  cooclot  et 
tes  tenues  : 

I.    IVir.  rA%%vairf  de  VAdmiuittrûHam  ftmf^' 


•  deiatSgarantfl 
«•»  MM  piV'Jndice  de  ta 
iljLniu.iJ'  '""'  <^<r*«M  ttU.  Aucnnc  tormaliu 
•'■^Mk  <t  twt  4  VMHfMr  ftmt  fonder  na  Journal 
■jfi*s  <«awii»iiiwiwh  mil  laoonaua. 

t«kDM4M  !  «ttih»  IVlSMtumel  au  timbre 
'ijtJH^  wm"!  >«*  i<vHt«  pèrtodlqura  et  lea  an- 
muiiti  >tMw  tMjtwnmix.  Le  montant  da  llm- 
tin,  Imini  \  >J»  >»  «MiMetwkui  du  papier;  U  ett 
£  ï:»w»i  iMMriw  pailler  dv  uioina  de  15  dë^ 
iM.U«M-u>H«V«4k«VMiiinueiiluttun  de  I  cent  par 
V  tW^IK^UM*'  Jtt«4u'il  U  dtriiiittrea  carres  et 
■tit  tiU.im'  l**  «iMiHi^lTw  rarrOi.  Lci  Joarnaiix 

tinuMi"  -"^  MHuul»  à  uu  timbre  de  l  ■/,  cent 
li  oijiaiiiiT-l  t""f'*  UdMuiùtrea  carrée:  de 
.1  Vi> uwtlHuvaJt  ilw  IMÏ»;  de1%  |9  cen limes), 
ibt  l*  À  •>Vi  uu  MUtPUMleitl  do  I  </•  cet»  pour 
i^^Utt  la  ihMiuMrvH  cair^a  on  aui.  On  paye 
luw  kuwuili*  ^  'U  lurtiia  |tt»ir  rhaquc  eiem- 
i/iuiïv  ww  iiuibt«.  iMiiuprluioura,  ôdilcuN  et 
«julHMtviu»  w»l  TMWtiiMtitea,  Les  annonces 
^bti'lto'MM'ut  awiiuviM  au  timbre. 

Itua.  liwMMtlkHia  ktw  «rtMfs  3i)T  i  375  du 
t^tjviHHial.  rt>l«ll«(>twnl  aui  Injures,  calom- 
iiiw  M  itfvvtelMW  tlt>  «porrls  auat  toviDure  en 
UKUtfWi^»u*'v«l^i-)l«*'l>ali>ldu?9niaf  1839, 
«nk't»  t.  >'<«'»kl  vH'«  ^iMwlIhm»  aui  ittjurca  et 
i^ihlMiiilT  vtt^t'K  tw  «uhvrtiM  publiques  e(  le< 
iWllHKetWtUh  IWklHlHTVVMNiMuniMparicrit 

KaMtltMMNM^tw  ^w  «nr  ta  plelnir  de  la  par> 
ihM4mi-v>  U  m  4h  I'*)hI»  IMd  punit  les 
UHfW  *l  iM^MWt\>a  |tHbh)wn  euvrra  le  roi  et 
t*  %wUlv  tvl}<l^^  VKiti>twgue  annt  porti^  pu- 
>fcilVtni"-'  (tlh'Mhr  i  l'aHhtritf  de«  ktis  du  aura 
^dtW  i  M  lh^■v4^M■••Nl^  *m  puni  d'un  em- 
yi{]iiuiuii'Miwi  >K<  MX  MM»  <k  tn4]i  an».  En  eu  de 
(tVWkv.  W  uw\iwH«H  il»  la  |<dne  >cra  ang- 
tHMlLW  iW  tM(>tttO 

M  w\<at-t<^h^(  f*l  «te  tr\'4«  moi»,  te  dolai 
\Vtl^<Wk  i|uv  K' >h>M  a  M^  cmiMif  «'!)  a'j- a  pas 
<«(  de  TWnr»i>ite.  a  partir 
Mtre.  U  M  dK  ?8  $ep- 
ine  ammite  i)c  -SiW  do- 
iNKi^  il'm  «npriMuae- 
I  A  Mit*  aM  «R  casde 
par  ^(tfi.  oaVmiie  o« 


wfWaa<ww.  MitoBts,  fr- 
.  «lia  ar  penmit  tedh 
<>a*  W  etenplaim  de 
0i'«tlaMiii<>  «MA  eoDfts- 
tV\.<«M  qw  le*  wtirh» 
PMnM*A  a  oet  eorrifres 

*(*»»  w<nt  jne««  |>sr  le* 


M^^^M^NM  «e  pemtM  |>K  !«». 

^4.'«k«6  PMR  Mt  }MinHm( 
(Kh«  MVM»  T).(W>  »..  la 


U  ex%a  k  floùtuolloa  d'as  UKêk  mm- 
Mbta^laqDeldoU  Jouir  dflwi  drriU  dSsi 
poGUqna,  tTaite  rèpotatk»  fnlKle  M  aaw 
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tei  iapiteein  ne  toal  pu  ———■"■ 
■onqne  rasteor  (ou  l'MUeii^  eit 

i^déBudepreMei     

bnnau  eortMiJaonela. 

Il  a'eiiile  pu  de  droit  de  ttebra^Uttf 
poêlai  eal  de  7  fr.  8S  c  parlO  ij,  kl 
tant  poiu  rgapagne  que  pour  l'Mn-, 

L'(ri>Ugatk»i  dn  dépdl  prtelable  eHata^a 
exemplaire  de  chaque  Journal  <Mt  Mre  dtpsM 
au  parquet  du  procureur  du  roi,  qpédalaSK 
Jes  maUërea  de  presse  (  Kaeal  da  ^p«Mi|, 
lequel  peut  empéclier  la  clrcnlatk».  Oi|lt- 
pare  en  ce  moment  nae  loi  plus  libCiale. 


Dès  les  premiers  Jours  da  r^lme  tbmWb- 
tionnel  dans  le  rofaume  de  Sarda^ne,  «  pra- 
mulgua  une  loi  sur  la  presse.  Cette  U,  dalle 
du!6marslS48.  lëgéremeuInMMlUléelanjriB 
1S58,  forme  le  code  de  la  presse  dans  loM  le 
rorsume  d'Italie.  Nous  allons  en  expoMr  ks 
principaies  dJspositiODs. 

La  mani  restation  de  la  pensée  an  mores  dt 
livres,  Jout7ianx,graTureii,  etc..  etc.  cMik& 

L'acquiailion  et  la  cooaerration  dn  dnil  di 
propriété  littéraire  sont  réglées  par  la  U  efik. 

Tout  citoyen  et  toute  société  anonjac  «a 
en  commandite  peuteut  établir  une  ta^itaHie. 
Tout  citoyen  peut  publier  on  Journal,  MM 
cautionnement.  11  suOlt  pour  cela  dt  Jorirta 
droits  cirils  et  de  bire  une  déclaration  n  tf> 
nistére  de  l'intérieur  ou  i  la  [^feclnre  tek 
proTince.  Cette  décIaralioD  doit  Indiquer  Dn- 
prtraerie,  le  nom  et  la  demeure  de  l'iàpri- 
meur,  enfin  le  nom  et  la  demeure  dn  (tnat 
responsable. 

Cbaqne  imprimé  doit  porter  l'indicatiw  M 
lien,  de  l'année,  de  limprimetie  et  de  tbi^ 
meor.  1  deraot  de  ces  indioùions  riapriat 
sen  repaie  clandestin:  etrimprineor  snai 
nue  amende  de  lûO  «  306  fr. 

L'action  pénale  est  exercée,  lonqn*i  s1|i 
de  renifles  poiodiqnei.  ent-ers  le  génalMi- 
ponsable.  et  pour  Ici  lirres  el  1       ' 


MlïîjTinrnju 


rKv  la  T«|WB#e  en  U  rKtilatian.  L'taiaÉi 
«a «tMHilF  Jnaqa'an  danUe  de  niliniiislr 
l'artit-Je  auqneJ  an  reread. 


Miviç*  an  Mhiintre  psùe  prti  It 
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h  h.n";iP  1-jMllU.I  IH:i»î.  P»r  M.  femile  de 


i  >i^  '    .»;>  »»va«U  aw  ,,un».tin-«Mi.iU  m  raison 
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nn  arrêté  ligné  es  çcaêcal  Cavaigpac  et  IL  de 
Ginrdia  OMuinic  à  li  Coneiergeiie,  où  il  fet 
enfenné  et  mil  as  serrée  pendant  onw  Joon, 
mais  saasqn'oa  aie  jamais  sq  poan|QOiflaTailèlè 
arrêté.  Soit  par  rpssenrnnent  ooolre  le  gènènl 
Caraigiiac,  soit  par  sjmpathie  pov  le  prince 
LoDis-5apolcoo,  b  Prisse»  doot  le  nombre  te 
aboonës,  en  I8&8.  s'était  élevé  i  72,000,  fâ 
le  premier  Jonmal  qnî  proclama  et  qui  ioilil 
la  candidature  de  Loois-Napoléon  Bonaparte  t 
la  présidence  de  la  Bépnbliqne;  mais  i  peiK 
fut-il  éln,  qo*elle  s'éloigna  de  lui  pour 


«iM  "^•■"^'y  "'"  7'i"^  ^.^ivOiuo  lliuilo  de  bon  battre  la  présentation  snccessirc des  kâs ooQlR 

Miiij^w.  Il   «    «  I       oiuinv  iW»  «bonnes  ù  aa  la  liberté  de  la  presse,  contre  le  droit  de  m* 

T*'  I   uî  m.  I*  «00  ao  iiul»Uoa»N..  nlon  et  contre  le  suffira^e  unirersel.  Penénl 

^  oJlia  o  ^mvnuv^^bïo  .   ^-^'"^^  i^»»^'^  »'*^"  f"^  ««"««  ''«n°é«  18*8'  ^  de  Oirardin  araU  «té  i 

vi«M^     ^^^j^j^,^^,^,  ^^^»^.  l';iiituuvii(o  U'iiit(^rtMs  pcuprësl  unique  rédacteur  de  la  Pre$te,toam 

MiiMmi^^^    ^»gj,u  *.tU.uMK'***^*"^  Us'oiisuivit  il  en  6tait  le  principal   propriétaire;  ce  hl 


,a  •  ^  iMi\iW\V   û:î  J.  cis4MU\      Tolontairemenl  a  paraître, 
i  <«\^ux<4  •  -*     •  -^    ./.Hx.*  .io  is»r(  vu  iur«  U      d'un  jugement  rendu  le  1 1  décembre  1851,  per 
..ui.^K^*«...*      vKv      •  .        .„ .      j^,  tribunal  de  la  Seine,  à  la  requête  de  teiiTei 


.-...*  *  NN^.o  oiss;-.o,  puijiquil  était  moyennant  SO:-.  •:••  fr.  Alors  la  rédaction  es 
'^^n  !  !..  .**'^*  r-'>  A'.îv^o:is  journaux,  chef  de  la  Prts^f  '-:  confiée  à  M.  Xefftier,  dei 
^  ' -v'  .     '   .  »,\v.»,î*i'.   Axt  i  A'.v/.onoo  aans      mains  duquel  c.^f  pissa.  le  12  novembre  1W7, 
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^^  ^  ^  ,     .     ,,*v»     .^;îo  0  r»*  î^oraiî  ni      aux  mains  de  M  îiyTiL  Un  article  de  ce  dn^ 


'^  \!  \    ».    •*     v^.xxvx  \v\vvor*  :o  ^v;*.^vv;r.      nier  aynnt  U.,\  s.:>?eaire  la  Presse  peodaal 
*"'     ,.,.^  .^  V.»  s     <    V-  *•  >.'  i  .• '.  "J».î  *  li^      tlcux  rovîs,  7.ar  irrèlr   iu   \  décembre  1837. 
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V     .XX    c    *  ^  ■  •'•*'^  r.*'::^Cî^      M.  uuonvj  :  f-;  a^y^-le  a  saccèder  à  M.  Peynf. 
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PUINCIPES.  —  FBINCIPE8  DE  1789. 


«iiio,  ilnii»  lo  pluf  ffriod  nombre  dos  cas  Jl  y  a 
«IM  ilrultM  acquis,  des  int^rôU  respectables 
•nmès.  Los  briser  au  uom  d'un  principe  abs- 
traTl,  ce  serait  à  la  fois  le  comble  deTinJustice 
el  le  movon  le  plus  assuré  d'ébranler  la  con- 
ianco  puull(|ue  et  do  porter  le  trouble  dans  la 
société.  Le  bon  sens  conseille  des  compromis, 
et  aucun  homme  d'Élnt  digne  de  ce  nom  n'aura 
fsrdo  de  suivre  une  autre  conduite.  En  un 
mut,  prétendre  régler  d'après  des  principes 
absolus  les  choses  liumulnes  où  tout  est  con- 
tingent et  relatif,  parait  à  un  grand  nombre  de 
bons  esprits,  soit  d'une  complète  im|)ossibilité, 
soit  d'une  rare  imprudence. 

On  nu  peut  se  dissimuler  qu'en  Angleterre 
où,  comme  le  dit  Mucaulay,  savoir  transiger  a 
tOi(|ours  passé  pour  le  fond  de  la  science  du 
gouvernement,  une  politique  qui  a  pour  prc- 
mlùro  n>glo  de  conduite  de  se  plier  aux  néces- 
sités du  moment,  n'ait  conjuré  maintes  fols 
des  orages  qui.  sans  cette  (souplesse  et  cette 
hal»ileté.  auraient  emporté  la  nation.  D'un  autre 
oAlé  eVsl  nuisit  constaté  par  de  douloureuses 
oapérieucrs  que  les  théories  en  apparence  les 
mieux  f^mdées  en  raison  n'ont  produit  rien  de 
solide  et  de  durable,  et  qu'd  n'en  est  resté 
mie  oe  qui  était  Impérieusement  demandé  par 
I  eiiiirll  (uiblie.  cVst-à-dirt'  que  ce  qui  se  serait 
|trodull  iné^ltaldement  s»us  ellos.  On  peutci^n- 
olure  de  U  que  ten  institutions  politiques  sor- 
tant, non  d'une  >cuMioe  sooulo.  nuis  do  la  vie 
Uléiiie  de»  nations  et  se  trxMncul  p^r  U  nur- 
quétsi  d'un  caractère  contaient.  rtMatif.  qui 
ue  parait  a\\ùr  rieu  de  ivuuuuu  a\ec  dos  priu- 
\Hpes  absolus. 

Mats  ceU  mémo  uVst-il  pas  un  principe,  un 
Mrinoi|K^  que  l'hist\>irv  conùnuo  aus^i  bîcu  que 
laualxse  de  U  uaIuiv  lumui::o  ot  dont  louMi 
est  U  cause  U  plus  or\luuir\'  ou  iiuloiso  o:  xio 
ta  UiVadence  des  nations,  et  la  ou  il o\is:o  eu- 
eocv  quoique  ^italiîO.  des  mo;;^ou-.:'u:>  rxvo- 
Ittiuutuauvs?  Ouoîquo  jcvuo  aï  q*.:  ù  .<o.:  on 
ttt^méu;o.  il  i;o  Ui>se  (vos  «;;:e  dvlrx*  .luro 
a|k(^ii\*aSA'Adoclu.;uojour.  a;:>s.  ^,o:î  .'jl::u>  ^c> 
l^itts  ofe%>sos  ^vo  v.ai;>  '.os  icra;:ie:s  T^i.  s  :ou> 
alSv^ÉSb  tttt  «.vVU'.v>o  «i  ««a«  ^^i  ou  sorjLi»  fV*w«,\r\' 
»♦  S^YMt  |v*s  o\»vo^o  a  %\\vu.o».'v  a  :'a^  ; 
i:tw*;*^tv  o«  ovv\*uia;  ;  s;  .\v.  .u^;*-  oc  ".'-i:.- 
^«et  n5«cs  îUJLv.,îisrs  .:  ;:/.  a.;:"^o  j^o  oc  sjr.s  i-.-.  i 
mf^v:<  a^^'  *.o*  .•.;^\Vv„  Ci.*>  ::.^  ,">  ,•:  :;^.* 
i\N\A\V*  .îvt  ïv«i*.o  <  ;  -■  jC.'^»  ■■  V  ,■ 

y<;s\;  *v  ,'*^v  '.V..  ■;  .c  .V  :«,•»•:  ,s--;/.:^.  .> 
4i^fr»  ,^  U  ^v-sNO     -S'   >o  ^cv.»j*    .;  .^:> 

^;N»^ttV<>    ,\*;i..u.r...vi.    .     i:a^  >ii  a-,JiOI.  Vu 
ift^gia^'iNiJv'    A.,:    i;  ,i,"       ;u%'m.     .■.•C-l'.'il.I       -W 
^"V^  ^''iNÙ/v*      iN    ««.x    wvu  jiu ■>*«;.■  1     in    ni."i:i.> 
U>|fklvs.Vibs«J..    «Vami^u.   ,11   Af'ii  *  ni.  .     ;>*%'  i-i- 
J*.'MIV>I<>>     iu»Wu    ,\>  ii'liv'i  \.>    «A 'III.  ■  I .      Viiiiiiw 

>  thtù  ,v»ittauit  *».>  ,-';,*.ujs^>  A/ii;:iii'>  ;«. 

|M<»teB  jw  sKAik  ;h'»^)»^>  <*-  *.»b.  \%n  :  i  ,><. 
|iai^4U9t;ui   hAUUivi    ■i4a4.«i.iw.)ii,    (u     ^ilù   m- 


se  foire  Tapoiogiste  d'uac  ficrre  dt  oonfiMe 
ou  de  djuaslie. 

Admettre  des  principes  ea  polUne,  ci 
n'est  pas  en  bannir  Tespril  de  nodMin, 
c'est  seulement  lui  donner  an  gidde  «iMpi 
l'abandonner  aux  flots  confos  des  èfèMHOfe 
et  aux  entraînements  des  intérêts  de  mMLIb 
principes,  quelque  incontestables  qu'ai  atal 
ne  peuvent  être  employés  dans  bpfifi|iili 
affaires  publiques,  comme  le  soot  tas  ~ 
algébriques  dans  la  résoiDtkm  des 
de  mécanique.  Ils  ne  doirent  être 
que  comme  une  sorte  de  III  condnclavfi 
indique  en  général  dans  qael  sens  il  Ma» 
cher  et  vers  quel  but  il  font  tendre.  Oli'tf 
qu'à  ces  conditions  qu'ils  penTentpssaH;M 
utilité,  du  champ  de  la  théorie  dans  celai  àk 
pratique.  Uwnnwg.  f  loous 

PRINCIPES  DE  1789.  U  liberté  de  c» 

science,  l'égalité  devant  la  loi,  la  parlidpitfiB 
de  tous  les  citoyens  au  gouTcrnement  parfs- 
termédiaire  de  mandataires  directemcol  isi' 
mes  par  eux,  l'accession  des  fonctions  poMqM 
sans  autre  condition  que  le  mérite  reeoB]ii,k 
division  des  pouvoirs,  rincompalibîlilè  te 
fonctions  législative  et  exécutire.  la  libcrléà 
presse  et  d'association ,  rinstitutioa  da  1^ 
ou  la  connaissance  des  crimes  remise  saxci- 
toyens.  la  publicité  des  débats  politiqscsd 
des  procès  criminels.  Tabolition  delstoitv 
et  des  sévices  corporels ,  le  concoon  pav 
1  obtention  des  grades  et  diplômes,  ta  Bit 
exercice  des  professions .  Tenselgnemeat  lÊè- 
rolement  distribue  aux  classes  Jusque^  pri* 
veos  d'instruction  :  telles  sont  les  prédcam 
conquêtes  qui  ont  marqué  la  On  dn  dlx-^nllîéat 
siècle  et  iniu«:ure  une  politique»  nne  écoaw 
ot  une  io^tsiaù.'Q  nouvelles. 

L'enso:::b:e  ucs  ide^^s  qui  ont  préparé  cette 
rx'£;4>va:;o:;  a  r\vu  :<â  corn  de  Principes  de  1719. 

:'*ou:v;uv.\  :v*:=o-:-oc  l'aitacbe  spécÛf  ée 
\*^^  a  w-e  fi.<<*<:as  lucûneux  de  priBdpe) 
;..^;^&^x'  ^or  iiLi  ic  :uues  et  d'ellbrts,  esa- 
.i-io  par  os  :r::::oeioes  de  tant  de  pa* 
>:■::«  :^-^::vs  i-?jr.izizt  à  tons  les  iMpi 
;  :  a  rocs  ;.-«  ru;  ?  '     :<?::;^s  les  idées  qii  le 


x^c\-  ziz:  i  Tierpe  et  de 
.;r.Ui;  ..'^  '-3.iî   :ç.T:.:ns  uinées  da  fc- 

-.':>  riA.'ij.':»  7<-'*:l<.jx5  lus  la  peBJéc  dei 


•.» 


•f* 


7r:J.j:«  .ms  la 
.'c  1  r  :  irf  aT«c  autant  de  JBi- 
^ . .        i.r:-  :  :  i  ::;•:::*  eço^e  h  fmot 

\:  a  .**.'ii^::<.-.i<.'^  :<.'  .  "i  ;  "at,  W.  L'IagleMe, 
i  a  i^i::':  :i:  si  rruô:  ri««£=:ipai .  col  dtlâ 
j.n.-*ni^  ;  km:  ji;<--i>i»  it!<  ji'iact;»*  prsduiès 
:  ;  ^^:i  .'•:  e^  it-iil  ^Làcrei  âsks  ses  Wsi 
nu.:»  ;«.!e  >  .'-...i.  imvi'i  ta  ;4 
>  .'iiie»!"  :irin;s««  i  b*  , 
?^i  lie-  <^i<iiUii-<^  »^r!»  i-";i^  {>3ttq«îs  CCft*& 
Il  ailUiL  ;  :iiit.':c>i>.u.ii:-.'  tiait  ssnrrr  k  ^ 
-  ■L-ifijC'ni.'>iw  ;ii  9;;a  ixi:ix&c-âe.  <âe  aval  Bé- 
«•Iq^-  ut:.!^  luir-f  ir^iC'içaÀiB.  Le  f^sie 
.><N.>ii!t  .t  ini-uk  iiuniuix  iS&m^eileaKal  (^ 
K'^i&aa MO  i-.;  U  •-nnrî  iiT'TiC  irer  as  loot 
miT^  hu-*i  ii.>  ".ri' A  "ikipiciw««  Tisr  lestreii 
.t  '-«iiv^^  si.«:*L>.  .'*ii&  i  m  hoêêL  nescrtè  d*é- 
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Jrt$  m  haUiu  de  la  prise  hors  de  la  présence 
de  Tamirautë.  La  création  d*un  tribunal  des 
prises  est  un  progrés  des  plus  importants» 
puisqu'elle  tend  à  faire  respecter  les  droits 
des  neutres.  La  neutralité»  inconnue  au  monde 
romain,  compliquait  singulièrement  la  question 
des  prises  maritimes  et  de  la  course.  Un  acte 
du  parlement  anglais  de  1 41 4  (Histoire  du  <bvit 
maritime  international,  de  M.  Hautefeuille, 
1858)  enjoint  aux  armateurs  en  course,  d'a- 
mener toutes  leurs  prises  dans  les  ports  an- 
glais et  d*en  faire  la  déclaration  aux  consenra- 
tenrs  de  la  paix,  sous  peine  de  conflscation 
de  la  prise  et  du  navire  capteur  lui  même  :  ii 
n*exige  pas,  comme  l'ordonnance  française. 
une  autorisation  préalable  du  roi  pour  faire  la 
course.  Mais  d'après  les  deux  actes,  le  cor- 
saire cesse  d'être  propriétaire  de  sa  prise  de 
pldn  droit  :  il  ne  le  devient  qu'en  vertu  d'un 
Jugement.  D'après  la  loi  française,  tout  arme- 
ment non  autorisé  par  le  souverain  tombe  au 
rang  des  pirateries.  Une  ordonnance  des  Pays- 
Bis  de  1 487  imita  la  France  et  soumit  les  ar- 
mateurs à  prendre  la  permission  du  gouverne- 
ment (Haulcfeuilie ,  Des  droits  et  des  devoirs 
des  neutres,  2»  édit.,  1858,  t.  l•^  p.  173.)  Au 
seixiéme  et  au  dix-septième  siècle.  la  guerre 
de  course  prit  un  très-grand  développement. 
Le  droit  de  s'emparer  sur  mer  de  la  propriété 
priTèe  des  citoyens  de  l'État  ennemi  n'ayant 
été  contesté  par  aucune  nation,  la  course  de- 
vint l'instrument  le  plus  puissant  des  guerres 
maritimes,  et  les  armateurs,  dont  les  opéra- 
tions étaient  rendues  incertaines  par  la  guerre, 
trouvaient  dans  la  course  un  lucre  aussi  con- 
sidérable avec  des  risques  moindres.  Pendant 
la  guerre  de  l'indépendance  des  Pays-Bas,  les 
corsaires  de  la  nouvelle  nation,  sous  le  nom 
de  gueux  de  mer,  infligèrent  des  pertes  sen- 
sU>les  au  commerce  espagnol.  L'Espagne  dé- 
livra, à  sou  tour,  un  grand  nombre  de  lettres 
de  marque  :  l'Angleterre  et  la  France  usèrent 
surtout  largement  de  la  course.  A  partir  du 
seizième  siècle,  les  corsaires,  non  contents 
de  détruire  le  commerce  ennemi,  étendirent 
leur  rôle,  et  s'attribuèrent  la  police  de  la  navi- 
gation des  neutres.  Les  traités  du  seizième  et 
du  dix-septième  siècle,  qui  leur  reconnaissent 
ce  droit,  établissent  les  conditions  internatio- 
nales de  l'exercice  de  la  course.  Indépendam- 
ment de  la  lettre  de  marque  et  de  la  Juridic- 
tion d'un  tribunal  spécial  pour  la  validation  de 
la  prise,  ils  astreignent  les  corsaires  à  fournir 
une  caution  principalement  destinée  à  indem- 
niser les  neutres  des  captures  injustes.  Ces 
garanties  auraient  peut-être  eu  une  certaine 
efficacité  contre  les  excès  fréquents  d'un  genre 
de  guerre  qui  déchaîne  la  cupidité  et  recrute 
ses  soldats  parmi  les  aventuriers.  Mais  les 
gouvernements  avaient  trop  d'intérêt  à  encou- 
rager la  course  pour  ne  pas  tolérer  les  abus. 
D'autre  part,  la  marine  neutre  offrait  aux  cor- 
saires une  proie  plus  facile  que  la  marine 
ennemie,  parce  que  celle-ci  ou  se  faisait  con- 
voyer tontes  les  fois  qu'il  était  possible,  ou  se 
trouvait  diminuée  quand  la  guerre  se  prolon- 
g^t  par  l'effet  même  des  hostilités.  Aussi  les 


neutres  eurent  de  plus  en  pins  à  souffrir  de 
la  course.  (Voy,  Hautefeuille,  BisL  du  dr,  mar., 
p.  195).  L'édit  français  de  mars  1584,  article 
31  (Recueil  d^Isambert,  1. 14),  ne  demande  aux 
corsaires  qu'une  caution  Juratoire,  mais  Tor- 
donnance  de  la  marine  de  1681  impose  une 
caution  en  espèces  de  15,000  livres  par  chaque 
navire.  (Liv.  lil,  t.  9,  art.  2.  Recueil  d'isamàert^ 
t.  19.)  Des  prescriptions  analogues  imposées 
une  première  fois  en  1358  par  Pierre,  roi  d'A- 
ragon, furent  édictées  en  Espagne  en  1611, 
en  Hollande  en  1597,  en  Angleterre  en  1707. 
Malgré  cette  réglementation,  les  déprédations 
et  malversations  continuelles  des  corsaires, 
principalement  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce des  neutres,  amenèrent  dans  l'opinion 
du  public,  et  même  dans  celle  des  gouverne- 
ments, une  réaction  contre  le  système  de  la 
course,  et  en  même  temps  qu'on  mit  en  doute 
la  légitimité  de  la  course,  on  contesta  aussi 
le  droit  de  s'emparer  de  la  propriété  privée 
de  l'ennemi  par  navires  de  guerre.  Mably,  le 
premier  parmi  les  publicistes,  dans  son  Droit 
public  de  l'Europe,  1748,  avança  que  le  com- 
merce ne  devait  pas  être  interdit  entre  belli- 
gérants, et  par  conséquent  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  capturer  les  navires  de  commerce  de 
l'ennemi.  Galiani,  dans  ses  Devoirs  récipro- 
ques des  belligérants  et  des  neutres,  1782, 
demanda  l'abolition  de  la  course  et  du  droit  de 
prise  de  la  propriété  privée  de  l'ennemL  Lin- 
guet,  an  X,  t.  Y  et  VI  de  ses  Annales  politi- 
ques, cités  par  M.  Cauchy  (même  ouv.,  t.  U, 
p.  287),  s'écriait,  comme  son  contemporain 
Galiani,  que  la  confiscation  de  la  propriété 
privée  sur  mer  est  une  iniquité,  et  qu'il  fout 
la  bannir  des  guerres  maritimes  comme  elle 
l'a  été  peu  à  peu  des  guerres  terrestres.  Ce 
principe  fut  adopté  par  la  Révolution  française. 
L'Assemblée  législative,  saisie  d'une  propo- 
sition tendant  à  supprimer:  1*  la  course;  2* 
la  capture  des  bâtiments  de  commerce  de  l'en- 
nemi parles  navires  de  guerre,  rendit,  le  30  mai 
1792,  un  décret  invitant  \e  pouvoir  exécutif 
à  négocier  avec  les  puissances  étrangères  pour 
faire  supprimer,  dans  les  guerres  qui  pour* 
raient  avoir  tieu  sur  mer,  les  armanents  en 
course,  et  pour  assurer  la  libre  navigation  du 
commerce.  La  négociation  fut  immédiatement 
ouverte,  mais  les  gouvernements  européens 
ne  partageaient  pas  encore  les  nobles  idées 
dont  la  nation  française  était  alors  animée. 
L'Angleterre  refusa  même  de  répondre.  Les 
villes  de  Lubeck  et  de  bambourg  seules  adhé- 
rèrent sans  restriction  au  projet  et  proclamè- 
rent que  l'abolition  du  fléau  destructeur  de  la 
course  serait  un  grand  bienfait  pour  le  com- 
merce européen.  Aussi  une  loi  de  la  Conven- 
tion nationale  du  29  mars  1793  déclara  la 
course  abolie  à  Végard  des  navires  de  la  ville 
de  Hambourg  et  de  ceux  des  villes  haméati' 
ques.  11  n'était  pas  possible  que  la  Convention 
renonçât  à  l'emploi  des  corsaires  contre  les 
nations  qui  continuaient  à  s'en  servir.  La  res- 
ponsabilité du  maintien  de  la  course  i  cette 
époque  retombe  donc  principalement  sur  l'An* 
gleterre.  La  loi  du  31  Janvier  1793  oui  antorUe 
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les  dtoyeBB  fraDçtis  i  armer  en  course  est 
prèeédée  de  ce  coDsidérant  :  La  Convention  na- 
tionale, considérant  que  le  gouvernement  an- 
plaiM,  par  ses  dispositions  hostiles  et  le  renvoi 
de  notre  ambassadeur,  donne  lieu  défaire 
craindre  à  la  République  française  Vineursion 
prochaine  des  bdtimentt  empioffés  pour  ton 
commerce,  et  voulant  se  mettre  en  mesure  à  cet 
égard,  décrète....  DeDombreox  encouragements 
forent  donnés  à  la  course  pendant  la  longue 
période  des  guerres  qui  suivirent.  La  violence 
de  la  guerre  maritime  entreprise  par  TAngle- 
terre  et  les  nombreux  attentais  commis  par 
cette  puissance  contre  le  droit  des  gens,  en- 
traînèrent la  France  à  prendre  des  mesures  de 
rigueur  contre  les  neutres.  La  loi  du  9  mai 
1793  est  précédée  de  ce  considérant:  Consi- 
dérant que,  dans  une  pareille  circonstance 
tous  les  droits  des  gens  étant  violés,  il  n*est 
plus  permis  au  peuple  français  de  remplir 
vis-à-vis  toutes  les  puissances  neutres  en  gé- 
néral, le  vœu  qu'il  a  si  souvent  manifesté  et 
^*U  formera  constamment  pour  la  pleine  et 
entière  liberté  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion, décrète Cette  loi  autorisait  la  confis- 
cation des  marchandises  ennemies,  celle  des 
navires  neutres  chargés  de  marchandises  en- 
nemies même  pour  partie,  et  aussi  celle  des 
navires  neutres  chapes  de  comestibles  appar- 
tenant à  des  neutres  et  destinés  à  des  ports 
ennemis ,  mais  à  condition  de  rembourser  la 
valeur  et  le  fret  des  comestibles  neutres,  et 
do  relâcher,  après  confiscation  des  marchan- 
dises ennemies,  le  navire  neutre  porteur.  L'ar- 
ticle 5  déclarait  que  la  loi  cesserait  d'être 
appliquée  dès  que  les  puissances  ennemies 
auraient  déclaré  libres  et  non  saisissables , 
quoique  destinés  pour  les  ports  de  la  Répu- 
blique, les  comestibles  qui  seraient  propriétés 
neutres  et  les  marchandises  françaises  char- 
gées sur  des  navires  neutres.  Cette  loi  conser- 
vait donc  au  fond  le  vrai  principe  de  la  matière, 
posé  solennellement  dans  finvitation  du  30  mai 
1792  :  inviolabilité  de  la  propriété  privée  des 
belligérants  et  par  conséquent,  à  fortiori,  in- 
violabilité de  la  propriété  neutre  sur  navire  en- 
nemi. Il  faut  rappeler  que  le  traité  conclu  en 
1785  entre  la  Prusse  et  les  États-Unis,  article 
23,  contenait  rengagement  de  respecter  la  pro- 
priété privée  en  cas  de  guerre.  Le  peu  de  pro- 
babilité d'une  guerre  entre  les  deux  puissances 
contractantes  diminue  le  mérite  de  cette  sti- 
pulation ,  et  d*aprésM.  Cauchy  (ouv.  cité,  t.  H. 
p.  266)  elle  ne  fût  pas  reproduite  dans  le  traité 
de  1799  entre  les  mêmes  États.  L'arrêté  direc- 
torial du  2  frimaire  an  V  montre  bien  les  senti- 
ments du  gouvernement  français  :  tï  sera  notice 
sans  délai,  dit  cet  arrêté,  à  toutes  les  puis- 
sances neutres  ou  alliées  que  le  pavillon  de  la 
République  française  en  usera  envers  les  bâ- 
timents neutres,  soit  pour  la  cor^scation, 
soit  pour  la  visite  ou  préhension,  de  la  même 
manière  quelles  soujfrtnt  que  les  Anglais  en 
usent  à  leur  égard.  Le  point  culminant  des  re- 
présailles de  la  France  contre  TÂngleterre  fUrent 
les  décrets  de  Beriin  du  2 1  novembre  1 806  et  de 
Milan  do  17  décembre  1807,  et  le  système  entier 


du  blocus  continental  (  f^.SyaUBf  oa 
taL)  Tout  bitiment  neutre,  à'iï  avait  aen 
soufTert  la  visite  d'un  narire  anglais,  fnt  < 
de  bonne  prise.  Les  mesures  tyrannîq 
Napoléon  ne  peuvent  être  excusées  qn 
qu'elles  répondaient  i  une  tyrannie  noi 
excessive.  Après  la  cessation  des  { 
guerres,  on  revint  naturellement  i  li 
Dans  la  courte  guerre  de  1823  contre 
gnc,  une  circulaire  du  ministre  des 
étrangères  de  France,  IL  de  Chatoaubris 
Clara  que  la  France  ne  délirrerait  point 
très  de  marque,  et  que  sa  marine  de  gn 
capturerait  point  lesnarlres  de  commen 
gnols:  l'Espagne  n'avait  cependant  pas  pi 
gagements  correspondants,  et  elle  am 
ques  corsaires.  La  même  année  le  gouver 
des  États-Unis,  par  dépêche  da  5  décès 
imitation  de  la  conduite  de  la  France,  pi 
au  gouvernement  russe  un  traité  aboliai 
lenncllcment  le  droit  de  capture  de  la  pi 
privée  ennemie.  Le  projet  n*abontit  pai 
la  déclaration  du  Congrès  de  Paris  du 
1 856  a  prononcé  l'abolition  de  la  couru 
son  silence  maintient  le  droit  de  eut 
propriété  privée  ennemie  parnaviresoei 
Cette  déclaration  signée  par  TAngleter 
jointement  avec  la  France,  la  Russie,  lai 
TAutriche,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  f 
tée  a  la  connaissance  de  tous  les  Et 
n'avaient  pas  parlicipé  au  Congrès,  ave 
tation  d'y  accéder.  Toutes  ces  puissanca 
rérent,  sauf  trois.  L'Espagne  et  le  Mexiqa 
sèrent  purement  cl  simplement  de  consi 
suppression  de  la  course  :  les  États- (h 
bordonnérent  leur  acquiescement  à  la  sa 
sion  de  tout  droit  de  capture,  même  para 
de  guerre.  Le  Brésil  approuTa  sans  rè 
en  émettant  le  vœu  de  la  suppressloa 
dernier  droit  :  mais  il  a  encore  été  ma 
par  la  France  dans  la  guerre  de  1859 
l'Autriche.  [Vog.  Décret  du  9  mai  I859.)1 
le  dernier  état  de  la  jurisprudence  inta 
nale,  en  matière  de  prise  de  la  propriété 
raie  sur  mer.  Pleinement  reconnu  Jui 
dix-huitième  siècle,  pratiqué  dans  toi 
rigueur  au  moyen  de  la  course,  ce  droit 
hautement  répudié  par  la  Révolution  flrai 
Cependant  il  continue  à  exister,  mais  II 
pression  de  la  course  mènera  logiqua 
rabolition  des  prises. 

II.  DE  LA  LÉUlTIMrrÊ  DC  DROIT  DB  PM 

Nous  pensons  avec  le  décret  de  FAsse 
législative  de  1792  que  les  bclligéranU 
droit  de  prise  que  sur  les  propriétés  pat 
et  non  sur  les  propriétés  privées.  GTesl 
question  qui  en  réalité  se  débat  sons  ce 
droit  d'armement  en  course.  La  courM 
en  principe  qu'une  imitation  des  corps 
ou  guérillas  des  guerres  de  terre.  U  n*e 
contestable  qu'un  gouvernement  ait  le 
outre  son  armée  i^ulière  et  même  en  n 
cément  de  toute  armée  régulière,  d*a 
aux  armes,  soit  pour  la  défense,  soit  poi 
laque,  tous  les  citoyens,  en  leur  latsûal 
liberté  d'action  pour  le  combaL  A  ee  p< 
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lUitaU,  tMuUénnt  out  U  iMnermwunt  «i- 
flait,  ftt  t*t  dis/tottHmi  hoêtUu  at  u  rmpot 
et  miir*  êmbanaiiwr,  dum»  Heu  de  /aire 
tfêtmtrt  àla  Mt/piM^tu/rmiçateêrineurtiùm 
y^to'-"  '--  "" 

^pPfV,  HBBrHVr'rf   WHUMIUIVUAOJIUIUI^CUIVUI* 

ftoml  danntt  i  U  coune  pendinl  la  longue 
■Modl  4ei  fnrrmi  qui  lulflrcnl,  La  Tlolenee 
M  !•  fiiAm  nuriUme  enlrcprlae  par  l'Angle- 
larn  il  l«  nombrRUX  altontala  coaimla  par 
mUi  pulManea  ooniro  le  droit  dci  hcdi,  en- 
inlnànnt  l4  France  i  prendre  ilea  mrsnres  de 
lifiiaiir  ronlra  lei  neulrei.  La  loi  du  9  mai 
|?91  M(  iirèctdie  de  ce  conaldAranl  :  Comi- 
tUrmiU  ftit,  Aint  hm  pereUle  cireoiutanee 
M(M  lu  iftill»  det  gmt  itwU  vMét,  il  n'en 
fini  ptrmU  mi  ptHpl»  françùti  de  remplir 
W(Hl-v(i  feHMi  Im  iiiiiuuHeai  neylrei  en  jé- 
wdrti,  i»  vu  fM'J/  a  t(  louvetU  manifeiU  et 
fNW/arMCffl  rantMMM^Hl  pour  la  plein»  el 
tmÛtfe  Hherti  i»  rawMcrca  et  de  ta  Haoiga- 

Mm,  déerHe, <lt>ll«  loi  aiiloriMll  la  conUs- 

cwllon  <h>l  nianhandliea  onncnilei,  cptto  dea 
M* Itm  neiilroii  fhanrt*  de  inarrhamllarg  en- 
wnriNW^imi  pour  pinie,  ci  iumI  celle  des 
■•tlmi  ntinlrti*  Fhirjr^a  de  cnmpsilblca  appar- 
IfMlll  i  ilM  npulraa  el  ileilliij'a  i  dea  porl« 
MiiMila,  mal*  i  (wndtlion  de  mnbouraer  la 
Vtipur  «t  lo  tnt  dM  rooiMlIblM  noulrM,  et 
^0  rvHfllor,  »fftê  ronlUcallon  dn  marclian- 
4ilM  piinemtM ,  le  navira  neuir*  poriour.  L'ar- 
tM*  I  tl<«tanll  que  la  loi  reaaenll  d'Hre 
af|4laHt«  d**  fHd  fM  piitMitttt  eiutemiet 
WnmH  dMtnf  H^rei  H  nm  i»i*iumHet . 
«ll»i|iw  éeeliinft  pemr  tn  pnHi  de  to  t^pa- 
iMfiM,  Im  fMNM<t'MN  fMt'  armiVMf  pr^ipriMt 
mil  irai  et  tet  merHmmitM  /rninMtt*  (Acr- 
filai  MT  de*  meire*  immire*,  Qfttt  M  raas«r- 
itK  Anw  au  iMd  Ir  *na  (Hluripr  dv  la  nalMre'. 

mlrTîTiTr'^ -  daM  llstitalioB  dv  w  nai 

im:  iRvIoMttt*  «te  kl  pi«fiW^  pri'^  *» 
MMvtpWN«»^«Mt.  A.ArtMn,  Uh 
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MMw  <kMi««*  kr  Mimt»  4»  ^'M^^  Mt~ 

«Mr  ««  IM  pa*  rwt<wJMtt*  itw«  I»  tniM 
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de  booae  prias.  Le 
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gnc,  I 
ËtrangArei  de  tnaa 
dan  que  la  fnoBB  i 
trea  de  marque,  et  q 
capturerait  point  lea 
gnoli  :  i'EgpagDen'iT 
gagemenla  correapoi 

Jneseorealrea.Lamâ 
esÉlats-llDii.pard 
imitation  de  la  coDdn 
au  gonTernecneiil  nu 

lenncllciDeni  le  droit  de  capture  de  la  pnprilli 
priTte  ennemie.  Le  projet  n'aJ>ontlt  paa.  Iifc 
la  déclaration  du  Confré»  de  Paria  du  I6biiI 
1856  a  prononcé  l'abolItlOT  de  1*  comM.arii 
son  silence  malnilent  le  droit  de  eutunr  k 
propriété  priiëe  ennemie  par  narireadagwne 
Celle  déclaralion  lignée  par  l'AuglfllefTe  Oi- 
JolDlement  avec  la  France,  la  Rnaaie,  laFniM. 
l'AnlKche,  la  Sardaigne  et  la  Turquie,  ht  fV- 
lëe  i  la  connaissance  de  ton*  les  llafe  qa 
n'aiaient  paa  participé  ao  Congrès,  aneM- 
tation  (l'r  accéder.  Toutes  cea  pulaHiiea  aM- 
rérent.  sanF  trois.  L'Iapagne  et  le  Mexique  iril- 
seront  purement  el  simplement  de  coweMkb 
sappmsion  de  la  coaiae  :  les  ttata-Ma  n- 
bordonnérenl  leur  acqnlacenent  i  la  sappr» 
sku  de  tout  droit  de  capture,  mène  par  cnlaav 
de  gneire.  Le  Brésil  an>ro«Ta  saxa  riaanc. 
en  émrtlaDt  le  tocd  de  la  aoppresaloa  it  et 
dernier  droit  :  mais  il  a  eocore  été  mMMa 
par  U  rrauce  iUds  la  fserre  de  1859  e«fee 
Uutiiite.  iFaf.  Décret  du  9  lui  IS59.)Tdcrt 
le  denier  étal  de  la  jaiisiinidettce  inlenatfi- 
Mle .  ea  natiére  de  prise  de  la  prapritU  «ne- 
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Tue,  la  lègitimitë  de  rarmement  en  course  ne 
peut  être  mise  en  doute.  Mais,  en  fait,  la  course 
maritime  a  eu  un  tout  autre  objet  que  les  gué- 
rillas. Lies  corps  francs  on  partisans  Joints  aux 
aimées  de  terre  ont  suivi  en  général  les  lois 
^  usages  de  guerre  reconnus  par  celles-ci ,  et 
ils  n*en  ont  différé  que  par  inorganisation  in- 
térieure et  la  manière  de  combattre.  La  course 
an  contraire  a  eu  à  peu  prés  pour  unique  but 
la  destruction  du  commerce  ennemi.  Le  bâti- 
ment du  corsaire  est  presque  toujours  inférieur 
en  force  au  Taisséau  de  guerre;  il  ne  s*attaque 
qu'aux  navires  de  commerce.  De  là,  les  im- 
menses déieloppements  de  la  course,  son  em- 
ploi nnlfersel  par  toutes  les  nations  Jalouses 
de  se  ruiner  réciproquement,  enfln  la  réproba- 
tion dont  elle  a  commencé  à  être  frappée  au 
^-hnittéme  siècle,  et  son  abolition  solennelle 
an  milien  du  dix-neuvième.  Cependant  la  dé- 
claration du  16  avril  ne  renonce  pas  à  la  cap- 
tare  de  la  propriété  privée  et  passe  sous 
sUence  le  droit  d*armer  sur  mer  des  partisans 
qni  seraient  uniquement  dirigés  contre  les  na- 
Tiret  de  gncrre.  11  y  a  là  une  question  mal  po- 
sée. Il  fallait,  à  notre  avis,  aller  bien  plus  loin 
et  Mre  disparaître  radicalement  le  prétendu 
droit  de  dépouiller  les  particuliers,  sous  pré- 
texte qu*on  fait  la  guerre  à  leur  souverain.  Le 
Bianque  de  logique  que  nous  relevons  dans  la 
célèbre  déclaration  s'explique  du  reste  par 
deux  drconslances  :  le  commerce  ennemi  est 
beaucoup  moins  menacé  par  les  croiseurs  ré- 
raliers  que  par  les  corsaires,  parce  que  ceux- 
m  sont  moins  nombreux  et  moins  avides,  et  en 
second  lieu  le  droit  de  lancer  des  partisans  sur 
mer  est  à  peu  près  illusoire,  quand  on  leur  a 
retiré  Tappàt  du  gain,  à  cause  des  difficultés 
et  des  dépenses  d'un  armement  capable  de  lut- 
ter contre  des  vaisseaux  de  guerre.  Donc  Ta- 
bolition  de  la  course ,  même  dans  les  termes 
de  la  déclaration  d'avril,  est  une  protection  ef- 
Heace  en  faveur  du  commerce  des  belligérants. 
Examinons  en  droit  la  question  de  prise.  La 
gaerre  a  pour  but  la  réparation  d*une  injustice 
commise  par  un  État  contre  un  autre  État.  ISn 
quoi  donc  les  particuliers  doivent-ils  souffrir 
de  la  guerre?  Dans  la  mesure  de  leurs  obliga- 
tions envers  l'État,  dont  ils  son!  membres,  c'est- 
à-dire,  en  ce  qui  touche  le  service  militaire  et 
Timpôt.  L'État  ennemi  a  donc  le  droit  de  les 
frapper  quand  ils  ont  les  armes  à  la  main  et  de 
les  atteindre  comme  contribuables  par  des  im- 
positions destinées  à  rembourser  les  frais  de 
guerre,  et  à  réparer  le  préjudice  causé.  Les 
impositions  peuvent,  il  est  vrai,  devenir  telle- 
ment fortes  qu'elles  épuiseront  la  propriété 
entière  du  contribuable;  mais  qui  ne  voit  l'im- 
mense différence  qui  sépare  du  droit  de  butin 
cette  circonstance  d'ailleurs  très-rare?  Far  le 
droit  de  butin,  on  frappe  au  hasard  le  premier 
venn;  par  le  droit  de  contributions  de  guerre, 
on  frappe  tout  le  pays ,  ou  au  moins  toute  une 
région,  toute  une  communauté,  proportionnel- 
lement aux  faruités  de  chacun.  Nous  admet  tons 
aussi  sans  diiTiculté  qne  le  belligérant  peut  in- 
terdire aux  sujets  de  l'État  ennemi  la  circulation 
et  le  commerce  par  les  routes  que  ses  forces 


militaires  occupent.  Cette  interdiction  dans  les 
guerres  maritimes  prend  le  nom  de  blocus.  Sa 
légitimité  repose  sur  la  même  tbéorie  :  car  le 
blocus  flrappe  directement  la  communauté  et 
n'atteint  les  indiridus  qu'indirectement.  Remar- 
quons au  surplus  que  les  désastres  infligés  aux 
particuliers  par  le  droit  de  capture  de  la  pro- 
priété privée  n'afllBîblissent  pas  sensiblement 
l'État  ennemi,  et  par  conséquent  ne  contribuent 
que  de  très -loin  et  par  une  influence  très-dér 
toomée  à  la  conclusion  de  la  paix.  Frapper  la 
puissance  ennemie  dans  son  armée,  dans  la  for- 
tune publique,  dans  ses  intérêts  généraux,  voilà 
le  plus  court  et  le  plus  sûr  chemin  pour  la  con- 
traindre à  la  paix.  Or,  s'il  est  un  principe  com- 
mandé par  la  Justice ,  l'humanité  et  la  cirilisa- 
Uon ,  c'est  qu'il  n'est  permis  d'employer  dans 
la  guerre  que  les  moyens  directement  et  visi- 
blement utiles  à  son  but.  Le  progrès  que  nous 
réclamons  pour  les  guerres  maritimes,  s'est 
déjà  accompli  dans  les  guerres  continentales. 
Dans  l'origine,  les  belligérants  s'attribuaient 
le  droit  de  tuer  les  particuliers  inoffensifs,  et 
l'esclavage  était  accordé  comme  une  grâce  aux 
gens  qu'on  voulait  bien  ne  pas  priver  de  la 
▼le.  Aujourd'hui  le  respect  de  la  vie  des  par- 
ticuliers qui  ne  portent  pas  les  armes  et  le 
respect  de  la  propriété  privée  sont  devenus  la 
règle  générale  des  guerres  de  terre.  Mous  n'a- 
percevons aucun  motif  pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment sur  mer,  car  sur  l'un  et  l'autre  élément 
la  guerre  a  un  but  identique;  elle  n'est  légi- 
time que  si  elle  est  fondée  sur  une  réclamation 
Juste,  et  si  elle  tend  à  la  paix  la  plus  prompte 
par  les  moyens  les  moins  meurtriers  et  les 
moins  destructeurs. 

Nous  allons  exposer  les  règles  générales  qui 
sont  observées  dans  l'exercice  du  droit  de  prise 
maritime. 

m.  OES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  EXERGBB 
LE  DROIT  DE  PRISE. 

Le  droit  de  prise  s'exerce  par  les  navires  de 
guerre  de  l'État  et  par  les  corsaires. 

On  a  vu  plus  haut  l'origine  et  le  caractère  des 
lettres  de  marque.  Toutes  les  lois  rendues  en 
France  sur  la  matière,  depuis  l'ordonnance  de 
1400,  ont  conflrmé  l'obligation  pour  les  corsai- 
res de  se  munir  d'une  autorisation  du  souverain, 
el  cette  règle  est  suivie  par  toutes  les  nations  ci- 
vilisées. Outre  la  lettre  de  marque  pure  et  sim- 
ple, il  y  a  la  lettre  de  commission  en  guerre  et 
marchandises.  Elle  est  donnée  aux  armateurs 
qui,  en  temps  de  guerre,  pourvoient  leurs  na- 
vires pour  la  nécessité  de  la  défense  d'armes  et 
d'équipages;  elle  leur  confère  en  môme  temps  le 
droit  de  prendre  roffensive  et  de  s'emparer  des 
navires  ennemis,  s'ils  en  trouvent  l'occasion. 
Le  corsaire  non  autorisé  par  son  souverain  doit 
être  traité  comme  pirate.  Il  devrait  résulter  de 
cette  règle  incontestable  que  les  prises  de  ce 
corsaire  auraient  droit  d'être  remises  en  liberté 
et  même  d'obtenir  indemnité.  Cependant  l'an- 
cienne Jurisprudence  et,  en  dernier  lieu,  l'ar- 
rêté du  gouvernement  français  du  2  prairial 
an  Xi,  article  34,  a  décidé  que,  dans  e«  am.  la 
prise  serait  confisquée  au  prbit 
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pensa  que  tout  le  mal  venait  de  rJnsufQsance 
du  nombre  des  cellules  et  de  Tencombrement 
des  détenus  dans  la  prison,  et  que  le  système 
tel  qu*ll  était  établi  serait  fécond  en  heureuses 
conséquences,  si  Ton  ajoutait  quelques  con- 
structions nourelles  aux  prisons  déjà  existan- 
tes. On  fit  de  nouveaux  frais  et  de  nouTcaux 
efforts.  Telle  fut  l'origine  de  la  prison  d*An- 
bum(1816). 

«Cette  prison,  dCTenue  depuis  si  célèbre, 
fût  établie  d*abord  sur  un  plan  essentiellement 
Ticieux;  elle  se  bornait  à  quelques  classifica- 
tions, et  chacune  de  ces  cellules  était  destinée 
à  recevoir  deux  condamnés  :  c'était  de  toutes 
les  combinaisons  la  plus  malheureuse;  il  vau- 
drait mieux  confondre  cinquante  criminels  dans 
le  même  appartement  que  d'en  mettre  deux 
ensemble.  Cet  inconvénient  fut  bientôt  senti, 
et,  en  1819,  la  législature  de  l'État  de  New- 
Tork  décréta  rérecllon  d'un  nouveau  bâtiment 
à  Anbarn,  afln  d'augmenter  le  nombre  des  cel- 
lules solitaires;  toutefois  il  faut  remarquer  qu'on 
n*avàit  pas  encore  l'idée  du  système  qui  depuis 
a  prévalu.  On  ne  pensait  pas  à  soumettre  au 
système  cellulaire  la  totalité  des  condamnés; 
on  voulait  seulement  en  faire  l'application  à  un 
plus  grand  nombre...  En  1817,  la  législature  de 
Pcnsylvanie  décréta  l'érection  du  pénitencier 
dn  Pittsburg,  et.  en  1821,  celle  de  Cherry- 
HilL..  Dans  les  prisons  nouvelles  on  abandon- 
nait les  classifications  de  Walnut,  et  une  ccl- 
lole  solitaire  devait  être  préparée  pour  recevoir 
chaque  condamné.  Le  criminel  ne  devait  quitter 
sa  cellule  ni  le  jour  ni  la  nuit,  et  tout  travail 
lai  était  interdit  dans  sa  solitude. 

•  Cependant,  avant  même  que  les  lois  qui 
avalent  ordonné  l'érection  de  ces  prisons  fus- 
sent exécutées,  on  avait,  dans  l'État  de  New- 
York,  essayé  la  prison  d'Aubum.  L'aile  du  nord 
ayant  été  presque  finie  en  1821,  on  y  avait 
place  quatre-vingts  criminels  en  donnant  à 
chacun  d'eux  une  cellule  particulière.  Cet  es- 
sai, dont  on  se  promettait  un  si  heureux  suc- 
c^,  fut  fatal  à  la  plupart  des  détenus:  pour 
les  réformer,  on  les  avait  soumis  à  un  isole- 
ment complet;  mais  cette  solitude  absolue, 
quand  rien  ne  le  distrait  ni  ne  l'interrompt, 
est  au-dessus  des  forces  de  l'homme;  elle  con- 
sume le  criminel  sans  relâche  et  sans  pitié; 
die  ne  réforme  pas,  elle  tue. 

tLes  malheureux  sur  lesquels  se  fit  cette 
expérience  tombèrent  dans  un  état  de  dépé- 
rissement si  manifeste  que  leurs  gardiens  en 
furent  frappés:  leur  vie  parut  en  danger,  s'ils 
restaient  plus  longtemps  dans  la  prison,  sou- 
mis au  même  régime;  cinq  d'entre  eux,  pen- 
dant une  seule  année,  y  avaient  déjà  succombé. 
Leur  état  moral  n'était  pas  moins  inquiétant: 
l'un  d'eux  était  devenu  fou;  un  autre,  dans  un 
accès  de  désespoir,  avait  profité  d'un  moment 
où  le  geOlier  lui  apportait  quelque  chose  pour 
se  précipiter  en  dehors  de  sa  cellule  en  cou- 
rant la  chance  presque  sûre  d'une  chute  mor- 
telle. Sur  de  pareils  effets,  le  système  fut  jugé 
définitivement:  on  fit  grâce  à  vingt-six  détenus 
solitaires;  ceux  auxquels  cette  faveur  ne  fut 
point  accordée  sortirent  pendant  le  jour  et  fu- 


rent admis  à  travailler  dans  les  ateliers  com- 
muns. Depuis  cette  époque  (1823),  le  système 
d^isolement,  sans  restriction,  cessa  entière- 
ment d'être  pratiqué  â  Auburn;  on  acquit  bien- 
têt  la  preuve  que  ce  régime,  funeste  à  la  santé 
des  criminels,  était  impuissant  pour  opérer  lenr 
réforme.  Sur  les  vingt-six  condamnés  auxquels 
le  gouverneur  avait  fait  grâce,  quatorze  revin- 
rent peu  de  temps  après  dans  la  prison  par 
suite  de  nouvelles  condamnations. 

«Cette  expérience  si  funeste  à  ceux  qui  fu- 
rent choisis  pour  la  subir,  était  de  nature  à 
compromettre  le  sort  du  système  pénitentiaire. 
Après  le  désastreux  effet  de  l'isolement  il  était 
à  craindre  qu'on  en  repoussât  entièrement  le 
principe:  c'était  une  réaction  naturelle.  On  eut 
plus  de  sagesse  :  on  persista  à  penser  que  la 
solitude  qui  fait  réfléchir  les  criminels,  et  les 
sépare  les  uns  des  autres,  exerce  une  influence 
bienfaisante;  et  on  rechercha  seulement  les 
moyens  d'éviter  les  inconvénients  de  1  isole- 
ment en  conservant  ses  avantages.  On  crut  y 
parvenir  en  laissant  les  condamnés  dans  leur 
cellule  pendant  la  nuit,  et  en  les  faisant  tra- 
vailler pendant  le  jour,  dans  des  ateliers  com- 
muns, au  milieu  d'un  silence  absolu.» 

Le  dernier  système  adopté  à  Auburn  obtint 
un  immense  succès;  des  hommes  éminents 
conmie  MM.  Elam  Lynds,  le  juge  Powers  s^hono- 
rèrent  en  remplissant  les  fonctions  de  directeur 
d'Auburn.  L'État  de  New -York  ordonna  rèrec- 
tion  d'une  nouvelle  prison  (  1 825).  Ce  fut  M.  Elam 
Lynds  qui  seul  avec  les  cx)ndamnés  construisit 
Sinsing,  qui  contient  mille  cellules. 

Malgré  le  succès  d'Auburn,  la  Pensylvanie 
continuait  à  Pittsburg  ses  essais  d'emprisonne- 
ment cellulaire  de  jour  et  de  nuit  sans  travail. 
Le  résultat  fut  aussi  déplorable  qu'à  Walnut. 
Néanmoins  de  graves  autorités  à  la  tête  des- 
quelles nous  devons  placer  M.  Livingston,  sou- 
tinrent la  supériorité  de  lemprisonnement  cel- 
lulaire de  jour  et  de  nuit.  Le  résultat  de  ces 
luttes  qui  donnèrent  Heu  à  des  enquêtes  cé- 
lèbres, fut  la  création  du  pénitencier  de  Cherry- 
Hill  qui  n'est  qu'une  combinaison  de  Pittsburg 
et  d'Auburn,  à  savoir,  l'isolement  de  jour  et 
de  nuit  et  le  travail  dans  la  cellule. 

Depuis  cette  époque  les  meilleurs  esprits 
sont  restés  partagés  sur  la  supériorité  de  l'un 
ou  de  l'autre  système.  MM.  de  Tocqueville  et  de 
Beaumont  eux-mêmes  hésitent  à  se  prononcer, 
au  point  de  vue  des  avantages  moraux.  Mais  si 
l'on  se  préoccupe  des  avantages  matériels,  le 
système  d'Auburn  rapporte  à  l'État  des  produits 
plus  considérables. 

L'État  de  New-York  a  créé  des  maisons  de 
refuge  pour  les  condamnés  à  leur  sortie  de 
prison.  Cette  institution,  qui  n'a  pas  été  importée 
en  France,  est  considérée  en  Amérique  comme 
une  des  plus  heureuses  créations  des  temps 
modernes.  Elle  forme  une  sorte  de  maison  de 
patronage  pour  tous  les  condamnés  libérés  Jus- 
qu'au jour  où  ils  trouvent  dans  la  société  un 
travail  assuré. 

111.  Avantages  du  système  pénitentiaire.  — 
Le  premier  avantage  d'un  pareii  systètP' 
les  condamnés  ne  deviennent  pas  dam 
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:  fimdiete  puWque.  Ses  derniers  défen-  Saint-Germain  se 

sont  rëdnlls  à  chercher  des  a^uments  ■ ...  L'emprisonnf 

loelqueB  adjecllb  des  écritures  :   ■  Les  tout  un  système 

es  parlent  d'un  Dlen  lengeur,  la  Justice  ce  jour,  le  prlncii 

le  doit  s'organiser  sur  le  modèle  de  la  Sa  lSâ3,  le  gouv 

dlTine;d'oùlal^ltimitédelaTeDgeance  Istlon  encore  plu 

ne.*  tème  cellulaire, 

ide  des  systèmes  américains  ftit  le  point  principe,  la  sépa 

art  d'une  des  plus  magnifiques  créalions  tiers.-  Depuis  ce 

nps  modernes.  En  1836  U.  Oemcti,  con-  Temement  n'a  pi 

a  la  cour  de  Paris.  Ttil  envoyé  en  Amé-  troure  confirméie 

iTec  l'arcbllecle  Biouet  pour  se  lirrer  i  I896  par  l'iospec 

Telles  éludes  sur  les  pénitenciers.  A  son  clut  sînsl  :  *  qu'il 

,  il  Et  l'éloge  de  ce  s^téme,  et  éprouTS  cisue  de  détenu 

mes  résistances  de  l'opinion  que  M.  de  loi,  eu  rèserTsnl 

nitle.  Sn  1810, 11  donna  aa  démission  et  les  circonstances 

ui*ier  il  bnda  à  Vetlray  (Indre-et-Loire)  alances  seraient  1 

ilonle  jigricole  et  pënitcnllaire  pour  les  cnsés  dangereux, 

détenus.  Celte  maison  devint  bientôt  instructeur  réctai 

)  et  lord  firougbam  dit  un  jonr  en  plein  damnés  dont  le  a 

eut  que  •  Hellray  sufllsail  à  la  gloire  de  l'ordre  et  la  sbret 

ce.  •  Le  temps  a  JustiHé  cet  étoge.  Met-  criminelle  ou  Imn 

"me  on  radieux  contraste  avec  la  lugubre  VI.  Clattifeolii 

cellulaire  des  Jeunes  détenus  de  Paris,  franfaUet.  —  On 

tft  Moquette:  prison  que  nul  cœur  gé-  de  prisons  sairan 

ne  peut  Tisilcr  sans  se  senlir  glacé  t.  Prisons  ponr 

.  Depuis  sa  fondation  llettrar  a  serri  de  son  d'arrêt  pour  ( 

et  provoque  la  création  de  nouvelles  où  siège  on  trlbui 

a,  toujours  trop  petites  ponr  les  besoins  de  correction  pah 

'rance.  d'arrondissemeni; 

t  fappiieatioHdtt  tgUime pénitentiaire  aliénés,  idtM. 

tnee.  —  C'est  en  I8ta  que  ce  système  t.  Pour  délenui 

wré  par  une  commission  do  la  Cbambrc  prisons  dont  l'ènu 

lulés.  En  IS13  il  fut  modifié  sur  le  rap-  lilé  Ici. 

ILdeTocqueville;  il  fut  amendé  en  1847  3.  Pour  détenus 

Cbambre  des  psirs  sur  uu  rapport  de  prisons  ;  prison  1 

nger  et  se  trouva  ajourné  en  18t8.  ~  ou  prison  de  disci 

B  une  commission  spéciale  fut  désignée  talls,  le  livre  de 

le  ministre  de  la  Justice  pour  élaborer  riforme  de*  prito 
vcan  projet  de  loi  sur  les  prisons,  et  dès 

époque,  des  instructions  modincsllves  FBITILiOES. 

etde  18t0furenl  adresséesaui  préfets,  loi  particulière,  a) 

:tnictioos  portaient  spécialement  aur  la  i  tous  :  ■  bcuitè  d 

aa  du  régime  cellulaire  ani  seuinpri-  Jouir  de  quelque 

arrêt  et  de  Justice.  Depula  cette  époque  droit  commun*,  < 

opéré  one  réaction  qui  cbaque  Jour  mie.   Dans  le  sei 

ploa  vive  contre  le  régime  ceDulaire.  rens.  le  privil^ 

)n  Haau  est  presque  devenne  un  objet  rommnn  ponr  M 
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srcn-  tionentreles  produits  matèrielB  et  les  produits 

i  pro-  immatériels  s'efl^ce  presque;  l'on  décoiiTre 

le  ou  une  richesse  dans  toute  application  utile  d'uDO 

ocii'lé  force  quelconque,  force  intellectuelle  on  force 

raictit  physique,  dans  la  leçon  du  professeur  aussi 

;rait  à  hîcn  que  àms  le  plan  de  l'architecte  ou  dans 

parce  la  pierre  laiilfe  par  l'auvriqr,  et  la  plus  impor- 

ITicilc.  lante  ite  toutes  les  richesses  est  nDSlniction 

"leurs  qui  TiTifie  réme,  source  de  toutes  les  produc- 

'itf^s  tiens. 

~e  Considérée  dans  ses  effets,  la  production  est 

dite  agricole,  industrielle,  commerciale,  dis- 

tinclioDs  plus  claires  en  apparence  que  précises 

■\  rèalilÉ.  Cb.  Duuoyer  et  1.  Stuart-Hill  ont 

lyé  d'autres  classifications.  Eu  fïiil  il  y  a 

puis  la  production  du  blé  ou  delà  houille, 

jusqu'à  la  produciion  d'un  tableau  ou  d'uD 

jC  opéra,  une  varlèlé  inOnie  qu'il  est  impossible 

.Ljnips  de  parquer  sans  quelque  violence  dans  des 

cadres  tout  faits;  les  dlterses  productions  for- 
;s  ma-  ment  comme  une  série  continue  dans  laquelle 
'liin  la  la  matière,  prédominante  au  début,  e'efbce  de 
.  l'ont  plus  en  plus  devant  le  travail  de  l'homme,  et 
odutts  l'on  conçoit  aisément  que,  les  hommes  exerçant 
force  une  aclion  plus  grande  sur  les  derniers  termes 
ans  la  de  la  sirie,  il  leur  devienne  plus  facile  de  pro- 
viccs;  duirc  ccui-ci,  àmesure  qu'eui-mémessemul- 
lu'aux  llplieni  et  s'éclairent:  de  là  le  rencbërissement 
ay  re-  des  matières  premières  et  le  bon  marché  pro- 
ie tra-  grcsiiif  des  produits  manufacturés. 
-)  qu'il  l'roduction  abondaule,  peuple  riche.  Comme 
e,  de  la  production  est  due  principalement  aux  forces 
ippnr-  vitales  d'une  sociélé,  le  premier  devoir  de  la 
vricr;  politique  est  de  ne  pas  entraver  par  des  règle- 
isliu-  menlsrcstrictifsledeveloppementde  ces  forces, 
iiiucl-  le  second  de  faire  des  règlements  qui  protègent 
ippro-  contre  les  entraves  ei  les  violences  extérieures 
ments  la  légitime  expansion  de  ces  forces,  et  le  troi- 
es  in-  siiime  de  faciliter,  par  l'inlervenlion  d'une  force 
rgnes  supérieure  à  toutes  les  autres,  la  création  des 
'  aiia-  forces  individuelles.                 B.  Levasseob. 

ilc  et  PROGRAUHE.  Ce  mot  est  trop  usuel,  au- 

éc  en  jourd'hui,  même  dans  le  langage  politique, 

x)duc-  pour  qu'il  soit  besoin  d'en  donner  une  déQni- 

prime  lion  grammalicalc.  Quel  groupe  politique,  de- 

;iiilrc  puis  un  demi-siécle,  soit  en  France,  soit  à 

nipi'c-  l'ulranger,  n'a  pas  formulé  son  programme^ 

t  COU'  Quel  gouvernement  n'a  pas  écrit  sa  profession 

dans  de  foi  et  livré  à  la  discussion  le  résumé  de  ses 

i,  qui  tendances  et  de  ses  projets? —  Un  programme 

snns  est  comme  un  traité  conclu  entre  le  pouvoir  et 

qucnt  l'opinion  publique,  entre  le  parti  qui  le  forme 

ur  du  et  les  adhérents  inconnus  qu'il  appelle  dans 

avait  fcs  rangs.  En  remontant  même  plus  loin  que 

irc  cl  noire  siècle,  et  jusqu'à  ces  époques  reculées 

l  une  oùropinionpubliqueétaitsanstorce.onlrouve 

sulial  dans  l'iiisloire  des  programmes  célèbres,  les 

slaire  uns  purement  politiques,  les  autres  religieux, 

deux  selon  l'esprit  du  siècle, 

'l'c  et  flus  prés  de  nous,  c'est  la  Révolution  de 

jsive.  1789  quia  formulé  le  premier  programme  vrai- 

ne,  et  ment  digne  de  ce  nom,  espèce  de  cbarle  signée 

'  éma-  par  une  gënératlou  tout  entière,  et  qui  devait 

mnie;  élre  la  profession  de  loi  du  dix-neuvléme  siècle. 

de  ta  Hais  les  partis  enfantés  par  la  Bévolution  ont 

slinc-  eu,  eux  aussi,  leur  programme:  les  Oirondins 
48 
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des  Idées  dnns  celui  des  htti,  doit  exercer  un 
action  sur  les  indîTidus  mfioies  qal  ne  penent 
s'en  rendre  compte  d'une  rainUn  MfenliSqae, 
C'est  m^nie  de  ceseul  cdté,  parmMlÂUean^ 
plate  ÎDtellieence  du  denrir  et  4e  UnwnHIé, 
qn'il  peut  j  iToIr  perfbetlbllUè  Ami  rbomme 
pris  indlTJdncIlemenl :  ew  n  iMtitre  lotlmo, 
ses  apllludes,  ses  IkcnlUms  penent  chioger 
et  ses  BentlmeiKa  netorele  reetant  I«  mentes  ; 
les  pTVfrii  dei  lUclei  qol  mnentent  le- 
connalssincea  des  bOnifflM,  n'a|oiitent  rien 
gèDie  de  cbicim  d'eux  :  lellnli  n'eat  pi-  ^ 
p^rlenr  i  Aristole,  ni  Tïr|He  i  HOmftre 
cineiSopbocIe.  Leeupétlaittéidnp-'  ;-''■- 
lent  i  des  IntemltM  Inétlnx,  r^  '   i^  «o 
■ncnne  pragreuloB  ;  ee  ml  de  --'  .  --^i  pour 
purement  IndlTUndtee:  l'cipr'       .-jous  te- 
Tent  i  De  mCDW  du»  k  ^bè^-        ^  ■-'^i  ohact- 
nalnreb  le  pnigrèi-a*mF 
n'est  pu  pine  imira  m      .      .rAibitloD  est 
„  «.ins  de  force 
.  je  caractère  et 
Mt  dans  l'inac- 
{ue  pour  régler 
'.s  affaires,  pour 
1er  Ici,  régler 
Pourquoi,  dans 
ecteur  ne  s'esl- 
I  rés,  triis-eieTès 

I  I  de  la  surrell- 

a  mieux  aimé 
re  une  loi  natu- 
res. Ce  serait  en 
I  ^uvoroemcot 
illon,  de  poivrer 
érae  clinsc,  de 
consommer  du 
fn-  -j-iiu  :  "  poiitraii  ciiarger  ces  tis- 
.di'  .  jt»:iv  d'impdii  s'tlcTant  ù  dix,  cent 
e*'  Meur  Uo  la  marcliaudûe ,  mais  pro- 
j^  .jui'  usage,  non.  Cu  ne  sont  pas  là  des 
^^u»  subtiles.  Lorsqu'un  impdl  csl  mal 
^ ,.  Ml  une  faute;  mais  lorsqu'on  restreint 
^^eut  une  liberté  naturelle,  c'est  un 
S^'.  Ku  France  les  proliibilioDS  pourraient 
«li  dvfCrécs  an  Sénat  comme  inconsljliition- 

U  prohibition  est  un  exlrtme  absolu,  le 
.miâtr  faire,  laisser  passer  est  un  procédé 
•  uiHeal,  mais  non  extrême.  La  prohibition  est 
uu  obstacle  à  tout  progrés;  elle  supprluic 
t  usage  par  crainte  de  l'abus  et  par  mi'Iluncc 
contre  l'action  des  contre-poids;  clic  empêche 
ïuiis  doute  la  déraison,  mais  seulement  en 
■Jiiiihiliiot  la  raison;  cnnn,  lorsque  la  probibt- 
llun  est  eiËcutablc.  elle  produit  lu  néant.  11 
n'en  est  pas  de  même  du  laisser  faire.  Sous  le 
régime  de  la  liberté  l'inlelligcnce  et  la  crainte 
de  la  responsabilité  forment  contre-poids  ;  elles 
peu  cent  empêcher  les  bommes  de  tomber  dans 
l'ezlrâme,  qui  est  la  déraison,  l'anarchie,  tout 
en  leur  laissant  la  possibilité  de  tendre  vers  le 
progrès  et  de  le  réaliser  dans  une  mesure 
proportionnelle  a  leurs  efforts.  U.  B. 


et  de  la  Dation  -i-  PRQLllUUT. 
tient  que  pi'  ut  connndetrtnubn 
Intimité'  -.  l'agricultnreelliléiiilit 
^ralc  ^IJ  rés  leur  droit  hétoiqncnjt 
l'on  r  -''e  cluiedDpeDpleceniqiig 
non-  'f  les  arts  et  les  métierj.  Eaia 
in  '-Lier  de  ce  qu'Ur  faisaient  peg  k 
'  .fie  classe:  •Onn'aceordiilptilDt.ll 
/■opulace  dont  elle  était  composée,  Ha 
pOL'lcr  les  armes  poat  la  patrie;  il  iBi 
des  foyers  pour  obtenir  le  droit  de  ki 
dre.a  11  parait  qu'on  n'a  de  •foTeriigi 
dilion  d'être  propriétaire!  —  lOii 
pourtant  encore,  danscettedcmillfed 
pmléloirft  àe  ceux  qu'où  appelait  tqi 
Les  premiers,  non  tout  a  lait  rMaiti 
donnaient  au  moius  des  riloycni i lï 
quefuis  méjne  des  soldats  'imi  la 
pressants.  Pour  ceux  qui  n'aiaint 
tout,  et  qu'on  ne  pouvait  (léDoralmi 
leurs  téles,  ila  élalcot  tout  i  fait 
comme  nuls,  et  Marius  fut  le  premin 
gna  les  enrôler.'.  ïlals  non  ;  dans  h 
guerre  punique,  le  Sénat  armi  Itsaf 
et  les  esclaves. 

C'était  du  reste  un  lien  commim 
philosophes  politiques  de  l'aulliiDitè 
propriétaires  fonciers  dcvaleui  seuls 
loycos.  La  réalité  était,  sur  ce  point,  i 
sur  la  théorie.  &  Athènes  apécialeianit 
quarts  des  citoyens  étaient  des  miti 
artisans.* 

Les  sociétés  modernes  ne  penien 
cet  injuste  mépris  qu'ont  affecté,  poi 
ducleurs  de  la  richesse ,  les  ulupisin 
contre  la  démocratie  atbéuienne  et  1 
eielusifs  du  peuple  conquérant.  L'ii 
savante  de  la  société  romaine  «il  I 
ruines  parce  qu'elle  était  fondée  n 
quête,  sur  l'exploitation  de  llx 
l'homme.  Les  dominateurs  consoDUi 
produire;  les  dominés,  csclavesoue 
duisaient  de  moins  en  moins,  parce 
sure  que  la  puissance  romaine  nj 
bassin  de  la  MéJilerranée  aux  as 
bares,  les  esclaves  industrieux  étaic 
ces  par  des  esclaves  plus  ignoraul^ 
t>éeadeitce  de  l'Empire  romain  :  tlid 
loire  de  Fnittce.l  Le  même  mépris 
pour  l'artisan  et  même  pour  le  lalx 
qui  était  un  degré  de  plus  dans  I 
produisit  au  moyeu  âge  la  même  opf 

Depuis  que  la  Ilenaissancea  fonde 
sur  reiploitalion  du  la  nature  par 
sur  l'industrie,  la  terre,  ohjel  i 
comuie  tous  les  éléments ,  n'est  ph 
source  du  travail  noble.  Tout  travail 
tout  métier  est  un  art,  tout  tranitt 
bre  et  doit  devenir  citoyen. 

On  peut  même  dire,  à  part  toute 
tion  de  justice,  que  grâce  à  ta  moïil 

1.  Tonlraf  Joclal.  IW.  IV,  ih.  tï. 
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les  mains  de  leur  grand  prêtre,  ils  aboutis- 
saient à  un  immense  despotisme;  pour  pour- 
suivre Tombre  du  bien-être ,  ils  auraient  com- 
promis sans  le  savoir  le  bien-être  réel  et  ils 
n'hésitaient  pas  à  sacrifier  sciemment  la  liberté, 
le  plus  important  de  tous  les  biens  dans  une 
société  d*hommes  civilisés.  Voilà  où  conduisait 
le  premier  des  systèmes  hostiles  à  la  propriété. 
Celui  de  Fourier  datait  à  peu  près  de  la 
même  époque,  c'est-à-dire  du  Consulat.  Mais 
il  n'eut  de  retentissement  qu'après  le  grand 
éclat  que  jeta  le  saint-simonisme  au  commence- 
ment du  règne  de  Louis-Philippe.  Fourier  n'est 
pas  à  proprement  parler  un  communiste;  il 
proclame  la  liberté  et  il  accepte  le  capital. 
Mais,  en  fait,  il  enferme  l'une  et  l'autre  dans 
un  système  d'exploitation  conmiune  qui  les 
mutile;  il  n'y  a  plus  qu'une  liberté,  c'est  celle 
de  se  livrer  sans  contrainte  à  la  diversité  de 
ses  appétits,  il  n'y  a  plus  qu'une  propriété, 
ce  sont  les  actions  du  phalanstère.  Est-ce  là 
véritablement  la  liberté,  celle  qui,  ayant  pour 
guide  une  volonté  ferme  et  pour  garant  la  res- 
ponsabilité, dirige  les  forces  de  l'homme  vers 
un  but  déterminé?  Est-ce  véritablement  la 
propriété,  c'est-à-dire  la  possession  pleine  et 
entière  des  choses  diverses  que  l'homme  s'est 
appropriées  par  le  travail?  {Voy.  Socialisme.) 
Le  plus  récent  adversaire  de  la  propriété 
est  M.  Pi-oudhon,  qui,  dans  un  pamphlet  célè- 
bre, a  repris  un  paradoxe  de  Brissot  :  la  pro- 
priété .  c'est  le  vol.  M.  Proudhon  ne  reconnaît 
ni  dans  l'occupation ,  ni  dans  le  travail  des  rai- 
sons suffisantes  pour  légitimer  la  propriété. 
«  Puisque  tout  homme,  dit-il,  a  droit  d'oc- 
cuper par  cela  seul  qu'il  existe  et  qu'il  ne  peut 
se  passer  pour  vivre  d'une  matière  d'exploita- 
tion et  de  travail;  et  puisque,  d'autre  part,  le 
nombre  des  occupants  varie  continuellement 
par  les  naissances  et  les  décès,  il  s'ensuit  que 
la  quantité  de  matière  à  laquelle  chaque  travail- 
leur peut  prétendre  est  variable  comme  le  nom- 
bre des  occupants;  par  conséquent,  que  l'occu- 
pation est  toujours  subordonnée  à  la  population; 
enûn  que  la  possession  en  droit  ne  pouvant 
jamais  demeurer  ilxe,  il  est  impossible  en  fait 
qu'elle  devienne  propriété.»  Ailleurs,  répondant 
à  l'argument  de  Ch.  Comte  qui  voit  un  titre  de 
propriété  dans  la  plus-value  obtenue  par  le  pos- 
sesseur lorsque  celui-ci,  grâce  à  son  travail,  a 
tiré  la  subsistance  de  deux  personnes  d'une  terre 
qui  n'en  nourrissait  qu'une,  M.  Proudhon  tijouto  : 
«  Je  soutiens  que  le  possesseur  est  payé  de  sa 
peine  et  de  son  industrie  par  la  double  rente, 
mais  qu'il  n'acquierlaucun  droit  sur  le  fonds.  Que 
le  travailleur  fasse  les  fruits  siens,  je  l'aocorde, 
mais  je  ne  comprends  pas  que  la  propriété  des 
produits  emporte  celle  de  la  matière.  »  Cette 
concession  met  déjà  hors  de  litige  toute  la 
propriété  mobilière,  laquelle  se  compose  tout 
entière  de  fruits  que  le  travailleur  a  faits  siens 
et  qu'il  n'a  pas  consommés.  Reste  la  propriété 
immobilière  ou  pour  mieux  dire  la  très-minime 
porlion  de  la  valeur  immobilière  quin'estpas  un 
fruit  du  travail,  un  capital  mobilier  enfoui  dans 
le  sol  et  confondu  avec  lui.  Or,  nul  économiste 
ne  soutient  que  tout  homme,  en  venant  au 


monde,  ait  droit  à  imepart'deceaol 
à  une  part  égale  à  celle  deftaQtrei,B 
le  pays  même  où  il  est  né.  L'occopati 
fait  et  non  un  droit  ;  elle  peut  donner 
à  un  droit  quand ,  ayant  en  lien  sor  \ 
encore  inoccupé ,  elle  est  consacrée  | 
vail,  voilà  tout.  La  société  garantit 
des  individus,  c'est  son  premier  deioi 
système  de  M.  Proudhon  elle  coom 
double  faute,  et  de  vouloir  iear  £ui 
bien  en  cherchant  à  leur  constituer  od 
et  de  leur  faire  trop  de  mal  en  dépoi 
uns  d'un  droit  logiquement  antèriei 
même,  pour  doter  les  antres  d'unlûe 
tuit. 

nroit  de  tester  et  hérédité.  -  Si  b 
est  juste  et  utile,  il  faut  qu'elle  soit c 
c'est-à-dire  qu'elle  emporte  non-seu] 
droit  de  jouir,  mais  le  droit  de  dispoi 
la  définition  du  Code  civil  (ari.  54i)  : 
priété  est  le  droit  de  jouir  et  de  diq 
choses  de  la  manière  la  plus  absolue, 
tion  juste  que  le  Code  a  malheoreoseo 
curcie  par  une  restriction  vague  etn 
d'interprétations  funestes  au  droit  i 
propriété  <.  Aussi  le  propriétaire  doit-i 
librement  prêter,  vendre,  donner,  éi 
séquent  léguer  son  bien.  Si  la  prof 
une  création  de  l'homme,  une  sorte 
tion  de  lui-même,  une  extension  de  sa 
dans  l'espace,  pourquoi  cette  exteu 
rait-elle  pas  lieu  également  dansk 
Comment  la  matière  perdrait-elle  U 
humaine  qui  fait  sa  valeur,  parce  qo 
intelligente  qui  la  lui  avait  commnniqu 
d'imprimer  cette  empreinte  sur  d'an 
celles  de  la  matière  ?  La  statue  de  broi 
t-elle  d'être  la  création  de  l'artiste! 
le  moule  a  été  brisé  ?  L'essence  de  la 
changc-t-elle  parce  que  le  proprii 
mort  ?  Un  instant  avant,  il  pouvait  di 
pouvait  vendre,  donner,  et  l'acte de{ 
vente  ou  donation,  aurait  eu  de  pie 
des  effets  durables,  qui  lui  auraien 
ment  survécu;  un  instant  après, le 
tiens  qu'il  aurait  prises  depuis  de  lo 
nées  peut-être,  seraient,  par  cela  sei 
ne  devaient  être  exécutées  qu'à  1' 
de  son  testament,  nulles  de  toute 
la  chose  est  bien  à  lui,  et  s'il  a  pi 
en  saisir  par  acte  authentique  un  Âo 
ne  pourrait  pas  par  un  acte  non  moic 
tique  en  saisir  virtuellement  un  h* 
premier  serait  un  droit,  le  second 
abus.  Certes  il  y  aurait  là  une  contrai 
répugne  au  bon  sens  et  que  le  dr( 
repousse.  11  est  absurde  de  croire  à  U 
et  de  nier  le  droit  de  tester.  La  i 
l'homme  s'étend  dans  l'avenir  ce 
s'étend  dans  l'espace,  et  il  serai' 
lorsque  l'instinct  apprend  même  an 
à  préparer  des  aliments  et  un  abri  c 
à  une  postérité  qu'ils  ne  verront  pa 
seul  être  libre  de  la  création  n'ait  i 


1.  •  Ponrvn  qa*on  n'en  fiasse  pat  «n  >• 
par  les  lois  ou  par  les  rè^rmwBts.  »  (Art 
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les  totenn  à  loi  ptyer  une  redeTince  on  à 
croire  et  à  écrire  que  la  terre  était  immobile  7 
Celte  idée  avait  une  Taleor,  puisqu'on  adiéte 
lesllTresqnisont  inspirés  par  elle,  tandis  qn*on 
a  mlç  an  rebnt  ceux  qui  s'appnyaient  snr  les 
tienx'préjngés.  Quant  à  Copernic»  il  n'y  a  peut- 
^re  pas  auJonrd*liui  cent  personnes  par  siècle 
qni  lisent  son  traité,  et  la  dernière  édilion  de  ses 
CBUTres»  fUte  sumpiu  pubHeo,  a  beaucoup  plus 
coftté qu'elle  ne  rapportera,  tandis  qu'on  Tend 
chaque  année  pour  plusieurs  centaines  de  mille 
f^cs  des  ouTrages  élémentaires  ou  autres, 
qui  procèdent  des  découvertes  de  Copernic  et 
de  IVewton.  Hewton  et  Leibnits  découvrent  le 
calcul  des  fluxions  ;  auront-ils,  eux  et  leurs  bë- 
ritiers,  le  monopole  de  ce  procédé  de  l'esprit 
humain  qui  a  doublé  la  puissance  des  mathé- 
matiques et  qui  leur  a  permis  d'atteindre  a  des 
résultats  dont  les  conséquences  pratiques  sont 
incalculables.  On  discute  sur  les  générations 
spontanées  ;  M.  Peuchet  a  fait  de  curieuses  ex* 
péricnces  en  fiiTeur  de  ce  système;  M.  Pasteur 
en  a  bit  de  plus  curieuses  et  de  plus  décisives 
par  lesquelles  il  démontre  victorieusement  que 
les  aniinalcules  proviennent.non  delà  décompo- 
sition spontanée  de  la  matière  organique,  mais 
de  germes  flottant  dans  l'atmosphère  et  placés 
en  présence  de  cette  matière.  ii-Je  droit  d'é- 
crire que  Je  suis  partisan  de  l'un  ou  de  l'autre 
système,  sans  acheter  Tautorisation  de  M.  Peu- 
chet ou  de  M.  Pasteur?  Les  savants  ne  l'enten- 
dent certainement  pas  ainsi;  ils  travaillent,  ils 
découvrent,  ils  produisent  leurs  découvertes 
pour  les  répandre,  les  faire  accepter  du  plus 
grand  nombre  et  les  faire  entrer  par  la  publi- 
cité et  la  persuasion  dans  le  grand  trésor  des 
connaissances  humaines  :  c'est  déjà,  non  une 
raison  péremptoire,  mais  un  préjugé  contre  la 
propriété  exclusive  de  ces  découvertes.  La  vraie 
raison,  existe  dans  la  nature  même  de  ces  dé- 
couvertes, qui,  quoique  susceptibles  de  mille 
applications  matérielles ,  sont  abstraites ,  et 
appartiennent  au  domaine  de  rintelligence  et 
pour  ainsi  dire  de  la  foi  ;  on  croit  ou  on  ne 
croit  pas,  mais  une  croyance  ne  saurait  être 
appropriée,  parce  qu'elle  est  la  manière  d'étro 
de  l'àme  et  que  nul,  au  nom  de  la  libre  expan- 
sion de  son  individu,  ne  peut  venir  mettro 
la  main  dans  TAme  de  son  voisin  et  exercer 
une  saisie  sur  ses  croyances. 

C'est  le  point  de  départ  de  ceux  qui  avec 
MM.  Wolowski.  Renouard,  deLavergne,  Y.  Fou- 
cher,  Dupuit,  etc.,  contest  ent  le  droit  de  propriété 
intellectuelle.  «  On  a  confondu,  dit  M.  Wolowski, 
le  droit  personnel  de  produire  avec  le  droit  réel 
au  produit.  L'hooune  est  essentiellement  une 
force  libre,  disposant  d'elle-même;  ne  pas  lui 
permettre  d'appliquer,  de  reproduire  ce  qu'il 
s'est  assimilé  par  une  opération  de  son  intelli- 
gence, c'est  l'asservir...  L'œuvre  intellectuelle 
ne  vaut  qu'autant  qu'elle  s'empare  des  intelli- 
gences, qu'elle  s'y  grare,  qu'elle  les  féconde. 
L'idée  est  à  qni  l'a  conquise,  la  forme  à  qui 
s'en  est  emparé  d'une  manière  assez  complète 
pour  la  fiiire  renaître  ;  le  droit  d'Imiter  est 
contemporain  du  droit  de  créer,  c'est  ainsi  que 
l'humanité  marche;  l'homme  est  et  doit  rester 


libre.»  —  c La  propriété tatsUedie 
la  propriété  matérielle  ne  douae  qi 
c'est  le  droit  an  produit;  die  ae  nv 
le  droit  à  la  reproduction  qui  a'otp 
créateur  de  l'œuvre,  mais  dm  H 
libre  de  tous  les  hommes.  Sirom» 
ne  peut  obtenir  une  récuopoui: 
qu'en  imposant  un  vei9  snr  le  tmâ 
on  ne  trouve  point  là  nn  de  cet  M 
préexistants  aux  lois  et  que  les  lolii 
reconnaître  et  consacrer;  c'est  m 
une  servitude  ûnposéean  piiiidpei 
pendance  du  travail  <Ur(gé  par  U  pes 
libre  application  des  facultés  haaÉ 
adversaires  de  la  perpétuité  dédml 
fondement  de  la  pn^riétë  est  II  pM 
soi-même,  l'objet  et  la  minUèstHli» 
priété  consistent  dans  l'occopttiOB:! 
cupe  pas  une  idée;  on  n'en  slij 
qu'en  la  produisant,  et  dès  qs'cHi 
duite,  on  n'en  a- plus  la  possôsiOBi 
«  Les  idées,  dit  M.  Renouard,  seossM 
et  circulent  sans  se  détruire  ni  i** 
circulant,  nul  de  ceux  qni  selesisri 
les  ôte  à  ceux  de  qui  il  les  tleat  >  b 
l'auteur,  ils  le  voient  molDS  daas U 
dans  la  gloire  d'avoir  créé  l'oBont  «i 
propre  à  l'auteur,  e'est  le  eacMi 
imprimé  sur  l'oouvre,  qui  i^ladieli 
nom  du  créateur  au  produit  de  Ispi 
ce  droit  lui  est  tellement  propre  fil 
ni  l'aliéner  ni  le  transmettre.»  lii< 
l'utilité  sociale  d'un  droit  absola;  CK 
écrivains  et  les  grands  artistes  soiitg 
leurs  travaux  par  d'autres  seotiaa 
lui  du  gain:  fort  henreusemest  pu 
nité;  car  le  gain  ne  rècompoise  qn 
le  génie  et  il  le  feit  presque  tot^ 
cimonie;  si  les  grands  hommes  b*i 
d'autre  mobile,  la  société  se  vernit  1 
vent  privée  de  leur  puissant  conea 
aux  fabricants  de  livres  et  d'objets  d* 
désintéressés  dans  la  quesUon,  c» 
chandise  n'a  de  valeur  que  pendu 
d'ordinaire  très -limité,  c  Le  droit  ài 
littéraire  proprement  dit,  i^Jouteenc 
lowsld,  est  immatériel  conuoela  ( 
tellectuelle;  il  appartient  étenellei 
teur  dont  la  gloire  illumine  le  froi 
droit  de  copie  appartient  à  tontes 
gences  libres  qui  perçoivent  l'idée 
et  qui  la  reproduisent  à  leur  tour. 
«  Dans  ce  conflit  de  deux  droits  é% 
rive  forcément  à  nn  comprooii;  i 
lation  actuelle  le  ménsge  de  nmiê 
lier  tous  les  intérêts;  elle  est  d'aec 
pratique  universelle  des  nations  ip 
résolu  ce  problème  dans  le  mène 
tout  en  elTet  on  réserve  à  Fautenr 
exclusive  sa  vio  durant,  et,  après  ( 
accorde  à  ses  héritiers  nn  dr(Rt  M 
pendant  un  certain  nombre  d'anaèi 
au  Chili,  sept  ans  en  Angleterre,  ^ 
si]  et  au  Mexique,  qnlnae  ansenttili 
en  Belgique,  en  Hollande  et  cnSnéd' 
dans  la  plus  grande  patte  de  ïàSk 
États-Unis,  le  privil^  est  de  tiB( 


708 


PRUSSE. 


JoiB  1860.  Chacune  de  ces  circonscriptions  a 
à  nommer  an,  denx  ou  trois  députés.  L'élection 
est  à  deux  degrés.  Est  électeur  primaire  tout 
Prussien  âgé  de  Tiugt-quatre  ans,  Jouissant  de 
ses  droits  civils  et  politiques,  ne  vivant  pas 
d^aumônes  et  habitant  la  commune  depuis  au 
moins  six  mois.  Les  électeurs  de  chaque  comice 
sont  divisés,  selon  le  montant  dçs  impôts  directs 
qu'ils  payent,  en  trois  classes,  de  manière  à  ce 
que  chaque  classe  représente  le  tiers  de  la  tota- 
lité des  impôts  du  district  Chacune  de  ces  divi- 
sions ou  classes  nomme  un  tiers  des  électeurs 
secondaires  attribués  à  la  circonscription.  Il  y 
a  un  électeur  secondaire  sur  250  habitants,  et 
les  comices  ou  dstricts  pour  T  élection  des  élec- 
teurs secondaires  doivent  être  combinés  de  ma- 
nière à  renfermer  la  population  qui  répond  à 
six  électeurs  secondaires.  Le  nonibre  total  de 
ces  derniers  est  d'environ  73,000.  Les  élections 
primaires,  aussi  bien  que  les  élections  secon- 
daires (nomination  des  députés),  se  font  par 
le  vote  public;  le  vote  de  chaque  électeur  est 
inscrit  au  procès-verbal.  La  majorité  absolue 
des  voix  eU  exigée  pour  valider  l'élection.  Dans 
la  salle  des  élections,  il  ne  peut  y  avoir  ni  dis- 
cussion ni  décision  prise. 

Peut  être  nommé  député  tout  Prussien  âgé 
de  trente  ans.  Jouissant  de  ses  droits  civils  et 
habitant  la  Prusse  depuis  au  moins  un  an  (s'il 
a  été  naturalisé).  Les  députés  sont  élus  pour 
trois  ans.  Ils  reçoivent  des  indemnités  pour 
leurs  fk^  de  voyage  et  de  séjour. 

La  Constitution  renferme  encore  des  dispo- 
sitions relatives  à  l'organisation  provinciale  et 
communale,  aux  finances,  à  l'armée,  dont  nous 
aurons  l'occasion  de  présenter  la  plupart  aux 
chajdtres  suivants.  (Voff.  aussi  les  articles  Bu- 
reaux, Bareancratie ,  Élections,  Pension, 
Preste  et  autres.) 

U.  ORGANISATION  ADHINISTRATI\'E. 

L'organisation  administrative  de  la  Prusse 
est  considérée  à  plusieurs  égards  comme  un 
modèle;  mais  notre  cadre  ne  comporte  qu'une 
esquisse  tracée  a  grands  traits. 

Administration  centrale,  —  Elle  se  compose 
du  ministère  d'État  (conseil  des  ministres)  ayant 
les  attributions  de  hautes  administrations  ré- 
servées dans  tous  les  pays  à  ce  corps  à  la  fois 
politique  et  administratif  et  composé  de  huit 
ministres*,  savoir: 

Ministère  de  l'intérieur,  arec  deux  divisions  : 
!•  police;  2»  intérieur. 

Ministère  des  finances ,  quatre  divisions  : 
lo  trésorerie  (mouvement  des  fonds,  etc.);  2^  do- 
maines et  forêts;  3*  impôt  (direction  générale 
des  contributions  directes  et  indirectes);  \^  ca- 
dastre (transitoire).  De  plus,  la  caisse  cen- 
trale. 

Ministère  du  commerce,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics,  cinq  divisions  :  1*  postes; 
2*  chemins  de  fer;  Z^  ponts  et  chaussées  et 
navigation;  4*  commerce  et  industrie;  5<»  mines 
et  usines. 


t.  li*  mIaUtrt»  de  U  maison  royale  ne  fkitpas  partie 
Au  «inlBlalèro  d'istat  •• 


Ministère  de  l'agriculture:  agricol 
rachat  des  servitudes,  etc. 

Ministère  des  cultes,  de  l'instni 
affaires  sanitaires,  quatre  dirisioD 
évangélique  ou  protestant  (et  israéli 
catholique';  3<'  instruction  publigoc 
degrés;  4<>  aflkires  sanitaires  oo  mi 

Ministère  des  affladres  étrangères 
sions  :  !•  politique;  2*  conunerce  ei 

Ministère  de  la  Justice. 

Blinistère  de  la  guerre  et  de  la  i 
divisions:  \^  organisation  de  Tun 
générales;  artillerie  et  génie;  2*  ée 
htaire  (intendance,  nourriture,  b 
etc.);  3»  personnel;  4**  invalides;  5 
6»  marine. 

Bien  que,  dans  chaque  ministère, 
département  ministériel,  c*est-i-dii 
tre,  ait  la  plénitude  des  pouvoirs, 
de  quelque  importance  sont  ioxijsn! 
dans  un  conseil  formé  par  les  ùsA 
du  ministère.  {Voy,  Bureaux.) 

On  compte  encore  parmi  les  aân 
ou  autorités  centrales  le  trihmial  s 
cour  des  comptes  dont  le  siège  est 
et  qui  ne  dépend  d'aucun  mhiistre 
tration  de  la  dette  publique  (nomintl 
le  ministère  des  finances);  l'admin 
la  loterie;  la  banque  prussienne; 
supérieur  de  l'Église  évangéliqoe  < 
autres. 

Administration  provinciaie.  — 
chacune  des  huit  provinces  {vof.pi 
placé  un  président  supérieur  [Obt 
comme  organe  du  gouvernement 
attributions  sont  plutôt  politiques 
tratives.  En  cas  d'urgence,  il  in 
toute  décision  que  les  circonstini 
tcnt;  mais,  en  temps  ordinaire,  fl  i 
ment  dans  ses  attributions  les  n 
les  États  provinciaux,  les  aflUres 
nent  plusieurs  gouvernements  (d 
partements)  à  la  fois,  et  il  est  en  i 
premier  président  du  gouvemeo 
ministre  le  district  où  il  réside. 

Les  États  provinciaux  attendent  ! 
nisation.  Voici  d'ailleurs  Tesprit  < 
1823  qui  les  a  institués.  Dans  c 
huit  provinces  il  y  a  une  diète  qi 
peu  près  les  fonctions  du  conseQ  g 
çais;  cependant,  si  eUe  en  ^èrej 
voirs  que  les  lois  lui  ont  conféré 
distingue  bien  plus  profondément 
position.  Elle  est  formée  par  les  se| 
quels  le  roi  a  accordé  une  voix 
(rtnV^),  par  plusieurs  députés  des  p 
de  biens  équestres  (rof  .Ordre  éqv« 
députés  des  villes  et  les  députés  des 
Le  nombre  des  membres  varie  d'un 
l'autre;  mais  partout  les  villes  et  k 
disposent  de  la  majorité.  Les  ^tes  | 
sont  convoquées  tous  les  deux  ins 
gent  dans  leurs  provinces  respectif 
vemement  leur  soumet  telle  loi  d'il 
rai  qu'O  juge  à  propos  et  la  plup 
d'intérêt  local.  La  diète  &St  son  p 
MarschalL 
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nous  permet  pas  d'énumërer.  Les  uniTersitës 
comptent  un  peu  plus  de  5,000  étudiants. 

La  sunreillance  sur  renseignement  est  exer- 
cée par  le  ministre  et  sous  ses  ordres  par  les 
comités  proYinciaux  de  F  instruction  publique 
(Prûtnnxial-SchtUcoliegien),  par  les  gouTcrne- 
ments  (préfectures).  Les  dépenses  de  FÉtat 
pour  Finstruction  s'élèrent  à  8 ,703,847  fr.,  sa- 
voir: uniYersités,  2,026,027  fr.;  académies, 
1,213,693  francs;  gymnases  et  Bêolschuien, 
1,2 1 8,5  i  7  fr.  ;  instruction  primaire,  2,249,336  fr.; 
1,995,670  fr.  pour  Fenseignement  et  Féduca- 
tlon  militaire. 

VIII.  RE880UBGE8. 

L*agriculture  est  trés-avancée  en  Prusse.  11 
y  a  émulation  entre  le  gouTernement ,  des  as- 
sociations agricoles  et  même  de  simples  parti- 
culiers pour  activer  les  progrés  de  la  culture 
et  de  Félevage.  Plusieurs  des  agronomes  alle- 
mands les  plus  illustres ,  Albert  Block ,  Thaer, 
Koppe,  sont  des  Prussiens.  La  situation  agricole 
florissante  de  la  Prusse,  malgré  un  sol  assez 
ingrat  et  un  climat  relativement  froid ,  tient  à 
des  causes  diverses  ;  mais  parmi  celles  qui  ont 
exercé  la  plus  grande  influence ,  nous  devons 
citer  Fabolition  du  servage  en  1807,  et  le  règle- 
ment, par  les  édits  de  septembre  1811,  des 
rapports  entre  les  anciens  seigneurs  et  leurs 
serfs  devenus  libres.  Il  s'agissait  de  faire  à  ces 
derniers  leur  part  du  sol  qu'ils  avaient  cultivé 
de  père  en  fils ,  tout  en  tenant  compte  du  droit 
des  seigneurs.  Le  partage  devait  se  faire  à  Fa- 
miable;  et  pour  les  cas  où  Fon  ne  tomberait 
pas  d'accord,  le  paysan  ayant  Fusufruit  hé- 
réditaire d'un  bien  agricole  en  rendrait  le  tiers 
au  seigneur,  tandis  que  les  paysans  qui  culti- 
vaient à  d'autres  conditions  rendraient  la  moi- 
tié. Ces  dispositions  pouvaient  s'exécuter  soit 
en  rendant  réellement  en  nature  la  moitié  ou 
le  tiers  des  terres,  soit  en  conservant  cette 
portion  contre  une  rente  annuelle  payable  en 
blé  ou  en  argent.  Des  agents  spéciaux  furent 
nommés  pour  mettre  à  exécution  ces  arrange- 
ments suivant  les  vues  du  gouvernement  («con- 
solidation de  la  propriété»).  Les  effets  de  cette 
loi  agraire  ont  été  ensuite  complétés  par  une 
série  de  mesures  qui  ont  porté  leurs  fruits. 
Nous  n'en  citons  qu'une  preuve  entre  plusieurs: 
en  1858  on  a  compté  762,157  agriculteurs  ex- 
ploitant leurs  propriétés,  contre  33,218  fer- 
miers, métayers,  régisseurs.  On  doit  ajouter 
421,544  chefs  de  famille  qui  exerçaient  l'agri- 
culture comme  industrie  accessoire. 

Selon  V Annuaire  statistique  de  la  Prusse, 
93,740,144  morgen  (4  m.  font  1  hectare)  sur  101 
(d'autres  disent  sur  109  millions  i),  sont  utUisés 
par  Fagriculture,  savoir  :  1,420,582  m*,  de  Jardins 
et  vergers,  50,473,252  m.  de  terres  arables, 
8,788,255  m.  de  prés,  8, 1 44,720  m.  de  pâturages. 
24,913,335  m.  de  forêts.  Ces  territoires,  qui 
ne  comprennent  pas  la  surface  couverte  de 
maisons,  de  routes,  d'espaces  improductifs  et 

1.  Lo  relevé  statistique  a  prodnit  le  chiffre  de 
101,854,110  morgen  ,  et  le  calcul  basé  snrlei  données 
de  la  carte ,  109,888,000  morgen  pour  la  superficie  to- 
tale de  la  Prusse.  On  sait  qu'il  n'y  existe  pas  encore 
de  cadastre  parcellaire  général. 


d'eau,  se  divisent  en  1,099,333  ^ 
moins  de  5  morg.  (en  tout  2,227,&V 
617,420  de  5  à  30  m.  (8,428,751  m 
de  30  a  300  m.  (35,918,017  m.);  15^ 
à  600  moigen  (6,048,222  m.);  18  , 
de  600  moi^en  (41^,1 17,312  m.).  L-« 
des  terres  ne  parait  pas  aussi  élevée 
le  supposer  d'après  l'état  d'avanccB 
cédés.  On  évalue  la  moyenne  des  k 
le  froment  à  9  schefléls  par  mer: 
seigle  à  8.60,  Forge  à  10.75,  l'avez 
le  sarrasin  à  7.17,  les  pois  à  6.50  < 
8.60.  Réduits  en  mesures  firanç^ 
scheffel  compté  i  55  litres,  9  sdi. 
équivalent  à  19.80  hectolitres  9 
moyenne  bien  supérieure  à  celle  dl 

C'est  la  province  rhénance  qui . 
fertilité  sur  toutes  les  autres.  CV 
qui  produit  la  plus  grande  quantit»^ 
5  à  600,000  eimers,  450  à  550,000 
dans  la  province  rhénane.  En  reip 
province  est  bien  moins  ricbe  es 
sont  les  provinces  de  Prusse,  de  < 
Pomêranie,  qui  sont  les  plus  riches 
Selon  le  recensement  de  1861,  or~ 
Prusse  1,679,655  chevaux,  5,63te 
cornes ,  17,436,865  bêtes  a  laio^ 
porcs,  806,008  chèvres. 

Au  l«r  Janvier  1862,  la  valeur  de:^ 
rés  contre  l'incendie  s'élevait  en  Pn 
millions  de  thalers  dont  3,350  à  Z,i 
tent  en  immeubles  et  le  reste  eo 
marchandises,  etc. 

La  Prusse  est  riche  en  mines.  El 
en  a  extrait  235,189,996  quintanx  d 
grammes  de  houille  (valant  21,808.32 
88  millions  de  quintaux  d'anthracite! 
thalers),  882,625  quint,  de  sel  (prod 
taie  des  salines  2,878,000  quint)  et 
tités  considérables  de  minerais,  de 
d'autres  matières  minérales.  Les  tsà 
duits  s'élèvent  aux  chifiTIres  suivants: 
argent,  1,633  kil.;  fer,  savoir:  Ibot 
6,222,401  quint  (50  kil.),  fonte  an( 
bois,  1,077,250  quint;  fonte  au  0( 
mélangé,  950,212  quint.,  valant  eaa 
de  12  millions  de  thalers;  acier  bni 
quint;  fer  en  barres,  5,733,789  qui 
18,984,604  th.;  tôle,  753,000  quint; 
62,000  quint;  fil  de  fer,  422,000  qui 
production  du  zinc  s'est  élevée  i 
quint,  de  Zuic  brut,  à  34,350  de  ! 
242,283  quint,  de  feuilles;  ceUe  d 
363,554  quint,  celle  du  cuivre  i  45, 
on  trouve  en  outre  du  nickel,  de  1 
d'autres  métaux  moins  importants. 
1861  89  sociétés  se  sont  fondées,  1 
pital  de  104,885,067  th.  pour  Fexpl 
mines;  sur  ce  nombre  sixseulenH 


1.  Dietericl  {HanàkuékéwSi€M»Hkit» 
StaaU) ,  prenant  pour  poiat  de  départ  b 
tion  des  villes  i  octroi  {MàkUttutrU  en 
sommation  totale  de  la  Pmast  4 1T,1M, 
de  froment  et  51,608,000  scheiliili  de  Mil 
nant  compte  de  l'exportation  et  des  i 
tronre  que  la  prod«otloB  totale  da  flroa 
à  27  millions  de  acheffeU,  et  eelle  da  m 
55  millions  de  sehefTelt, 
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t  en  grère,  le  Parlement  et  la 
Is  durent  accepter  enfin  cette 
i  veut  que  les  différents  corps 
it  que  les  dépositaires  de  Tau- 
t  1832,  nous  voyons  se  pro- 
ns  la  Chambre  des  lords,  de 
ntes  contre  la  publicité,  mais 
srs  efforts  d*un  parti  vaincu, 
neurs  de  prétentions  en  dé- 


îterre  pour  exemple,  car  on 
titre  ce  pays  comme  linitia- 
moderne  aux  libertés  politi- 
que les  esprits  indépendants 
I  à  y  soutenir,  pour  y  asseoir 
ublicité,  donnent  une  idée  de 
ette  dernière  et  du  rôle  qu'elle 
iétés  modernes. 
;st  à  la  révolution  que  nous 
icieuse  conquête,  expression 
ouveraineté  du  pays.  Ccpen- 
ites  les  conquêtes  do  la  révo- 
l'objet  de  bien  vives  attaques 
attentats.  Le  premier  Empire 
telles  restrictions  qu'elle  n'a 
>ous  le  bon  plaisir  de  l'État  et 
1  de  favoriser  ou  justifier  les 
!  qui  présidait  alors  aux  des- 
:e.  La  Restauration,  succédant 
e  long  silence,  fut  obligée  de 
'ité  quelques-uns  de  ses  pri- 
e  ne  tarda  pas  à  vouloir  sc- 
ie joug  de  la  responsabilité, 
'sure  si  restreinte  qui  lui  était 
en  prit;  la  révolution  de  Juil- 
dcs  droits  de  la  publicité  qui 
la  publicité  par  l'écrit  vint  se 
té  par  la  parole,  et  la  vie  po- 
lux  caisses  qui  en  étaient  lé- 
.  Aussi  l'État  comprit-il  bien 
!re  débordé;  la  souveraineté 
ouvait  tenir  compte  des  limi- 
?s  le  pays  légal  était  enfermé; 
ant,  lisant  et  parlant  exerçait 
même  être  électeur,  encore 
i  contradiction  était  trop  fer- 
ler, on  s'en  prit  à  la  publicité, 
la  révolution  de  \S\S  en  fut 
Cette  fois  la  souveraineté  re- 
né au  peuple ,  lÊtat  était  dé- 
de  tous,  responsable  devant 
de  l'opinion.  Aussi  la  publi- 
c  tous  ses  droits  et  en  jooit- 
•endant  quelques  mois, 
des  liberté.^,  la  publicité  s 
ens  d'action  dont  elle  avait  vat 
ins  d'intelligence;  létal  deF 
oi  des  idées,  l'infériorité 
le  nous  sommes  tonbeLJ 
loral  et  de  aolidaiir 
i  eptriret  ippof  téei  i 
tteià  m» 


ment  appuyées  sur  elle.  C'est  une  confirmation 
de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  le  rôle 
de  la  publicité  conune  llmitatioli  morale  des 
pouvoirs.  Placée  hors  le  gouvernement  par  son 
impuissance  à  faire  adopter  ses  propositions, 
la  minorité  interjette  appel  devant  Topinion; 
tandis  que  la  majorité,  en  participation  de  Tan- 
torité  avec  l'exécutif,  ne  peut  considérer  la 
publicité  que  comme  un  contrôle  gênant ,  nne 
censure ,  une  usurpation.  Ce  qui  précède  ex- 
plique la  facilité  avec  laquelle  les  gouverne- 
ments obtiennent  des  majorités  parlementaires 
les  lois  et  règlements  restrictif  de  la  pnblicitë 
et  couvrent  de  la  sanction  légale  les  pins  dé- 
plorables attentats  contre  la  première  et  lapins 
précieuse  de  toutes  les  libertés.  C'est  àcmc  à 
placer  les  droits  de  la  publicité  hors  des  at- 
teintes des  partis  triomphants  qu'il  fandnît 
s'appliquer,  et  je  ne  vois  d'autre  moyen  d  at- 
teindre ce  but  que  la  réforme  de  nos  idées  sur 
le  rôle  de  l'individu  vis-à-vis  de  TÉtaL 

Couune  l'a  dit  M.  Jules  Simon,  dans  son  I/vre 
De  la  liberté  :  •  Sans  la  publicité,  ie  coan^ 
civil  est  toujours  une  exception,  preB^tfSN-*- 
jours  une  impossibilité.  Il  en  est  dn  wu^y? 
civil  comme  du  courage  militairp:  r'ecafrtoir 
sous  les  yeux  du  régimeot.  aûv  j*"  ^  ^nw 
des  trompettes  et  l'odeur  de  b  imurr  m.  in 
soldat  se  sent  au-dessos  dn  péai.  l-  »  »— 
en  rougir:  l'homme  a  " 
Pour  que  l'esprit  publie 
tienne,  il  faut  cette 
de  la  nation  qui  distribue 
et  le  blâme,  qui  nppcBe 
rets  communs,  les 
met  au  service  dn  drait  ép 
puissance  coUeetive. 

Si  la  publicité  est 
litique  des  peiqdeE.  «Me»*? 
à  leur  déveluiipMf 
financier.  CestprlB 
merce  est  nù  «  sp^'  '*  *  * 
diverses  ptaov  m  ^ 
monde:  ceKir* 
et  l'boonnf 
avec  ler 
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ponires,  nnjary,  le  droit  derécosatioii»  la  libre 
défense,  Je  ne  sends  pBB  asseï  protégé  sans  la 
■publicité.  Oorres  les  portes,  ponr  qne  nos 
Jnges  répondent  derant  leur  Jnge  qni  est  To- 
pinion.» 

Je  oonchirai  en  disant  qne  la  publicité  est  i 
rassodatton  bnmaine  ce  qne  le  battement  des 
artères  est  an  corps  bnmain,  le  signe  extérieur 
de  sa  Titalité  ;  là  où  le  pouls  est  déprimé,  Fé- 
neigie  ftmctionnelle  s*aflUsse;  là  où  la  publi- 
cité languit,  la  Tie  morale  perd  de  son  ressort. 

F.  inOUAlID  HERYÊ-TBlfrVEirAIlD. 

P1FI88ANCB  est  souTent  pris  comme  spo- 
nyme  d*État  sourerain,  surtout  lorsqu'U  s  agit 
d*un  grand  pays.  Ainsi,  dans  les  traités  et  con- 
Tentions,  on  emploie  habitudlement  la  formule  : 
t  les  bautes  puissances  contractantes  ». 

La  désignation  de  grande  puissance  est  ré- 
serrée  en  ce  moment  à  cinq  Etats  de  FEurope. 
{V09.  Pentarcbie.) 

Puinaneeest  aussi  synonyme  de  force,  {Voy. 
ce  mor.)  Nous  ne  pourons  que  répéter,  en  d'au- 
tres termes,  que  la  puissance  ne  cmrfère  aur 
ctm  dreit,  La  puissance  ne  confère  que  des 
aTantages,  et  ayant  tout  celui  d*étre  sur  de  son 
indépendance,  de  pouToir  suiyre  sa  voie  et  la 
rendre  conforme  à  la  Justice  sans  SToir  besoin 
de  ménager  les  prétentions  iniques  de  quelque 
autre  pays.  M.  B. 

PUISSAHGE  MARITALE.  La  puissance  est 
plus  qu*un  droit,  car  un  ércit  peut  être  réci- 
proque et  laisser  celui  qui  le  subit  au  même 
rang  que  celui  qui  Texerce  ;  tandis  que  la  puis- 
tance  implique  toujours  une  idée  de  supério- 
rité. La  puissance  se  distingue  aussi  de  Xauto- 
rite.  Vautorité  est  un  pouToir  moral  qui  se 
fonde  sur  les  sentiments,  les  croyances  ou  les 
babitudes.  La  puissance  est  un  pouToir  défini 
et  conféré  par  la  loi,  mais  parfaitement  compa- 
tible aTOC  Tautorité.  Voilà  pourquoi,  quand  on 
Teut  parier  de  Tétat  de  la  famille  tel  qu'il  est 
constitué  par  la  société  et  par  la  loi  civile,  il 
ne  fiut  pas  dire  le  droit  marital  ou  Tautorité 
maritale,  les  droits  paternels  ou  Tautorité  pa- 
ternelle, mais  Impuissance  maritale,  \m puis- 
sance paiemeUe, 

La  femme  étant  dans  Torigine  considérée 
conmie  une  cbose,  comme  une  propriété, 
comme  un  instrument  passif  de  la  Yolonté  et 
des  passions  de  Tbomme,  il  n'v  avait  pas,  à 
proprement  parler,  de  mari  ni  de  mariage.  Le 
mari,  c'était  un  maître,  qui  achetait  ses  droits 
des  mains  d'un  premier  possesseur,  ordinaire- 
ment le  péro.  La  puissance  maritale,  comme 
la  puissance  paternelle,  n'avait  point  de  limites  ; 
elle  comprenait  le  droit  de  vie  et  de  mort.  Cette 
puissance  terrible  s'est  maintenue  mtoie  chez 
les  Romains,  sous  l'empire  du  droit  patricien.  La 
femme  in  manu  était  considérée  comme  la  fille 
de  son  mari,  et  celui-ci  avait  sur  elle  le  même 
pouvoir  que  le  pater/amilias. 

Le  progrès  des  mœurs,  de  la  religion,  de  la 
civilisation,  l'ascendant  irrésistible  de  la  femme, 
apportèrent  naturellement  des  adoucissements 
successlfis  à  ce  régime,  même  cbes  les  peuples 


qui  pratiquaient  la  pdlygUBifr  Qm  i 

démarcation  fût  établie  entre  lei  km 

times  et  les  concubines,  et  lespRÉtac 

assurées  de  certains  cvantigttqislK 

pouvait  leur  rofoser  in^uiéBMBL  II 

défendu  de  les  vendre,  de  ks  toei;  ÉJ 

traiter,  de  les  tenir  dans  une  posHioill 

à  ceUe  que  son  rang  et  sa  fortonelorÉ 

le  droit  d'espérer.  NéanmoiDi,  li#l 

étant  murée,  le  gynécée  Comme  leM 

inaccessibles  au  regard  de  la  BodMh 

puissance  publique,  la  femme  éttll 

la  servante  et  non  la  compagne  diMl 

ci  restait  le  maître  absoln  de  n  éok 

tigué  d'elle,  il  pouvait  la  réimdier  m 

lier  dans  sa  propre  maison  deitst  m 

préférée.  Plutarque  nous  apprend  fNi 

Grecs  il  était  permis  de  la  prêter  éiar 

Pour  que  le  mariage  soit  uneiutW 

cace  ;  pour  que  la  puissance  maritikn 

des  limites  précises  et  infranddMiki 

que  la  femme  soit  considérée,  bohb 

comme  une  personne  morale,  nateoi 

personne  civile.  Il  fout  que  la  k)i,deiri 

la  conscience,  lui  reconnusse  deiM 

nables ,  des  devoirs  non  moins  sioèi  % 

de  l'homme,  des  focultés  aussi  pM 

aussi  nécessaires  à  l'ordre  sodtl,  ihi 

puissantes,  une  responsabilitë  égrit 

sphère  de  son  activité  et  de  sa  deitMi! 

Ce  résultat  n'est  encore  assuré  qw  i 

foible  portion  de  l'humanité.  Miit  là  1 

il  existe,  où  il  a  atteint  sa  perfecdai, 

sauce  maritale  doit  être  conserrèe, 

est  fondée  sur  la  nature  des  cbOKil 

conjugale ,  conune  la  société  poUtiqiei 

d'un  chef  qui  décide  en  dernier  refl 

appel  devant  la  Justice  en  cas  d'iboi 

exécute  de  sa  personne,  sous  sare^i 

unique,  toutes  les  mesures  réclamé 

défense  ou  l'intérêt  de  la  commnoant 

Sans  doute  tous  les  efforts  de  wott 

et  de  notre  intelligence  doivent  teadn 

de  ne  faire  qu'une  seule  âme,  une  a 

une  seule  personne,  et,  comme  dttli 

une  seule  chair  des  deux  exlstetoei 

compose  la  société  conjugale.  Ceat  ^ 

que  l'idéal  du  mariage  sera  réafisè.  la 

cette  union  parfaite  est  difficile  à  a' 

faut  bien  qne ,  dans  les  drconstanee 

tantes ,  quand  les  deux  époux  ne  pev 

tendre,  Ton  des  deux  ait  la  prépoidi 

décide  pour  la  communauté,  i  qni  a 

ce  rôle?  Au  mari  on  à  la  femme?  Laf 

peut  déployer  que  dans  le  sanctnaiia 

intérieure  les  dons  charmants,  lapai 

la  fois  douce  et  irrésistible  que  Dien 

cordée.  Faites-la  sortir  de  ce  modeaU 

cieux  empire,   elle  aura  cessé  S^ 

même.  Enlevés  la  mère  abeille  dn  cea 

ruche ,  les  rayons  n'auront  plus  de 

jeune  essaim  sera  dispersé.  L'hoiiM 

traire,  est  dans  la  nécessité  et  l'obUl 

vivre  au  dehors,  d'aller  cherehersaaal 

et  la  place  qui  lui  appartient  an  nnUe 

semblables.  C'est  lui  qui  rmésente  1 

de  la  société,  au  yeux  de  chaen 
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ce  qui  ladnl  dn  reste  un  certain  nmtr-bire  rëusté 

pivliqne  qa'on  exerce  rnoini  dus  une  vie  con-  pnblici 

ucrëe  i  l'étude  qne  dans  une  carrière  acUfe  et  leun  n 

dans  les  rapports  multipliés  arec  les  kommes  naiicei 

et  les  cbosea.  (fojr.  Homme  d'fiUL]  H.  B.  meotali 
considé 

PUBLICITÉ.  La  publiciië,  a  dit  on  penseur,  oatilb  ( 

eat  la  {derre  d'aeboppemeni  de  lonlei  les  er-  daus  le 

revn  et  le  maj^  de  tous  les  pn^rèe.  Dans  les  Peu  à  i 

aodëtèB  déDMcnfiques,  la  publicité  est  tepre-  reaux  ( 

miére  dea  garanties  de  l'iqiiDioD,  Je  dirais  to-  la  Tolgt 

lOBliers  que  c'est  la  seule ,  car  il  y  a  une  eoa-  recte  d< 

■dwoe  gteérale  qui  r^udie  tout  ce  qui  est  cité  s'e 

odieux  e(  arbitraire,  el  la  publicité  me  semble  venue  i 

le  InsUder  par  excellence  de  Ions  les  projets  La  ré 

malsains,  de  tontes  les  idées  frassea,  de  toutes  ce  payi 

■en  superstltloDS,  de  tontes  les  tbëoiies  aven-  blmi  si 

(urenios,  de  toutes  les  inHueoces  coopiUee.  qu'i  no 

Un  jour  viendra ,  Je  Tespére ,  qutâqne  l'étal  de  ment  di 

la  Mdélè  ne  perntelte  gnére  d'en  fixer  raTè-  commni 

naaem,  oA  la  pablicitë  sera  le  seul  des  diiti-  joarnan 

menlB  rtsenés  aux  mauvaises  actions ,  aux  un  emii 

doctrines  subversives  de  la  morale ,  aox  pen-  bre  dei 

iC«S  déoboonéles ,  BOX  attentats  de  tonte  na-  comme 

tare.  Ce  Jonr-li,  l'arsenal  de  nos  pénalités  ac-  aux  pn 

tneBas,  civiles  etpoUIiqnes,  sera  abandcomé  turent 

comme  le  souvenir  d'une  époque  enoHe  barbare,  ment  ■ 

SooB  le  nom  de  pnbticilé,  (m  comprend  tons  reialive 

ks morens  de  vnlgaiisalion  des  idées,  réonioas  vante,  : 

M  meeliBes.  livres,  journaux  el  revnea  pério-  paraltn 

diques  et  non  périodiqDes ,  publicilë  des  dé-  et  cette 

bats  potitîqaes,  jodiciaires.  littéraires  et  sden-  boorrea 

tHqves;  p^ilîdté  des  assemblées  qui  traUent,  soin  qi 

i  litre  oÔciet  des  inléréts  génènnx  ;  pnblicité  ILniglU 

dni  iinminnrt  pirlrmmtilrrî    des  réunioos  dn  élrac^ 

coosefl  d'État,  dea  conseils  géaéraox  et  muni-  la  rèpri 

cipanx.  de^t  conseils  de  préEecinre,  des  cham-  bUble. 

bns  d'induMrie  et  de  commerce,  pnbticilé  de  dite  d'i 

taotea  ks  kas,  arrêtés .  ordoonances,  instmc-  comte  t 

lioo3mînistéfîeUeselpréfectorales:pQbliatëde  rendn  <l 

toos  les  docnmnits  diplnmaliqaes,  notes,  pro-  fut  nàa 

lets,  sUiasces  pn^etées  ou  proposée*,  etc.  imprim* 

tons  les  sociétés  basées  sur  rinterrenâon  ai  venl 

ptoa  na  moins  directe  do  peuple  soaxfnia .  la  ionman 

patrikité  wemplicc  avec  avanUfe  ce  qn  on  est  lement . 

eoavcon  d'appeler  b  powlératioa  des  pooroûs.  enter  b 

La  poblidie  c'est  b  pumiérr.  je  dirai  presqne  membn 

e  des  garanties  contre  iet  aboi  daBOê  i 


Contre 

de  rapioïHi .  si  freqn^QCï  et 
item  LeSMCBKai  di>mwTaLqaes. 
pas  d'ageni  piois  enetgârae  qoe 


l 'les  ultKs. 
%  aMEbes.  •taiCÊ.  !ira«iiim* .  va. 
le  ^  nne  dea  tonnes  'te  la.  cp^i^i 

V^^MIfefle.  une  Hmifanim  Tinrrk^^  hIcS  WHL- 

^  c'est  a  ipi  mat  ùiea  l'jxnpru  les  maiirn 
4b  rtoni.  qni  'Hit  asem:  ■iiTeKÔnaa 
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lœuvres  de  Thabileté,  et  de  créer  au 
es  apparences  d'un  droit  discutable  à 
iitable  puissance  de  la  contrainte,  les 
procédés  reparaissent;  et,  maintenant, 
ec  plus  d'adresse  encore ,  avec  inflni- 
lus  de  précautions  ,  mais  toujours  en 
ie  la  même  manière,  que  Ton  agit, 
[uestions  politiques  sont  des  fruits  qu'on 
avec  soin ,  afln  de  les  cueillir  quand  ils 
irs.  >*ous  ne  citerons  aucun  fait  contem- 
sommes-nous  bien  sûr  d*étre  assez  dës- 
;é  pour  les  exposer  avec  Timpartialité 
ire  ?  Nous  dirons  seulement  qu'il  y  a 
»tion  politique  partout  où  il  7  a  une 
Lce  réelle  ou  imaginaire.  Suirant  les  cir- 
ées on  puisera  dans  Tarsenai  humani- 
}  arguments  pour  rintcrvention,  ou  dans 
des  gens  des  arguments  pour  Tabsten- 
Kcepté  aux  époques  où  les  peuples  se 
neot  véritablement  pour  les  grandes 
imaines  et  dans  les  cas  où  les  intérêts 
ax  sont  visiblement  d'accord  avec  la 
c'est  l'intérêt  du  moment  qui  décide 
x  qu'on  fera. 

susement  tous  les  nuages  ne  recèlent 
3udre ,  ni  toutes  les  questions  politiques 
•e.  Paul  Bofteau. 

TION  PRÉALABLE.  Lorsque,  dans  une 
iée  délibérante,  il  s'est  produit  une 
lion  qu'un  membre  ou  qu'une  partie 
(  assemblée  ne  veut  pas  voir  discuter 
lui  semble  nécessaire  de  blâmer  en  la 
ant,  c'est  par  la  demande  de  la  ques- 
lalable  que  le  blâme  s'exprime.  On  a 
I  le  droit  de  la  proposer;  mais  comme 
e  mesure  fort  grave,  dans  son  apparente 
té,  elle  ne  doit  pas  être  proposée  à  la  lé- 
ir  un  membre,  par  exemple,  qui  n'au- 
,  dans  la  circonstance,  reçu  la  mission 
ésenter  l'opinion  d'un  parti  et  qui  ne 
ïs  sur  d'être  soutenu, 
membre  ou  les  membres  qui  la  pro- 
maintiennent Jusqu'au  bout  leur  de- 
l'assemblée  vote  par  assis  et  par  levé, 
question  préalable  est  adoptée,  la  pro- 

sur  laquelle  on  avait  à  délibérer  est 
rée  comme  non  avenue.  On  ne  la  dis- 
ic  pas,  et,  dans  la  discussion  qui  a  dû 

au  sujet  de  la  question  préalable  elle- 
ii  est  interdit,  soit  à  celui  qui  la  pro- 
lit  à  celui  qui  la  combat ,  d'entrer  dans 

que  la  question  préalable  a  précisé- 
ur  but  d'écarter. 

très-rare  que  les  assemblées  fassent 
5  ce  moyeu  d'éviter  des  discussions  en 
le  risque  de  paraître  désireuses  de  les 

et  il  est  naturellement  fort  rare  aussi, 
s  temps  réguliers,  que  des  individus 
ent  à  une  assemblée  des  propositions 

nature  qu'elles  doivent  les  repousser 
Sun  débat.  C'est  au  sujet  des  pétitions 
itôt  que  des  propositions  législatives 
assemblées,  d'ordinaire,  ont  recours  à 
Ion  préalable. 

artient  de  la  retirer  à  ceux  qui  la  pro- 
it  à  n'importe  quel  autre  membre  de  la 


reprendre  à  son  tour.  Une  fois  le  débat  engagé 
sur  un  sujet,  il  est  trop  tard  pour  que  la  ques- 
tion préalable  soit  réclamée  par  personne. 

Paul  Boitbau. 

QUOTITÉ  ET  RÉPARTITION.  L'assiette  de 
l'impôt  peut  être  établie  de  deux  manières  dif- 
férentes. 

L'une  consiste  à  dresser  un  tarif,  une  échelle 
de  taxes,  applicable  aux  divers  cas  qui  peuvent 
se  présenter,  c'est  l'impôt  de  quotité.  Ainsi,  s'il 
s'agit  de  la  patente,  on  fixe  une  fois  pour  toutes 
le  taux  de  la  contribution  pour  le  banquier,  le 
fabricant  de  châles,  le  cordonnier  ou  tout  autre 
industriel;  s'il  s'agit  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  on  la  détermine  d'après 
î'ûnportance  des  maisons,  l'étage,  le  chiffre  de 
la  population  des  communes ,  et  fimpôi  est 
levé  selon  ces  fixations. 

L'autre  mode  d'asseoir  l'impôt  ne  consiste 
pas  à  prendre  l'unité ,  la  cote,  pour  point  de 
départ  ;  on  conunence  au  contraire  par  déter- 
miner la  somme  totale  à  réunir.  Cette  somme 
est  divisée ,  répartie  (en  France  par  la  loi) , 
entre  les  provinces  ou  départements,  puis  (par 
le  conseil  général)  entre  les  arrondissements, 
ensuite  (par  le  conseil  d'arrondissement) ,  en- 
tre les  communes,  enfln  (par  des  répartiteurs) , 
entre  les  contribuables.  C'est  de  ces  réparti- 
tions multiples ,  que  vient  le  nom  du  procédé. 

L'impôt  de  répartition  est  préféré  par  les 
administrations  financières,  parce  qu'on  sait 
d'avance  sur  quelle  somme  on  peut  compter.  En 
conséquence ,  une  fois  qu'on  a  voté  une  con- 
tribution d*un  million,  par  exemple,  le  million 
est  dû  et  les  non-valeurs  sont  réparties  de 
nouveau.  En  revanche,  l'impôt  de  quotité  de- 
vrait être  préféré  par  le  contribuable,  car  ii 
assure  —  autant  que  possible  —  l'égalité  de- 
vant le  fisc;  il  réalise  du  moins  celte  égalité 
bien  mieux  que  l'impôt  de  répartition. 

En  fait,  ces  deux  méthodes  sont  asseï  sou- 
vent combinées  ;  mais  pour  les  impôts  directs 
la  quotité  recule  de  plus  en  plus  devant  la  ré- 
partition. 11  nous  semble  cependant  qu'il  serait 
très-facile  de  prévenir  les  inconrénients  attri- 
bués à  l'impôt  de  quotité  au  moyen  d'un  fonds 
de  non-valeurs ,  qui  servirait  de  réserve  desti- 
née à  couvrir  les  pertes  imprévues.  Le  produit 
d'un  impôt  direct  ne  saurait  d'ailleurs  différer 
sensiblement  d'une  année  à  l'autre,  du  moins 
est-il  improbable  qu'il  diminue,  de  sorte  que 
la  crainte  de  ne  pas  obtenir  la  sonune  deman- 
dée parait  peu  fondée.  En  y  réfléchissant,  on 
trouve  même  que  l'impôt  de  quotité  présente 
des  chances  de  faire  augmenter  le  revenu  pu- 
blic, sans  accroître  le  taux  de  la  taxe;  et  si  les 
agents  du  Trésor  ne  l'aiment  pas  néanmoins, 
c'est  que  la  répartition  leur  évite  la  nécessité 
de  lutter  contrôla  fraude:  la  fraude  n'en  existe 
pas  moins ,  mais  elle  s'exerce  aux  dépens  du 
concitoyen  plutôt  que  du  fisc. 

Les  contributions  indirectes  sans  exception 
sont  des  impôts  de  quotité,  car  la  répartttloa 
est  impossible  ici.  L'accroissement  constant  de 
leur  produit  tend  A  prouver  que  notre  raison- 
nement est  Juste.  M.  B. 
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morales  de  leurs  génies  iliTers  ne  sont  pas  plus 
étroites  que  les  barri  ères  phy^îquesd  a  saoç.  Les 
races  se  comprennent  les  unes  les  autres  comme 
elles  se  croiseot  et  prouvent  aiosi  que  les  diffé- 
rences qui  les  constituent  ne  sont  que  secon- 
daires et  que  les  hommes  n'ont  qu'une  m«>me 
ime  c^mme  ils  n'ont  qu  un  môme  corps,  iju'im- 
porte  que  le  Sémite  ait  été  le  seul  qui  ait  conçu 
l'idée  de  Dieu;  si  tous  les  autres  peuples  sont 
capables  de  comprendre  celte  grande  idée,  il 
faudra  conclure  que  leurs  instincts  se  rap- 
prochent singulièrement  de  ceux  du  Sémite.  Le 
b'ioddhisme  a  beau  porter  la  marque  de  l'esprit 
hindou  et  le  génie  moogoliqiie  a  beau  être  ter- 
restre et  âpre,  il  faut  admettre  qu'il  y  avait  au 
moins  dans  ce  génie  une  prédisposition  qui  le 
destinait  à  comprendre  cette  religion ,  et  alors 
en  quoi  la  nn^e  mongoliquc  est-elle  irrémé- 
diablement séparée  de  la  race  qui  a  conçu  la 
religion  qu'elle  a  adoptée?  Le  christianisme  est 
d'origine  hébraïque,  et  cependant  les  peuples 
d'origine  indo-germanique  l'ont  trouvé  conforme 
a  leur  nature  puisqu'ils  l'ont  embrassé.  La  che- 
valerie est  sans  doute  dans  les  instincts  de  tous 
les  peuples,  puisque  tous  les  peuples  font  con- 
nue an  moyen  âge.  Le  se/f-gocemmetU  est  d'o- 
rigine germanique,  cependant  nous  voyons  que 
tons  les  peuples  ont  aujour  l'hui  une  éçrale  incii- 
nationâ  l'adopter,  aie  pra:iquer  et  a  l'aimer.  Il 
y  a  des  diff^'^rences  cependant,  mais  ces  diffé- 
rences, si  l'on  cherchait  bien,  on  les  trouverait 
surtout  dans  les  facnltés  secondaires  ou  les  par- 
ties inférieures  des  génies  des  peuples  ;  au  fond 
les  hommes  ne  sont  séparés qne  parlt/s mauvais 
instincts  et  les  vices  de  leurs  natures,  ils  se 
rejoignent  tous  et  se  comprennent  par  les  par- 
ties supérieures  de  leur  âme.  Il  en  est  des 
peuples  comme  des  individus,  ils  sont  tous 
identiques  par  leurs  facultés  élevées,  ils  sont 
divers  par  les  facnltés  inférieures.  Ainsi  cette 
grosse  question  de  race  se  nduit  en  Un  de 
compte  à  une  question  de  morale,  ces  diffé- 
rences des  génies  des  peuples  se  réduisent  a 
des  nuances  et  l'histoire  pro«*lame  l'unité  mo- 
rale du  g*?nre  humain  avec  plus  île  certitude 
encore  que  ia  science  ne  proclame  son  unité  «lo 
chair  et  de  sang.»  Emile  .Monteol-t. 

RACHAT.  Toy.  Servitudes. 

RADICALISME.  Ou  peut  être  radical  dans 
toutes  les  opinions,  dans  le  parli  monarchique 
aussi  bien  que  dans  le  parti  républicain:  mais 
généralement  les  qu  alitlcations  de  radicalisme, 
radicaux,  sont  réservées  à  des  doctrines  démo- 
cratiques plus  ou  moins  avancées  et  à  leurs 
partisans. 

On  dit  depuis  lon^: temps  (]ue  les  extrêmes 
se  touchent:  ils  sont,  par  conséquent,  égale- 
ment faux  :  la  vérité  est  au  milieu.  On  peut 
donc  condamner  hardiment  ceux  qui  rkvendi- 
v»UENT  la  désignation  de  radicanx    Ils  veulent 


1.  On  D<*  tient  pa-t  a^sez  compte,  on   parlant  dei 

race»,  ile  l'inilnence  de  l'éducation  et  de4  habitudes. 

Vn  oufant,  transporté  chec  an  autre  pcnple.  en  prend 

ftkoilemoDt  la  lang'ue  .  le?  mœurii ,  le  car  actére  et 

•  le*  pnjj!»gé*.  M.  B. 


aUer  Jusqu'au  ^jovt.  sachant  <ninu 
deux  suppositiOQS  lenr  soat  ègateôn 
râbles  qu'an  bout,  c'est  rabtaie. 
.\ons  sommes  moins  sevére  eaven 

leurs  ADTERs\ni£s  nomment  radien 
ne  s'agit  sourent  que  iran  d«grè,  ^ 
relation  ;  selon  le  |><nt  de  vue  oà  U 
cera.  il  sera  aossi  exatct  de  OMiiiJérB 
comme  très-arriérés,  que  ceui-ci(ai 
avancés.  On  ne  doit  jamais  s'arriéra 
lations  «les  partis,  mais  chercher  à pè 
fouil  même  des  choses. 

Le  railicalisme  se  caractérise  moïM 
principes  qne  par  le  mo>le  de  learifp 
Sa  doctrine  politique  est  celle  de  bà 
et  généralement  les  hommes  libéranl 
verouL  Qui  élèverait  la  moin<ireobjedi 
la  lilt^rU,  Yéoaliié,  la  /raUrmUi,  « 
sourerniaeté  nniiomale^  la  rtsfvué 
pouvoir .  le  H'^rage  uMÎcenH  néi 
que  faut -il  entendre  par  liberté?  sen 
droit  de  tout  faire*  Ou  parrèsalité?i 
l'abaissement  universel  de  tôotes  le 
sances  sociales  au  nireau  descbiseiir 
La  fraternité  encouragerait -elle  U  | 
la  fainéantise .  le  vice  ?  La  sonveniul 
nale  ou  ia  responsabilité  du  pouvoir  « 
raient-ellos  l'insurrection  en  penuM 
lève  rai  eut- elles  le  droit  de  décider  aui 
paisibles,  pour  le  conférer  auxnioM 
birieuses.  turbulentes,  audacievesT 
frage  universel  ne  comporte-t-il  abi 
aucune  liante  ! 

Ainsi,  les  formules  politiques  se  | 
plus  d'une  interprétation,  et  le  radical 
sienne  ;  mais,  nous  le  répétons,  ces 
le  mode  d'application  qui  le  caractéf 
connaît  qu'au  procède,  c'est  de  b 
rase,  c'est  de  drblayer  le  terrain  po 
struire  île  toutes  pièces  un  nouvel  ëd 
loir  briser  la  chaîne  des  temps,  u'est- 
proccilé  aussi  irrationnel  et  immon 
condamner  en  bloc  tous  les  accuse 
clarer  in'* arables  toutes  les  maladie 
tendre  n.M*olter  sans  semer,  et  ainsi 

Ld  nature  ne  fait  jamais  table  ras 
procède  pas  par  saut  et  par  bood, 
iléveloppenient  lent  et  continu;  et 
eUe-mtme  est  un  produit  de  la  n 
nierait-on  ?  Contesterait-on  que  ia  s 
composée  d'hommes  doués  de  raisc 
qut'fois  dominés  par  des  passions? 
qu'on  courbera  cette  raison,  qu'on 
ces  passions  par  uu  décret,  qnek; 
nelles  qu'en  aient  été  la  délibération 
muigation  ?  On  ne  fonde  rien  de  d 
des  mesures  subites  ou  extrême, 
parce  que  ces  mesures  choquent  de 
reçues,  des  intérêts  établis,  opioioi 
rets  qui  ont  souvent  leur  raison  d 
ont  le  droit  de  demander  des  égare 
n'est  pas  tant  dans  leur  résistant 
très -légitime  que  git  le  principale 
succès  des  mesures  radicales,  qaec 
tare  complexe  de  l'homme.  Il  a  de 
i\cs  aspirations,  des  devoirs  multiple 
contratlictoires  ;  tous  ne  pouvez  p 
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fODcUonii  et  de  revenir  à  ta  cour  qui  Ta  en- 

▼oyé. 

2.  Rappel  a  l^obdre.  —  Faculté  accordée  au 
président  d^nne  assemblée  de  rappeler  un  ora- 
teor  au  respect  de  la  loi  ou  des  conrenances. 
En  Angleterre,  Forateur  rappelé  i  Tordre  doit 
se  Uire.  En  Espagne,  il  faut  qu'il  ait  été  rap- 
pelé trois  fois.  Aux  ÈUtsUuis,  il  doit  se  ras- 
seoir au  prunier  rappel;  mais  l'assemblée  doit 
Toter  pour  décider  sll  reprendra  la  parole.  Le 
règlement  des  assemblées  exige  souvent  un 
TOte  pour  que  le  rappel  à  Tordre  soit  inscrit 
au  procés-vcrbal. 

3.  Rappel  d*une  loi.  —  En  Angleterre,  c'est 
son  abrogation  {repeal}.  On  appelle  spéciale- 
ment ainsi  Tabrogatlon  demandée  en  vain  par 
O'Gonnell  de  YAeie  d*union  légisiaHve  de  1799 
qui  avait  confondu  en  un  seul  parlement  les  re- 
présentations de  la  Grande-Bretagne  et  de  Tlr- 
lande.  J.  de  B. 

RAPPORT.  RAPPORTEUR.  Un  grand  nom- 
bre de  fonctionnaires  sont  chargés  d^adresser 
des  rapports  à  leurs  supérieurs:  des  agents  di- 
plomatiques et  consulaires,  des  administra- 
teurs, des  militaires,  des  agents  de  police  et 
autres.  Nous  n'avons  rien  à  dire  de  cette  caté- 
gorie de  rapports:  nous  souhaitons  seulement 
qu'ils  soient  toujours  véridlques,  clairs  et  com- 
plets. 

U  est  une  autre  catégorie  de  rapports  qui 
nous  inspire  quelques  réflexions,  c'est  celle 
où  le  rapporteur  rend  compte  des  travaux  d'un 
comité  ou  d'une  commission.  Ces  rapports  peu- 
vent être  faits  de  deux  façons:  ou  Tauteur  pré- 
sente la  discussion  dans  Tordre  clironologique 
et  donne  ainsi  un  résumé  du  procés-vcrbal,  ou 
û  ftdt  un  exposé  systématique  se  bornant  à 
présenter  les  conclusions  avec  leurs  motifs. 
Cette  seconde  forme  est  préférable  pour  le  lec- 
teur, parce  qu'elle  fait  généralement  mieux 
ressortir  les  points  importants  de  la  question; 
elle  flatte  aussi  mieux  Tamour-propre  de  Tau- 
teur, qui  a,  s'il  veut,  Toccasion  de  briller. 
Malheureusement,  elle  lui  permet  aussi  de  dls- 
shnuler,  ou  de  négliger,  du  moins  de  mettre 
dans  Tombre  Topinion  de  la  minorité,  et  en 
général  les  idées,  les  avis  non  admis.  C'est  rare-, 
ment  de  mauvaise  foi  qu'on  se  borne  à  exposer 
Topinion  qui  Ta  emporté  dans  la  discussion  ; 
c'est  pour  abréger,  ou  parce  qu'on  croit  que 
les  propositions  rejetées  sont  sans  intérêt  pour 
le  lecteur. 

Kous  ne  sommes  pas  de  cet  avis.  Même  dans 
un  rapport  systématique  toutes  les  opinions 
doivent  être  indiquées;  il  est  souvent  très-im- 
portant de  constater  que  tel  avis  a  été  apprécié 
et  rejeté.  La  tendance  de  la  commission  en  res- 
sort d'une  manière  plus  évidente;  puis  une 
opinion  en  minorité  aujourd'hui  peut  avoir  de- 
main la  majorité;  enfin,  les  arguments  négatifs 
ont  quelquefois  autant  d'intérêt  ou  de  force  que 
les  arguments  positifs. 

11  est  inutile  de  dire  que  le  rapporteur  est 
généralement  (mais  pas  toujours)  choisi  parmi 
les  membres  dont  Topinion  a  prévalu,  il  est 
chargé  de  défendre  sou  rapport  devant  Tas- 


semblée  générale,  et  onld  leeorti 
i  peu  prés  aussi  souvent  qu'il  li  da 
Il  est  desafbires  qu'on  entmeei 
indéfiniment  le  rapport. 

RATIFICATIOV.  Les  régies  ^ 
droit  gouvernent  les  oonventiODS  'm 
les  comme  les  convenlioDS  priTéci.i 
ques  nuances  de  détail  et  d'appini 
les  conditions  essentielles  do  comol 
de  la  capacité  des  parties  cootnctnM 
dans  les  pactes  conclus  entre  la  pu 
le  sont  aussi  dans  les  pactes  coscta 
peuples  ou  leurs  gouvernants.  (V^ 
intamationanx.) 

Quelquefois  les  souverains  trateit 
mes  et  personnellement  sans  ioleni^ 
posent  par  écrit  les  préliminiiresdepi 
tirent  l'empereur  Napoléon  III  et  fc 
François-Joseph  d'Autriche  à  TMoê 
le  plus  souvent  ils  agissent  psrda^ 
plomaiiques,  auxqueb  ils  coofèmli 
pouvoirs,  d'où  est  venu  le  nom  de /il 
(iaire. 

A  cette  occasion  il  s'est  éleré  m 
verse  parmi  les  interprètes  dn  dfQit( 
Grotius  et  Pufléndorf  assimilent  ïuà 
à  un  mandataire  et  déclarent  le  WPi^ 
gagé  par  son  ambassadeur  lorsqie  « 
négocié  dans  les  termes  de  son  poiv 
Bynkershoeck.  il  faut  distinguer  eilv 
pouvoir  géuéral  et  les  instroetioM 
Selon  Yattel,  tout  ce  que  le  msadal 
met  dans  les  termes  de  sa  commissii 
constituant.  Selon  KlQber,  letrattè 
un  plénipotentiaire  est  valable,  si  o 
point  agi  hors  de  ses  pleins  pooroii 
blés.  Mais  l'usage  a  fait  admettre  de 
temps  la  nécessité  des  ratificatiODS  i 
plus  souvent  réservées  dans  le  traita 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  con^eotii 
sitées  par  T urgence  du  moment,  c 
arrangements  militaires.  Toutelbis, 
mise  en  vigueur  du  traité,  c'est  ao  i 
sa  signature  et  non  des  ratificatioi 
commence  et  que  datent  ses  effets, 
stipulations  contraires. 

Etant  donc  admise  la  liberté  de  p 
tion ,  même  lorsque  le  plénipotentiû 
de  la  promesse  de  ratitication,  il  este 
que  le  souverain  ne  doit  refuser  de 
traité  que  pour  de  bonnes  et  solidef 
y  a  plusieurs  cas  où  le  souverain  p 
de  ratifier,  même  quand  Tagent  n'a| 
ses  instructions ,  ce  sont  :  t*  Tii 
physique  ou  morale  d'exécuter; 
mutuelle  des  parties  relativement 
de  fait;  3<>  le  changement  des  cil 
desquelles  le  traité  dépend;  4*  la 
mité  du  traité  aux  lois  constitutif 
TÉtat. 

L'histoire  fournit  des  exemples  d< 
ratifiés ,  tels  que  la  convention  fi 
Haye  entre  l'Autriche,  TAngletem 
et  les  Trovinces-Unies  dea  Pays-Bi 
cembre  1790  ;  —  le  pacte  desoomj 
le  2  septembre  1796  entre  la  ville 


vajl  aulre- 
|uc  lie  ros 
'  uutiouHic 
'  par  quel- 


La  rccou- 
tid  que  lu 
|ui  n'exige 

telle  aulre 
"HO Ile  jus- 
l^uropc,  il 
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moins  eï-  De  plus,  cÉlail  la  Bussie  qui  détail  Ibi 
rois  aussi,  céder,  el,  eu  pareil  cas,  plus  la  bouderie 
iScBliOD,  à  longue,  plus  il  en  conte  de  se  rëcoociliei 
is  où ,  lors  il  Taudra  bien  e&  arriiej'  à  la  recounaissai 
Q'esl  rem-  Nous  venons  de  parler  de  gouvemei 

~  ~ établis  par  suite  d'un  cbangemenl  pro: 

violent  on  paciOqtie,  dans  la  constitution 
Ëlal.  iUais  avant  que  les  nouveaux  pou 
publics  soient  bien  assis,  plusieurs  cas 
veut  se  présenter,  et  nous  devons  les  p 
en  revue. 

D'utiord,  il  peut  }'  avoir  un  •gouverne 
provisoire».  On  n'accrédite  Jamais  ud  . 
diplomatique  ofGciel,  ambassadeur  ou  min 
auprès  d'un  gouvenieinenl  provUoire; 
l'on  peut  donner  a  un  agent  plus  ou  i 
omcieui  des  pouvoirs  d'entrer  en  relatior 
":  concerter  avec  lui,  de  traiter  pour  t 
clioscs  un;eutes.  Au  Tond,  cet  agent  sci 
ambassadeur  prive  des  immunités  boDoril 
dont  jouissent  habituel lement  les  représen 
dc4  puissances  étrangères.  Du  reste,  bie: 
uuaiices  sont  possibles  ici,  selon  les  cir 
tances  et  la  manière  de  les  apprécier. 

l'uis,  deuiL  partis  peuvent  se  disput 
pouvoir.  Tant  <|u'il  y  a  doute  sur  le  succé 
linitir,  les  gouvernements  étrangers  ne  cor 
setit  que  celui  auprès  duquel  ses  agents  oj 
accrédités.  Le  nouveau  gouvernement  o'c 
pas  encore,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  n 
naître.  D'ailleurs,  si  l'on  enlrult  préma 
l'cc  lequel  ment  en  relation  avec  les  chers  d'une  insu 
sill.  cl  eu  tion.  le  gouvernement  encore  établi  aun 
intpHcilc-  droit  de  se  considérer  comme  offensé. 
qu'on  se  hâte  trop  de  reconnallve,  c'est 
l'a  jnuiai  j  vent  pour  pouvoir  aider  ou  intervenir. 
rsque,  par  Le  troisième  cas  à  considérer,  c'est 

;;;uuvernc-  qu'une  partie  du  territoire,  une  province 
)n  ne  cou-  colonie,  veut  se  détacher  de  l'Ëtat  dont  II  f 
1,  mais  un  partie  jusqu'alors.  Si  ce  territoire  estvicto 
ivcau  gou-  dans  la  lutte  au  point  que  son  indépenc 
iouvent  on  est  reconnue  même  par  l'Étal  dont  il  si 
ou  autres,  taclie,  aucun  doule  ne  saurait  uallre  pou 
cipe  de  lu  pays  étrangers  :  la  reconnaissance  est  al< 
iris,  a  fait  simple  constalation  d'un  fait  patent.  SI  la 
aiiccu'im-  n'est  pas  conclue  formellement,  chaque 
lays  étran-  étranger  appréciera,  à  un  moment  donné, 
gouverne-  territoire  qui  prétend  être  Indépendant, 
e  fait;  Ils  quls  une  consistance  politique  aufllaante 
gouverne-  présenter  des  garanties  d'avenir.  Mais  ( 
ccepte,  et  devra  pas  perdre  du  vue  que  l'État  mena 
c  la  légiti-  perdre  une  provioce  verra  toujours  ave 
plaisir  qu'on  considère  la  séparaLon  k 
c  rien  au  un  fait  accompli,  et  selon  les  circonslanc 
seulement  protestera  ou  se  déclarera  offense.  Un 
inlernatio-  puissant  ne  fera  pas  attention  â  ces  réc 
ii:  ne  pas  lions,  maïs  un  pays  faible  usera  de  prud 
10S  de  lui  .Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que,  ri 

s  inconvé-  naître  l'Indépendance  d'une  contrée  au  me 
.  les  deux  où  l'insurrection  débute,  conslitue  un  vérj 
nmage  est  easut  belli.  Ou  ue  reculera  devant  la  gi 
reconnais-  que  si  l'insulte  vient  d'un  État  trop  puisai 
rivé.  L'Es-  En  ISCl,  une  situation  nonvelle  a  été  I 

ipereur  de  duile  dans  te  droit  des  gens,  c'est  la  r 
sabellc  II,  imUtanee  tomme  btiligiroMl».  On  n'en  i 
l'impossi-  core  (I8G1)  qu'un  seul  exemple,  «Jhii 
riispagne.      reconnaît  comme  ïeWtg^tKaVi  \«&  ^iaS» 
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nvoi  d*auibassadeurâ  plus  ou  moios  ex- 
inaires,  selon  les  cas.  D^autres  fois  aussi, 
borne  à  donner  acte  de  la  notification,  à 
r  réception.  Il  est  même  des  cas  où ,  lors 
hangement,  aucune  formalité  n*est  rem- 
)n  se  met  en  relation  avec  le  nouveau 
'nement  et  on  le  reconnaît  ainsi  de  fait, 
econnaissance  internationale  avait  autre- 
ic  portée  bien  plus  grande  que  de  nos 
Le  dogme  de  la  souveraineté  nationale 
pas  encore  accepté,  si  ce  n'est  par  quel- 
lovaleurs  hardis,  et  le  droit,  la  justice, 
;e  résumaient  dans  la  volonté  du  prince. 
Tépoque  où  un  roi  altier  pouvait  dire  : 
c'est  moi. 

tellement  il  est  admis  qu'un  peuple  est 
ndant  par  le  seul  effet  de  sçn  droit  pro- 
t  abstraction  faite  de  toute  reconnais- 
Qu'il  surgisse  demain  une  lie  dans  TÂt- 
le,  que  des  populations  abordent  et  s'y 
sent ,  qu'elles  se  constituent  eu  société 
ue  indépendante  et  choisissent  un  gou- 
nent,  cette  lie  formera  un  État  aussi  lé- 
et  aussi  régulier  qu'un  autre.  La  recon- 
Dce  internationale  n'est  au  fond  que  la 
tation  d'un  fait,  constatation  qui  n'exige 
e  formalité.  En  entrant  en  relation  avec 
)n ,  avec  la  Birmanie,  ou  avec  telle  autre 
e  que  son  éloignemeut  a  garantie  jus- 
rs  contre  les  entreprises  de  l'Europe,  il 
renu  à  l'idée  de  personne  de  commencer 
connaître  le  gouvernement  avec  lequel 
lit  traiter.  11  existait,  cela  suffisait,  et  en 
t  avec  lui,  on  le  reconnaissait  implicite- 

»  des  cas  pareils  le  doute  n'a  jamais 
;  il  s'est  élevé  quelquefois,  lorsque,  par 
le  révolutions  intérieures,  un  gouverne- 
i  été  remplacé  par  un  autre.  On  ne  cou- 
pas Tindépendance  de  TEtat,  mais  ou 
t  légaliser  ou  légitimer  le  nouveau  gou- 
nent  en  le  reconnaissant,  et  souvent  on 
(es  raisons  de  famille,  d'intérêt  ou  autres, 
le  pas  aller  jusque-là.  Le  principe  de  la 
-aineté  nationale,  mieux  compris,  a  fait 
ms  ces  scrupules.  La  reconnaissance  n'im- 
plus  une  approbation,  et  les  pays  étran- 
'ont  pas  à  distinguer  entre  le  gouverne- 
le  droîi  et  le  gouvernement  de  /ail;  ils 
Dt  pas  juges  du  droit.  Si  le  gouverne- 
paralt  établi,  si  la  nation  Taccepte,  et 
t  si  elle  Ta  nonuné,  il  a  toute  la  légiti- 
lécessaire  pour  être  reconnu. 
\i,  la  reconnaissance  n'ajoute  rien  au 
ï  Texistence  (1  un  État;  c'est  seulement 
yen  de  faciliter  les  relations  iuternatio- 
L'État  non  reconnu  est  censé  ne  pas 
r  pour  celui  qui  juge  à  propos  de  lui 
étranger;  mais  s'il  résulte  des  inconvé- 
de  cette  absence  de  rapports,  les  deux 
:n  souffrent.  Toutefois  le  dommage  est 
rand  pour  l'État  qui  refuse  la  recounais- 
que  pour  celui  qui  en  reste  privé.  L'Es- 
ne  perdit  rien  du  fait  que  l'empereur  de 
ne  voulait  pas  reconnaître  Isabelle  II, 
que  Nicolas  1«^  s'est  mis  dans  l'impossi- 
d'excrcer  une  influence  sur  l'Espagne. 


De  plus,  c'était  la  Russie  qui  devait  finir  par 
céder,  et,  en  pareil  cas,  plus  la  bouderie  a  été 
longue,  plus  il  en  coûte  de  se  réconcilier.  Or, 
il  faudra  bien  en  arriver  à  la  reconnaissance. 

Nous  venons  de  parler  de  gouvernements 
établis  par  suite  d'un  changement  profond, 
violent  ou  pacifique,  dans  la  constitution  d'un 
État.  Mais  avant  que  les  nouveaux  pouvoûrs 
publics  soient  bien  assis,  plusieurs  cas  peu- 
vent se  présenter,  et  nous  devons  les  passer 
en  revue. 

D'abord,  il  peut  y  avoir  un  «gouvernement 
provisoire».  On  n'accrédite  jamais  un  agent 
diplomatique  officiel,  ambassadeur  ou  ministre, 
auprès  d'un  gouvernement  provisoire;  mais 
l'on  peut  donner  à  un  agent  plus  ou  moins 
ofBcieux  des  pouvoirs  d'entrer  en  relations,  de 
se  concerter  avec  lui,  de  traiter  pour  toutes 
choses  urgentes.  Au  fond,  cet  agent  sera  un 
ambassadeur  privé  des  immunités  honorifiques 
dont  jouissent  habituellement  les  représentants 
dei^  puissances  étrangères.  Du  reste,  bien  des 
nuances  sont  possibles  ici,  selon  les  circons- 
tances et  la  manière  de  les  apprécier. 

Puis,  deux  partis  peuvent  se  disputer  le 
pouvoir.  Tant  qu'il  y  a  doute  sur  le  succès  dé- 
finitif, les  gouvernements  étrangers  ne  connais- 
sent que  celui  auprès  duquel  ses  agents  ont  été 
accrédités.  Le  nouveau  gouvernement  n'existe 
pas  encore,  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  recon- 
naître. D'ailleurs,  si  l'on  entrait  prématuré- 
ment en  relation  avec  les  chefs  d'une  insurrec- 
tion .  le  gouvernement  encore  établi  aurait  le 
droit  de  se  considérer  comme  offensé.  Lors- 
qu'on se  hâte  trop  de  reconnaître,  c*est  sou- 
vent pour  pouvoir  aider  ou  inten^enir. 

Le  troisième  cas  à  considérer,  c'est  lors- 
qu'une partie  du  territoire,  une  province,  une 
colonie,  vent  se  détacher  de  l'État  dont  il  faisait 
partie  jusqu'alors.  Si  ce  territoire  est  victorieux 
dans  la  lutte  au  point  que  son  indépendance 
est  reconnue  même  par  l'État  dont  il  se  dé- 
tache, aucun  doute  ne  saurait  naître  pour  les 
pays  étrangers  :  la  reconnaissance  est  alors  la 
simple  constatation  d'un  fait  patent.  Si  la  paix 
n'est  pas  conclue  formellement,  chaque  État 
étranger  appréciera,  à  un  moment  donné,  si  le 
territoire  qui  prétend  être  indépendant,  a  ac- 
quis une  consistance  politique  suffisante  pour 
présenter  des  garanties  d'avenir.  Mais  on  ne 
devra  pas  perdre  de  vue  que  l'État  menacé  de 
perdre  une  province  verra  toujours  avec  dé- 
plaisir qu'on  considère  la  séparation  comme 
un  fait  accompli,  et  selon  les  circonstances,  il 
protestera  ou  se  déclarera  offensé.  Un  pays 
puissant  ne  fera  pas  attention  à  ces  réclama- 
tions, mais  un  pays  faible  usera  de  prudence. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que,  recon- 
naître l'indépendance  d'une  contrée  au  moment 
où  rinsurrection  débute,  constitue  un  véritable 
casas  ùeili.  On  ne  reculera  devant  la  guerre 
que  si  l'insulte  vient  d'un  État  trop  puissant. 

En  18G1,  une  situation  nouvelle  a  été  intro- 
duite dans  le  droit  des  gens,  c'est  la  reean- 
7iaissance  comme  MHgérants,  On  n*en  a  en- 
core (1864)  qu'un  seul  exemple,  celui  o^^l 
reconnaît  comme  be\UgèivùV%  \&%  ^V^\&  ^^\A^ 
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Réforme.  Jamais  nation  chrétienne  n'avait  été 
plus  durement  humiliée  par  le  saint-siége  que 
le  peuple  anglais,  et  cette  race  si  flère'qui  avait 
sn,  de  si  bonne  heure,  arracher  à  ses  rois  la 
Grande  Charte,  était  moins  faite  que  toute 
autre  pour  porter  le  joug  spirituel  d'un  pontife 
qu'elle  appelle  encore  Tévêque  de  Rome.  Le 
protestantisme  individualiste,  comme  II  Test 
toujours  et  partout,  prit  en  Angleterre  deux 
formes  distinctes  dont  aucune  n'a  pu  écraser 
l'autre ,  malgré  les  guerres  des  puritains  et 
malgré  les  représailles  cruelles  qu*exerça  con- 
tre eux  V Église  établie.  Ces  deux  formes ,  qui 
correspondent  aux  deux  éléments  vivaccs  du 
caractère  anglais ,  sont  TÉgUse  anglicane  pour 
Taristocratie  et  ceux  qui  la  chérissent,  les 
Églises  presbytériennes  et  indépendantes  pour 
les  montagnards  pauvres  et  libres  de  TÉcosse, 
pour  les  classes  moyennes  et  influentes  en 
Angleterre. 

Il  y  a  peu  d'années,  un  mouvement  remar- 
quable et  qu'on  a  souvent  mal  compris  a  eu  lieu, 
non-seulement  en  Angleterre,  mais  sous  d'au- 
tres formes  en  Allemagne  et  en  Hollande  :  ce 
fut  une  recrudescence  du  catholicisme ,  et  de 
plos  chez  les  Anglais,  une  recrudescence  de 
l'esprit  catholique  au  sein  de  l'Église  anglicane. 
Des  ecclésiastiques  assez  nombreux  et  quel- 
ques laïques  plus  rares  inclinèrent  de  plus  en 
plus  vers  le  principe  de  l'autorité  sacerdotale, 
vers  l'idée  du  pouvoir  surnaturel  et  conune 
magique  du  baptême  et  de  la  sainte  Cène  que 
le  clergé  seul  confère.  Les  plus  avancés  ont 
passé  de  l'école  d'un  professeur  d'hébreu  à 
Oxford  (le  docteur  Pusey)  à  T Eglise  romaine.  A 
cette  nouvelle,  beaucoup  de  catholiques,  et 
peut-être  quelques  protestants  elTrayés,  cru- 
rent la  Réforme  compromise  dans  les  îles  Bri- 
tanniques. Rien  de  plus  naturel  cependant  que 
le  fait  qui  s'est  produit.  Une  liberté  plus  grande 
et  toujours  croissante,  la  douceur  plus  géné- 
rale des  mœurs,  l'apaisement  d'anciennes  ani- 
mosités  ont  laissé  heureusement  se  produire 
an  grand  jour  des  diversités  qui ,  en  d'autres 
temps,  n'eussent  pu  se  manifester.  D'ailleurs, 
les  événements  de  notre  temps  ont  mis  plus 
que  jamais  peut-être  en  opposition  l'esprit  de 
conservation  ou  de  résistance,  et  l'esprit  de 
progrès  ou  de  mouvement.  11  est  tout  simple  et 
très-légitime  que  dans  l'ordre  religieux  comme 
ailleurs  chacun  passe  du  côté  qui  a  ses  sym- 
pathies. Nous  croyons  qu'un  avenir  prochain 
▼erra  dans  tous  les  pays  les  conversions  bien 
plus  fréquentes,  et  il  y  en  aura  dans  des  di- 
rections contraires.  La  religion  cessera  d'être 
une  question  de  naissance  et  de  géographie, 
et  deviendra  une  affaire  de  conscience  et  de 
libre  choix. 

L* Angleterre,  après  tout,  est  une  magniflque 
démonstration  de  la  force  d'expansion  et  de 
conservation  du  principe  protestant.  Nous  con- 
Tcnons  cependant  qu'on  peut  établir  quelque 
eonnexité  entre  l'individualisme ,  l'orgueil 
d*nne  liberté  plus  grande,  et  l'égoïsme  tant 
reproché  à  la  politique  anglaise,  souvent  avec 
raison.  Il  faut  se  méfier  quelquefois  de  l'appro- 
bation polie,  mais  au  fond  très-dédaigneuse. 


que  donnent  souvent  les  Anglais  à  certaines 
institutions  continentales  dont  rien  au  monde 
ne  leur  ferait  accepter  le  fardeau  et  que  ce- 
pendant ils  déclarent  suffisantes  pour  des  peu- 
ples qu'ils  croient  moins  avancés  et  moins  fiers 
qu'eux-mêmes.  Mais,  malgré  tout,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  reconnaître  la  grandeur,  la 
liberté  et  la  sécurité  dont  le  protestantisme 
contribue  largement  à  doter  l'Angleterre.  La 
royauté  avec  tout  l'éclat  qui  l'entoure,  l'aris- 
tocratie môme  avec  ses  énormes  privilèges» 
y  sont  considérés  conune  une  représentation 
magniflque  de  la  nation  en  général  et  de  cha- 
cun de  ses  membres.  Il  y  a  bien  des  gens  parmi 
les  plus  petits  et  les  plus  pauvres  qui  s'enor- 
gueillissent de  ce  qu'un  grand  seigneur  anglais 
soit  plus  grand  seigneur  qu'aucun  autre  au 
monde,  le  prolétaire  anglais  est  fier  de  sa 
reine,  de  son  parlement,  de  son  aristocratie. 
D'autres  en  seraient  jaloux,  eux  en  jouissent* 
d'une  manière  personnelle,  quoique  fort  désin- 
téressée, parce  que  tout  cela,  c'est  eux-mêmes. 

Le  sentiment  protestant,  qui  rend  la  con- 
science indépendante  des  hommes  pour  qu'elle 
dépende  de  Dieu ,  a  influé  de  deux  manières 
différentes  sur  le  caractère  des  Anglais.  Chez 
eux  la  religion  est  une  grande  école  de  res- 
pect. L'instinct  de  la  vénération ,  le  respect  de 
l'autorité,  le  goût  de  l'ordre,  se  sont  trouvés 
développés  et  entretenus  parallèlement  à  un 
esprit  de  flère  indépendance  et  de  hardie  li- 
berté. C'est  ainsi  que  les  fils  des  républicains 
de  Gromwell,  comme  ceux  des  Provinces-Unies, 
sont  devenus  tout  à  la  fois  les  plus  libres  ci- 
toyens de  l'Europe,  et  les  plus  dévoués  à  leurs 
dynasties  nationales. 

Pags  Scandinaves.  —  Ailleurs ,  le  protestan- 
tisme de  Luther  est  resté  plus  compacte  et  pins 
généralement  fidèle  à  ses  premières  formes. 
Peu  remués  par  les  événements,  relativement 
à  d'autres  races ,  les  Scandinaves ,  excepté 
sous  le  héros  militaire  du  protestantisme,  Gus- 
tave-Adolphe, n'ont  subi  que  d'un  peu  loin  les 
influences  du  dehors ,  et  jusqu'à  notre  temps 
le  protestantisme  s'est  montré  parmi  eux  essen- 
tiellement conservateur.  En  Suède  il  l'avait  été 
beaucoup  trop,  tant  que  le  roi  et  les  classes 
instruites  n'avaient  pas  réussi  à  abolir,  avec 
des  lois  persécutrices,  les  dernières  traces  d'une 
intolérance  odieuse  chez  les  enfants  de  la  Ré- 
forme. Fort  peu  excusable  dans  le  trouble  des 
premiers  combats ,  et  au  milieu  des  inconsé- 
quences inséparables  d'une  transformation  en- 
core mal  définie,  cette  odieuse  exception  n'était 
plus  tolérable.  Il  est  vrai  que  les  lois  récem- 
ment abrogées  n'étaient  guère  appliquées; 
nous  croyons  pouvoir  affirmer  que  les  derniers 
exilés  s'étaient  fait  condamner  à  dessein  et 
non  sans  quelque  insistance,  parfaitement  pré- 
méditée. Mais  en  cela  ils  avaient  pleinement 
raison,  et  pour  que  la  loi  fût  abrogée,  il  fallait 
avec  persévérance  et  à  ses  propres  dépens  en 
faire  sentir  la  criante  injustice. 

Allemagne.  —  On  cite  quelquefois  la  contrée 
qui  fut  le  point  de  départ  principal  de  la  Ré- 
forme moderne  comme  exonple  de  ce  que  le 
protestantisme  aurait  de  ciontt%\t^  k\^Q!Sl^«  V 
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i'fitpiit  d'CDfCBibfe.  Oo  mootre  la  carte  d'IDe- 
■agae  liirialéc  dvats  de  tooles  formes  et  de 
tooles  giaBdeon,  et  l'on  dit:  Voilà  ce  qo'a  fût 
la  Réfme  da  nint  Empire  germaniqDe.  A 
vial  dire,  TAntriehe  catholîqoe  a  si  peo  de  co- 
bémoB,  qoe  b  réponse  serait  trop  fodle.  Du 
teste,  fl  est  ccrtaiB  que  les  races  latines  ont 
pins  cwplHemcnt  réalisé  Tidéal  de  l'État  qni 
doarine  et  gooTcme  FindîTidD:  an  lien  que 
cbei  les  nées  germaines  a  tonjonns  écbté  l'é- 
ocfgiqne  eî  mâle  protestation  des  indifidnalilés 
Yiiantes  contre  tout  ce  qni  tendrait  à  les  absor- 
ber. B  était  conforme  à  la  nature  des  cboses 
et  des  hommes  qne  le  sol  germanique  Tlt  0en- 
nr  le  premier  une  forme  rdigîense  qni  an  fond 
peat  se  définir  en  deux  mots:  l'indiTidnalisme 
ebrétien. 

Om  a  aooTent  montré  to  grandenr  récente  de 
la  Pmsw  comme  nn  des  trophées  de  l'esprit 
'praCeatait  en  Europe.  0  est  Trai  qne  Timpor- 
lance  poliliqne  du  protestantisme  allemand  a 
aidé  b  Prusse  à  s'éicTcr  au  rang  de  première 
puissance  en  opposition  arec  la  maison  impé- 
riale et  catholiqne  de  Habdwurg.  Il  est  certain 
qu'en  mainte  occasion  les  fautes  de  ses  Toi- 
sins  eaOoUqnes  ont  enrichi  et  fortifié  rhéritier 
rojal  des  margraTOS  de  Brandebourg.  Mais  si 
la  tolérance  refigiense  et  la  libre  pensée  ont 
hien  mérité  de  to  Prusse ,  die  ne  leur  a  été  ni 
looloorB  reconnaissante,  ni  toujours  fidèle,  et 
les  lenlatiTes  de  Frédéric-Guillaume  IV  pour  éta- 
blir une  sorte  deféodilité  orthodoxe,  montrent 
peo  d^iatelUgence  du  rôle  qui  appartient  à  la 
Prasse.  La  puissance  rirale  en  a  profité,  et 
rintriche,  en  derenant  uo  État  constitutionnel 
et  libéral,  malgré  ce  que  cette  situation  nouTclle 
a  ponr  elle  de  dangereux  en  Hongrie  et  en  Vé- 
nèHe,  montre  plus  d'entente  des  nécessités 
de  l'époque. 

Remarquons  aussi  que  la  multiplicité  des 
Etats  et  des  unirersités  a  été  mise  à  profit  par 
TindiTidualiBme  protestant.  Q  serait  intéressant 
de  comparer  les  petites  cours  littéraires  des 
princes  italiens  du  treizième  an  seizième  siècle 
avee  les  foyers  de  pensée ,  de  saioir  et  de 
poésie  qne  l'Allemagne  moderne  a  possédés 
dans  des  rilles  son? ent  secondaires.  On  rerrait, 
sons  les  Médids  et  leurs  émules ,  même  an 
temps  des  plus  beaux  génies,  régner  une  sorte 
d*nniformité,  an  lieu  que  les  petites  capitales 
et  les  f  iHes  uniTersitaires  allemandes  ont  une 
originalité  plus  direrse  et  plus  riche. 

Eipo§ne.  liaHe. — Forcé  de  nous  restreindre , 
aprèsuToir  dit  quelques  mots  de  Faction  du  pro- 
testantisme sur  les  peuples  qui  rontadopté,  nous 
ne  poQTons  étudier  id  son  rôle  chez  ceux  qui 
roDt  repoussé.  Cependant  il  est  impossible  de  ne 
pis  eoBslater  ce  bit,  qne  lorsque  les  gouTeme- 
ments  protestants  se  furent  émandpés,  b  tu- 
telle de  rÉglise  tA  plus  sentie  par  ceux  qui 
en  portaient  encore  le  poids.  Les  pays  on  le 
catholkisme  créait  une  sorte  d'Ébt  spirituel, 
indépendant  de  b  sodété  cirile  et  prétendant 
lai  lire  snpérieur,  tendirent  de  plus  en  plus 
i  s'aflrancfair  de  ce  Joug  que  d*autres  i.  leur 
cdlè  ne  portaient  plus. 

^  c'est  à  peice  si,  depuis  sa  des- 
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France.  —  Arréloas-nons 
propre  soL  5ous  ne  renoidrais 
TidUe  thèse  historique  :  «PoorqMi  fwm^fF 
ne  se  décbra-t-O  pas  protestsai,  et  t|n'cn  s^ 
rait-U  résulté  s'U  FefM  bit.  rnnimr  fl  ai  al 
Fidée,  comme  le  M  coosefUérent  m 
Louise  de  Saroie,  sa  mère,  et  sn  s«w 
rite  de  5aTarre?»  L'esprit  français  étoU 
et  dans  une  moindre  mesure  II  eal 
peu  enclin  à  b  Réforme,  il  nj  a  pas, 
assez  de  religion  en  France,  pour  qa'eUe 
en  changer,  et  cooune  fiction  officielle,  b  o- 
tbolicisme  a  plus  grand  air.  AnKwremx  de  Fa- 
nité  jusqu'à  lui  sacrifier  sans  trop  de 
notre  personnalité,  nous  n'aiDos  pns, 
le  Germain  ou  le  Saxon,  une  consdeaceiadM- 
duelle,  exigeante  et  téméraire,  ni 
très-Tif  de  nos  droits.  L'indiTîdnaiitè 
tante  exige  un  examen  approfondi  de 
graves .  pour  lesquelles  nous  noos  sciÎHms  pet 
de  goût.  L'austérité  des  hugneiioCs"reb«bbaB* 
coup  d'âmes,  et  souTcnt  à  boa  droit.  ] 
exagérations  et  sa  sécheresse.  Cahia 
de  perdre  pour  b  France  la  méiae 
gagnait  à  GenèTO.  Sa 
et  despotique,  sa  logique  à  ootrâBca, 
dogme  barbare  de  b  prëdestinatioQ 
souTerainement  et  deraienl  déplaire. 

La  bute  énorme  que  firent  les 
d*épouser  des  querelles  de  princes» 
au  plus  haut  dq^.  Le  jour  mène  oà 
FemporU,  et  où  leur  sang  et  leur  idèBlé  Fa* 
reut  couronné,  il  trouTa  qne  Paris  et  b  w^ 
ronne  Talaient  une  messe.  RichelieB,  an  aoi 
de  l'unité  flrançaise,  les  écrasa  coanme  pitnricr 
ministre  et  comme  amiral  après  avoir  esofé 
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de  les  réfuter  comme  prêtre.  Louis  XIV  tourna 
contre  eux  toutes  les  forces  de  la  France 
triomphante,  et  s'efforça  en  yain  de  les  faire 
passer  sous  le  niveau  catholique  et  royal. 

Par  leur  inflexible  résistance,  les  huguenots 
ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  de  Thumanité  » 
iU  ont  consenré  le  besoin  d*individualité ,  le 
sentiment  de  la  conscience  libre,  ils  ontafllrmé 
et  exercé  les  droits  de  l'âme  humaine,  même 
sons  un  joug  universellement  accepté.  Â  Tépo- 
que  honteuse  de  Louis  XV,  pendant  ce  long 
régne  d'aplatissement  et  de  corruption,  les  fu- 
sillades des  mousquetaires  sur  les  assemblées 
du  désert ,  le  passage  de  la  chaîne  des  forçats 
qui  traversait  la  France  en  conduisant  des 
protestants  aux  galères  du  roi.  les  supplices  de 
dix  pasteurs  et  celui  de  Jean  Calas,  prouvèrent 
qu*il  Jlavait  encore  en  France  des  âmes  viriles 
et  croyantes,  capables  de  braver  et  d'accepter 
le  martyre.  Aussi  un  sentiment  de  respect 
pour  eux  succéda  dans  les  âmes  â  la  répulsion 
qu^on  leur  avait  tant  montrée.  Voltaire,  le  grand 
Ftilleur,  plaida  et  gagna  leur  cause  devant  l'o- 
pinion, tout  en  les  trouvant  absurdes  de  croire 
et  de  souffrir  pour  leur  foi.  Un  Malesberbes,  un 
Turgot,  un  Lafayette,  un  Louis  XVI,  s'émurent 
en  leur  faveur,  et  l'état  civil  en  1787  leur  fut 
rendu.  Pendant  la  révolution,  ils  eurent  leur 
part  de  la  gloire  et  des  malheurs  du  pays. 
Boissy  d'Ânglas,  Rabaut  Saint-Étienne,run  dans 
le  péril  des  éaaeutes,  l'autre  sur  l'échafaud, 
firent  honneur  â  leur  Église.  La  France  applau- 
dit quand  le  premier  consul  reconnut  et  réta- 
blit leur  culte,  et  plus  tard  quand  l'empereur, 
en  instituant  la  Légion  d'honneur,  inscrivit 
parmi  ses  premiers  membres  les  trois  pasteurs 
de  Paris. 

Entièrement  unis  et  confondus  avec  la  nation 
dont  ils  ont  toujours  fait  partie  active  et  dé- 
Touée,  depuis  trois  siècles  et  demi,  les  protes- 
tants se  distinguent  encore  cependant  par  quel- 
ques traits  particuliers.  Il  est  à  désirer  qu'ils 
en  gardent  tout  ce  qui  s'y  trouve  de  bon,  ils 
seront  d'autant  plus  utiles  à  une  société  où 
ruDiformité  des  caractères  n'est  que  trop  gé- 
Bérale. 

INFLUE.NGE  SOCIALE  DE  LA  BÉFOBME. 

Un  point  essentiel  de  la  doctrine  et  de  la  pra- 
tique des  protestants  a  toujours  été  l'esprit  de 
fiûiille,  le  respect  du  mariage,  une  plus  grande 
pureté  des  moeurs.  Tandis  que  le  célibat  est  pré- 
conisé par  l'Église  catholique  et  que  pour  elle 
le  mariage,  quoique  élevé  au  rang  d'un  sacre- 
ment, n'est  qu'un  pis-aller,  il  est  pour  des  pro- 
testants la  situation  la  plus  normale  et  la  plus 
parfaite.  11  n'a  rien  d'incompatible  avec  les 
fènctions  même  les  plus  sacrées,  et  le  pasteur, 
loin  de  vivre  en  dehors  de  la  société,  est  un 
père  de  famille  qui  doit  l'exemple  aux  autres. 
Ses  fils  par  leur  entrée  dans  diverses  carrières, 
ses  filles  par  leur  mariage,  le  rattachent  par 
mille  liens  à  la  société  dont  il  n'est  Jamais  sorti 
et  au  pays  dont  il  reste  un  citoyen  véritable. 

Sn  Hollande,  en  Angleterre,  et  généralement 
dans  les  pays  réformés,  les  famUles  nombreu- 
ses sont  très-fréquentes,  ce  qui  oblige  les  fils 


du  riche  au  travail,  et  relie  sans  cesse  Taristo- 
cratie  aux  classes  moyennes,  où  elle  se  re- 
trempe continuellement.  On  a  souventrcmarqué 
que  l'esprit  de  famille  des  protestants  et  Taus- 
térité  inhérente  à  leur  doctrine  ont  développé 
chez  eux  rémulation  d'une  probité  hérëditahre, 
le  goût  de  l'ordre  et  du  travail,  en  sorte  que 
des  fortunes  considérables  s'élèvent  lentement 
et  se  perpétuent  par  le  travail  dans  les  mêmes 
maisons.  En  Alsace  les  grandes  industries  qui 
sont  entre  leurs  mains  ont  facilité  un  autre  ré- 
sultat, des  rapports  bienveillants  et  éclairés 
entre  le  patron  et  l'ouvrier;  sous  ce  rapport 
Mulhouse  donne  des  exemples  admirables,  et  la 
crise  de  l'industrie  cotonnière  a  été  tout  au- 
trement supportée  dans  la  protestante  Alsace 
que  dans  la  catholique  Normandie. 

La  charité  protestante  est  souvent  louée  et  cri- 
tiquée sous  deux  rapports  distincts.  On  la  criti- 
que, parce  que  le  protestantisme  n'a  point  d'or- 
dres de  religieuses  et  de  mohfies  consacrés  aux 
bonnes  œuvres.  On  regarde  en  général  l'Église 
protestante  comme  fort  inférieure  sous  ce  rap- 
port à  celle  de  Rome.  Nous  pourrions  répondre 
qu'un  prince  protestant,  Robert  de  la  Marck,  avait 
créé  des  sœurs  de  charité  â  Sedan  bien  avant 
saint  Vincent  de  Paul,  et  que  le  dix-neuvième 
siècle  a  vu  naître  à  Kaiserswerth ,  en  Angle- 
terre, â  Strasbourg,  à  Paris,  des  maisons  de 
diaconesses,  et  même  à  Hambourg  une  com- 
munauté d'hommes,  qui  ressemble  beaucoup 
â  un  ordre  monastique.  Mais  nous  croyons  que 
c'est  une  erreur  d'attribuer  â  des  corporations 
l'exercice  de  la  charité,  elle  est  à  nos  yeux  le 
devoir  de  tous,  le  principe  de  la  Réforme  ne 
permet  pas  que  quelques-uns  se  substituent  â 
tous  pour  l'accomplissement  des  devoirs  so- 
ciaux ;  et  selon  nous ,  le  protestantisme  doit  se 
garder  de  revenir  par  un  détour  â  l'idée  catho- 
lique qui  fait  de  la  charité  une  profession,  du 
célibat  un  mérite,  et  du  sacrifice  personnel  de 
quelques-uns  l'expiation  de  l'égolsme  général. 

Quant  aux  éloges  qu'on  accorde  asses  géné- 
ralement à  la  charité  protestante,  c'^est  A  l'en- 
semble des  œuvres  de  bienfaisance  qn'on  les 
adresse.  Tandis  que  le  catholique  a  mille  ma- 
nières de  donner  à  Dieu,  en  la  personne  du 
clergé  ou  des  moines,  et  pour  une  infinité  d'insti» 
tutions,  d'objets  du  culte  ou  de  cérémonies  dis- 
pendieuses, la  réformation  enseigne  que  tout 
cet  appareil  doit  êlrc  réduit  au  plus  strict  né- 
cessaire et  qu'on  ne  donne  réellement  â  Dieu 
que  dans  la  personne  du  pauvre.  L'obligation  uni- 
verselle de  l'aumône,  et  surtout  de  l'aumône 
préventive  (éducation,  asile  des  vieillards,  hô- 
pitaux, hospices,  etc.),  est  vivement  sentie  en 
pays  protestant.  L'Angleterre,  qui  a  le  tort  de 
prélever  au  profit  des  indigents  un  impôt  fort 
lourd  et  mal  entendu ,  n'en  a  pas  mohis  fondé 
une  foule  d'œuvres  de  charité  permanentes  et 
volontaires  dont  plusieurs  ont  d'énormes  bud- 
gets uniquement  alimentés  par  des  libéralités 
spontanées.  Quiconque  a  parcouru  Londres  y  a 
vu  des  édifices  nombreux,  tantôt  modestes, 
tantôt  très-vastes,  destinés  â  quelque  charité 
particulière  et  qui  presque  tous  portent  cette 
inscription  en  grandes  leUf «ft\poT 
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du»  la  coulear,  mais  dans  les  oontraates  de  la 
lumière  et  de  l'ombre.  Rembrandt  est  dans  le 
domaine  de  Tart  rincamation  de  Tesprit  pro- 
testant, chercbear,  oseor,  émancipé.  Quand  on 
a  assisté  avec  lui  à  la  leçon  d^anatomie  de  son 
ami  le  professeur  Tulp  ou  à  la  réunion  des 
bourgeois  d'Amsterdam  armés  ponr  disputer 
le  prix  d'arquebuse  (ce  qu'on  appelle  ta  Ro9tde 
de  nuit),  on  sent  que  le  monde  ancien  est 
passé  et  que  l'ère  moderne  a  commencé.  On 
sent  qu'une  réforme,  essentiellement  humaine, 
scientifique,  libératrice,  longtemps  désirée  en 
vain,  est  désormais  un  fait  accompli. 

AVENIR  DE  LA  BÉFOIUIE. 

La  Réforme  n'est  pas  seulement  un  fait  histo- 

aue  accompli  il  y  a  trois  siècles  et  demi  ;  c'est 
a  seulement  si  l'on  n'y  voit  qu'un  change- 
ment essentiellement  dogmatique,  et  hi  sub- 
stitution de  la  doctrine  ou  de  l'autorité  des  ré- 
formateurs à  celle  de  Rome.  Non-seulement  les 
catholiques,  mais  bien  des  protestants,  n'y 
savent  pas  voir  autre  chose.  S'il  en  était  ainsi, 
le  rôle  de  la  Réforme  serait  terminé,  et  l'on 
pourrait  dire  qu'elle  se  survit  à  elle-même,  car 
le  mouvement  philosophique  du  dix-huitième 
siècle, la  révolution  française  et  l'immense  dé- 
veloppement des  sciences  modernes  ont  con- 
duit l'esprit  humain  au  delà  du  point  où  durent 
a'arrèter  Calvin,  Luther  et  Zwingle  lui-même. 
La  théologie  de  la  Réforme,  il  faut  le  recon- 
naître, n*a  pas  été  fidèle  à  elle-même.  Après 
avoir  émancipé  la  pensée  et  rendu  à  la  con- 
science son  autonomie ,  les  réformateurs  recu- 
lèrent Les  excès  des  anabaptistes,  la  guerre 
des  paysans  en  Souabe  et  en  Alsace,  les  héré- 
sies imprévues  d'un  Garlostadt  ou  d'un  Senrct, 
les  inquiétèrent;  les  princes  les  obligèrent 
trop  tôt  A  définir  leur  foi  et  à  poser  des  limites. 
De  là  un  premier  retour  à  rautorilé ,  un  culte 
exagéré  pour  la  lettre  de  la  Ribie  qui  n'exista 
pas  aux  premiers  jours.  Leurs  successeurs  re- 
culèrent plus  loin  encore ,  et  leur  doctrine  pré- 
cMe,  formulée,  rétrécie  au  dix-huitième  siècle, 
a  longtemps  porté  parmi  les  protestants  le  nom 
easentieliemoit  catholique  à'ortkodaxie.  Cette 
théologie  a  fUt  son  temps,  et  personne  peut- 
être  des  réformé»  qui  se  croient  encore  ortho- 
doxes n'y  est  resté  fidèle;  il  en  est  très-peu  qui 
la  connaissent  bien.  Le  dogme  immobilisé,  quel 
quMl  aolt,  n'est  pas  fait  pour  durer;  mais  si  la 
Réforme  est  un  principe  essentiellement  vivant 
et  toujours  actif,  si  le  droit  d'émancipation  dont 
iMèrent  Luther  et  Calvin  ne  peut  être  périmé,  si  la 
rèfonuation  religieuse  du  seisième  siècle  a  porté 
dans  ses  flancs  tonte  une  série  de  progrès  suc- 
cessifii  et  des  germes  d'avenir  dont  beaucoup 
peut-être  sont  encore  inaperçus,  si  l'on  peut  et 
doit  eomme  Jésus  lui-même  empêcher  ia  tra- 
diiioniiê  transgreuend'aHéaniiràlà  tongue  la 
loi,  alors  ce  glorieux  principe  du  protestantisme 
est  impérissable  et  destiné  à  des  conquêtes 
aans  fin.  Qu'on  le  désigne  avec  saint  Paul  sous 
le  nom  de  Justification  par  la  foi,  avec  le  dix- 
Iraitième  siècle  sons  celui  du  droit  d'examen, 
on  «vee  des  penseurs  contemporains  sous  celui 
do  aowenlneCè  de  la  conscience  ou  d'indivi- 


duaHsae chrétien,  ce  neaMtlà^taqM- 
relies  de  mots  on  tout  un  pies  des  ~ 
de  degré. 

Tentes  les  libertés,  avee  le«n 
sont  en  germe  dans  eea 
que  Luther  en  1524  écrivait  à  aca 
l'électeur  de  Saxe:  «?ofre  AUbmn 
ne  doit  pas  entraver  le  misiatère  de 
Laisses  prêcher  en  toute  cooince  et 
comme  on  pourra  et  contre  qvi  en 
car UfmUfu'U  ^mUées  aeeie$.  (1  CSor.,», Hl^ 
Il  fout  que  la  parole  de  IMen  tieuie  la 
pagne  et  livre  des  batailles.  81  cTeat  resprilli 
nos  adversaires  qui  est  dans  le  vrri,  flaei» 
culera  pas  devant  nous  et  ne  ae  lisnfa  pi 
coL  Si  c'est  le  nôtre.  Il  ne  craindn  Mon, 
ni  personne.  Qu'on  laisse  donc  lea  enilB  m 
heurter  et  se  combattre.»  (fidlL  Waieh\ll, 
p.8.)« 

n  ne  s'agit  là,  dira-t-OD ,  que  de  piéJfcrti 
et  de  religion,  mais  ne  voit-on  pas  que  pi 
cela  même  il  s'agit  de  tout?  An  fond,  qatosaSK 
a  confiance  en  la  vérité  est  libéral  conuBeLata 
et  prend  parti  avec  loi  pour  le  principe  fi 
enfonte  les  réformes.  Tout  asserrissemal  as 
esprits  et  des  consciences  a  pour  caase  p^ 
mière  un  secret  scepticisnie,  nn  msnqaeit 
foi,  le  besoin  honteux  du  reconra  à  hfem. 
Quiconque  opprime,  fût-ce  an  nom  de  Mai,  u 
défie  de  l'esprit  humain,  de  la  vëiitè  et  de  Bin 
même.  Ath.  GoQcnH.  flk 


RÉFUGIÉS.  Refoge  étant  svnoni 
exprimant  de  même  le  lieu  où  s*< 
sacré  (rof.  Asile),  quiconque,  étant  tÊ^,^ 
réclamé  ou  reçu  de  fait  rbospilallté  est  m 
rtfugié.  De  tout  temps  et  en  tout  pajsflja 
en  des  réfugiés,  des  hommes  innocents  dier' 
chant  chei  leurs  voisins,  on  même  aaMiî 
rétranger,  un  abri  contre  F  hostilité  et  la  Kf; 
sécutlon  de  leurs  vainqueurs,  trop 
aussi  contre  l'injustice  de  leurs  sonverak 
turels  ou  de  leurs  concitoyens,  devenus 
ennemis.  C*est  surtout  lorsque  la  ferrearni* 
gieuse,  l'esprit  de  secte,  a  fomenté  les  hifeMi 
et  armé  les  bras,  que  la  fuite  des  pins  Min 
devant  les  plus  forts  a  présenté  dans  rhMkt 
de  tristes  épisodes  et  de  lamentables  tablcsn. 
Tels  sont  ceux  que  rappellent  les  noaH  iei 
Albigeois  et  des  Vaudois  en  France  cl  ai 
Piémont,  des  Mores  et  des  Juifs  en  Espefse, 
trop  heureux  torsque  le  mot  exierwàmÊim 
n*eut  pour  eux  que  son  sens  élfniok|sf|atcl 


1.  V«at-OB  eompArsr  4  c«  aoblo 
ravtorité  ?  Voici  cwwat  parie 
Fide  Trinittiê,  ek.  M) :  •  ^«cm 
cJberdkcT  H  et  f«e  VÉfK9t  cmtkMfm 
tM^ftne  àé  hûmekt  n^mt  pmê  {>" 
non  sit);  «mU«  «■  tmuerwm 
êomt  en  ^mttrjrnmmi»,  *n  rmimamt,  « 
preêcrtftiom»,  ii  d^ii  rktrrktr ,  mmMi 
U  povrra ,  à  <«Mf«f«r  ammrmi  c« fM 
eU  (q«»rer«qaoBo4o»it).  S*U 
qM*a  em  rtmde  §réct9  è  Ditm:  •' 
donmt  pmê  (eoaiMe  bb  tBBr«BB) 
Voir,  wtmiê  fB'il  hmiMM  le  Mfc  «I 
daas  «••  derai«r»  aieU  qmi 
brate  bb  doBble  JeB  de  Met»  qme  ae 
à  tndBire  :  Xom  i«BittBt 
Mtarittot  emfmt  mé 
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ne  TOulâieDt  pas  être  dépossédées.  Le  fait  est 
que  le  fardeau  imposé  aux  ueureaux  coDseiJs 
d'bygiéne  était  énorme,  et  arec  cela  aucune 
indemnité  fixe  ne  leur  était  allouée.  Le  soin 
de  pourroir  aux  frais  les  plus  indispensables 
pour  Toyages,  impressions,  etc.,  était  aban- 
donné à  chaque  conseil  généraL  Jusqu^à  pré- 
sent, Texpérience  n*a  pas  été  trés-fsTorable 
à  cette  sorte  de  décentralisation.  11  résulte 
d'une  circulaire  ministérielle  du  ^6  avril  1858, 
que  six  conseOs  généraux  seulement  avaient 
inscrit  au  budget  de  cette  même  année  une 
somme  suffisante  pour  ce  serrice  ;  elle  a  varié 
de  3,M)0  à  1,200  fr.  Dans  d*autres  départements 
Fallocation  était  de  500  à  20  tr.  Trente-trois 
départements  s'étaient  entièrement  abstenus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Thygiène  publique  est  au- 
jourd'hui régie  en  France  par  un  décret  du  18 
décembre  1848,  qui  a  été  développé  par  plu- 
sieurs circulaires  ministérielles.  II  embrasse  la 
salubrité  des  voies  publiques,  des  habitations, 
des  ateliers,  écoles,  etc.;  les  abattoirs,  fa- 
briques et  autres  établissements  industriels, 
les  dépôts  d'immondices,  les  animaux  dange- 
reux, les  cimetières,  les  maladies  épidémiques 
et  endémiques,  ainsi  que  les  éplzootics  ;  la 
surveillance  des  qualités  des  aliments,  bois- 
sons, condiments  et  médicaments  tirés  du  com- 
merce. Le  décret  contient  encore  bien  d'autres 
points.  Mais  ceux-ci,  étant,  en  réalité,  entre  les 
mains  d'administrations  diverses  ou  se  trouvant 
même  tout  à  fait  négligés,  nous  nous  serions 
reproché  d*accréditer  davantage  des  erreurs, 
en  faisant  figurer  ici  ces  questions.  La  plus 
conunune  occupation  des  conseils  d'bygiéne, 
ainsi  que  le  reconnaît  M.  Tardieu,  consiste  à 
examiner  les  demandes  en  autorisation,  trans- 
lation ou  révocation  des  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  régis  par  le 
décret  de  1810.  Quelques  recueils  de  ces  rap- 
ports, publiés  aux  frais  des  conseils  généraux, 
aident  à  l'avancement  de  la  science. 

Les  comités  trouvent  parfois  d'utiles  auxi- 
liaires dans  les  médeciTis  des  éfndémies  et  les 
médecins  cantonaua:. 

Les  premiers,  institués,  depuis  le  2  mai 
1805,  dans  chaque  arrondissement,  doivent,  à 
la  première  invitation  qu'ils  en  reçoivent  du 
sous-préfet,  se  transporter  dans  les  locali- 
tés où  une  épidémie  a  éclaté,  rechercher  les 
circonstances  de  situation,  d'habitudes  popu- 
laires ,  etc.,  qui  auraient  pu  la  faire  naître  ou 
la  favorisent,  prescrire  les  mesures  propres  à 
en  arrêter  les  progrès,  ainsi  que  le  mode  de 
traitement. 

Les  médecins  cantonaux  sont  une  création 
récente  (du  13  avril  1835),  et  il  n'y  en  a  encore, 
à  l'heure  qu'il  est,  que  dans  un  petit  nombre 
de  départements.  L'Alsace  fait  exception.  Après 
les  avoir  probablement  empruntés  à  l'Allemagne 
dès  1810,  elle  a,  sur  le  même  modèle,  étendu 
et  rehaussé  leurs  fonctions  :  ils  cultivent  avec 
avantage  pour  les  progrès  de  l'art,  la  topogra- 
phie médicale  et  l'épidémiologie.  Partout  ail- 
leurs ils  se  renferment  dans  l'exercice  labo- 
rieux de  la  médecine  rurale  en  faveur  des 
indigents. 


L'organisation  du  CmmU  eoanfef 
giène  publique  de  France  a  été  it||l|i 
décrets  en  date  du  10  aoftt  18tt,ÉI 
vrier  1851  et  du  23  octobre  ISS&li 
posé  de  dix  membres,  dootqm&eMi 
médedne,  un  chûniste,  uniDgènleili 
et  chaussées  ou  des  mines  et  m  li 
Divers  chefs  de  service  et  autres  I 
naires  administratifs  peutent  assiitffi 
ces  avec  voix  délibérative. 

La  compétence  du  comité  s'ètoii 
rantaines  et  au  service  des  médedm 
établis  en  Orient:  aux  mesures  ipnk 
prévenir  et  combattre  les  ëpidénfei;! 
lioration  des  établissements  tlienMB 
moyens  d'en  rendre  l'usage  de  phi 
accessible  aux  malades  panTresoapi 

L'Académie  impériale  de  mèdedN 
complète  l'ensemble  desmstitQtioeiV 
nous  occuper  ici.  Elle  encourage  pvÂ 
penses  honorifiques  l'ëtudedes  èiM 
tralise  les  travaux  auxquels  celle-di 
et  présente  annuellement,  dans  ses  fl 
moires,  le  tableau  coordonné  et nk 
maladies  qui  ont  régné  dans  les  dift 
gions  de  la  France.  Le  soin  importa 
pager  la  vaccine  lui  est  également  a 

V Italie,  la  Belgigtie  et  YBspafM 
pour  leur  régime  sanitaire,  les  errei 
cals.  Mais  ce  serait  s*écarter  de  b 
de  placer  ces  divers  États  sur  la  i 
Déjà  au  moyen  âge,  l'Italie  avait  prt 
cette  voie,  les  autres  pays.  Aujourdl 
grâce  à  leur  intelligente  fidélité  an 
bienfaisantes  de  l'empereur  Josepl 
nétie  et  la  Dalmatie  possèdent  sei 
toutes  les  provinces  de  l'Aotrichef 
organisation  médicale. 

II.  Système  anglais,  —  Depuis 
étaient  tombés  en  désuétude  quelqi 
crcts  relatifs  à  la  construction  et  à 
des  voies  publiques,  des  dignes,  des* 
quelques  règlements  concernant 
sions  insalubres  et  l'enoombrementi 
Ils  dataient  du  règne  de  Henri  vm 
de  la  reine  Elisabeth.  Encore  de  o 
sous  George  IV,  une  loi  déclarait  sa 
que  chacun  avait  le  droit  d'abattre  l( 
lui  étaient  nuisibles  •lothe  annotai 
Kiîigs  subjjects  »,  et  de  se  faire  jusUc 
one's  self  justice.  Ou  bien  il  fallait  : 
procès  longs,  dispendieux,  très-i 
tout  le  monde.  Au  milieu  de  cet 
subsistait  un  simulacre  de  police  sj 
était  confiée  à  des  Jurys  locaux;  lei 
et  les  services  qu'on  en  pouvait  at 
sortiront  de  cet  exemple  que  nous 
Dans  un  district  souvent  ravagé  pa] 
contagieuses  «  des  formes  les  plus 
jury  était  composé  de  douze  membi 
péagers,  un  ou  deux  marchands  d 
trois  ou  quatre  tailleurs  ou  drapiers 
un  entrepreneur  de  bâtiments,  anci 
Personne ,  ont-ils  avoué  eux-méme 
ce  dont  ils  avaient  à  s'occuper, 
d'examiner  les  poids  et  mesures, 
présence  fortuite  de  Fentreprenei 
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Les  maladies  qui  ont  droit  à  Tattention  du 
législateur  et  de  radministration  forment  trois 
clasaea.  Ce  sont:  les  maladies  endémiques,  les 
maladies  épidâniques  et  les  maladies  conta- 
gieoses. 

Les  maladies  efidémiques  naissent  des  con- 
ditions de  conflg^uration  d*une  contrée,  de  su 
météorologie,  de  la  structure  géologique  de 
son  sol,  de  la  distribution  de  ses  eaux  et  de 
leurs  qualités,  de  sa  Yégétation  et  de  tous  ses 
produits,  de  Falimentation  de  ses  habitants, 
de  leur  genre  de  Tle,  de  leur  aisance  ou  de 
leur  pauvreté.  Le  nombre  des  a0éctions  de  cet 
ordre  est  grand ,  si  on  les  étudie  sous  toutes 
les  sones  du  globe.  Ici  il  suiDt  de  citer  les 
exemples  les  plus  saillants  dans  nos  climats: 
le  crétinisme  arec  le  goitre  endémique,  les 
fièvres  intermittentes,  la  pellagre,  etc. 

Si  Ton  songe  que  le  goitre  et  le  crétinisme 
constituent  une  véritable  dégénérescence  phy- 
sique et  morale  de  Thomme,  qu'elle  se  propage 
fatalement  par  voie  d'hérédité,  que  sur  le  ter- 
ritoire* de  la  France  seule  vivent  dans  cet  état 
plus  de  cent  mille  infortunés,  et  que  le  nombre 
en  est  encore  bien  plus  considérable  en  Suisse , 
en  Piémont,  en  Autriche,  etc.,  etc.;  que  les 
fièvres  intermittentes  endémiques,  dans  leurs 
formes  pernicieuses,  entraînent  très-souvent 
la  mort  et,  même  lorsqu'elles  revêtent  des 
degrés  moins  intenses,  maintiennent  des  popu- 
lations entières  dans  un  état  habituel  de  dé- 
bilité, d'incapacité  au  travail  et,  partant,  de 
profonde  misère,  on  admettra  que  les  ravages 
produits  par  cette  catégorie  de  maux  rempor- 
tent de  beaucoup  sur  tout  danger  qui  peut 
menacer  temporairement  la  santé  publique. 

Heureusement  que  l'État  peut  faire  beaucoup 
à  cet  égard.  Les  dessèchements  et  la  mise  en 
culture  des  marais,  parfois  leur  colmatage,  le 
reboisement  des  montagnes,  les  plantations 
des  dunes,  les  canaux  d'irrigalion,  le  drainage 
pratiqué  sur  une  échelle  suffisante,  sont  des 
moyens  d'assainissement  sûrs.  Un  gouverne- 
ment ne  doit  même  pas  reculer  devant  le  dé- 
placement d'une  population  peu  nombreuse, 
lorsqu'il  est  absolument  impossible  de  modifler 
la  topographie  des  localités  qu'elle  habite,  ainsi 
que  cela  peut  arriver  pour  certains  vallons 
étroits,  pour  des  gorges  de  montagnes,  sièges 
du  crétinisme. 

Ces  grands  travaux  publics  nécessitent,  il 
est  vrai,  des  dépenses  très-considérables.  Mais, 
au  lieu  d'être  onéreuses  a  l'État,  elles  sont, 
en  dernière  analyse,  productives,  et  l'intérêt 
public,  largement  compris,  les  conseille  autant 
que  l'humanité  les  commande. 

On  appelle  épidémie  une  maladie  quelconque, 
qui  frappe  dans  un  lieu  simultanément  un 
nombre  d'individus  plus  ou  moins  considéra- 
ble. A  la  rigueur,  nous  n'aurions  pas  à  citer  ici 
d'exemples  ;  car  U  nous  faudrait  passer  en  re- 

1.  Il  y  A  tel  département  où ,  de  l'année  1837  i  l'an- 
née 1849,  sur  100,000  Jennetf  gens  9,G53  ont  dû  être 
exempté*  dn  service  militaire  comme  goîtrenx  !  Et 
les  orétlns  ne  sont  indiqués  ni  Kur  les  Tableaux  du 
recrutement ,  ni  dans  la  StatUtique  générale  de  la 
France.  Ils  sont  partout  confondus  avec  les  idiots . 
€t  o'est  à  tort  y  car  tout  Idiot  n'e^^t  pas  un  crétin. 


vue  presque  tout  rUnmeue  i^^ 
médecine  pratique.  On  TOit  ]uaii^*i 
pèles,  des  fluxions  de  poitrine  »  ^ 
rébrales  épidémiques;  commet ^ 


on  observe  des  cas  isolés  des 
est  le  plus  habitué  à  regarder 
ce  dernier  caractère,  telles  qa 
le  choléra,  etc. 

Dans  les  épidémies  aussi 
la  compensation  des  sacrifices 
posés  dans  le  but  d'augment 
la  force  de  ses  membres  Jnsq 


t 


niers  rangs.  Le  mal  est  tocjoi 

redoutable ,  il  s'alimente  et 

plus  qu'il  rencontre  devant  li 

moindre;  et  où  celle-ci  se  trou  ^vne 

n'est  dans  l'énergie  vitale  de  cr^i 

vent  exposés  à  ses  atteintes  7  i 

mesures  hygiéniques,  de  salobrrii^ 

visées  à  la  hâte,  lorsqu'une  èpid6 

minenteou  a  déjà  éclaté,  présaifa 

inconvénient  d'être  particoliéieiia 

dieuses  et  d'une  efficacité  bien  mtii 

Une  maladie  contagieuse  est  odii 

se  transmettre,  par  le  contact  d'i 

qui  en  est  déjà  affecté,  à  unonpteh 

individus  prédisposés  à  la  recevoir. 

nition  diffère,  on  le  voit,  essentie 

celle  que  nous  avons  donnée  dans  le 

qui  précède;  elle  établit  uneli^ 

cation  tranchée  entre  les  deux  du 

ladlcs.  U  en  existe  d'indubitobta 

gieuses,  qui  ne  sont  Jamais  èpidi 

même  qull  y  a  des  épidémies  i 

auxquelles  l'élément  de  lacontagii 

stamment  étranger;  pour  celles-là 

être  question  d'isolement,  de  ii 

de  quarantaine. 

L'antiquité,  qui  connaissait  \ 
épidémies  très -meurtrières,  ne 
qu'un  courage  stoïque  et  quelq 
d'hygiène  générale.  Au  moyen  i£ 
en  même  temps  que  la  fréquence 
des  a  pestes  »  prennent  un  d* 
efTtayant,  commencent  les  eflb^ 
fendre  directement  contre  ellei 
qu'elles  inspiraient  était  extrèm 
avec  lesquelles  on  les  combat 
barbares.  La  société  se  voyait  i 
attaquer  le  mal  dans  sa  source,  ei 
l'état  physique  de  l'Europe  et 
l'existence  matérielle  et  morale  de 
imagina  de  fermer  Taceès  de  ses 
ncmi  et  de  le  cerner ,  comme  on  ii 
qu'il  y  avait  pénétré.  Le  mal  rèpi 
par  excellence,  la  lèpre,  avait  ses 
permanentes.  Véritables  centres 
encombrés  et  immondes,  les  U 
viennent  bientôt  elles-mêmes, 
gation  héréditaire  plus  sûremei 
contagion,  des  foyers  d*infecti( 
auxquels  cette  époque  sans  entr 
ne  savoir  plus  opposer  que  le  bù 
nier  argument  en  hygiène,  comi 
politique  et  en  théologie. 

Les  républiques  italiennes  che 
la  seconde  moitié  du  quatorxtém 
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REICHSRATH  {ComeU  de  FEmpire),  C'est 
le  nom  du  parlement  autrichien.  11  se  divise  en 
deux  chambres,  dont  Tune  est  élective.  {Vop, 
Autriche.) 

REICHSTA6B.  G*est  ainsi  qu*on  appelait 
avant  1806  TAssemblée  des  états  de  Tempire 
germanique  qui  se  réunissait»  depuis  1663, 
régulièrement  à  Ratisbonnc  (Regensburg)  sous 
la  présidence  de  Tempereur  ou  de  Tarchichan- 
celier  de  l'empire,  Félecteur-archevéque  de 
Mayence.  Cette  assemblée  était  divisée  en  trois 
coiiéges  ou  chambres:  1*  des  Électeurs  (roy.)  ; 
2*  des  princes,  qui  se  divisaient  en  banc  tempo- 
rel et  banc  ecclésiastique,  entre  lesquels  les 
évéques  protestants  de  LQbeck  et  d*OsnabrQck 
siégeaient  sur  un  banc  transversal  ou  neutre; 
3*  des  villes,  divisées  en  banc  du  Rhin  et  banc 
de  Souabe.  Chaque  collège  délibérait  séparé- 
ment, et  après  le  vote  séparé,  les  collèges  cher- 
chaient à  s'entendre  pour  présenter  à  l'empe- 
reur une  décision  commune  dite  cotielusutn 
imperii,  L.  Schwartz. 

REISS-EFFENDI.  C'est  un  titre  qu'on  donne 
(;;uelquefois  au  ministre  des  aflhires  étrangères 
de  l'empire  ottoman;  reiss  est  un  mot  arabe 
qui  veut  dire  chef,  et  que  portent  plusieurs 
dignitaires  dans  les  pays  musulmans,  ^endi 
répond  à  notre  mot:  Monsieur,  J.  de  B. 

RELIGION.  Plutarque  faisait  remorquer,  il 
y  a  dix-huit  siècles,  que,  s'il  y  a  des  rilles 
qui  manquent  de  culture  littéraire  et  même 
des  arts  utiles  à  la  vie,  il  n'y  en  a  point  qui 
soient  sans  Dieu;  on  n'en  a  jamais  vu,  ajou- 
tait-il, auxquelles  la  prière  et  lesacriflce  soient 
inconnus;  on  n'en  verra  jamais.  Depuis,  le 
globe  terrestre  a  été  exploré  dans  tous  les 
sens,  et  l'observation  du  pieux  philosophe  de 
Chéronée  n'a  point  reçu  de  démenti  sérieux. 
La  religion  est  un  fait  universel  ;  elle  se  ren- 
contre au  milieu  des  peuplades  les  plus  bar- 
bares aussi  bien  qu'au  sein  des  nations  les 
plus  policées.  C'est  qu'elle  n'est ,  selon  l'ex- 
pression de  Benjamin  Constant,  ni  une  décou- 
verte de  l'homme  éclairé  qui  soit  étrangère  à 
rhonune  ignorant,  ni  une  erreur  de  l'homme 
ignorant  dont  l'homme  éclairé  se  puisse  affran- 
chir. C'est  qu'elle  a  ses  raisons  dans  la  nature 
humabie  et  que  Thonmie  est  un  être  religieux 
au  même  titre  qu'il  est  un  être  sociable  et  un 
être  doué  de  la  faculté  d'exprimer  ses  pensées 
par  la  parole. 

Aussi  longtemps  que  l'homme  aura  con- 
science de  sa  faiblesse,  qu'il  se  verra  conti- 
nuellement en  présence  de  la  fln  plus  ou  moins 
prochaine,  mais  inévitable,  de  son  existence 
actuelle,  qu'il  sera  frappé  dans  ses  affections 
par  la  mort  d'êtres  tendrement  aimés,  qu'il  se 
trouvera  hnpuissant  à  atteindre  l'idéal  de  bon- 
heur, de  connaissance,  de  perfection,  qui  lui 
parait  cependant  nécessaire  à  sa  nature  et  au- 
quel il  ne  peut  s'empêcher  d'aspirer  sans  cesse, 
quelque  convaincu  qu'il  soit  qu'il  loi  est  ici-bas 
inaccessible,  c'est-à-dire  aussi  longtemps  que 
les  conditions  de  la  vie  humaine  continueront. 


il  éprouvera  rirrésiatible  beniièi 
par  la  pensée  au-dessni  du  iBi,Éd 
au  delà  des  choses  préraitesap 
ne  trouve  ni  en  loi-mèDie  niàiH 
l'entourent,  et  une  espénace  cmM 
rien  en  ce  monde  ne  saanRWéB 
rêver  un  ordre  de  choses  meiBoifli 
tence  plus  parfaite.  C'est  uDelMié 
que  la  science  remplacera  eAhi 
Quelque  loin  qu'elle  poisse  pOMcri 
quêtes,  elle  flnit  toqjonn  |»r  «hi 
point  au  delà  duquel  rien  D'olie|iK< 
à  l'observation ,  et  tout  se  perd  ai 
fondes  ténèbres.  Ce  point  racole  ■ 
je  le  veux  bien  ;  mais  a  mesnrefielM 
nos  connaissances  s'élargit,  rbote 
lequel  se  cache  l'inconnu  s'ëltrgitàii 
proportion.  La  science  ne  pentei|l| 
ques-uns  des  mystères  qui  non  w 
de  tous  les  côtés,  sans  se  tnwreri 
présence  de  mystères  noateraxdi 
fonds.  Les  dieux  des  anciens  Aryv, 
fication  des  phénomènes  et  des  ta 
nature,  ont  passé  du  champ  de Is  Ri 
celui  de  la  science.  Nous  n'adMWS 
vent,  ni  l'orage,  ni  le  relonrdnsri 
l'astronomie,  la  physique,  lanèlès 
dépouUlé  de  leur  divinité  ces  qIjs 
d'un  peuple  enfant  Avons-noasi 
cela  le  sentiment  du  divin?  East 
La  religion  s'est  déplacée;  elle d'i| 
elle  s'est  portée  sur  des  symboles 
Il  en  est  de  la  religion  cooune  d( 
phie,  comme  du  langage.  La  liKil 
séde  tout  honune  d'exprimer  ses 
la  parole  a  donné  naissance  à  a 
langues  diverses;  c'est  un  faitai^ 
connu  que  chacune  de  ces  langnei 
preinte  du  caractère  du  peuple  ( 
La  philosophie,  c'est-à-dire  le  bei 
rendre  compte  de  nos  connaissant 
ment  donné  naissance  à  différeo 
philosophiques.  Ces  systèmes  ne 
produits  au  hasard  ;  chacun  d'eu 
port  avec  un  des  côtés  de  la  pens 
suit  une  des  directions  multiples  ' 
la  prédominance  de  tel  d'entre 
temps  et  en  tels  lieux,  n'est  ]k 
fait  accidentel  ;  elle  est  dëtenni 
circonstances  historiques,  par  1( 
générales  qui  régnent  en  ces  tem 
lieux.  La  religion  s'est  manifesta 
sous  un  grand  nombre  de  formes 
et  quand  on  les  compare  avec  W 
diverses  aptitudes  des  peuples  on 
de  peuples  au  milieu  desquels  e 
on  s'aperçoit  bien  vite  que  ohi 
est  en  harmonie  avec  ce  qu'on 
le  génie  particulier  de  ceux  qi 
sent.  Cette  corrélation  ne  saura 
prendre;  elle  s'explique  d'elle-n 
chacun  de  nous  n'éprouve  et  n 
sentiments  qui  sont  communs  à  I 
mes,  que  dans  la  mesure  et  que  d 
que  comporte  son  caractère,  com 
famille  de  peuples  pourrait-elle  ce 
traduire  le  sentiment  du  divin  au 
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dans  le  ton  général  de  ses  aptitudes,  et  d'a- 
près le  degré  de  son  développement  spirituel? 
Sur  le  fonds  commun  des  facultés  qui  appar- 
tiennent à  tous  les  hommes  sans  distinction, 
chaque  famille  de  peuples  se  distingue  de  tou- 
tes les  autres  par  des  différences  spéciOques» 
constituées  soit  par  la  dépression  de  certaines 
de  ces  facultés,  soit  par  le  développement  ex- 
clusif de  certaines  antres.  Ces  différences  spé- 
ciflques  doivent  naturellement  se  retrouver 
dans  toutes  les  sphères  de  la  vie,  et  par  con- 
séquent aussi  dans  la  religion.  Cela  est  évident 
pour  les  religions  nationales ,  c'est-à-dire  pour 
les  religions  qui  restent  exclusivement  propres 
aux  peuples  au  milieu  desquels  elles  sont  nées. 
Les  religions  universalistes  ou  cosmopolites, 
c*est-i-dlre  celles  qui,  comme  le  bouddhisme, 
le  christianisme  et  Tislamisme,  aspirent  à  être 
acceptées  par  tous  les  hommes  sans  distinction 
de  race  et  de  nationalité,  et  qui  y  ont  réussi  à 
des  degrés  divers,  ue  font  pas  exception  à  la 
r^e  coDunune,  en  ce  sens  du  moins  que,  tout 
en  conservant  en  général  Tesprit  qui  les  dis- 
lingue, elles  s'accommodent  aux  caractères 
différents  des  peuples  au  milieu  desquels  elles 
se  répandent.  L'islamisme  n'est  pas  dans  la 
Perse,  où  se  sont  conservées  des  traces  du 
génie  iranien,  ce  qu'il  est  parmi  les  Turcs, 
hommes  de  ncc  scythique,  et  il  est  autre  en- 
core parmi  les  Arabes,  du  moins  parmi  les 
Aral)es  do  désert  qui,  s'il  faut  s'en  rapporter 
à  ce  que  Volney  en  raconte  dans  son  Voyage 
en  Syrie,  sont  loin  d'être  des  croyants  bien 
fenrents.  Le  bouddhisme  du  Tibet  et  de  la  Mon- 
golie diffère  considérablement  de  celui  de  l'Ile 
de  Geylan.  Le  christianisme  n'a  pas  revêtu  des 
Itones  moins  diverses.  Â  son  origine  même,  il 
Itat  entendu  par  les  Juifs  palestiniens  dans  un 
tout  autre  sens  que  par  les  Juifs  hellénistes 
qni,  au  contact  de  la  culture  grecque,  avaient 
perdu  en  grande  partie  les  traits  les  plus  mar- 
qués du  caractère  national.  Bientôt  après, 
on  le  voit  prendre  une  tendance  idéaliste  et 
■pécnistive  dans  l'Orient,  où  les  débris  de 
la  civilisation  de  l'ancienne  Grèce  mainte- 
naient encore  l'esprit  philosophique,  tandis 
qpie  dans  l'Occident,  où  les  docteurs  de  l'É- 
glise  avaient  pour  la  philosophie  la  même  hor- 
reur qn*elle  avait  autrefois  Inspirée  à  Caton, 
et  araient  hérité  de  l'esprit  organisateur  des 
anciens  Romains,  il  fut  esscntiellemi^nt  prati- 

Se  et  tendit  dès  le  commencement  à  se  trans- 
mer  en  un  gouvernement  régulier  des  con- 
aelences.  Au  seizième  siècle  le  catholicisme 
Teste  dominant  au  sein  des  peuples  de  race  (ou 
de  langue)  latine,  chez  lesquels  la  mobilité  do 
fesprit  n* exclut  pas  l'amour  de  la  discipline  et 
derantorité;il  disparaît,  an  contraire,  du  milieu 
des  peuples  de  race  germanique,  parmi  lesquels 
fl  n'ayait  Jamais  été  solidement  établi,  et  fait 
place  a  une  nouvelle  forme  religieuse,  le  pro- 
testantisme, plus  en  rapport  avec  le  génie 
ilMmunes  qui  attachent  plus  de  prix  que  les 
Latfais  à  la  rie  intérieure. 

Que  ces  différentes  religions,  que  ces  formes 
diverses  qu*a  revêtues  une  même  religion,  ne 
soieut  pas  d*une  égale  valeur,  c'est  ce  qui  ne 


peut  être  mis  en  question.  Mais  elles  dèriTcnt 
toutes  d'un  même  senthnent  de  Tâme,  et  celui- 
là  est  aveuglé  par  un  grossier  fanatisme  qui 
s'imagine  que  tous  les  cultes  différents  du  sien 
ne  sont  nés  que  sous  l'inspiration  de  passions 
mauvaises  et  criminelles.  Chacune  d*elles  est 
précisément  tout  ce  qu'elle  a  pu  être  dans  les 
conditions  où  elle  s'est  produite  ;  aucune  autre 
conception  du  divin  n'aurait  pu  y  être  comprise. 

Ce  n'est  pas  a  dire  toutefois  qu'une  religion 
ne  puisse  se  transformer  et  s'élever  à  des  con- 
ceptions du  divin  de  plus  en  plus  satisfaisantes. 
La  Grèce  antique  nous  offre  un  exemple  frap- 
pant d'une  épuration  de  ce  genre.  En  quittant 
le  berceau  de  la  famille  aryenne,  les  Grecs  pri- 
mitifs emportèrent  avec  eux  dans  leur  nouvelle 
patrie  les  croyances  naturalistes  de  leurs  pères. 
Pendant  des  siècles,  ils  n'eurent  pas  d*autres 
divinités  que  des  personniUcations  des  forces 
de  la  nature,  des  dieux  du  feu,  des  dieux  de 
l'eau,  des  dieux  de  l'air.  Mais  au  lieu  de  repré- 
senter ces  divinités  fantastiques  sous  des  for- 
mes symboliques,  comme  flrent  les  Aryas, 
ils  leur  donnèrent  la  forme  humaine  ;  ce  fut 
un  premier  progrès.  Ces  dienx  perdirent  par  là 
en  partie  leur  caractère  naturaliste.  Ils  avaient 
la  forme  humaine  ;  on  leur  prêta  les  passions 
et  les  sentiments  de  l'homme;  on  leur  en  prêta 
aussi  les  qualités  morales.  Bientôt  ils  devinrent 
les  modèles  des  vertus  qui  font  le  bon  citoyen; 
l'assemblée  des  dieux  fut  le  type  parfait  de 
l'assemblée  des  pères  du  peuple;  Zeus,  tout 
en  restant  dans  le  culte  le  symbole  de  l'éther 
lumineux  qui  nourrit  tous  les  êtres,  féconde  la 
terre  et  prend  mille  formes  pour  reproduire  la 
vie,  ne  fût  guère  représenté  par  les  poëtes 
épiques  et  par  les  polîtes  tragiques  que  conune 
le  principe  de  la  justice,  le  gardien  des  traités, 
le  protecteur  des  suppliants.  Ce  travail  de  trans- 
formation fut  poursuivi  par  les  philosophes.  La 
poésie  épique  avait  senti  que  l'idée  du  divin 
est  plus  pure  et  plus  vraie ,  conçue  sous  la 
forme  de  l'idéal  humain  que  sous  celle  d'une 
force  de  la  nature;  la  philosophie,  faisant  un 
pas  de  plus  dans  la  même  voie,  comprit  à  son 
tour  que  cette  idée  est  encore  plus  pure  et  plus 
vraie,  conçue  sous  la  forme  de  la  raison  que 
sous  celle'  de  Thomme  en  général.  Ainsi  dans 
la  Grèce,  la  religion  passa  successivement  du 
naturalisme  à  l'anthropomorphisme  et  de  l'an- 
thropomorphisme à  un  véritable  spiritualisme. 

L'Inde  nous  présente  un  spectacle  entière- 
ment contraire.  Loin  de  marcher  du  côté  du 
spiritualisme,  la  religion  s'y  dégrade  de  plus 
en  plus  et  s'enfonce  en  des  conceptions  d*une 
grossièreté  toujours  croissante.  A  l'ancien  culte 
relativement  pur  d'Indra  s'ajoutent  successi- 
vement, en  Teffaçant  toujours  plus,  les  cultes 
de  divinités  obscènes  et  féroces  ;  à  mesure 
que  la  superstition  augmente ,  le  nombre  des 
dieux  s'accroît,  et  le  caractère  moral  qui  n'était 
pas  étranger  au  naturalisme  antique  du  Big- 
Véda,  disparaît  devant  les  pratiques  multipliées 
qui  forment  toute  la  religion  d'une  population 
énervée  et  ignorante. 

Comment  se  fait-il  que  deux  religions  sorties 
cependant  de  la  même  racine  aient 
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destinées  si  contraires?  La  différence  des  cli- 
mats ne  saurait  Tezpliqner,  quoiqu'elle  y  ait 
probablement  contribué  pour  quelque  part.  La 
Téritable  raison  doit  en  être  cberchée  dans  ce 
double  fttit,  d'un  côté  que  la  religion  est  restée 
dans  l*Inde  sous  la  direction  d'une  théocratie 
et  de  Tautre  que  dans  la  Qréce  elle  fat  éman- 
cipée de  bonne  benre  de  tout  pouToir  sa- 
cerdotal ici,  doTenue.  en  un  certain  sens, 
rallUre  de  tout  le  monde,  livrée  i  la  libre 
discussion  et  à  l'appréciation  individuelle,  elle 
put.  an  mOieu  d'un  peuple  libre,  être  révisée 
constamment,  suivre  les  développonents  de  la 
raison,  et  rester  en  harmonie  avec  les  progrés 
de  la  pensée.  Là.  une  autorité  sacrée,  dont 
les  décisions  étaient  celles  de  Dieu  lui-même , 
ne  lui  a  pas  permis  de  s'élever  au-dessus  du 
niveau  qui  avait  été  fixé  à  Jamais.  Le  mouve- 
ment, ne  p&uvant  se  faire  par  en  haut,  s'est 
fiUt  par  en  bas.  si  Je  puis  ainsi  dire,  et  de 
chute  en  chute,  de  superstitions  en  supersti- 
tions, la  religion  a  flni  par  devenir  dans  l'Inde 
un  amas  de  grossières  et  absurdes  rêveries. 

Tel  est  le  funeste  résultat  auquel  aboutissent 
d'aillenrs  toutes  les  théocraties.  Nécessaires,  à 
l'origine  des  sociétés,  pour  retenir  dans  la  vie 
sédentaire  et  accoutumer  au  Joug  salutaire  de 
la  loi  des  peuplades  encore  pleines  des  souve- 
nirs de  la  vie  nomade  qu'elles  viennent  de 
quitter,  elles  ne  sont  propres,  quand  elles  se 
maintiennent  après  avoir  accompli  leur  œuvre, 
c'est-à-dire  après  que  l'ordre  social  est  décidé- 
ment établi,  qu'à  étouffer  toute  liberté  et  toute 
spontanéité,  qu'à  comprimer  tout  mouvement 
de  la  pensée,  en  continuant  à  traiter  les  hom- 
mes comme  des  enfants  incapables  de  se  diri- 
ger eux-mêmes.  Ul  tutelle  qu'elles  exercent 
sur  les  sociétés  naissantes  est  un  bienfait  aussi 
longtemps  que  les  peuples  dont  elles  font  l'é- 
ducation ne  sont  pas  en  état  de  comprendre  et 
d'aimer  les  devoirs  de  la  vie  policée  ;  elle  est 
un  fléau,  quand  elle  se  prolonge  au  delà  de  ce 
qui  est  nécessaire,  par  cette  raison  qu'elle  ne 
peut  alors  se  maintenir  qu'à  la  condition  de  re- 
tenir les  esprits  dans  l'impuissance  de  se  dé- 
terminer librement  Et  comme  les  théocraties 
regardent  leur  autorité  absolue  comme  un  mi- 
nistère sacré  qu'elles  tiennent  directement  de 
Dieu»  elles  n'épargnent  ni  le  fer  ni  le  feu  pour 
réduire  les  rebelles  qui  veulent  entrer  en  pos- 
session d'eux-mêmes.  Il  n'est  pas  de  nation  qui 
n'ait  essayé,  en  un  certain  moment,  de  renver- 
ser les  institutions  théocratiques  dont  la  tutelle 
avait  présidé  à  ses  premiers  pas  dans  la  vie 
policée.  Bien  peu  y  ont  réussi  Celles  qui,  après 
des  luttes  longues  et  sanglantes,  n'ont  pu  con- 
quérir leur  liberté  de  peusée  et  d'action,  sont 
restées,  comme  l'Inde,  dans  une  enfonce  éter- 
nelle. 

La  religion  suit  donc  les  évolutions  de  la 
société.  Telle  forme  religieuse,  excellente, 
nécessaire  à  telle  phase  de  la  vie  d'une  nation, 
ne  saurait  convenir  à  une  autre  phase,  il  faut 
que  cette  forme  soit  brisée  et  remplacée  par 
une  autre  plus  en  harmonie  avec  la  manière 
de  sentir,  de  penser  ou  de  vivre,  qui  se  mani- 
feste, ou  que  la  civilisation  nouvelle  avorte. 


Ces  changements  ne  s'aceoapi^J 
de  douloureux  déchireosati. 
gieuse  ancioine,  devenue  le 
la  civilisation  du  passé,  ne 
près  des  luttes  sanglantes  anxid^S 
à  s'emparer  des  esprits  et  à  toi  »* 
une  voie  différente.  Les  gamtimm 
presque  Jamais  eu  d'autre  caoM..-..' 
une  erreur  de  croire  que  la  reKs 
Elle  change  de  forme,  rien  de  pl^ . 
gement.  bien  loin  de  l'épuiser.  S^ 
vie  nouvelle. 

La  distinction  d'une  reUgion  •- 
divenes  qu'elle  est  capable  de 
pas,  il  est  vrai,  un  fiait  génénhHK 
elle  n'en  est  pas  moins  proeliKa 
toire  de  toutes  les  religions.  Ceotf 
la  méconnaît,  qu'il  règne  de  si  twm 
entendus  sur  les  choses  reUgieiiai 
gion,  ou  pour  prendre  pour  eiengb 
toutes  les  religions  dont  Thisloifv  m 
mieux  connue  et  qui  natureHenestn 
le  plus  d'intérêt,  la  religion  ebréûeiii 
dérée  en  elle-même,  est  complélaMi 
pendante  des  pratiques  et  des  diebli 
lesquelles  on  la  conftmd  d'onUndrfr 

Elle  est  indépendante  -des  pf^ 
lesquelles  eUe  est  assodée  ai^Mn 
pratiques  en  effet  ne  datent  pas  de  M 
elles  ont  changé  à  plusienn  repiiii 
les  temps  apostoliques  Jusqu'à  bmJ 
sait  par  les  Actes  des  apôtres  et  Iflill 
saint  Paul,  ce  qu'était  le  coite  dei  e 
dans  la  primitive  ÈgliBe.  Ils  se  rèn 
pour  prier  en  commun;  ils  s'asseyiifli 
fraternellement  à  la  même  table,  etei 
la  commémoration  du  dernier  reptt  ( 
avait  pris  avec  ses  apôtres.  U  A*iî 
changé  au  commencement  du  seooi 
«Les  chrétiens,  raconte  PUne  leJei 
semblaient,  à  Jour  marqué,  aTsotk 
soleil  ;  ils  chantaient  tour  à  tour  des 
louange  du  Christ,  comme  d'un  Diei 
gageaient  par  serment  à  ne  pohit  ( 
de  vol,  de  brigandage,  d'adultère,  i 
manquer  à  leur  promesse,  à  ne  poil 
dépôt;  après  cela  ils  avalent  coati 
séparer,  et  ils  se  rassemblaient  deaoi 
manger  des  mets  communs  et  il 
(97<  lettre  du  livre  X.)  Ce  culte  éttit 
que  les  païens  qui  ne  pouvaient  pi 
ridée  de  religion  de  celle  de  cérèmi 
peuses,  ne  le  prenaient  pas  môme 
culte  et  tenaient  les  chrétiens  pour  < 
qui  n'avaient  pas  de  Dieu.  Pour  les 
christianisme,  aussi  bien  que  poi 
heurter  les  préjugés  d'enliuice  des 
fidèles  sur  ce  point,  on  adopta,  en  lei 
quelque  peu,  les  cérémonies  rdigi 
Grecs  et  des  Romains.  L'eau  instiale 
beaux  sacrés,  les  processions,  bie 
choses  encore  passèrent  successif 
temples  des  païens  dans  ceux  des 
Plus  tard,  pour  attacher  toi  Barbar 
chrétienne  par  de  beaux  apeetades, 
plia  les  fêtes,  et  on  esurieidt  le  coU 
velles  cërèmoniee.  La  Htniiie  chai 
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défenseurs  du  remplacement  raisonnent 
1  faut  à  rÈtat  un  homme  capable  de  por- 
armes  ;  il  ne  fait  pas  d^exception  et  s'a- 
à  tous  les  citoyens  ;  mais  en  voici  un 
*  ses  goûts,  son  éducation,  la  carrière  à 
e  il  se  destine,  est  éloigné  du  service 
'e.  A  côté  de  lui,  un  autre  est  poussé 
e  service  par  sa  force  physique,  ses 
es,  sa  situation.  Il,  va  dire  au  premier: 
ervir  pour  vous.  L*État  n'a  rien  à  objec- 
ne  semblable  convention.  Que  lui  faut-il? 
dat;  il  Ta,  et  n'a  pas  à  s'occuper  du 
Les  deux  personnes  qui  traitent  sont 
le  la  convenance  du  contrat  qu'elles  for- 
ntre  elles.  Il  y  a  plus  :  ce  contrat  sert, 
lité,  l'intérêt  de  l'État.  Cet  intérêt,  c'est 
»  carrières  libérales  soient  remplies,  et 
ela  il  faut  que  l'éducation  des  hommes 
destinent  à  ces  carrières  ne  soit  pas  en- 
et  mise  à  néant  :  ce  que  ferait  infailli- 
it  un  long  service,  de  sept  ans  par  exem- 
mme  en  France.  Enfin,  considéré  comme 
conune  devoir  a  remplir,  le  service  mi- 
D*est  pas  une  charge  ou  une  tâche  iden- 
our  le  jeune  homme  élevé  dans  l'aisance 
r  celui  qui  a  été  élevé  dans  la  pauvreté*. 
utre  côté,  si  l'on  raccourcit  la  durée 
fice,  on  a  des  armées  qui  manquent  de 
i,  d'esprit  militaire.  Les  armées  jeunes 
lent,  Jugent,  donnent  plus  ou  moins  se- 
situations  :  elles  sont  admirables  pour 
mse  d'un  territoire,  pour  une  guerre 
Kisiasme.  Dans  une  guerre  politique,  on 
it  plus  compter  sur  elles.  Il  n'est  pas, 
irs,  sans  inconvénient  d'universaliser 
surs  militaires  dans  une  nation.  Dans 
les  grandes  nations  militaires,  le  métier 
Des  a  été  une  spécialité, 
arguments  ne  sont  pas  sans  réplique, 
liftions  civiques  sont  essentiellement 
nelles.  On  n'est  pas  juré  par  procura- 
o  gardtt  national  ne  peut  point  se  dé- 
r  une  fois  pour  toutes  de  ses  devoirs 
remplaçant.  Et  pourtant  ne  pourrait-on 
e  de  même  qu'il  ne  faut,  dans  ces  deux 
l'État,  qu*un  citoyen  capable  de  rendre 
dict  ou  de  monter  une  garde.  Il  n'est 
iDdiflérent  qu'il  parait  aux  intérêts  de 
lae  le  soldat  qui  lui  est  fourni  soit  tel 
La  force  publique  dans  un  pays  démo- 
e  doit  être  proprement  la  nation  armée, 
dire  qu'elle  doit  être  faite  à  l'image  de 
m,  pariiciper  à  sa  vie,  être  animée  de 
»rit  II  n'est  pas  inutile  à  la  liberté  qu'il 

'  eett«  oonaidération ,  les  partiMna  d'un  im- 
pr«Hlf  qal  n'admettraient  pax  le  remplace- 
mient  abréger  la  dnrée  dn  service  en  raison 
tvne,  car  plus  on  est  riche,  pins  le  service 
)  doit  paraître  dur.  Le  seul  argument  avancé 
■r  de  rimp6t  progressif  n'est-ll  pas  que  le 
lable  reesent  la  charge  d'autant  moins  que  sa 
est  plus  grande.  Voudrait- on  user  de  deux 

de  deux  mesures?  Quant  inous,  nous  ne 
al  pour  l'impôt  progressif,  ni  pour  le  rem- 
Dt.  Il  est  vrai  que  nous  ne  voulons  pas  d'ar- 
■Uloée  pour  l'agression,  mais  une  armée  des- 
a  défense,  et  qne  dans  une  pareille  armée 
lié  durée  de  service  —  sans  remplacement 

▲vae  une  durée  de  sept  ans ,  le  remplace- 
tiH  um  mtil  néceêêaire.  M.  B. 


y  ait  parmi  les  soldats  des  hommes  instruits 
et  accessibles  au  mouvement  des  idées  con- 
temporaines, pas  plus  qn'il  n'est  inutile  à  Tor- 
dre qu'il  se  trouve  dans  les  mêmes  rangs  des 
hommes  attachés  à  la  propriété.  •  Si  vous  avez 
une  armée  qui  ait  un  esprit  à  par^  qui  ne  se 
retrempe  pas  périodiquement  par  rinfbsion 
d'un  grand  nombre  de  citoyens,  qui  ne  soit  pas 
l'image  de  la  nation ,  prise  non  pas  dans  une 
seule  catégorie,  mais  dans  toutes,  l'armée 
aura  une  idée  à  part,  un  esprit  à  part,  eue 
sera  toujours  capable  de  défendre  l'indépen- 
dance du  pays ,  mais  elle  pourra  devenir  un 
péril  pour  ses  libertés*.»  Le  trouble  apporté 
par  la  conscription  dans  la  carrière  d'un  jeune 
homme  est  un  inconvénient  commun  à  toutes 
les  professions.  Vous  prenes  un  ouvrier  an 
moment  où,  par  son  travail  personnel,  U  va 
pouvoir  compenser  les  sacrifices  de  ses  pa- 
rents. Il  n'a  que  son  corps  et  ses  bras  :  on  les 
lui  prend  ;  son  travail  à  la  journée  :  on  le  lui 
enlève.  Pendant  sept  ans,  il  est  vrai,  il  est 
mieux  nourri,  mieux  logé,  mieux  vêtu:  maig 
il  a  perdu  l'habitude  des  travaux  des  champs 
ou  de  l'atelier.  Est-ce  qu'il  s'y  remettra  facile- 
ment ?  Est-ce  qu'il  vaut  dans  sa  profession  ce 
qu'il  valait  à  la  fin  de  son  apprentissage  ?  Est-ce 
que  sa  carrière,  à  lui  aussi,  n'est  pas  brisée  ? 

Quant  à  la  durée  du  temps  de  service ,  elle 
pourrait  être  abrégée  assurément,  et  les  argu- 
ments qu'on  fait  valoir  contre  les  troupes  jeunes 
nous  touchent  peu.  Les  armées  ne  sont  pas  faites 
pour  servir  les  desseins  mystérieux  d'une  poli- 
tique à  surprises,  mais  pour  défendre  le  pays 
et  assurer  sa  sécurité.  C'est  en  les  isolant  du 
reste  de  la  nation,  pour  leur  inculquer  cet  es- 
prit militaire  qui  n'est  que  l'obéissance  passive 
dans  son  expression  la  plus  brutale,  c'est  ainsi 
qu'on  change  en  instrument  de  despotisme  une 
institution  qui  devrait  n'être  qu'une  garantie 
d'indépendance. 

Le  remplacement  a  l'inconvénient  de  mas- 
quer les  défauts  du  système  de  conscription 
en  vigueur  en  France.  U  empêche  que  ceux  qui 
ont  les  moyens  de  faire  entendre  leurs  récla- 
mations ne  soient  atteints  directement.  Le  dé- 
faut fondamental  de  la  conscription,  au  point 
de  vue  de  l'équité  absolue,  c'est  qu'à  l'égalité 
des  charges  elle  substitue  l'égalité  des  chances. 

La  question  tout  entière  du  recrutement  est 
en  outre  dominée  par  la  théorie  dn  désarme- 
ment, qui  met  en  question  l'existence  même 
des  armées  permanentes;  mais  des  considéra- 
tions de  cet  ordre  excèdent  les  bornes  de  cet 
article  tout  spécial. 

La  méthode  de  remplacement  autrefois  usitée 
en  France  soulevait  des  objections  nombreuses 
et  justifiées.  Les  remplaçants,  que  la  raillerie 
populaire  appelait  des  vendus,  étaient  pres- 
que toujours  fournis  par  des  entrepreneurs, 
sumonunés  marchands  d'hommes,  qui  les  sou- 
doyaient parmi  les  vagabonds  et  les  débauchés 
en  donnant  une  satisfaction  passagère  à  leurs 

1.  Le  citoyen  général  de  Lamorieièr* ,  ministre  dt 
la  guerre.  Assemblée  nationale,  téane*  du  11  oc- 
tobre 1S4B.  On  te  reporter»  ntlj«»»-*  ^  *»—- ««bl» 
de  cette  séance. 
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biteuT  puisse  se  libérer  en  remboursant  la  dette 
avecles  intérêts  échus,  et  toute  stipulation  con- 
traire derrait  être  aussi  illégale  que  celle  d'un 
engagement  à  perpétuité.  (G.  Nap.,  art.  1780.) 
L*Ktat,  quand  il  peut,  ne  manque  pas  de  faire 
usage  de  ce  droit  naturel ,  puisqu'il  établit  une 
caisse  d'amortissement  chargée  du  rembourse- 
ment successif,  ou  qu'il  emploie  pour  ce  but 
les  excédants  de  recettes,  lorsqu*il  y  en  a.  U 
serait  même  autorisé  à  rembourser  en  une 
feule  Ibis  la  totalité  de  la  dette  si  le  chiffre 
considérable  de  celle-ci  ne  le  rendait  matériel- 
lement impossible.  Divers  auteurs  ont  même 
S  retendu  indiquer  des  moyens  d'opérer  rapi- 
ement  le  remboursement  total ,  mais  aucun 
de  ces  moyens  n'a  encore  pu  soutenir  la  dis- 
cnssion,  ou  même  seulement  obtenir  d'être 
pris  en  considération.  On  ne  délibère  pas  sur 
une  ntopie. 

Ce  qui  distingue  cependant  la  rente  d'une 
dette  ordinaire,  c'est  que,  si  le  débiteur  a  le 
dr^  de  se  libérer,  le  créancier  ne  saurait  exi- 
ger le  remboursement,  car  on  lui  a  vendu  une 
rente.  (Test  cette  particularité  qui  a  fourni  à 
qudques  financiers  les  arguments  dont  ils  se 
sont  serris  contre  la  conversion.  On  sait  que 
conTertir  une  rente  consiste  à  offrir  aux  créan- 
ciers le  choix  entre  le  remboursement  et  une 
rente  Inférieure.  Par  exemple ,  on  offre  pour 
5  flr.de  rentes,  une  inscription  de  4  fr.  ou  un 
capitd  de  100  fr.  SI  l'état  du  marché  ne  permet 
pas  de  placer  ce  capital  à  un  taux  supérieur, 
le  créancier  accepte  de  préférence  les  4  fr.  de 
rentes, et  son  revenu  se  trouve  ainsi  réduit  de 
SO  p.  iOO;  les  dépenses  de  l'état  ont  diminué 
en  proportion.  Il  est  naturel  que  le  créancier 
rékt  la  conversion  avec  défaveur  {voy,  Amor- 
tisstmsnt);  mais  si  la  mesure  peut,  selon  les 
circonstances,  soulever  les  objections  pratiques, 
an  pointde  vue  de  l'opportunité,  de  l'industrie, 
des  finances,  du  crédit  ou  autres,  on  ne  sau- 
rait Jamais  attaquer  la  conversion  —  c'est-à- 
dire  le  remboursement  —  en  droit.  Seulement, 
tf  la  conversion  avait  lieu  sans  offre  corrélative 
de  remboursement,  ce  serait  une  spoliation, 
une  banqueroute. 

Abordons  une  autre  question  délicate  tou- 
diant  la  rente,  c'est  l'impôt.  Si  l'on  demandait: 
est-UJiol^ d'imposer larcnte?  nous  répondrions 
tans  hésiter  par  ont,  car  toutes  les  autres  sources 
dn  revenu  des  citoyens  contribuent  aux  be- 
soins de  l'État.  Mais  la  question  serait  mal  po- 
sée. On  doit  se  demander  si  l'État  n'y  perdrait 
pas  plus  qu'il  ne  gagnerait.  Si  la  rente  était 
grerèe  d'une  déduction  fiscale,  le  capitaliste 
ne  payerait  que  la  somme  qu'il  doit  réellement 
recevoir,  la  rente  baisserait  et  TÉtat  payerait 
ses  emprunts  plus  cher.  Nous  croyons  que  les 
principes  sont  ici  hors  de  cause  et  que  les  cir- 
eonslances  seules  doivent  inspirer  la  décision. 

M.  B. 

1BHTB8  A  TERME.  ANNUITÉS.  Le  mot  an- 
BDllés  a,  dans  le  langage  financier  de  la  France, 
an  sens  plus  étroit  que  dans  celui  des  autres 
pays.  U  s'entend  seulement  des  rentes  annuelles 
qai  doivent  expirer  dans  un  certain  délai,  qu'il 

n. 


soit  long  ou  court,  pourvu  que  les  rentes  dont 
il  s'agit  ne  soient  pas  perpétuelles.  Dans  la 
langue  financière  de  l'Angleterre,  le  mot  an- 
nuités a  un  sens  générique.  Non-seulement  il 
embrasse  les  rentes  crééeis  originairement  pour 
une  période  déterminée  et  nommées  :  1  <»  Longues 
annuités;—  2*  Courtes  annuités;  —  3«  Annuités 
à  terme  {annuities/or  temu  o/years)  ;  —  4*  An* 
nuités  à  vie;  mais  il  a  encore  été,  depuis  l'an- 
née 1706 ,  époque  où  l'on  a,  pour  la  preiniére 
fois,  inscrit  au  Grand-Livre  une  rente  en  6  p.  100, 
appliqué  expr^sément  à  toutes  les  rentes  per- 
pétuelles. Par  exemple,  le  fonds  que  Je  viens 
de  citer,  fut  précisément  désigné  sous  le  nom 
d'annuités  en  6  p.  100  (Me  6  per  cent  annvi* 
ties),  et  jusqu'à  notre  temps,  tous  les  fonds 
(à  l'exception  des  bons  du  Trésor,  Bxehequer 
bonds,  créés  en  1853),  sont  qualifiés  d'an- 
nuités. Ainsi  les  fonds  anglais,  nommés  dans  le 
langage  courant  et  dans  la  langue  de  la  Bourse 
«  consolidés  »  (consoU),  ou  «  réduits  >  (reducèd^, 
sont  inscrits  sur  les  livres  de  la  dette  nationale 
sous  cette  forme  :  Annuités  consolidées  en  S 
p.  100  (3  per  cetit  Consolidated  annuities);  et: 
Annuités  réduites  en  3  p.  1 00  (3  per  cent  reduced 
annuities). 

On  a  bien  souvent  discuté  la  question  de  sa- 
voir ce  qui  est  le  plus  avantageux  à  l'État,  ou 
les  emprunts  publics  contractés  à  charge  de 
payer  des  annuités  temporaires  ou  rentes  à 
terme,  mais  non  rachetables  ni  réductibles,  ou 
ceux  qui  sont  conclus  en  échange  d'annuités 
perpétuelles,  mais  à  cette  condition  que  l'em- 
prunteur peut  toujours  offrir  au  prêteur  l'option 
entre  le  remboursement  de  ces  rentes  au  pair, 
ou  de  nouvelles  annuités  également  perpétuelles, 
mais  fixées  à  un  taux  inférieur,  quand  la  situa- 
tion du  marché  financier  met  le  gouvernement 
à  même  de  réemprunter  de  l'argent  à  des  con- 
ditions moins  onéreuses. 

L'histoire  de  la  dette  nationale  anglaise  four- 
nit peut-être  plus  de  faits  propres  à  résoudre 
directement  et  pratiquement  cette  importante 
question,  que  l'histoire  des  dettes  d'aucun  autre 
pays.  Dans  notre  conviction ,  l'expérience  que 
TAngleterrc  a  acquise  dans  une  pratique  qui  re- 
monte aujourd'hui  à  prés  de  deux  si^Ies,  réfute 
victorieusement  l'opinion  professée  encore  main- 
tenant par  certains  hommes  d'État  et  certains 
économistes,  que  les  emprunts  publics  moyen- 
nant annuités  ou  rentes  à  terme  peuvent  être 
contractés  sur  une  large  édielle;  qu'ils  sont 
commodes,  économiques  et,  pour  toutes  ces  rai- 
sons, avantageux  à  l'Etat.  Mais  avant  de  conclure, 
et  d'admettre  ou  de  rejeter  cette  opinion  ou  la 
doctrine  contraire,  examinons  l'histoire  de  ce 
système  d'emprunt,  les  résultats  qu'il  a  pro- 
duits, et  le  degré  de  faveur  que  lui  accordent  les 
capitalistes. 

Le  système  financier  de  l'Angleterre  a  été 
inauguré  dans  les  premières  années  du  gouver- 
nement que  créa  la  révolution  de  1688.  Les  dé- 
penses considérables  des  guerres  de  France  et 
d'Irlande  obligèrent  le  pouvoir  à  demander  an 
pays  de  très-lourds  impôts,  et  cependant  le 
venu  fort  accru  que  l'on  puisa  à  ceH 
ne  suffit  pas  pour  couvrir  les  d^wi 
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àroir  recours  aux  emprunts.  Os  forent  con- 
tractés d'abord  par  la  méthode  qu'avaient,  de- 
puis les  anciens  temps,  suiyie  les  souverains 
d'Angleterre  et  le  Parlement,  c'est-à-dire,  en 
engageant  pour  leur  senir  de  garantie,  certains 
impôts  spéciaux,  génôralcmeiit  les  droits  de 
douane  et  les  droits  d'accise.  Ce  système  échoua 
complètement  Le  défldt,  à  la  fin  de  Tannée 
1690,  s'était  élevé  Jusqu'à  la  somme  d'environ 
8,250,000  livres  sterling.  On  avait  en  même 
temps  essayé,  de  1692  à  1694,  d'obtenir  de 
l'argent  en  oflirant  des  rentes  viagères  (life  an- 
nuiHes)  constituées  sous  forme  de  tontine  et 
aussi  au  taux  de  14  p.  100  sur  une  seule  tête, 
12  p.  100  sur  deux  têtes  et  10  p.  100  sur  trois. 
On  recueillit  ainsi  1  million  de  livres  par  le 
moyen  de  la  tontine,  et  300,000  livres  par  ré- 
mission des  rentes  viagères.  En  1694,  1  million 
de  livres  était  versé  dàms  les  caisses  publiques 
en  échange  d'une  rente  annuelle  de  140,000  liv., 
consentie  pour  un  terme  flxe  de  10  années,  qui 
représente  en  moyenne  un  intérêt  de  plus  de 
11p.  100.  La  banque  d'Angleterre  fut  établie 
dans  la  même  année.  Le  prêt  de  1,200,000  liv.  à 
8  p.  100  qu'elle  fltau  gouvernement,  fut  le  point 
de  départ  de  la  dette  publique  perpétuelle.  En 
1695,  les  détenteurs  de  rentes  viagères  sur  une 
seule  tête,  et  à  14  p.  100,  sans  distinction  d'âge, 
furent  autorisés  à  les  convertir  en  rentes  à 
terme,  créées  pour  96  ans ,  à  la  condition  de 
payer  en  sus  4*^  fois  la  valeur  d'une  annuité.  Ce 
supplément,  j^outé  à  la  somme  originairement 
payée  pour  acquérir  la  rente  viagère,  donnait 
un  total  de  1 1  '/u  pour  prix  d'une  annuité  assu- 
rée pendant  96  ans.  C'est  ce  qui  Ût  donner  à 
ces  rentes  le  nom  de  ^  longues  annuités  ».  Le 
taux  de  l'intérêt  qui  résultait  de  cette  première 
opération  est  d'environ  8  */s  p.  100.  Elle  produi- 
sit la  conversion  de  134,122  liv.  d'annuités  à 
vie  en  «  longues  annuités  », 

Nous  passons  sous  silence,  faute  d'espace, 
une  longue  période  où  cependant  les  faits  in- 
structifs ne  manquent  pas,  pour  passer  à  l'épo- 
que moderne. 

Le  gouvernement  anglais  avait,  en  1808,  in- 
troduit dans  ses  opérations  de  finance ,  le  sys- 
tème des  rentes  viagères.  11  avait  aussi  en  vue , 
en  recourant  à  ce  système,  non  de  contracter  de 
nouveaux  emprunts ,  comme  c'était  autrefois  sa 
coutume,  dans  les  dix-septième  et  dix-huitième 
fiiécles,  mais  de  racheter  et  d'amortir  sa  dette  per- 
pétuelle. L'avantage  qu'il  attendait  de  cette  me- 
sure était  non-seulement  de  retirer  de  la  circula- 
tion tout  le  fonds  en  rentes  perpétuelles  qui  serait 
l'objet  de  la  conversion  en  rentes  viagères,  mais 
encore  le  rachat  de  ce  fonds  au  prix  où  il  se 
trouvait  au  moment  de  la  conversion.  Le  chance- 
lier de  rËchiquier  à  cette  époque ,  M.  Spencer  Per- 
ceval,  s'étendit  longuement,  dans  ses  discours 
à  la  Cliambre  des  conununes,  sur  les  considéra- 
tions qui  devaient  faire  désirer  de  fournir  à  la 
nation  l'occasion  de  racheter  sa  dette  tout  en- 
tière, alors  évaluée  à  environ  586  millions,  en 
l'échangeant  contre  des  rentes  viagères.  On  en- 
tend encore  dans  l'occasion  quelques  hommes 
^'(tat  anglais ,  surtout  lorsqu'ils  siègent  sur  les 

ncs  où  on  fait  de  l'opposition  à  la  Trésorerie, 


et  quelques  professeurs  anglais  d'ëa 
litique ,  disserter  sur  les  avantages  qi 
verait  à  emprunter  pour  remlMUR 
nationale,  en  transformant  le  loon 
l'intérêt  à  servir  pour  une  dette 
800  millions,  en  un  fardeau  plosl» 
de  rentes  à  terme  et  de  rentes  viagéi 
rie  est  fort  belle  sur  le  papier .  mite 
qu'ûnpraticable  en  réalité ,  et  le  b« 
propose  impossible  à  atteindre.  La 
cet  article  ne  nous  permettent  q»j 
brièvement  les  remèdes  financiers  ddt 
Bretagne  a  déjà  fait  l'expérience,^ 
river  à  la  conversion  de  sa  dette  ^ 
rentes  viagères.  Nous  avons  trait^ 
beaucoup  de  développements,  d^ 
de  la  Société  de  statistique  de  3 
vol.  XIX,  p.  325-384).  Nous  y  s 
que  la  perte  éprouvée ,  due  eu  p^^ 
reurs  des  tables  de  mortalité  dont  ooj 
mais  surtout  aux  vices  inséparablef  j 
d'un  fonds  d'amortissement  obligiUre 
tory  Sinking  Fund) .  qu'on  avait  Uàtâ 
le  plan  de  conversion,  nepeutpuéav 
au-dessous  de  9,270.000  liv.  poorina 
30,152,000,  converti  entre  septeobR 
mars  1855.  Nous  y  avons  établi  toflifi 
le  cours  de  chaque  coupon  de  100  lir.a 
était,  aux  dates  mêmes  des  oonveri 
86  liv.  en  moyenne,  les  nouveaux titM 
de  correspondre  à  ce  cours  de  86  liT>,H 
l'avait  d'abord  présumé,  ne  ooùtiieit 
définitive,  à  la  nation  moins  de  IH  % 

L'idée  qui  inspirait  le  chancelier  é 
quier,  en  1808,  semble  avoir  étëqw 
dpe  du  fonds  d'amortissement obligito 
en  grande  faveur,  pourrait  être  tppH 
avantage  sur  une  petite  édidle,  i  ciitf 
sien  de  rentes  viagères,  et  que  les  fou 
ainsi  créés  fourniraient  un  auxiliaire  i 
au  grand  fonds  d'amortissement  Lin 
de  ce  dernier,  l'édiec  complet  anqnel 
c'est  de  l'histoire.  Constatons  seoieme 
l'année  1829 ,  en  Angleterre,  vit  donn 
de  grâce  au  vieux  système  du  fonds  S\ 
meut,  et  en  même  temps  inaugurer  le 
qu'on  ne  doit  appliquer  à  la  rédoe 
dette  nationale  que  l'excédant  réd  è 
sur  les  dépenses,  principe  qui  était  dé 
à  Colbert  dès  les  débuts  de  son  adOD 
des  finances. 

Mais  Terreur  a,  en  eUe-même,  que 
de  persistant  et  de  vivace,  et  le  23 
dix  Jours  seulement  avant  l'abolitioi 
d'amortissement ,  le  système  des  renb 
et  des  rentes  à  terme,  tel  qu'il  Ait  pi 
M.  Goulburn ,  alors  chancelle  de  ï 
fut  adopté  par  le  Parlement,  et  il  est' 
jourd'hui  en  pleine  vigueur.  Sous  l'es 
statut  (10  George  IV,  cbap.  24),  la^ 
fonds  d'amortissement,  sanctionnée 
gislation  de  1818,  est  maintenue  à 
et  étendue  La  seule  amélioration  véfit 
y  apportât  fût  l'emploi  de  docoJi 
exacts  sur  les  probabilités  de  vie  à 
âges.  Pour  la  première  fois,  cet 
risa  les  commissaires  pr^KMés  à  la 


788 


RENTES  A  TERME.  ANNUITÉS.  —  REFBÉSAILLE& 


Kste  à  faire  remarquer,  pour  conclure,  qu'eu 
pratique  U  ne  sera  jamais  possible ,  dans  aucun 
pays,  d*aToir  recours  aux  rentes  à  terme  pour 
obtenir  les  capitaux  considérables  exigés  par  les 
besoins  d'un  État.  Les  rentes  à  terme  sont  un 
placement  qui  ne  conrient  qu'à  une  classe 
restreinte  de  la  société ,  c'est-à-dire  à  ces  capi- 
talistes qui  ont  les  moyens  et  Toccasion  de  réfor- 
mer, avec  une  exactitude  et  une  ooosdeircc 
inflexibles,  un  fonds  d'amortissement,  afin  de 
se  rembourser  de  leur  capital ,  sur  le  produit  de 
leurs  annuités ,  et  de  corriger  ainsi  le  vice  de 
cette  sorte  de  titres,  Tîce  dont  sont  exemptes 
les  rentes  perpétuelles,  où  le  capital  reste  intact. 
Pour  les  petits  rentiers  (et ,  il  est  bon  de  Tob- 
senrer,  les  statistiques  de  tous  les  pays  mon- 
trent que  cette  catégorie  est  plus  nombreuse 
que  toute  antre  classe  de  créanciers  de  l'Étatt, 
un  placement  en  rente  à  terme  donne  lieu  à  des 
diflloiltés  d'un  ordre  particulier.  En  premier 
Heu,  une  portion  de  leur  capital,  confondue 
arec  les  intérêts,  est,  à  chaque  semestre,  repla- 
cée entre  leurs  mains;  la  tentation  est  dange- 
reuse; cette  somme  court  bien  la  chance  d'être 
oonsonunée  en  partie,  sinon  dissipée  tout  en- 
tière ,  au  lieu  d'être  économisée  et  consacrée  à 
un  nouveau  placement.  Supposez  même  que  ce 
placement  soit  effectué ,  à  chaque  semestre  se 
représentent  périodiquement  un  danger  de  perte, 
des  frais  de  courtage  à  payer  pour  cette  petite 
opération  fractionnaire,  pour  ne  rien  dire  des  dé- 
lais trop  fréquents  dans  de  semblables  négocia- 
tions. Toutes  ces  difficultés,  bien  souvent ,  pro- 
voquent le  possesseur  de  ces  sortes  de  titres  à 
faire  ce  qu'on  appelle  t/Mi/iper  son  bien.  Ce  n'est 
pas  tout  II  y  a,  dans  ces  placements,  d'autres 
complications  encore,  dont  les  rentes  viagères 
sont  comparativement  alfhmchies.  Un  homme 
pauvre,  mal  conseillé  par  la  mauvaise  fortune, 
est  poussé  à  dépenser  le  semestre  entier  de  sa 
rente  à  terme  fixe.  11  peut  même  se  bercer  de 
l'espérance  qu'il  ne  survivra  pas  à  la  période 
pour  laquelle  la  rente  est  constituée.  Il  se 
trompe  cependant,  et  il  dure  plus  longtemps 
qu'elle.  Sa  rente  s'est  éteinte:  il  n'a  plus  rien. 
Le  rentier  à  vie  au  moins  échappe  à  ce  péril,  et 
la  mesure  de  sa  vie  est  celle  aussi  de  son  re- 
venu. 

Pour  toutes  ces  raisons,  notls  n'hésitons  pas 
à  penser  que,  si  avantageuses  que  puissent  être 
les  constitutions  de  rentes  à  terme  comme 
moyen  d'emprunter  de  l'argent,  lorsque  des  com- 
munes, des  corporations  ou  des  particuliers  ont 
besoin  d'avances  dont  les  intérêts  et  les  rem- 
boursements successifs  sont  imputés  sur  leurs 
budgets  ou  sur  le  revenu  de  leur  propriété,  ces 
rentes  sont  à  tous  égards  inférieures  aux  rentes 
perpétuelles,  tant  pour  la  conunodité  des  titres 
et  pour  l'économie  de  la  négociation,  que  pour 
toutes  les  autres  qualités  qui  recommandent  les 
rentes  perpétuelles,  surtout  lorsqu'il  est  néces- 
saire de  contracter,  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  rÊtat,  des  emprunts  considérables,  et  d'as- 
surer aux  valeurs  qui  les  représentent,  une  cir- 
■iation  facile.  Fredkrick  Hendricks. 

iÉPARTITION.  l'oy.  QuoUté. 


RBPEtSAILLBS.  •  Leareprèiainc 
tel ,  sont  usitées  de  natioik  à  natia 
faire  justice  à  soi-même,  qoand  m 
l'obtenir  autrement.  Si  une  Dation  l'i 
rée  de  ce  qui  appartient  à  ime  uk 
refuse  de  payer  une  dette ,  de  ftp» 
jure  ou  d'en  donner  une  juste  m 
celle-ci  peut  se  saisir  de  quelque  ^ 
tenant  à  la  première  et  rappliquer  à 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  loi  es 
dommages-intérêts,  on  le  tenir  en ga 
ce  qu'on  lui  ait  donné  une  pleine  sitj 
Les  représailles  ont  une  hisloir 
cienne  et  très-lamentable.  D'abonî 
nées  aux  citoyens  eux-mêmes  {tm 
ce  qui  amena  des  abus  aussi  tristes 
et  révoltants,  elles  furent  ensuite  f 
aux  magistrats,  puis  aux  goorerc^ 
délivrèrent  des  lettres  dereprésaill»4 
prirent,  dans  le  droit  maritime,  le  nc^ 
de  marque.  La  règle,  aujourd'hui,  ' 
représaille  exercée  sans  pmninnt^ 
de  brigandage  et  de  piraterie. 

Du  principe  que  chaque  Etat 
ses  si](iets  contre  les  lésions  des  ^ 
né  le  droit  de  représailles;  c'est  y^ 
appliquée  à  la  politique.  Mais  Piit^ 
restreint  expressément  le  droit  de/t 
aux  gouvernements  entre  eux;  Usei 
ce  que  la  guerre  n'étant  dans  ses  |i 
qu'une  lutte  de  gouvernement  i  gQ 
ment,  et  jamais  de  nation  à  natioa,!! , 
rait  admettre  de  représailles  oarèlOfi 
sur  ce  qui  appartient  aux  goaTernesiei 
gérants,  c'est-à-dire  sur  tout  ce  qui  o 
les  moyens  de  force  à  la  disposition  di 
nemen't,  et  par  conséquent  destinèi 
porter  dommage. 

La  saisie  des  personnes  et  des  bieoi 
ticulîers  ennemis,  exercée  à  titre  ê 
sailles,  a  presque  disparu  dans  les  gw 
terre;  mais  elle  existe  encore  danslei 
sur  mer,  malgré  le  principe  qne  b 
proclamé  la  première  «  que  le  dn 
guerre  est  nu  et  le  même  sur  ter 
mer;  —  qu'il  ne  peut  s'étendre  ni  nu 
tés  privées,  quelles  qu'elles  soiest 
personne  des  individus  étrangers  à U| 
des  armes;  —  qu'il  faut  assiJJettirUi 
mer  aux  règles  adoptées  dans  les  gi 
terre ,  borner  ce  fléau  aux  malheurs  il 
qu'elle  entraîne  et  épargner  les  ligiM 
déprédations  au  commerçant  paisible 
de  fieriin.  21  nov.  1806.  —  Mémoin 
sur  la  conduite  de  la  France  et  deFAi 
Cependant  il  existe  des  exemples 
des  biens  des  particuliers  et  l'un  de  • 
pies  fut  donné  par  Frédéric  II  d 
Wheaton  a  fait  le  récit  du  mémoral 
qui  s'éleva  entre  la  Prusse  et  l'Augle 
suite  de  condamnations  injustes  p 
par  la  cour  de  l'Amirauté  anglaise 
armateurs  prussiens  en  vicdatlon  de  1 
Vaisseaux  Hln-es ,  marchandiset 
Prusse  n'hésita  point  à  se  saisir  de 
que  donnée  aux  prêteurs  ancrais  p 
de  l'emprunt  silèsien  et  à  la  transp 
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que  des  circonscriptions  territoriales,  et  Ten- 
semble  des  citoyens  qui  Thabitent  n*ont  qa*un 
seul  représentant.  Il  arrive  néanmoins,  et  par 
la  seule  force  des  cboses,  qu'ici  le  choix  toinbe 
sur  un  a^culteur,  là  sur  un  fabricant,  ailleurs 
sur  un  négociant,  un  avocat,  un  médecin,  un 
écrivain  et  que ,  de  cette  façon ,  un  grand  nom- 
bre dégroupes  soient  représentés.  Tous?  Peut- 
être,  mais  nous  n*avons  aucun  moyen  de  le 
vérifier.  Par  exemple,  le  droit  public  actuel 
permettant  aux  lois  de  régler  certaines  ma- 
tières de  culte,  ne  serait-il  pas  Juste  que  les 
chambres  comprissent  un  nombre  de  catholi- 
ques, de  protestants,  disraélites,  etc.,  propor- 
tionnel aux  citoyens  qui  professent  ces  religions 
dans  le  pays?  Sonunes-nous  bien  sûr  que  les 
intérêts  du  conmierce,  de  Tindustrie,  de  Ta- 
griculture,  de  la  science,  du  capital,  du  travail 
soient  représentés  en  due  proportion.  Ne  dites 
pas  que  le  parlement  ne  s'occupe  que  des  in- 
térêts généraux.  On  répondra  d  une  part  que 
«les  intérêts  généraux  se  composent  de  la 
somme  des  intérêts  pariiculiers  »,  et  de  l'autre , 
que,  les  intérêts  généraux  de  tous  les  citoyens 
étant  identiques,  ils  ne  souffriront  en  rien  si  les 
groupes,  catégories,  ou  classes  étaient  repré- 
sentés. 

Y  a-t-il  quelque  chose  à  faire  dans  ce  sens  *? 
Quel  que  soit  sur  ce  point  le  senthnent  du  lec- 
teur, il  reconnaîtra  que  le  problème  est  ardu. 

La  difficulté  principale,  c'est  que  tout  homme 
appartient  à  la  fois  à  plusieurs  groupes  :  à  un 
groupe  professionnel  :  cultivateur ,  industriel , 
professeur,  etc.;  à  un  groupe  religieux:  déiste, 
catholique,  protestant,  etc.;  à  un  groupe  politi- 
que: conservateur,  libéral,  démocrate,  etc.;  sans 
compter  qu'il  y  a  des  groupes  basés  sur  la  na- 
tionalité, sur  la  couleur  de  la  peau,  sur  des  cir- 
constances locales  (esclavagistes  et  abolitionnis- 
tes).  Avec  quel  groupe  votera-t-on?  Votera-t-oii 
à  la  fois  dans  plusieurs?  Cette  solution  ne  serait 
pas  déraisonnable  —  il  y  eu  a  des  exemples  en 
Angleterre  {voy,  Uill)  et  peut-être  ailleurs;  — 
mais  conunent  la  loi  reconnaît ra-t-elle  tous  ces 
groupes  enchevêtrés?  Gréera-t-elle  des  collèges 
électoraux  particuliers  pour  les  conservateurs, 
les  progressistes,  les  démocrates?  Pourtant  ces 
distinctions  ne  sont  pas  sans  une  importance 
majeure.  Est-ce  que  la  nuance  politique  ne  prime 
pas  souvent  dans  les  élections  la  religion,  la 
profession,  l'origine?  Le  contraire  n'a  lieu  que 
dans  des  moments  de  surexcitation.  C'est  pré- 
cisément, dira-t-on,  parce  que  la  foi  politique 
prime  tout  le  reste,  que  les  constitutions  ont 

1.  Noas  ntf  nous  bornoni  pas,  comme  on  voit,  A 
enrlsa^r^r  cette  matière  an  point  de  vue  français, 
qui  préfère  Tégalitè  apparente  devant  la  loi  A  tonte 
antre  chose.  Mais  nons  avons  dû  tenir  compte  de 
l'ensemble  des  pays  européens. 

Nons  croyons  devoir  ajouter  que,  bien  que  nons 
ayons  personnellement  une  répugnance  très-grande 
contre  la  représentation  par  groupes  et  par  intérêts , 
nous  sommes  obligé  de  reconnaître  que  oes  grands 
corps  représentatifs  pourraient  bien  être,  précisément 
en  France,  un  moyen  eflBoace  de  décentraliser  et  d'as- 
surer la  liberté. 

Foy. ,  dans  la  Revue  de*  Deux-Monde*  du  1*'  Juillet 
1S63 ,  un  article  de  M.  le  duo  d'Agen  sur  la  matière 
ixd  nous  occupe ,  ainsi  que  les  ouvrages  de  MM.  R.  de 
Cohl  et  J.  St.  Mill  cités  dans  le  texte  ci-dessnt. 


pu  négliger  d'en  tenir  compte.  Elle 
leurs,  pour  auteurs  les  mijorllès: 
soucient  pas  de  fournir  aux  minoriti 
de  se  constituer.  Mais  là  où  le  dm 
que  est  hors  de  cause,  les  grands i 
valoir  leurs  droits.  Autrefois  les  ial 
entiers  étaient  seuls  en  présence; 
âge  ne  connut  d*abord  aucun  iota 
tout  au  plus  la  religion  fut-elle  (r 
croisades)  un  pareil  lien;  le  patriol 
plus  tard.  On  ne  connaissait  ni  f 
Allemand ,  mais  des  prêtres ,  dess 
«  tiers  état  »  {voy.)  ou  aussi  des  b% 
tadins)  et  des  paysans  (habitants  de:« 
{voy.  Etats,  Classes).  Ce  système  s'^ 
dans  toute  sa  pureté  en  Suède  et  , 
ditications  plus  ou  moins  profoo»^ 
terre  et  en  Allemagne.  Mais  répc:^ 
cipe  de  la  représentation  propo? 
nombre  des  prêtres,  ou  celui 
assez  considérable  pour  que  1( 
ces  ordres  ou  états  puisse  ani^  i 
ordres  qui  constituent  la  mass^  q 
Le  système  anglais  soulève  moin^^ 
surtout  lorsqu'on  admet  l'utilité  ^i 
chambres.  Les  nobles  et  les  prâ^ 
présentés  par  la  Chambre  des  pste, 
et  les  campagnes  par  la  Chambre  dei 
nés.  Dans  cette  dernière,  lesdépotéi< 
ou  bourgs  sont  censés  représentef  H 
et  le  commerce,  les  députés  des oosti 
culture.  En  Allemagne  nous  retrouve 
beaucoup  d'États  cette  distinction  des 
des  campagnes  ;  pendant  des  siècles,!'! 
et  le  commerce  y  étaient  en  eflfet  H 
parquées  dans  les  villes.  Nous  renvoyo 
les  détails,  aux  articles  consacrés» 
États  allemands ,  en  faisant  seuleiaei 
quer  que,  si  le  clergé  figure  dans  les i 
allemandes,  c'est  d'une  manière  plus  e 
avec  le  nombre  de  ses  membres; 
seignement  (supérieur)  envoie  égale 
reprc^^sentants  à  la  diète;  que  b  gn 
petite  propriété,  quelquefois  Tiodos 
commerce,  ont  leurs  députés  partie 
peut  même  dire  que  dans  certaiDtt 
les  riches  et  les  pauvres  ont  lenrs 
tants  spéciaux.  (  Voy.  Proportiouiali 

Parmi  les  publicistes  qui  ont  pré 
idées  sur  le  meilleur  mode  de  repré 
M.  Robert  de  Mohl  est  sans  contred 
éminent  {Staalsrecht ,  Vtfikerrecktu 
Tubingue,  1860,  t.  1,  p.  367  et  sal 
avoir  passé  en  revue  les  différente! 
de  composer  le  corps  représentatif, 
nomination  par  le  prince,  rhérédité, 
la  combinaison  qui  rattache  à  dire 
tiens  (maréchal,  cardinal,  évéqne), 
siéger  (on  pourrait  ajouter  le  sort,  in 
et  fait  ressortir  les  inconvénients  q 
découler  de  chacune  d^eUes,  il  ii 
conditions  suivantes  ocHume  indi 
pour  former  une  bonne  chambre  (p. 

P  Les  membres  doivent  être  an  c 
droits  et  des  intérêts  qu'ils  repré 
être  pleins  de  zèle  en  leur  ftveor. 

2»  Le  choix  de  membres  rempl 
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Diaons  en  passant  qu'an  mode  de  reprÉsen-  penaer  I 

tation  semblable  i.  celui  de  U.  R.  de  Mobl  rend  anre,  di 

Boperlliie  tonte  prëoccapallOD  relatlTe  sux  mi-  les  èèlit 

norltéa.  conpabli 

Ces  combinaisons  compliquées  peoTent-ellcB  point  de 

blre  atteindre  le  butT  Nous  en  doutons.  Nous  fois  b  i 

ne  contestons  la  ralenr  d'ancun  des  dens  pria-  d'êparp 

dpes  que  nous  atons  exposés:  nécessité  de  cœarpe 

rendre  la  Cbambre  nue  image  Sdéle  de  la  com-  il  allait  . 

mtinaDl6  polillqne  ;  nécessilé  de  leoir  compte  tatlre  se 

des  minorités,  ces  deux  principes  peuvent  accompl 

même  être  considérés  comme  les  deux  faces  pable  ei 

de  la  même  question.  Nous  penaons  seulement  odieux  i 

que  loule  eombinaiioH  humaine  étai^  un  com-  été  exéc 

poté  d'élimenU  boni  «(  mauvaii  et  que  les  rendus] 

élÉmeuts  mauvais  se  déreloppant  plus  rapide-  pour  sui 

ment  que  les  bons,  on  doit  d'autant  plus  se  dé'  dès  l'ah 

fler  d'une  combinaison  qu'elle  est  pins  com-  moDlrer 

pllquée.  Lee  collèges  électoraux  territoriaux  reçn  un 

(drconscript'ons  électorales)  laissent  beaucoup  sons  qu 

idëairer,  mais  de  deux  mauill  faut clioisir on  croit 

le  moins  inconnu.  {Voif.  SnSraga  uniTanaL)  coupabli 

Maurice  Block.  aurait  ai 


RËPRBSSIOlf.  PRtVEKTIOH.  On  confond 
an  premier  abord  réprimer  et  punir,  il  y  a  une 
dIfKrence  qu'il  est  bon  de  faire  ressortir.  La 
punition  Inlerrient  quand  le  délit  est  consommé 
et  constant,  lorsque  la  Tolonté  de  l'auteur  a 
atteint  tout  l'effet  qui  était  dans  sa  dépendance. 
La  tentalire  est  considérée,  par  le  droit  pénal 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  commi?  l'acte 
coupable  lui-même,  lorequ'elle  a  reçu  un  eora- 
mencement  d'exécution  et  qu'elle  n'a'èlé  arrêtée 
que  maigre  son  auteur  :  alors  le  crime  a  été 
consommé  autant  que  le  criminel  a  pu.  Ccpen- 
dinl  al  uoe  police  vigilante  a  réussi  i  réprimer 
la  leutatiTe,  son  auteur  pourra  obtenir  l'indul- 
gence. [1  existe  même  des  circonstances  où  ta 
répression  pourra  dispenser  d'alk-r  jusqu'à  U 
punition.  KouB  eapéroos  que  notre  distinction 
ne  paraîtra  pas  trop  subtile,  si  on  veut  bien  y 
fkire  quelque  attention.  S'il  s'agit,  par  exemple, 
d'une  émeute  de  peu  d'importance,  la  disper- 
ser, lui  enlever  ses  armes,  ce  n'est  pas  la  pu- 
nir, puisque  cela  peut  être  tait  sans  qu'aucun 
baargê  soil  arrêté  ni  déféré  i  la  justice.  C'est 
donc  seulement  la  réprimer;  voilà  un  exemple 
qui  montre  que  punition  et  répression  sont 
deux  cboses  dilTérenles.  De  même  ponr  uu 
club.  C'est  un  délit  d'ouvrir  un  club.  Si  la 
police  dissout  la  réunion,  qui  n'y  fait  pas  ré- 
sistance, et  s'il  n'y  a  ancunc  citation  en  Jus- 
tice, elle  a  réprimé,  elle  n'a  pas  provoqué  de 
punition.  On  voit  tout  de  suite  qu'il  n'est  pos- 
sible de  réprimer  de  manière  à  éviter  la  puni- 
lion  que  si  l'acte  répressible  n'est  pas  Irès- 
coupable.  Autrement  la  conscience  publique 
serait  blessée;  elle  peut  admettre  qu'une  faute 
ne  soit  pas  pouraulvie.quand  les  circonstances 
tendent  à  l'atténuer  et  qu'une  répression  éner- 
gique ne  lui  a  pas  permis  de  nuire.  Mais  il  ne 
■afllra  pas  qu'une  faute  grave  ait  été  réprimée 
i  temps;  la  morale  publique  exige  qu'elle  soit 
~"»de.  La  répression  protège  les  citoyens,  et  la 
■de  que  la  magistrature  fera  bien  son  de- 
appliquant  les  peines,  ne  saurait  dis- 
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désintéressement,  le  dévouement,  ajontons-y 
la  popularité  avec  les  honneurs  qa*elle  dé- 
cerne. Si  tous  croient  trouver  leur  avantagée  à 
cette  forme,  c*est  à  la  condition  suprême  de 
défendre  an  prix  des  plus  grandes  luttes  un 
bien  précieux  au  double  point  de  vue  de  la  di- 
gnité individuelle  et  de  Tutilité.  Voilà  pourquoi 
les  rêveurs  les  plus  généreux  comme  les  logi- 
ciens les  plus  rigoureux  vont  en  quelque  sorte 
d*instinct  vers  l'idée  de  la  république.  Voilà 
pourquoi  elle  a  engendré  tant  de  vertus  de 
Tordre  le  plus  sublime,  proposées  par  Thistoire 
à  Tadmiration  des  générations  futures. 

Mais  ce  qui  fait  la  grandeur  de  cette  forme 
de  gouvernement  en  fait  aussi  les  dilDcultés  et 
les  périls  qu*aucun  républicain  clairvoyant  ne 
peut  méconnaître.  L'égalité  qui  est  Fàme  des 
républiques  rencontre  deux  redoutables  enne- 
mis :  Tambition  qui  conspire  contre  elle,  et  Ten- 
vie  qui  Texagére.  Celle-là  ne  peut  se  résigner 
à  accepter  le  joug  de  la  loi  commune,  celle-ci 
se  révolte  contre  la  supériorité  de  la  fortune 
et  celle  du  mérite,  elle  essaye  de  niveler  l'une 
et  s'attache  à  injurier  l'autre.  Les  imp<>ts  dirigés 
contre  les  riches,  les  projets  de  loi  agraire,  les 
privilèges  en  faveur  des  pauvres,  les  suspicions 
contre  la  partie  aisée  et  éclairée  de  la  popula- 
tion, y  prennent  naissance.  fCar,  dit  le  vieux 
publiciste,  Jean  Bodin,  avec  une  sévérité  qui 
n'a  rien  d'exagéré  si  on  l'applique  au  passé,  le 
vrai  naturel  d'un  peuple ,  c'est  d'avoir  pleine 
liberté  sans  frein  ni  mors  quelconque  et  que 
tous  soient  égaux  en  biens ,  en  honneurs ,  en 
peines .  en  loyers ,  sans  faire  état  ni  estime  de 
noblesse,  ni  de  savoir,  ni  de  vertu  quelconque.  » 
Qui  ne  sait  que  jusqu'à  présent  dans  les  répu- 
bliques les  grands  citoyens  ont  toujours  eu  à 
se  défendre  et  quelquefois  sans  succès  contre 
la  calomnie?  Si  la  faveur  a  ses  retours  sous  la 
monarchie,  combien  peu  de  réputations  dans 
les  républiques  résistent  à  l'exercice  du  pou- 
voir pour  peu  qu'il  soit  prolongé!  Â  quels  ou- 
trages ne  furent  pas  exposés  dans  la  plus 
irréprochable  des  républiques,  dans  cette 
Amérique  du  Xord  si  souvent  citée  comme  mo- 
dèle, les  Washington.  les  llamilton,  les  Madi- 
sonl  Quelles  accusations  contre  les  généraux 
dans  les  anciennes  républiques  Je  la  Grèce! 
Quels  terribles  retours  de  la  popularité  et 
quels  sanglants  holocaustes  à  cette  capricieuse 
puissance  dans  le  court  et  orageux  essai  que 
la  France  a  fait  de  la  république  en  1793!  La 
république  honnête  et  modérée  de  1848  ne 
8*est  point  souillée  de  sang;  elle  n*en  a  versé 
que  dans  Taràie  de  la  guerre  civile  ou  celui 
des  meilleurs  citoyens  coulait  volontairement 
au  service  de  rtrdre  public.  Y  a-t-il  pourtant 
une  popularité  qui  y  ait  dure  plus  de  trois 
mois?  Fut-ce  uniquement  la  faute  des  hoomies 
qui  gouvernèrent?  Quoi  qu'il  en  soit,  pas  un 
historien .  pas  un  publiciste  éclairé ,  qui  n'aient 
eoDstatè  que  la  jalousie,  les  brigues,  les  soup- 
çons, l'esprit  de  versatilité  ne  soient  les  écueils 
particuliers  des  républiques  comme  le  favori- 
tinae  et  Tîntrigue  sont  ceux  des  moDarcliie& 
Hais  les  premiers  vices  sont  ceux  de  la  majo- 
iM;  les  seconds  n'appartiennent  qu'à  un  pe^ 


tit  nombre.  De  là  Tient  cette  eipcei 
ne  s'applique  Jamais  à  la  nonanàii 
peuple  n'est  pas  mûr  poar  U  lépuhliqi 
iité  exige  en  elTet  des  mcears.  mi  cai 
une  éducation  appropriés.  La  même  e 
ne  s'étend  pas  moins  an  besoin  de  lîl 
toute  république  prodame  comme  éta 
essence  et  sans  lequel  U  n*  j  aurait  d'; 
Iité  que  la  triste  et  honteuse  égalité  d 
tude.  Kul  doute  qu'une  fbnne  de  goui 
qui  engage  à  chaque  instant  et  qui  so 
vent  à  de  fortes  épreuves  la  resf 
individuelle  n'offre  des  difCcultés  pai 
U  faut,  pour  se  gouTemer  soî-méo 
prendre  part  au  gouvernement  de 
publique,  une  souune  de  lumières,  m 
de  fermeté  et  de  modération ,  qn 
point  partout  répartis  à  dose  suffis 
asseoir  un  état  de  choses  régulier 
Le  nombre  étant,  au  nom  de  régalit 
éléments  essentiels  de  l'institotioi 
caine,  si  les  corrompus,  les  incap 
esprits  faciles  à  séduire  et  à  entrai 
portent,  tout  est  perdu.  Ou  l'anarch 
maître,  nul  milieu.  Ce  sont  si  bien  là  1 
de  la  république  qu'il  n'y  a  pas  de  ce 
républicaine  qui  ne  s'applique  plus 
à  les  prévoir  et  à  chercher  dans  qui 
sure  à  les  éviter,  ^ais  elles  ue  le  fou 
jours  suffisamment  ou  elles  ne  sonteU 
que  des  digues  impuissantes  emport 
courant  impétueux  des  passions  hun 

Il  est  de  l'essence  de  la  rèpubliq 
cratique  de  confier  à  l'élection  une  | 
charges  pour  lesquelles  la  monarchi 
met  à  l'hérédité.  C'est  la  raison  seu 
censée  gouverner.  Or,  la  raison  exe 
sard  et  ces  privilèges  artificiels  instii 
un  intérêt  de  conservation.  Les  me 
même  les  monarchies  constitutionnel 
remplies  de  Uctions  et  de  conveotioi 
publique  les  juge  indignes  d'homuM 
ù  la  maturité  politique  et  inutiles  \ 
server  les  sociétés  des  révolutions,  i 
quence  elle  les  élimine,  étant  rempli 
liance  dans  la  droite  voloDtë  et  dans  h 
éclairée  du  peuple.  Cette  coniiaiice 
justitiée.  la  forme  républicaine  se  ma 
prospère.  Est-elle  trompée,  la  forme 
caine  s'altère  et  se  détruit  soit  par  i 
dissolution,  soit  par  une  chute  tîoImiI 

Montesquieu  dit  :  c  Le  gouvemei 
comme  toutes  les  choses  du  monde 
conserver,  il  fiut  l'aimer.  On  n'a  ja 
dire  que  les  rois  n'aimassent  pas  la  m 
et  que  les  despotes  baissent  le  des| 
La  Republique  ne  saurait  faire  excepci 
qu'elle  s'implante  dans  un  pays,  il 
pas  qu'ime  minorité  la  veuille,  et  mèn 
l'imposer.  tV  /ftui  une  hation  de  rêp\ 
aussi  disposée  à  ia  receroir  qhe  capa 
supporter. 

Vieux  enfants  de  la  régence  et  du  : 

•  Louis  \V.  spiritueis  et  radDKcê^.  en  va 

seau  et  llably  tous  vantent  la  repnbt 

vain  vous  cniyei-Tous  faits  pour  elle 

pour  vous,  vous  aboutisses  à  traie r$  M 
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JmboDrg  et  Baslcs,  1579  ■),  od 
e  de  Franeo-GalKa  [GenëTe, 
it  le  ca«  où  riDsnrrecUan  de- 
aienl  ëlë  poussés  par  d'atroces 
lOrmer  le  droit  de  rtalatauce. 
BËme  droit  est  reTeodlqaë  par 
,  Jean  fioncher  {DejuHa  Htm- 
Htme,  1549)  ou  par  un  autre 
e  époque,  Pigeuat,  ou  par  le 
De  rege  et  régit  iiutilritione , 
{u'i  préconiser  le  tj/rannieide, 
lie  ces  apiniona  cxlrËmes  ré- 
i  un  conrant  d'idtei  ssseï  ré- 

ingea  et  la  théorie  d'une  obéts- 
HÛns  paaslTe  l'emporta  dans 
len  que  dans  les  Urres.  Hais 
iJ4  d'une  manière  moins  abso- 
Si  Filmer  [Obtervalioru  eon- 
n  Qfgopernmenl,  elc.  London, 
icore  qu'on  doit  obéissance  au 
ut  lorsqu'il  commande  quelque 
e  aux  Itria  humaiues,  mais  eu- 
anz  lois  dîTines*.  Pascal  n'ad- 
ance  que  pour  les  choaes  hu- 
*c  la  religion.  Kant  prend  un 
il  pense  que  les  lois  émanent 
nKNus  il  conseille  i  ce  même 
s  trop  raisonner  sur  l'origine 
eut  que  dans  la  pratique  on 
rite,  dussent  ses  commande- 
eints  d'un  abus  Insupportable 
der  Mechltlehre).  Ces  contre- 

r»tol.  àll.oi 


.«j.l.,  P.rl 
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raiér  par  Pta  IX  i  1 
rdODncr'rvBchariiU 


lût  «a  lûD  nom  La  prûapArité  de» 
qui  Tom  lonl  SDDflji.  QraDdr 

>  •arri'i  «nif  II,  JntU  <j>  1  ■£fli,l, 
J4>iii-Cbrt>l,  qnl  bosi  a  nclie- 
ig,  de  es  lanc  qol  .a  rooglrToi 

donc  In  draili  d«  toi  penplai 
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RESPONSABILITÉ. 


que  la  reconnaissance  de  la  responsabilité  du 
chef  de  TÉtat,  idée  plus  républicaine  que  mo- 
narchiqae,  présente  cet  avantage  de  légitimer 
et  de  proclamer  du  même  coup  la  nécessité 
Incessante  d'un  contrôle  national,  exercé  libre- 
ment et  sans  Action ,  dans  la  forme  parlemen- 
taire, par  les  mandataires  de  la  nation,  et  par 
chacun  des  citoyens  au  moyen  des  écrits  que 
la  presse  imprime.  Si  ce  contrôle  n'existe  pas , 
la  responsabilité  du  dépositaire  de  Tautorité 
n'existe  pas  davantage. 

Mais  nous  supposons  le  problème  résolu  dans 
Tesprit  de  la  justice  la  plus  parfaite,  et,  qu'il  y 
ait  ou  non  un  roi  irresponsable  ou  un  chef  res- 
ponsable dans  un  État,  nous  ne  pouvons,  d'ac- 
cord avec  les  principes  et  avec  tous  les  théori- 
ciens de  la  liberté,  reconnaître  comme  une 
politique  déjà  arrivée  à  la  perfection,  celle  qui 
déclare  qu'il  y  a  dans  l'Etat,  au-dessous  de 
celui  qui  le  dirige,  des  fonctionnaires  irres- 
ponsables. A  commencer  par  les  ministres,  le 
principe  de  la  responsabilité  nous  semble  de- 
voir occuper  tous  les  degrés  de  l'administration  ; 
il  doit  atteindre  tous  ceux  qui  sont  revêtus 
d'une  partie  de  Tautorité. 

La  responsabilité  particulière  des  ministres 
a  été  étudiée  ailleurs.  {Voy,  le  mot  Ministres.) 
n  ne  s'agit  en  somme  dans  cet  article  que  de 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics, 
autres  que  le  chef  de  l'État  et  ses  ministres,  et 
si  nous  avons  touché  en  passant  à  la  théorie 
générale,  c'est  que,  pour  nous,  toutes  les  res- 
ponsabilités s'enchaînent  et  se  rattachent  à  une 
loi  unique,  loi  simple,  loi  morale,  loi  facile  à 
comprendre  pour  tous  et  découlant  des  sources 
les  plus  pures  de  la  philosophie.  Remarquons 
toutefois ,  avant  de  sortir  du  domaine  de  la  po- 
litique idéale,  qu'il  est  toujours  extrêmement 
difficile,  dans  la  pratique,  de  pousser  la  res- 
ponsabilité ministérielle  jusqu'à  une  mise  en 
accusation,  qu'il  faut,  soit  une  longue  accumu- 
lation d'erreurs,  soit  un  acte  d'une  haute  gra- 
vité, soit  enûn  une  grande  surexcilation  des 
passions  politiques  pour  exposer  un  gouverne- 
ment quelconque  à  voir  ses  premiers  agents 
soumis  à  une  telle  épreuve  et  qu'en  réalité  ce 
sur  quoi  les  théories  se  rencontrent  et  se  com- 
battent, c'est  non  pas  tant  sur  la  responsabi- 
lité suivie  d'un  jugement  et  d'une  peine,  que 
sur  la  plus  ou  moins  grande  part  de  contrôle 
qu'une  nation  doit  exercer  sur  l'administration 
supérieure. 

Quelles  que  soient  les  objections  que  le  ca- 
ractère des  époques  amène  à  produire,  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité,  en  politique  et  en 
administration ,  n'en  reste  pas  moins  intact.  Les 
défenseurs  des  idées  libérales  seraient  peut- 
être  moins  ardents  à  demander  la  reconnais- 
sance formelle  du  principe  de  la  responsabilité 
ministérielle,  s'ils  pouvaient  obtenir  d'écrire 
enfln,  ou  plutôt  de  réinscrire  dans  la  loi  que 
les  antres  fonctionnaires  publics  sont  tous  res- 
ponsables de  leurs  actes  et  qu'ils  peuvent  être 
traduits  en  justice  sans  que  le  gouvernement 
ait  à  intervenir  pour  permettre  ou  refuser  leur 
tee  en  cause.  Là  est,  en  effet,  l'un  des  plus 
res  inconvénients  du  régime  impérieuse- 


ment, tyranniquement  centralisatem 
nui,  depuis  soixante  ans,  aa  défd 
régulier,  non-seulement  des  libertèip 
mais  de  l'énergie  individuelle  et  è 
générale  du  génie  de  la  France. 

On  a  vu,  dans  ce  Dictionnaire  i 
mot  Fonctionnaires  publics.  qneSeï 
raisons  que  donnent,  pour  s'f  oppoi 
qui  ne  veulent  pas  que  les  déposîtÀe 
torité,  même  les  plus  infimes,  soteat 
aux  tracasseries  des  esprits  mécmte 
à  la  Constitution  de  l'an  VIO,  aitide' 
fait  remonter  la  disposition  à  laqadle 
sons  allusion.  En  voici  le  texte  :  t  L 
du  gouvernement,  autres  que  les  i 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des 
tifs  à  leurs  fonctions,  qu'en  vertnd 
sion  du  conseil  d'État  ;  en  ce  cas,  b 
a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaire 

Avant  de  voir  ce  que  cet  article  75e 
c'est-à-dire  comment  il  se  fait  qn'oD 
encore,  voyons  ce  que,  de  1791 
France  avait  voulu.  La  Gonstitotioi 
avait  dit  d'abord  (titre  m,  art  4)  :  • 
exécutif  est  délégué  au  roi  pour  è 
sous  son  autorité,  par  des  ministn 
agents  responsables.  »  Ailleurs  dl< 
terminé  de  quelle  façon  les  admii 
quels  qu'ils  fussent,  prouvaient  être 
cusation,  sans  que  jamais  le  gouver 
empêcher  les  tribunaux  ordinairei 
naître ,  le  Corps  législatif  demeurant 
de  juger  si  l'accusation  devait  snhrr 
La  Constitution  de  1793  déclara  qne 
tie  sociale  ne  peut  exister  si  les 
fonctions  publiques  (art.  23  des  Dn 
pas  clairement  déterminées  par  la 
responsabilité  de  tous  les  fonction 
pas  assurée  » ,  ajoutant  encore  (art 
délits  des  mandataires  du  peuple 
agents  ne  doivent  jamais  être  impi 
le  droit  de  se  prétendre  plus  inviol 
autres  citoyens.  •  Nouj  n'avons  pa 
rappeler  conmient  parlait  la  Gonsi 
visoirc  de  l'an  11;  elle  n'assurait  pa 
la  répression  des  fonctionnaires  coi 
menaçait  même  leur  zèle,  s'il  net 
à  la  hauteur  de  ce  que  les  circonst 
daient  d'eux.  Quant  à  la  Gonstitutioi 
elle  répète,  dans  les  mêmes  term 
de  22,  la  déclaration  de  la  Gonstitat 
Il  n'y  a  donc  pas  à  dire  que  la  t 
nation  eût  changé.  Au  plus  fort  i 
de  salut  public  et  quand  eUe  passai 
site,  sous  le  joug  de  l'autorité  la 
rieuse  qui  fût  jamais,  le  législateni 
soTi  nom  qu'à  aucun  des  rangs  de  I 
administrative,  ceux  qui  avaiei 
d'exercer  ou  de  représenter  le  poo 
valent  échapper  à  rëgalité  des  p 
responsabilité  de  leurs  actes. 

C'est  donc  à  tort  qu'on  a  dit  qi 
tution  de  l'an  YUl  ne  faisait  que 
régulariser  l'œuvre  de  TAssem 
tuante,  même  lorsqu'elle  organis; 
violabilité  de  tous  les  agents  d 
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z'est  là  un  abus  du  raisonnement.  Oui, 
et,  le  législateur  de  1789  Tonlut  nette- 
iistinguer  les  pouvoirs,  et  rendit  l'auto- 
iministrative  indépendante  de  Tautoritè 
lire;  mais  était-ce  donc  pour  retrancher 
je  chose  de  la  liberté  publique?  N'était- 
;,  au  contraire,  pour  couper  court  à  ces 
uels  abus  du  pouvoir  d'avant  1789  qui 
ait  au  Grand  Conseil  toutes  les  causes 
ui  plaisait  de  soustraire  à  la  justice,  ou 
issait  aux  Parlements  le  soin  d*évoqucr 
dont  il  n'avait  pas  à  craindre  la  publi- 
9'y  avait-il  pas  à  se  prémunir  contre  le 
r  de  fonder  partout  en  France  une  admi- 
ion  nouvelle,  et  de  l'exposer  à  Tingé- 
des  pouvoirs  judiciaires  qui  subsistaient 
3?  L'Assemblée  constituante  (loi  des  22  dé- 
e  1789-8  janvier  1790;  instruction  des 
ier  et  12-20  août  1790;  loi  des  16-24  août 
avait  pris  les  précautions  nécessaires 
iéfendre  la  liberté  qu'elle  établissait,  et 
)ur  la  restreindre.  Peut-être,  si  elle  eût 
que  son  esprit  n'animerait  pas  longtemps 
is,  eût-elle  fait  disparaître  des  siennes 
î  qui,  un  jour,  pouvait  servir  de  prétexte 
tyrannie;  mais  il  lui  paraissait  sufOsant 
r  décrété  la  responsabilité,  de  n'en  avoir 
•mmis  d'office  la  surveillance  aux  tribu- 
et  de  l'avoir  laissée  ou  aux  supérieurs 
chiques  qui,  dans  ce  temps  d'honnêteté 
nthousiasme,  étaient  censés  doués  des 
civiques,  ou  enûn  au  Corps  législatif,  et 
is  à  l'autorité  executive.  Le  mal  est  venu 
que  le  Corps  législatif  a  été  contraint  de 
rner  et  de  ce  que  Bonaparte,  premier 
,  s'est  trouvé,  comme  par  héritage,  le- 
ur à  la  fois  et  directeur  de  la  France. 
>énatus-consulte  de  Tan  XII  conmiit,  il 
li,  à  la  Haute  Cour  Impénale  le  soin  de 
tre  de  certains  crimes  et  délits  des  hauts 
»nnaires  et  accorda  au  Corps  législatif  le 
e  dénonciation,  mais  ce  ne  fut  que  dans 
;  où  il  y  aurait  d'abord  eu,  de  la  part  du 
f  de  fortes  présomptions  de  détention 
ire  ou  de  violation  de  la  liberté  de  la 
.  »  Or,  on  sait  que  le  Sénat  de  l'empire 
^snma  pas  souvent  que  la  liberté  de  la 
avait  été  violée,  et,  d'ailleurs,  le  droit 
onciation  donné  au  Sénat  était  enveloppé 
positions  réglementaires  qui,  avec  cet 
i  habituel  du  pouvoir  absolu  dominant 
coup  chez  un  peuple  libre,  ne  laissaient 
Itre  quelques  vestiges  de  justice  qu'à  la 
on  que  cette  justice  ne  serait  qu'un  si- 
*e.  Aussi,  en  1815,  lorsque  Napoléon  pu- 
m  Acte  additionnel  aux  Constitutions  de 
re,  dut-il  y  placer  cet  article  que  les  ré- 
ions de  tout  un  peuple  exigeaient  : 
icle  75,  titre  VIII  de  l'acte  constitution- 
i  22  frimaire  an  YIII,  portant  que  les 
du  gouvernement  ne  peuvent  être  pour- 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil 
sera  modifié  par  une  loi.  » 
hambre  des  représentants  de  1815,  réa- 
en  partie  déjà  cette  promesse,  écrivait 
m  projet  de  constitution  :  f  Les  ministres 
it  être  poursuivis  par  les  particuliers  à 


raison  des  dommages  qu'ils  prétendraient  avoir 
injustement  soufferts  par  les  actes  du  minis- 
tère ou  de  Tadministration.  La  requête  est  por- 
tée à  la  Chambre  des  pairs,  qui  décide  s'il  y  a 
ou  non  lieu  à  poursuite.  Si  la  poursuite  est  au- 
torisée, elle  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. Quant  au  mode  de  poursuivre  les  fonc- 
tionnaires civils  et  administratifs,  il  sera  réglé 
par  une  loi.  » 

De  1789  à  1815,  ce  n'est  donc  bien  que  la 
Constitution  de  l'an  YIII  qui  se  délia  de  la  justice 
des  magistrats  au  point  de  lui  enlever  en  prin- 
cipe la  connaissance  des  crimes  et  délits  des 
fonctionnaires.  L'un  des  premiers  actes  du 
gouvernement  de  la  Restauration  fut  de  per- 
mettre, au  contraire,  de  traduire  devant  les 
tribunaux,  sans  autorisation  préalable,  les  pré- 
posés ou  employés  des  contributions  indirectes 
(loi  du  28  août  1816),  et,  peu  tiprès,  la  même 
exception  fut  admise  par  les  lois  annuelles  de 
finances  à  l'égard  des  agents  qui  ordonneraient 
ou  opéreraient  des  perceptions  illégales.  Ce  ne 
furent  toutefois  que  des  exceptions,  car  l'es- 
prit autoritaire  et  réglementaire  qui  avait  eu 
tant  de  force  sous  l'Empire,  ne  permit  pas  de- 
puis aux  partisans  de  la  liberté  de  défendre 
leurs  idées  autrement  qu'à  titre  spéculatif. 

Le  gouvernement  de  Juillet,  un  peu  moins 
imbu  de  ces  doctrines,  proposa  une  loi  sur  la 
responsabilité,  qui  remettait  aux  tribunaux, 
sauf  des  précautions  spéciales,  le  droit  de 
juger  sans  autorisation  les  agents  du  pouvoir; 
mais  les  deux  Chambres  ne  voulurent  pas  qu'on 
s'écariât  du  texte  de  l'article  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  YIII  et  modifièrent  seulement  les 
mesures  d'application.  Ainsi,  le  gouvernement, 
comme  l'a  bien  remarqué  M.  Yivien  dans  ses 
Études  administratives,  conservait  le  droit 
d'arrêter  les  poursuites,  mais  il  s'astreignait  à 
suivre  l'avis  du  conseil  d'Etat;  ses  décisions 
étaient,  d'ailleurs,  soumises  à  la  garantie  de  la 
responsabilité,  et,  d'autre  part,  les  citoyens 
qui  reprochaient  à  un  agent  du  pouvoir  un  acte 
illégal  étaient,  en  cas  de  plainte  de  celui-ci, 
autorisés  à  faire  la  preuve  du  fait  dénoncé. 

En  1848,  l'occasion  était  belle  pour  tenter 
d'assurer  enfin  la  responsabilité  des  fonction- 
naires, réclamée  depuis  si  longtemps  par  l'opi- 
nion et  par  les  publicistes  qui  l' éclairent.  L'As- 
semblée constituante  inscrivit  le  principe  en 
tête  de  l'article  68  de  l'acte  constitutionnel  de 
la  République,  et,  comme  on  l'avait  fait  en 
1815  et  en  1830  (Charte  amendée,  art.  69, 
2  2),  plaça  la  loi  qui  détermina  les  cas,  les 
formes  et  les  conditions  de  poursuite  dans  le 
programme  des  statuts  de  détail  à  délibérer 
ultérieurement.  Le  temps  manqua  et  les  évé- 
nements s'opposèrent  à  ce  que  la  loi  de  la 
responsabilité  fût  organisée;  mais  la  Constitu- 
tion de  1848  avait  fait  faire  un  grand  pas  à  la 
question  lorsqu'elle  investissait  l'Assemblée 
nationale  du  droit  de  déférer  les  fonctionnaires 
devant  le  conseil  d'État ,  et  devant  un  conseil 
d'État  qui,  pour  la  première  fois»  était  indé- 
pendant de  l'autorité  suprême.  L'arti<*^<^  ^^  était 
ainsi  conçu  :  •  L'Assemblée  natior 
dent  de  la  République  peuTent,  da 


a 


BântOACTlVITÀ  —  BËDNIOK  ^ 


lete  dn  Code  Rapoléaa  et  do  Coda  péul  pour 
guider  les  tribimBDX  dona  l'ippUntlon  das  loii. 
Fris  objecthemml,  le  piinclpo  As  U  non-ré- 
UoactivitË  des  lois  neiODUredoneincnneili' 
flcultË,  ne  rencontre  aucune  conliidlcdou  - 
en  msliëre  ciTile  l'appUottlon  do  mCn' 
dpe  est  soureat  d'une  eilr&na  délir 
donne  lieu  i  de  gnTea  dimcnltéi.  T 
loi  da  17  nirdae  an  D,  rendu*  dans  .- .  -^ 

de  SëTre  «giUtalre,  déoétalt  que 
—  'bs,  mena  oaantrr 


Bions  des  pires,  j 

et  des  parents  coUaUranz,  <m- 

comprit  U  lAJuiOtt  1789.  e> 


/j: 


tfZtp>-  >''°''  y^  lourmenic  ics  ucns,  uras- 
^^ilptérînns?  ■  Cette  horrible  apostrophe 
îS^*  él6  conserrèe  par  Pline  le  Jeune, 
gJSalem  t^^  'oub  les  raisonnentents  quels 
^SàOX  effets  peut  produire  une  loi  im- 

'pftwco,  la  dèlaL'on  des  crimes  politiques 
^jonais  ËIË  CDCoura^,  comme  à  Rome,  par 
^  récompenses;  mais  la  loi,  à  dircrscs  ré- 
silies, a  voulu  laprOTOipicr  par  des  cbâtimcnts. 
^  ordoDuancc  de  Louis  XI,  da  22  déccm- 
jge  un,  donnée  au Flessls-EÈs-Tours,  •  réputé 
crimiueus  de  lâsc-maJeslË  tous  ceux  qui  dorë- 
paiaot  auront  conuaissaucc  de  quelques  trai- 
tés, maclii nations,  conspirations  et  entreprises 
contre  le  roi  et  aussi  à  l'cncontre  de  la  chose 
piil>li(|ue  du  royaume  s'ils  uc  le  révèlent  le 
plus  titl  possible,  auquel  cas  ils  sont  dignes 
(le  riiiiuuéralioD.  >  Il  ne  parait  pas  qu'après 
Louis  XI  celle  loi  soit  restée  eu  vigueur  ou  que 
du  muins  elle  ait  È\t  appliquée.  11  appurtcnait 
au  cardinal  de  Richelieu  et  à  Laubardemonl  de 
l'cihunicr  de  l'oubli  et  delà  faire  revivre: 
elle  reçut  son  application  dans  le  procâs  de 


S'»'. 


qui  <n  M.t  marna  nn  d<*Dlr,  nul!  n 


5"    .,  De  Tbon ,  qui  de  son  jnçre . 

.a-rËTËliteDr ,  mail  à  qui  a  u  pn 

,/dr  sncnne  eomplicilé ,  fut  laiaat 

..tu  de  la  loi  de  LouiiXI.  Qpjnl^re 
jiiee  même  de  cette  loi  ^<>it  i|iatt  i 
louis  Xm  et  que  c'est  laubirfeo*  ti 
déwuvrit.  Le  chanceUer  Stgoier  l'on 
près  dn  cardinal  de  ne  la  poial  cmm, 
allouant  aqu'ellcn'èlaiipas  en  nageai 
lement  do  Paris  où  il  a^a"  *"  *''''■' 

Malgré  ce  prècÉdcnt.  ladêlslimii^ 
mais  s'implanter  en  France,  etUlMïUi 
tomba  en  désuétude.  Montesqmea  itUH 
la  révélation  n'était  pas,  de  sontaip, 
mandée  par  la  loi.  Bocciriî,  de  soi  t», 
testa  énereiquenient  conlte  l^*"" 
secrètes;  il  ne  vovait  qu'oppmwej" 
ciÉte  àautoriscr  lessainlesloisj»™»^ 
de  la  conDance  publique,  bas*  «ït™* 
mœurs,  à  proti'ger  la  perfidie,  »  KP" 
trahison.  Diderot,  moins  biCT  «'*?«'" 
de  doctrines  moins  porcs  et W" 
combattit  Bcccaria  sur  ce  P"'"'*^ 
ces  immorales  paroles:  tHicniiepe*'' 
l'avantage  de  jeter  la  déflance  eatt* 
rats,  de  les  rendre  saspecU  (t™ 
l'un  à  l'autre  et  de  leur  (Jire  o*! 
cesse  dans  leurs  compUces  ao»'  ' 
leurs.  La  morale  bumaiae.  ^t,''' 
la  base,  apour  objet  l'ordre  poblitj 
admettre  an  rang  de  ses  vertus  1>* 
scélérats  entre  eux  pour  tnmtler  l 
violer  les  lois  avec  plusdesÉcuni*.' 
les  lois  ne  sont  pas  la  base  de  la  nu'' 
en  sont  l'cipression  etrémaniliM;' 
morale  n'a  pas  pour  objet  l'ordrE  pu 
dre public  est  Ibarmonie qui endcn 
si  la  morale  réprouve  la  trabiJionear^ 
néles  gens,  elle  ne  l'approuve  P*î' 
entre  les  scélérats.  La  déclamiliûn  ? 
porto  doue  a  faux;  si  on  fait  eaph* 
lation,  au  moins  ne  faut-il  pas  inTOqi 
ralcpour  s'en  justifier. 

Le  Code  pénal  de  1S10  Ht  retm 
de  non-rèvé lation  et  punit,  suivaa"; 
la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la  pci 
mende  et  de  l'emprisonnemcnl  'K 
sonnes  qui,  ayant  eu  connaissance  d< 
formés  ou  de  crimes  projetés  conlii 
intérieure  ou  eitèrieure  de  rÉIil.s'i 
fait  la  déclaration  de  ces  complots  i 
et  n'auront  pas  révélé  au  gouvemeo 
autorités  administratives  ou  de  f 
claire,  les  circonstances  qui  en  sen 
à  leur  connaissance,  le  tout  dans 
quatre  heures  qui  auront  suivi  ladi 
sance-  •  Le  coupable  de  non-rWU 
point  admis  à  excuse  sur  le  tond' 
n'aurait  point  approuve  les  crimes  Di 
ou  même  qu'il  s'y  serait  opposéeti 
chè  à  eu  dissuader  les  auteurs.  (Lit 
105  et  106.) 

Ces  dispositions  ont  disparu  dei 
de  la  révision  du  Code  pénal  en  H 
daiil  on  a  conservé  l'article  108.  d 
cipe  est  le  môme  et  ne  se  joitii 
l'utilité  publique,  a'il  peut  JusaiG  T 
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contribuables.  La  quatrième  condition,  le  bon 
marché  de  la  perception,  se  concilie  moins  avec 
la  multiplicité  des  titres  de  taxation;  mais  c'est 
des  quatre  conditions,  celle  sur  laquelle  il  est 
le  plus  permis  de  transiger,  car  la  justice 
passe  avant  Téconomie.  Tels  sont  les  principes 
sur  lesquels  se  fonde  le  système  fiscal  de  la 
France ,  système  qui,  malgré  des  imperfections 
inévitables ,  est  considéré ,  à  juste  raison , 
comme  Tun  des  meilleurs  qui  existent  L'idée 
de  substituer  à  ce  système  celui  de  l'impôt 
unique  sur  le  revenu,  ou  seulement  de  faire 
d'une  taxe  sur  le  revenu  un  des  principaux 
impôts,  ne  saurait  donc  venir  à  l'esprit  d'aucun 
homme  pratique. 

11  reste  à  examiner  l'impôt  sur  le  revenu 
considéré  comme  taxe  accessoire,  destinée  à 
s'ajouter  aux  taxes  existantes  soit  en  les  lais- 
sant subsister  dans  leur  entier,  soit  en  suppri- 
mant ou  en  diminuant  quelques-unes  d'entre 
elles.  Tel  est  Yincome  tax  anglais.  {Voy 
Grande-Bretagne,  chap.  Finances.)  Proposé 
par  Pitt,  en  1798,  il  vint  ajouter  de  nou- 
Teaux  sacrifices  à  tous  les  sacrifices  qu'une 
guerre  gigantesque  imposait  à  la  Grande-Bre- 
tagne. Un  moment  suspendu,  en  1802,  il  fut 
remis  en  vigueur  dès  1803  et  subsista  jusques 
après  la  paix.  11  fut  alors  aboli  aux  acclamations 
de  la  nation,  et  le  Parlement  ordonna  solennel- 
lement la  destruction  des  documents  propres  à 
en  faciliter  le  rétablissement.  Vingt-cinq  ans 
plus  tard,  sir  R.  Peel,  en  se  convertissant  aux 
doctrines  du  libre  échange,  en  abandonnant 
ses  anciennes  convictions  sur  les  lois  des  cé- 
réales, fut  conduit  par  la  nécessité  à  faire  voter 
un  impôt  sur  le  revenu  dont  il  avait  énergique- 
ment  repoussé  le  principe  en  1835.  Depuis 
1 842 ,  Yincome  tax  s'est  perpétué  malgré  beau- 
coup d'engagements  contraires.  L'assiette,  le 
taux,  le  mode  de  perception  ont  subi ,  depuis 
l'origine,  de  nombreuses  variations.  Tantôt  il  y 
a  eu  une  échelle  décroissante  à  mesure  que  le 
revenu  diminuait,  tantôt  on  a  établi  diverses 
catégories  de  revenus  imposables  dans  des  pro- 
portions différentes;  tantôt  l'exemption  des 
petits  revenus  s'est  abaissée  à  1,250  fr.,  tantôt 
elle  s'est  élevée  jusqu'à  3,750  fr.  (50  et  150 
Hy.  sterl.).  Le  taux  a  varié  depuis  6  pence  par 
livre  jusqu'à  16  pence,  c'est-à-dire  depuis 
2  V»  p.  100  jusqu'à  6  «/i  p.  100;  les  dernières 
années  de  la  guerre  continentale  l'avaient  vu 
monter  jusqu'à  10  p.  100.  Dans  le  système  de 
1842  la  moyenne  était  d'environ  9  pence  par 
livre,  soit  3  *l^  p.  100.  Elle  est  aujourd'hui  de 
7  pence. 

Cet  impôt,  si  impatiemment  supporté  en  An- 
gleterre, serait,  chez  nous,  beaucoup  plus 
inique  et  beaucoup  plus  odieux.  En  Angleterre 
il  y  a  peu  de  taxes  directes.  La  propriété  immo- 
bilière du  Royaume-Uni  ne  paye  pas  au  fisc, 
sous  le  nom  de  land-taxes  (impôts  sur  le  sol), 
plus  de  30  millions  de  francs  ■.  Le  surplus  des 
taxes  directes  (assessed  taxes)  ne  s'élève  pas 

1.  Les  t&xes  localoH  pour  l'Angleterre,  les  octrois 
pour  la  France  restent  en  dehors  de  réflexions  et  de 
chlATres  qui  s'appliquent  uniquement  aux  budgets 
généraux  des  deux  pays. 


à  50  millions  de  francs.  Ces  taxes  portent  sur 
les  maisons  habitées,  les  domestiques  mâles, 
les  armoiries,  la  poudre  des  gens  de  livrée,  les 
voitures,  les  chevaux  de  louage,  les  équipages 
de  chasse,  etc.  C'est  donc,  en  tout,  80  millions 
de  taxes  directes  à  mettre  en  regard  de  1,245 
millions  environ  de  taxes  indirectes  (douanes, 
570  millions  —  accise,  450  millions  —  timbre, 
225  millions).  Lorsque,  par  l'impôt  sur  le  re- 
venu ,  on  ajoute  250  millions  aux  80  millions 
produits  par  les  autres  taxes  directes  [land 
and  assessed  taxes),  on  arrive  à  330  millions 
de  taxes  directes,  en  regard  de  1,245  millions 
de  taxes  indirectes'.  De  sorte  que,  sans  l'impôt 
sur  le  revenu ,  les  taxes  directes  formeraient 
environ  la  seizième  partie  du  total  (6  p.  100), 
et,  avec 'l'impôt  sur  le  revenu,  n'en  forment 
encore  qu'un  peu  plus  de  la  cinquième  partie 
(20.95  p.  100). 

En  France,  le  budget  présente  1,240  millions 
d'impôts  et  revenus  indirects^  contre  517  mil- 
lions d'impôts  directs  en  principal  et  en  cen- 
times additionnels.  Ces  derniers  forment  donc 
presque  le  tiers  (30  p.  100)  du  total.  Mais  ce 
qui  constitue  la  différence  la  plus  essentielle 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  c'est  que  chez 
nos  voisins,  la  propriété  immobilière,  outre  sa 
part  de  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  est  de  moins 
de  100  millions,  ne  supporte  guère  que  les 
30  millions  des  land-taxes  (les  assessed  taxes 
pouvant,  pour  la  plupart,  être  assimilées  à  no- 
tre contribution  mobilière).  Les  charges  directes 
de  la  propriété  immobilière  en  Angleterre  ne 
sont  donc  que  de  130  millions,  en  tout,  sur  un 
budget  de  1,750  millions.  En  France  la  propriété 
immobilière  supporte  (budget  de  1865)  :  1^  pour 
le  principal  de  la  contribution  foncière,  168 
millions;  2«  pour  le  principal  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres,  30  millions;  3^  pour  les 
centimes  additionnels  sur  ces  deux  contri- 
butions, environ  140  millions.  A  ce  total  de 
338  millions ,  il  faut  ajouter  environ  200  mil- 
lions pour  la  part  des  charges  que  le  timbre  et 
l'enregistrement  font  peser  sur  les  propriétés 
immobilières.  En  fin  de  compte,  la  propriété 
immobilière  contribue,  au  minimum,  pour  540 
millions  (ou  plus  de  25  p.  100),  aux  recettes 
d'un  budget  de  deux  milliards. 

L'impôt  anglais  sur  le  revenu,  à  raison  de 
7  pence  par  livre,  prélève  moins  de  3  p.  100 
sur  tous  les  revenus;  en  France,  la  moyenne 
des  charges  foncières  dépasse  12  p.  100  du 
revenu  foncier.  11  est  des  localités  où  ces  char- 
ges atteignent  16,  18  et  même  20  p.  100  du 
revenu  net.  Pour  répondre  aux  réclamations 
nombreuses  qui  se  sont  élevées  à  toutes  les 
époques  contre  l'inégale  répartition  de  l'impôt 
foncier,  on  a  surtout  allégué  que  la  péréqua- 
tion, opération  longue,  difficile,  dispendieuse, 
n'était  pas  exigée  par  Téquité  ;  que  l'immense 
majorité  des  possesseurs  actuels  détient  la 
propriété  foncière  en  vertu  de  transaction» 
postérieures  au  cadastre;  que  les  prix  d'acqui* 

1.  Ensemble  1  milliard  575  millions.  Le  badg«t«r 
dinaire  des  recettes  du  Royaame*Un<  -  «ml  «at  <r«A 
viron  1  milliard  750  millions,  «e  ooii 
dult  des  postes ,  des  domaines  et  dt 
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Les  commissaires  généraux  ou  les  commis- 
saires spéciaux  statuent  sur  les  différends  qui 
s'élèvent  entre  les  conmiissaires  adjoints  et  les 
inspecteurs  et  sur  les  appels  relevés  par  les 
contribuables  contre  les  fixations  des  commis- 
saires adjoints. 

Après  avoir  décrit  ce  mécanisme  dans  son 
Trente  des  impôts,  M.  de  Parieu  ajoute  :  «  La 
loi  anglaise  donne-t-elle  lieu  à  beaucoup  de 
fraudes  ?  C'est  un  point  sur  lequel  les  avis  sont 
partagés.  Mac-Gulloch  prétend  que,  malgré  tes 
investigations  des  assesseurs  et  la  modération 
de  la  taxe,  ï évasion  et  la  dissimulation  sont 
pratiquées  sur  une  large  échelle.  Il  ajoute  que 
plusieurs  sont  taxés  suivant  la  somme  entière 
de  leurs  revenus, pcM^^^c  même  au-dessus. 
Le  grand  nombre,  moins  honnête,  ou  plus 
heureux  dans  ses  réclamations,  réussit  à  esqui- 
ver une  partie  de  la  taxe.  » 

Malgré  le  respect  qu'on  a  généralement  pour 
la  loi  dans  un  pays  où  la  longue  pratique  de  la 
liberté  a  développé  le  sentiment  du  devoir  en 
même  temps  que  celui  du  droit  individuel, 
voilà  quelle  complication  de  formalités,  quelle 
Juridiction  exceptionnelle,  quels  frais  de  per- 
ception et,  en  déflnitive,  quelles  tristes  consé- 
quences entraîne  Tappllcatlon  de  Vincome  tax, 
II  est  aisé  de  comprendre  que  cet  impôt  soit 
détesté  en  Angleterre.  Il  n'y  a  jamais  été  mis 
en  vigueur  que  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles; il  est,  à  chaque  session  du  Parle- 
ment, l'objet  de  violentes  attaques;  aucun  mi- 
nistre n'en  a  jamais  défendu  le  principe  absolu 
et  ne  l'a  excusé  que  par  la  nécessité,  en  pro- 
mettant qu'il  disparaîtrait  dès  qu'il  serait  pos- 
sible soit  de  le  remplacer  par  une  taxe  moins 
fâcheuse,  soit  de  le  supprimer  grâce  à  la  ré- 
duction des  dépenses. 

Qu'on  juge,  d'après  ce  qui  se  passe  en  An- 
gleterre, de  ce  que  serait  chez  nous  l'impôt 
sur  le  revenu  !  Le  caractère  français  et  la  pas- 
sion de  l'égalité  s'accommoderaient  mal  d'une 
perception  à  peu  près  arbitraire.  Chacun  se 
figurerait  être  plus  mal  traité  que  son  voisin. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  la  sonmie  payée  par 
chacun  serait  connue,  et  alors  plus  de  secret 
possible  sur  la  situation  de  fortune  des  familles; 
ou  les  agents  du  fisc  devraient  garder  le  secret 
des  contribuables,  et  alors  plus  de  contrôle 
possible  de  la  part  de  l'opinion  publique,  cer- 
titude de  voir  les  soupçons  les  plus  fâcheux  de 
corruption,  ou  tout  au  moins  de  partialité, 
peser  sur  les  fonctionnaires  publics  chargés 
d'une  si  pénible  et  si  délicate  mission. 

Ne  nous  étendons  pas  davantage.  Ce  sujet, 
pour  être  convenablement  traité,  pour  être  en- 
visagé sous  tous  les  aspects ,  demanderait  des 
développements  qu'il  ne  peut  recevoir  ici  Ré- 
sumons-nous d'un  seul  mot,  en  exprimant 
l'espoir  que  les  rares  partisans  de  l'impôt  sur 
le  revenu  ne  réussiront  jamais  à  soumettre  la 
France  à  cette  dangereuse  épreuve. 

Casdur  Perieb. 

RÉVISION.  Le  condamné  qui  a  étéjustement 
puni  a  droit  à  la  réhabilitation,  lorsqu'il  a  mé- 
rité par  plusieurs  années  d'une  vie  vertueuse 


que  son  infamie  soit  effacée  ;  mais  s*il  a  été  in- 
justement frappé,  il  n'a  pas  besoin  de  réhabi- 
litation :  c'est  à  la  révision  qu'il  aura  recours. 
(Voy,  Réhabilitation.)  Dans  le  droit  romain  et 
sous  notre  ancienne  monarchie,  il  fallait  s'a- 
dresser au  prince  pour  obtenir  la  révision  d'un 
procès  criminel.  L'Assemblée  constituante  se 
flatta  que  la  réforme  de  la  procédure  criminelle 
rendrait  les  erreurs  judiciaires  impossibles. 
Deux  années,  hélas  !  s'étaient  à  peine  écoulées 
que  la  conscience  publique  était  émue  par  la 
condamnation  d'un  innocent,  démontrée  dans 
un  procès:  une  loi  du  15  mai  1793  posa  les 
premières  bases  de  la  révision,  qui  a  été  or- 
ganisée par  les  articles  443  et*  suivants  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

La  révision  a  pour  objet  de  faire  rétracter  une 
sentence  mal  fondée  en  fait.  H  faut  se  garder 
de  la  confondre  avec  la  cassation,  qui  a  pour 
objet  d'annuler  les  sentences  qui  violent  la  loi, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  culpabilité  de  Fac- 
cusé.  Notre  Code,  à  cause  de  termes  équivoques, 
avait  paru  d'abord  n'admettre  les  demandes 
de  révision  qu'en  matière  criminelle ,  c'est-à- 
dire  que  les  prooès  correctionnels  on  de  poUae 
n'auraient  pas  été  susceptibles  d'être  réformés 
quant  au  fait,  après  l'épuisement  des  deux  de- 
grés de  juridiction.  Une  telle  restriction  ap- 
portée à  la  révision  aurait  été  très-injuste,  et 
la  jurisprudence  a  fait  triompher  avec  raison 
l'interprétation  contraire,  et  en  effet  l'exis- 
tence du  double  degré  de  juridiction  n'est  pas 
un  préservatif  infaillible  contre  l'erreur,  qui 
puisse  rendre  la  révision  superflue;  ce  n'est 
même  pas  une  sûreté  comparable  au  jury, 
quoique  celui-ci  décide  en  dernier  ressort. 
D'autre  part,  pourquoi  aurait-on  refusé  la  révi- 
sion aux  délits  sous  prétexte  qu'ils  sont  moins 
importants  que  les  crimes?  Le  Code  de  1808 
avait  expressément  appliqué  ce  faux  raisonne- 
ment à  la  réhabilitation;  ce  que  la  réforme  de 
1852  a  fait  pour  celle-ci,  se  trouve  étendu  par 
une  saine  jurisprudence  à  la  révision.  La  révi- 
sion est  un  droit  infiniment  plus  sacré  pour  le 
condamné  que  la  réhabilitation ,  puisqu'elle  tend 
non  à  le  purifier,  mais  à  proclamer  qu'il  a  tou- 
jours été  pur.  Pourquoi  l'aurait-on  accordé  à 
l'assassinat  ou  au  vol  avec  effraction  et  non  à 
l'escroquerie  ou  â  l'abus  de  confiance  ? 

Les  demandes  en  révision  sont  limitées  à  trois 
cas:  1<>  lorsque  deux  accusés  auront  été  con- 
damnés pour  le  même  crime  par  deux  arrêts 
différents,  et  que  les  deux  arrêts  seront  incon- 
ciliables; 2<>  lorsqu'il  est  produit  des  pièces 
propres  à  établir  l'existence  d'une  personne  pré- 
tendue homicidée  ;  3^  lorsqu'un  des  témoins  qui 
avaient  déposé  â  la  charge  de  l'accusé  est  con- 
damné pour  avoir  porté  un  faux  témoignage 
contre  lui.  Il  était  sans  nul  doute  nécessaire  de 
formuler  à  l'avance  les  cas  où  la  révision  serait 
admissible,  afin  qu'elle  ne  devint  pas  une  sorte 
de  second  degré  de  juridiction,  un  moyen  ip 
direct  d'appeler  des  verdicts  du  jury.  Ceper 
dant  il  n'y  aurait  peut-être  pas  d'inconvénie 
à  introduire  quelques  autres  cas.  nar  exemp 
celui  où  des  pièces  à  charge 
influence  importante  d«M\% 
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167S.  —  La  Saint  •  Barthélémy  en  France.  —  La 
royauté  de  Pologne  devient  élective  ponr 
toujours. 

1576.       Révolution  «anglante  à  la  cour  de  Perse. 

1579.  -  Constitution  dos  provinces  bataves  en  répu- 
blique sous  l'autorité  d'un  statbouder. 

1585.  —  Première  organisation  de  la  Ligue  à  Paris. 

1618.  —  Insurrection  de  laBohéme  protestante  contre 
l'Empereur,  et  commencement  de  la  guerre 
de  Trente  ans. 

1G37.  —  Insurrection  des  eovenantalres  d'Ecosse 
contre  la  liturgie  anglicane. 

]t>48.  -    Commencement  de  la  Fronde  eu  France. 

1649.  —  Décapitation  de  Charles  I**,  roi  d'Angleterre. 

1654.  -    La  Hollande  abolit  le  stathoudérat. 

1667.  --  Sans  lui  ôter  eon  titre  de  roi,  les  Cortès  de 

Portugal  ôtent  les  pouvoirs  de  la  royauté  ù 
Alphonse  VI. 

1668.  --  Révolution  d'Angleterre  qui  dépossède  Jac- 

ques II  et  donne  la  royauté  à  Ouillaumo 
d'Orange. 

170S.  -  Les  troupes  turques  déposent  le  sultan  Mus- 
Upha  III. 

1756.  —  Les  Corses,  révoltés  contre  Gdnes,  choisis- 
sent un  roi. 

1774.  —  Premier  congrès  des  colonies  de  l'Amérique 
révoltées  contre  l'Angleterre. 

1789.  —  Commencement  de  la  révolution  fi^nçaise. 

1798.  —  Abolition  do  la  royauté  en  France. 

1795.  —  Nouvelle  abolition  du  stathoudérat  en  Hol- 

lande. 

1796.  —  République  cispadane. 

1797.  République  ligurienne  et  république  cisal- 

pine. 

1798.  —  Révolution  en  Suisse  et  fondation  de  la  répu- 

blique helvétique.  —  Insurrection  d'Haïti. 
—  République  romaine. 

1799.  —  République  parthénopéenne. 
1809.  —  Révolution  en  Suéde. 

1814.  ^  Chute  de  l'Empire. 

1815.  —  Les  Cent-Jours. 

1816.  —  Bolivar  et  la  guerre  d'indépendance  dans 

l'Amérique  méridionale. 

1817.  —  Indépendance  du  Chili. 

1818.  —  Indépendance  de  la  Nouvelle-Orenade. 
18^.    -  Indépendance  du  Pérou.  —  Conspiration  de 

Léon  en  Espagne.  —  Ferdinand  VU  cède 
à  l'insurrection.  —  Il  en  est  de  même  à 
Naples  et  en  Sicile,  et  aussi  en  Portugal. 

1851.  -'  Indépendance  de  la  république  dominicaine. 

1828.  Gouvernement  démocratique  des  Cortés  es- 
pagnoles. —  Indépendance  définitive  du 
Mexique. 

1823.  •     Indépendance  de.s  Etats  guatémaliens. 

1854.  —  Mise  àmortd'lturbide, empereur  duMexlqne. 
1828.  --  Constitution  de  la  Grèce  indépendante. 
1890.  —  Révolution  de  Juillet  en  France  et  de  Sep- 
tembre en  Belgique. 

1883.  -    Don  Miguel  chas.'té  du  Portugal. 

1855.  —  Triomphe    de    la    république    unitaire    au 

Mexique. 
1840.       Révolution  libérale  à  Madrid. 
1842.  —  Révolution  populaire  en  Serbie. 

1848.  -  Révolution  de  Février  à  Paris.  — Révolutions 

de  Mars  à  Vienne  et  à  Berlin.  —  Parlement 
et  empire  germanique.  —  Révolution.s  d'I- 
Ulie. 

1849.  --  République  romaine. 

1852.  —  Rosas  chassé  de  l'Amérique  méridionale. 
1854.    -  Révolution  à  Madrid. 

1858.  —  Chute  de  Soulouqne  et  rétablissement  de  la 

république  à  Haïti. 

1859.  -~  Commencement   de   la    révolution   unitaire 

d'Italie. 

1860.  -  Révolution  de  Naples. 
1862.  —  Révolution  de  Grèce. 

1869. — Révolution  du  Mexique,  suscitée  par  une 
expédition  frauçaiso. 

S'il  eût  fallu  tenir  compte,  rien  que  dans  les 
temps  modernes,  c'est-à-dire  depuis  trois  ou 
quatre  siècles,  des  révolutions  de  cour  et  de 
cabinet  qui  ont  eu  fréquemment  des  consé- 
quences plus  graves  que  la  victoire  d'une  in- 
surrection ou  d'une  révolte  heureuse,  cette  liste 
serait  deux  ou  trois  fois  plus  étendue.  U  en  eût 
été  de  même  encore  si  dous  avioDS  demandé 

II. 


des  exemples  à  tant  de  petits  États,  dignes, 
ïïprès  tout,  de  Tétude  et  du  respect  deThisto- 
rUm  comme  les  plus  vastes;  et,  par  exemple, 
à  ces  républiques  italiennes  où  Tart  et  les  agi- 
tations de  la  politique  ont  passionné  tant  d'exis- 
tences. Paul  Boitbau. 

RÉVOLUTION  D'ANGLETERRE  DE  1688. 

La  Révolution  de  1688  marque  Tavénement  du 
gouvernement  représentatif  ou  plutôt  de  la 
royauté  politique  en  Angleterre  un  siècle  avant 
tout  autre  pays  de  TËurope.  Produit  de  la  fu- 
sion des  deux  races  saxonne  et  normande  dont 
Tune  avait  apporte  avec  elle ,  des  forêts  de  la 
Germanie,  le  parlement,  le  Jury  par  les  pairs, 
et  la  liberté  sous  caution  ;  et  dont  l'autre,  au 
contraire,  francisée  ou  plutôt  romanisëe  par 
son  séjour  en  France ,  importait  sur  ce  sol  bri- 
tannique les  mœurs  et  les  coutumes  françaises 
arec  ridée  du  droit,  la  race  anglo- normande 
eut  de  bonne  heure  le  génie  des  affaires  et  de  la 
politique,  et  la  langue  qui  leur  était  propre. 
Elle  réussit  à  combiner  dans  une  Juste  mesure 
les  principes  toujours  vivaces  de  la  vieille  li- 
berté germanique  dans  les  institutions  politi- 
ques avec  Tesprit  d'ordre  et  d'équité  de  la  loi 
romaine  dans  les  rapports  civils.  Elle  osa  ré- 
clamer dès  le  treizième  siècle  avec  un  obscur 
pasteur  de  village ,  Wycliff,  la  liberté  de  con- 
science et  affirmer  tous  les  principes  de  la  ré- 
forme. Elle  sut  retrancher  ses  libertés  derrière 
des  droits  garantis  par  des  chartes  dès  le  trei- 
zième siècle  {magna  charta),  et  organiser  le 
droit  de  résistance  dans  un  parlement  qui  reçut 
sa  forme  actuelle  vers  le  milieu  du  quatorzième 
siècle.  «  Il  y  a  deux  sortes  de  royautés ,  dit 
Fortesciie,  chancelier  d'Angleterre  sous  Henri  VI, 
au  quinzième  siècle,  desquelles,  l'une  est  le 
gouvernement  simplement  royal  (ou  absolu)  et 
l'autre  le  gouvernement  royal  et  politique, 
dominium  poHHcum  et  regale  *.  s  Quelle  est 
cette  royauté  politique  ainsi  définie  par  Fortes- 
cue?  Evidemment  le  gouvernement  constitu- 
tionnel, car  il  le  distingue  de  l'autre  en  ces 
termes  :  t  Et  ils  dilTèrcnt  en  cela,  que  le  pre- 
mier peut  gouverner  ses  peuples  par  des  lois 
qu'il  fera  lui-même  (comme  le  roi  de  France), 
et  aussi  mettre  sur  ses  sujets  telles  tailles  et 
autres  impositions  qu'il  Toudra  sans  leur  con- 
sentement. Le  socond  ne  peut  pas  gouverner 
ses  peuples  par  d'autres  lois  que  par  celles 
qu'ils  ont  consenties  et  aussi  ne  peut  mettre 
sur  eux  des  impositions  sans  leur  consente- 
ment, s  Telle  est  l'origine  de  la  royauté  poli- 
tique en  Angleterre. 

Le  développement  de  cette  royauté  politique 
et  constitutionnelle  par  la  transformation  d'une 
monarchie  limitée  d'après  les  idées  du  moyen 


1.  Il  faut  citer  ce  texte  étonnant  ponr  l'époque  où 
il  a  été  écrit  et  où  se  révèle  si  elairement  le  féal* 
politique  du  peuple  anglais:  •  Ther  6«  two  kyndê  o/ 
ktfngdomyê  of  the  whieh  that  ont  U  a  lordthip  eallid  im 
latyne  Domininm  regale  and  theU  other  U  eallid  D4»* 
minium  politicum  et  regale.  >  Au  treisiéme  tié«l«  f 
l'archevêque  de  Cantorbéry  disait  au  nAn*  •  •  G*Aat  hk 
coutume  du  royaume  d'Angleterre  ,  ** 
les  affaires  relatives  à  l'état  du  Myê 
l'avis  de  tous  ceux  qui  j  toat  i|it<w> 
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fortune,  tandis  qu*au  bas  tout  manque,  jus- 
qu'au pain  indispensable  à  la  vie ,  l'Assemblée 
constituante  éprouve  dans  ses  pensées  une 
réaction  violente  et  veut  tout  niveler.  Elle  dé- 
cide donc  que  la  masse  des  citoyens  complè- 
tement égalisée  exprimera  ses  volontés  et  que 
le  roi  demeurera  chargé  seulement  de  leur 
exécution.  Son  erreur  ici  n'est  point  d'avoir 
réduit  la  royauté  à  une  simple  magistrature, 
car  le  roi  avait  encore  assez  d'autorité  pour 
maintenir  les  lois,  et  plus  que  n'en  ont  les 
magistrats  dans  les  républiques,  mais  c'est 
d'avoir  cru  qu'un  roi,  avec  le  souvenir  de  ce 
qu'il  avait  lëté,  pût  se  résigner,  et  qu'un  peu- 
ple qui  se  réveillait  à  peine  et  qui  venait  de 
recouvrer  une  partie  de  la  puissance  publi- 
que ne  voulût  pas  la  conquérir  tout  entière.  » 
(M.  Thiers.) 

«  Œuvre  de  la  classe  moyenne,  la  Constitution 
de  179 1  périt  moins  par  ses  défauts  que  par 
les  coups  des  factions.»  (M.  Mignet.)  On  a  vu,  à 
l'article  Constitutions,  quel  est  le  rang  qu'elle 
occupe  parmi  les  textes  dont  se  composent  les 
grandes  tables  de  la  loi  du  nouveau  droit  na- 
tional. 

Il  fut  aisé  de  voir,  dès  les  premières  séances 
de  l'Assemblée  législative,  que  la  Révolution 
avait  à  parcourir  une  longue  carrière  avant 
d*arriver  à  son  terme,  et  qu'il  y  avait  de  l'illu- 
sion  à  espérer  un  accord  durable  entre  la 
royauté  ancienne  et  l'ordre  nouveau.  L'antipa- 
thie se  trahissait  chaque  jour  davantage ,  et  les 
dangers  publics,  qui,  à  l'intérieur  comme  à 
Textérieur,  devenaient  plus  sérieux,  ajoutaient 
&  la  nécessité  de  soutenir  la  Révolution  par  une 
action  d'un  caractère  toujours  plus  énergique. 
La  Constitution  n'était  donc  pratiquée  sincère- 
ment que  par  un  petit  nombre  d'esprits  modé- 
rés, qui  ne  trouvaient  à  s'appuyer  ni  sur  le 
pouvoir  exécutif  ni  sur  le  parti  populaire  et  qui, 
ne  partageant  pas  les  passions  de  leur  temps, 
étaient  incapables  d'exercer  nulle  part  une 
Qtile  influence.  Quand  les  émigrés  excitaient 
contre  leur  patrie  la  colère  des  rois,  quand  le 
haut  clergé  refusait  de  reconnaître  sa  dépos- 
session et  que  le  roi  lui-même,  de  bon  ou  de 
mauvais  gré,  s'engageait  dans  la  conspiration 
qui  se  tramait  contre  les  idées ,  les  principes 
et  les  lois  de  1789,  non-seulement  à  l'intérieur 
dn  pays,  mais  tout  autour  de  ses  frontières, 
U  était  impossible  que  la  modération  fût  consi- 
dérée conune  une  vertu  de  politique,  et  né- 
cessaire que  le  salut  de  la  nation  fût  remis  à 
la  force  qui,  le  14  juillet  et  le  5  octobre  1789, 
avait  fait  triompher  son  droit.  En  présence  des 
malheurs  qui  vont  attrister  un  théâtrf  dressé 
pour  de  si  nobles  fêtes,  la  réaction  aristocra- 
tique et  religieuse  est  le  premier  coupable 
qu'il  y  ait  à  punir  de  l'équitable  sévérité  de 
l'histoire. 

•  L'Assemblée  constituante  avait  eu  l'an- 
cienne organisation  féodale  à  détruire  et  une 
nouvelle  organisation  à  fonder;  l'Assemblée 
législative  avait  eu  cette  organisation  à  essayer 
en  présence  du  roi,  laissé  dans  la  Constitution. 
.Après  un  essai  de  quelques  mois,  elle  reooa- 
aat  et  déclara  l'incompatibilité  du  roi  avec  les 


institutions  nouvelles,  et  sa  complieité  avec 
l'Europe  conjurée;  elle  suspendit  le  roi  et  la 
Constitution,  et  se  démit.  La  Convention  trouva 
donc  un  roi  détrôné,  une  Constitution  annulée, 
la  guerre  déclarée  à  l'Europe,  et,  pour  toute 
ressource,  une  administration  entièrement  dé- 
truite, un  papier-monnaie  discrédité,  de  vieux 
cadres  de  régiments  usés  et  vides.  Ainsi,  ce 
n'était  point  la  liberté  qu'elle  avait  à  procla- 
mer en  présence  d'un  trône  affaibli  et  méprisé, 
c'était  la  liberté  qu'elle  avait  à  défendre  contre 
l'Europe  entière,  et  cette  tâche  était  bien  autre. 
Sans  s'épouvanter  un  instant,  elle  proclama  la 
République  à  la  face  des  armées  ennemies; 
puis  elle  immola  le  roi  pour  se  fermer  toute 
retraite  ;  elle  s'empara  ensuite  de  tous  les  pou- 
voirs et  se  constitua  en  dictature.  Des  voix  s'é- 
levèrent dans  son  sein  qui  parlaient  d'huma- 
nité, quand  elle  ne  voulait  entendre  parler  que 
d'énergie:  elle  les  étouffa*.  Bientôt,  cette  dic- 
tature qu'elle  s'était  arrogée  sur  la  France  par 
le  besoin  de  la  conservation  commune,  douze 
membres  se  l'arrogèrent  sur  elle ,  par  la  mtoe 
raison  et  par  le  même  besoin.  Des  Alpes  à  la 
mer,  des  Pyrénées  au  Rhin,  ces  douze  hommes 
s'emparèrent  de  tout,  hommes  et  choses,  et 
conmiencèrent  avec  les  nations  de  l'Europe  la 
lutte  la  plus  terrible  et  la  plus  grande  dont 
l'histoire  fasse  mention.  Pour  rester  directeurs 
suprêmes  de  cette  œuvre  immense,  ils  immo- 
lèrent alternativement  tous  les  partis;  et,  sui- 
vant la  condition  humaine,  ils  eurent  les  excès 
de  leurs  qualités.  Ces  qualités  étaient  la  force 
et  l'énergie  ;  l'excès  fut  la  cruauté.  Ils  versè- 
rent des  torrents  de  sang,  jusqu'à  ce  que,  de- 
venus inutiles  par  la  victoire  et  odieux  par 
Tabus  de  la  force,  ils  succombèrent.  La  Con- 
vention reprit  alors  pour  elle  la  dictature,  et 
commença  peu  à  peu  à  relâcher  les  ressorts 
de  son  administration  terrible.  Rassurée  par  la 
victoire,  elle  écouta  l'humanité  et  se  livra  à 
son  esprit  de  régénération.  Tout  ce  qu'il  y  a  de 
bon  et  de  grand,  elle  le  souhaita  et  l'essaya 
pendant  une  année;  mais  les  partis,  écrasés 
sous  une  autorité  impitoyable,  renaquirent 
sous  une  autorité  clémente.  Deux  factions, 
dans  lesquelles  se  confondaient,  sous  des 
nuances  infinies,  les  amis  et  les  ennemis  de  la 
Révolution,  l'attaquèrent  tour  à  tour.  Elle  vain- 
quit les  uns  en  germinal  et  en  prairial,  les  au- 
tres en  vendémiaire,  et  Jusqu'au  dernier  jour, 
elle  se  montra  héroïque  au  milieu  des  dangers. 
Elle  rédigea  enfln  une  Constitution  républi- 
caine, et  après  trois  ans  de  lutte  avec  l'Europe, 

1.  •  Je  ne  cherche  pan  si  TrAiment  cet  hommes  qui 
aTaient  bien  mérité  du  peuple  dans  tant  d'occasions 
ont  conspiré  contre  lai:  ce  qu'il  me  sufBt  de  savoir, 
c'est  qne  la  Montagne ,  par  esprit  public  ou  par  esprit 
de  parti,  s'étant  portée  aux  dernières  extrémitée  oon- 
tre  eux,  les  ayant  décrétés,  emprisonnés.  Je  Teuz 
même  vous  le  passer .  les  ayant  calomniés ,  ils  étaient 
perdns  sans  une  guerre  ciTile  qui  les  mtt  dans  le  eaa 
de  faire  la  loi  à  leurs  ennemis.  S'ils  avalent  mérité 
leur  réputation  première ,  ils  auraient  Jeté  leurs  ar- 
mes à.  l'aspect  de  la  Constitution  ;  ils  auraient  fawUié 
leurs  intérêts  au  bien  public.  Hs  se  sont  anjoard'hol 
rendus  coupables  du  plus  grand  de  tous  les  erliBM| 
ils  ont,  par  leur  conduite ,  Jnstiflé  leur  décret.  • 

(Napoléon  Bonaparte  d*""  t'*  «--«—  J« 
Bêomemln,  dâlé  âm  M  J 
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La  Revue  des  Deux-Mondes  a  appartena  à 
deux  propriétaires  jusqu'en  1845,  époque  où 
elle  se  transforma  et  fut  mise  en  actions, 
restant  toujours  d'ailleurs  sous  la  direction  du 
premier  fondateur  qui  deyenait  et  est  encore 
aujourd'hui  le  principal  propriétaire,  M.  Buloz. 
Quant  à  la  rédaction,  il  serait  difficUe  d'en  pré- 
ciser les  limites  et  d'énumérer  les  noms  de 
tous  ceux  qui  y  ont  pris  part.  Il  est  peu  d'écri- 
vains de  quelque  réputation  depuis  trente  ans 
qui  soient  restés  absolument  étrangers  à  la 
Revue  des  Deux-Mondes.  M.  Thiers  y  a  écrit 
quelques  articles  à  une  époque  où  il  était  pré- 
sident du  conseil.  M.  Guizot  y  a  publié  un  cer- 
tain nombre  de  travaux  depuis  quelques  an- 
nées. Il  y  a  eu  quelquefois  des  articles  d'une 
origine  princiére  à  peine  dissimulée.  M.  Sainte- 
Beuve,  après  une  séparation  prolongée,  est 
revenu  dans  ces  derniers  temps  à  la  Revue  où 
son  nom  a  reparu.  Gustave  Planche  a  travaillé 
à  ce  recueil  jusqu'à  sa  mort.  Il  reste  désormais 
peu  des  preoiiers  rédacteurs.  Alfred  de  Musset, 
Vigny,  Augustin  Thierry.  Ampère,  Lo6ve-Vei- 
mars,  Lerminier,  Léon  Faucher,  Brizeux  et  bien 
d'autres  sont  morts.  Les  principaux  collabora- 
teurs sont  aujourd'hui  M^^  Sand,  M.  Octave 
Feuillet,  M.  Gherbuliez.  MM.  de  Rémusat,  Saint- 
Marc-Girardin,  Vitet,  Eugène  Forcade,  Charles 
de  Mazade,  Emile  Montégut,  Quatrefages,  Qui- 
net,  Léonce  de  Lavergne,  Amédée  Thierry, 
fifichel  Chevalier,  Alphonse  Esqniros ,  Cousin, 
Geffiroy.  Louis  Reybaud,  Gaston  Boissier,  Amé- 
dée Achard,  Saint-René  Taillandier,  Jules  San- 
deau,  Ernest  Renan,  Elisée  Reclus,  Forgues, 
Maxime  Ducamp,  Charles  Lavollée,  Scudo,  Beulé, 
Payen,  etc.,  etc.  Nous  ne  citons  pas  tous  les 
noms;  il  en  est  qui  sans  paraître  aussi  souvent 
contribuent  néanmoins  à  assurer  l'importance 
littéraire  et  politique  de  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  et  à  maintenir  son  succès. 

Ch.  de  Percin. 

REVUE  NATIONALE.  Le  Magasin  de  la 
librairie,  revue  non  politique,  publiée,  à  par- 
tir du  10  novembre  1858,  par  M.  Charpentier, 
libraire,  fut  autorisé  à  traiter  de  matières  po- 
litiques, et  à  compter  du  10  novembre  1860, 
il  parait  sous  le  titre  de  Revue  nationale  et 
étrangère.  C'est  une  publication  essentielle- 
ment libérale  qui  compte  parmi  ses  collabora- 
teurs plusieurs  des  écrivains  les  plus  distingués 
de  la  France;  nommons  seulement  MM.  Labou- 
laye,  Lanfrey,  Ulbach,  Louis  de  Loménie,  Théo- 
phile Gauthier,  Ed.  de  Pressensë,  Elias  Regnault, 
Ronchand  et  tant  d'autres.  La  Revue  nationale 
parait  le  10  de  chaque  mois. 

REVUE  TRIMESTRIELLE  ALLEMANDE 
{Deutsche  Vierleljahrs-Schrift).  C'est  une  créa- 
tion de  la  librairie  Cotta  à  Stuttgart,  dont  le 
chef,  le  baron  de  Cotta,  l'a  dirigée  depuis  sa 
fondation,  en  janvier  1838.  Cette  revue  traite 
toutes  les  matières  politiques,  scientifiques  et 
littéraires,  et  de  nombreux  articles  sont  dus 
aux  meilleures  plumes  de  l'Allemagne.  Elle  est 
consacrée  à  l'opinion  conservatrice.  Noos  n'es- 
sayerons pas  de  signaler  les  travaux  les  plus 


remarquables  qui  ont  paru  dans  cette  série 
d'années  déjà  si  longue;  nous  nous  bornons 
à  dire  que,  destinée  à  être  un  miroir  «  fidèle  » 
des  événements  et  des  progrès  de  l'époque, 
elle  a  abordé  toutes  les  questions,  et  qu'on 
trouvera  sur  toutes  une  étude  quelquefois  ex- 
cellente, quelquefois  dune  valeur  mohidre, 
mais  toujours  utile  à  celui  qui  la  consulte.  De- 
puis quelques  années  la  Revue  trimestrielle 
tend  à  paraître  plus  fréquemment;  le  numéro 
est  souvent  divisé  en  deux  parties  paraissant 
successivement,  ce  qui* ferait,  si  la  division 
était  constante,  une  périodicité  de  six  semaines. 

M.B. 

REVUES  ANGLAISES.  Les  grandes  revues 
trimestrielles,  telles  que  les  comprennent  au- 
jourd'hui les  Anglais,  datent  du  commence- 
ment du  siècle.  Le  cadre  des  matières  et  le 
mode  de  publication  en  ont  été  trouvés  par  les 
fondateurs  de  la  Revue  d'Edimbourg.  Rien  n'a 
été  changé  à  ce  cadre  et  à  ce  mode  de  publi- 
cation ,  tant  par  ceux  qui  les  ont  inaugurés  que 
par  ceux  qui  les  ont  imités. 

Revu^  d'Edimbourg. —  Les  circonstances  qui 
donnèrent  lieu  à  la  création  de  cette  publica- 
tion sont  en  général  assez  peu  connues  sur  le 
continent.  Vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle, 
les  jeunes  gens  qui  suivaient  les  cours  de  l'Uni- 
versité tenaient  des  réunions  particulières  dans 
lesquelles  étaient  discutées,  à  un  point  de  vue 
tout  spéculatif,  les  grandes  questions  histo- 
riques, politiques,  économiques,  religieuses, 
qu'allait  soulever  l'avenir,  et  sur  lesquelles 
l'enseignement  ofûciel,  par  des  raisons  di- 
verses, était  plus  ou  moins  muet,  et  dans  tous 
les  cas  fort  discret  Le  personnel  de  ces  réu- 
nions appartenait  tout  entier  à  cette  jeunesse 
universitaire  destinée  à  occuper  de  grandes 
positions  dans  l'État,  le  Parlement,  l'Église,  le 
Barreau  et  les  autres  professions  libérales.  La 
plus  célèbre  de  ces  réunions  fut  la  Société  spé- 
culative ^  fondée  en  1764. 

Quarante  ans  après,  en  1802,  l'idée  vint  à 
quelques-uns  des  membres  de  cette  société 
d'en  appliquer  les  règles  à  la  publication  d'un 
recueil  périodique  devant  à  la  fois  servir  d'in- 
strument à  la  dissémination  de  la  science  poli- 
tique et  de  régulateur  de  l'opinion  publique. 
La  Rev%ie  devait  aussi  s'occuper  de  suivre  l'es- 
prit humain  dans  les  aris,  les  sciences  et  les 
lettres. 

Une  grande  fortune  était  réservée  aux  fon- 
dateurs de  la  Revue  dans  les  diverses  carrières 
qu'ils  avaient  embrassées  ;  une  non  moins 
grande  fortune  était  réservée  à  leur  œuvre. 
L'esprit  qui  présidait  aux  discussions  de  la  So- 
ciété spéculative  était  très-large.  Passant  au- 
dessus  des  lois  reçues,  des  autorités  établies, 
des  intérêts  existants,  ces  discussions,  malgré 
les  hautes  positions  sociales  occupées  ou  espé- 
rées par  la  plupart  de  ceux  qui  y  prenaient 
part,  ménageaient  parfois  aussi  peu  la  pditi- 
que  intérieure  et  extérieure  du  gouvernement, 
la  religion  de  TÉtat  et  la  monarchie  elle-même 
que  l'esclavage  et  la  traite  des  ndrs.  Cepen- 
dant, dès  le  premier  jour,  la  Revue  se  posa  en 
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f^^lne  k  r^9nf»fiie«meirt  de  la  einie  dlKimmes 
m4III^|«m  dMiii  ie  fMnp(^ 
Himmi,  tiitwMi  t\n>M  wwMêsft  tmmat  étatA 
^HfnUmêftti  nmn  tmiMmnU  poar  empéefoer  U 
MmtUUêikm  à*ttn  êtUHnirt  pntfemaaeùUâ  et 
tmfMMé^mUim  H  Umïf  Mt  à  to  torlnileiiee  des 
nmnm,  fkutm  rMuirt  Um  kmi^ikmê  do  goofcr- 
iMMnent  Alt  ré(rre««lcm  da  désordre  et  da  ertme, 
«Hé  fient  é  ee  rio'll  ne  fMie  pas  ce  qne  le 
pfitdle  peut  lo^méme  lUre,  m^hne  à  la  condifkm 
de  ne  MM  s'en  seritiltter  aussi  bien.  En  religion, 
ses  Idées  s^;nt  encore  plus  larges,  La  supé- 
ftorlté  morale  du  prrHeslantIsme  sur  le  catho- 
licisme n'est  pour  elle  Tobjet  d*aacnn  doute, 
f/es  éprx/ues  d'snarcble,  de  concentration  du 
IMnivrHr,  de  réaction  qu'eut  à  traverser  l'An- 
l'Ieterre  atant  d'en  arrlfer  à  disposer  librement 
de  M;»  df!iitinées  ont  été,  de  la  part  de  la  B<f- 
<jw*/  l'objet  d'un  examen  tout  particulier.  Un 
UjiS  mérites  les  plus  remarquables  de  ces  re- 
l'HltrcItes  ù  travers  le  paasé  est  d'en  avoir  su 
wjr  den  lr;(r;oijii  parfaitement  applicables  au 
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gnement  pour  les  géDénCioBs  à  veair. 

OmarteH^  Meviem.  —  Le  SBCCéJ  de  la 
itEMwibo'urg,  renqiire  qoe  dès 
années  de  woù  ezisteoce  efle  «tait  cxeraè 
lopùikm  publiqiie,  le  cooooars  q«e  W 
naient  les  notaliilités  pditiqves  et  fittés«»ii 
para  wblg,  amena,  en  1809,  tafondscnideli 
Qtopierlif  Êeview,  qnl  se  plaça  sur  on  ternii 
tout  à  Cait  opposé.  Sans  entendre  rereadififf 
pour  la  Constitution  le  mérite  de  la  perfediOB. 
le  moment  loi  paraissait  mal  chcMsi  pov  ci 
demander  la  modification,  et  les  rèfonnes  pK^ 
nées  par  la  nouvelle  école  wtilg  étaient  repré- 
sentées comme  des  réres  dangereux.  L'idée 
d'une  Gbambre  des  communes,  qoin*eùtpii 
été  complètement  sous  la  direction  des  Wr 
nistres ,  et  qui ,  pour  appuyer  ou  soutesir 
une  politique,  n'aurait  eu  qu'à  consulter  soi 
jugement  et  sa  conscience,  était  traitée  de 
cbimérique  et  de  révolutionnaire  au  prenier 
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tons  comme  des  richesses;  les  choses  maté- 
rielles utiles,  mais  non  appropriées,  qne  tous 
n'admettent  pas;  et  les  services,  désignés  sou- 
yent  sous  le  nom  de  produits  immatériels,  qui 
ne  sont  admis  aussi  que  par  un  certain  nom- 
bre d'économistes.  Au  fond  il  n'y  a  là  qu'une 
querelle  de  classiflcation  ;  car  nul  ne  conteste 
l'utilité  des  services  et  de  certaines  choses 
matérielles  non  appropriées;  la  question  est 
de  savoir  si  la  qualité  essentielle  qui  constitue 
la  richesse  est  l'utilité ,  la  valeur  ou  la  maté- 
rialité. Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  la 
trancher  définitivement,  car  les  querelles  de 
mots  sont  de  celles  qu'on  ne  termine  jamais 
par  un  raisonnement  convaincant,  parce  qu'elles 
proviennent  non  de  Fignorance  de  l'adversaire, 
mais  de  la  volonté  de  comprendre  sous  une 
même  expression  une  idée  différente.  Mais  nous 
déclarons  regarder  l'utilité  comme  la  qualité 
essentielle  de  la  richesse  et  par  conséquent 
donner  à  ce  mot  son  acception  la  plus  étendue. 
Dans  les  phénomènes  économiques  nous  voyons 
la  nature  et  l'homme  placés  en  présence  l'un 
de  l'autre,  des  forces  aveugles  en  face  d'une 
force  intelligente  et  libre  qui  les  discipline  et 
les  tourne  à  son  usage.  La  nature  est  plus  ou 
moins  libérale;  ses  forces  sont  plus  ou  moins 
en  harmonie  avec  les  besoins  de  l'honune;  ici 
le  sol  n'est  que  sable  ou  roche;  là  il  est  re- 
couvert d'une  épaisse  couche  de  terre  végétale; 
ici  le  torrent  inonde  et  dévaste,  là  le  fleuve 
coule  mollement  et  fertilise;  ici  les  vents  im- 
pétueux dessèchent  le  plateau,  là  des  brises 
tièdes  réchauffent  la  vallée;  ici  un  soleil  brûlant 
ou  des  frimas,  là  un  ch'mat  tempéré;  il  y  a  des 
contrées  naturellement  pauvres  et  des  contrées 
naturellement  riches.  Les  hommes  ne  sont  pas 
non  plus  les  mêmes  dans  tous  les  lieux  et  dans 
tous  les  temps;  clair-semés,  ils  ont  moins  de 
puissance  individuelle  que  réunis  en  sociétés 
compactes;  ignorants,  moins  de  puissance 
qu'instruits.  Dans  l'Australie,  par  exemple,  où 
des  sauvages  auraient  traîné  peut-être  pendant 
des  milliers  d'années  une  existence  misérable, 
des  Européens  sont  venus  et  en  moins  d'un 
demi-siècle  ont  multiplié  la  richesse  dont  ils 
apportaient  les  germes,  non-seulement  dans 
leurs  capitaux,  mais  surtout  dans  leur  industrie. 
La  richesse  des  nations,  comme  celle  des  indi- 
vidus, se  compose  de  deux  éléments  distincts  : 
les  forces  productrices,  nature  et  hommes;  et 
les  produits ,  objets  matériels  et  services.  Sans 
doute  il  est  impossible  d'en  dresser  le  bilan 
exact  par  francs  et  centimes ,  comme  on  pour- 
rait le  faire  pour  les  objets  purement  matériels , 
mais  on  ne  saurait  néanmoins  méconnaître  la 
réalité  de  cette  richesse  et  on  peut  en  estimer 
par  approximation  la  valeur.  Quel  est  te  plus 
riche,  du  petit  rentier  oisif  qui  jouit  d'un  re- 
venu de  niille  livres,  ou  du  médecin  qui,  par  sa 
seule  science,  gagne  trente  mille  francs  par 
an  ?  du  savetier  qui  vivote  avec  son  échoppe 
et  son  petit  capital ,  ou  de  l'ouvrier  mécanicien 
qui,  sans  posséder  un  outil,  est  capable  de 
gagner  dans  une  grande  usine  dix  et  quinze 
francs  par  jour  ?  de  la  nation  anglaise  qui,  avec 
ses  trente  millions  d'hommes,  aidés  de  leurs 


capitaux,  de  leurs  machines  et  de  leur  activité, 
produit  des  milliards  d'utilités  et  attire  à  elle 
les  richesses  variées  du  globe  entier,  ou  des 
peuples  du  Soudan  dans  lequel  les  générations 
successives  ont  travaillé  aussi  depuis  des 
siècles  sans  que  la  génération  présente  ait  en- 
core pu  s'élever  au-dessus  d'une  possession 
précaire  du  sol  et  d'une  existence  misérable  ? 
Entre  les  forces  productrices  et  les  produits  il 
y  a  d'étroites  relations  et  comme  un  courant 
continuel  d'échanges;  les  forces  productrices 
font  les  produits,  mais  les  produits,  quand  ils 
sont  consonmiés  sous  forme  de  marchandises 
ou  de  services,  entretiennent  les  forces  pro- 
ductrices, et  quand  ils  sont  réservés  sous  forme 
de  capitaux  fixes  ou  circulants,  ils  s'ajoutent 
eux-mêmes  aux  forces  productrices  dont  ils 
accroissent  prodigieusement  la  puissance.  De 
toute  façon,  forces  et  produits  sont  de  la  ri- 
chesse, et  l'économie  politique  qu'on  définit 
quelquefois  la  science  de  la  richesse,  a  en  effet 
pour  objet  d'étudier  le  jeu  de  ces  forces  en- 
gendrant les  produits,  et  pour  but  pratique 
d'augmenter  la  somme  des  utilités,  c'est-à-dire 
d'accroître  les  forces  productrices  et  de  multi- 
plier les  produits. 

Les  problèmes  relatifs  à  la  richesse  intéres- 
sent aussi  bien  le  politique  que  l'économiste, 
car  l'état  de  richesse  d'une  nation  influe  sur 
toute  Téconomie  du  corps  social.  Autrefois, 
lorsque  le  travail  était  relégué  au  second  rang, 
la  force  militaire  suffisait  pour  assurer  la  prépon- 
dérance. 11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  ; 
c'est  encore  par  la  guerre,  mais  c'est  beaucoup 
aussi  par  le  commerce  que  l'influence  s'exerce; 
or  le  conunerce  extérieur  est  l'expansion  de  la 
richesse  ;  quant  à  la  guerre ,  elle  se  fait  autant 
avec  de  l'argent  qu'avec  des  hommes ,  la  vic- 
toire est  aux  gros  bataillons  et  les  gros  batail- 
lons ne  se  réunissent  et  ne  se  meuvent  qu'à 
l'aide  de  gros  sacs  d'écus.  Un  pays  pauvre  est 
condamné  à  n'exercer  aucune  influence  sé- 
rieuse hors  des  limites  de  son  territoire. 

Une  nation  riche  est  une  nation  qui  possède 
une  grande  somme  d'utilités;  elle  a  plus  de 
forces  productrices  que  les  autres  et  dispose  de 
plus  de  produits  pour  les  entretenir.  De  quelque 
manière  que  la  distribution  soit  faite,  cette 
abondance  de  produits  stimulera  le  progrè»  de 
la  population  qui  fournira  à  son  tour  de  nou- 
velles forces  à  la  production;  les  habitants  se 
presseront  sur  le  sol  et  la  patrie  sera  mieux 
défendue  contre  les  invasions  étrangères. 

La  répartition  de  la  richesse  exerce  une 
grande  influence  sur  les  lois  politiques  d'un 
pays.  L'égalité  des  fortunes  est  une  utopie; 
elle  serait  en  opposition  avec  la  nature  qui  a 
créé  l'inégalité  des  intelligences  et  des  forces, 
et  ne  subsisterait  pas  longtemps  si  dans  quelque 
société  on  s'imaginait  de  l'établir  artiflcielle- 
mcnt.  L'institution  du  jubilé  n'empêchait  pas 
qu'il  y  eût  chez  les  Juifs  des  riches  et  des 
pauvres.  D'ailleurs,  comme  on  l'a  remarqué, 
l'égalité  absolue  nuirait  au  progrès  de  la  ri- 
chesse ;  il  est  des  métiers  que  nul  ne  consen- 
tirait à  exercer;  il  est  des  fonctions  pour  les- 
quelles manqueraient  les  hommes  de  loisir  <ra. 
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ROI  D'ALLEMAGNE.  Lors  de  la  dissolution 
de  l'empire  de  Gharlemagne,  la  Germanie  on 
Allemagne  forma  an  État  séparé,  qui  eut  ses 
roif ,  pris  dans  la  famille  du  conquérant.  Quel- 
ques-uns  de  ces  rois  se  firent  couronner  empe- 
reurs d'Occident.  Mais  ce  n'est  que  sous  la 
maison  de  Franconie  et  depuis  les  Othon,  que 
l'usage  s'établit  dY'lire  tous  les  rois  d'Allema^e 
chefs  du  Saint-Empire  romain.  J.  de  B. 

ROI  DE  ROME.  Titre  que  porta  Napoléon  II 
depuis  sa  naissance  jusqu'en  181 5,  où  on  lui 
donna  celui  de  duc  de  Rcichstadt.  Ce  titre  de 
roi  de  Rome  était  sans  doute  une  imitation  de 
celui  de  roi  des  Romains  que  prenaient  l'em- 
pereur dWllcmagne  depuis  son  élection  jusqu'à 
son  couronnement,  et  le  prince  désigné  par 
les  électeurs  pour  lui  succéder.        J.  de  B. 

ROMAROFF  on  ROMAND W.  Voy.  DynasUe. 

ROME   (PONTIFICAT  SOUVERAIN  DE). 

Nous  ne  parlerons  ici  des  États  romains  et  du 
gouTcmement  du  pape  qu'au  point  de  vue  de 
l'administration  et  de  la  statistique.  On  peut 
voir  aux  articles  Église  catholique.  Papauté, 
Temporel  comment  s'est  formée  cette  autorité 
qui  ne  ressemble  à  aucune  autre,  qui  non-seule- 
ment constitue  un  gouvernement  d'ancien  ré- 
gime, comme  l'écrivait  le  l'ère  Lacordaire,  mais 
qui ,  en  réunissant  dans  une  même  main  le 
spirituel  et  le  temporel,  contredit  delà  manière 
la  plus  étrange  le  principe  sur  lequel  elle  a  pu 
croître.  On  n'oublie  pas  en  effet  que,  si  la  foi 
chrétienne  a  si  vite  envahi  les  âmes  sons  les 
empereurs  de  Rome,  c'est  qu'elle  venait  les 
arracher  au  double  joug  d'un  César,  maître 
des  lois  civiles  et  souverain  pontife  des  lois 
religieuses. 

Lorsque  Pie  VU,  après  la  chute  de  Napoléon, 
reprit  possession  de  ses  États,  il  v  rétablit  l'au- 
torité pontificale,  et  le  cardinal  Consaivi,  chef 
de  son  gouvernement,  entreprit  de  la  fortifier 
en  abaissant  celle  du  Sacré  Collège  qui.  au  dix- 
huitième  siècle  encore,  se  considérait  comme 
faisant  partie  du  souverain.  Mais,  quelque  soin 
qu'il  eût  de  ne  revêtir  de  la  pourpre  que  des 
sujets  sans  grands  talents  et  sans  caractère, 
Its  cardinaux  ne  se  prêtèrent  pomt  à  l'absorp- 
tion de  leur  pouvoir  aristocratique  dans  l'unité 
pontificale;  et.  d'un  autre  côté,  la  bourgeoisie 
n'oubliait  pas  les  leçons  de  hberté  civile ,  ni  le 
peuple  les  leçons  d'égalité  que  l'Italie  avait  re- 
çues de  la  Révolution  française. 

Longtemps  contenue  par  les  troupes  autri- 
chiennes, la  révolte  éclate  après  1830.  Les 
cinq  grandes  puissances  déclarent  elles-mêmes 
à  la  papauté  par  un  mémorandum  du  10  mai 
1831  qu'il  est  devenu  nécessaire  de  réformer 
l'Etat.  les  trilamaux  surtout ,  et  que  l'adminis- 
tration doit  être  sécularisée.  Rome  laisse  dire 
ot  demeure  immobile.  En  1846,  quand  partout 
fermente  l'esprit  d'affranchissement,  un  nou- 
veau pape.  Pie  IX.  annonce  qu'il  satisfera  l'Italie. 
Les  mofif  propn'o  de  juin  et  de  décembre  1847 
ne  suffisent  bientôt  plus:  le  1  i  mars  1848  le 
pape  publie  le  statut  fondamental  qui  convertit 


son  gonvemement  en  une  moDirehie  constito- 
tionnelle  à  deox  chambres.  Le  premier  des 
G9  articles  de  ce  statnt  déclare  du  reste  qn'ao- 
dessus  de  ces  nonreaux  pouvoirs,  le  Sacré 
Collège  demeure  en  droit  nn  sénat  insèpiralifc 
du  pontificat  On  sait  de  quels  monveaieDts  Un- 
rope  était  alors  agitée.  Le  9  février  dans  l'AsseB- 
blée  constituante  romaine,  143  toîx  ceatre  5 
proclament  la  déchéance  du  pape  comme  coQT^ 
rain  temporel,  et  lorsque  cette  Assemblée  pro- 
mulgue la  Constitution  de  la  République,  oo 
nV  voit  qu'un  article  où  il  soit  question  deb 
papauté.  •  Le  chef  de  l'Église  catholiqae  rece- 
vra de  la  République  toutes  les  garanties  Dè- 
cessaires  à  Texercicc  indépendant  dn  pooroir 
spirituel.  *  La  séparation  des  deux  pouToirs  eût 
été  sans  doute  définitive,  si  la  France  n'était 
pas  intervenue.  Le  12  avril  1850  elle  nom 
le  pape  au  Vatican.  Dès  le  17  Juillet  1849  bm 
commission  de  trois  cardinaux  était  venoe  s'Ik- 
staller  à  Rome.  Le  12  septembre  1849  onrani- 
feste  pontifical,  pour  donner  une  apparence 
de  satisfaction  à  la  France .  annonça  finsfitih 
tion  d*un  conseil  d'État ,  l' établissement  d'âne 
consulte  pour  les  finances,  la  confirmation  de 
l'institution  des  conseils  provinciaux,  desfrn- 
chises  municipales  et  l'établissement  d'une 
commission  chargée  de  la  réforme  de  la  io»* 
tice.  Pendant  longtemps  aucune  de  ces  pro- 
messes ne  reçut  même  nn  oommenoeBcnl 
d'exécution.  Le'  10  septembre  1850  panitrèil 
du  cardinal  Ântonelli,  secrétaire  dIStat,  ceri4- 
dire  premier  ministre,  qui  organisait  le  goi- 
vernement. 

Cinq  ministères  sont  créés,  celai  de  rimé- 
rieur,  celui  de  grâce  et  justice,  celai  des  flna- 
ces,  celui  de  la  guerre  et  celui  da  commefce 
qui  comprend  aussi  Tagriculture,  Finâostrie, 
les  beaux-arts  et  les  travaux  publics.  En  outre 
le  droit  est  réserve  au  pape  de  nonuoer  des 
ministres  sans  portefeuilles.  Pour  la  prenière 
fois ,  un  sculprélat  est  chargé  d'un  portefcnDe; 
c'est  le  ministre  de  rintèrieur.  Auprès  de  chi- 
que ministre  est  placé  un  substitut  Au-desse 
de  l'administration  civile,  ainsi  divisée,  reste 
établie  l'autorité  du  cardinal  secrétaire  dttat. 
investi  par  délégation  du  pouvoir  législatif  de 
la  papauté  qu'il  exerce  en  personne,  an  liet 
d'en  valider  des  actes  par  sa  signature,  cobbc 
cela  se  pratique  partout  ailleurs.  (Test  en  quel- 
que sorte  le  grand  vizir  d'un  empire  oriôbL 
Il  préside  de  droit  le  conseil  dM  ainîstres,  on 
se  discutent  non-seulement  Inifjpfi  et  les  af- 
faires, mais  où  se  décident  J|{É  nooiinatiofts 
et  les  révocations  d'emplois. 

Dans  les  attributions  du  ministère  de  rint^ 
rieur  sont  placés  l'administration  prorfindile 
et  municipale,  les  archives,  les  forêts,  lei^ 
gimc  sanitaire,  la  police,  les  passe-ports,  b 
statistique,  la  discipline,  les  prisons,  le  jonnal 
officiel  et  la  censure.  Le  ministre  de  grâce  d 
justice  dirige  la  magistrature  et  les  tribonans, 
la  correspondance  avec  les  juges  mixtes  et  Id 
juges  ecclésiastiques  étant  réservée  au  cai# 
nal  secrétaire  d*Etat.  Il  est  encore  chargé  deb 
statistique  judiciaire  et  de  la  publication  d'in 
bulletin  des  lois.  Le  ministre  des  finances  ad- 


population  aura  doublé.  Bile  sera  encore  l 
insuSIsanle  poitr  mettre  en  Taleur  complète 
richesses  de  cette  immense  contrée. 

I.  OnOAHISATION  SOCIALS. 

La  Rnssie  politique,  celle  puissance  qui  P 
BDJoard'hui  d'un  poids  considérable  dans 
detlinëc  des  nations,  n'existe  à  proprem 
parler  que  depuis  Pierre  le  Grand;  avant  lui 
Tasle  pays  n'Était,  suivant  l'expression  d 
écrivain ,  •  qu'une  agrégation  d'élcmenls  ci 
fliB,  cimentés,  tant  bieu  que  mal.  par  la  loi 
Une  proronde  anarcliie  régnait  dans  l'cmpi 
en  télé  de  la  naiioti  se  trouvait  une  noble: 
turbulente,  peu  éclairée  pour  ne  pas  dire  b 
bare;  bu  bas  se  rencontrait  une  masse  ine 
de  serfs,  dépoorvne  de  toute  indépendar 
comme  de  toute  initiative,  protégée  sculem< 
contre  l'arbitraire  le  pins  absolu  par  des  in) 
Inlions  communales  qui  remouttnt  a  la  pi 
haute  antiquité.  Lorsque  Pierre  conçut  le  pro 
de  transformer  eu  pays  civilisé  cet  agrégat 
bordes  à  demi  sauvages,  dans  lequel  qu 
qnes  corporations  de  marchands  représeulaif 
seules  l'Élém eut  progressif,  il  voulut  assoc 
la  noblesse  à  l'œuvre  giganlesqne  que  s 
génie  encore  fruste  avait  rêvée;  il  rencontra 
plus  Tiie  résistance  et,  comme  il  reconnut  s 
Impuissance  à  en  triompher  en  l'attaquant 
front,  il  trouva  une  combinaison  ingéoieu 
qui  lui  permit  d'opposer  la  noblesse  conqui 
i  la  noblesse  acquise  et  de  substituer  la  b 
rarchie  des  fonctions  â  celle  des  naissanci 
En  proclamant  que  désormais  les  fonctio 
seules  donneraient  le  rang,  la  considératic 
l'importance  dans  l'Élal,  il  contraignit  la  n 
blesse  à  servir  ses  projets  sous  peine  de  ( 
cbéance.  Catlierîne  la  Grande  hérita  du  géi 
et  de  la  politique  de  Pierre:  elle  divisa  l'cmpi 
ea  gouvernements,  régularisa  l'admintstralt 
et  la  Justice.  Par  un  uliasc  du  31  avril  tîfi 
elle  concéda  des  droits  politiques  aux  nobi 
et  les  constitua  en  un  corps,  apnl  ses  mag 
trats  et  ses  ton clionna ires  particuliers,  ii^s 
de  l'élection.  Catherine  jeta  également  les  pr 
miers  fondemeols  d'un  tiers  état;  dans  ce  hi 
elle  donna  aux  villes  des  institutions  munii 
pales,  régla  leur  discipline  intérieure,  fori 
des  corporations,  révisa  les  guildes  pour  1 
commerçants,  établit  des  jurandes  pour  les  : 
tisans.  En  vigueur  encore  aujourd'tiui,  à  peii 
modiOée,  cellcorgauisalioncstdevenucrun  d 
rouages  principaux  de  l'a  dm  inist  ration  rus 
et  l'organe  de  sa  politique  inlérienrc.  L'éma 
cipalion  est  appelée  dans  l'avenir  à  cLang 
profondément  l'économie  de  ce  sysiéme  ;  ro; 
il  est  encore  l'expression  de  ta  société  russ 
c'est  à  ce  titre  que  nous  allons  l'étudier  av 
autant  de  développement  que  le  permet  i'i 
EulIlsanI  espace  dont  nous  disposons. 

Les  foDClionnaircs  russes' sont  classés  en 
quatorze  rangs  hîérarcliiqtics.  La  progression  a 
lieu  de  la  quatorzième  classe  à  la  première. 
Abandonné  par  l'empereur  Paul  pour  l'orJre 
civil  et  maintenu  pour  les  emplois  de  cour,  ce 
Ejrsiéme  a  été  rétabli  par  Alexandre  I"  pour  les 
emplois  civils  et  supprimé,  au  contraire,  pour 


ele  élus  par  les  petits  propriétaires.  Ces  M- 
blcs  opérations  sont  elles-mêmes  subor*"- 
nécs  à  la  prérogative  admiaistrative.  Duu  ^ 
élections  de  district  et  de  province,  les  nens^ 
candidats  qui  ont  obtenu  le  pins  de  Toii,  1"' 
chaque  foncliou ,  sont  préseotËs  soit  u  gôff'^ 
oeur  de  la  province,  soit  à  l'cmparear  (ininil 
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pas  à  pins  de  deux  liëclei  et  elle  a  été  l'une  sance  est 

des  conditions  fatales  de  l'organisation  de  la  pose  senl 

Basile  en  corps  de  nation.  Les  populations  rus-  ou  non  et 

■es  sont  composées  d'éléments  nomades  qni  l'usufniil 

répugnaient  àtont  établissement  stable,  encore  commun) 

■oJonTd'hailaproressionldèaledQpafsanrtisse  dusi  VÈ 

est  celledemarcbandambolant;  pouTlesSxer  affaires  i 

■ar  le  sol,  il  a  fallu  recourir  à  un  remède  bè-  rendues 

rolque:  le  prédécesseur  de  Pierre  le  Grand  doit  élre 

rendit  un  uksse  qui  força  les  paysans  i  rester  ajmt  toI 

où  Ils  se  trouvaient ,  de  là  an  serrage  complet  cjQës  :  le 

il  n'y  arait  qu'un  pas  ;  Il  fut  bientôt  franchi  et  mun  en  J< 

le  paysan  identifié  i  la  terre  subit  son  sort ,  fut  du  partag 

aliéné  comme  et  avec  elle.  Comme  tous  les  des  pays; 
grands  politiques,  en  ^néral  peu  farorables  Daasle 

i  la  liberté,  Pierre  régularisa  Insorpation,  Ga-  à  payer  i 

therine  la  confirma.  Cependant  en  Russie  tout  travail,  h 

Ta  Titc,  en  dépit  de  l'opinion  reçue,  les  transi-  ceux  sou 

ttoDS  sont  rapides;  on  siècle  s'Était  i  peine  assemblé 

éconlë  depuis  la  constitution  régulière  du  ser-  pensable 

Tsge  qu'Alexandre  I"  accordait  un  règlement  de  l'aequ 

■nz  paysans  émancipés  ou  recbetés  ;  le  prince  commnni 

Rtnaaaiow  donnait  la  liberté  à  ses  serfs;  l'em-  ministres 
pereur  Hicolas  Qiait  le  sort  des  paysans  obligés  L'asseï 

par  contrat  et  Instituait  dans  les  proTtnees  po-  latif  de  la 

lonaises  une  espèce  de  fermage,  arec  dèter-  Toir  eiéc 

mlnation  des  terres  allouées  et  du  tribut  i  four-  et  fait  e: 

nir.  (}uelqnes  autres  améliorations  nous  con-  Il  Tcitle 

dniaeni  à  1857  où,  par  rescrîls  de  l'empereur  l'Ktal,  d( 

des  5  et  30  décembre,  la  noblesse  de  Orodno,  Tinciales 

Vllna,  Kownoet  Saint-rétersbourgest  iDTitéei  propriéla 

se  rÉunirpour  aviser  aux  moyens  d'améliorerle  (assembla 

sort  des  paysans.  Eofln  le  19  février  1861  parut  (arbitres 

le  manifeste  qui  proclamait  l'émancipation  dé-  avec  la  c 

finitive  des  serfs.  leurs  déi 

Le  manifeste  impérial  ordonne  •d'organiser  rostesad) 

dans  les  propriétés  seigneuriales  des  adminis-  altribulia 
Irations  communales,  et,  dans  ce  but,  de  lais-         La  con 

séries  communes  rurales  dans  leur  composition  plèle  ind 

actuelle.'  Le  système  antérieur  est  donc  maio-  ministres 

tenu  dans  son  essence;  il  va  subir  les  modill-  mancipal 

calions  indispensables,  recevoir  des  développe-  où  le  paj 

menls.  La  communauté  antérieure,  association  vis  de  so 

surtout  privée,  va  se  transformer  en  commune  des  prop 

reconnue  par  l'État  et  responsable  envers  lui,  slitulIonE 

mais  en  prenant  une  vie  politique,  elle  con-  celle  où 

serve  ce  qui  la  distingue  surtout,  son  caractère  cultivent 

d'administration  directe  des  intéressés  par  eux-  leurs  en 

mêmes  et  de  solidarité  entre  tons  les  membres  seuls  drc 

qni  la  composent.  communi 

I.acommnne  rurale  est  une  agrégation  formée  où  les  pa 

uniquement  par  les  paysans  établis  sur  la  terre  gncurs  el 

d'un  seul  seigneur,  s'admlnislrant  par  une  as-  Icclivemi 

semblée  composée  de  tous  les  chefs  de  famille  ne  relèvi 

{conseil  municipal),  et  par  un  staroste  {maire)  pire, 
choisi  dans  son  sein.  Les  attributioos  de  l'as-  La  voit 

semblée  communale  se  rapprochent  de  celles  sieurs  co 

de  nos  conseils  municipaux  en  ce  qui  louche  district.  I 

l'admioist ration  dés  Intérêts  communaux,  mais  passer  d 

elles  sont  bien  plus  étenilues,  car  elles  lui  per-  tion  se  c 

metleot  d'expulser  de  la  commune  les  paysans  qui  se  lii 

nuisibles  ou  vicieux,  de  procéder  aux  partages  plu:i  irai 

de  famille,  de  désigner  les  tuteurs  et  d'exercer  de  la  toI 

les  fonctioDs  de  curatelle.  Si  la  Jouissance  de  naircs  di 

la  terre  est  en  commun  (et  c'est  la  majorité  des  délégués 

cas),  l'assemblée  procède  au  reoouvellement  du  gué  par 

partage  des  lots  entre  les  familles  ;  si  la  jouis<  intérêts 
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mesures  d^assistance  publique,  contrôle  la 
comptabilité  des  fonctionnaires  élus,  Térifleies 
listes  de  recrutement  et  en  répartit  les  char- 
ges, fixe  les  contributions  et  rederances  se 
rapportant  à  la  communauté.  Son  rôle  est  sur- 
tout un  rôle  de  surveillance.  Ses  décisions  ne 
sont  valables  que  lorsqu'elles  sont  rendues  à 
la  majorité  des  voix.  Elle  est  présidée  par  le 
starchina  ou  doyen. 

Ce  fonctionnaire  est  le  cbef  de  la  voloste ,  il 
en  dirige  et  en  préside  rassemblée,  il  admi- 
nistre le  canton  et  veille  au  maintien  de  Tordre 
public.  Ses  attributions  sont  celles  du  staroste 
à  un  degré  supérieur ,  il  a  Tinitiative  des  me- 
sures à  prendre  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires, il  surveille  Texécution  du  règlement 
général,  recherche  et  détient  les  coupables, 
prévient  et  réprime  les  délits  en  en  référant 
aux  autorités  compétentes  avec  lesquelles  il 
est  en  rapport  direct.  Il  juge  en  dernier  res- 
sort les  délits  de  simple  police  commis  par  les 
individus  relevant  de  sa  juridiction.  Pour  Tas- 
sister  dans  ces  fonctions  dilTiciles,  il  lui  est 
adjoint  un  conseil  ou  régence  composé  des 
starostes  des  communes  dépendantes,  de  ses 
propres  adjoints  et  des  collecteurs  des  contri- 
butions; cependant  il  reste  chargé  de  la  res- 
ponsabilité comme  il  a  toute  Tinitiative  des  af- 
faires. La  régence  n'a  voix  délibérative  que  sur 
remploi  des  sommes  votées  par  rassemblée; 
sur  la  vente  des  biens  particuliers  à  la  dili- 
gence du  Trésor  ou  des  particuliers;  sur  la  no- 
mination et  la  révocation  des  fonctionnaires  sa- 
lariés par  la  voioste.  Procès-verbaux  sont  tenus 
de  ses  séances  ainsi  que  de  celles  de  rassem- 
blée; les  copies  des  actes  ont  force  de  docu- 
ments légaux  devant  les  cours  de  justice. 

A  la  voioste  est  adjoint  un  tribunal  composé 
de  quatre  ou  douze  juges,  suivant  la  population 
de  la  voioste,  élus  annuellement  par  rassem- 
blée et  pris  dans  son  sein.  Ces  juges  siègent  à 
tour  de  rôle,  ou  toute  Tannée,  à  la  volonté  de 
rassemblée  dont  ils  tiennent  leur  mandat;  leurs 
fonctions  sont  généralement  gratuites.  Le  tri- 
bunal de  voioste  se  réunit  deux  fols  par  mois 
et,  en  cas  d'urgence ,  sur  la  convocation  du  star- 
china. Sa  compétence  est  entière  sur  les  contes- 
tations et  procès  entre  paysans  jusqu'à  la  va- 
leur de  cent  roubles  argent,  à  moins  qu'une 
personne  étrangère  à  la  communauté  n'y  soit 
intéressée,  auquel  cas  l'affaire  est  déférée  aux 
tribunaux  ordinaires.  Cependant  quand  les 
parties  acceptent  sa  juridiction,  elle  peut  com- 
prendre des  étrangers  et  des  sonmies  plus  éle- 
vées; ses  décisions  sont  définitives  et  sans 
appel.  II  en  est  de  même  pour  les  délits  dont  le 
tribunal  de  voioste  a  le  droit  de  connaître.  Les 
affaires  y  sont  expédiées  oralement,  son  indé- 
pendance est  complète,  il  use  surtout  de  con- 
ciliation et  offre  de  sérieuses  garanties. 

Les  paysans  sont  autorisés,  lorsqu'il  ne  s'a- 
git ni  de  crime,  ni  de  délit,  et  que  les  intérêts 
de  mineurs  n'y  sont  pas  engagés,  à  déférer, 
d'un  commun  accord ,  leurs  différends  à  une 
tierce  personne.  Cet  arbitrage  est  exécutoire 
dès  son  insertion  sur  un  registre  ad  hoc  déposé 
à  la  régence^  aucun  appel  n'est  reçu  contre  loi. 


Les  conditions  de  nomination  aux  fonctions 
électives  de  starchina,  de  staroste,  d'adjoint 
de  starchina,  de  collecteur  d'impôts,  d'assis- 
tant à  la  régence,  de  juge  au  tribunal  de  vo- 
ioste, sont:  vingt-cinq  ans  d'âge, une  bonne 
conduite,  une  honorabilité  incontestable.  Les 
starchinas,  les  starostes  et  les  collecteurs  d'im- 
pôts sont  de  préférence  choisis  parmi  les  chefs 
de  fomille.  Le  mandat  pour  tous  est  de  trois 
années:  il  ne  peut  être  refusé  à  moins  de  jus- 
tifier de  soixante  ans  d'âge,  d'infirmités  graves 
ou  d'un  service  électoral  antérieur.  Pour  évi- 
ter les  vacances,  il  est  nommé  des  suppléants 
aux  starchinas,  starostes  et  adjoints.  La  nomi- 
nation du  starchina  est  confirmée  par  l'arbitre 
de  paix  du  district,  entre  les  mains  duquel  le 
nouvel  élu  prête  serment.  Certaines  immunités 
telles  que  l'exemption  des  redevances  en  na- 
ture, des  peines  corporelles,  du  recrutement, 
sont  accordées,  en  tout  ou  en  partie  suivant  la 
fonction,  aux  fonctionnaires  issus  de  Tëlection. 
Les  arbitres  de  paix  des  districts,  séparément 
ou  réunis  en  assises,  connaissent  des  plaintes 
qui  pourraient  être  formées  par  les  paysans 
contre  les  administrations  et  les  fonctionnaires 
des  conmiunes  et  Tolostes.  Ils  ont  droit  d'ob- 
servation, de  réprimande  et  d'amende  sur  les 
starchinas,  aides-starchinas  et  starostes,  même 
celui  de  les  suspendre.  Mais  la  révocation  ne 
peut  être  prononcée  que  par  la  seconde  in- 
stance des  institutions  arbitrales. 

Chaque  communauté  a  hérité  du  seigneur  la 
responsabilité  de  Tacquitteraent  intégral  par 
chacun  de  ses  membres  des  impôts  dus  à  TÉ- 
tat  et  aux  caisses  du  gouvernement.  Plusieurs 
communes  appartenant  à  la  même  voioste  peu- 
vent s'obliger  volontairement  à  la  même  fin.  De 
cette  responsabilité  de  la  commune  découle  pour 
elle  le  droit  direct  d'user  de  moyens  de  contrainte 
contre  ceux  de  ses  membres  qui  ne  satisfont 
pas  aux  obligations  de  l'impôt.  Ces  poursuites 
ressemblent  comme  formule  et  pénalité  à  celles 
qui  sont  employées  par  le  fisc  dans  tons  les  au- 
tres pays,  cependant  il  en  est  qui  sont  propres 
à  l'organisation  communale  russe.  La  conunune 
a  le  droit  «d'engager  le  retardataire  ou  quel- 
qu'un de  sa  famille  pour  des  travaux  au  dehors, 
dans  le  même  district  ou  dans  un  district  voi- 
sin, avec  condition  de  remettre  à  la  caisse 
commune  le  prix  de  son  travail.  Il  n'est  permis 
de  Tengager  dans  d'autres  gouvernements  peu 
éloignés  qu'après  une  décision  de  Tassemblèe 
de  la  commune,  confirmée  par  l'arbitre  de  paix; 
encore  cette  mesure  ne  doit-elle  être  employée 
que  contre  ceux  qui  ne  remplissent  pas  leurs 
obligations  par  opiniâtreté,  par  paresse  ou  par 
suite  d'une  vie  débauchée.»  {Règlement  gêné' 
rai,  art.  188.)  Cette  disposition  qui  semblerait 
incompatible  avec  la  dignité  *et  Tindépendance 
du  citoyen  dans  tout  autre  pays ,  est  un  trait 
caractéristique  de  l'organisation  communale 
chez  les  Russes;  ce  pouvoir  discrétionnaire  qui 
dispose  d'un  homme  ou  même  d'un  membre 
de  sa  famille  et  le  loue  conune  on  louerait  un 
animal  domestique,  est  un  souvenir  du  serrage 
qui  disparaîtra,  je  n'en  doute  pas ,  lorsqiQe  1*^ 
mancipation  sera  complète. 
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des  allocations  concédées  (enclos  et  terrains 
arables),  se  présentent  sous  deux  formes:  en 
argent  (obrok),  eu  travail  {barlschina) ,  et  sui- 
vant des  proportions  qui  varient  selon  la  zone 
depuis  8  jusqu'à  12  roubles  par  individu  pour 
V obrok  et  de  trente  à  quarante  Journées  pour 
la  bartschina.^ 

Quand  la  jouissance  est  communale,  le  nom- 
bre des  journées  de  travail  est  calculé  sur  des 
bases  proportionnelles  à  l'allocation  ;  quand 
elle  est  par  lots,  un  calcul  semblable  porte  sur 
chaque  chef  de  famille.  Les  hommes  de  18  à 
55  ans,  les  femmes  de  17  à  50  ans,  sont  sou- 
mis à  la  corvée.  Des  garanties  ont  été  établies 
pour  Tacquittement  exact  des  redevances.  En 
cas  de  jouissairce  communale  c'est  la  commune 
qui  est  responsable;  en  cas  de  Jouissance  par 
lots  la  responsabilité  est  personnelle,  elle  peut 
entraîner  l'expulsion  delà  commune  et  la  Tente 
des  lots  concédés. 

Les  serfs  attachés  au  service  des  seigneurs, 
tenant  d'eux  des  emplois,  ou  autorisés  à  exer- 
cer au  dehors,  moyennant  obrok,  une  indus- 
trie ou  métier  quelconque,  forment  ce  qu'on 
appelle  la  classe  des  dvorovyé.  L'émancipation 
leur  a  concédé  les  mêmes  droits  personnels  et 
de  propriété  qu'aux  paysans  (krepostnie),  pen- 
dant deux  années  ils  ont  été  soumis  à  conti- 
nuer le  payement  d'un  obrok  qui  ne  pouvait 
dépasser  30  roubles  par  an  pour  un  homme  et 
1 0  roubles  pour  une  femme.  A  partir  du  19  fé- 
vrier 1863,  ils  ont  été  déliés  de  toute  obligation 
envers  leurs  anciens  maîtres.  11  leur  est  accordé 
un  délai  pour  se  faire  inscrire  dans  une  com- 
munauté urbaine  ou  rurale.  Les  dvorovyé  sont 
pour  deux  années  exempts  des  impôts  et  du 
recrutement  s'ils  optent  pour  une  commu- 
nauté urbaine,  pour  six  années  s'ils  optent 
pour  une  communauté  rurale. 

La  différence  entre  les  conditions  de  leur 
rachat  s'explique  par  la  situation  spéciale  dans 
laquelle  ils  vont  se  trouver.  A  partir  de  leur 
émancipation  ils  doivent  se  suffire  par  leur  tra- 
vail, aucune  allocation  ne  leur  est  faite,  et  s'ils 
ne  devaient  pas,  par  l'inscription  dans  une  com- 
munauté urbaine  ou  rurale,  trouver  un  point 
d'appui,  ils  ne  tarderaient  pas  à  former  une 
classe  prolétaire  semblable  à  la  nôtre. 

Réduits  à  eux-mêmes,  les  paysans  russes, 
habitués  à  Tiraprévoyance  du  servage,  eussent 
été  hors  d'état  de  payer  le  rachat  des  terres 
(enclos  et  allocation);  le  gouvernement  russe 
l'a  compris  et  il  a  décidé  que  des  secours  se- 
raient accordés  par  lui,  au  moyen  de  prêts, 
pour  les  terres  libres  d'hypothèques,  et  de 
transferts  de  dettes  pour  celles  qui  en  seraient 
grevées.  (La  plupart  des  propriétés  étaient  en- 
gagées aux  banques  de  l'État  et  l'hypothèque 

1.  L'obrok  reste  aa  tanx  fixé  antérienrement  à 
Témancipation;  il  ne  peut  Atre  anf^enté  qu'à  la  re« 
qtidte  den  parties  et  sur  dccislon  de  la  commission 
provinciale;  il  demeure  invariable  pendant  vingt 
an»,  4  partir  de  la  confirmation  des  règlements.  La 
corvée  est  en  proportion  de  la  quantité  de  terrain 
allouée.  Autrefois  elle  était  uniformément  de  trois 
JourK  par  semaine  pour  les  hommes  et  de  deux  pour 
les  femmes.  Une  fois  fixée,  elle  reste  invariable.  A 
l'expiration  d'un  terme  de  deux  ans,  les  pajsanssou* 
mis  à  la  corvée  acquièrent  U  droit  de  pâMer  à  Tobrok. 


portait  collectivement  sur  la  terre  et  les  pay- 
sans.) Ce  concours  du  gouvernement  assure 
aux  paysans  la  possibilité  d'acquérir,  en  toute 
propriété,  totalité  ou  partie  des  terres  qui  leur 
sont  conférées  en  jouissance  perpétuelle,  au 
moyen  d'une  subvention  de  rachat,  rembour- 
sable en  quarante-neuf  ans  et  cautionnée  par 
les  terres  ainsi  achetées.  Les  paysans  traitent 
directement  avec  l'État  pour  la  quotité  et  les  ^ 
termes  des  versements  qu'ils  ont  à  lui  faire 
jusqu'à  complet  remboursement,  et  l'État  remet 
aux  propriétaires  le  prix  du  rachat  en  billets 
de  crédit  (billets  à  rente  5  p.  100).  La  subven- 
tion de  rachat  se  calcule  d'après  l'obrok  inscrit 
dans  les  chartes  réglementaires  et  capitalisé  à 
C  p.  100. 

La  Banque  de  crédit  foncier  de  Saint-Péters- 
bourg est  chargée,  sous  la  direction  immédiate 
du  ministre  des  flnances  et  le  contrôle  du  Con- 
seil des  institutions  de  crédit  de  l'empire,  de 
l'opération  générale  du  rachat  qui  comprend 
46  provinces  sur  51  qui  composent  la  Russie 
d'Europe.» 

A  partir  du  19  février  1861,  quelques  mois 
ont  suffi  pour  former  les  cantons  et  conununes, 
procéder  aux  élections ,  organiser  partout  les 
administrations  municipales  et  les  tribunaux 
ruraux,  enfin  établir  les  juges  de  paix  (arbitres). 
La  juridiction  et  en  général  toute  l'autorité  des 
propriétaires  sur  leurs  anciens  serfs  ont  été 
supprimées  en  fait  comme  en  droit.  11  ne  restait 
qu'à  consigner  dans  des  actes  privés  (chartes 
réglementaires)  tout  ce  qui  concernait  l'alloca- 
tion des  terres  et  la  rente  foncière  à  payer  aux 
propriétaires.  On  estimait  le  nombre  des  chartes 
à  établir  à  112,000,  aujourd'hui  110,098  ont 
été  signées.  Des  arrangements  spéciaux  sont 
intervenus  entre  16,648  petits  propriétaires  et 
206,108  paysans.  99,420  chartes  représentent 
autant  de  communes  rurales  d'une  population 
masculine  de  8,762,956  paysans.  Sous  le  rap- 
port économique  ces  chartes  se  divisent  en 
trois  catégories: 

1*  Établissement  provisoire  do  la  rente  foncière 
due  aux  propriétaires  sous  forme  de  corvées  on  tra* 
vaux  obligatoires  que  les  paysans  ont  droit  de  rem- 
placer par  l'obrok.  Ces  chartes  sont  au  nombre  de 
30.368.  intéressant  2,954.881  paysans  (hommes). 

2*  Chartes  abolissant  dés  l'origine  les  corvées  et 
n'imposant  aux  paysans  qu'un  service  de  rente  on 
obrok.  Ces  chartes  sont  an  nombre  de  57,750,  inté- 
ressant 4,450,968  paysans  (hommes). 

3*  Chartes  faisant  cesser  tonte  espèce  d'obligations 
foncières  entre  propriétaires  et  paysans,  ceux-ci  de- 
venant propriétaires  légitimes  de  la  terre  cultivée  par 
eux.  Ces  chartes  sont  an  nombre  de  11,802,  Intérea- 
sant  1,357,107  paysans  (hommes). 

Sur  100  paysans  anciens  serfls  —  33.7  p.  100 
restent  provisoirement  sous  le  régime  de  la 
corvée;  50.8  p.  100  payent  l'obrok  Jusqu*au 
rachat;  15  p.  100  sont  devenus  propriétaires 
dans  cette  catégorie,  le  quart  des  paysans  a 
acquis  ses  terres  par  arrangements  directs  avec 
les  seigneurs,  le  reste  (comprenant  9,459  char- 
tes intéressant  1,037,003  paysans)  a  dû  recou- 
rir aux  subventions  du  gouTernement.  Le  lot 

1.  Arkhangel  ne  contient  que  20  dvorovyé.  La  Li- 
vonie ,  l'Esthonie,  la  Conrlande  n'ont  plus  de  ae**^ 
depuis  vingt  ans  ;  la  province  des  Coaaqiiea  de  Ift* 
Koire  n'en  e  jamala  en. 
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plies  par  la  noblesse,  à  Texception  du  commis- 
saire de  police,  du  juge  placé  près  le  tribunal 
de  district,  du  trésorier,  du  sur?eillant  des 
spiritueux,  et  de  l'arpenteur.  Dans  les  com- 
munes rurales,  nous  avons  yu  que  les  paysans 
8*admini$trent  par  leurs  propres  délégués. 

Dans  les  provinces  frontières,  outre  les  gou- 
verneurs civUs  placés  à  la  tête  de  chaque  pro- 
Tince,  il  y  a  des  gouverneurs  généraux  exclu- 
sivement cboisis  dans  Tarmée.  Chacun  d'eux 
estassisté  d'un  conseil  d'administration  et  d'une 
chancellerie  diplomatique.  La  Pologne,  le  grand- 
duché  de  Finlande  et  la  Sibérie  sont  placés 
sous  ce  régime.  Pour  le  grand-duché  de  Fin- 
lande, il  y  a  un  ministère  spécial  à  Saint-Péters- 
bourg; un  sénat,  dont  les  membres  sont  nommés 
tous  les  trois  ans  par  l'empereur,  est  à  la  fois  le 
pouvoir  législatif  et  la  haute  cour  de  justice. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  l'administration 
inférieure  était  en  grande*  partie  abandonnée 
au  pays  lui-même  qui  y  pourvoit  par  l'élection. 
La  noblesse ,  les  guildes ,  la  bourgeoisie ,  les 
paysans  eux-mêmes  nomment  une  grande  par- 
tie des  fonctionnaires  qui  administrent  directe- 
ment leurs  aiTaires  corporatives. 

IV.  ARMÉE  ET  liARINE. 

Le  recrutement,  en  Russie,  n'a  pas  lieu  an- 
nuellement comme  chez  nous.  L'État,  selon  ses 
besoins  et  les  circonstances,  ordonne  une  levée 
qui  se  calcule,  pour  chaque  voloste,  d'après 
le  nombre  des  paysans  inscrits  au  dernier  re- 
censement. Autrefois,  c'était  le  seigneur  qui 
fixait  par  chaque  village  le  nombre  de  recrues 
soit  arbitrairement,  soit  après  avoir  consulté 
le  staroste.  Il  y  avait  du  reste  un  ordre  coutu- 
mier  qu'il  était  obligé  de  suivre.  Aujourd'hui , 
la  voloste  forme  l'unité  de  recrutement  et  l'as- 
semblée communale  désigne  les  recrues.  Le 
mode  de  recrutement  a  été  ramené  à  deux  for- 
mes générales,  le  tour  de  rôle  et  le  tirage  au 
sort.  Le  tour  de  rôle  n'est  que  l'ordre  coutu- 
mier  réformé  et  établi  sur  une  base  uniforme. 
La  présentation  des  listes  est  rendue  obliga- 
toire à  la  voloste.  Un  délai  de  cinq  ans,  à  dater 
de  la  proclamation  d'émancipation,  est  fixé  pour 
l'adoption  d'un  système  de  recrutement;  ce 
terme  expiré,  le  tirage  au  sort  sera  introduit 
dans  la  voloste  qui  n'aura  pas  conclu  et  des 
listes  d'appel  seront  dressées  par  famille.  L'État 
cherche  à  faire  prévaloir  ce  dernier  système , 
mais  il  laisse  aux  populations  le  droit  de  mani- 
fester leur  préférence  et,  avec  impartialité,  il 
sanctionne  leur  choix.  Les  paysans  reconnus 
impropres  au  service  militaire,  ceux  qui  appar- 
tiennent à  une  famUle  peu  nombreuse  et  ceux 
que  la  communauté  en  dispense,  sont  exempts.' 
Dans  les  volostes  où  le  tour  de  rôle  est  en  vi- 
gueur, les  paysans  exemptés  peuvent  être 
imposés  d'une  somme  d'argent  au  proQt  de  la 
communauté.  L'État  n'a  pas  à  connaître  des 
causes  d'exemption  énumérées  ci-dessus;  le 
nombre  d'hommes  qu'il  demande  doit  être  in- 
tégralement fournL  Les  paysans  sont  dispensés 
personnellement  de  satisfaire  au  recrutement, 
en  présentant  un  remplaçant  ou  en  versant  nue 
somme  de  250à  300 roubles  (1,000  à  1,500  fr.). 


c'est  ce  que  le  règlement  appelle  acheter  au 
Trésor  des  quittances  de  recrutement.  La  durée 
du  service  militaire  embrassait  autrefois  toute 
la  vie,  le  serf  libéré  ou  non  ne  rentrait  jamais 
dans  son  village.  AiTranchi  par  le  service  mili- 
taire ,  il  tombait  dans  la  domesticité  ou  deve- 
nait membre  de  quelque  colonie  militaire  *.  Le 
terme  obligatoire  du  service  a  été  abaissé ,  de- 
puis quelques  années,  par  l'empereur  Alexan- 
dre II,  à  quinze  ans;  dans  un  avenir  prochain, 
il  sera  réduit  à  sept  ou  huit  ans.  Le  paysan 
russe  rentrera  ainsi  dans  la  condition  du  pay- 
san des  pays  soumis  à  la  conscription. 

Dans  les  villes,  les  corporations  et  les  commu- 
nautés urbaines,  sauf  les  exemptions  que  j'ai 
déjà  déterminées  en  parlant  de  la  noblesse,  du 
clergé  et  de  la  bourgeoisie ,  tous  les  dvorovyé 
(anciens  serfs  domestiques  ou  gens  de  métier) 
sont  tenus  au  recrutement  et  levés  à  tour  de 
rôle  sur  des  listes  dressées  par  les  corpora- 
tions  et  communautés  urbaines. 

Les  écoles  militaires  sont  nombreuses  et  de 
trois  degrés:  écoles  élémentaires,  écoles  nor- 
males, écoles  spéciales.  Celles-ci  fournissent 
environ  500  officiers  par  an  à  Tannée. 

L'effectif  des  forces  de  terre,  troupes  acti- 
ves, troupes  de  réserve  et  troupes  irréguliô- 
res,  s'élevait  en  1859  à  942,225  soldats, 
34,716  officiers  et  387  généraux.  La  réserve 
était  formée  de  503,335  vieux  soldats  en  congé 
illimité,  dont  239,245  étaient  tenus  au  service 
actif.  On  comptait  en  outre  188,735  cosaques 
en  congé,  obligés  de  servir  en  cas  de  guerre, 
et  144,814  autres  payant  une  contribution  pour 
être  exemptés  en  temps  de  paix.  Le  nombre 
total  des  soldats  disponibles  s'élèverait,  d'après 
les  rapports  du  ministère  de  la  guerre,  à 
1,600,000  honunes.  Le  journal  militaire  russe 
réduit  ce  chiffre  à  1,198,552  hommes;  il  nous 
semble  très-exagéré,  car  un  tableau  que  nous 
avons  sous  les  yeux  ne  porte  l'armée  active 
qu'à  540,000  hommes  divisés  en  24  régiments 
de  cavalerie,  72  régiments  d'infanterie,  12 
batteries  à  cheval  et  90  à  pied. 

La  marine  russe,  créée  par  Pierre  le  Grand, 
a  été  extrêmementdéveloppée  par  Nicolas;  elle 
comprend  aujourd'hui  248  bâtiments  à  vapeur 
et  1,304  bâtiments  à  voiles,  portant  en  totalité 
310  navires  armés  de  3,691  canons,  plus  trois 
docks  flottants  et  environ  300  navires  faisant 
le  service  des  ports.  Les  équipages  de  la  flotte 
russe  comptent  environ  50,000  hommes.  De 
grands  efforts  sont  faits  en  ce  moment  par  la 
Russie  pour  mettre  sa  flotte  en  état  de  soute- 
nir son  rang  de  quatrième  puissance  maritime. 
Elle  est  déjà  entrée  dans  cette  lutte  funeste 
qui  pousse  aujourd'hui  toutes  les  nations  ma- 
ritimes à  absorber  leurs  finances  dans  des 
transformations  ruineuses  que  les  progrés  de 
la  balistique  et  de  la  construction  peuvent 
rendre  inutiles  le  lendemain. 

1.  2i  régimento  lont  éublii  dans  les  coloniu  mill- 
Uire*  des  gouTemements  de  Kherson  et  de  Karkow. 
Les  régiments  de  eaTalerie  de  réserre  ont  S  eee*- 
drons  dont  6  de  guerre.  Des  terres  sont  affeetées 
A  ehaqae  régiment ,  et  l^Eut  fournit  rontillt-^  ^  *' 
eheptel,  à  eharge  par  le  eolon  de  ealtlTer  o^ 
U  eoneeesion  an  profit  de  l'Etat. 
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V.  INSTRUCTIOIf  PUBLIQUE. 


L'iDStruction  publique .  malgré  les  efforts  de 
radministration  sous  Alexandre  1"  et  sous  l'em- 
pereur actuel,  est  encore  peu  développée  en 
Russie.  Ce  grand  empire  a  tout  donné  à  T ex- 
tension de  sa  puissance  militaire,  il  a  eu  tant 
à  faire  pour  prendre  rang  en  Europe  en  l'es- 
pace de  moins  de  deux  siècles  qu'on  ne  doit 
pas  s'étonner  de  la  situation  inférieure  de  son 
enseignement  public.  L'émancipation ,  en  éle- 
vant à  la  dignité  d'honmies  libres  et  de  citoyens 
plus  de  50  millions  de  serfs,  va  créer  à  la  société 
russe  de  nouveaux  besoins  et  de  nouveaux  de- 
voirs. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction  publique, 
l'empire  est  divisé  en  douze  districts,  qui 
devraient  avoir  chacun  une  université.  11  n'en 
existe  encore  cependant  qu'à  Saint-Pétersbourg, 
Moscou,  Karkof,Kazan,  Dorpat,  Kief.  Uelsingfors, 
Varsovie,  Odessa;  la  Russie  blanche,  les  pro- 
vinces transcaucasiennes ,  la  Sibérie  n'en  pos- 
sèdent pas.  La  plus  ancienne  est  celle  de  Mos- 
cou qui  a  été  fondée  en  1755,  celle  de  Dorpat 
date  de  1834.  Indépendamment  de  ces  grands 
établissements  qui  comptent  environ  3,000  élè- 
ves ,  il  existe  beaucoup  d'écoles  spéciales  ;  une 
école  normale  formant  les  professeurs  à  Saint- 
Pétersbourg,  trois  écoles  de  médecme  à  Saint- 
Pétersbourg,  Moscou  et  Vilna,  une  école  de 
droit,  une  école  des  ponts  et  chaussées,  une 
école  de  commerce  et  un  institut  oriental  éta- 
bli dans  la  capitale,  des  écoles  théologiques 
attachées  aux  quatre  universités  de  Kicf,  Mos- 
cou, Saint-Pétersbourg  et  Kaznn;  un  grand 
nombre  d'écoles  militaires  et  d'écoles  pour  la 
noblesse  sans  préjudice  des  écoles  diocésaines, 
des  écoles  de  districts  et  de  parois^e^.  On  es- 
time à  4,000  le  nombre  de  ces  établissements 
et  à  500,000  environ  le  nombre  des  élèves  qui 
y  reçoivent  une  instruction  plus  ou  moins  com- 
plète. L'instruction  primaire  est  encore  bien 
peu  répandue,  et  l'on  estime  à  1  sur  30u  la 
moyenne  proportionnelle  des  Russes  sachant 
lire*  et  écrire.  Le  budget  de  18G3  porte  au  cha- 
pitre de  l'instruction  publique  une  somme  de 
23  Vs  millions,  pour  une  population  de  71  mil- 
lions d'habitants. 

VI.  JUSTICE. 

L'empereur  Xicolas  est  le  premier  souverain 
de  Russie  qui  ait  songé  à  codiûer  les  lois  an- 
ciennes en  vertu  desquelles  la  justice  était  ad- 
ministrée dans  l'étendue  de  l'empire.  Par  ses 
ordres,  on  a  réuni  dans  une  espèce  de  Digeste, 
contenant  50  volumes  in-i®.  plus  de  50,000  uka- 
ses qui  servent  à  tixer  lo  droit  civil  et  crimi- 
nel. Chaque  chef-lieu  de  gouvernement  possède 
une  cour  supérieure  lîe  justice,  divisée  en  deux 
sections  civile  et  criminelle.  Los  arrêts  de  cette 
cour  peuvent  être  déft-rés  au  Sônat.  qui  remplit 
dans  l'ordre  judiciaire  le  rOle  assigné  chez  nous 
à  la  Cour  de  cassation. 

Chaque  district  possède  également  un  tri- 
bunal, divise  vu  deux  sections  civile  et  crimi- 
nelle, qui  juge  en  pron;ière  instance.  Dans 
J'etudc  que  nous  avons  faite  de  l'organisation 
de  la  société  russe ,  homs  ^Noiià  x^^QViiiw  ^<^ 


chacune  des  grandes  classes  de  la  popnhUa 
jouissait  de  prérogatîTes  Judiciairei  mr  le 
membres  de  sa  classe  ou  corporalioo:  que  le 
paysans  eux-mêmes  pouraient  traduire  ooi 
partie  de  leurs  différends  derant  le  tÂoia 
communal,  le  tribunal  de  Toloste  et  lecoosei 
des  arbitres  de  paix,  espèce  de  tribunal  de  piL 
dont  les  attributions  sont  plus  éteodoei  qv 
celles  réservées  chez  nous  à  cette  jaridicba 
conciliante.  Un  grand  rôle  est  réservé  u: 
simples  arbitres  choisis  par  les  paysans  d'u 
commun  accord;  nous  avons  tu  quelenndé 
cisions  étaient  sans  appel ,  dans  un  grand  non 
bre  de  cas  qui  chez  nous  sont  traduits  dena 
les  tribunaux  de  paix,  les  tribunaux  de  cob 
merce  et  même  les  chambres  de  première  ii 
stance. 

La  peine  de  mort  n'existe  plus  en  Rossie  e 
la  peine  du  knout  est  très-rarement  appliquée 
ces  deux  peines  et  un  grand  nombre  d'autrei 
sont  remplacées  par  la  déportation  en  Sibérie 
Chose  étrange!  plus  humaine  que  la  nôtre  pou 
les  grands  crimes,  la  juridiction  russe  sernbb 
impitoyable  pour  de  minces  délits,  carie  n- 
gabondagc,  Tindiscipline,  le  non-adfuitîement 
régulier  des  impôts  peuvent  être  punis  de  la 
transportation  sous  un  rude  climat,  et  de  l'ap- 
plication au  travail  si  pénible  des  mines:  le 
prince  Demidoff  estime  à  15  ou  20,000  paru 
le  nombre  des  déportés  en  Sibérie^  Ce  chiflire 
est  sans  doute  bien  exagéré. 

C*est  moins  la  composition  du  persranel  Ju- 
diciaire que  l'incertitude  de  la  législation.  U 
confusion  des  textes  et  rirresponsabilité  des 
fonctionnaires  qu'on  doit  accuser  des  désordrei 
qui  se  manifestent  dans  radministration  de  ta 
justice  en  Russie.  Tous  les  auteurs  se  plaignent 
des  nombreux  abus,  des  scandales  inouti  dont 
les  tribunaux  sont  le  théâtre  et  Toccasion  dans 
l'empire;  vénalité,  incompétence,  focilitèpoor 
le  puissant  d*échapper  aux  contraintes  de  la 
loi .  certitude  pour  le  faible  d'encourir  ses  sé- 
vérités, quel  que  soit  son  droit,  tels  sont  les 
griefs  articulés.  Il  faut  y  ajouter  encore  des 
lenteurs  interminables  et  des  frais  mine&L 
Ce  côté  de  la  société  russe  révèle  tout  ce  qni 
lui  reste  à  faire  pour  conquérir  des  titres  sé- 
rieux à  la  civilisation. 

MI.  CULTES. 

Le  culte  grec  est  la  religion  dominante  dans 
l'empire  russe,  il  compte  environ  SOmUlioiu 
d'adhérents.  Grands-Russes,  Cosaques,  RdO- 
mains  et  Finnois  orientaux;  les  autres  cnlte 
y  sont  tolérés.  On  estime  que  les  grecs  catho- 
liques y  sont  au  nombre  de  3  millions.  Petits 
Russes ,  Polonais  et  Lithuaniens  ,  qu  fl  y  • 
2.700,000  catholiques  romains,  habitant  pres 
que  exclusivement  la  Pologne  ;  après  Tiennes 
les  bouddhistes  au  nombre  de  2  à  3  miUioBS 
les  musulmans  de  race  turque,  les  luthefieo: 
qui  habitent  les  anciennes  provinces  snédaÉses 
1  ou  2  millions  de  juifs,  et  jusqu'à  des  Chams 
nistes  et  des  Guèbrcs  qui  habitent  les  prenûei 
la  Silu  rie,  les  seconds  le  district  de  Bakou. 

L'Eglise  gréco-russe  a  pour  chef,  dopn 
Pierre  le  Grand  qni  supprima  la  dignifé  du  p: 


864  RUSSIE. 

o      *  «^T^SÏ'îita  et  les  lignes  se  r^oindront  à  Koiird[,  nœnâ 

18.660,798  r.  ;  excédant  ^eTeiettei  in    *"''''"^'  ^^^^^^  *^  '^^  •''^î^^ï^^,?  ^i^-  ^"f  ^!ï?  ï 

Pologne,  3,150,000  r;  recettes  acciden-  mÛrS  aÔS  le  mOIS  Q  aOÛU  De  là,  le  ITODC  fl 

telle»,  2,825. 1JJ5  r.;  veMemenu  de  la  cendra  entre  le  Don  et  le  Dnieper  aTecune 

B.V.r.%t'.  l-'^VV-ctiTrrcIiliren:    "'*"■*"  branchement  de  30  Ulomèlres  q^^^Wmta 

nés 3,081.838  littoral  à  un  point  peu  distant  d  OdeoL 

Toui  des  recette!  ordinaires  .  .  .   818.830,644  MOSCOU,  dans  la  direction  de  Fest  put  I 

Recettes  extraordinaires  (enjprunt.  émis.  ligne  QUl  paSSe  par  Vladimir  pOUr  SetCnÉ 

t^fiSi^'A  ;«'.«/.'éc:n"X««  de'i  f  KUni-Novgorod  (426  IdL)  ;  fe  s-dIougB  j 

ministères  et  directions  générales)  . .     15.707.770  tard  en  Sibérie  pour  atteindre  la  irontiefed 

Recettes  d'ordre i3,32ît,446  noise.  Ce  rëseau  assocîe  trois  capitala:  Ti 

Total  dh  kboettu  .  .  . .  347,867,860  soYie ,  Saint-Pétersbourg  et  Moscou;  wA  i 

Dipenêf  — ^—  communication  trois  mers  :  la  Baltique,  h  û 

Service  de  la  dette  pnbiique 67,487,817  Prenne,  la  mer  Koire  ;  unit  trois  zones,  iqlf 

Grands  corps  de  l'Etat 1,165,375  trlonale,  Centrale  et  méridionale;  Rbài 

Clergé  orthodoxe.  .  •  •  •  • 5'l??'?iî  svslèmes  de  communications  flnTlaiei;ta 

Ministère  de  la  maison  de  rempereur.  .        7,755,444  ^"^  .     «yvKA.,;r»«  a  r^»»^:.^  ^,^««  A*i*-«û:n 

-       des  affaires  étrangères 8;i02;532  «e  la  coliésion  a  1  empire  russe  et  1  mutin 

_       de  la  guerre 115,4:12,380  ropc  par  la  Prusso  et  TÂutriclie. 

Z       de  la  marine iS'a'a'Toî         ^°  Système  assez  Complet  decanaozael 

Z       de! dJiâînisdV l'Eut!  :  :  :  :      9;i49;332  communication  les  diflférenls  portsdelita 

Comité  ordinaire  des  colonies  méridio-  aTCC  Ics  provinces  intérieures  :  la  mer  BdtM 

naies.  .  .  .  . «îîî'Sl?  cst  reliée  à  la  mer  Caspienne  par  deux  caa 

Minuur.  de  ■  in«*ri«r .  .^^^  . . .     s^,y^  ,^  ^^^  jj^^^^^  ^,  ^^  ^^^  Caspienne  par  A 

DirecUon  des  travaux  publics  et  des  canaux;  la  Baltique  ct  la  mer  Ifoire  pir  t 

Toies  de  communication 18.164,121  grands  cauaux  ;  la  mer  Noire  et  la  mer  ( 

Direction  générale  des  postes 329,923  ^ronne  nar  un    canal     îp  \n\n     la  %*n 

Ministère  de  la  juRtice 6.338,311  picnue  par  un  canai.  Le  voiga,  u  aen, 

Contrôle  général  de  l'empire 832,889  Dwlua,  IC  Don,  16  Dnieper  Ct  le  Niémen  iDIB 

Direction  générale  des  haras 682,406  jôngi  directement  OU  par  lonrs  afflueoti  I 

"'':.«:.^r«.«uc«.':n„'"r  ""  ""'•  longés  un  vaste  réseau  de  communioliOBi 

Assignées  sur  len  recettes  du  pays.  .  .        3,081,838  Eu  EurOpC  SeulemCDt,  la  RuSSiC  OCCCpei 

Assignées  sur  le  Trésor  de  l'empire  .  .  178,345  de    270,000  lieueS   CarréeS.   et  TOU  COffllVI 

Frais  de  perception _jy87£78  ^^^jj^  ^^^^j^   ^^  ^^^^^  ^j  ^^  ^^ 

T.lJil^L^VJÎfZ''''  ordinaires.  .  .   ^of^.M  contient  cctts  immcnse  surface;  la  zooesqrt 

Recettes  arriérées 4,000,000  ..        ,         .  «jj.      •*«.*•» 

Dépenses  d'ordre 13,329,446  tnonalc  cst  couTcrte  de  foréts,  S  etendut  1 

TOTAL  DES  DÉPEssEi 347,867,860  180  miUions  d'hectares ,  la  zone  centrale! 

tagée  entre  1  agriculture  et  Tindustrie  est  I 

IX.  RESSOURCES.  —  INDUSTRIE  ET  COMMERCE.  riche;  dcpuis  1815,  OU  reucoutre  beancoop 

La  Russie  pèche  surtout  par  Tabsence  de  fabriques  dans  les  Tillages  de  cette  région.  1 

routes  praticables,  les  moyens  de  communica-  s'étend  de  la  Podolie   dans  Touest  Josipi 

tion  y  sont  incomplets ,  aussi  les  transports  gouvernement  d'Orembourg  sur  95  miUM 

soDt-ils  restés,  sur  un  grand  nombre  de  points,  d'hectares,  cultivés  en  céréales,  en  cban' 

à  des  prix  tels  que  le  commerce  et  Tindustrie  et  en  tabac;  la  zone  méridionale  moins  & 

n'ont  encore  pu  utiliser  les  ressources  uatu-  risée  est  couverte  de  steppes  qui  partent  à 

relies  du  sol.  A  part  quelques  grandes  chaussées  Bessarabie,  suivent  le  littoral  de  la  mer  d'A 

qui  sont  assez  bien  entretenues ,  les  canaux  et  se  terminent  dans  les  prorinces  de  Star 

sont  encore  les  meilleures  voies ,  presque  les  pol  et  Astrakan.  Cette  zone,  peu  féconde 

seules,  dont  on  puisse  user  avec  régulante,  produits  agricoles,  nourrit  d*immenses  tu 

pendant  la  saison  où  la  navigation  est  possible,  peaux  de  chevaux,  de  bœufs  et  de  moutons 

Cette   situation  s'améliore  beaucoup    depuis  quart  des  18  millions  de  chevaux  et  des  55  o 

quelques  années  ;  un  réseau  de  chemins  de  fer  lions  de  bètes  à  cornes  que  nourrit  la  Ru 

doit  relier  les  diverses  provinces  de  Tempire  entière.  La  population  agricole  de  la  Rofl 

et  desservir  les  communications  entre  tous  les  compte  pour  cinquante  millions  an  moins, 
grands  centres  de  production  et  d'écoulement.         Les  vieilles  industries,  celles  des  peauxii 

Une   ligne   de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou  parées,  des  cordages,  des  toiles  a  voile  oo 

(640  kil.).  exécutée  par  TÉtat,  a  été  ouverte  en  pent  encore  la  majorité  de  la  population  i 

1851  et  met  en  rapport  la  première  place  com-  vrière,  mais  depuis  une  Tingtaine  d'anné 

mcrciale  intérieure  avec  le  plus  grand  marché  de  nouvelles  industries  se  sont  développée 

extérieur.  Une  autre  ligne  robe  Saint-Péters-  prennent  un  rapide  accroissement;  ce  sont 

bourg  à  Varsovie  (l,248kil.  y  compris  Tembran-  verreries,  les  fabriques  de  porcelaine,  de  i 

cliemcnt  de  Kœnigsberg),  en  passant  par  Vilna;  ces,  de  produits  chimiques,  de  sucre  de  1 

Tliéodosie,  Tun  des  ports  de  la  Crimée,  sera  terave,  desavons  et  de  chandelles.  L'indns 

rattaché  à  Moscou  par  une  autre  grande  ligne  liniére  y  occupe  une  partie  de  la  popoial 

(1.159  kil.),  pendant  que,  de  1  ancienne  capi-  féminine,  mais  l'outillage  est  resté  à  VéUt 

taie  de  la  Russie,  une  autre  ligne  gagnera  Du-  dimentaire;  les  fabriques  de  soieries  outre 

nabourg  sur  la  Dwina  pour  atteindre  Liébau,  quelques  encouragements;  l'industrie  des ^K 

l'un  des  principaux  ports   de  la  Courlande  fes  de  laine  y  est  plus  avancée  et  ses produi 

(1/217  kil.).  Le  Ua\l  du  ivot^  ^\i  ^ud  ^era  doublé  représentent  une  valeur  annaelle  de  180  i  2t 


16  SACRILÈGE.  ~  SAINT-BART! 

tar  montrer  i  tous  que,  tant  que  certibs  ml-  frère  le 

stres  du  culte,  ayant  place  dans  l'État,  n'y  particull 

it  point  la  premICre  place,  tant  que  la  loi  bugneni 

rile  et  la  loi  pÈnalo  n'y  sont  pas  failes  à  leur  ajoute  (, 

lint  de  vue,  les  choses  Tont  mal  à  leurs  ycui.  temps  e 

est  pour  leur  donner  satisfaction  que,  sous  secrâte. 

Restauration,  à  une  date  qui  est  le  point  de  d'Anjou 

^part  de  la  réaction  implacable  sous  laquelle  que  cou 

ivaitsuccomberletrAnedeCharleaX.en  1S30,  il  fut  in 

tprësentèen  1835  le  projet  de  loi  relatif  au  queler 

crilËge,  qui  donna  lieu  à  de  mémorables  dis-  à  ses  71 

iSSioDS.  H.  Royer-Collard  l'a  dit  :  C'était  •  la  plus  EU 

Ilgion  et  la  socif^lË  cÎTile,  leur  nature,  leur  pratiqué 

I,  leur  indépendance  respecLie,  remises  en  que  laS; 

lestion;  >  c'était  •  la  théocratie  de  notre  lementi 

mps,  la  conlre-réTOlulion  •  prenant  sa  re-  tbolique 

incbe.  exerçant   •  ses  représailles'.  Pour  une  acii 

lui  qui,  maliieureusement  pour  la  France ,  dont  la  1 

oublient  et  n'apprennent  Jamais  rieir,  le  prin-  les  effet 

pe  de  la  reconnaissance  de  plusieurs  cultes  traordin: 

ir  la  Cbartc  était  non  avenu.  U  fallait  que  le  chose  i 

ide  pénal  se  courbât  devant  le  dogme  catho-  si  légilii 

[ue,  dogme  d'Ëtat.  11  fallait,  comme  le  disait  été  faite 

irateur,  qnelaloiadmltquclavoiedefaitËtail  grandel 

immise  sur  la  personne  de  Jésus-Cbrist,  c'est-  voir  abai 

dire  sur  Dieu  lui-même,  puisque  l'hostie  con-  Onvo 

icrËe  est  déclarée  Dieu  par  l'Église  romaine,  modemi 

!  sacrilège  allait  Jusque-là  et  la  caractérisation  ont  en  < 

1  fait,  c'est-à-dire  la  circonstance  de  la  coq-  raient  pi 

icralion  de  l'boslie.  résultait  du  dire  du  prêtre,  tbodoxic 

k  pénalilË  était  la  mort ,  ou ,  si  l'aggravation  reusemc 

ait  écartée,  les  travaux  forcés  à  perpétuité.  Jours  la 

t  crime  puni  sous  le  nom  de  sacrilège,  c'était  lemy  a 

IDC  bien  le  crime  de  lése-majesté  divine,  et  est  géul 

!  crime  sortait  tout  entier  du  dogme  catho-  grand  ci 

[ue  de  la  présence  réelle  :  le  dogme  faisait  le  vasion  d 

ime,  le  dogme  le  quaUUait  :  c'était  le  dogme  se  demi 

!  la  présence  réelle  inscrit  dans  la  loi.  comme  médité, 

1  voudrait  parfois  encore,  aujourd'hui  même,  de  la  rel 

voir  inscrit  ou  y  foire  inscrire  celui  de  la  II  u'ee 

vinité  de  Jésus-Christ.  l'citerm 

Heureusement  qu'il  reste  encore  chez  quel-  n«»t  u*q 

ics  l^islatcurs  et  chez  quelques  juriscon-  roi  de  F 

iltes  une  certaine  connaissance  de  l'histoire  longtem] 

du  droit,  pour  faire  rougir  ces  bien-inlen-  avait  rai: 

innés  de  leur  ignorance,  pour  prévenir  cette  tout  des 

nhision  adultère  de  la  religion  et  de  la  loi  par  une 

snfusion  monstrueuse  en  France,  au  dix-neu-  trois  Go 

^estèclcl)  etpourrappelerencore, puisqu'il  et  d'auti 

i  est  besoin,  les  belles  paroles  d /orftort'  de  ccnle  pi 

lyer-Collard :  iLàoùnnseulcullcesIeitérieu-  dépêche 

ment  autorisé,  et  là  où  plusieurs  le  sont  éga-  on  est  b 

ment,  la  question  demeure  la  même.  Il  s'agit  crc  gén< 

r  savoir  si,  en  matière  de  religion,  lesintelii-  prémédi 

inces  et  les  consciences  relèvent  de  Dieu  ou  c'est  ce 

s  hommes;  en  d'autres  termes,  si  ialoi  divine  quand  I 

t  partie  de  la  loi  humaine.  •  Charles  Reab.  août  1S7 
de  Saint 

SAINT-BARTHÉLEKT  (LA).  <  Puisque  nous  D'apH 

ans  dans  notre  histoire  de  France  l'exemple  voyant  c 

la  Saint-Barthèleniy ,  qui  est  des  plus  signa-  Maiinet 

\  que  l'on  puisse  trouver  en  aucune  autre,  que  doni 

nous  y  faut  particulièrement  arrêter,»  dit  ment  la 

briel  Haudé  dans  ses  Comidirationt  poli-  sentit,  li 

uetsurUt  CoKp«d'aa(  (1639).  Ce  tut,  selon  fit  faire] 

,  l'entreprise  de  Catherine  de  Bédicis,  du  médaille 

c  de  GuLse,  du  roi  Charles  IX  et  de  son  admelln 
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8ÂINTE.ALLIANCE.  —  SAINT-MAEIN. 


qae  U  confiance;  mais,  à  ceux  oni  ont  été  à 
portée  4e  s'instruire  de  la  réritabie  et  authen- 
tique histoire  de  cet  arrangement,  et  de  con- 
naître la  sincérité  et  la  pur^  des  principes 
auxquels  il  doit  son  origine,  11  offre  Taspect 
consolant  d*une  réunion  de  souyerains  chré- 
tiens, différant  dans  leurs  modes  respectifis  de 
croyances  religieuses,  mais  s*acçordant  à  re- 
connaître publiquement  Tautorité  divine  de  FÉ- 
Tangile ,  et  s*engageant  par  un  pacte  solennel 
i  prendre  ses  préceptes  pour  régie  de  leur  po- 
litique et  de  leur  conduite.»  {Discours  du  chan- 
celier de  VÉchiquier  à  la  Sociélé  biblique  bri- 
tannique et  étrangère ,  cité  dans  le  Moniteur 
du  ISJanTier  1816.) 

t  Toutes  les  circonstances  du  moment  et  dn 
traité  lui-même  bien  considérées,  nous  pen- 
chons toujours  à  le  regarder  comme  la  preuve 
d'un  grand  changement  opéré  dans  le  gou- 
temement  de  la  terre.»  (Extrait  du  Journal  the 
Star,  dans  le  Moniteur  du  25  mai  1816.)  «Voyez 
aussi  Qttinet,  le  Christianisme  el  la  Révolution 
française,  14* leçon;  Saint-Simon,  Opinions 
philosophiques  et  littéraires,  p.  77;»  enfin,  Tar- 
ticle  consacré  à  la  matière  dûis  ï Encyclopédie 
d'Ersch  et  Gruber. 

D*où  Tient  que  la  Sainte-Alliance  est  devenue 
aussi  impopulaire  depuis  ?  C'est  que  les  soup- 
çons que  les  hommes  clairvoyants  ont  conçus 
dés  le  premier  jour  se  sont  confirmés.  On  est 
en  droit  de  penser  que  le  mouvement  a  été 
.  fincére  dans  Tompereur  Alexandre  I^,  bien  que 
ehez  lui  aussi  Tenthousiasme  n'ait  duré  qu'un 
moment,  mais  les  autres  princes  ont  accédé  par 
condescendance  et  parce  qu'ils  ne  risquaient 
rien  «  d'avouer  •*.  fi*a-t-on  pas  remarqué  que 
les  deux  souverains  exclus  de  la  Sainte-Alliance 
forent  d'une  part  le  sultan  —  qui  ne  pouvait 
pas  avouer  le  christianisme,  et  de  l'autre,  le 
pape,  le  vicaire  de  Jésus-Christ !l  Craignait-on 
d'être  obligé  de  lui  accorder  une  sorte  de  su- 
prématie dans  cette  sainte  alliance?  On  ne  vou- 
lait donc  que  les  avantages  de  la  théocratie , 
sans  ses  inconvénients.  En  fait,  et  les  peuples 
ne  s'y  sont  pas  trompés,  le  traité  de  1815 
n'était  que  l'afiinnation  solennelle  du  pouvoir 
absolu  des  princes,  pouvoir  exercé  en  vertu 
d'une  investiture  providentielle,  d'un  droit 
divin. 

Ce  traité,  d'ailleurs,  n'a  pas  été  un  seul  mo- 
ment tune  vérité».  Chacun  des  souverains  (au 
moins  les  trois  premiers  signataires),  et  surtout 
l'empereur  de  Russie,  l'inventeur  de  l'idée, 
continua  d'opprimer  les  dissidents;  quant  à 
l'alliance,  aux  secours  mutuels,  on  n'en  invoqua 
les  principes  que  lorsqu'on  y  trouvait  son  avan- 
tage, et  on  les  répudiait  dans  les  autres  circon- 
stances. Ils  ont  été  depuis  si  souvent  désavoués 
que  le  traité  est  considéré  comme  non  avenu. 
S'il  a  existé  un  moment  et  quelque  part, 
c'est  entre  «les  trois  grandes  puissances  du 
Nord»,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie,  à  cause 
de  leur  communauté  de  vues  et  d'intérêts  *. 

1.  Avouer  eit  Ici  «ynonyme  de  eonfttêtr,  en  poli* 
tique  proftêêtr  :  profession  de  foi. 

S.  La  Sainte  -  Auiatic«  a  <&«p<&Tidaut  encore  existé 
aUlenri  et  Jutqu*ta  l^Cft.  K  «%Ue  ^^o^u«  a%\\^^  ^  v\  ^ 


Actuellement,  l'antagonisme  de 
l'Autriche  d'une  part,  et  celui  de 
la  Russie  de  l'autre ,  sont  trop  ] 
que  l'alliance  se  rétablisse  de  si 
la  sainte  alliance  se  trouve  eni 
les  saintes  ligues  qui  Tont  pr^ 
inspirées  par  l'égolsme  pour  jus 
et  le  fanatisme.*  Ma 
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SAINT-MARIN.  Cette  petite 
ralt  devoir  être  respectée  par  ] 
talie  comme  la  république  d'Ai 
la  France  et  par  TEspagne.  Ce  d^ 
souverainetés  du  moyen  âge  1 
par  l'étendue  de  son  territoire, 
les  ressources  dont  il  dispose 
quiétant  pour  l'unité  de  FI  talie  el 
Victor-Emmanuel.  Sa  superficie 
italiens,  sa  population  est  de  l 
son  budget  de  7,000  écus  roma 
8,000  écus,  et  son  armée  de 
hommes,  dont  plus  de  200  cl 
tionnellement  le  royaume  d'ita 
voir  autant  d'épaulettes  à  sa  dif 

Le  gouvernement  intérieur  d 
bitants  qui ,  par  tout  le  reste  d 
parfaitement  administré  par  ui 
adjoints,  un  conseil  municipal 
bres ,  est  des  plus  compliqués. 

Le  pouvoir  suprême  est  &ï 
d'un  grand  GonseÙ  souverain  qui 
môme.  Il  est  composé  de  soixa 
dont  vingt  nobles,  vingt  bouq 
simples  propriétaires,  nommés  à 
nombre  des  délibérations  de  ce  ( 
valables  qu'autant  qu'elles  ont  él 
une  fraction  de  douze  de  ses  n 
huit  doivent  appartenir  à  la  vilJe  c 
ou  à  son  faubourg ,  et  quatre  â  j 
Le  Conseil  des  douze  avec  Ybss 
jurisconsulte  fait  fonction  de  cour 
cour  de  cassation.  Le  pouvoir  exéc 
les  mains  de  deux  capitaines  ré^e: 
sonnages  sont  les  représentants  d 
doit  être  noble,  l'autre  peut  êtreioc 
bourgeois  ou  simple  paysan  propr 
deux  sont  pris  parmi  les  membre 
souverain.  Leurs  fonctions  dureo 
six  mois,  exactement  comme  celles 
dictateurs  romains. 

Les  capitaines-régents  ne  sutBsai 

pédition  des  afiîaires,  ils  ontpoui 
un  secrétaire  général  d'État,  deo: 
crétaires  d'État,  l'un  pour  Tintéri 
pour  les  affaires  étrangères,'  ce  de 

a  en  des  émeutes  partout,  et  aoUD> 
principautés  de  Schwarzbonrf  etdeB^ 
dant  que  les  troupes  de  Reuss  Tinrent  i| 
dans  le  Solxwarzbourf ,  les  tronpes  i^ 
(  marchèrent  *  contre  les  émeatierf  ^* 
torique.)  .. 

1.  .La  Sainte -Alliaaee  est  nB«  ^^ 
Tolée ,  e'est-i-dire  la  8alnte-AUi«a«<'^J^ 
les  rois  et  non  celle  des  rois  eontrt  les  F* 
Napoléon  I".  On  pourrait  tkiw  M  «»■* 
<:.^%  taots. 
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altérant  la  coiutltiilbra  do  fténat.  Le  Sénat  n'est 
paa  vatelutïï^redet  faire,  chargée  d'exami- 
ner la  hA  an  fond  avee  nn  droit  égal  i  celnl 
dn  Corps  l^tetlf.  Son  rAle  est  plus  restreinL 
Gardien  de  la  Constitution ,  11  ne  doit  s'opposer 
i  û  promulgation  d'nne  loi  qa'iutant  qu'elle 
est  en  opposition  aree  la  tUmstllutlon.  S'il 
arrêtait  nne  loi  nniquemeot  parce  qu'il  dësap- 
prouve  ses  diapoiltions,  son  Tole  serait  souve- 
nla  pnisqn'il  n'y  a  pu  d'autorité  qui  scdt  sapë- 
rienre  i  la  sienne.  Mala  U  j  aurait  usurpation 
et  excâa  de  ponralr.  La  liberté  des  coalitions 
n'étant  qu'une  extension  de  la  libre  concur- 
rence, il  était  impossible  d'y  Tolr  nne  atteinte 
i  la  liberté  et  i  la  propriété.  Le  fond  de  cette 
oppotiiion  ne  ponratt  être  un  secret  pour  per- 
sonne, et  si  les  trelie  opposants  ont  voté  contre 
U  promulgation,  c'est  en  réalité  qu'ils  logeaient 
la  toi  inopportune;  Us  n'ont  pas  un  instant  cm 
qu'elle  ntt  Inconalilutionnelle.  ■ 

Afln  d'érlter  les  désordres  qui  seront  sonvent 
la  conséquence  delà  coalition.  Il  r  aurait  aTsn- 
tage  selon  nous  i  donner  au  oaniers  de  cha- 
que mèlier  nue  ebambre  syndicale,  cbargée  d* 
repTtsentCT  les  InUrMs  des  IraTslUenra  et  de 
s'entendre  avec  les  ebambres  des  patrons.  Par 
ce  moren  les  rAelamatlons  se  produiraient  sans 
désorare  parce  qu'elles  seraient  régnlariaées. 
Les  demandes  ne  seraient  présentées  qu'es- 
tant qu'elles  seraient  sërleoses,  et  Jsmais,  on 
an  moins  presque  Jamais,  nn  caprice  ne  ser- 
virait de  signal  i  une  coalition.  8eraU-ce  li  ré- 
tablir, comme  quelques-uns  en  font  l'objection, 
le  régime  des  corporations  détruit  en  I789r 
Une  pareUiecralnlenepcuiTenirqued'one  pro- 
fonde ignorance  sur  ce  qui  ee  passait  en  1789. 
Ce  qui  était  odieux  alors,  c'étaii  le  srstëmedea 
maîtrises  qui  llmllsil  le  trarall  à  quelques  per- 
sonnes, et  hirait  une  maiiëro  privilégiée  de  ce 
qui  derail  Être  le  patrimoine  de  chacun  d'après 
la  loi  naturelle.  Quant  i  la  corporation  elle- 
même,  elle  protëgeail  ses  membres  d'nne  ma- 
nière elDcace,  et  si  elle  n'avait  pas  été  liée  avec 
la  restriction  des  maîtrises,  certainement  elle 
n'anrail  paa  été  combattue.  Les  ouvriers  ont 
si^ourd'bui  une  uplratlon  marquée  vers  la 
corporation  comUoée  avec  la  fiberlé  du  travail 
et  de  rindoBlrie.  Ce  hit  prouve  que  le  rétablis- 
sement des  corporations  n'est  pas  un  retour  à 
rancien  régime.  Si,  au  contraire,  on  pariait  de 
létablfr  les  malbises,  les  mêmes  ouvriers ,  qui 
demsndent  rorganisallon  de  chambres  STUdi- 
cales  ou  des  corporations,  entreraient  vite  en 
fermentation.  De  lenr  cdté,  les  patrons  ledon- 
tentbeauconp  l'organisai  ion  des  chambres  SfO- 
dJcales  pour  les  corps  de  métiers.  Craignant 
que  celle  représeotarion  n'aboutisse  i  des  ré- 
clamations incessaoles,  i  une  coalition  perma- 
nente, ils  préféreraient  une  liberté  simple  qui 
laisserait  les  ouvriers  à  la  difficulté  de  s'enten- 
dre, difficulté  qui  est  bien  grande  entre  per- 
sonnes n'ayant  pas  de  lien  régulier.  De  pareilles 

1.  Mntltmria  Igmalissi.  Bapporl  da  H.la  pmnler 
*lcI-prUd«Bl  Dfltanf le.  Dlieonn  dt  lUf.da  La  Bl- 
bolKltn,  Dopln  ELouUbA  m  SuqcIlï.  Pa«.,  dans 
la  SWM  arUtfu  cU  Uglilatlm  *t  J«rtitt«a*U(&fcMa 
UH ,  BotT*  uUel*  latlivU  1  Va IM  ni  \w  BaaUana. 


miste,  nin 
avant  lont,  i 
sont  les  dés 
aisément  la 
U,pBrcimi 
te  plus  éneri 
syndicales  i 
l'employer  ■ 


que  les  péi 
apirent  de  ] 
cn>y<Hupaa 


sistance.  Hk 
vent  quelles 
ses  de  la  gi 
quelessyu 
1er  la  eesaa 
réuniaaent, 
menter  leni 
bibles  de  a 
bleaaeTDan 
vrien  devn 
raison  que  11 
combiné  ar 
tat  de  débi 
dance.*' 
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monde.  Si  lei 
table  que  lei 
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avoir  que  pc 
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rite  général 
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plus  tard,  n 
niére  prind] 
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De  l'entn 
l'ouvrier,  U  ' 
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dernier  tern 
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tera  une  pa 
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par  drconscriptiODg  électorales,  il  y  en  a  aotant 
crae  de  députés.  Est  électeur  tout  citoyen  âgé 
de  Tiogt-cinq  ans,  d*nne  réputation  intacte, 
payant  une  somme  quelconque  en  impôts  di- 
rects, et  Justifiant  par  une  quittance  qu'il  n*est 
pas  débiteur  enrers  Ffitat  d'une  année  entière 
de  sa  contribution.  Tout  électeur  âgé  d'au  oiiâins 
trente  ans  est  éligible.  Les  députés  sont  élos 
ponr  quatre  ans,  et  Tannée  qui  conmience  la  pé- 
riode flnancière.  La  diète  commune  se  réunit 
altemati?ement  à  Gobourg  et  à  Gotha.  Le  duc 
peut  proroger  et  dissoudre  les  diètes;  en  cas 
de  dissolution ,  les  élections  doiyent  avoir  lieu 
dans  la  quinsaine,  et  la  prochaine  réunion  dans 
les  six  mois.  Si  la  diète  commune  a  été  dissonte, 
les  diètes  particulières  doivent  être  réunies 
dans  les  trois  mois  pour  en  constituer  une  autre. 
Les  diètes  particulières  sont  convoquées  en 
session  ordinaire  la  première  et  la  dernière  an- 
née de  la  période  financière,  qui  est  de  quatre 
ans,  et  en  outre  aussi  souvent  que  les  circon- 
stances le  rendent  nécessaire. 

Dans  rintervalle  des  sessions,  chaque  diète 
est  représentée  par  un  comité  composé  du 
pr(*>sident,  du  secrétaire  et  de  3  membres.  Les 
attributions  de  ces  comités  sont  :  de  veiller  à 
la  conservation  de  la  Constitution,  en  usant 
au  besoin  des  droits  qui  incombent  à  la  diète; 
de  donner  des  avis  sur  les  questions  législati- 
ves et  administratives  que  le  gouvernement 
pourrait  leur  soumettre  ;  de  préparer  les  tra- 
vaux de  la  diète;  d'exprimer  des  vœux,  de  pré- 
senter des  pétitions  et  des  réclamations  dans 
la  mesure  des  pouvoirs  conférés  aux  diètes 
elles-mêmes. 

Aucune  loi  ne  peut  être  établie,  abolie,  in- 
terprétée sans  le  concours  de  la  diète  (particu- 
lière ou  commune,  selon  les  cas);  chaque  dé- 
cision doit  être  sanctionnée  par  le  duc  pour 
être  exécutoire.  Le  partage  des  attributions 
entre  la  diète  commune  et  les  diètes  particu- 
lières ressort  de  ce  qui  a  été  dit  pins  haut. 

L'administration  émane  du  duc,  mais  aucune 
de  ses  décisions  n'est  valable  si  elle  n'est  con- 
tre-signëe  par  un  membre  du  ministère.  Celui-ci 
se  compose  de  deux  divisious ,  dont  Tune  est  à 
Gobourg  et  l'autre  à  Gotha,  chargée  chacune 
des  aflbircs  d'un  des  duchés.  Les  aflTaires  com- 
munes sont  confiées  au  ministre  président  du 
conseil,  qui  est  en  même  temps  le  directeur 
responsable  de  l'une  des  divisions.  Chaque  di- 
vision se  flractionne  en  départements  ou  ser- 
vices, dont  les  chefs  ne  sont  responsables  que 
lorsqu'ils  font  partie  du  conseil  des  ministres, 
qui  doit  compter  au  moins  5  membres. 

Les  autorités  administratives  subordonnées 
an  ministère  sont  4  préfectures  {LaninUks- 
::mti ,  7  magistrats  ou  comités  urbains  et  3  dis- 
tricts. Le  culte  compte  2  superintendants  géné- 
raux avec  20  éphories  dirigées  chacune  par 
un  superintendant  L'instruction  est  conférée 
dans  l'université  de  léna,  dans  2  gymnases 
flycées),  t  collège  et  1  ReaUchuie,  2  écoles 
normales,  8  écoles  industrielles  et  de  Ixmnes 
écoles  primaires,  dont  chaque  commune  est 
ponmie. 
Povr  la  justice,  la  cour  supérieure  de  léoa 


fonne  la  troiaième  insfaiioe;  koMrHippd* 
Qotha  la  deuxième;  qwuil  à  b  prariteb 
atance,  elle  est  représentée  par  les  S  feian 
d*arrondis8ement,  arec  a^foncttadiJaypM 
les  crimes,  et  par  les  17  soiis-tifbnaB(ÉA 
auUer.)  Les  ftmctioonsiressceatésdeviMi 
de  la  Gonstitntton  sont  Jugés  par  beoir  «pi 
rienre  de  léna. 

yoid  les  budgets  des  deux  dediéi  inrl 
période  financière  1861-1865  (à  Ooèoag.e 
florins  de  2  Dr.  10  c.;  à  Gotha,  eo  fUn* 
3  flr.  75  c.)  : 

I.  OAItSB  no] 


Domaiaei  et  forétt 

Intérêts  de  eréaneee 

Atttrea  reeette* ÎS^OÔ         %^ 

Totaux 19MM 

Dipen9€9. 
Liste  eiTile  (Jahrrent*)  da  dae.  •  IMJSt 

Intérêts  et  amortissement  des 

dettes 19,795        yf  «* 

Cnlte  et  instruction  (snbTea-  "' 

tiens).  . 14,774         ^^ 

Régie  des  domaines SéllOt 

^i^en 16,187 

Totaux ug^gos 

Excédant  des  recettes.  .  .      65,S00         TljB 

Dans  le  dnché  de  Gobourg,  le  doc  n*a  pHè 
liste  ciTile  proprement  dite  (somme  llxe)pMi 
il  a  droit  à  la  moitié  de  Texcédant  dn  pnM 
des  domaines,  soit  32,800  fl.  pour  la  péM 
186M865.  Dans  le  dnché  de  Gotha,  ontRli 
100,000  th.,  le  doc  a  droit  à  une  partie  de  T» 
cédant. 

n.  CAIS4B  DK  C'btaT. 

Recettes. 

Coboorf.         6«éL 

Impôt  foncier 56^45  fl.  Sliîfta 

—     snr  le  retenu 00,000  ^f> 

f  Z^"/^^^ 915,67s        ISMS 

Intérêt  de  créances yt^g^g         tfjH 

Excédant  des  domaines  ....       49,937         ISyin 

ï^^^*" 06.107        109^ 

Totaux 471,000       609^ 

Dépeuêee. 
Intérêts  et  amortissement  dea 

<1«^<M 106,7509.     atJBa 

Administration  fénérale.  .  .  .  101,070  USiM 

Intérieur  et  poliee 56,922  llsS 

Justice ,  cnlte ,  instruction.  .  .       71,8io  liêJSI 

Finances 89,996  ^f'f^ 

Totaux 466,900        Uftjm 

Les  dettes  s  élèvent,  abstraction  faite  dei 
créances,  pour  Gobonrg,  à  2,100,000  0,  ditf 
350,000  fl.  de  papier-monnaie:  poar  Gotha,  à 
1.085,687  th.,  dont  400,000  th.  de  paaiO' 
monnaie. 

Le  contingent  fédéral  est  de  1 ,860  honaci 
Le  service  militaire  estohligatoire,  arec  ooeprt^ 
sence  de  deux  ans  sous  les  drapeaux  ;  od  tout 
ensuite  quatre  ans  et  demi  dans  la  réserve  Le 
remplacement  n*est  pas  admis.  Ujm,  une  «a- 
vention  militaire  avec  la  Prusse,  do  t»  Jaiflet 
t861,d'aprés  laquelle  la  Prusse  se chaige d*e9- 
tretenir  le  contingent  fédéral  des  de«x  dnchéf. 
en  fournit  les  ofliciers,  et  reçoit  en 


SCEAU  DE  L'ÉTAT.  ^  BCHLE8WIG-H0L8TEIN. 
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et  de  sceller  les  lois,  les  traités,  les  let- 
atentesdes  proTisioDS  d'offices,  les  corn- 
ma ,  patentes  et  diplômes  du  gouTeme- 

etc.  11  y  aura  prés  du  mîDistre  de  la 
3  trois  gardes  et  un  officier,  qui  Teilleront 

sceau  de  TÉtat.  Les  secrétaires  du  roi 
md  collège  sont  supprimés  ;  sont  pareil- 
it  supprimés  les  officiers  de  chancellerie 
ception  de  deux  huissiers,  lesquels  ser- 
prés  la  personne  du  ministre  à  Faudience 
3au ,  etc.  • 

lois  doTaient  être  scellées  et  expédiées 
ùt  que  le  roi  ayait  donné  son  consente- 

par  sa  signature.  Mais  après  la  fuite  de 
Dcs,  intenrint  (24  juin  1791)  un  décret 
éclare  par  son  article  5  :  «  Jusqu'à  ce 
m  ait  été  autrement  ordonné,  le  décret 

le  22  de  ce  mois,  qui  enjoint  au  ministre 
justice  d'apposer  le  sceau  de  l'État  aux 
ts  de  l'Assemblée  nationale,  sans  qu'il 
esoin  de  la  sanction  ou  de  l'acceptation 
,  continuera  d'être  exécuté  dans  toutes 
ispositions.  »    Un  décret  semblable  fut 

par  l'Assemblée  législative  le  10  août 
3n  ces  termes:  •  Il  est  enjoint  au  ministre 
justice  d'apposer  le  sceau  de  l'État  aux 
:s ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction 

et  de  signer  les  minutes  et  expéditions 
is  qui  peuTent  être  envoyées  aux  tribu- 
et  aux  corps  administratifs.  > 
IS  les  divers  gouvernements  qui  se  sont 
dé  depuis  la  fln  du  siècle  dernier,  la 
du  sceau  de  l'État  a  seule  été  modiûée  ; 
'apposition  en  a  été  réglée  de  même.  Elle 
mtionuée  et  figurée  au  Bulletin  des  lois, 
e  seing  et  le  contre-seing  nécessaires. 

Charles  Read. 

;AUX  (GARDE  DES).  Sous  les  Mérovin- 

il  y  avait  un  Gerulus  annuii  regalis  ou 

t  regii  sigiiti,  chargé  de  garder  et  d'ap- 

le  sceau  royal.  Sous  les  Capétiens,  ce 

chancelier  qui  eut  cette  fonction.  En 
fut  créé  spécialement  un  office  de  garde 
'taux,  pour  l'expédition  des  lettres  pa- 
I,  chartes  et  toutes  autres  pièces  scellées 
and  sceau.  Le  garde  des  sceaux  prenait 
immédiatement  après  le  chancelier,  dont 
t  d'ordinaire  le  successeur  désigné,  et  il 
le  même  costume  de  cérémonie ,  simarre 
t  et  mortier  à  double  galon;  en  outre,  les 
du  coffret  contenant  les  sceaux  étaient 
ndues  àuncordon  passé  autour  de  son  cou. 
charge  et  le  titre  de  garde  des  sceaux 
été  supprimés  par  la  Révolulion ,  le  ml- 

de  la  justice  fut  investi  de  la  fonction, 
l'article  précédent.)  La  Restauration  a  fait 
'e  le  titre,  simplement  pour  le  joindre  i 
de  ministre  de  la  justice,  et  il  a  été  porté 
B  lors  par  ce  ministre,  dont  l'hêtel  a  pris 
n  de  Chancellerie,  bien  que  le  titre  de 
;elier  ait  été  attribué  au  président  de  la 
bre  des  pairs.  Le  garde  des  sceaux  est  le 
de  la  magistrature ,  ce  qui  donne  i  son 
tére  une  certaine  prééminence.  11  a  pour 
r  de  conscience  de  n^apposer  les  sceaux 
tat  que  sur  les  actes  qui  ont  le  caractère 


constitutionnel.  Aussi  a-t-on  pu  soutenir  que 
la  responsabilité  de  M.  de  Gbantelauxe ,  comme 
ministre  de  la  justice  et  chargé  des  sceaux, 
était  plus  grande  que  celle  de  ses  collèges 
les  autres  ministres  de  Charles  X  qui  avaient 
contre-signe  les  trop  célèbres  ordonnances  in- 
sérées au  Moniteur  du  26  Juillet  1830.  {Vop. 
aussi  Scaaii  de  r£ut.)  Ch.  R. 

SCEPTRE.  Bâton  de  commandement,  insigne 
royal  ou  hnpérial.  C'était  dans  les  temps  héroï- 
ques la  canne  sur  laquelle  s'appuyaient  les 
rois,  «  pasteurs  des  peuples  >,  ou  la  lance  sans 
pointe  qu'ils  portaient  en  temps  de  paix,  la 
Âa«/api/ra  des  médailles,  qui  accompagne  aussi 
les  images  des  dieux.  On  adorait  à  Chéronée 
le  sceptre  d'Agamemnon,  et  on  offrait  des  sacri- 
fices à  cet  insigne,  attendu  qu'il  provenait  de 
Jupiter.  Dans  l'Orient,  le  roi  pouvait  faire  grâce 
en  touchant  un  individu  de  son  sceptre.  Les  rois 
mérovingiens  avaient  pour  sceptre  une  crosse 
d'évêquc  en  or,  aussi  haute  qu*eux;  les  autres 
rois  avaient  gardé  le  bAten  de  oonmiandement. 
Phocas,  empereur  grec,  fit  surmonter  le  sien 
d'une  croix,  et  ses  successeurs  portèrent  sou- 
vent des  croix  de  diverses  formes  en  guise  de 
sceptre.  Les  rois  de  France  firent  dans  la  suite 
sculpter  en  tête  de  leur  sceptre  une  double 
fleur  de  lis,  les  empereurs  d*AIlemagne  un 
aigle  à  deux  têtes,  les  sultans  turcs  un  crois- 
sant. J.  DE  B. 

SCHAFFHOUSS.  Fb^  Suisse. 

SGHAUMRDURG-LIPPB.  Principauté  faisant 
partie  de  la  Confédération  germanique  et  située 
à  un  endroit  où  la  Prusse,  le  UanoYre  et  la 
Hesse  électorale  se  rencontrent  La  Constitu- 
tion encore  en  vigueur  date  de  1816;  elle  re- 
connaît une  diète  composée  des«représentants 
des  biens  équestres,  des  villes  et  des  cam- 
pagnes. En  principe,  la  diète  doit  se  réunir 
tous  les  ans;  mais,  dans  cet  heureux  pays,  les 
affaires  ne  donnent  pas,  et  plus  d*une  fois  la 
diète  n'a  pas  siégé,  parce  qn'U  n'plavait  rien 
à/aire.On  songe  cependant  à  donner  une  forme 
plus  moderne  à  la  représentation  du  pays.  Su- 
perficie :  9  milles  cannas  géographiques,  soit  495 
kilomètres  carrés ,  avec  30,774  habitants  (pro- 
testants) en  1861.  Les  recettes  sont  de  220,000 
thalers.  Le  pays  n'a  pas  de  dette.  Contingent 
fédéral,  516  hommes;  durée  du  service,  5  ans 
et  demi  dont  1  dans  la  réserve.  Ses. 

SCHLESWIG-HOLSTEIN'.  La  quesUon  si 
longtemps  débattue  du  Scbleswig-Holstein  est 
plus  simple  qu'on  ne  s'imagine,  et  il  ne  sera  pas 
difficile  de  la  faire  comprendre  à  la  généralité 
du  public. 

L'origine  1«  de  la  dynastie  danoise,  2*  et  de 
la  réunion,  sous  le  sceptre  d*un  même  souve- 
rain, du  royaume  Scandinave  et  des  duchés  de 

1.  Le  Seklatwlg  a  une  raperaeie  éê  ISSbUIm  ••nés 
géofrftphtqoes  «▼•«  une  popaUUon  (liin  a*  éO^Mi 
habitAsto;  le  Holttein,  1S6  mlUee  mn 
qaes  et  644,419  habiuiits.  Le  aUto  | 
une  loBfaeor  de  7.4  kUoBitree. 
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8CHLESWI6-H0LSTEIN. 


Schleswig-Uolstein  remonte  à  Télectioii.  Ea 
1448,  le  trÔDe  de  Danemark  étant  deTenu  ta- 
cant,  le  comte  d'Oldenbourg,  Chrétien  l*',  ftat 
élu  roi  par  la  nation  danoise.  Les  duchés  de 
Schleswig  et  de  Holsteln ,  réunis  depuis  plus 
d*un  siècle  déjà,  étaient  alors  gou?emés  par 
Adolphe  de  Schaumbourg;  â  sa  mort,  en  1460, 
les  états  de  Schleswig-Holstein  élurent  Chré- 
tien 1«',  qui  deylnt  ainsi  roi-duc-comte,  c^est-à- 
dire ,  qu'il  fut  à  la  fois  souverain  de  trois  pays 
distincts.  {Voff,  Union  personnelle.)  Le  fils  de 
Chrétien,  Frédéric  1«,  eut  deux  fils:  l*alné  hérita 
du  royaume  et  des  duchés  ;  le  second  fut  fonda- 
teur de  la  maison  de  Gottorp,  qui  succéda  dans 
roidenbourg.  Au  dix -huitième  siècle  un  de  ses 
descendants  (Pierre  111)  devint  empereur  de 
Russie. 

Le  peUt-Ûls  de  Frédéric,  ChréUen  111  (1533  à 
1 559) ,  roi  de  Danemaric  et  duc  de  Schleswig- 
Holstein,  eut  également  deux  fils:  Talné,  Frédé- 
ric II,  lui  succéda;  le  second,  dit  Jean  le  Jeune 
(mort  en  1622),  fut,  par  son  fils  aine,  Alexandre 
(mort  en  1627),  fondateur  de  la  maison  de  Son- 
derbourg.  Les  deux  branches  de  cette  maison 
Sonderbourg-Augustenbonrg  (rainée,  fondée 
par  Kmest  Ounther)  et  celle  de  Sonderbourg- 
Olûcksbourg  (la  cadette,  fondée  par  Auguste- 
Philippe),  sont  arrivées  Jusqu'à  nos  Jours,  tan- 
dis que  la  ligne  royale  s'est  éteinte  par  la  mort 
de  Frédéric  VII,  le  15  novembre  1863. 

L'élection  de  Chrétien  I«,  en  1460,  n'avait 
pas  eu  lieu  sans  conditions ,  parmi  lesquelles 
nous  n'en  mentionnons  qu'une,  celle  de  l'union 
perpétuelle  des  deux  duchés.  Cette  convention 
reçut  en  fait  quelques  atteintes  par  la  suite,  le 
roi  ayant  taillé  des  apanages  dans  les  duchés  ; 
mais  le  principe  fut  maintenu  et  affirmé  de  nou- 
veau à  plusieurs  reprises.  Les  faits  eux-mêmes 
vinrent  se  mettre  d'accord  avec  ce  principe,  non 
sans  passer  par  quelques  vicissitudes  et  sans 
qu'il  y  ait  eu  divers  remaniements  et  des  échan  • 
ges  de  territoires  entre  le  Schleswig-Holstein  et 
l'Oldenbourg.  Le  détail  de  ces  échanges  n'a 
plus  d'intérêt,  puisque  l'acte  de  1773  a  réglé 
définitivement  toutes  les  mutations,  auxquelles 
avait  donné  lieu  l'extinction  de  la  branche  aînée 
de  la  maison  de  Qottorp  (1667)  *.  Ajoutons  que 
plusieurs  parmi  les  nombreux  actes  intervenus 
pendantles  dix-septième  et  dix-huitième  siècles 
ont  rappelé  ou  confirmé  les  droits  de  la  maison 
deSonderbourg,  et  qu'aucun  ne  les  a  attaqués. 

Aussi  n'y  aurait-il  eu  aucune  difficulté,  si  en 
1665  le  roi  de  Danemark  n'avait  pas  utilisé  le 
pouvoir  absolu  acquis  depuis  cinq  ans  pour  dé- 
clarer les  femmes  aptes  à  succéder  dans  le 
royaume.  Dans  les  duchés,  la  loi  salique  {voy,) 
resta  en  vigueur.  Par  conséquent,  lors  du  dé- 
cès de  Frédéric  VH  de  Danemark  (1863),  devait 
donc  arriver  ce  qui  se  passa  à  la  mort  de  Guil- 
laume lY  d'Angleterre  (1837);  ici  Victoria,  fille 
du  frère  aîné  de  Guillaume,  monta  sur  le  trône 
du  Royaume-Uni  «  tombé  en  quenouilles  •,  tan- 
dis qu'Ernest -Auguste  hérita  du  Hanovre,  en 
vertu  de  la  loi  salique;  là  devait  succéder  :  dans 

1.  Voff.  le  Mémoire  eonienant  Vexpotd  de»  droUs  dt 
êuectêêion  de  la  maiêon  de  Sonderbourg-Auguêtenbourg, 
par  M.  M iehelMn. 


le  royaume  de  Danemark,  b  priiee» 
proche  du  trône,  Charlotte,  la  tioted 
roi,  mariée  au  landgrave  de  Hene,  c 
ses  descendants  ;  dans  le  Schlow^- 
le  duc  d'Augustenbourg,  chefiteb  || 
des  Sonderbourg.  Hais  ni  un  soofen 
peuple  ne  se  résignent  vokmtim  i  i 
nution  de  puissance.  On  soDgadooei 
la  faute  de  1665;  mais  au  lieo  derev 
loi  salique  pour  le  royaume,  illi  qi 
d'Augustenbourg,  héritier  da  Sckl» 
stein ,  succédât  aussi  en  Daoemirfc,  i 
de  changer  l'ordre  de  succesdoo  da 
chés.  Au  moyen  âge ,  c'eût  été  fMl 
être,  mais  de  nos  jours  les  popnlitkii 
mettent  plus  qu'on  dispose  d'elles  a 
consentement.  Et  c'est  surtout  ee  éi 
consentement  qui  a  produit  la  iMi 
nous  sommes  témoins. 

A  quoi  a  tenu  ce  refus  de  coaseï 
D'une  part,  sans  doute,  à  ce  que  le I 
n*a  pas  Jugé  à  propos  de  gagner  l'afei 
duchés;  et  de  l'autre,  àladiflèma 
tionalités  K  S  il  s'était  agi  du  Schlei 
cette  contrée  aurait  été  probablemeoti 
malgré  la  protestation  de  la  partie  i 
de  la  population ,  peut-être  contre  le 
population  entière.  Mais  le  Schlesii^i 
seul  :  il  y  avait  encore  le  Holstein  qa 
lité  de  pays  foncièrement  allonandel 
bre  de  la  Confédération  gennaniqi 
trouver  un  appui  en  Allemagne. 

Cet  appui,  il  pouvait  le  refendit 
double  titre  :  l'un,  qui  a  été  longtemps 
c'est  le  lien  de  la  nationalité;  l'autre 
droit  Juridique,  sur  la  portée  on  l'ët 
quel  on  pouvait  discuter,  mais  qn  lié 
sible  de  nier.  Ce  droit  autorisait  le 
réclamer  le  secours  de  la  Confédéral 
tous  ceux  qui  prétendaient  le  léser, 
stein  avait  des  griefs  de  deux  sortes 
gnait  d'abord  d'être  privé  de  la  joi 
sa  constitution,  et  ensuite  des  tenta 
par  le  Danemark  de  rompre  son  ant 
avec  le  Schleswig,  union  qui  ayait 
dition  de  lélection,  en  1  i48,  des ro 
mark  comme  ducs  de  Schleswig-H 
qui  avait  été  mainte  fois  confirmée 
tamment  par  Frédéric  Vi,  Chrétien 
déric  VII  (proclamation  du  28JanTi€ 
les  deux  duchés  demandaient  â  res 
malgré  les  protestations  des  pope 
Danemark  avait  porté  atteinte  a  cet 
octroyant  à  chaque  duché  nue  coni 
parée,  et  par  d'antres  actes,  auxqné 
ments  postérieurs  ont  enlevé  toute 

La  séparation  des  duchés  était 
mandée  par  la  partie  ardente  de  k 
danoise,  dont  le  root  d*ordrc  était: 
jusqu'à  l'Eider  (cours  d'eau  et  cai 
la  frontière  méridionale  du  Schles^ 

L'Allemagne,  cependant,  n'intenri 
tanément  dans  la  discussion.  Les 
à -dire  les  représentants  légaux  • 

1.  En  1860,  146,500  hablUatt  da  S 
Uient  rallemand,  83,000 1«  fIrtooB,  1S5, 
86,000  hablUnto  eoiittltvftleat  «a*  HT 
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a\ec  la  scioucc  politique.  Celle  ilcn 
cuiie  dos  rafjporls  entra  États,  en»- 
îicinoiil  et  sujet,  cuire  citoyens;  l.-. 
sneurt;  sociale  ne  voit  que  les  honin 
iiou  laite  (lu  lien  extérieur  qu'on 
Or,  cle  quelle  nature  sont  les  r- 
U's  luHuiues?  Ils  n>pon(lent  évi.I- 
i'«.*soins  qui  sont  de  deux  sort' . 
-•iioraux.  Ainsi,  d'une  pari,  c>.- 
^(i  nourrir,  de  se  vêtir,  de  se  • 
'^0  défendre  :  cl  de  l'autre,  ce  > 
«»irectueux,ledésirdes'in.<; 
«al .  toute  une  série  de  facii 
'ini  nous  rapproclienl  el  n 
tact. 

iîi  société  se  compose 
«lui  contribue  à  leur  cm 
conservation  delà socie- 
j^oit  un  •«animal  social. 
l»tique«,  on  peut,  à  I 
'^^ence  de  société  liu/ 
isolément,  par  coi.' 
iioml)reuses;  ils  n* 
''icls  à  satisfaire.  ^ 
qu'elle  «ne  \it  p 

principalement  I 
Qui  en  créent  c 
iwot,  les  besoin 
^cs  besoins  n 
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-•.'/ pas  Sri  nr e  ' 
cincre  par  tlh^-  - 
■  .;^es  de  1789  H  Relief 

...i-iJUSATION.  Kn  |.rnpr  ♦ 
!;  '.  c>t  \i\c\M  par  h?qii"l  •   • 
'•^-îjiicr»  rci*st-ii-dirr;  r^ 
.    '-V  fonirmnio  et  avrint  i  ' 
:. .  z\v\\\  d'être  un  iii-!ivi:li  "* 
•    :  Jans  \o<.  imHia>t«  rp> . 
•  .  cette  rè;^le  et.  «li*  .-on 

•  •    ..j  l'iioscs,    reiitri-  'lai.s 

.  •  •  ::ionde,  et  y  n*[»n:iul  l«'S 

•.i.    :rî\é.  Entcuihie  e.\cliisi\«'n 

:•    .1  .sécularisation  est  liu  <1<': 

,  :-  .:  sa  Iriiitiniit»'  'lèpeii'l  i!el.'. 

:  :»•  sur  la  maiiiêre  «îont  om 

.\  jr]n\s  de  pauvreté  et  «r"!'- 

•  i  :iui  ciue  la  plupart  .!e>  V-:^\^'\ 
.:::.ottent  (dus  h^<.  vo'ux  rtoriid- 

.  ".s  i.^  siérie  ne  présente  pas  i'.>  : 

•s  qu'autrefois  :  mais  si  k-  in- 

- .  'i  •»  a  un  sens  usité  en  i>oîi;iqi!f 

•?;"ril   s'ajiplique    aux    l-ie-b  q 

;-..!i<|ue  aux  persom^rs.  On  ;;  .;■ 

»     ularisc'»  «les  hénrlices  et '!•• 

.-riOMsos,  le  [)lus  souvent,  jiar 

' .  K:rlisc  tient  naturellenu-nf  ax- 

■•'.uriser.  Iiistoriquenn-nl.  si^nii! 

-  T.  se  saisir  des  biens  de  \\\z\\<- 

:  mainmorte  et  leur  imfrini'.r 

■   le  «les  propriétés  indiviilin-Ii'  ; 

' ..[  dés  l'antiquire  la  plus  liaiî!' 

:\oir  niilitair«î  delruis.ni  un  ::•> 

.ooralicpi»?  et  mettait  la  nniu  m: 

s  t'MnpJes;  mais  les  L'ran'.îes  >tO 

..i\s  du  moins  (jui  oui  vU-  opip.: 

"..l'ie  l'spril  jinliticpie.  m*  conifii-ji 

.eîormation.    Vo'j.  ct  mof.^ 

'  .'M^   sou    livn'  (lu    Use  comh 

'■••■•use  l'alMilitinn  des  inonasd  p. 

'.:  que   leurs  revenus   et  lc::r 

M  employas  iH)ur  satist.iin'  4 

.  .  .-.•.s.  La  nredi.-ation  de  l'I-van:: 

■•.  v.pandue  de  la  main  la  pî;; 

•  ..'.*:\  de  grands  Lrronjer>  il'- 
:.    '.?  les  principaux  obji^is  ijii..', 

•  ".  :  .  attention  d»'S  prinres  •■:i  ! 
..>.:.  poiM'  le  bien  de  tous,  tan* 
■.  •.  -"nent  entassées.  Ils  eiiler.! 
;         i'.it  alors  (jue  laneienn.-  l 

.>e  <ul»it  le  premier  éehei*.  rn 
:t.  non  ]»Ius  a  la  voi\  d'u!: 
.  .    i  'ine  doctrine,  mai<  sur  I  or 
Hi'uri  VIII,  les  l>irns  il'S  • 
.  pios.   en   Au:.'ie!erre.   Min 
■<  .i  ia  lois  et   y    deviennenf 
.  :  >  in  s  de  ee  Nénin.  I  n  sie«.! 
;'  'i''  Trente  ans  îM*oniei:r- .! 
,    .  .*  'Vi  ou  >i  l'on  vi'ul  l'arîîie 


.       ■  >    .1   ji-'ur   la   r.  i:^:,..i  .:,• 
■  •     ••-  .s.  vfiiir  uni*  ^iiiip!»    f.ir.'.f 

■•»••.'.  J  ',   i>.  i;<'.'.     y-:.  •■  .   .1,-, 


a  lur  le  pris,  s  k>  I 
■e  pM  bifc  «p— ij  er  lem  iigali,  ii  >c  gar- 
-  -     -  -    -■  -    -  ;  B  te 


t  lyraaaiqoea,  qui  tajfiga^tal  ■■z  pa*- 
evB  de  lu«oU  de  les  wofter  i  b  Ika- 
,  mM  c9  •■gnenUat  ■*■'*—»■  raDâfe. 


d'Aire  dteônertes  et  qoe  ti  nleor  —"■«''* 
dci  espèce*  est  lim>irân  restie  ea  rapport 
aree  teor  ralear  intrjaMqiie,  c'est-à-dire  axée 
leur  Utre  (praportkn  de  métal  pn^. 

In  France,  le  droit  de  Migiieoriage  a  été,  de 
t73«  à  1739,  de  7  Vh  p.  100  sur  l'or  et  de  5  ^ 
p.  lOOsDr  rargent;  par  des  diminnlioos  sdc- 
eeaaiTesopéréeadepDîBlors,  il  éuil,  en  1789, 
de  I  '/,  p.  lOOiorl'oretde  I  %p.  lOOsnrrar- 
gniL  La  HirohitioD  Ta  supprimé,  et  od  peat 
dire  qu'il  n'existe  maiDlenant  nulle  part  en 
Korope  ni  en  ÀmériqDe. 

Il  est  des  pays,  conune  l'Angleterre  et  la 
Raasie,  oA  l'on  a  mâme  sapprimé  le  prix  de  la 
rabrJcatlon,  qne  l'Stat  prend  isa  char^. 

Sn  Franc«,  loraqne  les  lingols  sonl  an  tilre 
monélalre,  le  brtuiaçe  (Itais  de  fabricalion} 
est  de  6  fr.  70  c.  ponr  chaque  kllogramnie  d'or, 
3  '/„  p.  1000  {décret  dn  22  mars  et  Urif  àa 
8  avril  1854),  et  de  I  h.  SO  c.  ponr  le  kilo- 
gramme d'argent,  soit  7  ■/■  P-  1000  {décret  du 
33  mal  1849).  Si  les  métaux  sont  au-dessoDS 
dn  titre  de  */,(  Bn,  Us  doiTcnt  supporter  les  frais 
A'qflnaçe  ou  de  départ. 

AlDsl  doQC,  les  espèces  Talent  autant  que 
lesllDgoIs,  sauf  les  frais  de  rabricatlon,  etgé- 
DëraJement  ruiililë  du  numéraire  fait  qu'où 
supporte  TOlontlers  cette  dépense.  Tootelbls, 
les  besoins  de  la  clrculatkiD  et  la  présence  sur 
le  marche  de  divers  mètaui  monétaires  (or, 
argent,  cuirre)  dont  la  râleur  relatlic  varte, 
ont  fait  créer  soit  des  monnaies  de  blllon  (mon- 


StJSn  fBklIT  UK^.  Ceat  le  dntt 
par  a  itraiigcr  fttàtSr  Umffouirei 
rttiànn  daaa  m  astre  ttat.  Cdni-li 
ànit  da  râgnico 
eadehondelaci 
oè  a  a  sn  itolcne  («oy.  ce  «mO,  dan 
iloiie  Bational,  il 
poiall  pas  dootenx  :  fl  a  pa  ttn  eaO 
s  rèratnlinBsireB;  â  est  ew»f 
par  roMigalîaa  dn  pswse-port 
rîear  (>^.  Passa-port);  il  est  dimlna 
qni  amceme  Parts  et  Ljm,  par  II 
9  jmllel  1833;  il  existe  cependmt,  i 
géBérale,  bors  de  tonte  anteslslkn  •,  ( 
terriictioas  de  séjour  prononcées  par  I 
nale  contre  les  libérés  en  snrreiUaw 
police  sonl  à  juste  titre  cmisîdérées 
une  peine.  Le  système  de  cartes  ciriqi 
Dise  par  la  loi  do  19  septembre  1 793.  i 
reladre  qn'à  Paris,  est  one  réglem 
penl-èlrc  importune,  mais  qni  ne  porte 
atteinte  i  ce  droit  de  libre  circnlslion.  I 
bièe  légisUtive  en  seolait  toute  l'impc 
par  une  loi,  anlérieure  de  qaelqae! 
8  septembre,  elle  atait  rétabli  la  libre 
tiOQ  des  personnes  et  des  cboses,  es 
tant  que  la  loi  du  2S  mars  précédent 
passe-ports  ne  serai!  exécutée  qu'à  di 
des  (rontiéTes  on  dans  les  lieux  occn 
les  armées  étrangères;  le  jour  même  i 
sur  les  cartes  clriques,  cette  même  asi 
décrétait  des  peines  contre  les  officiel 
cipanx  et  les  commandants  des  garde 
nales  qni  arrêteraient  ou  relarderaïeni 
lement  dans  leurs  voyages  ou  dan 
transports  les  personnes  on  les  cbosec 
lion  Duvtrgier,  t.  IV,  p.  549).  La  loi  do 
dëmiaire  an  IV,  remarquable  à  nn  anti 
de  «ne  (coy.  Stdition),  celle  du  38  vend 

1,  Ed  AltemigDC  la  FriiiStitkmil  d-bxUm 
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nit  ma  chef  nÏMi  iadrait  qolMiiaéle ,  SMii 
ose  qifwleat  n  pragrii.  IWi  éepHcOn 
fUuiUpM  H  M  raDCmlral  qoe  IttafM  le 
■■  dn  Hld),  l»fir«  de*  lacu,  ibarde  n 
Nna.  6«B«ralenari,  le  ekef  U(  partie  de  U 
BaOoamm  iMS  let  npports,  elrieaoeiMns 
Itircc  de  ptma  qa'fl  m»  taïqtoias  i«  muiltetir 
d'entre  M*  eoadioyeH,  cooae  y  CD  est  le  piM 
faiënat  Htae  «■  admflttiBt  ([oe  la  pomsaiMi 
da  trdne  oh  d'm  empM  cooKre  Déeoaaire- 
nenl  dei  qnalUéa  bon  Igné  et  one  inteUgence 
aopèrieare,  peraoïue  l'In  Joaqn'i  Bontenir 
qne  le  tbet  de  rfaal  on  ira  bvctioaDaire  Miira 
toi^oan  le  adevx  ce  «loi  confient  à  ebaqne 
tûâjta  et  i  ebaqae  centre  on  groupe  de  po- 
pnlalkn,  et  qn'tl  aon  lonjonrs  la  Tolontè  de 
fUreleNen. 

D'allleon,  le  bien  moral  ne  doit-il  pas  passer 
•mit le  bie>  matériel:  n'eat-il  pu  de  notre 
dgniie  de  réagir  contre  one  tutelle  sans  BnT 
n  Tant  nricnz  tomber  ^elquerois  qne  de  mar- 
ther  èlemtilemeDt  aTec  des  lisières.  Du  reste , 
les  lisières  ne  dods  garantissml  pas  (odJodts 
contre  la  cbute,  mais  elles  nous  embarrassent 
sonveoC  lorsque  nous  Toolons  nons  releTcr. 

Le  te(f-fOPem»teiUetl-il  fapa  nage  d'une  race 
ON  dunetuaionaiiUf—  Il  esl  des  personnes  qui 
le  pensent.  CeiIe  doctrine  a  6të  soaieuae  ofD- 
dellemenl  en  France,  et  en  oatre  par  des  bom- 
ines  de  talent  dont  quelques-uns  ne  tenaient  en 
ancnoe  foçou  à  apporter  des  arjjumenta  en  fa- 
vettr  d'nne  thèse  gouTernementale.  Or  nous 
ne  saorfons  admettre  qu'il  y  ait,  par  exemple, 
«lire  la  France  et  l'Angleterre  (les  deux  pays 
mi'ona  rbaLlInde  de  comparer)  de  si  profondes 
disêrenoes  originelles.  Quelle  esl,  en  effet,  la 
composition  des  popnlations  des  deux  cMès  de 
la  Hanche  T  Troure-t-on  des  deux  parts  autre 
dioee  qne  des  Celles  et  des  OermaiasT  Ce  n'est 
Âme  pas  la  race ,  le  sang,  qui  causent  les  dif- 
Hnrencea  qne  nous  constatons,  mais  un  cou- 
cours  de  circonstances  tarlées  qui  ressortJralenl 
d'nne  étude  comparée  de  l'histoire  des  deax 
pays.  C'est  l'histoire,  c'est-à-dire  )a  suite  des 
érénements  qui  se  produisent  cbei  un  peuple, 
qui  Terme  le  caractère  national,  et  sans  doute, 
i  un  moment  donné,  les  différences  peatcnt 
être  detrenues  trés-marqaèes.  Il  en  esl  ainsi  de 
deux  frères;  donaei  leur  une  éducation  diffé- 
rente, faites  de  l'un  un  artisan ,  un  culIlTaleur 
M  de  l'antre  on  médecin  on  on  avocat,  ils  diffé- 
iWMt  an  bout  de  vbigt  on  trente  ans  comme 


Il  s'agit  donc  de  trac«- la  Bankeiala 
atteiodre  ce  bnL 

P  raosisie  avant  tout  à  népaate  fil 
tion  par  looa  les  morens  poakhlcs,  il 
les  inatitalions  existanles.  i  les  Mri 
dans  le  seude  te  liberté  et  de  rwiÉ 
dÎTidnelle,  à  honorer  )ea  hommee  q^  ■ 
gtnl  de  fonctions  gratnitea ,  enBa  <tal 
Toaloir  fortement,  èocfgiqaeBKil  lefl 
vernment,  à  ne  pas  perdre  de  faetck 
qnel  on  Eeratt  diTa^er  lee  hcees  dM 
natif»),  sans  se  laisser  détourner  puqM 
annlages  ntomentanés,  ni  par  les  M 
ni  par  one  gkâre  Taine  et  qnelqMiÉ 
raqne. 


SÉHAT.  Le  mot  sénat,  dérirè  11 
ou  tenior,  slgniHerait  ètrmologiqDaH 
assemblée  de  Tieillards  on  d'anclea 
Joue  en  effet  un  grand  rdle  dans  lei 
et  les  instilDlîons  des  peuples  piM 
assemblée  de  Tieillards  est  on  Aiil  ( 
assemblée  de  sages.  C'est  à  des  ast 
de  celte  espèce  que  plusieurs  peai 
ciens  aralcnl  conUé  un  rôle  importi 
le  gouTememenl  de  la  chose  pubhqi 
i  elles  qne  s'applique  la  dèoomiu 
sénat,  défiée  toutefois  de  aa  ^ 
étymologique,  car  des  garastlee  anal 
souTenI  supérieures  i  celles  qu'offre 
(ieillesse  se  rencontrent  dans  le  mé 


Dn  sénat  se  distingue  d'une  asseï 
chambre  des  pairs  (twy.  Pairie),  pai 
raclère  propre  aussi  bleu  que  par  ses 
historiques.  La  pairie  dëriTe  directon 
féodalité.  Elle  impUque  une  sorte  de 
race,  de  qDasi-souTeraiDetë  (grands  ' 
et  suppose  tout  an  moins  la  noblean 
rèdllè.  Le  caractère  de  la  pairie  e 
ment  altéré  quand  elle  n'est  pas  héi 
comme  on  l'a  m  en  France  sous  le  g 
ment  de  Juillet.  Les  assemblées  an 
s'applique  et  couTient  le  nom  de  sénat 
des  coostltntions  antiques  et  sufqraMi 
l'expérience,  l'importance,  le  mérile 
nels.  SUes  sont,  de  lenr  e 


908 


SÉNAT. 


d'on  sénat.  Toute  dualité  d^assemblées  politi- 
ques semblait  introduire  on  nne  snpcrflaité,  ou 
un  élément  aristocratique.  La  Constitution  de 
Tan  III  ftit  la  première  à  admettre  deux  assem- 
blées. Le  eoMeii  de»  Aneiem,  procédant  d*ail- 
leurs  de  Télection  comme  le  emuHl  du  Cinq- 
Centi ,  et  renouvelé  eomme  eelui-ci  tous  les 
ans  par  tiers,  était  composé  de  250  membres,  ftgès 
de  quarante  ans  accomplis,  mariés  ou  veufs,  do- 
miciliés depuis  qninse  ans  sur  le  territoire  de 
la  république.  11  ne  participait  pas  directement 
à  la  confection  des  lois,  mais  il  pouvait  rejeter 
les  dédstons  du  conseil  des  Ginq-Gents,  qui 
n^avaient  pas  été  prises  dans  les  formes  con- 
stitutiODnelles.  G*est  la  première  apparition  de 
cette  sorte  de  veio  constitutionnel,  qui  se  re- 
trouve comme  attribution  principale  du  Sénat 
institué  par  les  constitutions  qui  suivirent. 

La  Constitution  du  22  frimaire  au  VIII,  œuvre 
laborieuse  et  compliquée  de  Stéyés,  votée  après 
le  coup  d*État  du  18  brumaire,  créa,  sous  le 
nom  de  Sénai  eatuervateur,  une  assemblée 
différant  profondément,  par  aon  caractère  et 
ses  attributions,  de  celles  qui  avaient  porté  le 
même  nom  dans  rantiquité.  G*étaii  le  dévelop- 
pement de  Fidée  que  nous  venons  de  voir  ap- 
paraître dans  rinstitution  du  conseil  des  An- 
ciens. Ses  membres,  dont  le  nombre  fut  d'abord 
fixé  à  80,  devaient  être  âgés  de  quarante  ans  au 
moins.  Nommé  à  Torigine  suivant  un  mode  par- 
ticulier, il  devait  se  recruter  ensuite  lui-même, 
en  cboisissant  parmi  des  candidats  présentés 
par  le  Corps  législatif,  le  Tribunat  et  le  premier 
consul.  Les  fondions  de  sénateur  étaient  ina- 
movibles et  à  vie.  Le  Sénat  avait  la  nomination, 
aur  des  listes  produites  par  un  système  com- 
pliqué d'élections  à  trois  degrés,  des  membres 
du  Corps  législatif,  des  tribuns,  des  consuls, 
des  Juges  de  cassation ,  des  commissaires  à  la 
comptabilité.  Son  aitribution  la  plus  importante 
en  théorie  était  de  maintenir  la  Gonslilution  et 
les  libertés  publiques,  en  annulant  tous  les 
actes  inconstitutionnels  qui  lui  étaient  déférés 
par  le  gouvernement  et  le  Tribnnat. 

Telle  fut  Torigine  de  ce  Sénat  impérial  qui 
devait  laisser  un  si  triste  renom.  L'histoire  ne 
lui  reprocherait  peut-être  pas,  bien  qu'il  fût 
Institué  pour  maintenir  la  Constitution,  d'avoir 
concouru  à  des  changements  qu'accepfait  l'opi- 
nion du  pays.  Mais  un  de  ses  premiers  actes 
montra  bientôt  comment  il  remplirait  son  rôle 
de  gardien  de  la  Constitution  et  des  libertés 
publiques.  Le  premier  consul  ayant  pris,  à  la 
suite  de  TaiDiIre  de  la  machine  infernale,  un 
arrêté  par  lequel  il  déportait  sans  Jugement 
plus  de  cent  individus,  qui  étaient  d'ailleurs 
entièrement  étrangers  au  complot,  comme  ce 
tut  bientôt  prouvé,  le  Sénat,  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  la  constitutionnalité  de  cet  acte  ar- 
bitraire, enchérit  encore  sur  ce  qu'on  lui  de- 
mandait en  déclarant,  le  1 5  nivôse  an  VIII,  que  la 
résolution  du  premier  consul  était  une  mesure 
conservatrice  de  la  Constitution.  (Thiers,  Histoire 
du  Comulatei  de  f  Empire,  livre  VIII.)  11  devait 
terminer  sa  carrière  comme  11  la  conunençait, 
car  Tun  do  ses  derniers  actes  ftit  un  sénatus- 
consulte  du  6  Juin  1813,  par  lequel  il  annulait 


une  délibération  du  Jory  d'Aaven,  a 
ainsi  Tnn  des  pins  tyranniquei  ûa 
voir  de  TEmperenr. 

Peu  après  sa  créatfcm,  le  Sénat 
proclama  Napoléon  Bonaparte  eonssl 
qu'un  vote  afllrmatif  de  lanaUoaeDt 
sur  cette  question.  Puis  il  modili 
points  essentiels  de  la  ConstitQtioo  i 
semblées  électorales  des  divendeg 
tributions  du  premier  consul  coosiili 
augmentées,  son  propre  pouvoir  é 
qu'à  la  faculté  de  suspendre  la  Gom 
le  Jury  dans  certains  départementi; 
dre  le  Corps  législatif  et  le  Tribnait 
des  décistons  de  tribunaux;  sarleii 
du  Corps  législatif,  déjà  si  restreii 
diminua  encore;  sur  le  Tribusit.  ^ 
dlflé  en  apparence .  annulé  de  Ait 
consulte  organique  dn  16  thermidoi 

Bientôt  le  dernier  pas  ftat  fUL  U 
dait,  le  28  floréal  an  Xll,  un  nom 
consulte  rétablissant  la  monar^e, 
d*Empire,  au  profit  de  Ifapdèoal 
de  sa  descendance  ;  réglant  les  dèt 
transformation  déjà  faite  dans  lei 
laquelle  il  ne  manquait  plus  que  V 
dlflant  sa  propre  organisatloo  eo  i 
dignité  de  sénateur  aux  princes  II 
grands  dignitaires  de  FEmpire  et  i 
auxquels  l'Empereur  Juge  conif 
conférer.  Et,  comme  s'il  eût  vooli 
à  l'avance ,  par  une  sanglante  Ire 
qu'il  s'apprêtait  à  Jouer  sous  l'En 
dans  son  sein  deux  commissioni, 
liberté  de  In  presse,  l'autre  de  la 
viduelie.  Quant  à  son  attribution  1 
tielle,  celle  de  s'opposer  aux  actt 
tionnels,  elle  fnt  subordonnée  an 
bon  plaisir  du  chef  de  l'âtat,  qui  ] 
gré  en  tenir  compte  ou  passer  oq 

Cette  constitution  ne  fnt  pas  se 
ceptation  du  peuple,  qui  fut  senlei 
sur  la  question  de  la  dignité  impé 
à  Napoléon,  et  la  résolut  affirmati 

Le  Sénat  impérial  n'a  pas  d'histo 
ment  passif,  laissant  s'acconipli 
tous  les  actes  d'une  volonté  san 
sayant  Jamais  de  s'opposer  anx  a 
tuiionncls  sans  nombre  qui  se 
sous  l'Empire,  y  participant  an  1 
quand  il  acheva  de  supprimer  le 
un  sénatus-cnusuUe  du  19  août  1 
il  ratifia  des  levées  d^hommes  et 
le  concours  du  Corps  légisUitif,  il 
parole  que  pour  louer  l'Empereni 
une  faible  minorité  laissait  dei 
attitude  que  sa  satisfaction  n'étai 
lange.  Ce  fût  le  moment  des  ren 
Jorité  choisit  pour  s'unir  i  elle, 
voulait  prendre  sa  revanche  d'une 
qui  ne  s'était  Jamais  démentie.  I 
triste  gloire  d'être  le  premier  à  p 
ciellement  la  chute  du  héros  vi 
par  le  sénatus-consnite  dn  I*  avr 
il  est  vrai,  seulement  par  55  mes 
sur  140  sénateurs,  et  nommant 
ment  provisoire,  càaigé  de  kri 
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donser  qs'u€ 
qfli  coocerreat 

niior.  fmr  àe»  p«C9«4  de  ioi  ^01  s  par  Ir  Gocfs 
2«  pMviBi  érscer  ;tes  a  aana 
t:  :  u  v€Ce  qa  i >«:  pas  semt«; 
«  Msilemr»  pr-fcxis 
pccr  b  TiÀAre  àtà  zttibentxics  «£  qm 
éCfv  «pcriecr  à  b  aortip  des  awAie*  di 
Snat:  a  bpf«raBaiaa  àm  r^sclcal.  q«  ae 
peci  ocBttsftr  qs  dut«  h  lorxvie:  fe 
M'wppmt,  KM  ée  Sêtme  me sapytif  ^cs  d  !■ 
àzi  f«ftaiBs-«BGS7'k;e».  ■ 
Aoqi'ib  fiBprt  de  fîi  iisatîTe 
BacecR,  fir*  îm^  e=  scoace  pab^^B«  cv'aaUat 
qve  ia  rh?«  ea  ccoMcnf mc  es  a  e  è  aslorâee 
par  !rQu»  Mreazx  scr  dsq:  a^x  sanicsccts 
S3r  ks  senAtBf-o  bsc^cs.  e«  pcciuic  te  prv 
dclrc  qv'açpcyf»  par  cic^  sciratccrs:  a  b  de- 
libenôoa  nr  «s  actes  d  acaf»  rooce  îx>- 
co«s:inîLoaeM  ae  posTasi  dc^icer  ties  à  la 
q«e:iXJOfl  prcaofeie.  a  l'acte  a  cfe  dAosce  par 
■se  petûo.  qa'aprfef  q^e  cece  peiitiofl  a  été 
lac  ea  seaa^e  ç»irfa.e:  —  r«f.  ci-après  le 
decrrc  iDf>fidn:ir  ca  iO  iThl  Isci- .  sur  les 
prcje's  i5e  &ci  i  en  «rruti  m:eré<  na*i'  ra.'.  scr 
ies  propa»i:iofi^  de  ■oàdicat:oo  a  ia  CcoMita- 
uw  ze  roavasc  icnwa  ei'cs  cosacect  de  I  ici- 
tnCïTe  ùe:^  sea&'enrs.  être  d^poi^ees  çcarec 
b  jî^acare  de  «.ix  a?  ido«cs  d'entre  eu),  sar 
les  prtCiOBs  >ce  poQv^"^  aNM::ir  qa'â  an  T<-te 
d'ordre  dn  |ocr  ;>cr  et  simple,  de  depdC  an  ba- 
mo  ies  ress^^neixsear^  oc  de  rsu^oi  an  mi- 
Bi>tre  co<a;wtcat  :  a  divers  'écai  >  de  coir  re 
iaporucvV:  a  (\:v!c::=istr?':OQ  ec  a  La  coaiptabi- 
ute  du  >oc:a::  lui  o<  aux  q'\  îsi  socr  affectes. 
e«asis;ac:  iar^s  ie  pa  j:s  ia  LuxeEX±our?.  ses 
cepeiK.iJSves  ec  soq  ziobiiier. 

Î4  mitr$  €S  î  crti  \$:Z:  Dt«<rçts  relatifs 
asi  viotatioiis  des  s^saccars.  déclarées  m- 
j:^ffe«.  iocessiNes.  lasaîsissaMes.  non  sujettes 
aftx  lois  du  cjaial. 

19  ^9Hi  li^i :  CVe^roK  n^^rbat  ainsi  <iui\  suit 

les  pceseaa«.vs  eecre  les  jjxinvis  corps  de  l'Etat  : 

:«$OQaK.  te  Corfks  li^psbtîf.  le  conseil  d'ttat. 

t  »«ài  tS3i:  Kt^lement  interienr  da  S^oat. 

te  decrei  du  ;t;î  nurs  1S5^  avait  nr<^e  toas  les 

poiufis  iiup^^aats  dars  î'omnisatior  des  tra* 

^auA  iks  yt-ands  corps  de  l'Etat.  Le  r^lement 

Ultérieur  aVn  est  q;:e  le  derek-ppement  et. 

^  rWdSJcars  ce  ses  articics.  la  reproduction 

(«xtiK'iie.  La  tenue  des  séances,  l'ordre  des 

ù^MlMT^ttoiis.  les  dn)its  da  président,  les  dé- 

.*u»  reittti^  à  la  formation  du  barean  et  des 

Mcv^ux.  à  I  M>ire  du  jour  des  séances,  aux 

^^i\^  siv  convocation,  à  l'impression  et  à  b 

^«K««^iHMi  des  documents,  an  Tote.  etc..  tels 

^s««  w«^  ijkà>ieis  sur  lesquels  porte  ce  règlement 

:».,V4avi .  'lout  il  serait  superflu  de  donner  une 

...^■.v\c  y^\xt>  Jetujlîee.  .Xotons  seulement  que 

wàv'W  >  h>tciu;rit  aux  sénateurs  de  siéger  en 

^vi'««^'«>*  4**^  d  après  l'article  1 1  (ous  les  pro- 

.*.Vk  vc*  -i  docuuieuts  qui  doiTenl  serrir  de 

««4^    «*x  .lucuMÙuiiS  du  Sooat  sont  imprimés 


qvki« 
rib  se  ^vrent  Jaaais  aivir  in  f 
icrctia:  qmt  d'après  ruHde  40  b 
des  prticioBs  fiut  n  rapport  n 
Mme  bis  par  sesnaioe.  cir. 

Le  fèfifcliiieMft  de  I^BopIra  n 
■onabre  1&&S  soiianl  le»  far 
b  Cocs.itmioB  prmr  sa  BMMlMealtaa.  U  i 
re»it  <e  7  Borembre  do  séoarss-coiSiN 
cbrant  Lrms-5apolèrn  Bon^parf  e  empcroi 
Françaii.  sens  le  nom  de  5apoléon  ID,  et: 
Beu»t  an  pecple  françai*  raccepta'b 
ce::e  proposition .  qai  fn't  Totée  bt  !!  < 

DOTCQbnr. 

Un  sëoatiis-roDSQlte  du  25  déeendire 
DKiâa  •  n  pln>ieurs  points  la  Constitntil 
:  4  jacTier  prerédent  r>our  la  mettre  ea  bi 
Die  aiec  lesi^  iastitDlioos  imr>érûles.  Il  A 
notairmeijt.  en  re  qni  oonreme  le  Sêaaî. 
les  princes  français  en  aont  membres  | 
ib  t  Dt  at  eirit  :'àge  de  dix-huit  ans  loeai 
mais  qii  ils  ne  peurenl  siéger  qo*aTee  r 
ment  de  i'Empereor:  qoc  le  ncMobre  des: 
tenrs  directement  nommés  par  l'Empefci 
pent  excéder  150  (c'était  précédemment 
mile  d'.i  nomhre  total  des  sénalenrsi:  41 
dotation  an  oelle  et  Tiag-ére  de  3O.l0t>f 
affectée  a  !i  i^nite  de  sénateur  telle  étail 
cedec3:r.ect  facu  tatire  et  pt  rsonnellel 

o  :  .'ècemtre  !  8ô2  :  Décret  réglant  a  uot 
IrTS  rapports  des  grands  corps  de  l'Etat 
eux  et  af  ec  l'Empereur,  ainsi  qoe  les  cond 
organ'qres  de  leurs  traraux.  Il  reproduisit 
pr«s  iitteralement.  sanf  quelques  modiilci 
de  detîil  on  de  re«1artion .  les  disposiik) 
celui  lu  22  mars  tÂ5-2.  anairsèes  ci-dess 

27  orril  tS€0  :  Modilication  de  l'artic 
dn  règlement  intérieur  relatif  aux  délibén 
sar  les  pétitions. 

Le  décret  du  24  norembre  1860  donn 
st tribu tion:s  du  Si-nat  et  dn  Corps  légi^lat 
ex:ension  considérable,  en  leur  confén 
dn-it  de  Toter  chaque  ann>  e  nne  adres: 
réponse  au  .iiscours  de  l'Empereur.  L'art 
annoLçait  nn  projet  de  senatns-consul' 
f'jt  en  effet  Tote,  arec  quelques  maiifica 
le  2  rerrier  !S'l  C'est  lui  qui  règle  act 
ment  la  publication  des  discussions,  nepo 
consister  que  dans  la  reproduction  intêc 
soit  de  la  sténographie  officielle,  soit  du  ci 
reiidi!  abrège,  n-digé  par  les  soins  du  près 
de  chaque  assemblée,  lien  résulte,  pour  J 
nat.  cette  .singularité,  que  ses  séances  oe 
pas  publiques  et  que  ses  discussions  soc 
pendant  repro^iuiies  par  la  voie  des  Joon 

Comme  conséquence  des  décrets  dn  2^ 
Tembre  IStO,  on  décret  da  3  féTrier  186 


MM 


SÉNAT.  —  SÉNÀTD8*C0MSUZ«TB. 


Bisièffv.  M  iJHHiiiMint  les  créditt  eitn-liQd- 
^taiffs  par  ^effets,  et  en  introdnisant  le  sys- 
l^lne  Jw^ifweat»:  d«  ??  tiiil  1863,  rendant 
i^ylîoM^j  à  nie  de  li  Rèonion  les  disposifions 
te  cède  5ipol^  sor  le  consentement  des  as- 
c^nutin  et  I»  aries  respectneux  ponr  le  ma- 
na^:  dii  T  vars  1863.  rendant  applicable  aoz 
coiwtirrT  ta  kà  de  18$0  sor  le  dësaTcn  en  cas 
4e  jiipiwaliaa  de  rorpe:  dn  22  arril  1863,  snr 
ife  c^iMttWttMi  de  b  propriété  en  Algérie. 
CMeaonraeiatvreest  complète  (jQillet  1864). 
le  CMBfvead  pas  les  sénatns-consnltes  de 
itaMe  sur  des  écbanges  d*im- 

le  Jreil  de  s'opposer  à  la  promniiratioa  d*nne 
kit  «^s'e^ejEerté  qu'une  fols,  le  ITJnin  1856. 
à  pei»piw  d'«ie  M  autorisant  la  Tille  de  Paris 
à  MMîr  «ne  taxe  manieipale  snr  les  Toltnres 
et  1^  cèevaux  «errant  an  transport  des  per- 
wttiKM^  L^  délib^ratkNis  dn  Sénat  n'étant  pas 
pttèueiîe  à  cette  époque,  le  publie  a  peu  compris 
cir  q«'elle  amât  dlnconstitutionnel.  Les  pro- 
c^^ef^ux  du  Sénat  font  cminaltre  le  motif 
qui  a  détendue  dans  ce  sens  nue  faible  majo- 
Hlh^  (li^  ^(«ix  contre  ^K  à  ses  jecx.  cette  taxe 
MNiwadI  «u  térituble  kmpM.  dont  la  quotité . 
M  M  taote  le  masimuak  aurait  dû  être  déter- 
«due  par  la  loi«  et  mu  laissé  à  Farbitraire  de 
l^iJNatuiJtfaHwi  municipale. 

i<r«  altributtas  du  Séuut  les  plus  importantes 
pe^Nétre  dans  la  pratique,  bien  qu'elles  le  pa- 
luiNiKut  moins  eu  tbéorie.  sont  les  discussions 
de  l'iiJ^ti«ae  et  dee  pétitions.  C'est  par  là.  qu'à 
la  JWfctKUCig  de  son  pcé^iéeesseur  du  premier 
Impiir^.  il  se  mauî^le  comme  un  corps  poli- 
iq«e  Tttuut.  et  pouTant  exercer,  à  l'occasion . 
.fuelque  iutueœe  sur  la  marcbe  des  affiûres. 
Jii  904irTait  Cfdiudre.  assuiément.  qn'nneas- 
j^uib^  utMHmée  presque  en  entier  par  le  chef 
de  tifitat  ne  $e  vxvnposàt  de  membres  trop  ab- 
A»tUmeMt  dev\Hie«  à  U  politique,  quelle  qu'elle 
jM4t.  i>fttt  jBiHtteniement  dont  ils  doîTent  être 
"MSNmttemeut  dispenses,  en  toute  occasion,  à 
MNkâi^  le»  actes  et  à  ne  pas  Toir  on  à  excu- 
ïne  ^  %ules.  Vais  cet  IncouTénieut,  capital 
A  Hr  :!^fiMt  e(uîl  exdnsîTement  chanre  de  cou- 
.adute  >u«  uns  et  d'arertir  les  autres,  perd 
>ei>iUMup  de  ;MU  taiipoflance  en  présence  d'une 
/aau^n  eleetî^  à  laquelle  le  suffrase  uniTer- 
^^  tii4«lt  euvo^er.  quand  il  le  Teut.  dès  dépotes 
4IIMNK  seul  à  «»  libre  clMàx.  tien  aux  prefe- 
^3^  hn  MU^vcr.  U  est.  d'ailleors.  fortement 
lîhMM^i'^lMiM  p«r  Vesprit  de  diirni:e  et  dis- 
i^l^yMMir  «|«H  >i>aiiijue  rarement  de  nos  Kmc». 
m^iiytf  uMii!  i««  deiibefutîons  sont  publiées . 
^  j^^lM  «)i  dit  se  de«eloo;«r  dans  toute  as> 
lutilr^nmTiT  par  Texcmi^e  du  Sew: 
dlififfe.  doiat  les  sénateurs  actuefts 
oaarqnis  ie  ie^beuf  ae 
à  Mimer  ;a  ^ j:ble!»e  ec 
;mms»  par  le  dnx:  de  sàMer  an 
kd^uttes.  ec  dàaîuuaut 
du  piMivxr  liass  la 
numi>nbcHie  des 
de 


Sénat  ii*a  pan  eo 
longue  pour  qn^oo 
titnde  son  réie,  soa' 
tique  et  son  atfliCé.  On 
que  son  orvjanisalioii 
conditions  snfllsanles  d1 
ce  qu*oa  pent  rafaoni 
lois.  Le  reste  est  aAire  desMHBpai 
de  caractère  personneL  Tontceqs'm 
pent-étre ,  constater  en  Mt,  c'ol  f 
prit  d'indépendunce  ucinMeiail  m  i 
par  des  tendances  plutôt  ninÉ  rnii 
qn^nltrà-libèrales.  Mais  tei  cMore  le 
gislatif  poarralt  fkire  an  brsnia  canin 
il  ne  serait  pas  impossible  qne  réqai 
cbercbè  dans  les  gonTemeaacnii  cm 
nels  résultât  nn  Jour  de  Factina  m 
ou  progressiste  de  Fnn  de  ces  pn 
Tantre.  jl 

SÉH  ATORBRIE.  Ce  mot  désigne  de 
spéciales  afTectées  à  on  certain  nosd 
nateurs  sous  le  Consolât  et  le  premie 
Elles  forent  créées  par  on  sénatns-eo 
1 1  nifôse  an  XI,  disposant  qu'il  r  a 
sénatorerie  par  chaque  antMidisseiBe 
bnnal  d'appel  et  qoe  chacune  sec 
d'une  maison  et  d*nn  rerenn  de  20  à 
en  domaines  nationaox.  EUes  étaient  | 
à  Tie  et  conférées  par  le  premier  ooa: 
présentation  dn  Sénat,  qui  dèsigaail 
nateurs  pour  une  sénatorerie.  Les  i 
qni  en  étaient  pourrns  étaient  tenus  d 
an  moins  trois  mois  de  Tannée  et  d 
les  missions  extraordinaires  qne  poni 
conOer  le  premier  consul  dans  l'ar 
ment  de  la  sénatorerie.  La  pensée  poli 
arait  inspiré  cette  création  est  facile  i 
Toir.  On  Toulait  établir  snr  toote  la  si 
pars  des  centres  d'infloeoce  gouTemc 
rappelant  à  qneiques  égards  les  mi 
nici  de  Charlemaene. 

Les  maisons  et  revenus  affectés  a 
toreries  furent  désunies  par  des  arr 
cessifs  des  18  fructitor  an  XI.  9  Ten< 
6  brumaire.  !6*frimiire  an  XII  et  14  a 
Quand  le  Sénat  rota  la  Coostitutioo  d 
!SU.  rétablissant  U  légitimité,  il  st 
l'article  6  qne  les  sruzteurs  acmeL 
maintenus,  que  la  d>tation  du  Sénat  < 
nxtoneries  leur  appartenaient,  que  les 
en  serairn:  partages  eriiesnent  entr 
nassenieat  à  leurs  su•n^essea^s.  Mj 
cocstitutîoa  ne  fut  pas  mise  en  Tîgue 
Sénat  Tae  ordî>anince  du  4  jnin  181 
as  -jomaiiie  de  U  coarMiae  la  dotation 
e:  s! es  s^aiiorenes.  en  aitribnan:  nne 
ie  .î5..\v-  fr.  aux  membres  du  Sénat  qi 
ces  Frasçais^  Ces  pensàms  furent  ins( 
n>>Si9r  p^zNî^r  en  Teftu  dune  or\k>an; 
î*  :  Miner  ?SW. 

L  iasîirir»xi  des  sé?-a^xefies  n'a  p& 


par  e  secoed 

StXATirS-COmrLTS.  Ce:ait  le  i 
à  &MK  îes  jtecisîons  dn  S^ 
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SÉQUESTRE.  —  SERBIE  (PRINCIPAUTÉ  DE). 


fournir  à  Tenneini  les  moyens  de  continuer  la 
guerre.  Eugène  Paignon. 

SERBIE  (PRINCIPAUTÉ  DE).  État  mi-son- 
veraiu ,  ihe  youngtst  member  qf  the  Etiropean 
family,  pour  employer  l'expression  d'un  pu- 
bliciste  anglais,  formé  d^une  partie  de  l'ancien 
empire  serbe  fondé  par  Douchan  le  Fort  au 
quatorzième  siècle  et  dont  le  démembrement 
suivit  de  près  la  mort  de  ce  prince  (1356). 
Après  la  funeste  Journée  de  Rossoto  (1389)  qui 
prépara  Tasservissement  des  divers  États  slaves 
de  la  Turquie  d'Europe,  les  Serbes  se  recon- 
nurent vassaux  de  la  Porte  Ottomane  en  vertu 
de  conventions  particulières  dont  la  teneur 
rappelle  les  Capitulations  conclues  vers  la  même 
époque  entre  la  Turquie  et  la  Moldo-Valachie 
(voff.  Principautés-Unies),  et  qui  ne  réussirent 
pas  mieux  que  ces  dernières  à  sauvegarder 
rindépcndaiice  nationale.  Privée  de  ses  despo- 
tes  ou  chefs  indigènes,  la  Serbie  se  vil  réduite 
peu  à  peu  à  Tétat  de  simple  pachalik ,  jusqu'au 
Jour  où,  à  la  voix  de  Kara-George  et  de  Miloch, 
elle  se  leva  en  masse  contre  ses  oppresseurs,  et 
seule,  sans  autre  aide  que  son  courage  et  l'assis- 
tance diplomatique  de  la  Russie,  força,  après 
vingt-deux  ans  de  combats  et  de  négociations 
(1804-1820),  la  Porte  à  lui  restituer  une  partie 
de  ses  anciens  droits.  En  1826.  l'acte  addition- 
nel de  la  convention  d'Akkerman  (7  octobre) , 
confirmé  trois  ans  après  par  l'article  6  du  traité 
d*ÂndrinopIe,  érigea  la  Serbie  en  une  princi- 
pauté tributaire  de  la  Porte  Ottomane,  avec  les 
privilèges  d'une  administration  intérieure  indé- 
pendante. 

Ces  privilèges  sont  énoncés  et  spécifiés  dans 
deux  batti-chérifs  du  sultan  Mahmoud  qui  for- 
ment, encore  aujourd'hui,  la  base  du  droit 
public  de  la  Serbie. 

Le  premier  est  le  hatfi-chérifdu  3  août  1830 
qui  tixe  les  limites  du  nouvel  État  et  reconnuit, 
eu  vertu  d'un  bérat  daté  du  même  jour,  Mi- 
loch  et  ses  descendants  à  perpétuité,  en  qua- 
lité de  kniaz  (princes)  de  Serbie. 

Le  second  hatti-chérif,  émané  en  décembre 
1838,  forme  Voustav,  ou  constitution  serbe, 
en  66  articles  réglant  ce  qui  a  rapport  au  gou- 
vernement, à  l'administration,  aux  finances,  etc. 

Les  droits  et  immunités  découlant  de  ces 
hatti-chérifs  ont  reçu  une  nouvelle  consécra- 
tion par  le  traité  de  Paris  de  1856,  qui  abolit 
le  protectorat  que  la  Russie  s'était  arrogé  sur 
la  Serbie  pour  y  substituer  la  garantie  collec- 
tive des  puissances  contractantes,  et  stipula 
en  même  temps  la  neutralité  et  l'inviolabilité 
du  territoire  serbe,  ainsi  qu'il  résulte  des  ar- 
ticles 28  et  29  ainsi  conçus  : 

«  Art.  28.  La  principauté  de  Serbie  continuera 
à  relever  de  la  Sublime  Porte,  conformément 
aux  hatts  impériaux  qui  fixent  et  déterminent 
ses  droits  et  immunités,  placés  désormais  sous 
la  garantie  collective  des  puissances  contrac- 
tantes. En  conséquence,  ladite  principauté  con- 
servera sou  administration  indépendante  et  na- 
'■lale,  ainsi  que  la  pleine  liberté  de  culte,  de 

«lation ,  de  commerce  et  de  navigation. 
krL  29.  Aucune  intervention  armée  ne  pourra 


avoir  lieu  en  Serbie  sans  an  accord  prëalabl 
entre  les  hautes  puissances  contractantes,  i 

État  politique,  —  Il  résulte  de  ce  qui  préc^ 
que  la  Serbie,  sauf  le  droit  de  garnison  slipo 
en  faveur  des  Turcs  par  les  règlements  ul 
rieurs  et  restreint  aujourd'hui  aux  quatre  II 
teresses  de  Belgrade,  Feth-Islam,  de  Chabatii 
de  Semendria  {Protocole  de  Constantin^  à 
8  septembre  1 862),  jouit  exactement  des  nte 
droits  comme  État  et  se  trouve  placée  dwl 
même  situation  à  l'égard  de  la  Turquie qarfe 
Principautés-Unies.  Elle  se  gouTeme  et  t'aiv 
nistre  conune  elles  dans  une  complète  iiiè 
pcndance  de  la  puissance  suzeraine,  cmn 
qui  elle  est  tenue  seulement  an  payemetffv 
tribut  annuel  de  4.600  bourses  tûrqaei.  D 
ne  fournit  ni  contingent  ni  subside  degim 
Elle  conserve  son  drapeau  national  à  Mt 
tricolores  avec  les  armes  de  la  principaotébn 
dées  en  relief  (un  champ  de  gueules  à  la  cm 
d'argent  semé  de  quatre  briquets  et  présidé^ 
une  couronne),  et  entretient  à  ConstantiDopl 
à  l'Instar  de  la  Moldo-Valachie,  un  agent  oo  r 
sident  {knpou  kiaïa)  accrédité  près  de  la  M 

Territoire  et  population,  —  La  SDpeift 
de  la  principauté  est  évaluée  à  1,000  b9i 
géographiques  carrés. 

Elle  forme  cinq  grandes  cirronscripliooite 
ritoriales  divisées  administrativemeut  ea  1 
départements  (18  avec  la  ville  de  Belgnde 
renfermant  38  villes  ou  gros  bourgs,  1,030  il 
lages,  166,527  maisons  (familles);  ceqoidOM 
une  moyenne  de  6  */«  individus  par  famille. 

La  population  s'élevait  lors  du  dernier  reeei 
sèment  (1859)  à  1,101,128  habitants.  Elle  ni 
teignait  pas  700,000  âmes  en  1834. 

Dans  ce  nombre,  la  population  indigène  flp 
rait  pour  1.093,128.  savoir:  Serbes  et  FtA 
gués  orthodoxes,  1,076,476;  Israélites,  1,80 
Bohémiens  nomades,  14,847;  les  étraiigCfl 
pour  8,000  (approximativement),  savoir:  1 
sulmans,  5.000;  Européens,  relevant  de  lei 
consulats  respectifs,  3,000. 

Gouvernement,  —  Le  gouvernement  est  m 
monarchie  tempérée,  héréditaire  dans  li  il 
mille  d'Obrénovitch.  Le  prince,  on  ibitm.qHi 
lifié  à' Altesse  sérénissime ,  de  même  qae  1 
domnu  de  Roumanie,  exerce  les  attributioiif  < 
jouit  des  prérogatives  dévolues  au  sooTcni 
dans  les  États  constitutionnels,  promnlgoeh 
lois  et  ordonnances,  nomme  aux  emplois  pi 
blics.  commande  les  forces  militaires,  itigii 
les  conventions  et  traités  et  représente  seail 
nation  vis-à-vis  des  puissances  étrangères, 
gouverne  avec  le  concours  de  ministres  tti 
pnnsables.  Le  nombre  des  départements  ■ 
nistéricls,  limité  à  trois  parToK^tov  de  1839, 
été  porté  à  sept  par  la  loi  de  1861  :  intérie* 
finances,  aflkires  étrangères,  justice,  îDSlrae 
tion  publique  et  cultes,  guerre,  travaux  pahia 

L'autorité  du  prince  est  tempérée  par  eei 
du  Sénat  (soviet)  et  de  l'assemblée  natiooik 
(skoupchtina). 

Le  Sénat,  entièrement  réorganisé  en  1861 
est  chargé  de  la  confection  et  de  fa  révisia 
des  lois ,  sauf  les  cas  pour  lesquels  rinlerren 
tion  de  la  akoupchtina  est  nécessaire,  ainsi  qai 
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Onnmeree.  —  La  balance  da  commerce  ex- 
térieur a  doDoé  pour  ranoèe  1862  (dod  compris 
le  transit  d'enTiron  4  millions)  une  valeur  tolale 
de  30  millions  de  francs,  contre  17  millions  en 
1 846.  Dans  ce  total  T  Autriche  ligure  pour  22  mil- 
lions, la  Turquie  pour  un  peu  plus  de  6  et  la 
Yalachie  pour  un  peu  moins  de  2  millions. 

A.  Ubicini. 

SËBirnSSIME.  Le  titre  d  Altesse  sérénis- 
sime  fut  pris ,  vers  le  dix-septième  siècle ,  par 
divers  princes  souverains,  et  par  les  doges  de 
Gènes  et  de  Venise.  Autrefois,  les  empereurs 
et  les  rois  s* étaient  fait  appeler  Sérënilé.  Quel- 
ques princes  du  sang,  qui  ne  pouvaient  être 
AUestôi  royaies;  voulurent  être  AUesses  séré" 
nissimes;  ainsi  ceux  des  lignes  collatérales  de 
la  maison  de  France,  excepté,  à  quelques  épo- 
ques, la  famille  d'Orléans.  La  Sérémssime  si- 
gnifiait Gênes  ou  Venise.  (Kojf.  AlteMe.) 

SERGEANT  AT  LAW,  avocat  anglais  d'un 
degré  supérieur  aux  barristers.  Cette  classe 
d'avocats  pouvait  seule  plaider,  Jusqu'en  1846, 
devant  la  cour  des  common  pleas, 

SERMENT.  Le  serment  est  une  forme  parti- 
culière et  solennelle  d'afDrmation,  de  promesse, 
d'engagement.  11  communique  à  la  parole  de 
l'homme  une  vertu  surhumaine  qu'iî  puise 
dans  l'invocation  des  idées  les  plus  saintes  et 
du  nom  même  de  la  divinité. 

Dès  l'origine  des  sociétés,  l'homme  a  éprouvé 
le  besoin  de  rechercher  en  dehors  de  lui  un 
témoin  de  sa  conscience;  il  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  sa  propre  parole,  et  la  parole  d'autrui 
ne  lui  a  point  suffi.  Pour  affirmer  avec  plus 
d'autorité,  pour  croire  avec  plus  de  cooliouce, 
il  a  trouvé  le  serment  Le  monde  païen  invo- 
quait SCS  dieux;  le  sauvage  invoque  encore 
ses  idoles  ou  les  grandes  forces  de  la  nature, 
la  mer,  les  fleuves,  les  montagnes,  les  vents  ; 
le  chrétien  invoque  la  Bible;  dans  tous  les 
temps,  la  tombe  des  aïeux,  Je  berceau  de  l'en- 
fant, le  Dom  ou  le  souvenir  des  êtres  les  plus 
chers,  ont  été  appelés  en  témoignage:  toujours 
aussi,  cette  invocation,  qui  substitue  en  quel- 
que sorte  à  la  parole  humaine  une  parole  su- 
périeure et  presque  divine,  s'est  accomplie 
avec  une  solennité  appropriée  au  caractère  re- 
ligieux de  Tacte,  car  le  serment  est  à  lui  seul 
toute  une  religion.  Il  porte  dans  les  âmes  le 
respect  et  l'effroi:  c'est  une  impiété  que  de  lui 
faire  offense,  et  un  sentiment  universel  d'in- 
dignation et  de  mépris  s'attache  au  parjure. 

Le  serment  est  donc  entré  tout  d'abord  dans 
les  habitudes  et  dans  les  mœurs  de  l'humanité. 
Chez  les  nations  primitives,  à  défaut  d'enga- 
gement écrit,  il  complétait  la  parole  en  la  con- 
firmant, comme  aujourd'hui  encore  chez  les 
sauvages  il  intervient  à  chaque  instant  dans 
les  relations  les  plus  ordinaires  de  la  vie.  Les 
nations  civilisées  Font  introduit  dans  les  lois. 
Le  serment  était  pratiqué  en  Grèce  et  à  Rome; 
il  a  traversé  le  moyen  âge,  et  toutes  les  législa- 
tions modernes  l'ont  conservé. 

On  distingue  le  serment  prêté  en  justice. 


le  serment  professionnel  et  le  lenDeo; 
tique. 

Le  serment,  dans  la  procédore  jodi 
supplée,  en  certains  cas,  la  preaTemil 
qui  fait  défaut,  il  donne  à  la  dé(»oiitiQ 
témoin ,  au  rapport  d'un  expert,  au  rerc 
juré,  etc.,  un  caractère  de  soleooitéqi 
vient  à  la  mission  sainte  et  redoutable 
justice.  11  va  prendre  la  vérité  au  plus  pi 
des  consciences  et  la  foit  jaillir  plus  p« 
vaut  le  juge.  Le  légisUteurne  pouîaitii 
de  mettre  au  service  de  la  justice  u  i 
ment  aussi  fort  que  le  serment 

Quant  au  serment  professionnel,  ilesl 
lement  à  l'abri  de  toute  objectiou-C'eitr 
gement  pris  par  celui  qui  le  prête  de  le 
former  fidèlement  aux  obligations  de  sa  d 
eugagement  qui  lie  la  conscience  à  uo  i 
nettement  déUni.  Le  serment  profession 
simple  et  clair,  à  ce  point  qu'il  n'est  cou 
le  plus  souvent  que  conmie  une  fonoalité 
les  professions  pour  lesquelles  il  est  [M 
par  la  loi  ou  par  l'usage,  s'honorent  d' 
astreintes  :  par  le  serment,  elles  s'élérei 
qu'à  la  dignité  d'une  fonction: elles obtii 
par  cela  même  plus  d'autorité  et  plus  4 
pect. 

iNous  arrivons  au  serment  politique. 

Aux  temps  de  la  féodalité,  alors  que 
ciété  politique  se  composait  de  suseraô 
vassaux  et  de  serfs ,  le  serment  de  ttdéii 
toit  que  la  consécration,  sinon  nécessaii 
moins  logique,  des  liens  de  soumissiou  q 
tachaient  Tinférieur  au  supérieur.  Flu: 
quand  la  monarchie  absolue,  se  fondaoi 
droit  divin,  eut  survécu  à  la  féodalité, 
ment  de  Udélité  fut  conservé  dans  U  k 
tique,  et  il  devait  en  être  ainsi  :  car  le  soi 
représentait  à  la  fois  Dieu  dont  il  était  1* 
gué ,  et  la  nation ,  dont  il  absorbait  U 
droits.  Le  serment  politique  était  alon 
logique  que  sous  le  régime  féodal 

Les  cérémonies  extérieures  et  les  to 
du  serment  étaient  d'accord  avec  le  p 
de  soumission,  ou  plutôt  de  sujétion,  qii 
hait  le  sujet  aux  pieds  du  maître.  Le 
était  seul  en  possession  de  tous  les  dn 
sujet  ne  connaissait  que  des  devoirs, 
serment  le  sujet  s'engageait  solennelle 
maintenir  une  situation  qu'il  n'avait  poil 
et  qu'il  ne  pouvait  point  défaire;  il  acoc 
sait  son  premier  devoir  en  promettant 
à  celui  qu'il  reconnaissait  comme  son  so| 
et  maître.  Rien  n'était  plus  rationnel  i 
simple. 

Le  droit  politique  moderne,  tel  du 
qu'il  est  proclamé  en  France  et  dans  la 
des  États  civilisés,  repose  sur  un  princi 
à  fuit  différent.  Le  droit  divin  a  rejoint  Is 
litc  dans  les  reliques  de  l'histoire,  il  a  é 
placé  par  le  droit  populaire.  La  dyni 
s'impose  plus,  elle  doit  être  acceptët 
nation  :  le  prince  est  le  dëiégné,  le  ma 
de  la  souveraineté  nationale ,  de  tell 
que,  par  un  renversement  de  Tancien  c 
choses,  ce  serait  logiqoement  le  pri 
devrait  le  serment  de  fidélité  an  penple 
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fessionnel,  politique,  pea  importe  Fépithète: 
tout  serment  impose  les  mêmes  deroirs  et  veut 
être  également  tenu. 

Ce  sont  les  constitutions  et  les  gouTemements 
qui  sont  responsables  de  cet  état  de  choses. 
Bridenmient ,  si  l*bonmie  politique  ou  le  fonc- 
tionnaire qui  a  prêté  sèment  à  la  monarchie 
ne  pouTait  plus  prêter  serment  à  la  république, 
ei  vice  versd,  si  celui  qui  a  engagé  sa  foi  à  une 
dynastie  ne  pouvait  plus  consacrer  ses  ser- 
Yices  A  une  autre ,  on  se  demande  comment  et 
par  qui  la  France,  par  exemple,  aurait  été  gou- 
Temée  et  administrée  depuis  soixante  ans.  Dès 
lors,  ce  que  Ton  doit  exiger  de  quiconque  prête 
serment  à  une  république,  à  une  monarchie,  à 
un  empire,  ce  n'est  pas  qu'il  soit  conyaincu,  au 
moment  où  il  jure ,  de  Fexcellence  du  régime 
républicain ,  monarchique  ou  impérial ,  ni  qu'il 
8*appliqne  de  tous  ses  efforts  à  défendre  ce  ré- 
gime ,  lors  même  qu'il  lui  paraîtrait  mauvais  ; 
c'est  qu'il  s'abstienne  de  tonte  conspiration 
ouTerte  on  secrète  contre  le  régime  existant, 
de  toute  lutte  illégale  ou  seulement  déloyale 
contre  l'ordre  établi  ;  c'est  qu'il  se  Joigne  au 
gonyemement  pour  repousser  toute  conspira- 
tion, toute  attaque  illégale,  de  quelque  part 
qu'elle  vienne.  Mais,  en  même  temps  il  ne  faut 
pas  perdre  de  Tue  que,  selon  le  droit  moderne, 
la  constitution  politique  peut  être  indéfiniment 
modifiée  par  la  volonté  nationale,  de  telle  sorte 
que  le  serment  ne  saurait  faire  obstacle  aux 
désirs  ni  aux  propositions  de  réformes  qu'il 
appartient  à  chaque  citoyen  d'exprimer  par  les 
TOics  légales. 

Le  serment  serait  lui-même  contraire  à  la 
Constitution,  s'il  retenait  l'assermenté  dans  des 
liens  qui  l'empêcheraient  d'exercer  ce  droit. 
Avec  le  serment  tel  que  les  gouvernements  ont 
toujours  voulu  l'interpréter,  on  confisquerait  à 
tout  Jamais  la  rolonté  nationale.  Les  révolu- 
tions se  sont  chargées,  trop  souvent,  hélas! 
de  répondre  à  cette  prétention. 

La  question  du  serment  politique  a  été  vive- 
ment agitée  dans  ces  derniers  temps ,  lors  des 
élections  générales  pour  le  Corps  législatif 
(élections  de  1863).  M.  Odilon  Barrota  écrit  à 
cette  occasion  :  «  Les  serments  se  prêtent  ou 
se  refusent,  mais  ne  se  discutent  pas.  Leur 
sanction  étant  tout  entière  dans  la  conscience, 
la  force  du  serment  est  dans  la  moralité  de  ce- 
lui qui  le  prête.  »  En  matière  politique  plus 
qu'en  tonte  autre,  c'est  le  caractère  de  l'homme 
qui  donne  de  l'autorité  au  serment. 

Que  rhomme  politique,  le  magistrat,  le  fonc- 
tionnaire civil  prêtent  serment  à  la  loi,  le  n^i- 
litaire  à  son  drapeau,  chaque  citoyen  à  ce  qui 
est  pour  lui  le  devoir,  voilà,  selon  nous,  la 
solution  simple  et  facile  de  cette  question  si 
controversée.  En  politique,  tout  est  variable,  in- 
certain, précaire:  au  milieu  de  ce  bouleverse- 
ment continuel  de  trônes  et  de  constitutions 
dont  notre  génération  a  été  témoin,  que  l'on 
nous  montre  une  forme  de  gouvernement,  une 
dynastie  qui  soit  assurée  de  vieillir  avec  nos 
serments.  Le  devoir,  lui,  est  et  sera  toujours 
là.  Jurons  de  lui  être  fidèles,  n  saura  garder 
notre  foL  c.  Lavollêe. 


SBRVâGB.  On  entendait  pv  jerM 
de  servitude  dans  lequel  étaiest  te 
France,  les  Tassaux  mainiDortibla 
gneurs  et,  en  général,  l'état  deselaw 
les  dans  les  pays  où,  placées  soos  M 
d'une  aristocratie,  elles  étaieot,  es 
sorte,  considérées  comme  one  dèp» 
sol.  Le  serf  était  attaché  à  la  glèbe 
asservissement  dérivaient,  comme  « 
ces,  des  restrictions  à  la  liberté  k 
sonne  et  au  droit  de  posséder  des  ïk 
étaient  les  traits  caractéristiques  deai 
les  restrictions  dont  nous  venoosA 
étaient,  d'ailleurs,  plus  ou  moins gn 
vaut  les  temps  et  les  lieux  etquiBd( 
qu'il  s'agit  d'une  condition  des  peni 
n'a  pas  duré,  en  France,  moins  de  & 
siècles ,  on  ne  doit  pas  s'étooner  d 
soumise  à  une  grande  diversité  de 
d'être. 

L'origine  même  du  servage  estii 
on  le  représente,  en  général,  eoi 
transformation  du  colonat,  sorte  d'i»i 
légale  du  travail  agricole  qui  avait 
sance  dans  les  derniers  temps  de  l't 
main  d'Occident  A  ce  moment  où  oi 
écrasante  imposait  comme  une  chaig 
neurs  municipaux ,  les  campagnes  ti 
se  dépeupler  en  même  temps  qnele 
il  devenait  nécessaire  d'attacher  le  ( 
au  sol;  alors,  il  intervenait  entre  I 
taire  et  ses  esclaves,  ou  même  entre 
taire  et  des  hommes  libres,  maisrét 
extrême  misère ,  une  convention  d 
était  l'union  perpétuelle  et  indissolo 
Ion  avec  le  sol,  dont  il  obtenait,  en 
Jouissance  partielle,  sans  abdiquer 
de  famille.  Les  colons  dépendaient  i 
taire  en  tant  que  cultivateurs  ;  en  ti 
toyens ,  ils  restaient  membres  de  1 
l'invasion  barbare  modifia  profond 
état  de  choses;  elle  détmisit  TÉtat, 
nement  central ,  et  alors  le  colon  n 
que  du  propriétaire  qui,  suivant  la 
nique,  réunit  la  souveraineté  et  la 
La  servitude  n'était  jusqu'alors  qn( 
mesure  que  la  féodalité  se  constitua 
tra  la  propriété  avec  la  souverainel 
mains  d'une  classe  particulière,  h 
devint  à  la  fois  réelle  et  personnel 
dire  qu'elle  atteignit  les  droits  de  bi 
truisit  la  liberté  de  la  personne  au 
pouvait  le  faire  sans  détruire  l'indi 
redescendre  Jusqu'à  l'esclavage. 

Dans  cet  état,  le  serf  est  une  M 
ment  immobilisé  par  destination  a 
qu'il  cultive;  ce  qnil  acquiert  av 
fonds  par  accession;  conune  c'est 
ment  anime,  susceptible  de  se  i 
le  propriétaire  recueille  les  profit 
«  Dans  cet  intérêt,  le  maître  revêt  h 
certaine  capacité  ponr  acquérir,  l'ai 
poursuit  dans  la  fuite ,  lui  interdit 
il  fait  punir  son  rapt ,  annuler  tout 
sèment  indirect;  il  contracte  avec  : 
de  mutuels  engagements,  des  oonv 
ciproques ,  afin  de  se  oonserrer  ces 
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condition  requise;  s'il  ne  le  faisait  dans  Fan  et 
jour,  rbéritage  vendn  était  acquis  au  seigneur  ; 
4«  de  ne  pouYOir  disposer  des  biens  main- 
mortables  par  testament,  ni  faire  héritier  ou 
convention  de  succéder,  même  par  contrat  de 
mariage,  au  préjudice  du  seig-neur.* 

Quelques  contimies  interdisaient  au  main- 
mortable  d'avoir  d'autres  héritiers  que  ceux 
avec  qui  il  était  en  communauté.  Dans  la  Fran- 
cbe-Oomté,  par  exemple,  si  rbériticr  avait 
cessé  pendant  une  année  seulement,  dans  tout 
le  cours  de  son  existence ,  de  vivre  avec  son 
père  sous  le  même  toit,  au  même  feu  et  au 
même  pain;  si,  dans  la  maison  paternelle,  il 
avait  eu  ménage  à  part ,  il  était  incapable  de 
recevoir  par  succession,  donation  ou  testa- 
ment ,  le  bien  qu'il  avait  cultivé.  (Loysel ,  Insi, 
coût.,  régie  94.)  La  Qlle  serve  ne  pouvait  succé- 
der à  son  père,  si  elle  n'avait  passé  la  première 
nuit  de  ses  noces  dans  la  maison  paternelle  ; 
celle  qui  apportait  à  son  mari  une  dot  en  ar- 
gent n'avait  pas  d'hypothèque  pour  la  sûreté 
de  cette  dot;  enfln,  comme  la  servitude  était 
à  la  fois  pcrsonneUe  et  réelle,  c'est-à-dire  af- 
fectée à  la  terre,  quiconque  venait  habiter  une 
maison  pendant  l'an  et  jour,  dans  le  territoire 
assujetti,  devenait  serf  pour  jamais  et  se  trou- 
yait,  en  cas  de  départ,  exposé  à  la  poursuite 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

Cette  institution  avait  ses  apologistes  ;  le 
président  Bouhler,  par  exemple,  qui  écrivait 
particulièrement  pour  le  ressort  du  parlement 
de  Dijon,  où  la  mainmorte  était  plus  dure 
qu'ailleurs,  était  d'avis  qu'elle  n'était  pas  moins 
conforme  au  bien  public  qu'à  celui  des  sei- 
gneurs. Godefroy,  d'ailleurs,  avait  dit  au  sei- 
zième siècle  :  Reipublicœ  interest  ut  cemili 
terrœ  vihœrcant,  ce  qui,  suivant  le  président 
Bouhler,  tranchait  la  question,  outre  que  les 
serfs ,  uniquement  occupés  de  l'agriculture,  ne 
se  fatiguaient  point  en  procès  et  n'aspiraient 
point  à  des  possessions  qui  les  détournassent 
du  métier  de  leurs  pères.  Us  ne  songent,  di- 
sait notre  jurisconsulte,  qu'à  faire  fructifler  la 
terre  et  à  multiplier  le  nombre  des  citoyens, 
qui  fait,  en  même  temps,  la  force  et  la  richesse 
de  l'État;  ainsi,  loin  de  les  plaindre,  comme  on 
fait  communément,  il  faudrait  s'écrier  avec  le 
poëte:  0  fortunatos  nimium!  etc.  On  ne  sait 
ce  qui  domine  dans  un  pareil  langage,  du  ridi- 
cule ou  de  l'odieux;  mais,  à  tout  prendre,  les 
vues  économiques  du  président  Doubler  ne 
sont  guère  plus  ridicules  que  certaines  théories 
encore  professées  de  notre  temps,  et  ses  prin- 
cipes, en  matière  de  liberté,  constituent  le 
fond  et  l'essence  de  toutes  les  doctrines  reli- 
gieuses et  politiques  qui  prétendent  faire  le 
salut  ou  le  bonheur  des  peuples  sans  les  con- 
sulter. Plût  à  Dieu  seulement  que  les  succes- 
seurs du  magistrat  de  Dijon  eussent  hérité  de 
sa  naïveté  et  de  sa  parfaite  bonne  foi  I 

Il  est  consolant  de  placer  en  regard  des 
écrits  des  jurisconsultes  qui,  comme  Bouhier 
ou  Dunod,  approuvaient  le  servage,  les  protes- 
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tations  de  la  phUosophie  du  dix-huitlèD: 
Sous  l'impulsion  do  mouvement  philos 
la  servitude  était  abolie  en  Savoie,  di 
elle  fut  supprimée,  dans  les  doooaiDe 
de  France,  par  un  édit  d'août  1779, d 
tiative  de  Turgot.  cNous  avons  été  aff 
on  dans  le  préambule  de  l'édit,  en  coi 
qu'un  grand  nombre  de  nos  sujets,  ser 
encore  attachés  à  la  glèbe ,  sont  i 
conunc  en  faisant  partie  et  confoDdii 
ainsi  dire,  avec  elle;  que,  privés  de! 
de  leurs  personnes  et  des  prérogaliT 
propriété,  ils  sont  mis  eux-mêmes  an 
des  possessions  féodales;  qu'ils  d'ob 
consolation  de  disposer  de  leurs  biei 
eux  et  qu'excepté  dans  certains  cas, 
ment  circonscrits,  ils  ne  peuvent  méo 
mettre  à  leurs  propres  enfants  lefroit 
travaux.»  Le  dispositif  abolit  la  serriti 
les  seigneuries  du  domaine  royal  etmi 
les  domaines  engagés;  mais,  par  égard 
lois  de  la  propriété,  le  roi  se  borne  à 
pel  à  la  bienveillance  des  seigneurs, 
clésiastiques ,  des  corps  ou  commnoa 
possèdent  des  serfs  et  à  leur  offrir 
encouragement  à  les  affranchir,  la 
d'obtenir  aucune  autorisation  partiei 
de  faire  homologuer  les  actes  d'aiTr 
ment.  Néanmoins,  il  abroge  le  droit 
sur  les  serfs  et  mainmortables,  t  droit 
duquel,  dit  le  préambule  déjà  cité, 
gneurs  des  flefs  ont  quelquefois  pouR 
les  terres  franches  de  notre  royaume, 
dans  notre  capitale ,  les  biens  et  ac 
citoyens  éloignés  depuis  un  gran( 
d'années  du  lieu  de  leur  glèbe  et  de 
vitude.  B 

L'appel  du  roi  ne  fut  pas  cntcndi 
avait  bien  affirmé  que  le  servage  n'éL 
qu'à  rendre  l'industrie  languissante  ( 
la  société  des  effets  de  cette  ëncrgi> 
travail  que  le  sentiment  de  la  propri^ 
libre  est  seul  capable  d'inspirer  ;  la 
et  surtout  le  clergé  aimèrent  mieux  cr 
le  président  Bouhier,  que  le  moye 
sûr  de  procurer  aux  terres  une  boni 
était  de  faire  que  les  cultivateurs  e 
moins  possible  à  attendre  du  résult; 
travail  et  qu'il  n  était  pas  de  plus  pni 
mulant  à  leur  activité  que  de  les  r 
clavcs  et  de  les  dépouiller  du  patri 
leurs  pères, «en  leur  offlrant  la  pers] 
transmettre  à  leurs  enfants  la  môme 
le  même  esclavage.  L'Assemblée  co 
fut,  comme  on  sait,  de  l'opinion  de  Ti 
aboht,  par  l'article  l^*"  de  ses  décrets 
1789,  tous  les  droits  tant  féodaux 
suels,  ceux  qui  tenaient  à  la  maiomc 
ou  personnelle  et  à  la  servitude peri 
ceux  qui  les  représentaient. 

A  ce  moment,  la  pensée  del'Asseï 
stituante  n'allait  pas  au  delà  de  ce 
nécessaire  pour  restituer  la  liberté  in 
les  droits  de  famille  et  de  propriété 
les  avaient  perdus;  elle  entendait 
les  droits  féodaux  à  Torigine  desque 
verait  des  conventions  légitimes,  sa 
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le  de  rachat;  mais  elle  ne  tarda 
ilnée  par  les  ôTénements  réYO- 
ëjà ,  rarticle  1«'  de  la  loi  du 
)orte  que  la  servitude  person- 
seur  d'héritages  tenus  en  main- 
ude  d'origine,  celle  de  corps  et 
;  droit  prohibitif  des  aliénations 
i  titre  de  vente,  donation  entre- 
n taire ,  et  tous  les  autres  effets 
te  réelle ,  personnelle  ou  mixte 
t  sur  les  personnes  et  sur  les 
s  sans  indemnité;  quelques  rë- 
tr  des  propriétaires  de  fiefs  sont 
)i  du  23  août  1792  et  par  le  dé- 
et  1793.  La  révolution,  selon  le 
3  Hutin,  fait  que  «la  chose  s'ac- 
3t  qu'il  n'y  a  plus  que  des  hom- 
)  «l'empire  des  Pranes». 
tvolution  sortit  de  France,  pour 
n  armée  ses  principes  de  liberté, 
ra  le  servage,  ni  dans  la  Sardai- 
été  aboli  dès  1771 ,  ni  en  Bel- 
lande,  ni  en  Suisse.  L'Angleterre 
le  connaissaient  point.  En  Dane- 
[nsscmcnt  avait  été  commencé 
qui  avait  diminué  les  corvées 
ode  de  perception  de  la  dlme 
vre  avait  été  reprise,  en  1788» 
;gent  Frédéric,  qui  avait  déclaré 
md,  c'est-à-dire ,  le  lien  qui  at- 
n  à  la  glèbe,  cesserait  le  l^'Jan- 
écret  du  9  décembre  1811  sup- 
^emnilé,  le  servage  dans  les  dé- 
catiqucs  des  Bouches-de-rElbe, 
-Wéser  et  de  l'Ems-Supérieur. 
9  de  ce  décret,  on  considérait, 
es,  comme  procédant  du  ser- 
t  de  contraindre  le  colon  et  ses 
'  le  maître  comme  domestiques 
rechl)  ;  2®  les  droits  du  maître 
des  enfants  du  colon ,  l'obliga- 
attaché  à  telle  profession  ou  à 
cation  de  demander  au  seigneur 
}nt  pour  se  marier  et  les  droits 
iger  au  sujet  du  mariage  (Be- 
\ttlavf,  Klauenthaler ,  etc.);  4* 
se  payaient  au  seigneur  pour 
nire  des  usines,  exercer  des 
faire  des  actes  qui  doivent  être 
monde;  5°  le  serment  de  fldé- 
nission  à  prêter  au  maître;  6<» 
;quérir  en  toute  propriété ,  d'a- 
oser  entre  vifs  ou  par  acte  de 
é,  d'ester  et  de  défendre  en 
c  droit  sur  une  portion  de  l'hè- 
e  du  colon  ou  de  sa  femme, 
ortuairc  {Sterb/aii,  Betihaupt, 
jsufruit  des  biens  des  vassaux, 
însitaires  pendant  leur  minorité. 
>roduit  cette  longue  énuméra- 
lle  donne  l'idée  de  la  condition 
lies  dans  le  pays  dont  il  s'agît; 
lation  était  dure,  et  Témanclpa- 
)ienvenue,  si  la  main  qui  la  don- 
ou  mis  à  un  régime  commercial 
pays  que  la  liberlé  des  mers 
prospérer.  Dans  la  Moldavie  et 


la  Yalachie,  les  serfs,  déclarés  libres  en  1740 , 
n'en  sont  pas  moins  restés  assujettis  à  la  dlme 
et  à  la  corvée.  En  1857,  les  députés  des  pay- 
sans faisaient  au  divan  ad  hoc  de  la  Moldavie , 
un  tableau  navrant  des  exigences  des  proprié- 
taires et  du  fisc;  depuis,  une  lutte  s'est  établie 
entre  le  prince  régnant  et  les  grands  proprié- 
taires, qui,  dominant  dans  la  Chambre  lé^la- 
tive ,  ont  refusé  de  délibérer  sur  une  loi  d'é- 
mancipation présentée  le  28  avril  1864. 

En  revenant  vers  le  Nord,  nous  rencontrons 
la  Pologne  et  la  Russie.  Le  servage  a  existé 
Jusqu'en  1857  dans  ces  deux  pays,  à  l'excep- 
tion de  la  Finlande,  des  provinces  baltiques  et 
d'ane  partie  des  provinces  polonaises.  Il  nous 
reste  à  dire  quelles  mesures  ont  été  prises  par 
l'empereur  Alexandre  II  pour  en  débarrasser 
ses  Etats.  1 

Le  servage  de  la  population  rurale,  en  Rus- 
sie, ne  datait  que  de  deux  ou  trois  siècles;  il 
parait  avoir  répugné  à  la  constitution  sociale 
des  peuples  slaves,  et  son  introduction,  au 
lieu  de  résulter  d'abord  d'un  fait  préexistant, 
accepté  et  régularisé  par  le  législateur,  a  été 
l'œuvre  de  la  loi  elle-même.  Boris  Oodounof, 
qui  ôta  la  liberté  aux  paysans  en  1597,  pen- 
dant la  minorité  de  Fèodor  Ivanovich ,  trouva 
sans  doute  une  situation  toute  préparée  pour 
une  innovation  de  ce  genre;  les  colons  libres 
auxquels  les  classes  privilégiées  louaient  leurs 
terres,  moyennant  certaines  redevances,  écra- 
sés par  l'avidité  des  propriétaires  et  adonnés  i 
l'ivrognerie,  étaient  tombés  dans  le  dernier 
abaissement.  Gonune  ils  traînaient  une  vie  toute 
matérielle  et  ne  pouvaient  songer  ni  à  modifier 
leur  condition  ni  à  améliorer  la  terre  qu'ils 
cultivaient.  Us  rompaient  sans  scrupule  leurs 
engagements ,  désertaient  les  domaines  qu'ils 
avaient  pris  à  bail  et  allaient  chercher  au  lohi 
soit  un  maître  moins  exigeant,  soit  une  terre 
moins  ingrate.  Pour  mettre  obstacle  à  cette 
instabilité,  on  força  les  paysans  qui  avaient 
quitté  les  terres  seigneuriales  à  y  retourner, 
et  on  décida  qu'ils  y  demeureraient  attachés 
au  sol.  Quelques  semblants  de  liberté  qui  res- 
taient à  ces  malheureux  leur  furent  ôtés  sous 
Pierre  le  Grand;  le  servage  complet  fût  l'une 
des  parties  intégrantes  de  cette  organisation 
symétrique,  que  les  partisans  du  principe 
d'autorité  doivent,  sous  pefaie  d'inconséquence, 
regarder  comme  le  type  des  gouvernements 
bien  réglés. 

Suivant  M.  de  Tegoborski  *,  il  y  avait,  en 
1857,  environ  21,500,000  paysans  de  la  cou- 
ronne et  23,500,000  paysans  de  la  noblesse. 
La  condition  des  premiers  était  moins  dure,  à 
ce  point  qu'on  les  appelait  quelquefois  pay- 
sans libres.  Ils  étaient  attachés  au  sol  et  ne 
pouvaient  le  quitter  sans  autorisation,  sous 
peine  d'être  traités  comme  déserteurs;  il  leur 
était  accordé  de  un  à  dix  hectares  de  terrain 


1 .  KouK  empruntons  la  plupart  des  détails  qai  TOnt 
Aulvre  auK  livraUons  de  juin  et  jQllletlSSS  àmj&ufnti 
des  éctm&miêU»,  où  se  trooTe  reproduite  «aa  alloes* 
tioo  d'un  fonctionnaire  russe,  M.  MUu^-'^    —    * 
réforme  qui  venait  de  s'aceompllr  daaa  ■ 

t.  />f«  force»  pradnctiveê  dt  M  BiuHê, 
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pour  nourrir  eux  et  leur  famille,  et  ils  deraient 
une  capitation  de  15  roubles  par  indiyidu  mas- 
culin*. Ces  paysans  pouraient  obtenir  à  prix 
d'argent  la  permission  d'aller  s'établir  tempo- 
rairement dans  les  vUles;  ils  étaient  assujettis 
à  des  conrées  pour  l'entretien  des  routes, 
obligés  de  nourrir  les  troupes  de  passage  et 
étaient  exposés  à  se  f  oir  céder,  pour  un  temps, 
à  des  particuliers. 

Les  serfe  de  la  noblesse  dépendaient  entiè- 
rement de  leurs  seigneurs ,  qui  pouTaient  les 
prêter,  les  louer,  les  rendre  ou  les  échanger, 
les  hypothéquer  même,  et  l'existence  des  en- 
gagements de  serfe  aux  maisons  de  prêt  ou 
Umbards  n'a  pas  été  une  des  moindres  diffi- 
cultés de  l'émancipation.  L'autorité  des  sei- 
gneurs était,  il  est  yrai,  soumise  à  des  rè- 
glements restrictif,  mais  les  abus  étaient 
fréquents ,  la  répression  fort  rare  et  le  traite- 
ment, en  général,  analogue  i  celui  auquel 
étaient  soumis  les  noirs  dans  les  pays  à  escla- 
Tes.  Ainsi,  le  serf  pouvait  être  battu  de  terges; 
il  n'avait  le  droit  ni  de  dénoncer  son  maître, 
ni  de  témoigner  en  Justice  contre  lui;  le  sei- 
gneur, maître  absolu  du  patrimoine  mobilier 
et  immobilier,  disposait  avec  la  même  latitude 
de  la  personne  du  serf,  séparait  les  divers 
membres  de  la  famille  les  uns  des  autres  et  ne 
pouvait  Jamais  être  contraint  de  recevoir  le 
prix  de  la  liberté. 

L'empereur  Alexandre  II  a  compris  qu'un 
pareil  régime  était  pour  son  immense  empire 
une  cause  permanente  de  faiblesse  et  d'infé- 
riorité vis-à-vis  des  nations  qui  connaissaient 
le  travail  libre  ;  l'exemple  des  autres  pays  dont 
les  affhmctrissements  généraux  ont  multiplié 
la  richesse  et  la  population  ne  laissait  pas  de 
doute  sur  les  résultats  d'une  réforme,  il  s'est 
cru  assex  puissant  pour  l'imposer  a  la  noblesse, 
et,  sous  son  inspiration  les  propriétaires  ont 
été  appelés  à  formuler  eux-mêmes  leurs  pro- 
positions ,  en  se  conformant  à  quelques  prin- 
cipes généraux  tracés  par  le  gouvernement. 
Quarante-six  comités  provinciaux,  composés 
de  1,366  députés  de  la  noblesse,  furent  appe- 
lés à  délibérer,  et  on  peut  croire  que  la  ques- 
tion qui  fut  débattue  le  plus  vivement  dans 
leur  sein  fut  celle  de  l'indenmité. 

Cette  question  avait  deux  faces  :  il  pouvait 
être  alloué  une  indemnité  aux  propriétaires 
soit  pour  le  droit  d'avoir  des  serfs  et  d'exercer 
sur  eux  la  servitude  personnelle,  soit  pour 
l'abolition  des  redevances  ou  rentes  foncières. 

Suivant  M.  Milutine,  les  quarante-six  comi- 
tés, sans  exception,  ont  repoussé  l'idée  de 
l'indemnité  due  aux  seigneurs  pour  l'extinction 
de  la  servitude  personnelle.  Les  projets  élabo- 
rés dans  ces  comités,  divergents  et  contradic- 
toires sous  d'autres  rapports,  commençaient 
presque  invariablement  par  ces  mots  :  la  Ao- 
bUsse  renonce  pour  toujours,  sans  prétendre 


1.  Nous  remarquons,  sans  attacher  plni  d'Impor- 
tance qae  de  raison  à  ce  rapprochement,  que  la  po- 
palatioa  mAle  éUit  de  10,21S,000  Ames  et  qu'il  y  avait 
11)888,000  fommeff ,  de  sorte  que  le  sexe  non  imposé 
-^it  plvt  nombreux.  <Vuii  AliA^m^ ,  ««  (\xii  dépasse 
^l«vmiLt  la  pro^nVou  0T^Vua\t«. 


à  une  indemnité  quelconque,  au  irfn 
séder  des  serfs...  La  même  soliitiOQ 
adoptée,  en  France,  par  l'Assemblé 
tuante.  Les  prétendus  droits  seignem 
ne  représentaient  ni  un  impêt  ni  la 
légitime  d*une  cession  ou  d'une  amo) 
propriété,  avaient  été  abolis  sans  i 
ni  dédommagement  ;  ils  n'avaient  poi 
qu'un  abus  de  la  force;  la  liberté  p( 
de  l'hoDune  est  inaliéndile,  impresc 
n'est  susceptible  d'aucune  évaloatioE 
Au  moyeu  de  Ui  renonciation  de  U 
les  serfs  russes  ont  recouvré  les  dn 
à  l'égal  du  reste  de  la  popolattOD  libi 
pire.  Dans  le  courant  de  1861,  on 
à  la  formation  des  communes  et  dei 
qui  ont  reçu  une  administration  mu 
des  tribunaux  ruraux  élus  par  le 
eux-mêmes.  Cette  organisation  a  rem 
cien  pouvoir  arbitraire  des  propriéta 

Indépendanunent  des  droits  dfib 
aux  paysans,  il  a  été  reconnu  nèo 
leur  assurer  la  jouissance  des  terr 
avaient  cultivés  depuis  des  siècle 
reçu,  à  cet  effet,  une  sorte  de  droit 
sur  leurs  enclos  et  sur  une  partie  c 
affectée  jusque-là  à  leur  usage  pei 
retour,  les  propriétaires  ont  conser 
à  une  rente  annuelle,  soit  en  argei 
travail,  représentant  le  loyer  de  la 
cédée.  A  défaut  d'arrangement  an 
droits  mutuels  ont  dû  être  réglés  p 
ges  de  paix  créés  pour  cette  o€casi< 
bitres  officieux,  choisis  exclusîTen 
les  propriétaires,  présentaient,  dit  1 
par  leur  fortune,  leurs  antécédents 
tion  indépendante  que  leur  accor 
des  garanties  d'impartialité  et  d'éqi 
fois,  des  limites  étaient  assignées  à 
voirs,  et  il  avait  été  établi,  suirantk 
des  évaluations  normales  qu'ils  ne 
dépasser  que  dans  certains  cas  exe 
Une  période  de  deux  ans,  qui  a 
3  mars  1863,  aurait  suffi,  dit-on,  à 
nation  des  rapports  territoriaux  ent 
priétaires  et  leurs  nouveaux  tenant 

Cette  combinaison  laisse  subsist 
foncière;  pour  accomplir  Taffran* 
de  la  terre ,  conune  celui  de  la  p 
reste  à  opérer  le  rachat  qui  rendrai 
propriétaire  de  tout  on  partie  du  t* 
s'est  habitué  à  considérer  oomn» 
moine  de  sa  famille  ou  de  sa  commui 
que  la  propriété  individuelle  ou  i 
est  en  usage  dans  la  région  qu'il  li 
là  le  point  délicat  et  la  grande  difi 
transformation  économique  qu'il  i 
complir  ;  on  comprend  qu'aux  déb 
rêt  privé  se  mêle  une  grave  questi 
et  de  sécurité  publique;  le  gouverne 
nous  semble  l'avoir  résolue  avec  1 
habileté. 

La  loi  laisse  aux  parties  intéressé 
de  régler  à  l'amiable,  et  suivant  le 
nances  particulières,  le  mode  de  nd 
deumité;  elle  ne  fixe  ancun  terme  p 
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de  classe,  entraînant  pour  chacune  d'eUea  des 
régimes  exceptionnels,  et  les  lois  civiles  et 
politiques  n'ont  laissé  subsister  ou  n'ont  établi 
que -les  charges  et  modifications  qui  étaient 
commandées  par  les  besoins  du  corps  social, 
celles  qui  naissent  des  doToirs  et  des  droits 
mutuels,  que  la  nature  des  choses  commande 
elle-même  et  qui  résultent  forcément  de  la 
contiguïté  des  fonds,  du  voisinage,  des  acci- 
dents de  terrain  et  autres  causes  semblables. 

Les  charges  imposées  jk  la  propriété  privée 
dans  Tintérét  direct  de  TÉtat  ou  du  corps  social 
prennent  le  nom  de  servitudes  d'utilité  publi- 
que. Dans  cette  première  division  des  servi- 
tudes pesant  sur  la  propriété  foncière  se  placent 
toutes  celles  qui  lui  ont  été  imposées  par  les 
lois  en  vue  exclusivement  d'une  utilité  publique 
et  générale. 

C'est  ainsi  que  dans  l'intérêt  de  la  défense 
du  territoire  ont  été  créées  les  servitudes  mili- 
taires et  ont  été  établies  les  restrictions  appor- 
tées au  droit  de  propriété,  pour  assurer  les 
approvisionnements  des  arsenaux. 

Pour  assurer  l'exécution  des  travaux  publics 
et  notamment  des  travaux  concernant  l'établis- 
sement et  l'entretien  des  voies  de  communica- 
tion, les  lois  ont  sanctionné  le  principe  de 
rexpropriatiOD  forcée  et  admis  les  nombreuses 
servitudes  de  voirie  qui  atteignent  les  riverains 
des  voies  de  terre,  de  fer  et  d'eau. 

Dans  l'intérêt  de  la  sûreté,  de  la  santé  et  de 
la  salubrité  publiques,  l'administration  a  été 
armée  d'un  droit  de  réglementation  étendu 
en  dehors  des  lois  spéciales  sur  les  marais,  les 
cours  d'eau,  etc. 

La  richesse  nationale  a  dû  être  sauvegardée 
contre  l'usage  abusif  do  droit  de  propriété  en 
ce  qui  concerne  certaines  natures  de  propriété, 
telles  que  les  bois,  mines,  minières,  etc. 

La  nécessité  d'assurer  la  réalisation  des  res- 
sources indispensables  au  fonctionnement  des 
services  publics  a  fait  créer  des  systèmes 
financiers  qui  puisent  leurs  revenus  dans  la 
perception  de  divers  impôts  pesant  sur  la  pro- 
priété immobilière  et  qui  sout  allés  jusqu'à 
apporter  des  restrictions  à  certaines  cultures. 

La  seconde  classe  des  servitudes  comprend 
les  servitudes  ou  services  fonciers  que  le  Gode 
civil  fhinçais  appelle  les  charges  imposées  sur 
un  héritage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héri- 
tage appartenant  à  un  autre  propriétaire. 

Ces  servitudes  n'établissent  aucune  préémi- 
nence d'un  héritage  sur  l'autre. 

Elles  dérivent  ou  de  la  situation  des  lieux  ou 
des  conventions  entre  les  propriétaires. 

Les  premières,  réglementées  dans  leur  exer- 
cice plus  directement  parla  loi,  concernent  plus 
spécialement  les  charges  et  les  avantages  ré- 
sultant entre  voisins  du  cours  naturel  des  eaux, 
le  bornage,  le  droit  de  clôture,  les  murs  et 
fossés  mitoyens,  la  distance  à  laisser  entre  les 
héritages  dans  les  plantations  et  constructions, 
les  droits  de  vue,  de  passage. 
Les  charges  établies  par  les  conventions  peu- 
in*  «.Her  à  l'infini;  les  propriétaires  peuvent 
leurs  propriétés  ou  en  faveur  de 
^ ,  teV\e&  sen'\V.\k^<^^  ^w^  >ùWi\t^x 
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semble,  pourvu  néanmoins  que  les 
établis  ne  soient  imposés  ni  à  laiter 
en  faveur  de  la  personne,  mais  seules 
fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourra  qoe 
vices  n'aient  rien  de  contraire  à  l'ordi 

Les  servitudes  sont  établies  ou  poa 
des  bâtiments  ou  pour  celui  des  foods 
Celles  de  la  première  espèce  s'appelk 
nés,  soit  que  les  bâtiments  auxquels  i 
dues  soient  situés  à  la  ville  on  à  la  es 
celles  de  la  seconde  espèce  se  nommei 

Le  propriétaire  dont  le  fonds  est 
une  servitude  peut  généralemeot  s; 
de  son  obligation,  soit  par  l'abaDdondc 
soit  au  moyen  du  déguerpissemenL 

11  existe  aussi  des  servitudes  inten 
instituéesdans  un  intérêt  général,  o 
lier  à  un  État.  De  pareilles  servitude 
vent  être  établies  que  par  un  tniti 
interprétation  est  de  droit  étroit,  c' 
que  le  doute  profite  au  pays  qui  sd 
vitude. 

La  servitude  internationale  est  tenue 
elle  est  gratuite  ou  onéreuse,  eUe[ 
temps  ou  perpétuelle.  Par  exemple,!' 
se  compose  d'une  multitude  d'État 
territoires  sont  eu  partie  enclavés  les 
les  autres;  la  Pnisse  se  compose  mèD 
morceaux  détachés.  Ces  divers  Éta 
conclure  des  traités  autorisant  le  pas 
des  troupes  sur  leurs  territoires 
Voilà  donc  des  servitudes  établies.  D' 
un  État  permet  à  un  voisin  d'emp 
coin  de  son  territoire  pour  complétei 
ferrée,  en  renonçant,  sur  cette  étroit 
bande  de  sol,  à  l'exercice  de  son  dn 
veraineté.  Nous  avons  vu  aussi  imj 
Prusse  (traité  de  Tilsit)  l'obligation 
laisser  dépasser  à  son  armée  le 
40,000  hommes  ;  à  la  France  (traité  ( 
démolir  la  forteresse  de  Huniogue;  à 
de  ne  pas  entretenir  de  flotte  de  gii 
la  mer  Noire  (traité  de  Paris,  1850K 
lité  d'une  partie  de  la  Savoie  avant 
une  servitude.  On  peut  même  disent 
de  savoir  si  la  neutralité  de  la  Belgi 
la  Suisse  est  un  privilège  ou  une  sei 

Si  la  servitude  devenait  personnelle 
la  subirait  perdrait  sa  souveraineté  ( 
liance  entre  la  Pologue  et  la  Russie 
et  descendrait  au  niveau  d'un  pays 
rain. 

SESSION.  En  France,  la  Constitut» 
a  limité  à  trois  mois  la  durée  des  sess 
latives;  mais  presque  toujours  ce  t( 
trouvé  insuffisant,  et  II  a  follu  le 
souvent  de  six  semaines  et  méni( 
mois.  La  session  est  ouverte  par  le 
en  personne  et  fermée  par  un  décr* 
dont  lecture  est  donnée  par  le  minit 
L'usage  et  la  courtoisie  veulent  qu'£ 
lecture,  le  Corps  législatif  se  sépar 
de:  Vive  f empereur!  Les  choses  se 
à  peu  près  de  même  dans  les  Cbambn 
i  1848  ;  une  fois  l'ordonnance  royale 
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SIAM  (ROTAUXB  DB).  Ce  rofftmne  s^étend 
entre  les  4«  et,  22*  degrés  de  latitade  nord  et 
les  76*  et  102*  degrés  de  longitade  est.  11  est 
bomë  au  nord  par  le  pays  d^  Laos,  tributaires 
de  la  Chine  on  de  l'empire  d*Aya,  à  Test  par 
la  Gochinchine»  à  Foaest  par  les  possessions 
anglaises  et  par  la  mer,  au  sud  par  le  golfe  de 
Siam  et  par  les  petits  États  de  Pahang  et  de 
Pérah.  Sa  superficie  est  d*enylron  12,000  milles 
géographiques  carrés.  Sa  population  est  peu 
considérable  :  diaprés  Hgr.  Pallegoix,  elle  at- 
teindrait 6  millions  d*àme8;  d'après  sir  John 
Bowring  elle  ne  dépasserait  pas  5  millions.  Le 
tiers  seulement  de  cette  population  se  compose 
de  Siamois,  le  reste  est  formé  de  Malais,  d'ha- 
bitants du  Laos,  de  Gambogiens,  de  Péguans 
et,  surtout,  de  Chinois  qui,  à  Siam  comme  dans 
les  autres  pays  de  rindo-Chine,  comptent  un 
grand  nombre  d*émigrants ,  se  liTrant  à  Tagri- 
culture  et  au  commerce. 

Deux  fleuTes,  le  MeTnam  et  le  Meikong  grossis 
par  de  nombreux  affluents,  arrosent  le  pays 
du  nord  au  sud  et  entretiennent  Textréme  fer- 
tilité do  soL  Les  principales  cultures  sont  celles 
du  ris  et  du  sucre.  Les  fDréts  et  les  mines  ren- 
ferment, assure-t-on,  de  grandes  richesses, 
mais  elles  sont  à  peine  exploitées. 

L'existence  du  royaume  de  Siam  remonte  à 
une  antiquité  trés-reculée.  Les  annales  indi- 
gènes sont  un- tissu  do  fables  et  de  légendes, 
qui  échappent  à  toute  étude  critique.  C'est 
seulement  à  partir  de  la  moitié  du  qnator- 
sième  siècle  que  l'on  possède  les  noms  des 
dynasties  et  des  souverains  qui  se  sont  suc- 
cédé sur  le  trône  de  Siam,  et  le  récit  des  prin- 
cipaux éTénements;  ce  ne  sont  qae  gnepres 
longues  et  fréquentes  avec  les  Birmans,  les 
Gambogiens,  les  Péguans,  les  Annamites,  con- 
spirations de  palais^  révolutions,  etc.  Il  n'y  a 
aucun  intérêt  à  pénétrer  dans  les  détails  de 
cette  histoire  qui  ressemble  à  celles  de  tous 
les  États  asiatiques. 

Les  premières  relations  de  l'Europe  avec  le 
royaume  de  Siam  remontent  au  dix-septième 
siècle.  Les  Anglais  et  les  Portugais  ouvrirent  la 
voie.  Un  Grec,  nommé  Phalk  Constance,  qui 
était  arrivé,  on  ne  sait  comment,  aux  fonctions 
de  premier  ministre,  engagea  le  roi  de  Siam  à 
envoyer  une  ambassade  à  Louis  XIV,  qui,  flatté 
de  cet  hommage,  envoya  à  son  tour  à  Siam 
l'ambassade  dont  Tabbé  de  Cholsy  a  écrit  la 
relation.  Mais  ce  commencement  d'iofluence 
fhmçaise  fut  de  courte  durée.  Pendant  le  dix- 
huitième  siècle  les  rapports  de  l'Europe  avec 
Siam  se  bornèrent  à  l'établissement  de  quel- 
ques factoreries;  ils  redevinrent  plus  actifs 
vers  1820.  A  cette  époque,  les  Anglais  d'abord, 
puis  les  Américains  et  les  Français  reparurent 
dans  le  golfe  de  Siam;  ils  s'y  disputèrent  la 
prépondérance  politique  et  commerciale  en 
même  temps  que  la  propagande  religieuse.  Le 
port  de  Bangkok,  capitale  du  royaume,  fut  vi- 
sité par  les  pavillons  européens  ;  les  consuls , 
les  inissionnaires,  les  négociants  y  formèrent 
peu  à  peu  une  colonie  assez  nombreuse.  Dès 
1833,  les  ÊtalB-Unia  téussirent  à  conclure  un 
traité  d'anùtiè  el  de  comm^tce  ^'^^«^  ^v^m.>k»& 


ce  ne  fut  qu'A  Tavénement  do  roi  tctae 
Fa-Mong-Kut  (1851),  que  la  poStkioe 
du  gouvernement  siamois  i  regardée 
gers  fit  place  à  une  politique  libérale.  I 
terre  en  1855  et  la  France  en  1856  • 
des  négociations  qui  aboutirent  ibi| 
de  traités  de  commerce,  SQpprimaitki 
pôles,  abaissant  les  droits  de  doDaoed 
tissant  la  liberté  des  transactions,  la 
ont  été  fidèlement  exécutés.  IqobIk 
s'est  montré  bienveillant  envers  lai 
catholiques  et  protestantes.  Parsnit 
dispositions  favorables,  Bangkok estaal 
l'un  des  ports  les  plus  florissants  de  F 
Orient. 

La  forme  du  gouvernement  sanÉ 
potiquc:  elle  présente  cette  particnlariî 
a  à  la  fois  deux  souverains.  Au  Japn. 
également  deux  rois,  le  mikado tik 
{taicoun),  mais  leurs  attributions  SM 
tes;  a  Siam,  les  deux  rois  sontioi 
mêmes  attributions  et  possèdent  le 
pouvoirs.  La  couronne  est  hérëditai 
que  toutefois  l'alnë  de  la  famille  toit  i 
droit  à  la  succession.  Le  roi  a  la  M 
signer  l'héritier  du  trône,  et  celoi-ei 
second  roi  qui  est  ordinairement  m 
un  proche  parent.  Après  les  rois  Tien 
Tordre  hiérarchique  les  princes  qui 
les  grandes  charges  de  cour  et  les  ha 
tiens  politiques,  puis  les  mandarin! 
commandements  militaires  et  poor 
nement  des  provinces ,  des  distric 
villes.  La  plupart  des  charges  et  de 
sont  héréditaires.  Quant  au  peuple  il 
d'après  Mgr.  Pallegoix,  en  cinq  catéi 
soldats,  les  gens  de  corvée,  les  t 
les  clients  des  princes  et  des  mai 
enfin  les  esclaves  qui  forment  le  t 
population.  Toute  cette  organisatioi 
ancienne;  elle  se  rapproche  à  certi 
du  régime  des  castes,  en  vigueur d 
chaque  famille  est  parquée  dans  a 
et  soumise  à  une  rigoureuse  dise 
premiers  législateurs  qui  ont  organi 
nations  de  l'Orient  se  proposaient 
solidement  le  régime  despotique  s 
bilité  des  classes  sociales  qu'ils  s'a 
à  multiplier  et  à  séparer  les  unes 
par  de*  fortes  barrières.  On  ne  pei 
ces  combinaisons  n'aient  jusqu'à 
point  réussi.  Dans  toutes  ces  contn 
potisme  est  resté  debout  et  a  surr^ 
volutions  et  aux  changements  de  d; 
souverain,  quel  qu'il  fût,  a  reçu 
intacte  la  toute-puissance.  Le  peu] 
mais  sorti  de  l'état  de  subordination 
sèment  où  l'a  placé,  dès  l'origine, 
tion  politique.  Il  ne  vit  qu*à  la  eondit 
il  est  éternellement  voué  à  la  ser 
destinées  dépendent  exclusivemen 
rain  que  le  hasard  lui  a  donné.  Au 
qui  est  éclairé  et  intelligent,  quia 
étrangers  et  qui  introduit  d'utiles  réi 
SCS  États,  peut  succéder  un  prince 
sentiments  tout  contraires,  un  pot 
^v^vVV^  cQche  asiatique ,  et  alors  se 
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bien  qui  a  été  fait.  La  religion  n^olTrirait 
3DSoIation,  ni  secours.  Le  bouddhisme, 
;e  du  despotisme  oriental,  ne  prêche 
idiflTérence  et  Tanéantissement. 
le  royaume  de  Siam,  de  même  que 
Chine ,  la  Gocbinchine  et  Tempire  d^Ava, 
aération  ne  peut  lenix  que  du  dehors, 
îtion  de  Tinfluence  européenne.  Cette 
s'exerce  au  moyen  de  la  conquête,  du 
rce  ou  de  la  propagande  religieuse.  La 
te  est  pleine  d'embarras  et  de  périls, 
u'elle  est  le  plus  souvent  contraire  aux 
la  justice.  La  propagande  religieuse, 
ses  ardeurs,  ne  procède  que  lentement, 
i  a  peu  de  prise  sur  des  âmes  indiffë- 
ou  démoralisées;  reste  le  commerce, 
le  seul  moyen  qui  puisse  être  employé 
ni  pour  préparer  la  régénération  de  ces 
mpires  de  Textrême  Orient.  Depuis  quel- 
inées,  le  royaume  de  Siam  parait  se 
tre  volontiers  à  Texpérience  que  TEu- 
Qte  sur  lui.  Il  mérite,  sous  ce  rapport, 
mtion  honorable,  et  il  donne  un  bon 
e  à  ses  voisins.*  C.  Lavollée. 

!RIE.  Ce  vaste  pays  qui  s'étend  sur  une 
^ie  de  560,000  lieues,  c*est-à-dire  dix- 
is  rétendue  de  la  France,  n'était  pas 
ies  anciens  qui  y  plaçaient  l'océan  Scy- 
Cette  erreur  n'était  pas  absolue,  caries 
;  salines  qui  couvrent  une  partie  de  son 
re  prouvent  qu'à  une  époque  qui  ne  doit 
e  trés-reculée ,  il  a  été  envahi  par  la 
Q  1242,  les  Tatars  fondèrent  sur  les 
le  rirtiche  et  de  l'Obi  un  khanat  appelé 
de  là  sans  doute  le  nom  de  Sibérie  qui 
ppliqué  plus  tard  à  tonte  cette  r^ion 
$e  entre  les  monts  Curais,  l'océan  Cla- 
ies monts  Dalar  et  Altaï.  Les  Russes  s'y 
nt  dés  le  treizième  siècle,  ils  y  trou- 
ou  y  importèrent  l'industrie  des  mines , 

Ivan  III  Yasiliéwitch  l'exploitation  des 
its  ouraliens  était  commencée.  En  1628, 
Peodorowitch  flt  construire  la  première 
Qétallurgique  à  Nitzinck ,  dans  le  gou- 
ent  de  Tobolsk  ;  en  1639,  il  y  avait  des 
es  de  fer  et  de  cuivre  à  Toula,  Katchina, 
9lavetz,  etc.  Pierre  le  Crand,  dont  le  gé- 
iside  à  tous  les  développements  de  la 
lion  russe,  comprit  bien  vite  l'importance 
lesscs  minières  de  la  Sibérie;  car  il  éta- 
Dscou  une  chancellerie  spéciale  chargée 
iscr  l'exploitation  sur  tous  les  points  de  la 
de  l'Oural  où  Ion  reconnaîtrait  la  trace 
lux  utiles.  Ce  n'est  pourtant  qu'en  1 739 
;  premiers  gisements  aurifères  furent 
prts  près  d'Ekaterinebourg;  depuis,  sous 
Ire  I^,  de  nouvelles  mines  d'or  furent  si- 

ct  aujourd'hui  il  est  prouvé  que  la  ré- 
tière  de  l'Oural  et  la  plupart  des  districts 
lans  le  parcours  des  monts  Dalaï  et  Altair 
nent  de  l'or,  de  l'argent,  du  cuivre,  du 


onTr*flr«a  let  plat  réeenti  et  lei  plni  eom- 
r  le  royaume  de  Siam  aont  :  DMcrlp/Jo»  dm 
Thta  ou  Siam,  par  Mgr.  Pallegoiz,  1864;  et 
dom  andpeople  ofSiamf  by  ilr  John  Bowring, 


platine,  du  fer,  de  l'osmium,  de  l'irridinm  et  du 
plomb. 

Outre  ces  richesses  métallurgiques,  la  Sibé- 
rie, en  dépit  d'un  climat  exceptionnellement 
rude,  possède  d'immenses  ressources  agricoles 
et  forestières;  mais  la  population  manque  pour 
exploiter  cette  vaste  surface,  et  la  Russie  d'Eu- 
rope est  trop  mal  peuplée  elle-même  pour  y 
favoriser  l'immigration  slave.  Couverte  de  step- 
pes, les  unes  comparables  aux  savanes  de  l'A- 
mérique, les  autres  désolées  et  envahies  par 
les  efflorescences  salines,  les  marécages  et  les 
forêts  de  pins  et  de  bouleaux ,  arrosée  par  de 
grands  fleuves  qui,  comme  l'Obi,  l'Irtiche, 
l'Ienisseï  et  la  Lena ,  ont  en  moyenne  un  par- 
cours de  7  à  800  lieues,  sillonnée  par  des  cen- 
taines de  lacs  dont  l'un ,  le  Baïkal ,  a  466  lieues 
de  circonférence,  la  Sibérie  se  partage  en  deux 
zones,  dont  l'une,  celle  an-dessus  du  60*  degré 
de  latitude  septentrionale,  est  presque  absolu- 
ment impropre  à  la  culture,  mais  dont  l'autre, 
qui  s'étend  sur  une  superflcie  de  225,000  lieues 
carrées,  est  non  moins  cultivable  que  la  Russie 
d'Europe  placée  sous  la  même  latitude.  Malheu- 
reusement on  n'y  compte  que  1,932,000  habi- 
tants répartis  si  inégalement  que  souvent  on 
ne  trouve  que  2  à  4  habitants  par  kilomètre 
carré.  La  Sibérie  est  peuplée  de  races  distinctes 
qui  ont  des  mœurs  et  des  religions  diflTérentes. 
Outre  les  Russes,  Polonais,  Allenands,  Circas- 
siens  et  Arméniens  que  la  déportation .  l'exil , 
la  colonisation  plus  on  moins  volontaire  y  ont 
établis,  la  Sibérie  possède  des  Tatars  qui  sont 
mahométans  ;  des  Mongols  et  des  Tongouses, 
qui  sont  chamanistes  et  lamanistes  ;  des  Ta- 
koutes,  des  Vogondes,  Ostiaks  et  Samoyèdes, 
idolâtres;  des  Koriakis,  Tchouksis,  nomades; 
des  Kalmouks  et  vingt  antres  peuplades  plus 
ou  moins  importantes. 

Nous  avons  parlé  des  déportés ,  ceux-ci  se 
divisent  en  deux  grandes  catégories,  les  exilés 
{Pûssilenjfé)  et  les  condamnés  aux  travaux  for- 
cés (Kalorga).  Les  déportés  sont  partagés  en 
cinq  classes:  Pies  grands  criminels,  condam- 
nés aux  travaux  des  mines;  ils  y  sont  employés 
pendant  vingt  ans,  après  quoi  ils  deviennent 
colons  et  sont  internés  dans  les  districts  les 
plus  reculés,  sous  une  surveillance  stricte  qui 
ne  permet  pas  les  évasions;  2*  les  ouvriers, 
qui  sont  placés  dans  les  usines ,  les  tanneries 
et  distilleries  du  gouvernement  pendant  six 
années,  après  lesquelles  ils  deviennent  libres 
et  peuvent  s'établir  en  Sibérie  ;  3*  les  domesti- 
ques, astreints  au  service,  à  ce  titre,  pendant 
h  uit  années  ;  4* les  laboureurs,  qui  sont  employés 
aux  défrichements  et  distribués  en  colonies  dans 
les  districts  fertiles;  ils  doivent  se  marier  avec 
les  femmes  indigènes  ou  déportées,  le  gouver- 
nement leur  fait  les  avances  nécessaires  et  ils 
sont  traités  conune  les  paysans  de  la  couronne 
ainsi  que  tous  les  déportés  après  libération  ; 
5*  les  vieillards  et  inflrmes  qui  sont  répartis 
par  communes  et  à  la  charge  de  celles -cL 
M.  Demidoff  évaluait  à  15  ou  20,000  par  an  le 
nombre  des  déportations.  Ce  chilflre  doit  être 
exagéré,  car,  en  1S40,  on  ne  oompt 
bérie  que  131,630  déportés  rccmtAi 
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condamnés  politiques,  les  yagabonds  et  les 
serfs  insoumis  indépendamment  des  condamnés 
ordinaires. 

A  Tarrivée  en  Sibérie,  les  déportés  passent 
devant  la  commission  supérieure  de  Tobolsk, 
composée  du  gouverneur  général,  des  inspec- 
teurs des  mines  et  manufactures  et  des  princi- 
paux propriétaires  de  mines  on  de  fabriques 
auxquels  les  condamnés  sont  cédés  par  l*État 
moyennant  redevance.  Cette  commission  fixe 
la  résidence  et  détermine  Tordre  des  travaux 
auxquels  les  prisonniers  seront  appliqués.  La 
Kûtorga  (travaux  forcés)  s'accomplit  dans  les 
distilleries  et  fabriques  du  gouvernement.  Le 
régime  le  plus  dur  est  ceini  des  mines  de  Nert- 
schinsk.  En  cas  de  rébellion /de  refus  de  tra- 
vail, de  tentatives  d^évasion,  les  déportés  sont 
envoyés  aux  compagnies  disciplinaires  d*Orem- 
bourg,  où  le  knout,  les  verges  leur  sont  sou- 
vent appliqués.  Âpres  les  mines  de  veri-de-gris 
qui  sont  trés-rédoutées  à  cause  de  leurs  éma- 
nations mortelles,  les  condamnés  craignent 
surtout  le  traitement  qui  leur  est  iufligé  dans 
la  forteresse  d*Âkatouïa,  prés  de  Nertschinsk. 
Ces  peines  sont  réservées  aux  grands  criminels 
en  rupture  de  ban,  mais  hélas!  plus  d'un  con- 
damné politique  a  dft  les  subir  en  vertu  d'or- 
dres impitoyables. 

Dans  la  majorité  des  cas,  le  condamné  ne 
peut  quitter  la  Sibérie  après  sa  libération.  Il  ne 
peut  se  marier  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
verneur de  la  province,  et  ses  enfants  sont 
déclarés  serfs  de  la  couronne. 

Au  point  de  vue  de  Fimporiance  politique, 
industrielle  et  commerciale,  la  Sibérie  ne 
compte  encore  que  par  sa  richesse  minière  qui 
fournit  à  l'État  de  grandes  ressources ,  ses 
vastes  forêts,  les  immenses  troupeaux  que  nour- 
rissent ses  steppes.  Ces  produits  s'accroîtront 
facilement  sous  une  meilleure  administration 
et  par  la  fixation  des  populations  nomades  qui 
errent  encore  à  travers  des  plaines  sans  cul- 
ture régulière.  Des  tentatives  encore  récentes 
prouvent  que  la  production  végétale  peut  y  af- 
fh)nter  le  climat  Jusque  par  delà  le  60«  degré  de 
latitude  septentrionale.  Dans  cette  zone,  le  sol 
pourrait  nourrir  plus  de  quatre-vingts  millions 
d*habitants ,  en  prenant  la  moyenne  de^  pro- 
vinces européennes  russes  placées  sous  la 
même  latitude;  c'est  à  peine  si,  aujourd'hui, 
la  quarantième  partie  peut  y  vivre.  L'armée 
russe  s'y  recrute  de  troupes  irrégulières  et  s'y 
remonte  de  chevaux  infatigables. 

F.  Édouaro  HERvé-THÉ:^'ENARn. 

SIÈCLE  (LE).  Ce  Journal  a  été  fondé  en 
1836.  L'entreprise  commerciale  de  cette  feuille 
a  été  constituée  au  capital  de  600,000  fr.  divi- 
sés en  actions  de  200  fr.,  dont  2,500  seulement 
ont  été  émises.  Les  cinq  cents  actions  restan- 
tes sont  à  la  souche  comme  réserve.  Les  actions 
émises  ont  été  progressivement  remboursées 
tout  en  recevant  un  dividende  qui  s'est  élevé 
en  1864  à  160  flr.  Elles  se  négocient  aujourd'hui 
entre  1,300  et  1,500  fr.  Le  tirage  du  Siècle  est 
de  55,000  exemplaires  et  quelquefois  plus.  Il 

oqjours  été  (\dè\c  à  \^  "^eii^^^  ^\iv  ^  ^^t^^vi^ 


à  sa  fondation,  c'est-à-dire,  à  la 
principes  de  souveraineté  Datiooale,d 
et  d'égalité,  proclamés  en  1789  etea 
direction  de  ce  Journal  se  divise  dey 
en  direction  matérielle,  directk»  poi 
rédaction  en  chef  littéraire.  Les  dirai 
ciaux  ou  directeurs  chargés  de  hgt 
la  société  (administrateurs)  ont  été  sa 
ment  MM.  D.utacq ,  fondateur,  M.  Loi 
mort  en  1851  et  qui  a  réuni  les  demi 
administrative  et  politique,  N.  Pladéc 
M.  Lehodey,  ancien  préfet  de  la  Ita 
rédacteurs  en  chef  de  la  partie  politiiii 
successivement  MM.  Guillemot,  aajoa 
recteur  de  la  caisse  des  dépèts  eteoas 
M.  Ghambolle,  M.  Louis  Perrëe  et  M.  1 
a  pris  le  titre  de  directeur  politiqat 
tion  en  chef  littéraire  a  été  eiercie 
fondation  par  M.  Louis  Desnoyers. 
responsable  depuis  l'origine  est  X 
auquel  on  a  adjoint  M.  Auguste  Hosat 

Parmi  les  principaux  collaboraU 
Journal  depuis  1836,  il  faut  compter 
lyte  Lamarche,  M  Drouyn  de  Uni] 
Faucher,  M.  Pierre  Bernard,  M.  Hao 
Simon,  Auguste  Jullien,  Du  Chètelet, 
et  les  rédacteurs  actuels,  MM.  Léon 
Jonrdan,  Auguste  Hu.sson,  Taiile 
mond  Texier,  Emile  de  Labédolliè 
Delaforge,  Gros.selin,  Frédéric  The 
Guson,  Alfred  Michiels,  Th.  fiéaanl 
mettant,  A.  Lucliet,  Dauriac,  Victor) 
Durier,  André  Pasquet,  Henri  Marlii 
Gorbon,  Sarrans  jeune,  Hèrold,  L 
Richard  du  Gantai,  Gayla,  Laverri( 
quelques  autres.  Presque  tons  les  i 
vains  contemporains  ont  collaboré 
littéraire.  Nous  nommerons  parmi 
tinc,  Dumas,  George  Sand,  Eugèi 
Les  rédacteurs  littéraires  habituels 
Biéville,  successeur  de  M.  de  Malbi 
nés,  Ghadeuil,  Hippolyte  Lucas,  I 
Félix  Deriége.  Adrien  Paul,  etc.,  • 
Guinot  y  a  fait  longtemps  la  revQ 
maine. 

La  direction  de  ce  Journal  a  ce! 
quable  qu'elle  s'est  toujours  mo 
nelle  et  disposée  à  entrer  dans  U 
lions.  G' est  ainsi  qu'en  1860,  det 
le  conseil  de  surveillance,  présidé] 
elle  a  admis  les  rédacteurs  en  titi 
ployés  à  la  participation  aux  bénél 
treprise.  Depuis  1855  un  médecine 
Journal  et  soigne  gratuitement  les  e 
médecin  actuel  est  M.  Morel  Lavalléc 
du  célèbre  Aussandon.  Les  médic 
donnés  aussi  gratuitement  aux  réda 
employés  sur  une  ordonnance  du 
personnel  du  Siècle  forme  un  cbiH 
300  personnes  y  compris  les  onvr 
primerie.  11  paye  chaque  année  ao 
pour  le  timbre  que  pour  les  droi 
environ  douze  cent  mille  francs, 
s'il  y  avait  en  France  douie  cen 
aussi  répandus,  le  budget  tout  en 
venait  payé  par  la  seule  presse  fi 
^cand  nombre  de  célébrités  ont  p^ 
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JouiBsent  d*nne  ooDSidëration  oa  d'un  pouvoir 
dont  la  yaleur  pourrait  être  tarifée  en  argent. 
Le  mieux  et  le  plus  sûr,  en  attendant  que 
rëducation  politique  ait  fait  des  progrès,  c'est 
donc  de  ne  pas  admettre  de  sinécures,  de  quel- 
que prétexte  que  Ton  se  serve  pour  expliquer 
leur  existence.  S'il  y  a  lieu  de  récompenser 
un  citoyen,  l'institution  des  pensions  se  Justi- 
fie firancbement  et  publiquement;  et  s'il  ne 
s'agit  que  de  retraites,  l'économie  ne  perdra 
rien  i  dépenser  ce  qu'il  faut  pour  y  subvenir 
en  même  temps  qu'aucun  service  public  ne 
risquera  d'être  compromis  par  l'insuffisance 
légale  des  employés.  Paul  Boiteau. 

SIRE.  Ce  mot  a  été  très-longtemps  syno- 
nyme de  seigneur.  On  disait  le  sire  de  Goucy , 
de  Roban.  Aussi  le  feit-on  venir  de  senior 
(ancien).  Rabelais,  grand  étymologiste ,  écrit 
toujours  Gyre,  de  Kupto;  {kerus ,  Herr) ,  sei- 
gneur (maître).  Des  auteurs  veulent  que  sire 
«oit  bien  la  véritable  ortliographe ,  et  le  font 
venir  d'un  vieux  mot  Scandinave  synonyme 
ûe/atkêr,  père.  Cette  étymologie  parait  plus 
vraisemblable,  comme  représentant  mieux  la 
tendresse  un  peu  mystique  que  les  premiers 
Oermains  témoignaient  à  leurs  supérieurs. 

Jusqu'au  quinzième  siècle,  sire  s'adressait 
un  peu  à  tout  le  monde*.  Actuellement  le  titre 
être  ne  se  donne  qu^aux  rois  et  aux  empereurs. 

J.  DE  B. 

SKOUPCHTINA.  Nom  du  parlement  serbe. 
(Foy.  Serbie.) 

SLAVES.  Vojf.  Races. 

SOCIALISME,  SOCIALISTES.  Ces  deux 
mots  sont  récents  et  n'existaient  pas ,  autant 
que  Je  puis  m'en  assurer,  dans  notre  langue, 
quand  Je  les  introduisis,  en  1836,  dans  un  ar- 
ticle publié  par  la  Revue  des  Deux-Mondes,  Il 
en  sera  de  ces  mots  comme  de  tous  ceux  qui 
expriment,  à  un  moment  donné ,  une  situation 
définie  et  qui,  à  la  longue,  soit  que  les  faits, 
soit  que  l'état  des  esprits  aient  changé,  se 
transforment  et  se  dénaturent.  En  bien  fixer 
le  sens,  à  leur  vraie  date,  est  donc  un  objet 
essentiel.  Voici  à  quels  termes  cette  analyse 
peut  se  réduire.  Dans  toute  société,  qu'elle  se 
porte  en  avant  ou  qu'elle  recule,  s'opèrent  des 
modifications  plus  ou  moins  profondes,  plus  ou 
moins  sensibles  qui ,  sciemment  ou  à  son  insu, 
agissent  sur  son  économie.  En  apparence,  elle 
reste  la  même,  en  réalité  elle  est  chaque  Jour 
entamée  par  des  changements  dont  elle  n'a  la 
conscience  entière  que  quand  le  temps  les  a 
fixés  dans  les  habitudes  et  affermis  par  une 
sanction.  C'est  le  travail  naturel  des  civilisa- 
tions qui  se  perfectionnent  ou  qui  déclinent. 
L'honneur  d'une  génération  est  d'ajouter  quel- 
que chose  à  l'héritage  qu'elle  a  reçu  et  de  le 
rendre  amélioré  à  la  génération  qui  lui  suc- 
cède. S'appuyer  de  ce  qui  est  acquis  comme 


1.  Sire  un  tel  fie  d\%(k\t  \Q^\tve  de  fv^eV<\xiQft  ^ages 
eoDiulalreB. 


d'un  instrument  pour  des  acqoisitioft 
les,  aller  du  vérifié  à  l'incoonn,  nui 
sente  la  notion  du  progrès  aox  of 
ordonnés.  Tel  n'est  pas  le  sentimesti 
listes  ;  à  leurs  yeux  la  donnée  est  ta 
procédé  trop  simple.  Les  réformes 
leur  semblent  peu  dignes  d'attentii 
des  plans  particuliers  dont  la  praÉ 
tion  est  de  flaire  table  rase  decef 
de  tout  mettre  au  rebut,  lois,  moeus 
ces,  garanties  des  personnes  etdesp 
Nous  avons  vécu  Jusqu'ici,  à  ce  qolll 
ble,  sous  l'empire  d'un  malentenè} 
urgent  de  faire  cesser;  notre  globe c 
fer  anticipé,  notre  civilisation  dm 
ébauche.  A  cela  quel  remède!  H 
qu'un ,  c'est  d'essayer  du  traitemeo 
socialistes  ont  le  secret.  Ce  traita 
suivant  la  secte;  il  en  est  de  doux,  i 
violents;  on  n'a  que  l'embarras  doc 
dans  cette  diversité,  l'accord  dem 
sur  un  point ,  c'est  la  coudamnalic 
des  sociétés  telles  qu'on  les  voit  coi 
la  nécessité  d'arranger  sur  leurs  dé 
dre  de  choses  plus  conforme  aox  i 
l'homme  et  à  sa  destination  id-has. 
de  notre  monde  réel ,  les  socialiste 
posent  des  mondes  de  fantaisie;  c 
qui  les  distingue  et  en  fait  une  tu 
Ils  ont  eu,  dans  cette  poursuite, 
curseurs  qu'à  les  énumérer,  on  é 
toire  des  aventures  de  l'esprit  bun 
des  philosophes  s'y  exercent  dans 
lations  solitaires ,  tantôt  des  secte 
gent  dans  des  essais  avortés;  parfo 
lations  entières  y  apportent  pour 
existence  et  leur  repos  ;  ici  c'est  I 
que  qui  prévaut  et  comprime  Tiost 
fit  d'un  système  ;  là  c'est  l'instii 
traire  qui  prend  le  dessus  et  brise 
tout  régime  régulier  impose;  toi 
une  rupture  de  l'ancien  moule  p 
à  un  moule  nouveau.  Les  révoltes, 
s'engendrent  en  se  copiant.  A  Foi 
Platon  que  l'on  trouve  avec  le  pi 
des  modèles  ;  il  invente  une  comm 
ginaire  que  Morus  reproduira  dans 
Dans  l'un  et  l'autre  cas  les  biens 
muns  et  les  fruits  du  travail  di 
moyen  de  combinaisons  arbitraires 
va  plus  loin  ;  avec  Platon  il  admet 
cuite,  et  plus  hardi  que  Platon, 
l'exercice.  Morelli  ne  se  contente 
commander  la  communauté,  il  rim 
blit  pour  les  travaux  une  sorte  de 
obligatoire  et  condamne  à  un  emp 
perpétuel  les  partisans  de  la  prof 
prétexte  de  démence  dangereuse, 
tour  les  traite  de  conspirateurs  et 
nage  pas  davantage.  Pour  le  bon 
les  expulse  quand  il  ne  les  livre  ] 
rcan.  De  gré  ou  de  force  toute  di 
classes,  toute  appropriation  de  li 
disparaître.  Il  n'y  aura  qu'un  oost 
table,  qu'un  ordinaire.  Les  grandi 
population  rembarrassent;  d'un  tr 
\\  \&^  ^uQçrime.  Le  luxe  prend  nai 
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tham,  qne  la  pratlqoe  de  U  rerta  a  en  efle  de 
qooi  indemoiser  pleioemeol  eeax  qjà  ê*f  U- 
Trent  Jaaque-là  c*éUil  bien,  et  ancno  fenre  de 
saecèt  06  manqaa  à  celui  qni  avait  mis  ee  prin- 
cipe en  action  ;  mais  Terrear  fat  de  prénnmer 
qu'appliqué  à  rbnmanitè  entière,  il  rènaiifiit 
comme  U  avait  réossi  dans  on  centre  mannIiM- 
torier.  La  grande  Cunille  linmaine  ne  se  goo- 
Terne  pas  oonune  on  gouTeme  un  petit  trou* 
peau.  Robert  Owen  ne  fût  pas  longtemps  sans 
s*en  apereeroir.  Lui-même,  en  Texagérant, 
arait  dénatorè  sa  méthode.  D*une  gestion  pa- 
ternelle il  avait  été  Insensiblement  conduit  à 
1  abandon  de  toot  frein  social.  Kon-seulement 
il  aboutissait  à  la  commnnauté,  mais  il  enlevatt 
à  la  communauté  sa  seule  garantie,  la  respon- 
sabilité de  rindlTido.  A  Ten  croire,  Thomme 
venu  au  monde  accidentellement  et  Jouet  dans 
sa  Tie  de  circonstances  accidentelles,  ne  pou- 
vait sans  injustice  être  déclaré  responsable  de 
ses  actes.  La  fktalité  seule  déterminait  le  bien 
et  le  mal,  il  ne  pouvait  y  avoir  cbex  Tindividu 
ni  mérite,  ni  démérite.  Dés  lors  pourquoi  punir, 
pourquoi  récompenser?  Mieux  valait  laisser 
rhomme  et  la  société  aller  vers  leur  pente,  en 
écartant  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
amener  le  bien,  en  multipliant  celles  qui  peu- 
vent amener  le  mal.  Voilà  pour  celte  vie  ;  quant 
à  Tautre  vie,  pourquoi  s'en  occuper?  Elle  échappe 
à  nos  moyens  de  connaître;  c'est  une  énigme 
dont  personne  n*a  pu  dire  le  mot.  Ainsi  con- 
cluait M.  Owen;  jamais  négation  plus  absolue 
ne  fut  présentée  avec  plus  de  candeur.  Pen- 
dant cinquante  ans  il  la  proposa  à  nos  sociétés 
rebelles  comme  leur  seul  moyen  de  salut  ;  en 
colonies  expérimentales,  on  plans,  en  reliefs, 
en  publications ,  en  souscriptions  volontaires  il 
dépensa  plus  d'un  million,  sans  que  ces  sacri- 
fices personnels  aient  fait  faire  un  pas  sérieux 
à  ces  maximes  désolantes.  Elles  blessaient  les 
âmes  par  trop  de  points  pour  causer  des  ra- 
vages sérieux.  L*inventear  a  vécu  assez  long- 
temps pour  assister  aux  funérailles  de  sa  doc- 
trine. 

Celle  de  Saint-Simon  comportait  plus  de  mé- 
nagement; le  fond  de  son  système  était  un 
gouvernement  purement  sacerdotal.  Plus  de  di- 
vision entre  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 
spirituel  ;  le  moment  était  arrivé  où  il  fallait  les 
confondre.  Au  lieu  d'un  pape  et  d'un  empereur, 
on  aurait  un  père  qui  réunirait  les  deux  titres 
et  gouvernerait  le  for  intérieur  et  le  for  ex- 
térieur. Ainsi  cesserait  entre  le  corps  et  l'es- 
prit une  lutte  qui  dure  depuis  l'origine  du 
monde  et  l'a  maintenu  dans  le  désordre.  Une 
hiérarchie  naturelle  découlerait  de  ce  change- 
ment d'état.  La  société  se  partagerait  en  trois 
classes,  savants,  artistes,  industriels;  et  ses 
chefs  seraient  les  plus  grands  savants,  les  plus 
grands  artistes,  les  plus  grands  industriels.  Pour 
CCS  derniers,  point  d'autilî  investiture  que  celle 
de  la  conscience  de  leur  force.  On  ne  les  choi- 
sirait pas;  ils  se  poseraient.  La  famille  humaine 
les  reconnaîtrait  à  leurs  œuvres.  D'ailleurs  le 
lien  nouveau  des  sociétés  devrait  être,  sous  ce 
n'gime,  non  la  crainte,  mais  rafTection.  et  les 
plus  aimants ,  se  plaçant  au-dessus  des  autres. 


nison  de 

tait  qo*one  CunOle  cl  In 
qo^on  champ  dont  les  IMb 
tir  en  rrinoo  des  gmden  eC  daii 
était  la  loi  saint-ainaonieHe  cC  sfc  j^i 
sor  la  condition  de  la  leBBe  dlad 
des  sexes ,  des  prèe^lea  trispa  il 
résnmès  par  le  mot  ezpraariT  deiUi 
de  la  chair.  On  sait  où  akonft,  pwk 
âpaax  disciples  de  Satet-fiBoa,  oÊti 
morale  dont  la  profession  pnli|Kki 
un  procès  en  ooar  d'assises  et  WÊtwà 
tion.  La  religion  ne  sorrécnt  pas  i  cas 
et  fut  dispersée  an  bmlt  des  liMi. 
prendre  eile  ne  Talait  pas  le  bruit  fi 
avait  feit.  Une  papauté  poGUqne,  in 
pouvoirs  discrétionnaires,  di^osaotn 
nement  du  sort ,  du  rang  des  indinto 
société,  prêchant  le  n^e  des  seas  i 
couvert  menteur  de  régalitédes  sa», 
pas  une  doctrine  qui  pût  résister  knfl 
la  révolte  des  consciences  et  aux  anétt 
pinion. 

Le  même  sort  était  réservé,  après  i 
fense  plus  longue,  à  celle  de  Charles  1 
Au  fond  c'était  une  donnée  identique  v 
procédés  différents.  11  s'agissait  encore  i 
stiluer  un  monde  de  fantaisie  au  moa 
et  an  cours  des  choses  un  ordre  artUô 
rier  partait  de  cette  idée  que  les  pia 
sont ,  depuis  les  premiers  âges  josqo'i 
la  cause  de  tant  de  maux ,  que  parre  i 
ont  été  comprimées  maladroitement.  Ne 
vaut  lui ,  ne  peut  rien  avoir  fait  d'ea 
lement  mauvais ,  d'essentiellement  îni 
les  passions,  dans  leur  Jeu  actad, 
source  de  beaucoup  de  désordres,  cco 
aux  passions  elles-mêmes  qu'il  faut  se 
dre.  mais  au  milieu  dans  leiqucl  elles  i 
vent,  milieu  humain  et  par  conséqu' 
ceptible  de  modillca tiens.  «  Les  attracti 
Fourier,  sont  proportionnelles  aux  des 
ce  qui  signifie  que  tout  serait  profit  àe 
penchants.  Il  faut  donc  les  satisfaire  < 
association  librement  consentie  et  où 
instincts  de  l'homme  trouveront  pleii 
s'exercer.  Ces  formules  d'association 
partie  ingénieuse  du  travail  de  Fourie 
fait  par  groupes  qui  aboutissent  à  d 
puis  à  des  phalanges.  Le  groupe  est 
de  la  ruche  sociale;  il  se  compose  d 
neuf  personnes;  il  a  un  centre  et  d( 
une  harmonie  qui  résulte  autant  de  s 
tés  que  de  ses  contrastes.  Les  séries 
nent  de  vingt-quatre  à  trente-deux 
La  phalange  est  la  commune  de  Four 
posée  de  1 ,800  âmes,  elle  habite  un  ] 
Ton  nomme  le  Phalanstère,  divisé  d( 
à  procurer  le  plus  de  jouissances  po 
évitant  tous  les  préjudices  qui  résulte 
rangement  des  ménages  actuels.  Q\ 
propriété,  elle  ne  s'incorpore  pas  da 
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le  est  collective.  Sa  valeur  circule 
sous  la  forme  de  coupons  et  devient 
le;  les  fruits  se  partagent  entre  les 
s  directs  de  la  production,  le  capital, 
le  travail.  Ajoutons  qu'à  ce  travail 
ittacher  aucune  répugnance;  tout  y 
lan,  goût  et  attrait;  il  se  fera  par 
m  ces,  en  habits  de  fôte,  avec  pas- 
entralnenient;  on  prendra,  on  quit- 
le  à  volonté ,  on  la  variera  de  façon 
rer  ni  la  monotonie,  ni  la  lassitude. 
s  tout;  à  ces  merveilles  de  la  terre, 
ute  les  jouissances  d'un  ciel  à  lui. 
logonie,  sa  transmigration  des  âmes; 
son  système  dans  les  sphères  et  de- 
3s  planètes  les  services  les  plus  sin- 
ensemble  conclut  à  un  gouverne- 
irsel  et  à  un  monde  complet,  garni 
îté  complète.  L'imagination  ne  sau- 
1  delà  de  cet  effort;  il  n'y  a  que  des 
enls  à  recueillir  dans  ce  domaine 
s.  En  résumé,  c'est  encore  un  globe 
me  civilisation  à  reconstruire,  l'hu- 
'homme  à  renouveler  dans  un  amal- 
is  de  merveilleux  et  de  réel. 
He  la  série  des  socialistes  de  pre- 
i;  après  eux  viennent  les  plagiaires, 
M.  Cabet.  Comme  Campanella  et 
]abet  nous  a  donné  dans  son  Icarie 
juautè  hnaginaire  qui  réunit  toutes 
ions  et  qui  a  rencontré,  sur  le  pavé 
ien  des  partisans  aujourd'hui  désa- 
nd  il  s'est  agi  de  passer  de  la  pensée 
est  mort  à  la  peine  et  a  pu  voir  ce 
nent  les  rêveries  aux  prises  avec  les 
jsi  en  a-t-il  été  pour  M.  Louis  Blanc, 
mce  du  cabinet .  il  avait  imaginé  un 
inistratif  qui  devait  guérir  l'industrie 
de  la  concurrence.  L'État,  avec  lui, 
ntrepreneur,  producteur  universel; 
ursuivre,  aux  frais  du  Trésor  public, 
ience  sur  l'économie  du  travail  ma- 
ies ateliers  à  créer  les  ouvriers  de- 
ciper  aux  bénéUces  de  l'exploitation 
ers ,  de  genres  divers ,  auraient  été 
itre  eux,  de  manière  à  ce  que  les 
uns  servissent  à  couvrir,  s'il  y  avait 
3rtes  des  autres.  Rien  de  plus  ingé- 
le  papier;  chacun  de  ces  ateliers 

I  type  et  un  modèle;  l'industrie  libre 
ée  de  s'en  inspirer  sous  peine  de 

II  fond  cette  pensée  d'absorption  et 
intse  dégageait  de  l'esprit  du  projet, 
irivée  était  destinée  à  disparaître  de- 
ité  oflicielle.  Ce  que  sont  devenus  à 
i  plans  spécieux,  on  a  pu  le  voir  :  par 
ion  forcée,  l'atelier  administratif  est 
elier  national  avec  des  chefs  à  l'élec- 
minimum  de  salaire,  deux  traits  em- 
la  combinaison  de  M.  Louis  Blanc, 
fausse  on  a  été  cx)nduit  à  des  appli- 
s  fausses  encore  et  tellement  fausses 
ir  de  l'idée  les  a  vivement  et  juste- 
(liées,  il.  Proudhon  n'a  pas  été  plus 
!t,  en  parlant  de  M.  Proudhon,  est-ce 
e  ranger  parmi  les  socialistes  ?  Per- 
eur  a  fait  une  plus  rode  guerre;  il  a 


péremptoirement  démontré  Tévidence  de  leurs 
contradictions,  le  vide  de  leurs  plans,  la  pau- 
vreté de  leurs  doctrines;  il  n'a  rien  laissé  de- 
bout, ni  de  leurs  arguments,  ni  de  leurs  com- 
binaisons et  s*est  échauCTé  contre  eux  Jusqu'à 
l'invective.  Mais  s'il  s'est  montré  brutsU  vis-à- 
vis  de  la  communauté ,  il  ne  l'a  pas  moins  été 
vis-à-vis  de  la  propriété  et  il  reste  socialiste 
malgré  lui.  Du  milieu  de  ce  qu'il  nie,  il  suffit, 
pour  s'en  convaincre ,  de  dégager  ce  qu'il  af- 
firme. Ainsi  il  sacrifie  le  principe  de  la  propriété 
à  on  ne  saurait  dire  quelle  possession  imagi- 
naire, flottant  dans  le  vide.  Ainsi,  après  avoir 
disserté  à  perte  de  vue  sur  la  détermination  de 
la  valeur,  il  en  arrive  à  imaginer  un  tarif  géné- 
ral et  uniforme  soit  pour  les  travaux,  soit  pour 
les  produits ,  en  mesurant  le  prix  de  ces  der- 
niers sur  le  nombre  d'heures  employées  pour 
les  créer.  Enfln,  comme  conséquence,  il  pro- 
pose de  remplacer  les  monnaies  d'or  et  d'argent 
par  des  bons  payables  en  nature,  de  manière  à 
en  revenir  au  troc  et  à  l'échange,  comme  aussi 
de  destituer  le  capital  de  sa  vertu  la  plus  évi- 
dente, qui  est  de  produire  un  intérêt.  Par  tous 
ces  points  M.  Proudhon  demeure  dans  les  cadres 
de  cette  légion  qu'il  a  tant  maltraitée.  M.  Pierre 
Leroux  en  est  également  quand  il  se  présente 
avec  un  plan  de  société  en  main.  Il  n'y  admet 
que  sous  conditions  la  famille,  la  patrie  et  la 
propriété.  Il  trouve  que  la  patrie  a  pour  incon- 
vénient de  reconnaître  des  chefs,  la  famille  des 
pères  et  des  enfants,  la  propriété  des  pauvres 
et  des  riches.  Pur  despotisme  que  tout  cela  1  II 
s'agit  de  trouver  une  combinaison  où  la  famille, 
la  patrie  et  la  propriété  seront  telles  que  l'honune 
pourra  se  développer  dans  leur  sein  sans  en 
être  opprimé;  en  d'autres  termes  que  la  famille 
ne  crée  pas  l'héritier,  la  patrie  le  sujet  et  la 
propriété  le  propriétaire.  Voilà  le  problème  et 
sa  solution  :  si  on  y  ajoute  un  peu  de  théurgie 
et  de  met cmpsy chose ,  on  a  tout  le  bagage  de 
M.  Pierre  Leroux  en  ce  qu'il  contient  de  sé- 
rieux. 

Nous  voici  au  bout  de  ces  systèmes  ;  on  peut 
juger  en  quoi  ils  se  confondent  ou  se  séparent. 
Au-dessous  des  noms  cités,  il  n*y  a  plus  que 
les  hommes  pour  qui  le  socialisme  a  été  un  in- 
strument ou  un  piédestal  et  les  partis  politiques 
qui  en  ont  pris  l'enseigne  sans  chercher  à  le 
déOnir.  Le  socialisme  en  effet  a  eu  son  jour  de 
vogue;  bien  des  gens  sont  allés  vers  lui  comme 
on  va  vers  la  nouveauté;  puis  la  foule  s'en  est 
mêlée  avec  le  sentiment  confus  qu'elle  y  trou- 
verait son  intérêt  et  qu'à  défaut  de  conviction 
il  fallait  y  adhérer  par  calcuL  Gomment  s'en 
serait-elle  défendue?  On  lui  promettait  plus  de 
salaire  en  échange  d'un  moindre  travail,  une 
curée  à  poursuivre  dans  une  société  en  disso- 
lution, le  nivellement  des  conditions,  l'humi- 
liation des  classes  élevées,  uue  liquidation  gé- 
nérale des  fortunes.  Faut-il  s'étonner  que  ce 
vertige  ait  été  contagieux  et  qu'un  instant  il 
soit  devenu  un  sujet  d'alarme?  Cependant  le 
socialisme  ne  méritait  pas  un  tel  honneur.  Il  ne 
soutenait  pas  l'examen  comme  doctrine;  comme 
fait  il  n'a  pu  réussir  dans  aucune  drcoir 
ni  sur  aucun  point.  An  nom  de  Bobart 
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rattachent  les  deux  échecs  de  New  Harmony 
et  d'Orbiston;  à  celui  de  M.  Gabet,  Téchec  de 
NauTOO  dans  rillinois;  au  nom  de  Fourier»  une 
série  de  déconvenues  qui  se  sont  succédé  à 
Gondé  sur  Vesgres,  à  Glteaux,  dans  la  vallée  du 
Sig  et  en  Amérique.  Des  idées  de  M.  Louis 
Blanc  il  n*est  sorti  que  l'atelier  national  dont  il 
récuse  la  paternité;  des  hardiesses  de  M.  Proud- 
hon  il  n*est  resté  que  le  souvenir  de  la  banque 
d*échange  ou  banque  du  peuple,  célèbre  par 
le  dénouement  le  plus  malencontreux.  L*his- 
toire  du  socialisme  contemporain  n*est  donc, 
récapitulation  faite,  qu*un  perpétuel  avorte- 
ment  Les  principaux  acteurs  ont  disparu  de 
la  scène  et  laissé  la  place  à  quelques  confidents 
qui  balbutient  leurs  rôles.  Tout  se  réduit  désor- 
mais à  quelques  plans  d'associations,  à  quel- 
ques lieux  communs  qui  ne  sont  que  Técho 
affaibli  des  premières  témérités,  à  quelques 
formules  dont  le  temps  altère  la  signification  et 
qui  se  sont  fixées  dans  la  langue  comme  pro- 
blème ou  comme  épouvantait. 

Ainsi  ces  chimères  s'en  vont  peu  à  peu  vers 
les  régions  de  Toubli.  Peut-être,  le  même  ver- 
tige reparaltra-t-il  plus  tard  sous  d'autres  for- 
mes et  avec  uu  autre  nom;  notre  globe  est  le 
siège  d'une  étemelle  révolte  et  d'une  étemelle 
plainte.  Mais  alors  comme  aujourd'hui  et  à 
moiusque  Thcure  d'une  déchéance  irrévocable 
n'ait  sonné  pour  l'humanité,  l'issue  de  sembla- 
bles égarements  ne  saurait  être  douteuse.  11  y 
a,  il  est  vrai,  un  masque  mis  sur  ces  égare- 
ments; c'est  l'amour  du  peuple,  l'intérêt  de 
ceux  qui  soutTrent,  le  sentiment  de  la  perfecti- 
bilité humaine,  la  marche  des  générations  vers 
un  état  meilleur  et  moins  rempli  d'inégalités 
choquantes.  Mais  derrière  ce  masque  se  cache 
et  se  retrouve  une  physionomie  plus  vivante. 
G' est  là  le  vrai  des  choses ,  que  les  inventeurs 
de  systèmes  en  aient  la  conscience  ou  non; 
c'est  devant  ce  but  que  la  conscience  publique 
a  toujours  reculé  et  qu'elle  reculera  toujours, 
il  faut  l'espérer  à  son  honneur.  11  s'agit  d'une 
guerre  à  mort  contre  les  civilisations  fondées 
au  profit  de  civilisations  imaginaires;  il  s'agit 
de  détruire  d'abord  sauf  à  reconstituer,  de  s'a- 
bandonner étourdiment  à  des  systèmes  qui, 
à  peine  ëclos,  se  livrent  bataille ,  et  qu'on  voit 
s'éteindre  dans  le  choc  des  rivalités  et  les  dé- 
faillances de  l'isolement.  11  semble  en  vérité 
que  les  sociétés,  telles  qu'elles  existent,  ne 
sont  qu'un  décor  d'opéra  que  l'on  peut  faire 
disparaître  d'un  coup  de  baguette.  Et  que  pro- 
pose-t-on  en  place?  Un  asservissement  sous 
toutes  les  formes.  Prenez  tous  ces  systèmes; 
ils  ont  un  trait  commun,  c'est  d'étouiTer,  dans 
leurs  cadres  artificiels,  le  goût  et  l'usage  de  la 
liberté.  L'activité  de  l'homme  est  condamnée 
à  porter  un  joug  de  fer.  Ici,  sous  prétexte  d'at- 
trait on  l'enlace  dans  un  cercle  de  fantaisie; 
là,  on  le  condamne  à  se  dévouer  pour  autrui, 
sans  lui  laisser  le  mérite  de  ce  dévouement. 
Désormais  l'homme  ne  disposera  plus  des  fmits 
de  son  travail,  ne  réglera  plus  l'emploi  de  ses 
bras,  de  son  intelligence.  L'Ëtat  s'emparera  de  sa 
personne,  de  ses  biens,  des  produits  qu'il  crée 
et  mesurera  ensuive  V^  ^;ixl  ^uv  lui  en  revient. 


Sous  ce  régime  l'individn  dispinU,  il 
devant  un  être  collectif  qui  l'abiorbe; 
plus  ni  une  àme,  ni  un  corps;  c'est  m 
L'esclavage  même  n'anéantit  pas  plu 
tement  la  personnalité.  Sin^ti^r  m 
qui  prélude  par  la  plus  homiliaote  dé 
Quelle  intlucnce  ces  tristes  doetil 
elles  eue  sur  nos  destinées  potifiqnoi 
qu*en  terminant  il  est  bon  de  rappder 
l'on  ne  peut  songer  qu'avec  dooleiir.j 
fit  pour  lui-même ,  le  socialisme  s  ei 
nistre  puissance  de  troubler  la  nian 
de  le  livrer  aux  conseils  de  la  peard 
poser  à  toutes  les  surprises.  A  l'enta 
voir  s'agiter,  la  société  s*est  crue  soi 
d'une  invasion  de  barbares:  poor  lei 
ner  au  silence,  elle  est  allée  aunlerai 
Ion  et  s'est  châtiée  pour  les  mieiD 
Dans  un  sens  ou  dans  l'antre,  lesodi 
vait  faire  des  ruines:  on  lui  doit  en 
moins  la  ruine  de  nos  libertés.  Ces  cr 
qu'il  poursuivait  dans  les  nuages  de 
sie,  lui  ont  échappé  et  lui  échapperont 
mais  il  lui  a  été  donné  de  jeter  bon 
une  civilisation  régulière ,  qui  pouss 
rance  jusqu'à  supporter  d'injustes; 
et  ne  demandait  qu'à  la  raison  pnbli 
dressement  de  ses  écart».  Ces  vesd] 
passage  ne  sont  pas  de  ceux  qui  s'( 
un  jour  et  dureront  quand  il  aors  di 

LonsB 

SOCIÉTÉ.  «  L'homme,  dit  Aristoti 
de  sa  Politique,  est  un  être  social 
définition  forme  en  quelque  sorte  1 
départ  de  la  science  politique.  Elle  c 
à  toutes  les  fausi»es  hypothèses  qui 
société  une  pure  convention.  Oo 
raison  qu'une  telle  convention  8iipp< 
un  cerUin  état  de  société  pourquoi 
tendre.  En  outre  l'état  d'isolement 
sible.  L'homme,  dans  un  tel  état,  i 
vivre.  L'enfant  ne  saurait  se  passer 
pour  les  premiers  aliments  et  le 
soins;  la  femme  ne  saurait  se  passer 
de  la  protection  et  du  travail  de  1' 
parole,  lien  de  toute  société,  naît  a 
par  elle  et  contribue  à  la  maintenir 
dre.  La  définition  de  l'homme  par  k 
repose  donc  sur  ses  besoins  les  pins 
sur  ses  sympathies  les  plus  instio 
ses  penchants  les  plus  invincibles,  i 
remarque  avec  rai:>on  que  l'homme 
être  qui  fasse  des  échanges.  La  s( 
pas  autre  chose,  à  un  ceriain  poi 
qu'une  série  d'échanges,  uneperpél 
munication  que  les  hoounes  se  fo 
aux  autres  des  biens  matériels  < 
Pour  que  la  définition  soit  complèl 
tôt  reçoive  tout  le  degré  de  clarté  ( 
qu'elle  comporte,  il  faut  jouter  qoe 
naît  sociable,  i\  le  devient  sans  ce 
tage.  La  famille,  la  tribu,  la  peupi 
tion  avec  ses  vastes  dèveloppementi 
les  diverses  périodes  de  la  société 
moment  où  la  division  en  nation  li 
à  un  sentiment  qui  exprime  à  son 
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des  rëstillals  certains  que  donne  l'otwerTktk» 
bUloriqueT  La  put  da  mal,  soit  libre,  loit  (kUI, 
diminue  ;  la  part  du  bien  augmeole;  telle  ett 
U  rëTËlalioD  visible  de  la  ProTideace  daas  t'hii- 
toire.  N'est-ce  pu  là  aus3J  la  plus  ëcb  tan  te  Ju- 
liOcstiou  de  la  société,  la  preuve  la  plus  locon- 
teslable  de  sa  uécessité  et  de  ses  bieablti  f 
Hs.fMi  Baudullaut. 

SOCifiTÉS  COmiERCIALES.  Les  sodéléi 
commerciales  se  dlstiagueot  des  sociétés  ciTiles 
beaucoup  plus  par  la  ualure  spéciale  des  apë- 
ratious  qu'elles  se  proposeol  que  par  quelques 
ràgles  parlicaliéres  et  eiccptionn elles  qui  les 
r^isscut.  Les  sociëli'S  qui  sont  Formées  dus  le 
but  de  Faire  le  commerce,  d'exploiter  une  In- 
dustrie ,  d'entreprendre  une  série  d'opérations 
commerciales .  sont  des  sociétés  comtnercisJes. 
Les  autres  sociétés  sont  des  sociétés  ctTllea. 
C'e^t  d'après  le  genre  d'opération,  la  durée  de 
l'existence,  les  faits  et  circoustauces  qui  s'y 
ratlacbent  qu'on  doit  détermioer  dans  quelle 
espèce  une  soelété  doit  être  rangée. 

La  société  en  nom  coUeclil,  d'après  l'arti- 
cle ^0  du  Code  de  commerce,  est  >  celle  que 
contractent  deux  personnes  on  un  plus  grand 
nombre  et  qui  a  pour  objet  de  Taire  le  commerce 
sous  une  raison  sociale.  • 

Le  caractère  principal  de  la  société  en  nom 
collcctitest  la  solidarité  entre  les  associés  pour 
tous  les  engagements  pris  sous  la  raison  sociale; 
les  autres  signes  distioctifs  de  celte  espèce  de 
société  sont  la  Fusion  des  capitaux,  la  commu- 
nauté des  opérations,  des  prodls  et  pertes,  le 
siège  déterminé  cl  ia  raison  sociale. 

Dans  la  société  en  ntun  cullectiF.  il  y  a  égalité 
et  solidarité  parFailcs  entre  les  divers  associés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  société  en 
commandite,  qui  se  compose  de  deux  sortes 
d'associés:  1>  les  associés  responsables  et  so- 
lidaires; l' les  auorirt  en  eummaudile  00  eom- 
maudUairrs  ;  ces  derniers  ne  sont  que  de  sim- 
ples bailleurs  de  Fonds  qui  ne  sont  <  passibles 
des  perti's  de  la  société  que  jusqu'à  concurrence 
des  Fonds  qu'ils  ont  mis  ou  dû  mettre.  • 

La  sorioté  en  commandite  est  régie  sous  un 
nom  social  qui  doit  être  nécessairement  celui 
d'un  ou  de  plusieurs  des  associes  responsables. 
Les  simples  commanditaires  ne  pcovent  ni 
donner  leur  nom  à  U  raison  sociale,  ni  Faire 
des  actes  de  gestion  on  être  emplovês  pour  les 
alTiiros  de  la  société,  même  on  vertu  de  pro- 
l'uralion. 

H  V  a  deux  sortes  de  sociétés  en  comman- 
dité :  la  roMMMWfifr  simple  ou  pat  intérêt  et  la 
tvmmaitdilt  par  actions.  La  première ,  la  moins 
usitée,  est  la  société  qui  est  formée  entre  un 
industriel  et  des  capilalistes  dans  le  but  d'ex- 
ploiter uoe  industrie.  Les  capitalistes  Fournis- 
sent une  certaine  somme  d'ar^'nt  an  delà  de 
laquelle  ils  ne  seront  plus  engagés.  Ooant  à  U 
société  en  conuaaniUte  par  actiims.  elle  est 
régie  par  une  loi  spéciale  du  17  juillet  tSâ6. 
L'aniir  de  la  société  est  r*preseute  par  des  ac- 
tions Inosmisiibles  ;  nuis  nonobstant  cette  di- 
B  du  capital,  il  est  indispensable  que  parai 
" ■""■  il  j  ctt  ait  ^ni  snent  respoo- 


MblM  «t  aoUdafae*  fit  «rf  Mf^Bi 
dm^er  de  eetle  fevMkMpkt 
deleius  acUoiu. 

Dana  les  meiéiéâ  mÊm^Êm,Miv 
son  aociale. 


sociale  seule  peut  «ra  apvli|ili 

nlatrate&mgtanlafiiaaaBBlfKài 
msodsUifea  ne  s'obligesBlisBiâ^ 

et  D'obligeant  pefSooM  fsr  ks  opi 
qn'lU  prennent  en  nom  dé  h  wJ(li;k 
clés  ne  sont  passibles  qM4ek|efei 
ses  qu'ils  ont  apporftes  at  dHtkiH 
malt  ui  fonds  soeiil  dans  IcfatliAiki 
les  gannlies  des  tien  fri  M  fM 
compter,  comme  dans  lBMCiW<BB 
lectif  et  en  commandite,  suianimn 
personnelle  ei  IndCOaie.  U  ssdHta 
dUTérc  donc  de  la  société  ei 
ciooëranl  les  gérants  et  tu 
ponsabilitë  personnelle  s 
et  en  permettant  aux  a 
pouvoir  sorreiller  par 
opérations  sociales,  d'être  mtee  ik 
leurs  sans  craindre  d'être  taxés  Slœm 
d'en  subir  les  conséquence*  ésaoeMi 
ticle  '2S  du  Code  de  commerce:  laieifM 
illimitée  et  lasolidarilé.  L'anonraUcAl 
le  pins  propre  aux  vastes  entrcpôMi 
la  Banque  de  France,  les  gnudei  «m 
de  chemins  de  fer,  les  coopagaieiari 
cendie,  etc.  La  créatioo d'une  socièttn 
est  soumise  à  l'antofisation  de  Tb) 
avec  approbation  de  l'acte  coutiltfiF.  Ci 
probaUon  doit  être  donnée  dans  b  in 
crite  pour  les  ré^ements  d'adminîM 
bliquc,  c'est-à-dire  elle  doit  avoir éléft 
au  conseil  d'ÊtaL 

Une  loi  du  IZ  mai  1863  a  créé  n 
espèce  de  société  commerciale,  la  meià 
poittabilUi limilét.  Sans  être  soumiMi 
risatioo  du  gouvernement.  lasocieUii 
sabiUlé  limitée  présente  les  mêmes  n 
que  l'anonymat  :  •  Les  garanties  iatiè 
l'autorisation  sont  remplacées parmc i 
Je  r^les  desUuées  â  prwléger  les  actio 
et  les  tiers.  Les  associes  peuvent  don 
nistrer  sans  être  obliges  indéânimeil, 
dans  la  société  en  nom  collectif ,  sia» 
redouter,  comme  dans  U  société  en  e 
dite,  les  dangers  de  l'immixlion.  • 

Telles  sont  les  différentes  espèces 
ciét  es  commerciales  ré^s  eu  outre  pv 
relatives  aux  sociétés  civiles,  quand  > 
sont  pas  contraires  aux  ré^es  spéda 
nous  venons  d'énoncer.   KaxASi:iL  De 
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L'bomme  a  besoin  de  disposer  liferoati 
personne .  de  scu  inteUigéuM  et  de  son 
c  est  le  premier  et  le  plus  sacré  des  dr 
la  société  ait  pour  mission  de  hti  gar» 
Ihomme  ne  vit  paa  et  ne  saanit  vin 
manière  commode  dans  liiolcBmiil 
que  plusieurs  nnisdent  et  conbinnt  k 
ces  pour  4<<croitre  leur  pndnclioB .  oi 
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atuel  appui  contre  les  difficuUès  de 
à ,  la  légitimité  de  l'association  qui 
es  formes  de  la  liberté  et  qu'une 
t  laisser  se  produire  d'autant  plus 
que  rÉtat  est  assez  fort  pour  pro- 
ue individu  contre  l'oppression  de 
On  ne  raisonnait  pas  ainsi  en  France 
rsque  Ton  supprima  l'ancien  régime 
il  tant  d'associations  et  de  corpora- 
ute  espèce ,  jouissant  de  privilèges 
avaient  si  longtemps  gêné  la  liberté 
e;  la  loi  de  1791  proscrivit  toutes 
itions  ouvrières  sans  distinction.  Il 
rtant  une  qui  aurait  dû  trouver  grâce 
^'  c'est  l'association  de  secours  mu- 
laquelle  plusieurs  personnes  d'une 
i  peu  près  semblable  se  garantissent 
ent  par  une  modique  souscription 
mauvaises  chances  de  la  vie.  Bien 
^itime  et  de  plus  moral.  Cette  garan- 
cieuse  surtout  pour  l'ouvrier  qui  vit 
vail  de  chaque  jour  et  que  la  moindre 
ive  tout  à  coup  de  son  gagne-pain  an 
i  ses  dépenses  augmentent;  au  moyen 
sajlion  qui  varie  de  50  cent,  à  2  fr.  par 
quiert  le  droit  de  recevoir,  dès  qu'il 
ade,  les  secours  gratuits  du  médecin 
lé,  les  médicaments  et  une  indemnité 
il  est  vrai,  au  salaire,  mais  suffisante 
yc  à  traverser  les  mauvais  jours.  Ces 
î  secours  qui  existaient  en  petit  nom- 
1789,  devenaient  d'une  utilité  beau- 
grande  encore  dans  les  conditions 
faites  à  l'industrie  par  la  révolution: 
Igré  la  proscription  ou  l'indifférence 
grandirent-elles  dans  l'ombre;  sous 
ation ,  1 32  sociétés  de  secours  mu- 
t  connaître  leur  existence  à  propos 
50,000  fr.  qui  leur  fut  distribué  à  la 
du  duc  de  Bordeaux;  il  s'en  fallait  de 
que  toutes  eussent  demandé  à  pren- 
)art  de  cette  libéralité.  Le  nombre 
ous  le  gouvernement  de  Louis-Phi- 
1847,  on  l'évaluait  à  2,056  sociétés 
un  capital  de  5*/t  millions  de  francs, 
ion  de  Février  mit  à  l'ordre  du  jour 
1  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
ites  les  questions  relatives  aux  clas- 
ères;  deux  grandes  mesures  furent 
me  sous  la  République  par  la  loi  du 
50,  l'autre,  après  le  coup  d'État,  par 
lu  26  mars  1852.  La  loi  déclarait  que 
es  de  secours  mutuels  pourraient, 
lemaude,  être  déclarées  établisse- 
itilité  publique;  comme  tels  deve- 
ï  recevoir  des  legs  et  donations,  et 
srtaines  faveurs  administratives,  en 
t  leurs  statuts  et  leur  gestion  à  cer- 
iditions  ûxées  par  le  gouvernement: 
oi  admettait  aussi  l'existence  de  so- 
es  ne  se  conformant  pas  aux  mômes 
>ns  et  n'ayant  pas  droit  aux  mêmes 
:  c'était  la  reconnaissance  légale  des 
le  secours  mutuels.  Le  décret  créa 
ème  espèce;  de  sociétés  de  secours 
les  sociétés  approuvées,  dont  le  pré- 
ait  être  nommé  par  le  chef  de  r£tat  et 


qui  étaient  particnlièrement  favorisées;  la  com- 
mune ou  le  département  devaient  leur  fournir 
un  local,  elles  pouvaient  posséder  des  meu- 
bles et  immeubles,  et  recevoir  des  secours  du 
gouvernement  sur  les  fonds  d'une  dotation 
spéciale;  elles  devaient  comprendre  des  mem- 
bres honoraires,  espèces  de  patrons  payant 
safls  profiter  des  avantages  de  l'association,  et 
des  membres  participants,  qui  payaient  et  pro- 
fitaient. Ces  faveurs  contre-balancèrent  l'obliga- 
tion souvent  désagréable  d'accepter  un  prési- 
dent, choisi  par  l'Etat,  et  en  1861,  on  comptait 
déjà  en  France  4,410  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, dont  2,653  sociétés  approuvées.  C'est 
une  institution  désormais  acclimatée  dans  notre 
pays.  L'Angleterre  nous  avait  devancés  et  l'Alle- 
magne nous  a  suivis  depuis  1849. 

E.  Levasseur. 

SOCIÉTÉS  SAVANTES.  Voy,  Corps  savants. 

SOCIÉTÉS  SECRÈTES.  Si  l'on  faisait  ici  de 
l'histoire,  il  y  aurait  bien  des  pages  intéres- 
santes à  écrire  pour  retracer,  ne  fût-ce  qu'à 
grandes  lignes  d'esquisse,  le  passé  de  ces  as- 
sociations mystérieuses  qui  ont  joué  un  rôle 
incessant,  et  plus  d'une  fois  utile,  dans  l'œuvre 
générale  de  la  civilisation.  A  mesure  que  nous 
nous  éloignerions  des  temps  antiques  et  que 
nous  verrions  chez  les  peuples  la  notion  de  la 
loi  se  développer,  la  loi  elle-même  subir  moins 
d'interrègnes,  nous  jugerions  plus  sûrement  le 
degré  d'utilité  réelle  de  ces  conjurations  con- 
tinuées, par  une  tradition  ininterrompue,  de 
l'ombre  épaisse  des  premiers  âges  jusque  dans 
les  clartés  de  notre  siècle.  L'imagination ,  que 
l'inconnu  saisit  toujours,  n'est  pas  sans  avoir 
beaucoup  fait  pour  qu'on  leur  attribue  de  la 
puissance.  Peut-être  même  ont-elles  été  moins 
dramatiques  qu'elles  ne  nous  le  paraissent  sous 
les  couleurs  des  récits  populaires. 

Les  castes  sacerdotales  dont  le  souvenir  est 
caché  dans  les  profondeurs  des  annales  de  l'E- 
gypte et  de  l'Inde,  ne  furent  évidemment  pas 
autre  chose  que  des  sociétés  secrètes,  orga- 
nisées non  par  le  courage  contre  la  tyrannie, 
mais  par  l'intelligence  pour  la  tyrannie  eUc- 
même. 

Il  y  a  quelque  chose  encore  de  cette  con- 
spiration des  anciens  prêtres  contre  la  raison 
dans  les  «  mystères  •  de  la  Grèce ,  mais  chez 
un  peuple  si  heureusement  doué  elle  se  réduit 
à  la  jouissance  presque  voluptueuse  d'un  pri- 
vilège philosophique.  Pour  revendiquer  la  li- 
berté d'Athènes,  Harmodius  et  Aristogiton  n'ont 
pas  besoin  de  l'école  des  complots  traditionnels. 
Ils  ne  demandent  pas  de  mot  d'ordre  pour  sai- 
sir l'épée  couronnée  de  myrte  et  faire  couler 
le  sang  des  Pisistratides.  S'il  y  a  des  conjurés 
sous  ce  ciel  limpide,  ils  rêvent  quelque  part 
avec  Pythagore  et  ne  méditant  que  d'assurer 
un  jour  sur  l'erreur  le  triomphe  de  la  vérité 
spéculative 

Du  reste,  dans  toute  cette  antiquité,  les  so- 
ciétés secrètes  ne  nous  apparaissent  cnrau 
travers  d'un  voile  de  religion  ou 
phie.  Et  cela,  même  cbez  les  dure 
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Juib ,  où  les  Esiënleas  prësa^nt  la  Tenue  de 
la  ^nde  conjuration  cfarétienne.  Le  duiatla- 
DlBine  est  une  soclëlë  sccrtle  tant  qne  les 
compagDODS  de  Jëstu,  la  langue  de  feu  sur  le 
front,  n'ont  pas  commencé  cet  apostolat  qne 
doit  couronner  le  martyre;  c'est  une  société 
secrète  encore  lorsque  U  hache  des  Ctaara 
fut,  dans  tout  l'Empire,  tomber  la  tMe  de  qoi- 
GOnque  s'Incline  derant  l'Image  de  la  cririx  et 
refoule  dans  les  catacombes  ce  peuple  de 
croyants  et  d'insurgés,  qui  espèrent  au  mcdns 
la  liberté  des  âmes  et  qui  Jurent  qa'an  Jour 
aécrou^era  le  trâne  des  oppresscnis  hérédi- 
taires de  rhmnsDitë.  Uais  ne  nous  arrêtons  paa 
à  tant  de  scènes;  laissons  les  TempUen,  lea 
Francs -Juges,  la  Sain  tc-Hermendad,  les  Francs- 
Haçona,  les  Jésuites,  les  Illuminés,  les  Rose- 
Croix,  pendant  que  les  siècles  se  déroulent, 
représenter  ensemble  ou  tour  a  tour,  avec 
adresse  ou  arec  énergie,  les  besoins,  les  pas- 
sions, les  hiblesses,  les  dérèglements  de  l'bu- 
manilé  coDspiraDl  contre  l'ordre  ancien  pour 
un  idéal  quelconque  d'ordre  nouTeau  et  contre 
l'cffdre  nouveau  pour  la  résurrection  de  l'ordre 
antique.  Laiasons  dans  le  passé  des  souTeolrs 
qui,  depuis  1789,  sont  tous  derenns  toîDlalns. 
Il  ne  s'agit  ici  que  de  réalité  conleaiporaine. 

Ou  a  cru  que  les  sociétés  secréles  avaient 
exercé  de  l'inDuence  snr  rheorcule  issue  de 
la  révolution  de  1789.  Saut  aucun  doute  tons 


travaillèrent  avec  ardeur  i  aon  triomphe;  niais 
ce  ne  M  là  que  le  petit  nombre,  et  un  si  grand 
éTéucment  ne  dépendit  d'aucune  secte,  il  fut 
l'œuvre  de  l'enthousiasme  et  de  la  foi  de  la 
naiioti  tout  entière,  et  ne  dut  que  dans  les 
dL'luils  une  partie  de  son  succès  a  l'exaltation 
do  quelques-uns.  La  Révoluliou  n'est  pas  plus 
attribu^bleàlaftauc-maçonncric,  par  exemple. 
qu'à  la  prétendue  faction  des  pnrlisans  du  duc 
d'Orli-ans.  11  y  a  pourtant  cette  ditrcrence  entre 
les  deux  que  la  franc-maçonnerie  était  roelle- 
luent  douée  de  quelque  puissance  en  t789  el 
que  les  Orléanistes  ne  fhrmaient  qu'une  coterie 
dç  salon. 

Toutes  les  conspirations  ne  sont  pas  des  so- 
ciétés secrètes.  Celles-ci.  eu  géuôral,  font  in- 
stituées pour  préparer  le  succès  d'une  cause 
qui  ne  doit  pas  réussir  sur-le-champ,  tandis 
que  celles-là  peuvent  aboutir  et  irtomplier  le 
lendemain  même  du  jour  où  elles  sont  RÏnuérï. 
Vu  compbl  peut  aussi  n'élre  trame  qu'entre 
un  Irès-peiil  nombre  de  personnes .  tandis  que 
l'idfc  d'on^auisalioit  d'une  sorieie  secrète  im- 
plique la  nécessité  de  réunir  en  un  même  fais- 
ceau toutes  les  forces  heUiqucuscf  d'un  parti 
IMliligue  ou  mémo  d  une  nation.  Si  celte  dis- 
tinction n'ctiii  faite,  on  devrait  icnir  compte 
ici  de  touics  les  entreprises  tentées  sons  la 
lic\i>lnliou  el  sou^  l'Empire  piiv.r  In  lier  d'abord 
1-euin'  U  vobnte  nationale  et  ensuite  contre 
le  despotisme  d'un  maître.  Mais  si  exlraordi- 
iv^re  que  soii  le  ^aie  d'un  Nale:.  ii  uo  peut 
ivu»»)r  <)ne  )>jt  l'efet  du  bavard.  ïiUilis  qutr  les 
riàlaJeli'Les.  ivur  citer  uue  s^viete  militaùv 
du  même  temps  et  dans  laquelle  l'RX'ifeiDeDl 


Malet  t'ensagM  na  Jov,  inWfct 
croire  qu'à  la  lia  liiiii  iiil— ijihil 
pheratt  de  rindttléraBaBdilMriU 
à'vB  uni.  On  Mil  ^aa  laéatitoV 
bdie  ptndoDpoartoatakidartiki 
ilque*  oat  antért  de  taMar)^ 
de  cetle  eoelMé  qid,  M  els  WM 
de  propannda  otiTertee  ésialÂ,] 
bientôt  ■'ÂnuMlr  àermt  k^Aitt 
etdiéna. 

Ce  n'est  pu  bcaorn-  m  jAlifii 
qu'une  soolété  ra«Mle,  alai  li|li 
aurall  dQ,  atmU  pu  a —  * — "" 


Intérêt  natliHia]  cet  eo  Jeo,  o' 
y  va  de  l'exlalraee  n>tee  de  kpaktl 
le  sol  Baeré  est  ennhl  on  IgofM  li< 
l'Eut  est  une  ertetnte  de  rétn^tr. 

Ce  ftit  le  malheur  du  goBvenoot  A 
bons,  ^rèa  1814  et  1BI5,  de  Htf 
taure  par  la  bmId  de*  euooii  dt  k 
L'immense  doolenr  qtri  aridi  tail  * 
cœurs  an  spectule  det  Uevutikh 
suscite  anssitdl  comme  uneSènedaM 
On  ne  veut  pas  voir  U  U  Iftertèoli 
elle  ausal ,  par  ces  diemins  ensai^all 
pense  plus  i  l'oeuvre  de  17M  qMkfi 
permettre  de  conthiuer  eatn;  i  l'yi 
paasion  chei  les  patriotes  dHamWa,' 
renvoyer  un  jour  ou  l'salre  dm  M 
nastie  repane  avec  db  M  eHt(«e. 

Dès  le  mois  de  janvier  18IS,  àh 
cohorte  d'olBciers  décorés  lOnnall  M 
insurrectionDelle  de  Ckenliera  dt  fe 
d'honneur  qui,  blentAt,  pour  agoil 
cadres,  changèrent  de  oom  et  pfea 
de  CStmHer»  de  la  liberté.  Iml4  dl 
les  bandes  que  U  même  colère  tta« 
la  seconde  comme  après  la  preaiitel 
tion,  mais  qui  s'organiserait  aaai  tM 
d'ensemble  :  IMping^  ticirt,  les  W 
1816,  le  Vaulour,  les  CImalitn  é 
les  Patrietet  européeKt,  la  Méfiitééi 
rtrsHUf  Elles  n'enreni  d'autre  adial 
de  ferments  isolés  qni  s'échanifai  D 
sent.  Hais  il  est  d'autres  entrepriseiV 
temps-là,  furent  combinées  avec  Ata 
chances  de  succès.  Au  mois  de  jnilkt 
avocat  de  Grenoble ,  H.  Bej,  IodW 
Tille  natale  une  tociélé  de  l'rwaa  fi 
gée  ensuite  à  Lyon,  alla  se  recruter! 
tous  les  noms  marquants  de  l'opiM 
raie.  Lafarelte,  Dopant  de  l'Eure. 
Constant.  Say,  Dnaorer,  y  enlrèR 
champ.  On  n'y  poursuivit*  il  «Iti 
triomphe  des  idiécs  de  1789  sam  « 
coup  de  violence  contre  les  ïnstitntia 
Le  succès  de  ITmion  fat  rapide,  noi 
men)  même  de  la  pnspeciiTe  ai  n 
rid-je;  de  ses  voenx.  dévaii  an  ha 
que  temps  iempècher  de  s'étendre 
Lajeur.e  hourçvaisie  ric^ie  qel  pu 
cadres.  T  iroava  du  moiiis  des  le? 
raoce  qui.  plus  tard,  oc  hreat  pi 
Anterieumaent  s'etaii  tTryaiiiéf  fTT 
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tels  que  MM.  de  firoglie  et  Destutt  de 
s  de  France,  d'Argeosoo,  Lafayette, 
snjamin  GoDStant,  pour  obtenir  IV 
des  lois  d'exception  récemment  vo- 
ir d'elle  Tesprit  public  groupe  pres- 
ôt  de  nombreux  adhérents  et  elle 
Société  des  amis  de  la  presse,  tolérée 
r  le  gouTernement,  puis  poursuivie 
c  société  secrète  et  dissoute  par  un 
le  décembre  1819.  Elle  était  en  effet 
)ciété  secrète,  car  son  action  était 
'  un  comité  dont  les  noms  n'étaient 
i.  En  dehors  de  ces  deux  sociétés, 
la  même  époque,  sans  adliérents, 
s,  un  Comité  d'action  qui  se  tenait 
tous  les  hasards  et  qui  ne  \'0ulait 
rant  aucun.  Lafayette  est  encore  là. 
us  tard,  en  1820,  un  autre  centre 
s'organisait  publiquement  sous  le 
mité  directeur ,  pour  assister  les  ci- 
atteindraient  les  lois  de  répression 
^s  le  meurtre  du  duc  de  fierry.  Une 
ses  membres  étendaient  plus  loin 
e  et  prirent  part  a  la  conspiration 
1  19  août. 

e  véritable  et  redoutable  société  se- 
cette  même  année  1820,  venait, 
ans,  poursuivre  l'exécution  de  l'idée 
i  5 ,  avait  présidé  à  la  formation  de  la 
\  Chevaliers  de  la  liberté.  Ce  fut  à 
l'un  banquet  offert  à  Benjamin  Gon- 
le  son  passage  à  Saumur,  que ,  dans 
l'ancien  chef  de  ces  chevaliers  re- 
i  coup  ses  projets.  On  convint  de 
mais  un  mot,  de  ne  former  jamais 
e  et  de  recruter  sans  cesse,  en  liant 
X  autres  tous  les  affiliés  réunis  en 
!  dix  personnes,  par  un  simple  signe 
3nt,  la  formation  du  nombre  5  au 
doigts  de  la  main.  Les  soldats,  les 
3s  paysans  s'enrôlèrent,  et.  Tannée 
sa  résurrection,  la  société  comptait 
mbres  dans  la  seule  vallée  de  la 

le  des  campagnes  avait  là  son  point 
^nt.  Deux  des  conspirateurs  du  19 
Joubcrt  et  Dugied,  allaient  bientôt 
talie  après  un  exil  volontaire ,  et 
e  Naples  les  statuts  du  carbonarisme 
ient  devenus  membres.  Au  mois  de 
1 ,  dans  une  pauvre  chambre  d'étu- 
lédecine,  où  M.  Buchex  les  réunit 
autres  jeunes  gens,  ils  convinrent 
r  du  prestige  attaché  alors  au  nom 
ari ,  pour  réunir  en  un  même  corps 
toujours  éparses  de  la  bourgeoisie; 
écrit  la  charte  de  la  conspiration,  ils 
rcnt  leur  propagande ,  avec  cette  ha- 
ïtien d'imaginer  un  comité  suprême 
lont  ils  n'étaient  que  les  délégués. 
i  proche  en  proche  on  fut  arrivé  à 
ce  grand  citoyen  fut  aussitôt  le  chef 
née  nouvelle  et ,  en  peu  de  temps,  la 
rie  française,  héritant  de  toutes  les 
;  essayées  avant  elle,  devkit  l'unique 
égulière  que  la  Restauration  eût  à 


En  Italie,  les  Carbonari  dataient  de  loin.  On 
prétend  même  qu'ils  remontaient  au  temps  des 
guerres  de  Charles  YIIl  et  de  François  I«^  La 
hutte  des  charbonniers  fut  leur  premier  lieu  de 
réunion,  et  de  là  vint  le  nom  qu'ils  portèrent. 
Sous  Napoléon  ils  reparurent,  plus  épris,  et 
avec  raison ,  de  l'indépendance  nationale  que 
de  la  liberté  civile  et  politique,  et  conspirant 
d'abord  contre  le  bienfait  d'une  civilisation 
étrangère.  Ils  ne  réussirent,  après  la  chute  de 
^'apoléon,  qu'à  troubler  la  sécurité  des  rois 
qui  remontèrent  sur  leurs  trônes  pour  y  régner 
à  la  façon  d'autrefois;  et  leur  nom  ne  serait 
pas  si  connu  si  les  sociétés  secrètes  de  France 
ne  l'avaient  pris  pour  elles. 

Voici,  d'après  M.  A.  de  Vaulabeile,  qui  Ta 
bien  connue,  conmient  était  établie  la  Ghar- 
bonnerie  française  :  t  La  société  se  composait 
d'une  haute  Vente,  de  Ventes  centrales  et  de 
Ventes  particulières.  La  haute  Vente,  autorité 
suprême,  souveraine,  qui  élisait  elle-même  ses 
membres,  était  unique;  le  nombre  des  Ventes 
particulières  et  centrales  était  illimité.  Ghaque 
réunion  de  vingt  carbonari  formait  une  Vente 
particulière  qui  élisait  dans  son  sein  un  prési- 
dent, un  censeur  et  un  député.  Lorsque  ces 
Ventes  atteignaient  le  nombre  de  vingt  dans  la 
même  ville,  la  même  localité  ou  le  même  dé- 
partement, leurs  vingt  députes  se  réunissaient 
et  formaient  une  Vente  centrale,  ayant  à  son 
tour  son  député,  son  censeur  et  son  président. 
Les  députés  des  Ventes  centrales  conmiuni- 
quaient  seuls  avec  la  haute  Vente.  Les  réceptions 
n'avaient  rien  de  l'appareil  fantastique  que  l'exa- 
gération de  l'esprit  de  parti  leur  a  prêté.  Les 
admissions  se  faisaient,  au  contraire,  avec  la 
plus  grande  simplicité;  elles  avaient  lieu,  dans 
chaque  Vente  particulière,  sur  la  présentation 
d'un  ou  de  plusieurs  membres,  sans  solennité, 
dans  le  premier  local  venu,  après  l'engagement 
pris  par  le  récipiendaire  de  garder  le  secret 
sur  l'existence  de  la  société  et  sur  ses  actes, 
de  n'en  conserver  aucune  trace  écrite ,  de  ne 
tenir  aucune  note,  aucune  liste,  de  ne  pas 
copier  même  un  seul  article  du  règlement ,  de 
se  pourvoir  d'un  fusil  de  munition  et  de  vingt- 
cinq  cartouches,  et  de  verser  chaque  mois  une 
cotisation  d'un  franc.  • 

Deux  ou  trois  fois  les  charbonniers  de  France 
faillirent  saisir  l'occasion  qu'ils  poursuivaient 
et  mirent  en  péril  la  royauté  de  Louis  XVllI; 
mais  après  l'exécution  des  sergents  de  La  Ro- 
chelle et  l'expédition  d'Espagne,  il  fallut  dis- 
soudre les  forces  coalisées  ou  du  moins  ajour- 
ner la  réalisation  des  plans  conçus  par  les  chefs 
de  cet  intrépide  parti  du  drapeau  tricolore. 
D'autres  sociétés  se  formèrent  à  côté  de  la 
Gharbonnerie,  non  pour  entraver,  mais  pour 
tenter  par  d'autres  moyens  l'exécution  de  ses 
projets.  Elles  ne  portaient  pas  non  pliu  si  loin 
leur  audace,  car  la  Gharbonnerie  française  en 
voulait,  non-seulement  au  roi  de  France,  mais 
à  tous  les  rois.  Personne  peut-être  n'espérait 
plus  entendre  sonner  l'heure  du  triomphe,  lors- 
que les  fautes  du  gouvernement  de  Charles  X» 
en  quelques  années,  donnèrent  raison  à  ses 
ennemis  les  plus  hardis  et  la  Fia  t 
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maîtresse  d'elle-inËme.  La  Charbonnerie  n'était 
pis  entiëremeni  dissoute  au  moment  de  cette 
Tictoire  soudaine;  mais  ses  derniers  cbeto  re- 
noncèrent à  la  conduire  lers  un  autre  but.  Q 
se  tonna  alors  encore  d'autres  sociËtés,  DOtam- 
ment  celle  des  Droit*  de  l'homwe;  mais  lea 
circonstances  ëtaient  cbangtes  et  il  n'était  pi» 
pennis  de  conspirer  mélLodiquement  contre 
un  Kouiemement  peut-être  désapprouve  d'on 
grand  nombre,  mais  euliD  national.  Les  SQclètta 
des  Droiti  de  l'heniiiue,  des  Saitont  et  d'autrea 
<inl  éparpillaient  l'énergie  d'une  résistance  im- 
patiente ue  purent  dooc  Jamais  disposer  de 
rassentinent  public  et  ne  niireul  en  train  qoe 
d'impuissantes  et  d'inutiles  Ëmeules. 

Un  historien,  qui  leur  est  faTorable,  M.  Louis 
Blanc,  n'a  pas  dissimulé  qu'elles  u'STalent  pas 
i  compter  sur  nn  grand  rûle  poliliqne  : 

(La  Société  des  Droits  de  l'homme,  dll-il,  avait 
dans  le  tieui  Buonarolli  un  Juge  bleu  pins  sé- 
TËre  qn' Armand  Carrel,  et  bien  plus  imposant. 
Directeur  suprême  des  mouTements  mysté- 
rieux de  ta  Cbarbonnerie ,  Buonarotti  n'arait 
nulle  confiance  dans  une  conspiration  qui  dé- 
roulait sa  trame  en  plein  Jour,  qui  publiait 
chaque  matin  le  nom  de  ses  chefs,  qui  se  re- 
crutait i  la  face  du  soleil.  Il  aTall  raison ,  au 
point  de  vue  du  combat.  Uue  association  hos- 
tile au  pouTOir  ne  saurait  réussir  dans  ses 
projets,  même  quand  elle  u'est  pas  secrète, 
qu'A  la  condition  d'être  conduite  par  un  gou- 
vernement inconnu.  Le  fait  est ,  que  la  Société 
des  Droits  de  l'bomme  avait  tous  les  incomé- 
nients  des  sociétés  secrètes  sans  en  avoir  les 
avantages.  Bonne  ponr  une  œuvre  de  propa- 
gande, il  était  impossible  qu'à  la  veille  d'une 
bataille ,  elle  ne  fût  pas  désorganisée  par  le 
seul  fait  de  l'arrestation  des  chefs.  Ceux  qui  la 
fondèrent  avaient  commis  une  tante  en  iso- 
lant sou  action  de  celle  de  la  Cbarbonnerie.» 
&t  cepeudanl,  un  a  dit  aussi  que  ces  sociétés 
Qrenl  la  révolution  de  184S.  C'est  encore  une 
erreur.  La  royauté  de  Louis-rbilippe  se  perdit 
par  sa  propre  faiblesse  et  par  l'imprévoyance 
des  classes  moyennes  qui,  elles-mêmes,  dés- 
armèrent le  pouvoir  et  en  cou  ragèrent  l'insur- 
rection. IVog.  Révolntion  de  1848.)  Quant  aux 
sociétés  secrètes,  elles  ne  comptaient,  surtout 
au commencemenide l'année  1818,  qu'un trés- 
pelit  nombre  d'adhérents. 

Depuis  qu'existe  le  second  Empire  et  même 
depuis  que  le  gouvernement  de  la  nouvelle  Ré- 
publique était  tombé  dans  des  mains  dont  la 
démocratie  pouvait  se  déQer,  il  a  été  sauvent 
queslioo  d'une  société  secrète,  ia  Marianne 
(ivy.  ce  mot),  qui  devait  couvrir  le  pays  tout 
entier  d'un  vaste  réseau  cl  à  qui  un  avenir 
prochain  ue  pouvait  manquer  d'assurer  un 
grand  et  terrible  triomphe.  Exagération  de  la 
crainte,  et  peut-être  aussi  de  l'audacel  Dételles 
sociétés  n'ont  rien  à  faire  de  nos  jours ,  quand 
le  vrai  souverain,  c'est  le  suffrage  universel, 
et  lorsque  l'accomplissement  du  programme 
entier  de  1789  n'est  plus  qu'uue  affaire  de 
temps. 

tième  sou»  la  Restauration  un  homme,  dont 
laBévolution  ne  récusera  pas  le  témoignage,  Bè- 
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ranger,  s  âoaté  qu'éUtnluL, a^i 
blm  efflocmient  U  aam  frihi^ 
1830.  Ce  qu'il  ea  dit  mt  a^^^ 
Bonmies  henmix  de  poimiri 
TiAtm: 

■Kn  tant  tempi.  J'ai  tnp 
pie  ponr  ^pronver  Im  n«IWimM| 
tables  oonapiraUt 


créent  nue  lûDltt  de  peiftai  mâÊÊmt 
et  snbordonnent  des  lalMIs*^ 


tBmmmm 
aamt*Ml 


enbntw  les  itOwacea, 
de  trahisons  même,  et 
appelle  les  cUsses  ooTrièni,  |b  ta  i 
pre  au  lieu  de  les  ielsiref.  i  Maf 
vance  Ici,  )e  poomls  affattaétp 
J'ai  sn  toiil  ce  gue  ces  sodéUxiliii 
ai  su  du  moins  assea  ponr  iAbbk  ^ 
peuvent  convenir  qn'i  des  pesphXR 
par  l'étranger.  Sans  Intilltè,  dotf  Iil 
put  croire  que  serait  un  Jour  I 
lltique,  ce  grand  citoyen  eût  sim  Mi| 


faire  partie  des  Carboitari,  maiilkM 
tourner  plusieurs  de  mes  anai,  ellbiri 
autres,  d'entrer  dans  cette  asiocialiDa.k 

volution  de  1830  a  prouvé  que,  taiM 
où  les  mœurs ,  sous  quelque  rtpMf 
soit,  assurent  toujours  nne  certwKtf 
liberté,  on  n'a  besoin  ni  de  sodtHia 
ni  de  conspIraHoBB  ponr  qu'à  soojNrk 
pie  montre  sa  volonté.  La  sodélé  ItM 
eiet  t'aidera,  qui  agissait  oaleuiiUM 
seule  rendu  do  véritables  senini 
cause;  car,  en  dépit  de  tout  ce  qaiiH 
écrit  par  les  lëgilimistes ,  ancua  o^l 
cune  aOtlialion  secrète  n'a  présidé  ik 
reuse  insurrection  qui  renversa  11  t 
Binée  des  Bourbons:  j'ai  vu  mène  11 
bien  surpris  que  la  victoire  ait  Hti 
sans  eux.  On  peut  m'en  croire,  noif 
si  bien  placé  alors  pour  en  être  iuln 
suis  si  bien  placé  aujourd'hui  eocorcr 
toute  la  vérité.' 

Les  sociétés  secrètes  n'ont  en  cfc 
leur  ou  d'eOlcacité  que  cfaei  les  pe^i 
mis  à  un  maître  étranger.  Mais  cbes  a 
libre,  en  ce  siècle-ci,  la  raison  piAI 
condamne.  11  est  possible  qu'un  hcM 
grand  caractère  en  fonde  nne  pour  du 
impulsion  plus  vive  à  des  f^énaoe 
l'allente  l'irrite,  mais  ce  ne  seront  qM 
prits  légers  ou  des  imprudents  qui  i 
roui  sous  cette  enseigne.  La  liberté  «v 
est  le  prix  de  la  patience  et  ne  i'itA 
par  la  lutte  au  grand  Jour. 

11  est  malheureux  toutefois,  et  frtc 
parce  que  la  scnle  lutte  légitime  ni  la 
grand  Jour,  que  nos  lois,  en  ce  qui  M 
sociétés  secrêtcs  et  le  drcàt  de  iM 
soient  pas  encore  et  ne  soient  pas  de  lit 
être  réformées. 

Parmi  les  droits  que  garantit  au  < 
la  Constitution  de  1791  Qgnre  «IsB 
s'assembler  paisiblement  et  sans  atM* 
tisfsisant  aux  lois  de  police.  •  C'eri  (B 
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it  OD  jouit  en  ÂDgIcterre  où  la  loi 
ue  ]es  serments  prêtés  et  les  sub- 
sociétés. I)  est  inutile  de  dire  que  ce 
nsacré  encore  par  la  Constitution  de 
)Si  par  celle  de  l'an  III  qui  ne  proscrit 
lorations  et  les  associations  exprès- 
traires  à  Tordre  public.  Le  droit  ne 
e,  comme  tant  d'autres ,  que  deTant 
ion  de  Tan  VIII  qui  devait  être,  dans 
I  législateur,  le  port  de  la  Révolu- 
i  résenrait  tant  d'orages  à  une  im- 
écurité.  Mais  c'est  le  Code  pénal, 
810,  sous  l'Empire,  qui  est  devenu 
le  texte  de  l'article  29 1  : 
lutorisation  de  plus  de  vingt  pér- 
ît le  but  sera  de  se  réunir  tous  les 
certains  jours  marqués  pour  s'oc- 
ets  religieux,  littéraires,  politiques 
ae  pourra  se  former  qu'avec  l'agré- 
mvernement  et  sous  les  conditions 
à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la 
n  voulait  interdire  les  sociétés  se- 
iucune  loi  ne  peut  atteindre,  et  l'on 
le  droit  de  réunion  et  de  discus- 
l'un  des  éléments  féconds  de  la  vie 
1  manière  même  dont  on  le  frappait 
inte  de  cette  brutalité  qui  gâte  même 
DUS  d'ordre  de  l'Empire.  A  peine  re- 
les  voies  de  1789  par  la  noble  révo- 
)30,  la  France  crut  que  les  promes- 
?mblèc  constituante  se  réaliseraient 
upart  des  hommes  d^État  qui  arri- 
louvoir,  dévoués  à  leur  pays  plus 
incc,  ue  demandaient  pas  mieux, 
mier  moment  de  la  générosité  pu- 
d'aider  cette  nation  à  reprendre ,  à 
n  des  droits  les  plus  naturels  des 
lemblés.  M.  Guizot  {voy.  le  Moniteur 
mbre  1 830)  conseillait  d'attendre  et 
Ce  n'est  que  plus  tard  que  le  parti 
ance,  devant  les  manœuvres  impru- 
parti  de  l'action,  refusa  déflnitive- 
^ner  la  charte  où  le  droit  de  réunion 
it.  Les  sociétés  secrètes  ou  soi-di- 
es  foisonnaient  alors  sur  toute  la 
France,  sans  proUt  pour  la  cause 
é,  et  menaçaient  incessamment  la 
ue.  C'est  alors  que  fut  votée  la  loi 
f  83  ï  qui  venait  briser  les  associa- 
es  par  la  fragmentation  indéfinie  de 
mposés  de  moins  de  vingt  et  un 
eliés  les  uns  aux  autres  par  un  statut 
;  un  même  mot  d'ordre,  sinon  par 
visée.  Les  libéraux  de  la  Restaura- 
t  combattu  l'article  291  de  la  loi  de 
e  se  firent  pas  faute  de  voter  pour 
\'ï  qui  devait  déterminer  une  guerre 
clc  29 1  n'atteignait  que  les  réunions 
;  la  loi  nouvelle  ne  tenait  aucun 
la  périodicité.  L'article  291  (ou  plu- 
292)  ne  menaçait  que  les  chefs  des 
I  illicites;  la  loi  nouvelle  frappait 
iociés.  Enfin ,  dérogeant  à  la  Charte 
législateur  ne  déférait  pas  an  Jut}-, 
les  infractions  aux  tribunaux  cor- 
Le  règne  de  Louis-Philippe  passé , 
République  eut  le  malheur  de  ne 


pas  être  assez  forte  pour  qu*on  lui  permit  de 
revoir  en  paix  toutes  ces  lois  restrictives.  Le 
22  juin  1849,  l'Assemblée  nationale  interdit 
même  les  réunions  publiques ,  demandant  du 
reste  qu'avant  un  an  il  fût  délibéré  un  règle- 
ment de  l'exercice  du  droit  de  réunion.  Mais 
dès  le  12  juin  1850  une  autre  loi  ajoutait  ce 
règlement,  ajourné  encore,  et  à  toujours  en 
apparence,  par  le  décret  dictatorial  du  2  avril 
1852  qui  appliquait  à  toute  réunion  publique, 
de  quelque  nature  qu  elle  fût,  les  articles  291, 
292  et  294  du  Code  pénal  et  les  articles  1,  2  et  3 
de  la  loi  du  10  avril  1834.  Aucun  changement 
n'a  été  introduit,  depuis  ces  jours  néfastes, 
dans  la  législation  qui  a  confisqué  en  France  le 
droit  de  réunion  (vop.  Réimion),  et  l'on  n'entre- 
voit pas  le  jour  où  l'esprit  public  exigera  que 
l'on  distingue  la  réunion  patente  et  légitime  de 
la  société  mystérieuse  et  condamnable. 

Paul  Boiteau. 

SOGINIENS.  Vop.  Églises  protestantes. 

SOLIDARITÉ.  C'est  une  des  grandes  lois 
qui  régissent  le  développement  de  l'humanité 
et  dominent  la  science  politique. 

L'homme  ne  peut  pas  plus  s'en  affranchir 
qu  il  ne  peut  se  soustraire  à  la  gravitation  uni- 
verselle; mais  de  même  qu'en  apprenant  à  con- 
naître les  lois  de  la  pesanteur  qui  l'attache  au 
sol,  il  a  découvert  le  moyen  de  s'élever  jus- 
que dans  les  plus  hautes  régions  de  l'air,  peut- 
être  parviendra-t-il  à  donner  un  plus  large  et 
plus  rapide  essor  au  progrès  politique  en  étu- 
diant davantage  cette  loi  de  solidarité  qui  relie 
l'un  à  l'autre  par  un  lien  invisible  tous  les 
membres  de  la  famille  humaine. 

Déjà,  malgré  tant  de  conflits  déplorables, 
ensanglantant  encore  si  fréquemment  les  di- 
verses régions  du  globe,  l'esprit  d'antagonisme 
qui  a  régné  trop  longtemps  entre  les  peuples, 
tend  à  faire  place  à  des  sentiments  meilleurs 
et  à  des  idées  plus  saines,  et  l'on  conmience 
à  comprendre  tout  ce  qu'il  y  avait  de  chimé- 
rique à  vouloir  fonder  la  grandeur  et  la  pros- 
périté d'une  nation  sur  l'abaissement  et  la  ruine 
des  autres  pays. 

Chaque  Jour  ne  se  charge-t-il  pas  d'ailleurs 
de  nous  apporter  un  enseignement  nouveau 
sur  les  effets  de  la  solidarité  universelle  des 
peuples?  Ne  ressentons-nous  pas  à  chaque 
instant  le  contre-coup  d'événements  qui  s'ac- 
complissent à  des  centaines  et  même  à  des 
milliers  de  lieues  de  nous?  Qui  n'a  été  fhippë 
du  trouble  qu^occasionnent  les  luttes  intestines 
des  populations  américaines  dans  le  mouve- 
ment économique  des  sociétés  européennes? 
Qui  n'aperçoit  aujourd'hui  combien  l'état  d'igno- 
rance et  d'affaiblissement  des  peuples  orien- 
taux peut  engendrer  de  cruels  déchirements 
et  entraver  le  progrès  de  la  civilisation  chez 
les  nations  occidentales? 

Mais  la  loi  de  la  solidarité  ne  se  manifeste 
pas  seulement  de  peuple  à  peuple ,  elle  étend 
son  empire  sur  tous  les  citoyens  de  chaq[ae 
pays. 

Do  faite  de  fÉlat  et  des  somnilU 
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ploaeWeaiiuqiianxQMidîtHiulapluki»-  léet  nHwhéM  1  ecUM *  Fiida ■ 
t>le:i,Ui09«n  une  Krted'Ktkms  et  dette»-  que  des  idées,  des  hlb,  ditf[M 
tioiu  (loatul  nestuMrftde  ae  pM  mMalfr  JUiJiJLliLumiiML  III  imMiia^^l 
les  eJbb.  $i  la  pctiu  cni  MMfcM  i  soaftk  Joo6  plit  tard  m  rMs  aMWrib 
.les  errans  et  des  botes  des  gnDdi.lcigrMds  comtlHiliOD  et  Om  le  aiiilnn— 
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4  loDtef  les  eatastnifbes  qni  pesTcnt  Milnt     l'illuiUqse. 

pu  1  ignonace  et  la  airtre  dn  petts.  L'^  Il  ressort  dn  esraettra  de  pni 
aémie  qm  Tieot  topper  le  ricbe  daoa  ses  sAe-  d'nnlTenaUté  de  te  loi  de  wiMbII  | 
tions  le»  plat  ehëm  o's  qaelquefois  d^ulre  .    -    -  . — .~       ^. 

came  que  l'eicès  de  pasTrelë  des  malbetiKDZ 
dont  a  est  eatoarè,  et  c'est  surloal  des  soBf- 

frsnce»  do  plu  grand  nombre  qne  missenl  le* 

pertnrtMlions  sociales  qui  portent  la  dés^km 

et  la  mine  parmi  les  beureoz  du  monde. 
Qoe  li,  aolien  de  nous  renfermer  dans  le 

prËseot,  DODU  coDsidëront  la  suite  des  Igoi, 

nous  rctrouTOns  la  loi  de  la  solidarité  rattachant 

entre  elles  lei  génëralloDa  socceisiTes  avec 

non  moioi  de  Torce  que  Icb  gf^nèratione  con- 

temporaiaes.  C'est  que,  dans  le  bien  comme 

dans  le  mal,  les  faits  de  l'houme  ont  nne  por- 
tée dont  11  ne  lui  est  pas  possible  de  mesurer 

l'étendue;  ce  sont  comme  auluit  de  frermes 

qui,  lorsqu'ils  tombent  dans  un  milieu  favors- 

ble  à  leur  développement,  pcuvoni  fnandtr  et 

se  multiplier  à  l'ioUnl.  Semblables  an  grain  de 

séncTé  de  l'âTangilo,  les  actbn»  huniainea, 

soit  individuelles,  aolt  collcciixcs.  pcuvoni  de- 
venir la  racine U'évéuemenU.d'in^tiiuiioDs.  de 

crofanoes.depréjugM.dvsiinMàoxcrc-erlenr 

influence  sur  le  monde  p(^nliult  Qn«  kin^e 

suite  de  siècles.  A  chaque  in$laDl.  nous  re- 

IronTons  dand  nos  sociétés  modi^rnes  U  mce 

encore  vivante  d'idées,  de  CMiiunK? .  de  kiès. 


ensdgiiflmeiitB  qae  la  peUi|BS  fe 
praflL 

El  d'abord,  c'est  te  nteesalK  it  Hi 
dans  tonte  rètonne  des  oMadat^ 
rencontrer  las  nesiim  las  pta  )■• 
pins  raisonnables,  si  la  bansÉim  A 
ancien  au  régiffle  iuni*MB  n*s  psi  tit 
ment  ménagée,  car  les  chsBgamMtt 


qui  ont  prU  naissance  dans  la  : 
ou  dans  les  forêts  de  U  lienuanie.  La  decaïkai.'v 
de  l'empire  nmuin  e(  l'invasm  des  Karbat^ 
n'ont  pas  encore  ce&^ê  de  p<k«ï  par  lenn  ni*- 
séquences  sur  le«  destim^es  de  U  plu$  ^ranJe 
partie  de  TEurope.  el  U  Ken>I-j:i^>a  tnaeuse 
a  été  le  point  de  départ  d'uoe  sene  d'eTetk■^- 
menls  et  de  tiaB$t>rmati>.<ns  pot^:K)ae«  <c  f«>- 
ciales  dont  nul  encucv  au^>a^i  h-ju  ne  ;«ct  en- 
trevoir le  terme. 

Mais  li,  à  bMCes  k:»  episw^.  ït  Jx  ito  k 
solidarité  a  igi  ive^-  loti::  Je  *.-««.  «w  »> 
tk»  ne  s'est  pas  i^ULV$:ee  ïu^  ?.><£$  ■»  MBps 
avec  te  même  etea>iae.  i.^  .m|)i.>ra.:  t»  ^n- 
miers  hstiiact*  de  tttm  m  z'-  ^  ^-^ssut  m. 
Iodée,  snr  les  bor!s  in.  t^iue  .'u  bas  a 
presqa'Ue  da  ImUanJ.  ce  Kr;«aa  i«î  .'uBims. 
et  ccpCHdaBt  f'jst  Je  ^"es  j;>yne^  :vi$-jjm>  m 
mnnle  qae  •feniea:  v-nj-  St:}  ^ici  u  zan»- 
fnimiiinii  K^Jttat  et  itcme  j^  j  riute  w 
l'empire  <loa:  m  ifOMitc  .<»  t>a>.!e<iKuQ!.  .'«us 
le  nuyea  «k  «  mim*  hu»  es  3i-;ii»ers  umfw 
de  refAfie  Biùer^e.  j»  idb'^  iintK>jtdcs  â) 
U  AMiimct^  «awnc.  .'umne  iaf»  iuiitintbf. 
listiiesTac  .'^af  i  stiemciU  .u.  «  T-iit'wMî 
ee«am«f  ;«o»  m  diukk  ev  iii>.->  i    gptn 


Tiolenlea  qnl  sonvenl  n 
de  vllalilé  aux  aboa  qu'on  vaabàt  Ht 
a  quelquefois,  il  est  ttsi,  des  ^ 
semble  qu'une  société  peut  rvapit 
ment  avec  tout  soa  passé.  La  Bénli 
çaise  en  est  on  grand  exemple.  Cçi 
l'on  y  regarde  de  prâs,  on  vena  qa't 
occurrence ,  la  mptore  est  noiai 
qu'elle  ne  le  parait,  que  tonte  traai 
qui  se  manifeste  d'une  teçoo  si  mbJ 
l'organisation  sociale  est  accomplie  de 
temps  dans  les  esprik  et  q>'ao';ai 
dans  les  cbanjfeiDeats  opMs  qne  i 
quels  la  nation  était  préparée,  lusî 
da  temps  les  réttormalenrt  n'oal-îbd 
qne  d'avoir  trop  tdt  raison,  et  ils  ■ 
dans  leur  tentaliTe  qoe  parce  qa'ils 
fu  an  préalable  dégager  le  présent 
qoi  l'encbaineat  in»p  elroileaeut  n 
liienire  qn'il  s'en  icii  dênee  de 
Le  fnnî  art  de  riwauiw  d'Etat  dob 
i  iie  renferaer  dans  les  Umiles  do 
an  sKvaea:  dooné.  et  il  ne  p«ai  mi 
:«n>hM  lin  rkamp  àaas  leqvd  i  'm 
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Maire  f<:  ^  m  àr  A  suu:iarcr^  hss 
^Dfl.  ««uâ  a  luiiofw  nt-^iwue  i 
m  ittirs.  SA  nuK  ittvHiaa;  ï  : 


mr-i'imsuià  a  tua  i 


renre  i,vcaa  ."e^uenc  e 


SOLIDARITÉ.  —  SOPHISMES  POLITIQUES. 


937 


e  dans  des  limites  plus  étroites  et  à 
loir  l'idée  de  les  prévenir  par  une 
mmnne  ;  car  elle  apprend  aux  na- 
eur  intérêt  est  de  s*aider  mutuelle- 
n  de  se  nuire,  et  elle  doit  leur  in- 
^sir  de  se  concerter  pour  assurer  le 
3  la  paix  et  seconder  partout  le  pro- 
ci?ilisalion.  L.  Foubert. 

MES  POLITIQUES.  On  peut  voir,  au 
[ne  parlementaire ,  que  cette  dési- 
pplique ,  non  à  la  substance  même 
'ations  d'un  corps  politique,  c'est-à- 
flucnce  que  peuvent  avoir  sur  ses 
rôle  ou  les  manœuvres  particulières 
'S,  mais  spécialement  aux  formes, 
iitions  réglementaires  d'après  lés- 
ion vient  de  délibérer,  pour  que  la 
1  elle-mên]^e  soit  digne  et  fructueuse, 
3,  pour  qu'elle  soit  possible.  C'est 
s  le  nom  de  sophismes  politiques, 
vous  à  nous  occuper  de  la  question 
ite  de  la  logique  parlementaire,  on, 
I  termes,  du  mode  d'agir  dans  le  dé« 
;,  du  mode  de  parler  et  de  raisonner. 
que  parlementaire ,  c'est  l'art  de 
'ordre  dans  les  mouvements  de  l'ar- 
rative,  de  se  défendre  contre  la  con- 
e  désarroi,  c'est  l'école  de  peloton 
Jon.  La  logique  parlementaire,  c'est 
mettre  en  garde  contre  les  erreurs 
'ises ,  contre  les  pièges  et  les  fraudes 
ssion  ;  c'est  l'art  d'y  faire  régner  la 
d'y  faire  prévaloir  i'honnétcté  et  la 
re  les  suggestions  de  l'intérêt.  C'est 
;  propre  à  déjouer  les  stratagèmes 

m 

1. 

sme,  ou  faux  raisonnement,  est  en 
'mi  redoutable,  subtil,  acharné,  que 
ve  sans  cesse  en  face  de  soi  sur  ce 
)ataille;  et  telle  est  sa  profonde  ba- 
est  son  empire,  que  l'on  ne  saurait 
)rtement  armé ,  trop  vigilant ,  si  l'on 
sir  et  le  terrasser;  car  Tarène  poli- 
t  son  terrain  par  excellence,  huit 
:  il  a  chance  de  l'emporter  sur  un 
rsaire  et  de  se  faire  décerner  le 
ar  les  juges  du  camp, 
ir  s'est  rencontré  qui  a  enseigné  ex 
plaider,  suivant  les  besoins  de  la 
Tai  ou  le  faux,  avec  une  égale  force 
succès.  C'est  Gérard  Uamiiton,  le 
imilton- Single- Speech,  qui,  après 
un  grand  rôle  dans  le  l'arlement 
ne  prononça  jamais  qu'un  seul  dis- 
la  Chambre  des  communes.  Son  ou- 
application  de  la  maxime  :  Qui  veut 
t  les  moyens,  et  sa  théorie  est  celle 
quand  même.  Voici  quelques-unes 
mules  :  «  Exagérez  et  aggravez  ce 
lit  contre  vous,  et  alors  vous  serez 
prouver  que  cela  n'est  pas  vrai;  ou 
et  réduisez  les  faits,  et  alors  ad- 
;  en  partie  et  avec  apologie  (avec 
•  Il  est  rare  qu'il  n'y  ait  pas  quel- 
dans  le  cours  du  débat,  mette  en 
ique  chose  d'outré,  de  ridicule  et 


d'insoutenable  ;  avec  un  peu  d'art,  vous  repré- 
senterez ceci  coDune  étant  l'opinion  commune 
de  tout  le  parti.  —  Admettez  et  exposez  avec 
un  air  de  candeur,  comme  le  point  en  question 
le  plus  fort  contre  vous ,  ce  que  vous  êtes  sûr 
de  pouvoir  réfuter.  —  En  changeant  l'ordre 
chronologique  des  événements,  vous  pouvez 
changer  non-seulement  leur  apparence,  mais 
leur  oature.  —  En  faisant  un  exposé,  suppri- 
mez quelques-unes  des  circonstances  les  plus 
défavorables,  mais  retenez -en  sufflsanunent 
pour  ne  pas  rendre  l'imposture  manifeste.  — 
Si  le  total  de  la  question  est  contre  vous ,  ne 
parlez  qne  d'une  partie  comme  si  c'était  le  tout 

—  N'omettez  pas  entièrement,  mais  placez  dans 
l'ombre  les  circonstances  essentielles  qui  sont 
contre  vous.  —  En  prenant  seulement  une  par- 
tie de  ce  qui  a  été  dit,  le  commencement  et  la 
lin ,  et  en  omettant  les  chaînons  intermédiaires 
on  peut  rendre  un  bon  argument  entièrement 
ridicule.  —  Si  le  point  principal  est  fortement 
contre  vous,  considérez  ce  qui  est  le  plus  i 
votre  avantage,  et  ce  qui  prendra  faveur  :  in- 
sistez là-dessQS  et  touchez  le  reste  légèrement. 

—  Une  définition  est  une  ènumération  des  prin- 
cipaux attributs  de  la  chose  ;  énumérez  ceux 
qui  conviennent  à  votre  but,  et  supprimez  ce 
qui  serait  contre  vous.  —  Notez  soigtieusement 
les  endroits  faibles  de  vos  adversaires,  répon- 
dez-y et  ne  faites  aucune  attention  aux  argu- 
ments les  plus  forts.  —  Si  vobs  ne  pouvez  pas 
embrouiller  l'argument  dès  le  début,  avisez  à 
changer  la  question  en  introduisant  dans  le 
cours  du  débat  quelque  chose  qui  lui  ressemble. 

—  Pour  attaquer  ce  qui  a  été  dit  ou  défendre 
ce  que  vous  avez  dit  vous-même,  ajoutez  ou 
substituez  quelques  termes  plus  doux  ou  plus 
forts ,  selon  votre  convenance.  —  Si  vous  ne 
pouvez  pas  réfuter  un  fait,  ne  le  falsifiez  qu'au- 
tant qu'il  faut,  pour  vous  mettre  en  état  de  le 
réfuter.  » 

Que  l'on  suppose  ces  moyens  sophistiques 
mis  en  œuvre  avec  talent  et  autorité,  ces  cy- 
niques préceptes  adroitement  suivis  (ils  ne  le 
sont  que  trop  souvent) ,  et  l'on  comprendra 
tout  le  danger  que  court  la  vérité  et  combien 
il  importe  d'être  prémuni  contre  de*  pareilles 
attaques.  Elles  se  supportent  Jusqu'à  un  cer- 
tain point  au  barreau,  où  le  rôle  de  l'avocat  est 
un  rôle  obligé;  elles  se  pardonnent  aux  néces- 
sités de  la  défense  d'un  client.  Là  d'ailleurs  on 
a  afllaire  à  des  magistrats  qui  savent  à  quoi  8*eQ 
tenir  sur  ces  dires  de  la  partie  passant  par  la 
bouche  de  l'avocat.  Mais  l'orateur  politique  ne 
doit  représenter  que  l'intérêt  public  et  la  vé- 
rité; il  parle  en  son  propre  nom,  il  faudrait 
que  sa  sincérité  ne  pût  pas  être  révoquée  en 
doute.  On  l'a  dit  avec  raison  :  «  S'il  est  une  po- 
sition où  Ton  soit  plus  particulièrement  tenu 
d'être  vrai,  où  il  soit  plus  honteux  de  ne  l'être 
pas ,  c'est  celle  d'un  mandataire  public,  organe 
de  la  patrie  dans  un  conseil  national.  • 

Et  pourtant,  lorsqu'on  passe  en  revue  la  lon- 
gue liste  des  sophismes,  ingénieux  ou  gros- 
siers, auxquels  peuvent  avoir  recours  les  hom- 
mes d'Etat,  que  de  faits  historiqoi^ 
ou  récents,  que  de  portraits,  que  i 
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UFFRA6E  PAR  LE).  Tons  les  po- 
rantiquité  out  dit  que  le  sufArage 
6tait  de  la  nature  de  la  démocratie, 
,^e  par  le  choix  de  celle  de  Taristo- 
tesquieu  et  Rousseau  Font  dit  après 
confondu  la  démocratie  avec  le  gou- 
direct,  et  donné  le  nom  d'aristo- 
IX  choses  très -différentes,  au  gou- 
des  riches  ou  des  nobles ,  et  à  la 
ion  nationale. 

,  dit  Montesquieu*,  est  une  façon 
l'afflige  personne;  il  laisse  à  chaque 
;  espérance  raisonnable  de  servir  la 
«  Ce  ne  sont  pas  là  des  raisons,  dit 
Si  Ton  fait  attention  que  Télection 
st  une  fonction  du  gouyemement  et 
souveraineté,  on  verra  pourquoi  la 
t  est  plus  dans  la  nature  de  la  dé- 
ù  Tadmin^tration  est  d'autant  meil- 
^s  actes  en  sont  moins  multipliés... 
éritable démocratie,  la  magistrature 
n  avantage,  mais  une  charge  oné- 
u  ne  peut  imposer  justement  à  un 
plutôt  qu'à  un  autre.  La  loi  seule 
3r  cette  charge  à  celui  sur  qui  le  sort 
Ne  plaignez-vous  pas  ces  citoyens 
)ur  la  magistrature?  Quant  à  eux,  ils 
nt  pas  sentir  leur  malheur.  Quoique 
lit  souvent  un  sentiment  plus  vrai 
ratics  grecques  que  Montesquieu , 
n  de  celui-ci  parait  ici  plus  naturelle, 
que  Rousseau  ne  parle  que  d'une 

idéale.  Rousseau  donne  la  vraie 
suffrage  par  le  sort ,  quand  il  dit  : 
ions  n'auraient  pas  d'inconvénients 
éritable  démocratie  où,  tout  étant 

bien  par  les  mœurs  et  par  les  ta- 
par  les  maximes  et  la  fortune ,  le 
ndrait  presque  indifférent.  Mais  j'ai 
il  n'y  avait  pas  de  véritable  démo- 
and  le  choix  et  le  sort  se  trouvent 
)rcmier  doit  remplir  les  places  qui 
des  talents  propres ,  telles  que  les 
itaires  ;  l'autre  convient  à  celles  où 

bon  sens,  l'intégrité,  la  justice, 
es  places  de  judicature,  parce  que 
at  bien  constitué  ces  qualités  sont 
à  tous  les  citoyens.  »  C'est  cette 
pratique  que  Selon  établit  à  Âthè- 
squieu) ,  encore  eut-il  le  soin  de 
ibre  des  éligibles ,  d'exiger  un  exa- 
,  des  conditions  de  cens,  des  red- 
omptes ,  etc.  C'est  ainsi  qu'on  choi- 
cinq  cents  conseillers  d'État,  dans 
îment  direct  d'Athènes;  mais  dans 
lements  représentatifs  (républiques 
d'Achaïe,  d'Arcadie),  on  se  serait 
de  choisir  au  sort  les  législateurs 
ent  en  dernier  ressort.  Quant  aux 
modernes  exigent  toujours  d'eux 
s,  l'intégrité,  la  justice,  mais  on 
qu'ils  sachent  le'  droit ,  ce  que  la 
irt  ne  leur  communiquerait  pas  tout 


eê  loi»,  liv.  II,  chap.  XI. 
totial  f  liv.  IV,  ehap.  ui. 


Les  constitutions  grecques  étaient  des  œu- 
vres d'art;  elles  présentaient  d'ingénieuses 
combinaisons  où  le  suffrage  par  le  sort  devait 
avoir  sa  place  et  son  mérite.  C'étaient  des  gou- 
vernements directs  :  les  citoyens  y  étalent 
presque  tous  initiés  aux  affaires.  G^étaient  des 
académies:  l'éducation  publique  et  perpétuelle, 
Tégalité  des  citoyens ,  la  vie  en  plein  air  et 
l'orgueil  de  la  liberté  faisaient  disparaître  l'iné- 
galité de  fortune  et  établissaient  un  niveau  in- 
tellectuel assez  élevé;  il  était  difficile  que  le 
sort  tombât  sur  un  citoyen  absolument  inca- 
pable. Et  encore,  quelles  précautions! 

C*est  le  sort  qui  a  désigné  les  membres  sor- 
tants de  plusieurs  assemblées  modernes,  re- 
nouvelables par  fractions.  A  la  grande  rigueur, 
il  pourrait  être  pourvu  par  le  sort  aux  emplois 
de  jurés,  de  maires  (à  condition  qu'ils  fussent 
pris  dans  le  sein  du  conseil  municipal),  de 
scrutateurs  des  élections,  de  trésoriers  d'as- 
semblées, etc.  ;  mais  il  faudrait  établir  des  con- 
ditions de  fortune,  d^instruction ,  de  loisir,  qui 
équivaudraient  aux  difficultés  de  l'éligibilité,  et 
qui  seraient  bien  plus  blessantes.  Il  est  impos- 
sible de  prévohr  l'époque  où  l'instruction  sera 
assez  répandue  et  le  loisir  assez  grand  pour 
que  le  gouvernement  devienne  direct.  Le  sort 
n'est  pas  de  nature  à  être  adopté  dans  un  gou- 
vernement représentatif;  si  même  il  pouvait 
Fêtre ,  Télection  serait  toujours  préférable  : 
elle  seule  donne  un  vrai  mandat.  11  y  a  quel- 
ques exemples  modernes  de  l'intervention  du 
sort  dans  la  formation  des  corps  représenta- 
tifs ou  gouvernementaux.  (Foy.,  par  exemple, 
Francfort.)  J.  de  Roisjoslin. 

SOUVERAIN.  Ce  mot  désigne  un  pouvoir 
supérieur  et  indépendant,  celui  duquel  décou- 
lent tous  les  autres  pouvoirs.  D'après  les  an- 
ciennes doctrines  politiques,  ce  pouvoir  supé- 
rieur venait  de  Dieu ,  et  les  rois  de  droit  divin 
étaient  souverains,  comme  tenant  leur  puis- 
sance de  Dieu  même.  Les  doctrines  modernes, 
dont  il  semble  difficile  de  contester  la  recti- 
tude, n'admettent  pas  ce  droit  divin,  et  c'est 
dans  le  peuple  qu'elles  font  résider  la  souve- 
raine puissance.  Mais,  on  Ta  remarqué  avec 
raison,  généralement  le  peuple  n'est  souverain 
que  pour  déléguer,  du  moifu  en  grande  partie, 
«a  souveraineté,  laquelle  consiste  ainsi  essen- 
tiellement dans  le  droit  de  former  un  pacte  po- 
litique avec  celui  qu'il  institue  sou  délégué,  et 
d'en  instituer  un  nouveau ,  en  cas  de  violation 
de  ce  pacte  par  le  premier  contractant 

Le  vrai  souverain  est  donc  cette  personne 
collective  qui  fait  la  loi  constitutionnelle.  Un 
roi,  le  chef  de  TÉlat,  n'est  qu'un  souverain  re- 
latif; on  ne  peut  lui  donner  ce  titre  que  par 
sous-enteadu  et  dans  un  sens  subordonné.  Le 
premier  possède  en  lui-même  le  principe  de  sa 
puissance  ;  le  second  tient  la  sienne  d'un  droit 
temporel  antérieur,  dont  il  lui  faut  reconnaître 
la  suprématie;  car  il  n'est  légitime  qu'autant 
qu'il  a  reçu  du  premier  son  investiture. 

Dans  la  pratique  a-t-on  tiré  de  ce  fait,  que  la 
nation  est  souveraine,  toutes  les  conséquences 
qu'il  devrait  logiquement  entraîner?  Ler 
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debors  du  pays,  qui  tirent  du  sol  les  matières 
premières  que  Tiadustrie  met  en  œuvre ,  et  qui 
fassent  rendre  à  la  terre  des  substances  nutri- 
tives en  quantité  suffisante  pour  alimenter  ceux 
qui  ne  prennent  aucune  part  directe  aux  tra- 
vaux agricoles,  et  ce  partage  si  fécond  de 
Tactivlté  humaine  ne  peut  se  maintenir  qu^au 
moyen  d*un  mouvement  continuel  d'échanges 
entre  les  différentes  classes  de  producteurs. 

Par  une  conséquence  naturelle  de  ce  mou- 
vement ,  les  produits  de  Tagriculture  et  de 
Finduslrie  ont  une  tendance  à  se  porter  sur 
les  points  où  les  besoins  de  la  consommation 
les  appellent,  toutes  les  fois  que  les  popula- 
tions sont  en  état  de  les  payer,  et  cette  ten- 
dance est  même  plus  prononcée  pour  les  den- 
rées alimentaires  que  pour  les  autres,  par  ce 
double  motif  qu*un  grand  nombre  d'entre  elles 
ne  peuvent  se  conserver  longtemps  et  qu'elles 
répondent  à  un  besoin  dont  la  satisfaction  n'ad- 
met pas  d'ajournement. 

Ainsi,  l'on  peut  dire  qu'en  temps  ordinaire, 
l'approvisionnement  régulier  des  villes  et  des 
campagnes  est  la  conséquence  obligée  de  la 
division  du  travail.  Les  campagnes  conservent 
ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  leur  propre 
consommation,  et  les  villes  exercent  sur  l'excé- 
dant une  attraction  proportionnée  à  l'impor- 
tance de  leurs  populations  et  de  leurs  richesses. 
L'autorité  n'a  rien  à  prescrire  pour  modifier  à 
ce  sujet  le  cours  naturel  des  choses,  et  son  in- 
tervention ne  pourrait  être  que  nuisible.  Si  en 
effet  les  cultivateurs  préfèrent  porter  leurs  pro- 
duits sur  tel  marché  plutôt  que  sur  tel  autre, 
c'est  qu'apparemment  ils  y  trouvent  un  avan- 
tage, et  c'est  une  grande  erreur  de  croire  qu'il 
peut  y  avoir  profit  pour  le  public  à  contrarier 
en  pareil  cas  les  suggestions  de  l'intérêt  privé. 
En  forçant  le  producteur  à  donner  à  ses  denrées 
une  antre  direction  que  celle  qu'il  aurait  choisie 
de  lai-même,  on  peut,  il  est  vrai,  faire  baisser 
momentanément  le  prix  de  telle  ou  telle  mar- 
chandise sur  un  point;  mais  n'est-il  pas  évident 
que  le  prix  de  la  même  marchandise  s'élèvera 
âans  la  localité  où  on  l'aura  empêchée  d'arriver 
eo  quantité  aussi  abondante  qu'à  l'ordinaire? 
La  hausse  pourra  même  se  produire  sur  les  deux 
points  à  la  fois,  si  l'agriculteur  aime  mieux  gar- 
der ses  denrées  que  de  les  porter  sur  un  marché 
où  il  ne  croit  pas  trouver  un  prix  suffisamment 
rémonérateur.  Enfin  s'il  est  obligé  de  les  vendre 
i  perte  ou  avec  un  bénéfice  inférieur  à  celui 
aaqael  il  juge  avoir  droit,  il  aura  soin,  l'année 
sniTante,  de  restreindre  sa  production,  afin  de 
relerer  les  prix  en  diminuant  les  quantités  à 
offrir.  En  pardUe  matière,  les  mesures  de  con- 
trainte sont  donc  en  définitive  préjudiciables 
à  tout  le  monde,  et  il  n'y  a  rien  de  mieux  à 
ftire  que  de  se  confier  à  la  puissance  de  l'ini- 
tiatiTO  individuelle. 

L'observation  attentive  du  phénomène  de  la 
division  du  travail  fournit  un  autre  enseigne- 
ment qu'il  importe  de  ne  pas  n^liger. 
^        Cette  division  si  favorable  au  développement 
f    de  la  puissance  productive  de  l'homme  est, 
\    fi^  ^  natore  même,  essentiellement  variable. 
%lle  tend  sans  cesse,  si  rien  n'y  met  obstacle. 


à  se  modifier  suivant  le  progrès  de  nos  con- 
naissances. Certaines  industries  qui  étaient 
autrefois  réunies  dans  la  même  main ,  forment 
aujourd'hui  plusieurs  branches  de  travail  sé- 
parées; demain  peut-être  une  découverte  nou- 
velle les  rattachera  à  un  centre  commun  ou 
amènera  un  autre  partage  de  la  tâche  à  accom- 
plir, ou  bien  encore ,  sans  rien  changer  à  la 
situation  de  ces  industries,  elle  introduira  un 
nouvel  élément  de  travail  en  donnant  le  moyen 
de  créer  des  produits  inconnus  jusqu'alors. 
Le  commerce  nous  offre  chaque  jour  l'exem- 
ple de  transformations  analogues  à  celles  qui 
se  produisent  dans  l'industrie,  et  si,  par  l'effet 
des  conditions  qui  lui  sont  propres ,  l'agricul- 
ture présente ,  eu  égard  à  la  division  du  tra- 
vail, des  variations  moins  fréquentes  et  moins 
nombreuses,  il  importe  néanmoins  qu'ellepuisse 
toujours  modifier  le  choix  de  ses  cultures,  en 
raison  de  l'état  général  du  marché.  Au  fond , 
tous  ces  changements  n'ont  qu'un  but  :  rendre 
le  capital  et  le  travail  plus  féconds,  ou  en  d'au- 
tres termes,  obtenir  en  moins  de  temps,  à 
moindres  frais,  avec  moms  d'efforts,  un  résul- 
tat égal  ou  supérieur  à  celui  qu'on  obtenait 
précédenmient. 

Au  point  de  vue  général  de  la  production, 
rien  n'est  donc  plus  funeste  que  les  r^lements 
qui  tendent  à  immobiliser  la  division  du  tra- 
vail ,  soit  en  limitant  le  nombre  dès  individus 
qui  peuvent  se  livrer  à  l'exercice  de  telle  ou 
telle  profession,  soit  en  entravant  la  liberté  de 
la  fabrication  ou  la  libre  exploitation  du  sol  ; 
mais  au  point  de  vue  pariiculier  de  la  question 
des  subsistances,  de  semblables  règlements  ne 
sont  pas  moins  nuisibles,  car  tout  ce  qui,  dans 
un  pays,  met  obstacle  au  développement  de  la 
richesse  a  pour  résultat  infaillible  de  rendre 
son  approvisionnement  plus  difficile  et  mohis 
abondant. 

N'est-il  pas  évident  d'ailleurs  que  la  liberté 
des  transactions  commerciales  est  une  des 
conditions  essentielles  pour  que  la  division  du 
travail  produise  tous  les  avantages  qu'elle  peut 
donner?  N'cst-il  pas  manifeste  que  l'activité  de 
la  production  dans  chaque  branche  de  travail 
dépend  en  grande  partie  de  la  facilité ,  de  la 
rapidité  des  échanges,  et  cette  activité  n'est- 
elle  pas  la  meilleure  garantie  de  la  régularité  de 
l'approvisionnement  ? 

Mais  si  l'étude  du  phénomène  économique 
de  la  division  du  travail  nous  montre  claire- 
ment les  inconvénients  de  l'intervention  de 
l'autorité  dans  la  série  d'opérations  au  moyen 
desquelles  s'effectuent  la  production  et  la  distri- 
bution des  denrées  alimentaires,  elle  nous  in- 
dique en  même  temps  combien  son  concours 
est  nécessaire  et  en  quoi  il  doit  consister. 

On  ne  saurait  trop  le  répéter ,  pour  qu'un 
pays  soit  approvisionné  avec  abondance,  il 
faut  que  toutes  les  branches  du  travail  qu'il 
comporte  s'y  développent  simultanément  et 
que  les  échanges  paissent  s'y  effectuer  avec 
facilité.  Or,  cette  situation  prospère  exige  an 
ensemble  de  conditions  que  les  poavoin  pa- 
blics  peuvent  seuls  réaliser,  n  faut  des  lois, 
des  institutions  qui  garantissent  las^ffiOR^^^^^ 
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territoire,  et  il  uy  a  pas  au  monde  d'adminis- 
tration capable  de  suppléer,  dans  une  telle 
œurre,  à  Taction  si  multipliée  et  si  rapide  du 
coimnerce,  qui  se  replie  sur  lui-même  ayec 
d*aatant  plus  de  crainte  que  Tautorité  enyahit 
davantage  le  champ  de  ses  opérations. 

Parlerai-je  maintenant  des  mesures  qu'on  a 
prises  pendant  longtemps  à  Tégard  du  com- 
merce des  grains  aux  époques  de  disette,  dis- 
positions rcstrictiTes  de  la  libre  circulation  des 
grains,  déclarations  imposées  aux  commerçants 
qui  se  lirraient  à  Tachât  et  à  la  vente  des  blés, 
défense  de  Tendre  ailleurs  que  sur  les  marchés, 
et  même  quelquefois  fixation  du  maximum  des 
prix  du  blé?  Est-il  nécessaire,  après  tout  ce 
qui  vient  d*étre  dit,  d'insister  sur  les  obstacles 
que  de  semblables  mesures  devaient  apporter 
à  Fapprovisionnement,  allant  ainsi  directement 
contre  le  but  qu'elles  se  proposaient  d'attein- 
dre? Gomment  le  commerce,  mis  perpétuelle- 
ment en  suspicion,  entravé  à  chaque  pas  dans 
sa  liberté  d'action,  aurait-il  pu  donner  à  ses 
opérations  l'étendue  nécessaire?  Du  reste,  si 
Ton  méconnaissait  alors  l'utilité  d'en  seconder 
le  développement,  cela  tenait  surtout  à  la 
grande  part  qu'on  attribuait  à  l'accaparement 
dans  les souffirânccs  occasionnées  parles  crises 
alhonentaires.  Tout  individu  qui  s'occupait  du 
commerce  des  blés  était  plus  ou  moins  suspecté 
d'être  un  accapareur,  et  tout  accapareur  était 
considéré  comme  un  enuemi  public.  {Voy.  le 
moi  Accaparement.) 

Si  l'on  ne  peut  espérer  de  trouver  un  remède 
efficace  contre  l'insuflisaoce  des  récoltes  dans 
rinsUtution  des  approvisionnements  de  réserve 
on  dans  les  achats  de  grains  effectués  par  les 

gouvernements,  si  les  règlements  ayant  pour 
Qt  00  pour  effet  de  restreindre  la  liberté  du 
commerce  des  céréales  à  l'intérieur  ne  peuvent 
aToir  que  des  conséquences  funestes,  ne  se- 
rait-il pas  possible  du  moins  d'atténuer  le  mal 
en  réglant  par  des  dispositions  législatives  le 
mouvement  des  importations  et  des  exporta- 
tions? 

Les  différents  systèmes  qu'on  a  imaginés 
dans  cet  ordre  d'idées  peuvent  se  ramener  a 
quatre  combinaisons  principales  : 

1  *  Permettre  en  tout  temps  rentrée  des  grains 
et  n*en  autoriser  la  sortie  que  dans  les  années 
d'abondance  ; 

2*  Entraver  au  contraire  Timportation  par 
des  droits  élevés  et  favoriser  l'exportation  par 
des  primes  ; 

3*  Accorder  des  primes  à  l'entrée  et  défendre 
la  sortie  des  grains  ; 

4*  Adopter  un  régime  de  droits  d'entrée  et 
de  sortie  dont  les  variations  soient  déterminées 
par  les  mouvements  de  hausse  et  de  baisse 
du  prix  des  grains  a  l'intérieur. 

La  première  de  ces  combinaisons,  celle  qui 
consiste  à  permettre  en  tout  temps  l'importa- 
fion  et  à  n'autoriser  l'exportation  qu'exception- 
nellement, a  prévain  en  France  pendant  plu- 
sieurs siècles  et  n'y  a  été  abandonnée  qu'en 
1819.  Il  serait  injuste  de  lui  imputer  tontes  les 
souffrances  que  notre  pays  a  eu  à  supporter 
dans  les  années  de  disette  durant  tonte  la 


période  où  il  a  été  appliqué.  Ces  sonffhmces 
tiennent  à  plusieurs  causes  au  nombre  desquel- 
les il  faut  placer  la  pauvreté  des  habitants ,  l'état 
déplorable  de  notre  agriculture,  le  mauvais 
état  des  chemins ,  leur  nombre  beaucoup  trop 
restreint,  l'insuffisance  des  moyens  de  trans- 
port et,  par-dessus  tout  peut-être,  les  procédés 
violents  auxquels  le  commerce  des  grains  était 
soumis  à  l'intérieur  du  royaume.  Mais  le  système 
lui-même  est  défectueux.  La  défense  habituelle 
d'exportation  ne  suffit-elle  pas,  indépendam- 
ment de  toute  autre  cause,  pour  empêcher  l'ex- 
tension de  la  culture  des  grains,  puisque  avec 
un  pareil  régime ,  dans  le  cas  où  l'on  produit 
au  delà  des  besoins  de  la  consommation  inté- 
rieure, on  n'est  pas  assuré  de  pouvoir  porter 
l'excédant  sur  les  marchés  étrangers?  D'un 
autre  côté,  aux  époques  de  disette,  ce  régime 
a  pour  effet  de  restreindre  les  Unportations, 
car  pour  se  lancer  dans  de  vastes  opérations 
sur  les  grains,  il  est  nécessaire  que  le  négo- 
ciant conserve  la  pleine  et  entière  disposition 
de  sa  marchandise  et  quMl  puisse  la  réexpédier 
au  dehors  dans  le  cas  où  l'importance  des  ar- 
rivages amène  dans  les  prix  une  baisse  qu'il 
n'est  pas  en  position  de  supporter.  A  défaut 
de  cette  faculté,  il  demeure  exposé  à  subir  des 
pertes  considérables,  et  en  présence  d'une,  pa- 
reille éventualité,  la  prudence  lui  commande 
de  s'abstenir  ou  tout  au  moins  de  renfermer 
ses  achats  dans  des  limites  plus  étroites.  Aussi 
peut-on  dire  qu'en  général  la  défense  d'expor- 
tation empêche  plus  de  blé  d* entrer  qu'elle 
n'en  empêche  de  sortir. 

Le  régime  qui  consiste  à  favoriser  en  temps 
ordinaire  les  exportations  par  des  primes  a  été 
adopté  par  TAngleterre  au  dix-huitième  siècle, 
et  les  bons  résultats  qu'elle  en  avait  obtenus 
avaient  fixé  à  cette  époque  l'attention  des  pu- 
blicistes.  Plusieurs  même  y  voyaient  alors  le 
moyen  le  plus  efficace  de  prévenir  les  crises 
alimentaires.  Dans  son  Essai  sur  la  police  gé- 
nérale des  grains,  publié  en  1755,  Herbert  en 
fait  l'éloge,  t  L'Angleterre,  dit-il,  qui  achetait 
souvent  des  grains  au  dehors  avant  cette  sage 
l^slation,  n'a  cessé  d'en  vendre ,  depuis  qu'elle 
a  mis  de  forts  droiU  sur  l'entrée  des  grains 
étrangers  et  qu'elle  a  donné  des  récompenses 
pour  la  sortie  de  ceux  de  son  crû.»  L'idée  sur 
laquelle  repose  cette  combinaison  consiste  à 
surexciter  la  culture  des  céréales  par  l'appAt 
des  primes  de  sortie,  de  manière  à  ce  qu'en 
temps  ordinaire,  elle  donne  un  excédant  con- 
sidérable à  porter  sur  les  marchés  étrangers. 
On  s'est  figuré  que,  si  cet  excédant  atteignait 
le  déficit  des  plus  mauvaises  années,  on  serait 
désormais  à  l'abri  de  la  disette ,  puisqu'il  suf- 
firait ,  quand  la  récolte  n'aurait  pas  été  bonne, 
d'interdire  en  partie  ou  en  totalité  la  sortie  des 
grains  pour  rétablir  l'équilibre  entre  la  produc- 
tion et  les  besoins  de  la  consommation.  Ce 
système  porte  en  lui-même  le  germe  de  sa 
destruction,  car  en  se  généralisant,  il  perdrait 
toute  son  efficacité.  Il  n'y  a  guère,  en  effet,  eu 
Europe  de  pays  auquel  on  ne  puisse  l'appliquer, 
et  il  est  facile  de  comprendre  ce  qui  arriverait 
si  chaque  Etat  soumettait  d'une  part  Teutite 
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da  commerce  des  grains.  Par  sa  nature  môme , 
ce  commerce  est  soumis  à  des  conditions  très- 
aléatoires,  et  le  régime  de  Véchelle  mobile 
ajoutait  aux  chances  ordinaires  des  incertitudes 
qui  paralysaient  les  transactions.  Tout  négo- 
ciant qui  achète  des  blés  sur  des  marchés  loin- 
tains est  exposé  à  ce  qu'au  moment  où  ces  blés 
arrivent  sur  le  marché  où  i)  compte  les  vendre, 
il  survienne  une  baisse  qui  rende  Topération 
mauvaise;  mais  cette  chance  est  singulièrement 
aggravée  dans  le  système  des  droits  variables, 
car  la  baisse  qui  serait  déjà  une  cause  de  perte 
doit  entraîner  une  élévation  des  droits  d'entrée 
qui  peut  rendre  Topération  ruineuse.  Aussi 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  en  France  un  défi- 
cit un  peu  considérable,  a-t-on  été  obligé  de 
suspendre,  temporairement,  Téchelle  mobile 
pour  obtenir  du  commerce  un  concours  un  peu 
actif;  mais  cette  suspension  ne  pouvait  jamais 
avoir  lieu  que  plus  ou  moins  tardivement  ;  on 
laissait  passer  le  moment  favorable  pour  effec- 
tuer de  grands  achats  au  dehors  dans  des  con- 
ditions avantageuses,  et  les  prix  se  maintenaient 
i  des  prix  très-onéreux  pour  la  population.  A 
Texception  des  États  romains,  toutes  les  na- 
tions qui  avaient  adopté  le  régime  de  Téchelle 
mobile  y  ont  aujourd'hui  renoncé. 

Si  la  liberté  du  commerce  des  grains  est,  en 
temps  ordinaire  comme  en  temps  de  pénurie , 
la  meilleure  garantie  de  rapprovisionnement 
et  le  moyen  le  plus  sûr  d'obtenir  le  blé  à  des 
prix  aussi  modérés  que  le  comporte  l'état  gé- 
néral de  la  production  des  céréales  dans  le 
monde,  à  quoi  pourraient  servir  la  réglemen- 
tation de  la  boulangerie  et  la  taxe  du  pain  ? 
Puisque  le  prix  du  pain  dépend  nécessairement 
de  celui  du  blé  et  de  la  farine,  comment  pour- 
rait-il y  avoir  quelque  avantage  à  maintenir 
poar  la  boulangerie  le  régime  des  corporations 
fennées?  Gomment  ce  régime,  reconnu  depuis 
longtemps  nuisible  au  progrés  de  l'industrie , 
serait-il  profitable  au  public,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  du  pain?  Gom- 
ment l'accroissement  de  valeur  que  la  limita- 
tion du  nombre  donne  aux  fonds  de  boulange- 
ries, les  charges  qu'impose  aux  boulangers 
l'obligation  d'avoir  toujours  un  approvisionne- 
ment important  et  les  diverses  entraves  appor- 
tées à  leur  commerce,  pourraient-elles  exercer 
une  influence  favorable  sur  le  prix  de  la  den- 
rée? 

Quant  à  la  taxe,  elle  est  en  opposition  for- 
melle avec  le  principe  de  la  liberté  commer- 
ciale. Si  elle  est  l'expression  véritable  de  la 
situation ,  elle  ne  peut  faire  que  le  pain  soit  à 
bon  marché  quand  le  blé  est  cher.  Au  point  de 
▼ne  économique,  elle  ne  peut  se  défendre.  Au 
point  de  vue  politique,  elle  a  le  grave  incon- 
vénient d'entretenir  les  populations  dans  cette 
fausse  et  dangereuse  idée  que  le  prix  des  den- 
rées dépend  de  la  volonté  des  gouvernements. 
Elle  rentre  dans  la  catégorie  des  expédients 
dont  nous  parlerons  un  peu  plus  loin  et  aux- 
quels le  soin  de  la  sûreté  publique  peut  com- 
mander d'avoir  recours. 

Enfin  il  y  a  une  mesure  qu'on  a  adoptée  plu- 
sieurs fois  dans  les  moments  de  grande  cherté, 


c'est  celle  qui  consiste  à  interdire  la  distillation 
des  grains.  Elle  constitue  une  atteinte  évidente 
à  la  liberté  du  travail ,  et  ne  pourrait  apporter 
un  secours  de  quelque  importance  que  dans 
les  pays  où  cette  industrie  s'exercerait  sur  une 
très-grande  échelle;  mais  alors  elle  priverait, 
par  la  fermeture  des  ateliers,  un  grand  nombre 
d'ouvriers  de  leurs  salaires,  et  pour  faire  baisser 
le  prix  du  pain ,  elle  leur  enlèverait  les  moyens 
d'en  acheter. 

On  aurait  tort  de  conclure  de  l'exposé  qui 
précède  que,  dans  les  moments  de  crise  ali- 
mentaire, les  pouvoirs  publics  n'ont  absolu- 
ment rien  à  faire  :  mais  c'est  pour  l'extension 
des  facilités  accordées  au  commerce,  et  non 
par  des  dispositions  restrictives  qu'ils  doivent 
agir.  Parmi  les  mesures  qui  peuvent  être  prises 
en  ce  sens,  nous  signalerons  la  suspension  de 
certaines  taxes,  telles  que  les  droits  de  tonnage 
et  de  navigation  maritime  ou  fluviale ,  qui  peu- 
vent diminuer  les  arrivages  ou  rendre  la  circu- 
lation des  grains  moins  active ,  l'admission  des 
navires  étrangers  aux  transports  habituelle- 
ment réservés  aux  nationaux,  la  réduction  des 
tarifs  de  chemins  de  fer  applicables  aux  den- 
rées alimentaires. 

Un  autre  ordre  de  moyens  est  également 
indiqué  par  la  nature  des  choses.  Un  des  effets 
ordinaires  des  mauvaises  récoltes  est  d'appor- 
ter un  certain  ralentissement  dans  les  transac- 
tions commerciales  et  dans  l'activité  des  fa- 
briques. Gomme  on  doit  consacrer  une  sonune 
plus  forte  à  son  alimentation,  on  réduit  ses 
dépenses  sur  d'autres  objets.  De  là  moins  d'oc- 
cupation pour  les  ouvriers  et  diminution  des 
salaires;  de  là  aussi  Topportunité  de  donner 
plus  de  développement  aux  travaux  publics 
exécutés  avec  les  fonds  de  TÉtat,  des  départe- 
ments et  des  communes,  afin  d'offrir  par  le 
travail  des  ressources  aux  honunes  inoccupés  ; 
de  là,  enfin,  la  nécessité  de  venir  en  aide  aux 
classes  pauvres  par  des  secours  plus  abondants, 
en  étendant  l'assistance  publique  à  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  et  en  stimulant  la 
charité  privée. 

Une  des  formes  que  peut  revêtir  l'assistance 
publique  dans  cette  circonstance  est  celle  qui 
consiste  à  faire  obtenir  le  pain  à  un  taux  plus 
modéré  au  moyen  de  bons  représentant  la  dif- 
férence entre  le  prix  coounercial  et  celui  qui 
est  considéré  comme  ne  pouvant  pas  être  dé- 
passé sans  imposer  des  souffrances  trop  rigou- 
reuses aux  classes  ouvrières.  Malgré  les  abus 
auxquels  il  peut  donner  lieu,  ce  moyen  est 
peut-être  encore  le  plus  simple  qu'on  puisse 
employer  pour  secourir  la  partie  pauvre  de  la 
population. 

A  Paris,  on  y  a  substitué,  en  1853,  un  sys- 
tème de  compensation ,  consistant  à  maintenir, 
aux  époques  de  cherté ,  le  prix  du  pain  au- 
dessous  de  celui  qui  résultait  du  cours  des 
farines,  et  à  reprendre  la  différence,  dans  les 
temps  de  bon  marché,  en  surélevant  alors  le 
prix  du  pain  ;  mais  comme  le  mode  d'applica- 
tion de  ce  système  impliquait  l'établissement 
de  la  taxe  du  pain  et  la  réglementation  de  la 
profession  de  boulanger,  il  a  dû  être  changé 


SUBVENTION.  —  SUCCESSION. 


955 


représenter  certain  genre  de  pièces;  la  sub- 
vention est  indirecte  quand  TÉtat  assure  à  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  un  minimum 
â*intérêt  sur  le  capital  qu*elle  emploiera  dans 
le  dessein  d'obtenir  la  construction  d'un  che- 
min que  la  compagnie  n'aurait  pas  osé  entre- 
prendre à  ses  risques  et  périls,  lorsqu'il  ac- 
corde une  exemption  temporaire  d'impôt  aux 
constructions  nouTcUes ,  dans  le  dessein  de 
stimuler  l'industrie  du  bâtiment,  lorsqu'il  in- 
stitue des  concours  régionaux,  des  courses  de 
cheyaux,  dans  le  dessein  d'éclairer  l'agricul- 
ture et  d'encourager  Télevage.  En  matière  de 
subrention ,  il  y  a  un  principe  que  les  écono- 
mistes s'efforcent  depuis  longtemps  de  faire 
pénétrer  dans  la  politique  et  qu'il  est  utile  de 
De  pas  oublier.  Règle  générale  :  partout  où  l'ac- 
liTitë  individuelle  des  citoyens  peut  rendre  le 
senrice  par  ses  propres  forces,  sans  stimulant 
et  sans  soutien,  la  liberté  pure  et  simple  rant 
mieux  que  la  subvention;  partout  où  l'activité 
individuelle,  impuissante  par  elle-même,  peut 
devenir,  grâce  à  une  certaine  assistance  de  la 
communauté,  capable  de  rendre  convenable- 
ment le  service,  la  subvention  vaut  mieux  que 
Fadministration  directe  de  l'État:  on  ménage 
ainsi  le  trésor  public  et  on  respecte  la  libre 
concurrence ,  source  féconde  de  richesses.  Il 
7  a  des  économistes  qui  proscrivent  toute  sub- 
Tcation  en  se  fondant  sur  ce  raisonnement  :  tout 
service  qui  ne  peut  être  rendu  qu'avec  l'assis- 
tance pécuniaire  de  l'État,  est  un  service  dont 
les  lirais  de  production  sont  supérieurs  à  la  va- 
leur réelle  :  l'argent  donné  par  l'État  ne  sert 
qn'â  combler  le  Tide,  et  la  conmiunauté  fait  un 
métier  de  dupe  en  perpétuant  à  ses  frais  une 
industrie  funeste  â  la  prospérité  du  pays,  puis- 
qu'elle consomme  plus  qu'elle  ne  produit.  C'est 
une  exagération  :  il  y  a  des  services  très-uti- 
les â  la  Gonununautë  qui  n'apportent  pas  im- 
médiatement avec  eux  leur  rémunération  et 
rÉtat  ne  fait  pas  un  métier  de  dupe  en  snb- 
Tentionnant,  par  exemple,  certains  travaux  de 
la  science  ou  de  l'art  qui  deviendront,  par 
leurs  applications  ultérieures ,  des  sources 
de  richesse  ou  des  causes  de  moralité.  Mais 
où  finit  rintervention  utile  et  où  commencent 
Tsbus  et  le  gaspillage?  Quelle  est  la  limite?  Il 
est  impossible  de  la  flxer  d'une  manière  pré- 
cise. Il  appartient  â  l'économie  politique  d'é- 
clairer la  route:  il  appartient  aux  mœurs  pu- 
bliques de  marquer  dans  chaque  pays  le  point 
Jusqu'auqnel  les  gouvernements  doivent  s'a- 
Tancer.  La  limite  entre  les  services  que  l'État 
doit  administrer  et  ceux  qu'il  doit  subvention- 
ner est  elle-même  variable.  Par  exemple ,  en 
France,  l'État  donne  l'instruction  primaire,  se- 
condaire et  supérieure  concurremment  avec 
tes  particuliers;  en  Angleterrre,  l'instruction 
D'est  pas  un  service  public,  et  l'État  n'inter- 
vient que  par  voie  de  subvention;  cependant 
Tinstruction,  et  surtout  l'instruction  primaire, 
est  donnée  pour  le  moins  aussi  largement  en 
Angleterre  qu'en  France,  et  d'un  autre  côté  nul 
ami  des  lumières  ne  pourrait  sérieusement 
conseiller  à  la  France  de  renoncer  â  tout  ser- 
vice public  de  rinstruction.  Un  gouvernement, 


toujours  entouré  de  soUicIteurs  et  désireux  de 
faire  beaucoup  de  bien  ,  est  naturellement 
porté  à  abuser  de  la  subvention;  pour  que  les 
mœurs  publiques  le  contiennent ,  il  faut  qu'à 
tous  les  degrés  les  contribuables,  naturelle- 
ment portés  à  ne  pas  exagérer  des  dépenses 
qu'ils  payent  de  leur  bourse,  aient  la  haute 
main  sur  le  budget  et  exercent  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  représentants  un  contrôle  sérieux 
sur  l'emploi  des  fonds  publics. 

E.  Levasseur. 

SUCCESSION.  C'est  la  transmission  des  biens 
d'une  personne  décédée  à  une  autre  personne 
qui  prend  sa  place  et  qu'on  désigne  sous  le 
nom  d'héritier.  Cette  transmission  ne  s'opère 
suivant  l'ordre  réglé  par  la  loi  que  dans  le  cas 
où  le  défunt  n'en  a  pas  disposé  autrement  par 
acte  de  dernière  volonté,  sauf  les  cas  de  réserve 
légale  dont  nous  parlerons.  •  La  loi  sur  les  suc- 
cessions, disait  le  conseiller  d'État  Treilhard 
chargé  d'en  présenter  le  projet  au  nom  du 
gouvernement,  est  le  testament  présumé  de 
toute  personne  qui  décède  sans  avoir  exprimé 
une  volonté  différente.  11  importe  de  se  péné- 
trer de  toutes  les  affections  naturelles  et  légi- 
times lorsqu'on  trace  un  ordre  de  successions. 
On  dispose  pour  tous  ceux  qui  meurent  sans 
avoir  disposé;  la  loi  présume  qu'ils  n'ont  eu 
d'autre  volonté  que  la  sienne  :  e^le  doit  donc 
prononcer  comme  eût  prononcé  le  défunt  lui- 
même  au  dernier  instant  de  sa  vie  s'il  eût  pu 
ou  voulu  s'exprimer.  Que  chacun  descende  dans 
son  propre  cœur,  il  y  trouvera  gravé  en  carac- 
tères ineffaçables  le  réritable  ordre  de  succé- 
der. »  La  loi  n'a  pas  toujours  suivi  cette  théorie; 
elle  y  associe,  en  certains  cas,  l'idée  d'une 
dette  naturelle  en  faveur  d'héritiers  à  réserve, 
les  descendants  et  léft  ascendants;  cette  idée 
n'est  pas  nouvelle  :  «  les  enfants  reçoivent  la 
succession  de  leurs  parents  comme  une  dette,  » 
dit  Plutarque;  et  Grolius,  commentant  ces  pa- 
roles d'Aristote  :  qui  dot  fwrmam  dot  quœ  ad 
formam  neceiiarta,  ajoute:  t  Celui  qui  est  la 
cause  de  l'existence  d'un  honmie  doit,  autant 
qu'il  est  en  lui  et  qu'il  est  nécessaire,  pourvoir 
aux  nécessités  de  sa  vie,  non  pas  la  vie  natu- 
relle seulement,  mais  la  vie  sociale,  car  c'est 
pour  elle  que  l'homme  est  né.  »  {Voy,  Testa- 
ment.) 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  de  la  dé- 
volution des  biens  telle  que  la  loi  l'établit  dans 
les  successions  ab  intestat. 

Voici  Tordre  de  succession  que  le  Gode  Na- 
poléon a  emprunté  â  Justlnien ,  le  plus  philo- 
sophique et  le  plus  parfeit,  dit  M.  Troplong, 
qui  ait  Jamais  été  formulé  et  qui  a  survécu  à 
toutes  les  atteintes  de  la  barbarie,  à  la  résur- 
rection du  principe  aristocratique  pendant  le 
moyen  âge  et  aux  intérêts  si  Tivaces  de  la  féo- 
dalité: Les  enfants  et  descendants  légitimes  en 
ligne  directe  viennent  au  premier  rang  ;  â  dé- 
faut d'enfants  et  de  descendants,  les  ascen- 
dants et  les  collatéraux  sont  appelés  suivant 
certaines  distinctions;  ce  sont  là  les  seuls  hé- 
ritiers dans  le  leui  légal.  La  loi  n'accorde  en- 
suite que  des  droits  sur  la  succession ,  saua 
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en  1863,  loraqu'ou  ■  rendu !■  bonlusnto Ubre. 
On  l'a  remplacË  ptr  I&  création  d'un  dfoH  mo- 
dique, perçu  &)■  barrière,  sur  le  blé,  la  brine 
et  le  paiD.  Le  produit  de  ce  droit,  rtimi  mz 
iDlèrÊts  du  tonds  de  dotation  do  la  nine  de  la 
boulangerie,  établie  en  1853,  et  i 


7^  iLMOienslcDdaicnti  retourner 

I  ,.  .brlune  d'au  ilit  étaient  Eortia  ; 

'  me  du  Code,  au  contraire,  une  fols 

patrimoine,  ils  sont  lirrës  du  fou- 
rculation;  lia  se  dîTUent  et  subdi- 
'mémeut  à  la  râgle  dont  noua  allons 
^^. .  ^Jitti  dans  les  partages. 
'^Wticle  745  du  Code  Napoléon  cdt  ainsi 
^(u  :  •  Les  eofacts  ou  leurs  descendants  suc- 
itdeni  à  leurs  père  et  mérc.  aïeuls  et  aïeules 
(■autrcsasccndanls.sansdislinciiondescieni 
tt  prrmogéiiitiirc  et  encore  qu'ils  soient  issus 
demariagtisdilTerents.  llssurcëdcnt  pari-gales 
portioDs  et  par  télé  quand  ils  sont  tous  au  pre- 
mier degré  et  appelés  de  leur  chef;  ils  suc- 
cèdent par  souche  lorsqu'ils  Tiennent  tous  ou 
en  partie  par  représentation.  •  Tel  est  le  icite 
de  loi  qui,  en  élablissanl  le  partage  des  succes- 
sions par  égalité  entre  lous  les  enfants .  et  en 
sulislituant  par  conséquent  à  un  petit  nombre 
de  grandes  fortoucs  un  trûs-grand  nombre  de 
fortunes  méiiiocres,  est  la  ïérilablc  base  de  la 
déuiocralie  française.  En  1803.  àrépoi]ueoii  le 
titre  des  successions  fui  promulgué,  un  liomme 
d'Etal  anglais  erut  y  voir  pour  la  société  fran- 
çaise une  eause  d'aflaililisseincnl  et  de  ruine  : 
•  llans  cinquante  ans,  g'écria-t-it,  nous  repreii- 
ilrona  nos  provinces  de  Krance!  >  Le  rcsullal  a 
donné  ton  à  «es  calculs  et  déjoué  ses  espé- 
rances ;  H  s'était  iniadné  qu'avec  le  si-slémc 
du  morcellement  indellni  tout  s'en  irait  rapide- 
ment en  poussière,  et  voilà  qu'au  contraire 
cette  répartition  éga\c  ili;\a\)TOçtwM;\i,4wcvi\\li'. 


HMf  MT*  entière! 

KtT^        société  traiwlse,(on4K»ta 

ï,  I  .stûcralîqnci  l'els  qoe  li  p* 

^  ;s  familles  et  les  cUshî  pn*"". 

,  .  à  r^lilé  des  pjrUj».  (WF 

.  fllles  étaient  eidues  dK  ivow 

.lisait  de  les  doter  duntimpleiMl 

^et.  L'atnë  des  (Ils  et  quelqiKlûl'^ 

jeune,  le  luvelgneor,  eominf  en  Bi^'* 

rilait  du  domaine  paternel,  c'eil-i-ta* 

totalité  de  la  fortune  à  la  cliirge  imli^ 

qu'il  devait  à  ses  frères  et  tam  «u"* 

coutumes. 

Il  se  trouve  encore  des  va'nùii  P*; 
l'apologie  d'un  étal  social  viii\  ptototo 
inique  et  dans  lequel  les  setilunnlil^''* 
étùent  ainsi  foulés  aux  piedi.  On  ■  ■! 
pour  le  défendre  que  les  lUIei  'm^ 
avantage  à  n'être  pas  dotées,  cl  que.  ^ 
sage  est  général,  leurêlahlisiMimti» 
subordonne  à  la  possession  d'u^MK 
on  ne  remarque  pas  qu'eiclnre  le$  l^v 
droit  de  posséder  et  d'apporter  Intp»" 
trimoine  de  la  famille,  c'c«l  rttfT  V> 
une  cause  d'infériorité  et  amoùdrirlfi 
dltion  dans  le  mariage,  bans  1»  t>-l' 
missent  encore  sous  l'umpircdMlûi!" 
on  sait  à  qnoi  s'en  tenir  sur  (e  préi» 
fait  de  l'eihérédaliOQ.  Lnraqnc  11  f* 
réunie  à  la  France,  on  disait  M  ' 
•  C'est  la  fête  des  mies!  •  Le  Code  9 
refuse,  dans  la  plupart  dos  (k.^ 
succéder. 

Sous  l'ancien  régime,  les  fille;  Jf 
allaient  par  troiipeaui  sensevelit  ds^- 
1res,  et,  sous  ce  rapport,  elles  o''*^' 
plus  à  plaindre  que  leurs  Jeunes  h' 
damnés,  comme  elles,  au  céliMeiqii 
une  vie  misérable  dans  une  sorte  de 
cité  auprès  de  leur  frère  alaé.  Iculfi 
tures  de  faolaislc  que  nous  prùcot^ 
tainc  école  ne  nous  troruperoiit  ps 
perdrons  pas  de  vue ,  dans  ces  fiiniU 
clenne  France,  les  malliciireui que 
tion  a  affranchis  et  qui.  par  l'elTcl  d^l 
institutions,  vivaient  autrefois  te 
ment  et  l'Iiumiliation ,  sniis  le  tDi 
privés  d'enfants  et  di-  toutes  1« 
vie,  a  côté  de  lopulence  et  qu^ 
l'indolence  d'un  frère  que  b  nutui 
leur  éi;al. 

La  Itoslauraliun .  qui  s'était  donné 
île  remonter  le  cours  des  siècles  et  f] 
de  |irogrés  que  dans  le  retour  an 
posa  en  tij-2(i,  à  la  Chambre  des 
projet  de  loi  conau  sous  le  nom  di 
il'alnesse.  Ce  iirojet  atlriliuaitàral 
successions  payant  300  fr.  d'impi 
quotité  ilispouiiile  à  titre  de  prer 
lU'iins  que  le  père  de  famille  n'en 
untreineut  par  donation  on  par  tes 
loi,  qui  souleva  l'opinion  publiq 
gouvernement  de  la  Kestau ration 
par  la  Cliambre.  tVog.  AIa«ue,  M 

(iii  s'étonne  que,  dans  le  sysli 
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français,  les  époux  ne  soient  pas  héritiers  Fun  liére.  II  est  réglé  par  le  statut  des  distrihu- 
de  I  autre,  en  concurrence  avec  les  enfants  et  fions.  Les  detfes  et  les  frais  de  funérailles 
les  ascendants  et  par  préférence  aux  collât é-  payés,  les  administrateurs  de  la  succession  la 
raux,  surtout  aux  plus  éloij^nés.  Le  cousin  du  distribuent  dans  les  proportions  suivantes: 
douzième  degré  peut  s'emparer  d'une  fortune  Si  le  défunt  laisse  une  veuve  et  des  enfants, 
en  laissant  dans  la  détresse  la  veuve  du  dé-  la  veuve  prend  le  tiers;  les  enfauts  se  parta- 
funt  intestat.  Les  législations  de  presque  tous  gent  les  deux  autres  tiers  par  portions  égales, 
les  États  de  TEurope  sont  plus  humaines.  Il  faut  L'enfant  prédécédé  est  représenté  par 'ses  des- 
ajouter que  Farticle  754  du  Code  Napoléon  de-  cendants.  S'il  n'y  a  pas  d'enfants  ni  descen- 
Yait  accorder  à  l'époux  survivant  l'usufruit  du  dants  d'eux,  la  veuve  prend  la  moitié,  et  le 
tiers  des  biens.  L'omission  de  cette  disposition  surplus  revient  au  plus  proche  parent  ou  à  ses 
n'est  que  le  résultat  d'une  erreur.  descendants.  L'enfant  qui  a  reçu  un  avance- 
Voici  quel  est  en  Angleterre  Tordre  dans  le-  ment  d'hoirie  du  vivant  du  père  n'est  pas  com- 
quel,  à  défaut  de  testament,  les  héritiers  sont  pris  dans  la  distribution,  si  ce  n'est  pour  par- 
appelés  à  succéder.  La  loi  distingue  entre  la  faire  sa  part.  L'héritier  de  la  terre  concourt  au 
propriété  réelle  (real  estate),  c'est-à-dire  les  partage  de  la  fortune  mobilière  avec  ses  frères 
immeubles,  et  la  propriété  personnelle,  c'est-  et  sœurs. 

ànlire  les  meubles;  leur  transmission  est  sou-  S'il  n'existe  ni  veuve,  ni  enfants,  ni  descen- 

mise  à  des  règles  différentes.  dants,  la  succession  passe  au  père  du  défunt; 

Le  fils  aîné  hérite  de  la  fortune  immobilière,  si  le  père  n'existe  plus,  à  la  mère,  aux  frères 

S'il  est  mort,  son  (Ils  aîné  est  appelé,  et  ainsi  et  sœurs  par  égale  portion;  s'il  n'y  a  ni  frères 

de  suite  par  ordre  de  primogéniture.  Si  le  (ils  ni  sœurs,  la  totalité  appartient  à  la  mère.  Si  la 

alnè  est  mort  sans  descendants  mâles,  la  suc-  mère  est  morte,  les  frères  et  sœurs  ou  leurs 

cession  des  immeubles  passe  an  second  fils,  ou  enfants  héritent  de  la  totalité.  S'il  n'y  a  ni 

au  fils  aine  de  celui-ci,  ou  au  troisième,  au  mère,  ni  firères,  ni  sœurs  ou  descendants  d'eux, 

quatrième,  au  cinquième,  à  tous  les  frères  et  la  succession  passe  au  grand-père  ou  à  la 

à  leur  descendance  mâle,  comme  il  vient  d'être  grand'mère.  Après  tous  ceux  que  nous  venons 

dit ,  suivant  l'ordre  des  naissances.  d'énumérer ,  les  oncles  et  les  tantes,  les  neveux 

A  défaut  de  descendants  mâles,  les  ascen-  et  nièces  héritent  par  égale  portion.  A  défaut, 

dants  sont  appelés  à  la  succession.  Ainsi  le  la  succession  est  déférée  au  plus  proche  parent, 

père  succède  avant  les  frères  et  sœurs,  et  le  L'enfant  naturel  n'hérite  pas  et  n'a  pas  d'hé- 

grand-père  avant  les  oncles  et  tantes.  ritiers,  si  ce  n'est  ceux  qui  descendent  de  IuL 

S'il  n'existe  ni  fils,  ni  pelit-fils,  ni  père,  ni  Ce  court  exposé  suffit  pour  montrer  les  dif- 

aïeul,  la  fille  du  défunt  est  appelée  à  l'héritage;  férences  capitales  qui  séparent  la  loi  française 

s'il  y  en  a  plusieurs,  elles  héritent  toutes  par  et  la  loi  anglaise. 

égalité  et  sont  co-propriétaires  des  immeubles.  Nous  donnons,  en  terminant,  le  tableau  des 

Si  les  flJles  sont  mortes  laissant  des  descen-  droits  de  mutation  que  perçoit  le  fisc  sur  les 

dants,  ces  descendants  héritent  de  la  succès-  successions  ab  intestat  et  testamentaires, 

sion  immobilière,  chaque  fils  aîné  prenant  la  ^  ^ 

îart  qu'aurait  eue  sa  mère;  s'il  n'y  a  pas  de  ^^^^^  "^«  ^««'^«  "^^  ^^'^^"^n  pab  décès. 

fils,  les  filles  partagent  par  égalité.  DroxU  mobiliers  et  immobiliers.^ 

Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  fils,  ni  filles,  ni  as-  En  ligne  directe  (L.  22  frimaire, 

cendants,  la  terre  [the  land)  passe  à  son  frère  art.  69,  n«  3,  et  |  3,  n»  4)  .  .  .    1    •  p.  100 

aine  germain  ;  en  cas  de  mort  de  celui-ci  sans  Entre  époux  donataires  ou  léga- 

enfants,  au  second,  au  troisième  et  aux  autres  taires  (L.  28  avril  1816,  art.  53).   3    »    — 

frères  germains  dans  l'ordre  de  leur  naissance  Enfants  naturels  et  époux  héritiers 

ou  à  leurs  descendants.  Si  le  défunt  n'a  pas  de  à  défaut  de  parents  au  degré 

frères ,  ses  sœurs  germaines  succèdent  par  successible  et  à  défaut  de  tes- 

é^lité.  S'il  n'a  ni  fils,  ni  filles,  ni  ascendants,  tament  en  leur  faveur  (L.  21  avril 

ni  frères,  ni  sœurs,  l'alnè  des  oncles,  du  côté  1832,  art.  33) 9    •     ~ 

paternel  ou  ses  descendants,  lui  succède;  à  Entre  frères, sœurs, oncles, tantes, 

défaut  viennent  les  autres  oncles  du  côté  pa-  neveux  et  nièces  (L.  21  avril 

temel,  suivant  l'ordre  de  la  naissance.  A  défaut  1832,  art.  33) 6.50    — 

d'oncles  du  côté  paternel,  les  tantes  de  la  Entre  grands-oncles,  grandes-tan- 
même  ligne  partagent' également  entre  eUes,  tes,peti(S'neveux,petile8-niëces 
comme  il  a  été  dit  pour  les  filles  et  les  sœurs.  et  cousins  germains  (L.  21  avril 

Jusqu'en  1833,  les  frères  germains  seuls  1832,  art.  33) 7    »    — 

pouvaient  hériter  des  immeubles  et  non  les  Entre  parents  au  delà  du  4*  degré 

frères  consanguins.  Ainsi  le  défunt  avait  laissé  jusqu'au  12*  (L.  21  aTril  1832, 

deux  fila  de  deux  lits  différents;  l'alnè,  qui  art.  33) 8»    — 

ayait  hérité  de  la  terre,  meurt  sans  postérité.  Entre    personnes   non   parentes 

80D  frère  consanguin  n'héritait  pas.  Cette  dis-  (L.  21  avril  1832,  art  33).   ...   9    »    — 

tinction  a  été  en  grande  partie  supprimée;  le  Emile  Chédisu. 
firére  consanguin  prend  place  immédiatement 

après  le«  frères  germains  et  leurs  descendants,  ,  *•  On  remarqnera  que  1«  Urir  «tt  le  mène  poor 

ri  #Ia-*  »*a.^.«  t».mA^{.«A«nAn»  «nvAa  U  mArp  !•■  «eiiblei  et  po«r  le»  Inmenblet.  AntérieiireiDent 

le  frère  utérm  immédiatement  aprôa  la  mère.  ^  j,^  yu^  ,^  bieniBieuWee  «'éuientt^jeta  à  «neim 

Arrivons  au  partage  de  la  succession  mobi-  drou  de  m«tuioii  par  déeée.  l«  loi  dn  ft  fHm«ir« 
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réts,  ne  retire  que  très-peu  d^argeut  des  droits 
excessifs  qu'il  met  sur  le  sucre  et  qu'il  rend 
en  primes,  aux  prlYilégiés.  EnQn,  peut-être,  le 
consommateur,  pour  qui  le  sucre  est  fait  et  qui 
le  paye,  n*est-il  pas  indigne  d'un  certain  in- 
térêt ? 

Pour  satisfaire  ces  intérêts,  YOici  ce  qu'on  a 
fait  :  on  a  protégé  les  armateurs  en  imposant 
aux  sucres  étrangers  des  surtaxes  qui  consti- 
tuaient des  impôts  beaucoup  plus  élevés  que 
8ar  le  sucre  colonial  ;  en  accordant  aux  sucres 
bruts  arrivés  par  des  navires  français  et  rafQ- 
nés  en  France  un  drawback  (ou  restitution,  à  la 
marchandise  exportée,  des  droits  qu'elle  a 
payés  en  entrant)  ;  ce  drawback  fut  refusé  au 
sucre  indigène. 

On  a  protégé  d'abord  ce  sucre  indigène  en 
Fexemptant  de  tous  droits.  (1  n'a  commencé  à 
être  imposé  qu'en  1837.  Dès  lors  on  soumit 
tous  les  sucres  à  des  tarifs,  dont  les  plus  forts 
pesaient  sur  les  sucres  étrangers,  les  intermé- 
diaires sur  les  sucres  coloniaux,  les  plus  fai- 
bles sur  les  sucres  indigènes. 

On  a  protégé  le  sucre  colonial  en  lui  accor- 
dant des  détaxes  qui  devaient  diminuer  gra- 
duellement, et  qu'on  a  été  obligé  d'augmenter 
graduellement. 

On  a  protégé  les  raffineurs  en  flxant  le  draw- 
back d'après  un  rendement  légal  plus  bas  de 
10  p.  100  que  le  rendement  réel  du  sucre;  de 
sorte  qu'il  restait  au  rafliueur  10  p.  100  de  ma- 
tière sucrée  exempts  d'impôt. 

On  a  même  protégé  le  consommateur  en 
«baissant  les  droits  de  moitié  (loi  du  23  mai 
1860).  On  voyait  qu'en  Angleterre  une  diminu- 
tion de  droits  avait  été  très-favorable  au  Trésor; 
mais  il  n'y  a  guère  d'Anglais,  même  pauvres, 
qui  ne  prennent  du  thé,  et  par  conséquent  du 
sacre  :  les  pauvres  consomment  60  p.  100  du 
sucre;  les  classes  moyennes  25  p.  100,  les 
plus  riches  tO  ou  15  p.  100.  En  France,  l'usage 
du  café  n'est  pas  assez  répandu  pour  qu'une 
légère  diminution  du  prix  du  sucre  ait  un  effet 
appréciable  sur  la  consonunation. 

La  loi  sur  les  sucres  en  vigueur  en  France 
sa  moment  où  nous  écrivons  est  celle  du 
7  mai  1864.  Elle  cherche  à  concilier  ces  dif- 
férents intérêts  par  les  moyens  suivants  :  elle 
impose  une  surtaxe  de  2  fr.  par  100  kilogrammes 
aux  sucres  étrangers;  elle  accorde  une  détaxe 
de  5  fr.  par  100  kilogranunes  Jusqu'en  1870  aux 
sacres  coloniaux  ;  elle  admet  le  sucre  indigène 
su  drawback;  elle  gradue  l'impôt  d'après  dif- 
fferents  types.  Nous  ferons  connaître  plus  loin 
en  quoi  consiste  ce  système  des  types. 

On  a  toujours  fait  porter  l'impôt  soit  sur  la  ma- 
tière première,  soit  sur  une  marchandise  à  demi 
fabriquée,  n'ayant  encore  qu'une  valeur  con- 
ditionnelle, et  nulle  part  sur  le  produit  achevé. 
Ko  Allemagne  et  en  Russie ,  ce  sont  les  bette- 
raves qu'on  impose  ;  en  Hollande,  en  France, 
en  Angleterre,  c'est  la  cassonade.  Il  est  évi- 
dent que  le  produit  doit  être  taxé  d'après  sa 
ricbesae saccharine;  il  parait  d'après  cela  qu'on 
ne  devrait  imposer  que  le  sucre  arrivé  à  sa 
lèrme  définitive,  c'est-i-dire  raffiné.  En  fait, 
on  s  gradué  Timpôt  selon  les  qualités  appa- 


rentes de  la  marchandise  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelle le  système  des  types.  Il  consiste  à  sou- 
mettre à  un  droit  plus  fort  les  sucres  (ou  plutôt 
les  cassonades)  les  plus  blancs,  à  un  droit 
plus  faible  les  sucres  les  plus  bruns.  La  plus 
forte  objection  que  soulève  ce  système  n'est 
pas  qu'on  ne  peut  déterminer  par  la  couleur  la 
quantité  de  matière  sucrée  que  contient  chaque 
type;  mais  c'est  que  cet  impôt  progressif  en 
sens  inverse  maintient  entre  les  sucres  blancs 
et  les  sucres  bruts  une  différence  de  taxe  si 
grande  que  la  fabrication  la  plus  lucrative  est 
celle  des  sucres  les  moins  purs  :  c'est  une  prime 
accordée  à  la  fabrication  imparfaite.  Ainsi  c'est 
la  législation  anglaise  qui  établit  le  plus  de  ty- 
pes; aussi  la  plupart  des  Anglais  ne  consom- 
ment-ils que  du  sucre  brut. 

BIM.  Gochut,  Dureau*,  F.  Houzé^  sont  arrivés 
à  cette  conclusion  que  la  seule  manière  d'ac- 
corder les  intérêts  serait  d'autoriser  la  circula- 
tion libre  de  la  matière  brute  au  moyen  des  ac- 
quits à  caution,  et  d'établir  l'impôt  sur  la  denrée 
devenue  comestible,  au  moment  où  elle  sort 
de  la  fabrique  ou  de  la  raffiuerie  pour  être  li- 
vrée à  la  consommation.  La  véritable  base  de 
l'impôt,  c*cst  en  effet  la  marchandise  achevée. 
Il  n'y  aurait  ainsi  qu'un  droit  unique  et  qu'un 
type  unique,  ou  plutôt  pas  de  types.  Le  fabri- 
cant vendrait  ses  produits  ce  qu'ils  valent  ;  la 
douane  n'aurait  plus  à  examiner  la  valeur  sac- 
charine, très-contestable,  et  à  évaluer  à  faux 
les  rendements.  Le  use  ne  prélèverait  rien  sur 
la  matière  brute  et  n'aurait  rien  à  rendre  sur 
le  raffiné.  Les  fabricants  munis  d'instruments 
perfectionnés  pourraient  raffiner  leur  sucre 
eux-mêmes  et  le  faire  le  plus  beau  possible  ; 
les  raffineurs  continueraient  à  raffiner  le  sucre 
des  fabricants  qui  n'ont  pas  les  machines  né- 
cessaires. Ainsi  l'usinier  n'aurait  plus  aucun 
intérêt  à  faire  de  mauvais  sucre  ;  le  Trésor  re- 
gagnerait ses  primes  elle  consommateur  paye- 
rait le  sucre  un  prix  raisonnable.  A  la  vérité, 
cela  est  bien  simple ,  bien  conforme  a  l'égalité 
d'ûnpôt  dont  le  principe  est  écrit  dans  nos  lois. 

J.  DE  BOISJOSLIN. 

SUÉDE.  Royaume  situé  au  nord  de  l'Europe  et 
à  l'est  de  la  péninsule  Scandinave,  dont  il  occupe 
environ  les  trois  cinquièmes.  Il  s'étend  sur 
450,000  kilomètres  carrés.  En  1751,  la  popula- 
tion était  de  1,785,727  habiUnts.  En  1830,  elle 
s'élevait  à  2,871,252.  Le  recensement  de  1860 
la  porte  à  3,859,728  habitants.  La  Suède  ne 
possède  qu'une  colonie,  l'Ile  Saint-Barthélémy, 
dans  les  Antilles.  Cette  lie  a  une  population 
d'environ  9^000  habitants ,  dont  les  deux  tiers 
sont  nègres. 

I.  CO.NSTrrDTION. 

Dès  les  temps  les  plus  reculés,  et  avant  même 
l'introduction  du  christianisme,  l'autorité  royale 
a  été  contrôlée  et  limitée  en  Suède  par  le  thiîiç, 
sorte  d'assemblée  populaire  qui  se  réunissait 
k  des  époques  variables.  Toutefois,  lorganisa- 

1.  La  Qutêtion  éUê  ntcreê  dêvani  U  eonêommtitêmr, 
S.  Brochure  imprimée  à  Oien,  eitée  p*r  M.  Ooebnt, 
U  Ttmfê. 


^„p„  -^ , ^...^uelmmèdia- 

^tai  par  les  prioclpeus  Étals  de  l'Europe,  a 
Sh'i'mcDt  rèSDë  depuis  celle  (poque  d's- 
Cfi  lur  la  Suède,  puU,  dd  peu  plus  tard,  sur 
0Saède  et  aar  la  Korwêge,  unies  entre  elles 
f§T  le  lleo  de  l'uiiioit  personnelle.  {Vof.  Hor- 
irtg:] 

Les  sources  du  droit  politique  actuellement 
en  Tlgneur  Mot  :  I  ■  la  Cbtistlluliou  [Regeringr- 
Formen)  du  6  Juin  1809;  %•  le  réelement  de  la 
diète  du  10  FèTrier  18 10;  3°  la  loi  de  succession 
du  2G  septembre  1810;  4'  te  règlement  de  la 
liberté  de  la  presse  du  lOJuillet  I8t2;  &°  l'acte 
du  royaume  {rigaacl)  du  16  août  1SI5  réglsnt 
les  rapports  conGlitutlonnels  entre  la  Suède  et 
la  Aorwège. 

La  Constitution  de  1809,  gothique  amalgame 
des  divers  systèmes  qui  ont  successiTcmeut 
rËgi  la  Suède,  a  èlè  l'eiprcsslou  d'tm  compro- 
mis entre  la  noblesse  cl  les  autres  classes  de 
la  population.  Suno  rendre  aux  grandes  familles 
s  ri  s  toc  ra  ligues  la  prépondérance  qui  leur  avait 
ètè  eolcvèu  on  1772,  elle  leur  a  cependant  ac- 
corde, ainsi  qu'au  clergé,  des  privilèges  qui, 
plusieurs  fois  dans  lu  courant  des  vingt  der- 
nières années,  ont  paralysé  les  elTorts  tentés 
par  le  gouvernement  dans  le  sens  d'un  ordre 
de  choses  plus  rationuel  et  plus  conforme  à 
l'esprit  (les  temps  moilcroes. 

Aux  termes  de  cette  Constilotlon,  le  gou- 
Ternemcnt  de  la  Suéde  est  une  monarcbie 
héréditaire  et  conslltntioonelle.  II  n'y  a  pas,  à 
proprement  parlci,  de  ministère.  Le  roi,  qui 


_  ttptétttle  Kul 

1^'  ,'itc  iTCC  r«siitiitce  d'un  twxi 
.^osë  de  dix  membres,  uTOlt  deuil 
jat  et  hnll  cODseillen,  dont  ciiii)i 
«aille.  Les  deux  minvBtin  d'itu  ool. 
direction  de  la  Justice,  iiutie  celle  «i 
étruigères.  Les  cinq  aulrïi  porteloB 
cernent  les  Qnanccs,  kiuanac,li>n 
■Baires  ecclésiasliques  el  la  guentli 
InTiolable;  les  ministres  unlrespiit 
roi  a  le  commandement  des  lonti  k 
de  mer.  Il  peut  déclarer  k  guene  a 
paix  après  avoir  pris  l'avis  du  «m 
Eu  pareille  circonstance,  chacun  In 
dn  conseil  d'Élai  est  tenu  de  un 
le  procés-Tcrbal  son  avis  molire.' 
guerre  est  résolue,  le  roi  doii  in 
convoquer  ladiëte;  mais  il  peut  pu 
mières  ëTentnalilés  co  pui^auliliii 
rËserve  déposée  la  baoque  JeiUib 
cbaque  année  en  vue  des  évèDemn 
pu  un  prélèvement  opéré  sur  te 
ordinaires  du  budget.  Toutefois  n 
ne  peut  être  délivrée  avant  quel 
été  régulièrement  convoquée.  Le  r 
suprême  de  l' administration  de 
nomme  aux  emplois  publics.  U  i 
grice.  La  couronne  est  licrédilairE 
masculine  seulement.  Si  cetlt  I 
s'éteindre,  les  États  reprennent  le 
choix  d'une  oouvelle  dynastie. 

Le  pouvoir  législatif  est  cierré 
généraux  du  royaume  sous  la  ré 
royal  qui  en  toute  matière  est  ate 
se  composent  des  députés  des  i 
del'Klat,  lesquels  sont:  lanoblcf 
la  bourgeoisie  E^t  tespaysani.  Li< 
tous  les  trots  ans  en  session  ordin 
légale  de  la  scsriou  est  de  trtis  n 
lions  ont  lieu  dans  les  trois  mois 
l'ouverture  de  cbaque  sessiiin  o 
électeur  est  éligible,  et  tout  di« 
est,  à  peine  d'amende,  tenu  de: 
scnter.  Une  indemnité  est  aliéné 
élus:  cette  indeuiuilccst  ilacb 
leurs;  elle  est  tlxécpareuxctpi 
d'une  taxe  spéciale  qu'ils  s'impoi 
en  est  variable  suivanl  lu  ilistanc 
électoral  se  trouve  de  la  capitale 
prise  entre  les  deux  chilTres  ei 
de  15  rixdalers  par  jour  (5  fr.  GOe 
Tout  député  qui,  sans  cause  i 
tient  de  siéger,  est  passible  d'ni 
Chambre  de  la  noblesse  n'est  pi 
se  compose  des  chefs  des  tan 
sur  le  registre  de  la  noblesse 
droit  de  représentation  peut  étr 
membre  quelconque  de  l'ordre 
n'ayant  pas  déjà  séance  à  la  Cb 
sideni  de  la  Chambre,  qui  a  le  til 
de  la  diète,  os[  nommé  par  le  n 
de  cbaque  session. 

La  Chambre  du  clergé  se  con 
bres  de  droit  et  de  membres  élo 
sont  l'archevêque  d'Dpsal.  pré: 
Chambre;  les  cvéques  titulaires 
diocèses  de  la  Suéde  et  le  dr^e 
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aembres  élus  sont:  1«  les 

'iu  royaume,  au  Dombre 

•  s  ecclésiastiques  d'un 

'e  13;  30  les  députés 

J.und  au  nombre 

.  0  l'Académie  des 

^  uibrede2;total:63. 

geois  représente  les 

aes  listes  électorales  de 

soumise  à  aucune  règle 
t  vrai,  n'exclut  du  scrutin, 
endu,  des  citoyens  qui  font 
dres,  que  les  simples  sol- 
[ues  à  gages.  Mais  en  fait , 

villes,  et  à  Stockholm  no- 
ressées  assez  arbilraii*ement 
licipaux,  ne  comprennent 
Idus  que  dans  le  langage 
ous  le  nom  de  bourgeois, 
)riétaires ,  les  rentiers ,  les 
s  artisans  établis  à  leur 
:t-huit  villes  sont  représen- 
et  leurs  députés  sont  élus 
rs  environ.  Stockliolm  élit 
hembourg  trois.  Ces  deux 
catégorie  à  part.  Les  autres 
rede  leur  population,  droit 
tés;  les  bourgades  rangées 
3S  villes  ont  toutes  droit  à 
eur  est  permis  de  se  réunir 

ou  trois  pour  nonuner  un 
)nomiser  de  cette  façon  une 
lemnité  qui,  ainsi  que  nous 
lut,  restent  toujours  à  la 
s.  Beaucoup  de  petites  lo- 
Hie  faculté.  Depuis  1856, 
es  de  forges  est  représentée 
bourgeois  par  six  députés 
us  les  maîtres  de  forges  du 
;n  six  districts.  L'élection 
livant  les  convenances  de 
;,  directe  ou  à  deux  degrés, 
ux  degrés,  chaque  électeur 
lu  contraire  elle  est  directe, 
Q'rages  accordés  à  chaque 
'tionnel  à  l'impôt  qu'il  ac- 
.  ne  peut  être  accordé  à  un 

voix. 

ans  se  compose  de  tous  les 
X  qui  n'appartiennent  à  au- 
t  qui  n'occupent  ou  n'ont 
)loi  du  gouvernement.  Les 
it  tous  électeurs  et  éligibles. 
lombre  à  200,000  environ, 
au  Mojiiteur  du  16  novem- 
s  suivants  :  «  L'élection  dans 
irs  à  deux  degrés,  et  conmae 
propriété  foncière ,  le  point 
ème  est  une  division  de  la 
man.  C'est  une  étendue  de 

cadastre ,  de  grandeur  va- 
lature  du  sol  et  payant  un 
est  le  même  pour  tous  les 
me  catégorie.  Les  électeurs 
e  élisent  entre  eux  un  re- 
cun  d'eux  a  un  nombre  de 
es  hemman  de  terre  dont  il 


est  propriétaire.  Les  représentants  ainsi  élus 
par  les  paroisses  se  réunissent  au  lieu  fixé  par 
le  juge  du  district  et  élisent  à  leur  tour  un  dé- 
puté à  la  diète  par  harad  ou  circonscription 
électorale.  Chacun  d'eux  a  dans  ce  second  scru- 
tin autant  de  voix  qu'il  existe  de  hemman  dans 
toute  retendue  de  la  paroisse  qu'il  représente. 
Deux  ou  plusieurs  harad  peuvent  se  réunir 
pour  Télection  d'un  même  député,  et  ce  nom- 
bre est  quelquefois  de  5  ou  6.  On  compte  328 
harad  pour  toute  la  Suède,  et  110  députés  de 
l'ordre  des  paysMis  ont  siégé  à  la  dernière 
diète.  » 

La  diète  réunie  en  session  ordinaire  fixe  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  et  vote  sur 
les  projets  de  loi  qui  lui  sont  soumis  soit  par 
le  roi,  soit  par  son  comité  de  législation.  Cha- 
que ordre  délibère  et  vote  séparément.  Toute 
proposition  doit,  pour  devenir  loi  de  l'État,  ob- 
tenir la  majorité  dans  trois  ordres  au  moins. 
Aucun  changement  ne  peut  être  apporté  à  la 
Constitution  qui,  comme  nous  le  verrons  plus 
loin,  comprend  la  législation  sur  la  presse,  sans 
l'assentiment  des  quatre  ordres.  Cette  circon- 
stance explique  sufDsamment  l'insuccès  des  ten- 
tatiyes  faites  jusqu'à  ce  jour  dans  le  sens  d'une 
réforme  démocratique.  Dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, la  diète  n'est  pas  désarmée  vis-à-vis  du 
pouvoir  exécutif.  Son  droit  de  surveillance  et 
de  contrôle  s'exerce  d'une  façon  permanente  au 
moyen  d'autorités  qui  dépendent  uniquement 
d'elles  et  sont  investies  d'attributions  considé- 
rables. Ces  autorités  sont:  1°  le  procureur  gé- 
néral de  justice  {justiêie-oinbiuism^n);  2°  le 
comité  des  réviseurs  des  États;  3°  le  comité  de 
la  liberté  de  la  presse. 

Le  procureur  général  de  justice  est  un  man- 
dataire nommé  par  la  diète  pour  surveiller  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire  dans 
l'intervalle  des  sessions.  Son  droit  de  contrôle 
est  à  peu  près  ilHmité.  11  peut  traduire  devant 
les  tribunaux  au  nom  de  la  diète  tous  les  juges 
ou  fonctionnaires  qui  lui  semblent  avoir  manqué 
aux  devoirs  de  leur  charge.  11  peut  prendre 
connaissance  de  tous  les  documents  adminis- 
tratifs et  judiciaires,  interpeller  tous  les  agents, 
prendre  séance  à  titre  de  contrôleur,  dans 
toutes  les  cours  de  justice  et  les  assemblées 
administratives.  Enfin  il  peut  dans  certaines 
circonstances  mettre  en  accusation  le  tribunal 
suprême.  Dans  ce  cas,  la  poursuite  est  portée 
devant  un  tribunal  spécial  convoqué  à  cet  ef- 
fet, et  qui  prend  le  nom  de  Cour  du  royaume. 
Le  procureur  général  de  justice  est,  du  reste, 
comme  tous  les  autres  fonctionnaires,  respon- 
sable de  ses  actes,  et  tout  citoyen  injustement 
accusé  par  lui  a  le  droit  de  le  poursuivre  en 
réparation  du  préjudice  causé  par  l'accusation. 
Chaque  année  le  procureur  général  publie  un 
rapport  détaillé  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice. Le  comité  des  réviseurs  des  États  est 
nommé  par  la  diète.  Il  se  compose  de  24  mem- 
bres (6  de  chaque  ordre).  Sa  mission  consiste  à 
remplir  vis-à-vis  du  Trésor  le  rôle  d'une  com- 
mission de  contrôle,  et  vis-à-vis  de  la  banque 
nationale  et  du  bureau  de  la  dette  publique,  le 
rôle  d'un  conseil  de  survQilla\iC^.  \ifc  '^x^-îi^x. 
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lion  régulière  de  la  diète  et  sa  division  en  qua- 
tre ordres  ne  datent  que  de  la  fin  du  quinzième 
siècle.  11  n'y  a  pas  lieu  de  faire  ici  rhistorique 
des  révolutions  qui  ont  successivement  modlflè 
les  rapports  réciproques  des  diverses  classes 
de  la  société  suédoise  et  de  retracer  les  luttes 
acharnées  que  la  royauté  a  eu  a  soutenir  dans 
le  courant  du  dix-huitième  siècle  contre  la  fac- 
tion aristocratique.  Qu'il  nous  suffise  de  rappe- 
ler à  cet  ^rd  que  le  coup  d'État  du  19  août 
1772,  tout  en  laissant  subsister  les  formes  du 
gouvernement  représentatif  avait  rendu  au 
roi  la  majeure  partie  des  pArogatives  dont  il 
avait  été  dépouillé  par  la  constitution  sénato- 
riale de  1719,  et  que,  depuis  ce  moment  jus- 
qu'à la  déposition  de  Gustave  IV,  la  Suède  peut 
être  considérée  comme  ayant  été  soumise  au 
pouvoir  quasi  absolu  du  souverain. 

La  révolution  de  1 809 ,  qui  mit  fin  à  cet  état 
de  choses ,  a  été  presque  exclusivement  l'œu- 
vre de  l'aristocratie.  Il  est  juste  toutefois  d'a- 
jouter que  les  diverses  classes  de  la  population 
n'apportèrent  aucun  obstacle  à  l'exécution  de 
ses  projets.  L'arrestation  de  Gustave  IV  avait  eu 
lieu  le  13  mars  1809.  Le  6  Juin  de  la  même 
année,  le  duc  de  Sudermanie  était  proclamé 
roi  par  les  États  sous  le  nom  de  Charles  XIII. 
Le  28  août  suivant,  il  adoptait  pour  prince  hé- 
ritier présomptif  le  duc  Christian-Auguste  de 
Holstein-Augustenbourg;  et  un  an  après,  ce 
jeune  prince  étant  mort  subitement,  le  maré- 
chal fiemadotte  était,  sur  la  proposition  du  roi, 
élu  prince  royal  de  Suède  par  une  diète  spé- 
cialement convoquée  à  cet  effet  à  CErebro.  La 
nouvelle  dynastie,  reconnue  presque  immédia- 
tement par  les  principaux  États  de  l'Europe,  a 
paisiblement  r^né  depuis  cette  époque  d'a- 
bord sur  la  Suède,  puis,  un  peu  plus  tard,  sur 
la  Suède  et  sur  la  Norwége,  unies  entre  elles 
par  le  lien  de  l'union  personnelle.  (Voy.  Nor- 
wége.) 

Les  sources  du  droit  politique  actuellement 
en  vigueur  sont  :  1<>  la  Constitution  {Regeringe- 
Pormen)  du  6  Juin  1809;  2<>  le  règlement  de  la 
diète  du  10  février  1810;  3°  la  loi  de  succession 
du  26  septembre  1810;  4°  le  règlement  de  la 
liberté  de  la  presse  du  16  juillet  1812;  ô«  l'acte 
du  royaume  {rigsact)  du  16  août  1815  réglant 
les  rapports  constitutionnels  entre  la  Suède  et 
la  Norwége. 

La  Constitution  de  1809,  gothique  amalgame 
des  divers  systèmes  qui  ont  successivement 
réjg^i  la  Suède,  a  été  l'expression  d'un  compro- 
mis entre  la  noblesse  et  les  autres  classes  de 
la  population.  Sans  rendre  aux  grandes  familles 
aristocratiques  la  prépondérance  qui  leur  avait 
été  enlevée  en  1772,  elle  leur  a  cependant  ac- 
cordé, ainsi  qu'au  clergé,  des  privilèges  qui, 
plusieurs  fois  dans  le  courant  des  vingt  der- 
nières années,  ont  paralysé  les  effbrts  tentés 
par  le  gouvernement  dans  le  sens  d'un  ordre 
de  choses  plus  rationnel  et  plus  conforme  à 
l'esprit  des  temps  modernes. 

Aux  termes  de  cette  Constitution,  le  gou- 
vernement de  la  Suède  est  une  monarchie 
héréditaire  et  constitutionnelle.  Il  n'y  a  pas,  à 
proprement  parler,  d^  Tïmi\s,\.^T^.  Le  roi,  qui 


constitutionnellement  représente  seul 

gouverne  avec  l'assistance  d'un  cODseî 

composé  de  dix  membres,  savoir  deoxm 

d'État  et  huit  conseillers,  dont  cinq  à 

feuille.  Les  deux  ministres  d'État  ODt, 

direction  de  la  Justice,  l'autre  celle  des 

étrangères.  Les  cinq  autres  portefeîîi 

cernent  les  finances,  la  marine,  rintéri 

affaires  ecclésiastiques  et  la  guerre.  U 

inviolable;  les  ministres  sont  respoosÉ 

roi  a  le  commandement  des  forces  del 

de  mer.  11  peut  déclarer  la  guerre  m 

paix  après  avoir  pris  l'avis  du  coosal 

En  pareille  circonstance,  chacun  desi 

du  conseil  d'État  est  tenu  de  traosct 

le  procès- verbal  son  avis  motivé.  Ur 

guerre  est  résolue,  le  roi  doit  imiDëi 

convoquer  la  diète;  mais  il  peut  parer) 

mières  éventualités  en  puisant  dans  le! 

réserve  déposé  à  la  banque  des  États  et; 

chaque  année  en  vue  des  événements ii 

par  un  prélèvement  opéré  sor  les  re 

ordinaires  du  budget.  Toutefois  aucm 

ne  peut  être  délivrée  avant  qoeladi 

été  régulièrement  convoquée.  Le  rôle 

suprême  de  l'administration  de  la  j 

nomme  aux  emplois  publics.  11  a  le 

grâce.  La  couronne  est  héréditaire  dai 

masculine  seulement.  Si  cette  lign 

s'éteindre,  les  États  reprennent  le  dn 

choix  d'une  nouvelle  dynastie. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  pai 
généraux  du  royaume  sous  la  rèser 
royal  qui  en  toute  matière  est  absolu 
se  composent  des  députés  des  qua 
de  l'État,  lesquels  sont:  la  noblesse, 
la  bourgeoisie  et  les  paysans.  Ladièl 
tous  les  trois  ans  en  session  ordioain 
légale  de  la  session  est  de  trois  mois 
tiens  ont  Heu  dans  les  trois  mois  qui 
l'ouverture  de  chaque  session  ordii 
électeur  est  éligible,  et  tout  distric 
est,  à  peine  d'amende,  tenu  de  se  f 
scnter.  Une  indemnité  est  allouée  ai 
élus  ;  cette  indemnité  est  à  la  charg 
teurs  ;  elle  est  fixée  par  eux  et  payéi 
d'une  taxe  spéciale  qu'ils  s'imposent 
en  est  variable  suivant  la  distancée 
électoral  se  trouve  de  la  capitale.  K 
prise  entre  les  deux  chiffres  extrèi 
de  1 5  rixdalers  par  jour  (5  fr.  60  c.  et 
Tout  député  qui,  sans  cause  vais 
tient  de  siéger,  est  passible  d'une 
Chambre  de  la  noblesse  n'est  pas  é 
se  compose  des  chefs  des  famill 
sur  le  registre  de  la  noblesse  s 
droit  de  représentation  peut  être  d 
membre  quelconque  de  l'ordre  de 
n'ayant  pas  déjà  séance  à  la  Cham 
sident  de  la  Chambre,  qui  a  le  titre 
de  la  diète,  est  nommé  par  le  roi  i 
de  chaque  session. 

La  Chambre  du  clergé  se  compc 
bres  de  droit  et  de  membres  élus.  1 
sont  l'archevêque  d'Dpsal,  présid< 
Chambre;  les  évoques  titulaires  des 
diocèses  de  la  Suède  et  le  doyen  < 
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tion  ré^lière  de  la  diète  et  sa  diTiaion  en  qua- 
tre ordres  ne  datent  que  de  la  fin  du  quinzième 
siècle.  Il  n*y  a  pas  lieu  de  fUre  ici  Thistorique 
des  rètolutions  qui  ont  successiTcment  modifié 
les  rapports  réciproques  des  direrses  classes 
de  la  société  suédoise  et  de  retracer  les  luttes 
acharnées  que  la  royauté  a  eu  à  soutenir  dans 
le  courant  du  dix-huitième  siècle  contre  la  fac- 
tion aristocratique.  QuMl  nous  suffise  de  rappe- 
ler à  cet  ^rd  que  le  coup  d*État  du  19  août 
1772,  tout  en  laissant  subsister  les  formes  du 
gouTemement  représentatif^  ayait  rendu  au 
roi  la  mineure  partie  des  prarogatiTes  dont  il 
aTait  été  dépouillé  par  la  constitution  sénato- 
riale de  1719,  et  que,  depuis  ce  moment  Jus- 
qu*à  la  déposition  de  Gustave  lY,  la  Suède  peut 
être  considérée  comme  ayant  été  soumise  au 
pouTOir  quasi  absolu  du  souTcrain. 

La  réTOlution  de  1909,  qui  mit  fin  à  cet  état 
de  choses,  a  été  presque  excluslTement  Tœu- 
Tre  de  Taristocratie.  II  est  Juste  toutefois  d*a- 
Jouter  que  les  direrses  classes  de  ta  population 
n'apportèrent  aucun  obstacle  à  Tezécution  de 
ses  projets.  L'arrestation  de  OustSTelY  avait  eu 
lieu  le  13  mars  1809.  Le  6  Juin  de  la  même 
année,  le  duc  de  Sudermanie  était  proclamé 
roi  par  les  États  sous  le  nom  de  Charles  XIII. 
Le  28  août  suivant,  il  adoptait  pour  prince  hé- 
ritier présomptif  le  duc  Christian-Auguste  de 
Holstein-Augustenbourg;  et  un  an  après,  ce 
Jeune  prince  étant  mort  subitement,  le  maré- 
chal Bemadotte  était,  sur  la  proposition  du  roi, 
élu  prince  royal  de  Suède  par  une  diète  spé- 
cialement convoquée  à  cet  effet  à  Œrebro.  La 
nouvelle  dynastie,  reconnue  presque  immédia- 
tement par  les  principaux  États  de  TEurope,  a 
paisiblement  r^né  depuis  cette  époque  d'a- 
bord sur  la  Suède,  puis,  un  peu  plus  tard,  sur 
la  Suède  et  sur  la  Norwége,  unies  entre  elles 
par  le  lien  de  Tunion  personnelle.  {Vop.  Nor- 
wége.) 

Les  sources  du  droit  politique  actuellement 
en  vigueur  sont  :  !•  la  Constitution  (Regeringe- 
Pormen)  du  6  Juin  1809;  2«  le  règlement  de  la 
diète  du  10  février  1810;  3»  la  loi  de  succession 
du  26  septembre  1810;  4®  le  règlement  de  la 
liberté  de  la  presse  du  16  Juillet  1812  ;  S*"  Facte 
du  royaume  {rigsaci)  du  16  août  1815  réglant 
les  rapports  constitutionnels  entre  la  Suède  et 
la  Norwége. 

La  Constitution  de  1809,  gothique  amalgame 
des  divers  systèmes  qui  ont  successivement 
r^  la  Suède,  a  été  Texpression  d'un  compro- 
mis entre  la  noblesse  et  les  autres  classes  de 
la  population.  Sans  rendre  aux  grandes  familles 
aristocratiques  la  prépondérance  qui  leur  avait 
été  enlevée  en  1772,  elle  leur  a  cependant  ac- 
cordé, ainsi  qu'au  clergé,  des  privilèges  qui, 
plusieurs  fois  dans  le  courant  des  vingt  der- 
nières années ,  ont  paralysé  les  efforts  tentés 
par  le  gouvernement  dans  le  sens  d'un  ordre 
de  choses  plus  rationnel  et  plus  conforme  à 
Tesprit  des  temps  modernes. 

Aux  termes  de  cette  Constitution,  le  gou- 
vernement de  la  Suède  est  une  monarchie 
héréditaire  et  constitutionnelle.  Il  n'y  a  pas,  à 
proprement  parler,  de  toiTiv^l^te.  Le  roi,  qui 


constitutionnellement  représente  8e 
gouverne  avec  l'assistance  d'an  coqs 
composé  de  dix  membres,  safoir  deuj 
d'État  et  huit  conseillers,  doptdD^ 
feuille.  Les  deux  ministres  d'État  mI 
direction  de  la  justice,  l'autre  celle  de 
étrangères.  Les  cinq  antres  porteferi 
cernent  les  finances,  lamarioe,  riotè 
affaires  ecclésiastiques  et  la  gQerr&ii 
inviolable;  les  ministres  sont  ns^ 
roi  a  le  commandement  des  forces  à 
de  mer.  11  peut  déclarer  la  guerre  n 
paix  après  avoir  pris  l'avis  du  codmI 
En  pareille  circonstance,  chacun  deii 
du  conseil  d'État  est  tenu  de  ttiaie 
le  procès-verbal  son  avis  motlTè.  la 
guerre  est  résolue,  le  roi  doit  iaoïèi 
convoquer  la  diète;  mais  il  pentpinri 
mières  éventualités  en  puisant  dam k 
réserve  déposé  à  la  banque  des  itatt  et 
chaque  année  en  vue  desëvéoeiBentBi 
par  un  prélèvement  opéré  sur  les  le 
ordinaires  du  budget  Toutefois  aocuo 
ne  peut  être  délivrée  avant  quebdi 
été  régulièrement  convoquée.  Le  rai  e 
suprême  de  l'administration  de  la  j 
nomme  aux  emplois  publics.  U  a  le 
grâce.  La  couronne  est  héréditaire  du 
masculine  seulement.  Si  cette  liga 
s'éteindre,  les  États  reprennent  le  dn 
choix  d'une  nouvelle  dynastie. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  pa 
généraux  du  royaume  sous  la  réser 
royal  qui  en  toute  matière  est  abstdn 
se  composent  des  députés  des  qui 
de  l'État,  lesquels  sont:  la  noblesse, 
la  bourgeoisie  et  les  paysans.  U  dièl 
tous  les  trois  ans  en  session  ordinair 
légale  de  la  session  est  de  trois  mou 
lions  ont  lieu  dans  les  trois  mois  qui 
l'ouverture  de  chaque  session  ordii 
électeur  est  éligible,  et  tout  distru 
est,  à  peine  d'amende,  tenu  de  se  1 
senter.  Une  indemnité  est  allouée  a 
élus  ;  cette  indemnité  est  à  la  cbarf 
teurs  ;  elle  est  fixée  par  eux  et  payé 
d'une  taxe  spéciale  qu'ils  s'imposeol 
en  est  variable  suivant  la  distancée 
électoral  se  trouve  de  la  capitale.  E 
prise  entre  les  deux  chiifires  extréi 
de  1 5  rixdalers  par  Jour  (5  fr.  60  c.  et 
Tout  député  qui,  sans  cause  vala 
tient  de  siéger,  est  passible  d'une 
Chambre  de  la  noblesse  n'est  pas  è 
se  compose  des  chefs  des  familk 
sur  le  registre  de  la  noblesse  si 
droit  de  représentation  peut  être  di 
membre  quelconque  de  l'ordre  de 
n'ayant  pas  déjà  séance  à  la  Chaml 
aident  de  la  Chambre,  qui  a  le  titre* 
de  la  diète,  est  nommé  par  le  roi  à 
de  chaque  session. 

La  Chambre  du  clergé  se  compo 
bres  de  droit  et  de  membres  éhis.  L 
sont  Tarchevèquc  d'Upsal,  préside 
Chambre;  les  èvêques  titulaires  des 
diocèses  de  la  Suède  et  le  doyen  d 
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étant  administré  au  nom  du  roi  et  sous  ia  res- 
ponsabilité du  conseil  d'État ,  la  diète  ne  peut,  en 
ce  qui  concerne  sa  gestion,  prétendre  à  autre 
chose  qu'un  simple  droit  de  recherche,  d'exa- 
men et  de  critique.  Aussi  le  comité  des  réviseurs 
est-il  tenu  de  s'abstenir  Tis-à-vis  de  Tadminis- 
tration  du  Trésor  de  tout  ce  qui  pourrait  consti- 
tuer un  acte  d'ingérence.  Il  doit  purement  et 
simplement  surveiller  les  actes  des  agents  du 
Trésor  et  soumettre  ses  observations  à  la  diète 
sous  forme  de  rapport. 

Le  bureau  de  la  dette  pubHque  et  la  banque 
nationale  ne  dépendent  en  aucune  façon  du 
pouvoir  exécutif.  Ils  sont  l'un  et  l'autre' direc- 
tement administrés  au  nom  de  la  diète  par  12 
délégués,  choisis  en  nombre  égal  dans  chaque 
ordre.  Le  comité  des  réviseurs  est  chargé  de 
surveiller  ces  délégués,  de  leur  donner  des 
avis,  de  trancher  les  diflicultés  qui  peuvent 
naître  entre  eux  et  leurs  subordonnés  et  enfln 
de  les  poursuivre  devant  les  tribunaux  en  cas 
de  malversation  ou  de  négligence.  Ses  attribu- 
tions à  cet  égard  sont  fort  étendues.  Tous  les 
registres,  rapports  au  roi,  papiers  et  lettres 
émanant  du  roi  lui-même,  doivent  à  toute  ré- 
quisition être  mis  à  sa  disposition.  Ses  mem- 
bres ne  peuvent  être  mis  en  accusation  que 
par  la  diète  et  ne  sont  tenus  d'obéir  qu'aux 
instructions  qui  leur  ont  été  données  par  elle. 
Le  comité  de  la  liberté  de  la  presse  est  pré- 
sidé par  le  procureur  général  de  justice  et 
composé  de  six  délégués  des  États.  Il  a  pour 
mission  de  protéger  la  presse  et  de  veiller  à  ce 
que  les  écrivains  ne  puissent  être  l'objet  de 
poursuites  arbitraires.  Ses  attributions  sont 
ainsi  déterminées  par  le  g  108  de  la  Constitu- 
tion :  «Si  un  auteur  ou  un  imprimeur  leur  remet 
(aux  membres  du  comité)  un  écrit  avant  l'im- 
pression en  leur  demandant  de  déclarer  si  cet 
écrit  sera  dans  le  cas  d'être  poursuivi  en  vertu 
de  la  loi  concernant  la  liberté  de  la  presse,  le 
procureur  général  et  au  moins  trois  délégués, 
dont  l'un  jurisconsulte,  donneront  cette  décla- 
ration par  écrit.  S'ils  déclarent  que  l'écrit  peut 
être  imprimé,  l'auteur  et  l'imprimeur  seront  à 
l'abri  de  toute  responsabilité,  laquelle  retom- 
bera sur  les  délégués.»  D'autre  part,  le  §  80  de 
la  Constitution  déûnit  de  la  sorte  la  liberté  de 
la  presse  :  «  Par  liberté  de  la  presse  on  entend 
le  droit  qu'a  tout  Suédois  de  publier  des  écrits 
sans  que  l'autorité  publique  y  porte  obstacle 
d'avance,  de  ne  pouvoir  ensuite  être  poursuivi 
pour  leur  contenu  que  devant  un  tribunal  légal 
et  de  ne  pouvoir  en  être  puni,  à  moins  que  ce 
contenu  ne  soit  contraire  à  une  loi  claire,  portée 
pour  maintenir  le  repos  public  sans  arrêter  le 
progrès  des  lumières  générales.»  Les  délits  de 
presse  sont  déférés  au  jury. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  dans 
aucun  État  d'Europe,  si  l'on  en  excepte  la 
iNorwége  où  la  diète  jouit  de  la  plénitude  du 
pouvoir  législatif,  l'autorité  royale  n'est  plus 
limitée  qu'en  Suède.  La  Constitution  de  1809 
est  aujourd'hui  définitivement  condamnée  par 
l'opinion  publique  et  justement  considérée,  à 
raison  des  privilèges  qu'elle  consacre  au  profit 
de  la  noblesse   et  du  clergé,   conmie  étant 


devenue  incompatible  avec  les  tendances  et 
les  besoins  des  temps  modernes,  n  n*en  iiaat 
pas  moins  reconnaître  que,  malgré  ses  défec- 
tuosités, elle  a  permis  i  la  Suède  de  progres- 
ser et*  qu'elle  a  opposé  une  digue  inCranchis- 
sable   aux  empiétements  de  ce  despotisme 
bureaucratique  qui  est  encore  de  nos  jours  la 
plaie  de  plusieurs  États.  Le  mouTement  réfor- 
miste qui  s'était  ralenti  sous  Tlnfluence  de  la 
grande  crise  réactionnaire  de  1851,  s^est  mani- 
festé avec  une  nouveUe  intensité  dans  le  cou- 
rant de  ces  dernières  années.  Voici  qaei  est  le 
progranune  du  parti  libéral  :  La  représentation 
nationale  est  fondée  sur  le  sufflrage  universel 
et  égal,  sans  aucun  égard  aux  différents  ordres 
ou  classes.  Est  électeur  tout  citoyen ,  âgé  de 
vingt-un  ans,  qui  a  payé  un  impôt  queku»- 
que  pendant  un  an  au  moins.  Toute  élection  Ee 
fait  à  deux  degrés.  Cent  électeurs  primaires 
nomment  au  scrutin  secret  un  électeur  direct. 
Les  électeurs  directs  votent  verbalement  et 
publiauement.  Est  éligible  pour  le  VotkstkiHç 
(chambre  du  peuple)  tout  électeur  âgé  de  vingt- 
cinq  ans.  Les  membres  du  Yolkslhing  nomment 
le  Landsthing  (chambre  des  propriétaires  fon- 
ciers). La  diète,  ainsi  composée  de  deux  cham- 
bres, se  réunit  tous  les  ans.  La  durée  de  sa 
session  ne  peut,  saus  le  consentement  du  ra, 
excéder  trois  mois.  La  question  de  la  x^mm 
constitutionnelle  sera  ,   selon  toute  vraisem- 
blance, discutée  dans  la  session  qui  doit  s  ou- 
vrir le  15  octobre  18G5. 

II.  ORGANISATION  ADMINISTHATIVE. 

La  Suède  est  partagée  pour  l'administntioa 
civile  en  24  gouvernements  qui  se  divisait  es 
districts,  lesquels  se  subdivisent  à  leur  tosr 
en  cantons,  composés  généralement  de  boita 
dix  paroisses.  Les  gouverneurs  sont  les  agents 
directs  du  pouvoir  exécutif.  Us  sont  charges  de 
tout  ce  qui  concerne  l'administration  générale 
de  la  province  et  la  perception  des  impêts.  lU 
ont  sous  leurs  ordres  dans  chaque  district  ub 
sous-gouverneur  et  dans  chaque  chef-lieu  «ie 
canton  un  agent  subalterne,  dont  les  attribu- 
tions consistent  à  faire  la  police  de  sa  dr- 
conscription  et  à  poursuivre  les  contribuables 
récalcitrants.  L'administration  municipale  est 
confiée  dans  les  villes  à  un  bourgmestre.  Cae 
loi  du  3  mai  18G2  a  créé  en  Suéde  le  système 
des  diètes  provinciales,  semblables  aux  coo- 
scils  généraux  français.  Aux  termes  de  cette  loi 
il  est  établi  dans  chaque  province  un  lanit- 
thing  ou  diète  provinciale,  dont  les  attribu- 
tions embrassent  tout  ce  qui  se  rattache  i 
l'examen  et  au  règlement  des  affaires  particu- 
lières de  la  province.  Cette  assemblée  se  cod* 
pose  de  représentants,  élus  par  chaque  ville  et 
par  chaque  district  sans  égard  à  la  division  ptf 
ordres.  Son  président  est  nonmié  par  le  roi  et 
choisi  dans  son  sein. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  corps  muni- 
cipaux des  villes  étaient  chargés  à  la  fois  de 
la  délibération  et  de  l'exécution.  Une  di:»pau- 
tion  spéciale  de  la  loi  du  3  mai  18U2  si^ixi^ 
qu'à  l'avenir  toutes  les  résolutions  rclatifes 
aux  intérêts  conmiunaux  seront  prises  par  ooe 
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celles  du  chapitre.  Tout  fonctionnaire  qui  aban- 
donne rÉglisc  nationale  perd  son  euii)loi,  sauf 
décision  contraire  du  roi.  Ce  dernier  point  a 
d'autant  plus  d'importance  qu'en   Suède  les 
emplois  (à  l'exception  de  ceux  qui  sont  quali- 
fiés d'emplois  de  confiance  et  qui  sont  spécia- 
lement déterminés  par  la  loi)  sont  légalement 
considérés  comme  étant  la  propriété  de  celui 
qui  les  occupe.  Aux  termes  du  g  30  de  la  Consti- 
tution, en  effet,  ceux  qui  remplissent  des  places 
de  judicature,  tant  supérieures  qu'inférieures, 
ainsi  que  tous  les  employés  et  fonctionnaires 
autres  que  ceux  mentionnés  au  paragraphe 
précédent  (c'est-à-dire  les  agents  politiques), 
ne  peuvent,  sans  procédure  et  jugement  préa- 
lables, être  destitués  par  le  roi  ni  être  nommés 
ou  transférés  à  d'autres  emplois,  si  ce  n'est 
sur  leur  propre  réquisition.  Tout  Suédois  qui 
fait  acte  de  prosélytisme  est  passible  d'un  em- 
prisonnement qui  peut  s'élever  à  un  au  et 
d'une  amende  dont  le  maximum  est  de  300  rix- 
dalers  (environ  400  fr.).  Tout  étranger  qui  se 
rend  coupable  du  même  délit  peut  être  ex- 
pulsé du  territoire.  Les  israéliles  suédois  peu- 
vent librement  acquérir  des  immeubles  dans 
toutes  les  parties  du  royaume.  Les  israélites 
étrangers  autorisés  à  séjourner  en  Suède  doi- 
vent exclusivement  habiter  les  villes  de  Stock- 
holm, Gothembourg,  NorrkOpiug  et  Carlscrona. 
La  religion  de   l'État  est ,  comme  le  dit  la 
Constitution,   la    pure    doctrine  éca?ige.ii(jue 
telle  qu'elle  est  interprétée  dans  la  confes- 
sion (C Augsbourg  et  f/u'elle  a  eti^  reçue  par  le 
décret  du  synode  d'Upsal  de  l'année  1593.  La 
Suède  a  un  archevêque,  celui  d'Upsal,  et  onze 
évêques  qui  sont  nommés  par  le  roi  sur  une 
lisle  de  candidats  dressée  par  le  clergé.  Les 
curés  ou  pasteurs  des  villes  sont  également 
nommés  par  le  roi.  Les  ministres  des  paroisses 
rurales  sont  élus  par  le  peuple.' 

VI.   FINANCES. 

Eu  Suède,  le  budget  des  recettes  comprend 
les  recettes  ordinaires  et  les  recettes  extraor- 
dinaires. Les  recèdes  ordinaires  proviennent 
de  l'impOt  foncier,  des  dîmes  établies  sur  les 
mines,  les  forges,  etc.,  et  enlin  d'une  contri- 
bution personnelle  très-minime. 

En  1835,  les  recettes  ordinaires  n'atteignaient 
pas  4  millions  de  rixdalers.  Elles  s'élèvent  au- 
jourd'hui (budget  de  la  période  flnancière  de 
186  l-18G6)à8,4'4  7,000  rixdalers,  soit  11,825,000 
francs. 

Les  rccetles  extraordinaires  se  composent  du 
produit  des  douanes,  de  celui  des  postes,  de 
celui  du  timbre  et  de  celui  de  la  taxe  sur  l'eau- 
de-vie.  Elles  sont  llxées  pour  la  période  flnau- 
cière  actuelle  au  chilTre  de  25,200,000  rixda- 
lers, soit  33,280,000  fr. 

Le  budget  des  receltes  du  gouvernement 
suédois  s'élève  donc  actuellement  à  la  somme 
de  33.647,000  rixdalers,  soit  47,105,000  fr. 

Le  budget  des  dépenses  présente  un  total  de 
31,237,000  rixdalers  (12,731,000  fr.),  réparti 

1.  Foy.  ans9i  Con»idêraiion*  mir  la  Reformations  et 
]€•  loU  de  1860  en  Saède,  par  C.  d'Adeûwftrd.  Paris, 
Cherbnlies,  1862. 


en  neuf  chapitres,  savoir:  liste  civile,  insticc, 
affaires  étrangères,  guerre,  marine,  intérieur, 
finances,  cultes  et  instruction  pubÂqae,  pen- 
sions et  amortissement.  Ce  dernier  senice  ab- 
sorbe 1,194,000  rixdalers.  9,535,000  rixdalers 
sont  attribués  au  service  de  la  guerre;  3,734.0CK) 
à  celui  de  la  marine  et  3,624,000  à  celui  de 
rinstniction  publique  et  des  cultes.  La  lisle  ci- 
vile est  de  1,230,000  rixdalers.  L'cxcëdaut  des 
recettes  sur  les  défpenses  est  de  3,371.000  rix- 
dalers. Les  excédants  réunis  des  trois  dernières 
années  s'étaient  élevés  à  1 3  millions  de  rixdi- 
Icrs  environ. 

La  situation  financière  du  gouvernement  sué- 
dois est  donc  des  plus  prospères.  Toutefois  fli 
dans  ce  moment  à  faire  face  à  des  dépai£6 
exceptionnelles,  notamment  à  celles  qui  rêsoi- 
tcnt  de  la  construction  des  chemins  de  fer.  Ses 
dépenses  extraordinaires  pour  la  période  triet- 
nale  actuelle  sont  calculées  comme  de\ant  a 
monter  à  26,4i4,917  rixdalers.  11  doit  y  (^re 
pourvu  pour  moitié  au  moyeu  des  excéduU 
indiqués  ci-dessus,  et  pour  le  surplus  au  mo)& 
de  taxes  temporaires  et  de  ressources  spéciales 

11  convient  de  noter  que  la  plus  grande  partie 
des  troupes  de  terre,  ainsi  qu'un  grand  nombre 
de  fonctionnaires  civils  et  ecclésiastiques,  k- 
ooivent  comme  traitement  ou  comme  suffK- 
ment  de  traitement  les  produits  de  certâîDea 
terres  domaniales  dont  la  jouissance  leur  e»t 
abandonnée.  Cette  circoustancc  explique  le 
chiffre  vraiment  trés-mininie  auquel  s  arrête  le 
budget  des  dépenses.  Jusqu'en  1837,  la  Soèiie 
n'avait  pas  de  dette  extérieure.  En  1857,  elle* 
contracté  à  l'étranger  un  emprunt,  niaintciuutt 
amorti,  de  12  millions  de  rixdalers.  Eu  IS^ 
et  I8<;0,  elle  en  a  contracté  de  nouveaux,  ci 
en  1801 ,  elle  a  émis  un  petit  emprunt  intérieer 
de  3  millions  de  rixdalers.  En  résume,  aa  y. 
décembre  18G2,  la  dette  publique  st^lo^aiu 
la  somme  de  49,847,000  rÎAdalers.  Il  \ieiiî. 
croyons-nous,  d'être  conclu  tout  récom:ut-:t 
un  nouvel  emprunt  d'environ  35  niiilioiiâ  <)■ 
rixdalers. 

VII.  ARMÉE  ET  MAUINE. 

Pour  Tarmée,  voy.  Indelta. 

La  marine  royale  de  la  Suède  est  relative- 
ment peu  considérable.  On  songe  en  ce  mo- 
ment à  en  augmenter  reffectif.  Sa  flollc  » 
vapeur  se  compose  de  2  vaisseaux  de  li^e, 
dune  frégate  à  hélice,  de  3  corvettes  et  ^^' 

12  chaloupes  canonnières;  sa  flotte  à  voile?, 
de  6  vaisseaux  de  ligne,  de  5  frégatci:.  «k 
4  corvettes,  de  22  bricks  ou  schooners,  et  A 
76  chaloupes  canonnières.  On  compte,  on  outre 
()  petits  vapeurs,  1 12  yoles  canonnières  à  ram* 
et  12  petits  transports.  Total  :  2i  vapcuftfî 
237  bâtiments  à  voiles,  portant  ensemble  l/^î-' 
canons. 

\III.  RESSOURCES. 

Depuis  vingt  ans  environ,  ragricullure.  to- 
temps  négligée  en  Suède,  s'est  dèvoioppit 
dans  des  proportions  vraiment  extraordioairt'S 
Los  provinces  méridionales,  dont  le  soi  e>t  ua- 
tureîlement  très- fertile,  ont  aujourd'hui  lasptfi 
riant  et  plantureux  des  plus  riches  plaines  l'i^ 
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serait  un  danger  public,  soit  en  portant  le 
trouble  dans  l'équilibre  du  corps  constituant, 
soit  en  donnant  à  une  classe  le  monopole  de 
Télection.  • 

Cette  opinion,  M.  Gladstone  ne  Fa  d*aiUeon 
émise  que  «  comme  une  théorie  à  discuter». 

Lord  Palmerston,  de  son  côté,  s'exprime 
ainsi  (séance  du  21  juin  1864)»  en  réponse  i 
une  motion  du  député  Berkeley  : 

«....  L'honorable  membre,  M.  Berkeley,  parle 
comme  si  le  droit  de  TOte  était  un  droit  person- 
nel qui  ne  dût  s'exercer  que  sous  la  respon- 
sabilité indiYiduelle  de  rélecteur:  tandis  que, 
selon  moi,  c'est  un  mandat  dont  l'électeur  est 
investi  au  nom  de  la  communauté. 

«  Quand  même  on  arriverait  à  admettre  à  la 
franchise  électorale  tout  citoyen  arrivé  à  l'âge 
de  discernement,  le  droit  de  vote  ne  serait  tou- 
jours qu'un  mandat,  car  il  resterait  toujours 
une  grande  portion  de  la  communauté,  les  mi< 
neurs  et  les  enfants,  qu'intéressent  les  lois, 
les  impôts,  etc.,  et  dont  les  intérêts  sont  con- 
fiés à  ceux  qui  votent  Oui,  notre  législation  est 
basée  sur  ce  principe,  que  le  vote  est  un  man- 
dat et  non  un  droit.  Si  le  suinrage  n'était  qu'un 
droit  personnel,  l'électeur  ne  pourrait-il  pas 
demander  par  quel  principe  de  justice  vous  le 
puniriez  pour  avoir  usé  de  ce  droit  de  la  ma- 
nière la  plus  profitable  pour  son  avantage  per- 
sonnel? Et  pourtant  vous  frappei  d'une  péna- 
lité l'homme  qui,  pour  de  l'argent  ou  pour 
d'autres  considérations,  use  de  son  droit  de 
vote  d'une  façon  contraire  à  ce  que  vous  croyez 
l'intérêt  public. 

«  Je  dis  donc  que  le  suffrage  est  un  mandat, 
et  je  soutiens  que  tout  mandat  politique  doit 
être  exercé  sous  la  responsabilité  de  1  opinion 
publique.  Tout  Téchafaudage  politique  des  na- 
tions civilisées  repose  sur  le  principe  du  man- 
dat. Les  intérêts  de  la  communauté  sont,  à  tous 
les  degrés  de  récbelle  sociale,  confiés  à  un 
certain  nombre  d'hommes  qui  en  sont  respon- 
sables envers  elle,  et  qui,  dans  Taccomplisse- 
ment  de  leur  mandat,  sont  soumis  au  contrôle 
de  leurs  mandataires.  Or,  je  prétends  que  le 
vote  secret  afft'anchirait  l'électeur  de  tout  con- 
trôle et  de  toute  responsabilité,  et  je  le  consi- 
dère comme  un  mal  politique »  {Moniteur.)} 

Faisons  abstraction  d'un  point,  le  scrutin  se- 
cret, qui  complique  la  question  en  Angleterre,  il 
ne  reste  que  cette  proposition  :  la  participation 
à  l'élection  des  représentants  de  la  nation,  des 
législateurs,  de  ceux  qui  votent  l'impôt  est  un 
mandat,  et  non  un  droit.  Examinons  cette  pro- 
position. 11  est  évident  que  le  mandat  suppose 
des  mandants.  Si  l'électeur  est  un  mandataire, 
de  qui  tient-il  le  mandat  ?  Représenterait-il  les 
non- électeurs  ?  Mais  comme  personne  ne  peut 
se  charger  d'un  mandat,  sans  le  consentement 
du  mandant,  on  doit  demander  si  ce  consente- 
ment a  jamais  été  donné  !  On  peut  le  supposer 
acquis  pour  les  fenunes  et  les  enfants  dont  les 
époux  et  les  pères  sont  les  représentants  natu- 
rels; mais  pourra-t-on  en  dire  autant,  par 
exemple,  de  l'ouvrier  vis-à-vis  de  son  patron  ? 
Ln  pétitions  mop.«««''*«  ""\  ont  été  présentées 
lAfvriement  i  rs  anglais  doivent 


fiOre  disparaître  le  dernier  doute  i  wt  i 
Non,  le  citoyen  ezeln  dn  droit  éledor 
obligé  perscmne  de  le  reprëtenter,  et  i 
fite  de  toute  occasion  faTonble  pour  pn 
contre  cette  exclosion. 

On  répondra  pent-ètre  qne  le  nandal 
toral  est  conféré  directement  par  TÉtat 
là  un  cercle  vicieux  qu'on  peut  fonnoler 
le  mandataire  se  chaiige  Ini-mème  dn  m 
On  le  voit,  il  n'est  pas  poHSsiJble  de  trov 
aigument  sérieux  en  favenr  de  Topinic 
nous  discutons. 

Il  n'en  est  plus  de  même ,  si  nous  reoo 
sons  à  chaque  citoyen  le  dboit  de  pren 
part  proportionnelle  dans  le  gouTemem 
l'État.  Au  fond,  si  la  liberté  civile  consist 
le  droit  de  faire  tout  ce  qni  ne  nnit  pas  i  a 
la  liberté  politique  consiste  en  premier  1 
mais  non  uniquement  —  dans  le  droit  éle 
N'est-ce  pas,  en  effet,  «  une  injustice  perso 
de  refuser  à  quelqu^un,  à  moûts  que  ce  i 
pour  empêcher  de  plus  grands  maux,  le  pr 
élémentaire  d'apporter  sa  voix  <et  une  v( 
doit  être  comptée  pour  quelque  chose)  d 
décision  d'aflùires  où  il  est  aussi  intères: 
d'autres,  •  dit  J.  St.-Mill.  11  ajoute  :  «  Si  i 
blige  à  payer,  s'il  peut  être  obligé  de' se  I 
si  on  exige  qu'il  obéisse  implicitement, 
vrait  avoir  le  droit  de  savoir  pourquoi ,  di 
ner  ou  de  refuser  son  consentement,  d 
compter  son  opinion  pour  ce  qu'elle  vaut 
davantage.  Dans  une  nation  adulte  et  civ 
il  ne  devrait  pas  y  avoir  de  parias,  pas  d 
mes  frappés  d'incapacité,  si  ce  nestpa\ 
propre  faute.  »  (Traduction  Dupont- Whitc 

Ainsi,  tout  citoyen  a  un  droit  inné  de  pi 
per  au  gouvernement  de  la  chose  pubi 
personne  ne  lui  conteste  ce  droit  de  | 
justice,  mais  on  l'a  discuté  de  par  lu 
M.  J.  St.-MlIl  lui-même,  ne  fait-il  pas  se 
serves  sur  ce  point  {vog.  ci-dessus  les  pas 
soulignés).  On  a  fait  aussi,  il  est  vrai,  que 
objections  au  point  de  vue  de  la  possibilil 
a  insisté  sur  le  sens  littéral  du  mot  univi 
qui  comprendrait  les  femmes  et  les  enl 
mais  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  cette 
tilité.  C'est  un  mode  d'argumentation  comii 
démettre  en  avant  l'absolu,  l'idéal  {voy 
phisme),  pour  faire  rejeter  une  mesure 
réduite  à  la  taille  humaine,  conserverait  ei 
une  utilité  suflisante.  U  est  bien  cnteodi 
par  les  raisons  exposées  au  mot  Femme  le 
électoral  est  réservé  aux  hommes  *,  et  il  ne 
rait  être  question  des  enfants ,  parce  que  la 
mière  condition  à  remplir  c'est  d  avoir  du  di 
nemcnt.  (Voy.  t.  !«',  p.  843,  col.  I.) 

Mais  qui  possède  ce.  discernement?  Ca 
deux  points  de  vue,  celui  de  la  justice  et 

1.  D'ailleurs,  la  femme  n'ayant  pas  tons  les  d< 
—  pensez  an  service  militaire  —  il  n'y  a  ancoi 
JuKticG  à  ce  qu'elle  n'ait  pas  tons  les  droits. 

Voici  un  fait  qui  entre  dans  le  même  ordre  d'i 
Autrefois  les  Juifs  —  dans  quelques  pays  aus^i. 
les  catholiques,  soit  les  protestantn  —  étaient  ej 
du  service  militaire;  on  pouvait  comprendre 
qu'ils  fussent  exclus  de  l'urne  électorale.  Depni< 
tous  les  devoirs  leur  ont  été  imposés,  c'est  le  eoi 
de  l'injustice  que  de  les  priver  des  droit*  corre« 
dauta. 
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à  \k  fortune;  mais  comme  les  articles  Propor- 
tionnalité ,  Représentation  nationale ,  et  ceux 
qui  décrivent  les  constitutions  des  divers  pays 
(roy.  Prusse,  Saxe,  Suéde,  Suisse)  donnent 
au  lecteur  le  moyen  de  se  faire  une  opinion 
sur  ce  point ,  nous  aborderons  un  autre  ordre 
d  idées.  Il  s*agit  d'examiner  dans  quel  cas  le 
suffrage  universel  doit  fonctionner. 

Le  cas  qui  se  présente  le  premier  à  T esprit 
du  lecteur  est  sans  doute  celui  de  Télection 
des  députés,  c'est  celui  auquel  nous  avons  eu 
Toccasion  de  faire  allusion  dans  ce  qui  pré- 
cède, car  c'est  le  plus  fréquent,  mais  ce  n'est 
pas  le  seul. 

On  peut  distinguer  les  cas  ordinaires  des  cas 
extraordinaires.  Les  premiers  comprennent, 
outre  l'élection  des  députés,  la  disposition  qui 
renvoie  devant  le  peuple  la  ratiûcation  des 
lois  (ou  de  certaines  lois)  votées  par  la  repré- 
sentation nationale.  De  pareilles  dispositions 
ont  existé  dans  la  deuxième  constitution  fran- 
çaise et  elles  sont  plus  ou  moins  en  vigueur 
dans  quelques  cantons  suisses  et  dans  des  États 
américains,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
les  approuver.  La  justice  et  Tutilité  sont  d'ac- 
cord pour  demander  que  la  loi  soit  faite  par 
ceux  qui  sont  le  mieux  préparés  pour  la  bien 
faire,  et  l'intervention  utile  du  citoyen  —  sur- 
tout dans  un  grand  pays  —  se  borne  au  choix 
des  hommes  qui  loi  semblent  le  mieux  mériter 
sa  conflance.  C'est  pour  la  rédaction  des  lois 
que  le  savoir  et  l'expérience  sont  nécessaires, 
et  s'exposer  à  faire  détruire  par  l'ignorance, 
ou  par  un  caprice  de  la  passion ,  ce  que  la  rai- 
son a  établi  après  de  mûres  réflexions,  c'est 
jouer  la  prospérité,  peut-être  l'existence,  d'un 
pays  sur  un  coup  de  dé.  C'est  en  exagérant  im 
principe  qu'on  le  rend  absurde. 

Ainsi,  dans  une  monarchie  aussi  bien  que 
dans  une  république,  rinlervention  ordinaire 
du  sufTrage  universel  doit  se  restreindre  à  l'é- 
lection des  drputés. 

Les  cas  extraordinaires  sont  variés  et  leur 
application  ne  diffère  pas  essentiellement  dans 
une  monarchie  (constitutionnelle)  et  dans  une 
république.  En  suivant  Tordre  naturel  des  cho- 
ses ,  nous  pensons  en  premier  lieu  à  la  créa- 
tion d'un  État.  Si  nous  supposons  un  territoire 
peuplé  rapidement  par  l'immigration  et  que  les 
populations  ainsi  agglomérées  veulent  se  don- 
ner une  organisation  politique,  nous  sommes 
obligé  de  reconnaître  à  tout  individu  indépen- 
dant, «  chef  de  ménage»,  fût-il  âgé  de  quinze 
ans ,  le  droit  d'exprimer  son  vote.  11  n'en  est  plus 
de  même,  lorsque  le  nouvel  État  est  formé  par 

domander  à  mon  cocher,  un  Irlandaifl  naturali»^, 
comment  il  voterait.  Je  voterai  povr  la  modiflcatiou, 
dlt-il.  —  Kt  moi  contre  f  repartis-j»*;  et  puisque  nos 
voix  s'annuleront  l'une  l'autre,  ne  fatiguons  pan  inu- 
tilemont  les  chevaux  et  rentrons  chez  nous.  Ainsi, 
ajoute  M.  de  Mohl,  la  voix  de  l'homrae  le  plus  com- 
pétent <lu  pays  a  été  annulée  par  celle  d'un  homme  k 
df-mi  sauvaf^e. 

On  a  dit  des  choses  très-sensées  sur  la  nécessité  de 
peser  les  voix  plutôt  qne  de  les  compter,  mais  on  n'a 
l)as  encore  trouvé  d'assez  bonnes  balances  politiques. 
Faute  de  pouvoir  établir  l'égalité  des  intelligences 
on  du  savoir,  «ju'on  répande  du  moins  l'instruction 
par  tous  los  moyens  possibles,  pour  atténuer  le  mal 
dans  une  certaine  mesure. 


des  pays  autrefois  séparés  et  qui  t( 
fusionner ,  ou  par  une  provhice  qui  se 
si  tant  est  que  ce  cas  puisse  seprèseï 
accompagnement  de  guerre  on  de 
Alors  la  maturité  du  jugement  est  né 
les  intérêts  doivent  être  entendus,  et 
rons  Toter  seulement  les  hommes  de  li 
et  au-dessus. 

S'il  s'agissait  d'un  simple  changeD 
la  Constitution ,  il  y  aurait  lien  de  di 
Les  points  secondaires  devraient  être 
par  une  majorité  plus  forte  des  représeï 
dinaires  de  la  nation;  les  points imporl 
damentaux  par  des  députés  nommés 
peut-être  en  plus  grand  nombre,  et  l 
peuple  «  assemblé  dans  ses  comices* 
réservé  aux  changements  radicaux,  m 
qu'il  s'agit  de  remplacer  la  monarthi) 
république  et  réciproquement. 

Une  mention  spéciale  est  due  au 
vote  universel  est  destiné  à  ratifier 
mer  une  conquête.  Ces  votes  doivent 
sincères ,  et  le  conquérant  rend  bc 
la  justice  en  les  demandant  ;  mais  h 
aura  toujours  une  apparence  de  rai 
n'est  davantage,  pour  arguer  du  déi 
berté,  d'intrigues  et  d'oppression.  ( 
veut  pas  dire  que  le  vote  ne  doîTepas; 
mais  qu'on  doit  prendre  des  mesure 
assurer  la  sincérité,  même  aux  yeo 
veillant. 

Quelles  sont  ces  mesures  ?  On  h 
vent,  même  pour  le  suffrage  universc 
aux  affaires  intérieures,  il  faut:  I* 
valle  raisonnable  pour  préparer  les 
2^  la  plus  entière  liberté  de  discuter 
plébiscite,  tant  dans  des  journaux  qo 
réunions  spéciales  ;  3°  dans  l'état  dei 
le  secret  du  vote  ;  4'»  enfin ,  lorsqu 
troupes  victorieuses  dans  la  contrée 
traite  des  endroits  où  leur  présenc 
être  considérée  comme  oppressive.  Il 
de  dire  que  la  présence  de  cerlaiDS 
litiques  ou  administratifs  sera  souv( 
lente  à  celle  de  troupes. 

Donnons  maintenant ,  pour  termi 
niim  qu'exprime  sur  le  suffrage  uni 
sidéré  comme  moyen  ou  méc^nisnn 
un  homme  d'État  éminent.  l'un  des 
les  plus  illustres  de  l'Allemagne,  M. 
Mohl.  ' 

«  Le  vote  universel  qui  a  joué  de 
un  rôle  si  considérable,  qne  les  un 
de  leurs  acclamations,  que  d'autres  c 
avec  habileté,  que  d'autres  encore 
comme  un  moyen  d'obscurcir  tontes 
du  droit,  comme  l'instnimenl  du  m 
de  la  mauvaise  foi ,  n'a  mérité 

NI  cet  excès  d*honnenr,  ni  cette  in 

Le  vote  universel  n'est  pas  un  moy 
vernemcnt  sûr,  d'un  maniement  fac 
cable  à  un  grand  nombre  de  cas.  H  i 
considéré  que  sous  certaines  réseï 
donnant  l'expression  du  vœu  actuel 

1.  Staattrechtf  VSVttrrtcht  mndPûUta, 
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n  ne  peut  pins  être  conclu  de  capitulations 
militaires.  Les  menû)res  4^  autorités  fédéra- 
les, les  fonctionnaires  ci?^  et  militaires  de  la 
Confédération  ou  les  représentants  ou  les  com- 
missaires fédéraux  ne  peuvent  receyoir  d'un 
gouvernement  étranger  ni  pensions  ou  traite- 
ments ,  ni  titres ,  présents  ou  décorations. 
L'autorité  fédérale  n'a  pas  le  droit  d'entretenir 
des  troupes  permanentes.  Nul  canton  ou  demi- 
canton  ne  peut  en  avoir  pins  de  300  hommes 
sans  Tautorisation  du  pouvoir  fédéral.  Lorsque 
les  différends  s'élèvent  entre  des  cantons,  ces 
derniers  doivent  s'abstenir  de  se  foire  Justice 
à  eux-mêmes,  et  se  soumettre  à  la  décision 
prise  conformément  aux  prescriptions  fédé- 
rales. Lors  d'un  danger  subit  provenant  du 
dehors,  le  gouvernement  du  canton  menacé 
doit  requérir  le  secours  de  la  Confédération  et 
en  aviser  immédiatement  l'autorité  centrale . 
le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  qu'il 
pourra  prendre  d'urgence.  Les  ffais  de  l'inter- 
vention fédérale  sont  supportés  par  la  Confé- 
dération. £n  cas  de  troubles  à  l'intérienr,  on 
lorsque  le  danger  provient  d'un  autre  canton, 
le  gouvernement  du  canton  menacé  doit  en 
aviser  immédiatement  le  Conseil  fédéral,  qui 
prend  les  mesures  nécessaires  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  ou  convoque  l'Assemblée 
fédérale.  Lorsqu'il  y  a  urgence ,  le  gouverne- 
ment est  autorisé,  en  avertissant  immédiate- 
ment le  Conseil  fédéral ,  à  requérir  le  secours 
d'autres  cantons  ;  ces  secours  ne  peuvent  pas 
être  refusés.  Lorsque  le  gouvernement  du  can- 
ton attaqué  est  hors  d'état  de  demander  l'as- 
sistance, l'autorité  fédérale  centrale  intervient 
d'office,  surtout  lorsque  les  troubles  consti- 
tuent un  péril  pour  la  Suisse. 

La  Confédération  garantit  aux  Suisses  appar- 
tenant à  l'un  des  cultes  chrétiens  le  droit  de 
s'établir  librement  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire. Tout  citoyen  d'un  canton  est  citoyen 
suisse  et  peut  à  ce  titre  exercer  les  droits  po- 
litiques pour  les  afllaires  fédérales  et  cantona- 
les dans  quelque  canton  qu'il  s'établisse.  Les 
étrangers  ne  peuvent  être  naturalisés  dans  un 
canton  qu'autant  qu'ils  ont  cessé  d'appartenir 
à  l'État  dont  ils  sont  originaires.  La  liberté  de 
la  presse  est  garantie  sans  réserve  des  disposi- 
tions qui  doivent  en  réprimer  les  abus;  ces  lois 
sont  soumises  à  l'approbation  du  Conseil  fédéral. 
Les  citoyens  ont  le  droit  de  former  des  associa- 
tions dont  le  but  et  les  moyens  employés  n'ont 
rien  d'illicite  ou  de  dangereux  pour  l'État.  Les 
lois  cantonales  pourvoient  à  la  répression  des 
abus.  Le  droit  de  pétition  est  garanti.  La  traite 
foraine  *  est  abolie.  Aucun  délit  politique  ne  peut 
être  puni  de  la  peine  de  mort.  La  Confédération 
a  le  droit  de  renvoyer  de  son  territoire  les 
étrangers  qui  en  compromettent  la  sûreté  inté- 
rieure ou  extérieure.  L'Ordre  des  jésuites  et 
les  sociétés  qui  lui  sont  affiU(^es  ne  peuvent 
être  reçus  dans  aucune  partie  de  la  Suisse. 

L'autorité  suprême  de  la  Confédération  est 

1.  La  traite  foraine  {Ahsu§»rtfht  en  allemand)  est 
Tanclen  droit  de  l'État  de  conflcqner  ane  certaine 
partie  de  la  fortnne  d*nn  eitojen  qui  se  propose  de 
qttittor  le  pays. 


exercée  par  YÀMêeaMéB  féUnâê  qd  k 
pose  de  deux  sections  Ofa  coDsefls,  sam 
C&tueil  tuOianai  et  le  CMueU  êm  Jttali. 

Le  Conseil  naiionai  se  compose desâé 
du  peuple  suisse,  élus  à  nison  d'amm 
pour  chaque  tO,000  âmes  de  le  popolati 
taie.  Les  fractions  en  sos  de  10,000  âme 
comptées  pour  20,000.  Chaque  canton  et 
les  cantons  partagés  en  deux  États,  c 
dbmi-canton  élit  un  député  an  moins  (1 
pûtes  en  tout  d'après  le  recensement  de 
Les  élections  pour  le  Conseil  national  sont 
tes.  Elles  ont  lien  dans  les  collèges  èlec 
fédéraux,  qui  ne  peuvent  tontefMs  étret 
de  parties  de  différents  cantons.  Â  droit  d 
fout  Suisse  figé  de  vingt  ans  révolus  et  i 
la  législation  du  canton  de  son  domidlei 
retiré  le  droit  de  citoyen  actif.  (Ce  drofi 
retiré  qu'à  ceux  qui  ont  été  privés  des 
civiques,  en  vertu  de  la  loi  pénale  et  pa 
d'un  jugement,  quelquefois  aussi  aux  ii 
blés  et  aux  assistés.)  Est  èligible  comme 
bre  du  Conseil  national  tout  citoyen 
laïque  et  ayant  le  droit  de  roter.  Les  S 
devenus  citoyens  par  la  naturalisation  n 
éligibles  qu'après  cinq  ans  de  possessi 
droit  de  cité.  Le  Conseil  national  est  élu 
trois  ans  et  renouvelé  intégralement.  U 
pûtes  au  Conseil  des  États ,  les  membr 
Conseil  fédéral  et  les  fonctionnaires  no 
par  ce  Conseil  ne  peuvent  être  en  m^e 
membres  du  Conseil  national.  Ce  dernier  ( 
dans  son  sein .  pour  chaque  session  ord 
ou  extraordinaire,  un  président  et  un  vio 
aident,  qui  ne  peuvent  être  chargés  de 
fonction  pendant  deux  sessions  ordinaire 
sécutives.  En  cas  de  partage,  la  roa  do 
dent  est  prépondérante.  Les  membres  dnC 
national  reçoivent  une  indemnité  de  la  \ 
fédérale. 

Le  Conseil  des  Étais  se  cempose  de  4 
pûtes  des  cantons.  Chaque  canton  nomme 
députés  ;  dans  les  cantons  partagés  cl 
demi-État  en  élit  un.  Les  membres  du  0 
national  et  ceux  du  Conseil  fédéral  ne  pe 
être  en  même  temps  députés  au  Consei 
États.  Le  Conseil  des  États  choisit  daoi 
sein,  pour  chaque  session,  un  président 
vice-président;  ni  Tun  ni  l'autre  ne  pe 
être  élus  parmi  les  députés  du  canton 
fourni  le  président  ou  le  vice-président 
session  ordinaire  précédente.  Les  déput 
Conseil  des  États  reçoivent  une  indemni 
leurs  cantons  respectifs. 

Assemblée  fédérale,  — Le  Conseil  natiot 
le  Conseil  des  États  délibèrent  sur  :  1*  les  1 
les  décrets  nécessaires  pour  la  mise  à  exèc 
de  la  Constitution  fédérale,  notamment  i 
formation  des  circonscriptions  électorales 
mode  d'élection ,  sur  l'organisation  et  le 
de  procéder  des  autorités  fédérales ,  aios 
sur  la  formation  du  jury;  2*  le  traitcmoit 
indemnités  des  membres  des  autorités  « 
Confédération;  3<»  Télection  du  Conseil  fée 
du  tribunal  fédéral,  du  chancelier,  du  gé 
en  chef,  du  chef  de  Tétat-major  général  e 
représentants  fédéraux;  4*  la  reconnais: 
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ïraements  étrangers  ;  5*  les 
tés  atec  les  États  étrangers; 
ir  la  sûreté  extérieure,  ainsi 
ien  de  Tindépendance  et  de 
1  Suisse;  les  déclarations  de 
usion  de  la  paix;  7*  la  ga- 
ntions et  du  territoire  des 
ition  par  suite  de  cette  ga- 
is pour  la  sûreté  intérieure 
le  maintien  de  la  tranquillité 
nisUc  et  Texerdce  du  droit 
^ures  nécessaires  pour  faire 
itution  fédérale;  9*  les  dis* 
res  touchant  l'organisation 
rétablissement  de  l'échelle 
gents  d'hommes  et  d'argent; 
islatîTes  sur  Tadministration 
ids  de  guerre  fédéraux,  les 
get  et  les  comptes;  W  les 
irrétés  touchant  les  péages 
monnaies,  poids  et  mesu- 
et  la  Tente  de  la  poudre  à 
ït  des  munitions  ;  1 2*  la  créa- 
is publics  et  les  constructions 
a  :  1 3*  les  dispositions  légis- 
libre  établissement,  Vincar- 
i  sans  patrie,  la  police  des 
sures  sanitaires  ;  i  4<»  la  haute 
idministration  et  de  la  jus- 
"  les  réclamations  des  can- 
is  contre  les  décisions  ou  les 
r  le  Conseil  fédéral;  16*  les 
ntoDS  qui  touchent  au  droit 
nflits  de  compétence,  entre 
tion  de  saroir  :  a)  si  une  af- 
rt  de  la  Confédération  ou  si 
la  souTeralneté  cantonale; 
i  compétence  du  Conseil  fé- 
lal  fédéral;  18<»  la  rérision 
fédérale ,  et  en  général  sur 
;me  le  gouTemement  d'un 

s  s'assemblent  chaque  année 
e.  Ils  sont  couToqués  extraor- 
i  Conseil  fédéral,  ou  sur  la 
des  membres  du  Conseil  na- 
le  de  cinq  cantons.  Les  lois 
ets  ou  les  arrêtés  fédéraux 
;ndns  qu'aTec  le  consente- 
tnseils.  Le  mandat  impératif 
tiaque  conseil  délibère  sépa- 
lorsqu'il  s'agit  des  élections 
,  etc.,  d'exercer  le  droit  de 
Qcer  sur  un  conflit  de  com- 
conseils  se  réunissent  pour 
un  sous  la  direction  du  prë- 
aational,  et  c'est  la  majorité 
ints  des  deux  conseils  qui 
appartient  à  chaque  conseil 
eurs  membres;  les  cantons 
s  même  droit  par  correspon- 
de chacun  des  conseils  sont 
liques. 
oriale  et  exécutirc  de  laCon- 

lit  U  neotralit^  de  U  SoiMe  e«t 
(Voj.  Uê  Traité*  de  iBlS.  P»rl», 


fédération  est  exercée  par  on  Ctnueit  fédérai , 
composé  de  sept  membres,  nommés  pour  trois 
ans,  et  choisis  parmi  tous  les  citoyens  suisses 
éligibles  au  Conseil  national.  Toutefois,  on  ne 
peut  choisir  plus  d'un  membre  du  Conseil  fé- 
déral dans  le  même  canton.  Le  Conseil  fédéral 
est  renouTelé  intégralement  après  chaque  re- 
nouvellement du  Conseil  nationaL  Pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  les  membres  du  Conseil 
fédéral  ne  peurent  revêtir  aucun  autre  emploi, 
soit  au  service  de  la  Confédération,  soit  dans 
un  canton ,  ni  suivre  d'autre  carrière  on  exer- 
cer de  profession.  Le  président  de  la  Confédé- 
ration, qui  préside  le  Conseil  fédéral,  et  le  vice- 
président  sont  nommés  pour  une  année  parmi 
les  membres  du  Conseil;  mais  ni  l'un  ni  l'autre 
ne  peuvent  être  réélus  l'année  suivante.  Les 
membres  du  Conseil  fédéral  ont  voix  consulta- 
tive dans  les  deux  sections  de  l'Assemblée  fé- 
dérale, ainsi  que  le  droit  d'y  faire  des  pro- 
positions sur  les  objets  en  délibération.  Les 
principales  attributions  du  Conseil  fédéral  sont 
les  suivantes  :  il  dirige  les  affaires  fédérales, 
veUle  à  l'observation  de  la  Constitution,  pré- 
sente des  projets  de  loi,  etc.,  et  donne  son 
avis  sur  les  propositions  qui  loi  sont  adressées 
par  les  conseils  ou  par  les  cantons,  pourvoit  à 
l'exécution  des  lois,  jugements,  etc.,  foit  les 
nominations  qui  ne  sont  pas  attribuées  à  l'As- 
semblée fédérale  ou  à  une  autre  autorité,  exa- 
mine les  traités  des  cantons  entre  eux  ou  avec 
l'étranger,  veille  aux  intérêts  de  la  Confédéra- 
tion au  dehors,  etc. En  cas  d'urgence,  le  Conseil 
fédéral  est  autorisé  à  lever  les  troupes  néces- 
saires et  à  en  disposer,  sons  réserve  de  con- 
voquer inunédiatement  les  conseils  si  le  nom- 
bre des  troupes  levées  dépasse  20,000  hommes 
ou  si  elles  restent  sur  pied  au  delà  de  trois 
semaines.  11  administre  les  flnances  de  la  Con- 
fédération, propose  le  budget  et  rend  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses  ;  il  sur- 
veille la  gestion  de  tous  les  fonctionnaires  de 
l'administration  fédérale,  de  même  que  les 
branches  de  l'administration  cantonale  que  les 
lois  ont  placées  sous  son  contrôle,  telles  que  le 
militaire,  les  péages  (douanes),  les  routes  et  les 
ponts.  Annuellement,  le  Conseil  fédéral  doit 
présenter  à  l'Assemblée  fédérale  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  Confédération  tant  à  Fin- 
térieur  qu'au  dehors. 

Les  trois  principales  langues  pariées  en 
Suisse,  l'allemand,  le  français  et  l'italien,  sont 
langues  nationales  de  la  Confédération. 

Tous  les  fonctionnaires  sont  responsables  de 
leur  gestion. 

La  Constitution  fédérale  peut  être  révisée 
en  tout  temps.  Lorsqu'une  section  de  l'Assem- 
blée fédérale  décrète  la  révision  de  la  Con- 
stitution et  que  l'autre  section  n*y  consent 
pas,  ou  bien  lorsque  50,000  citoyens  suisses 
ayant  droit  de  voter  demandent  la  révIsiOD ,  la 
question  est  soumise  à  la  votation  du  peuple 
suisse,  par  oui  ou  par  non.  Si  la  majorité 
des  citoyens  suisses  prenant  part  à  la  vota- 
tion se  prononce  pour  l'affirmative,  les  deux 
conseils  sont  renourelés  pour  tnrailler  à  la 
révision. 
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m.   CONSTITUTIONS  CANTONALES. 

Les  révisioDS  du  pacte  fondamental  se  font 
assez  souvent  en  Suisse,  voilà  pourqnoila plu- 
part des  constitutions  cantonales  sont  de  date 
assez  récente.  Ordinairement,  ces  rëTisions 
sont  accompagnées  d'un  mouvement  plus  ou 
moins  profond;  mais  les  excès  sont  très-rares, 
parce  que  le  peuple  est  accoutumé  à  Fusage 
de  la  liberté.  La  plus  ancienne  constitution  ac- 
tuellement en  vigueur  est  celle  d'AppenzcU 
Rhodes-Intérieures.  Elle  est  de  1829.  Voici  la 
date  des  autres:  Tessin,  1830,  mais  modifiée 
en  1855;  Zurich,  1831,  modifiée  en  1837,1839, 
1840,  1849  et  1851;  Berne,  184G;  Genève. 
1847;  Sch^7tz,  1848,  modifiée  en  1855;  Zong 
et  Thurgovie,  1848;  Uri  et  Unterwald  (Haut  et 
Bas) ,  1850  ;  Glaris,  185 1  ;  SchafThouse  et  Valais, 
1852;  Argovie,  même  année,  mais  modifiée  en 
1863;  Grisons,  1854;  Soleure,  185r);Fribourg. 
1857;  Bàle-Yille,  Appeuzell  Uhodes-Extérieures 
etKeuchàtel,  1858;  Saint-Gall  et  Vaud,  18G1; 
Lucerne  et  Bâle-Campagne,  18G3. 

Il  faut  distinguer  les  cantons  au  système  ptt- 
rement  démocratique,  où  tous  les  citoyens  se 
réunissent  personnellement  en  assemblée  gé- 
nérale, dite  Landsgemeinde ,  et  les  cantons  au 
système  représentatif.  11  va  sans  dire  que  le 
premier  système  ne  peut  se  pratiquer  que 
dans  les  petits  cantons,  savoir:  Uri,  UnterR-ald 
(Haut  et  Bas) ,  Glaris  et  Appenzell  (Rhodes-Ex- 
térieures et  Intérieures). 

M.  le  professeur  Gherbuliez,  dans  son  ou- 
vrage sur  la  Démocratie  en  Suisse,  1I«  vol., 
p.  122,  a  bien  décrit  les  institutions  de  la  dé- 
mocratie pure  en  Suisse.  Toutefois ,  nous  n'ac- 
cepterions pas  toutes  ses  conclusions.  Les  traits 
saillants  qui  sont  communs  aux  diverses  con- 
stitutions de  la  démocratie  pure  et  qui  leur  im- 
priment une  physionomie  caractéristique  sont 
au  nombre  de  trois  :  la  Landsgemeinde ,  le 
Conseil  et  la  Commission  d'État;  c'est-à-dire 
1®  une  assemblée  du  peuple  entier;  2°  un  corps 
délibérant,  à  la  fois  législatif  et  administratif, 
composé  de  membres  élus  par  les  assemblées 
locales  (de  conununes  ou  de  districts),  et  3<>  des 
fonctionnaires  exécutifs  nommés  par  le  peuple. 
La  LaMsgemeinde  exerce  deux  fonctions  éga- 
lement importantes.  D'abord,  c'est  elle  qui  élit 
les  principaux  fonctionnaires  du  canton,  en 
particulier  le  landaiiimann  et  son  suppléant 
{Landesstalthalter),  le  trésorier  {Secketmeister), 
le  chef  de  la  milice  cantonale  [Landcshaupt- 
mann),  et  quelques  autres  fonctionnaires,  dont 
la  compétence  est  cantonale.  Elle  nomme  aussi 
les  députés  pour  le  Conseil  national  suisse 
et  le  Conseil  des  États.  Ensuite,  c'est  à  elle 
qu'appartient  la  sanction  de  toutes  les  lois 
cantonales  et  de  tous  les  traités  que  l'État 
conclut  avec  d'autres  cantons  ou  avec  des  États 
étrangers. 

On  peut  à  peine  dire  qu'elle  exerce  le  pou- 
voir législatif,  car  elle  ne  fait  qu'admettre  ou  re- 
jeter en  bloc  les  propositions  qui  lui  i^ont  faites, 
sans  pouvoir  y  introduire  des  chanfrements.  Il 
faut  cependant  excepter  de  cette  règle  l'État 
de  Claris,  où  la  landsgemeindc  exerce  les  attri- 
butions d'un  véritable  corps  législatif.  Art.  4i: 


«La  landsgemeinâe  peut  tdopter, 
rejeter  les  piopositionB  qni  hiL  se 
les  renvoyer  aa  triple  Conseil,  i 
de  rapport,  soit  de  dédsiOD.*  Pa 
que  les  propositions  à  soumettre 
meinde  soient  rendues  publique: 
temps  d'avance.  Citons  encore  eo 
landsgemeinde  un  article  de  la 
du  canton  d*[Jri.  Après  avoir  dit: 
n'est  responsable  qu'à  Dieu  et  i  s 
de  rexercice  de  sa  sonrerainet 
de  Mai  »,  elle  ajoute  :  «  Ce  qoi  d( 
Champ  de  Mai ,  ce  n*est  pourtant  p; 
sans  limites  et  sans  conditions  ;  c* 
et  le  bien  de  fÉiot,  seuls  comï 
lui.  Le  peuple  s'oblige  à  voter  sel 
cipes  en  prêtant  annuellement  le 
Champ  de  Mai.» 

Le  pouvoir  administratif  (en  pa 
pouvoir  législatif)  est  ordinaireni 
un  conseil  assez  nombreux,  app 
landrath.  Les  attributions  de  ce  c 
dinairement  les  suivantes  :  Il  veil 
lion  de  la  Constitution  soit  fédéra 
tonale  ;  il  règle  dans  leur  organisa; 
l'instruction  publique,  l'adiminist 
cière,  militaire,  sanitaire,  des  tra^ 
des  pauvres,  sauf  les  dispositions 
la  compétence  et  les  obligations  d 
inférieures  ;  il  reçoit  les  comptes  i 
gestion  de  tous  les  fonctionnaires 
il  délibère  sur  les  projets  de  loi  à 
la  landsgemeinde  par  l'intcrmédiai 
Conseil,  dont  nous  aurons  encore  à 
néralement  il  veille  à  Pexécution  d 
prescrivent  les  lois  ou  les  décrets  d( 
meinde.  Dans  le  canton  dXnterwali 
Conseil  a  en  outre  des  attributions 
A  Glaris,  Uri  et  Unterwald-le-Bas, 
nisé,  à  côté  du  landrath,  des  SLiiiofiii 
auxquelles  on  a  transféré  toutes  le 
judiciaires  précédemment  aîtrihuôc 
rath. 

Autour  du  landrath  nous  trouvooi 
dans  les  démocraties  pures  divcK  ( 
demment  formés  de  celui-là  par  ad 
par  réduction.  Le  double,  le  triple  ( 
Conseil  ne  sont  autre  chose  que  le  C 
Landrath  môme .  doublé  ou  triplé  pari 
de  nouveaux  membres  que  les  fractioD 
riales  nomment  de  la  même  maniérée 
la  même  proportion  que  les  premiers, 
par  exemple,  chaque  assemblée  locale' 
ajoute  deux  membres  à  celui  quelk 
pour  former  le  simple  Conseil.  Âinà 
Conseil  y  est  composé  de  117  meii^ 
voir  :  I®  des  9  membres  de  la  commiss» 
2*>  des  35  membres  du  Conseil  nommt 
tagweu  suivant  des  proportions  Ûxes: 
membres  nommés  par  les  mêmes  ai 
suivant  les  mêmes  proportions;  4* 
3  membres  catholiques  nommés  par 
même  et  dont  l'un  fait  partie,  \C 
élément  a  été  introduit  en  vertu  dup 
l'égalité  confessionnelle,  afin  de  j 
la  représentation  de  la  population 
pour  les  communes  où  eUe  se  trom* 
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propriété  de  TÉtat,  constructions  publiques, 
fixation  des  traitements  et  des  émoluments, 
surveillance  des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire, 
solution  des  conflits  de  compétence  entre  ces 
pouvoirs,  fixation  du  budget  annuel,  nomina- 
tion des  députés  au  Conseil  des  États,  nomina- 
tion des  membres  du  pouvoir  exécutif  et  du 
tribunal  suprême,  k  Genève  seulement  les 
membres  du  pouvoir  exécutif  sont  nommés 
directement  par  le  peuple. 

Le  comité  auquel  le  grand  Conseil  confie  le 
pouvoir  exécutif  et  administratif,  a  différents 
noms  selon  les  divers  cantons.  Il  s'appelle, 
tantôt  Conseil  d'État,  tantôt  Conseil  exécutif, 
et  tantôt  petit  Conseil.  Ce  dernier  nom  est  an- 
cien, il  rappelle  le  temps  d'avant  t830  où  cette 
désignation  se  trouvait  presque  dans  tous  les 
cantons,  et  où  le  pouvoir  exécutif  était  confié 
a  un  corps  très-nombreux.  Dans  les  derniers 
temps  on  a  réduit  partout  le  nombre  des  mem- 
bres du  Conseil  exécutif  et  on  leur  a  accordé 
un  traitement  plus  élevé,  afin  que  le  surcroît 
de  travail  et  de  responsabilité  imposé  à  chacun 
des  membres  par  la  diminution  de  leur  nombre 
ne  détournât  pas  de  ces  fonctions  les  hommes 
les  plus  capables. 

Les  charges  et  les  compétences  du  Conseil 
d'État  ou  exécutif  sont  à  ])cu  près  les  mômes 
que  nous  avons  indiquées  pour  les  commis- 
sions d'État  dans  les  cantons  de  la  démocratie 
pure.  Il  propose  au  grand  Conseil  les  projets 
de  loi  et  décrets,  veille  au  maintien  de  la  tran- 
quillité publique  et  de  la  sûreté,  ainsi  qu'à 
l'exécution  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du  grand 
Conseil;  il  administre  la  fortune  de  l'État, nomme 
les  fonctionnaires  exécutirs  et  administratifs 
qui  lui  sont  immédiatement  subordonnés  et  les 
sun'eille,  comme  il  a  aussi  la  haute  surveillance 
des  administrations  communales,  des  pauvres, 
des  écoles  et  des  églises. 

Les  membres  du  Conseil  exécutif  sont  nom- 
més pour  quatre  ans  dans  la  plupart  des  can- 
tons représentatifs;  ils  sont  rééligiblcs;  seule- 
ment le  président  ou  landammann  (titre  qui 
s'est  conservé  dans  quelques  cantons),  ne  peut 
ordinairement  rester  en  fonctions  que  pendant 
une  année.  Quelques  constitutions  exigent  que 
chaque  district  du  canton  soit  représenté  par 
un  membre;  d'autres  défendent  de  prendre 
deux  membres  dans  le  môme  district.  Argovie, 
Saint-Gall  et  Grisons  demandent  que  les  diflfé- 
rents  cultes  soient  représentés  dans  une  cer- 
taine mesure. 

IV.  ADMINISTRATION. 

Tous  les  cantons  d'une  certaine  étendue  sont 
divisés  en  districts.  Ainsi,  Berne  en  a  30;  Vaud, 
19;  Saint-Gall,  15;  Zurich  et  Argovie,  II,  etc. 
Dans  ces  districts,  le  gouvernement,  c'est-à- 
dire  l'autorité  executive  et  administrative ,  est 
représenté  par  un  préfet  {Regierungsstatthal" 
ter  ou  Statthalter,  lieutenant  tout  simplement). 
Quoique  agents  du  Conseil  exécutif,  ils  ne  sont 
pas  toujours  nommés  par  lui,  mais  quelquefois 
par  le  grand  Conseil,  quelquefois  directement 
par  le  peuple.  Outre  le  préfet,  on  trouve,  sur- 
tout dans  la  Suisse  orientale,  Tiustitution  des 


conseils  de  district,  qui  ont  quelquefois  nne 
compétence  assez  large.  Si  le  gouvernement 
ne  nomme  pas  toujours  les  autorités  de  district, 
il  a  ordinairement  encore  moins  d'influence 
sur  les  cmnmunes.  Nous  disons  ordinairement, 
parce  qu'il  y  a  une  différence  très-remarquable 
sous  ce  rapport  entre  les  cantons  de  la  Suisse 
française  et  ceux  de  là  Suisse  allemande.  Dans 
les  premiers,  les  conununes  sont  beaucoop 
moins  indépendantes  que  dans  les  secoods. 
Dans  les  cantons  d'Appenjeell  et  des  Griso» 
elles  sont  pour  ainsi  dire  souveraines;  eUes 
peuvent  foire  tout  ce  qui  n*est  pas  contrat  i 
la  constitution  fédérale  et  cantonale,  aux  Us 
et  au  droit  de  propriété  d'un  tiers,  TÉtal  ai 
pas  à  intervenir.  Ce  sont  les  communes  qri 
administrent  leurs  intérêts  particuliers  en  tort 
ce  dont  VÉtat  ne  s'est  pas  expressément  cbnKê 
lui-même.  Évidemment  ces  deux  cantons  soit 
en  quelque  sorte  ^^^ fédérations  de  communn. 
A  la  tête  de  la  commune,  nous  trouvons  m 
chef,  Uaxiptmann  (Appenzell),  syjidic  (Tesân 
et  Vaud),  watVff  (Genève),  Ammaun  (Lurerae, 
Fribourg,  Soleure,  Saint-Gall,  Argovie  etThof- 
govie),  ou  président  (dans  tous  les  autres  coû- 
tons). 11  est  toujours  nonmic  par  la  commoK. 
et  entouré  ordinairement  d'un  conseil  fm- 
munal  ou  municipal,  dont  il  est  le  prenûer 
membre.  Ce  conseil  administre  dans  les  limiter 
fixées  par  la  loi  et  sous  le  contrôle  de  Tassnh 
blée  générale  tout  ce  qui  entre  dans  le  domaioe 
de  la  municipalité,  propose  le  budget,  permt 
les  taxes  et  revenus  municipaux,  inspecte l» 
tutelles,  et  exerce  la  police  locale  et  les  antres 
fonctions  que  les  lois  et  ordonnances  metteit 
à  la  charge  des  municipalités  et  qui  se  rappor 
tcnt  particulièrement  à  la  sûreté,  la  salubnlé 
et  la  santé  publique,  à  la  police  du  feu,  à  celle 
des  contributions  et  des  foires  et  marchéà.Ei 
même  temps  le  Conseil  municipal  est  )'a<s:eotda 
gouvernement;  son  président  représente  «to 
la  municipalité  le  préfet  qn'il  doit  seconder 
dans  l'exécution  des  lois  et  ordonnances.  Sou- 
vent l'État  n'a  point  de  receveur  particulier 
pour  ses  impôts,  ce  sont  les  receveurs  mcw- 
cipaux  qui  les  perçoivent  pour  lui. 

V.  JUSTICE. 

Pour  Tadministration  de  la  justice  en  matière 
fédérale ,  il  y  a  un  tribunal  spécial.  II  y  a  de  plus 
un  jury  pour  les  affaires  criminelles.  Le  tri- 
bunal fédéral  se  compose  de  1 1  membres  znc 
des  suppléants.  Les  membres  du  tribunal  fé- 
déral et  les  suppléants  sont  nommés  pour  tm 
ans  par  l'Assemblée  fédérale.  Le  tribunal  fé^I^ 
rai  est  renouvelé  intégralement  après  chaqie 
renouvellement  du  Conseil  national.  Peotftre 
nommé  au  tribunal  fédéral  tout  Suisse  éligib^ 
au  Conseil  national;  toutefois  les  membres  d3 
Conseil  fédéral  et  les  fonctionnaires  nomic^ 
par  cette  autorité  ne  peuvent  en  même  temps 
faire  partie  du  tribunal  fédéral.  Le  présiilent 
et  le  vice-président  sont  nommés  chacun  pour 
un  an,  parmi  les  membres  du  corps.  Coaune 
cour  de  justice  civile,  le  tribunal  fédéral  con- 
naît : 

lo  Tour  autant  qu'ils  ne  touchent  pa£  an 
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écrits  en  allemand,  103  en  français,  8  en  italien 
et  3  en  roman. 

VII.  FINANCES. 

Les  dépenses  de  la  Confédération  sont  cou- 
vertes par  les  intérêts  des  fonds  de  guerre  fè-. 
déraux.*,  par  le  produit  des  péages  (douanes) 
établis  à  la  frontière  suisse,  par  celui  des 
postes,  des  poudres,  enfin  par  les  contribu- 
tions des  cantons  perçues  en  vertu  de  déci- 
sions de  TÂsscmblée  fédérale.  Aucune  contri- 
bution fédérale  n'a  encore  été  établie  depuis 
que  la  nouvelle  constitution  fonctionne,  aussi 
FAssemblée  fédérale  s*est-elle  abstenue  de  ré- 
viser le  tableau  des  cotes  cantonales,  cotes  qui 
ont  pour  base,  tant  la  population  des  cantons 
que  leur  richesse  et  les  forces  productives 
qu'ils  renferment.  Ce  tableau  attribue  les  cotes 
suivantes  aux  divers  cantons  :  l'ri,  tO  centimes 
par  habitant;  Unterwald  et  Àppenzell-Intérieur, 
14;  Schwytz,  Grisons,  Valais,  20;  Glaris,  25; 
Zoug  et  Tessin,  30;  Lucerne.  Fribourg,  Soleure, 
Bâle- Campagne,  Appenzell- Extérieur,  Sainl- 
Gall,  ScbatThousc,  Thurgovie,  40;  Zurich, 
Berne,  Argovic,  Yaud,  50;  Nenchàlel,  55; 
Genève,  70;  Bàle-Ville,  100  ou  un  franc  par 
tète.  D'après  le  recensement  de  18501e  produit 
total  en  principal  {simplum)  d'une  pareille  con- 
tribution s'élèverait  à  1,041,081  francs,  somme 
qui  correspondrait  à  un  taux  moyen  de  41  cen- 
times par  tète.  Après  le  recensement  de  1860 
ou  s'est  contenté  de  flxer  le  contingent  mili- 
taire. —  Le  produit  des  douanes  et  celui  des 
]H)stes,  toutefois,  ne  sont  pas  versés  en  entier 
dans  la  caisse  fédérale  ;  ils  sont  employés 
on  partie  pour  indemniser  les  cantons  de- la 
cession  de  leurs  droits  régaliens.  Chaque  con- 
ton  reçoit  du  produit  des  péages  ou  douanes 
quatre  batz  (58  centimes)  par  tète  de  sa  popu- 
lation totale  d'après  le  recensement  de  1838. 
Les  cantons  que  ces  quatre  batz  ne  couvrent 
pas  de  la  perte  des  droits  autrefois  perçus  par 
eux,  reçoivent  un  supplément  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moyenne  du  produit  net  des  années 
1812  à  184G  inclusivement  ^  Les  cantons  re- 
çoivent en  outre  annuellement  la  moyenne 
du  revenu  net  que  les  postes  ont  produit  sur 
leur  territoire  pendant  les  trois  années  1844, 
1845  et  1848.  Toutefois  si  le  produit  net  que 
la  Confédération  retire  des  postes  ne  suffit  pas 
pour  payer  cette  indenmité,  il  est  fait  aux  can- 
tons une  diminution  proportionnelle  (ce  qui  a 
eu  lieu  pendant  quelques  années). 

Les  principaux  articles  de  recettes  d'après 
le  compte  de  la  Confédération  pour  18C2  sont: 
Produit  des  immeubles  et  capitaux  placés, 
153,643  fr.  49  c.  ;  intérêts  des  capitaux  de 
roulement  et  des  avances,  102,812  fr.  74  c.; 
recettes  brutes  de  l'administration  des  péages, 
8,156,457  fr.  21  c:  des  postes,  7,426,353  fr. 
70  c;  télégraphes,  583,915  fr.  91  c;  poudres, 
1,144,148  fr.  76  c;  capsules,  55,284  fr.  15  c; 
monnaies,  2,021,971  fr.  31  c;  de  l'atelier  télé- 

1.  CapIUux  réunifl  déjà  avant  1S18,  spécialement 
en  vue  des  temps  do  guerre. 

2.  Le  minimum  de  l'indemnité  est  donc  de  58  c. 
par  tête  do  la  population  de  1838,  le  maximum  est 
égal  à  la  moyenne  du  produit  net  de  1812  i  1816. 


graphique,  76,951  fkr.  23  c;  de  rèootc 
nique,  38,823  fkr.  02  c;  recettes  de^ 
et  indemnités,  1 51,295  fr.  46  c  Tôt 
cettes  :  19,911.656  Dr.  98  6.. 

Les  principaux  articles  de  de^ 
Conseil  national  74,840  fr.  07  c;  C 
Etats,  8,824  fr.  66  c.  (cette  somme 
seulement  les  indemoité»  aux  cas 
frais  de  traductiOQS,  etc.,  les  irac 
membres  étant  payées  par  les  canti 
seil  fédéra),  61,000  (8,500  pour  cbaqu 
excepté  le  président  qui  a  10,000  fr. 
fédéral,  11,089  fr.  90  c;  chancelieri 
140,479  fr.  92  c;  pensions  (pour  1 
dans  le  serrice  militaire  de  la  Gonf 
30,028  fr.  35  c;  département  politiqi 
fr.  94  c:  de  l'intérieur,  342,893  fr. 
flnances,  43,304  fr.  69  c;  de  Justia 
lice,  16,291  fr.  80  c;  administratioc 
3,270,096  fr.  09  c.  ;  des  péages  (y  c 
payements  aux  cantons  pour  le 
2,433,195  fr.  91  c),  3,420,104  fr.  ; 
postes  (y  compris  l'indemnité  aux  c 
1,490,623  fr.  02  c),  7,426,353  fr.  7 
télégraphes,  502,002  fr.  02  c;  des 
1,042,403  fr.;  des  capsules,  44,807 
des  monnaies,  2,021,971  fr.  31  c;  de 
phes,  68,753  fr.  27  c.  ;  école  polvt 
329,516  fr.  99  c;  dépenses  imprévJei 
40  c.  Total  des  dépenses:  19,286,03î 
Solde  actif  en  1862  :  625.61 7  fr.  15  c 

Si  nous  déduisons  des  recettes  e 
penses,  les  indemnités  aux  cantons 
postes  et  péages ,  que  nous  renconti 
nouveau  dans  les  comptes  des  canton 
général,  nous  ne  mettons  en  compte 
sommes  nettes,  le  total  des  recettes  d 
fédération  se  réduit  à  5,000,000  fr.  ci 
total  des  dépenses  à  4,400,000  fr. 

La  fortune  nette  de  la  Confédératii 
vait  au  31  décembre  1862  à  1 2,996, (>8( 
Le  reste  (3Vt  millions)  de  l'emprunt  ( 
pour  couvrir  les  frais  de  guerre  à  pi 
couflit  concernant  Neucbàtcl  est  rembo 
à-compte  annuels  de  250,000  fr. 

Gomme  la  Confédération  s'est  engagé* 
ment  dans  les  grandes  entreprises  de 
rection  des  eaux  du  Hbln,  du  Ubôneet 
pour  lesquelles  elle  a  voté  un  fonds 
de  10,000,000  fr.,  à  payer  par  à-con 
nuels,  il  se  peut  que  les  comptes  de  q 
années  qui  vont  suivre  ne  présenter 
des  résultats  aussi  satisfaisants  que 
présent;  mais  il  n'est  pourtant  pas  i< 
que  l'équilibre  des  finances,  s'il  dev 
troublé  passagèrement,  ne  se  rétabli 
parfaitement  et  procbainement.  Ment 
encore  que  la  Constitution  prescrit  qu 
toujours  dans  la  caisse  fédérale  en  nu 
une  somme  double ,  au  moins,  du  mont 
contingents  en  argent  ou  cotes  des  c 
applicable  aux  dépenses  militaires  occasj 
par  les  levées  de  troupes  fédérales. 

11  est  dlfOcile  de  donner  un  aperçu  de 
ces  cantonales,  applicable  à  la  même  ao 
y  a  une  si  grande  variété  dans  les  insli 
financières  des  cantons  !  Voici  néanmo 
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Les  troupes  suisses  ne  sont  pas  dîTisëes  en  testera  pas  que  tout  finn^gfgi  <|Qi  tondn 

régiments.  Vwûté  tactique  pour  l'inAmterte,  hir  la  Suisse»  rencontrerait  une  restai 

c'est  le  batailkm,  lequel  est  formé  de  six  corn-  efficace, 

pagnies,  dont  deux  de  chasseurs.  L*unité  pour  ^ 

les  autres  armes  est  la  compagnie.  Plusieurs  "^  ressources  aoricoles  bt  niDusn 

compagnies  ou  batteries  d'artillerie,  réunies  }*^  population  pastorale  tend  touioi 

sous  un  même  commandement,  forment  une  niinuer  en  Suisse  comme  partout  où  die 

brigade  d'artillerie;  deux  compagnies  de  cvn^  ®Ue  derient  d*abord  popolation  agri 

lerie,  réunies  de  même,  forment  un  escadron,  comme  r.agriculture  suisse  est  enco 

et  plusieurs  escadrons  réunis  forment  une  bri-  ^^  àe  snflOre  à  la  oonacmmation  in 

gade  de  cayalerie.  Plusieurs  bataillons,  ordi-  une  grande  partie  de  la  population  s'est 

nairement  trois  à  quatre,  forment  une  brigpràe  depuis  longtemps  à  Tindustrie  et  an  ce 

d'infanterie  ;  plusieurs  brigades  d'inlluiterie,  L'industrie  la  plus  importante  en  Suû 

ayec  des  armes  spéciales,  forment  une  division;  fabrication  des  étoffes  de  coton.  Cette 

enfln  plusieurs  divisions  forment  un  corps  d'ar-  ^^c^t  développée  surtout  lors  du  bloc 

mée.  Des  82,280  honunes  de  YélUe  66,113  ap-  nental;  après  rétablissement  du  syst 

particnnent  à  l'infanterie ,  7,734  à  l'artillerie ,  bibltif,  on  fat  obligé  de  chercher  des  d< 

5,425  aux  carabiniers,  1,768  à  la  cavalerie  et  ^^  delàdesmers,  où  Ton  rencontra  pi 

1 ,240  au  génie.  La  réserve  se  subdivise  d'une  ^^^^  }^  concurrence  de  la  Grande>Breti 

manière  analogue.  Les  officiers  formant  lesca-  pcntl'emporter par  lebon marché,  mais 

dres  des  unités  tactiques  sont  nommés  par  les  ^^  rapport  de  la  bonne  qualité.  Une  aut 

gouvernements  ca^itonaux  et  avancent  d'après  ^^^  ^^  l'industrie  suisse,  c'est  la  fal 

les  lois  cantonales;  mais  il  y  a  en  outre  un  ^^^  soieries.  Les  étoffes  de  soie  de  I; 

état-major  fédéral;  les  officiers  qui  le  compo-  consistent  pour  la  plupart  en  tissus 

sent  sont  nommés  et  promus  par  le  Conseil  fé-  usuels  et  à  bon  marché  qui  trouvent 

déral;  les  cantons,  de  même  que  le  comman-  ^^^^^^  sur  les  marchés  européens  et  tn 

dant  en  chefetles  colonels  inspecteurs,  peuvent  tiques.  L'horlogerie  est  une  des  indusi 

lui  faire  des  présentations.  Le  plus  haut  grade  P^^^  renonunées  de  la  Suisse  ;  ses  pro<] 

des  officiers  qui  composent  rétat-nuûar  fédéral  «ne  grande  valeur  sous  un  petit  vok 

est  celui  de  colonel.  L'état-major  gtoéral  et  <I"i  est  très-favorable  à  l'exportation.  ( 

ceux  du  génie  et  de  l'artillerie  comptent  en-  dustrie  a  ses  principaux  sièges  à  Ge 

semble  52  colonels,  56  lieutenants-colonels  et  <lans  les  vallées  peu  fertiles  du  Jura,  p 

62  majors.  Il  y  a  enfln  des  états-majors  spé-  lement  au  Locle  et  à  la  Ghaux-de-Fond 

ciaux  pour  l'administration  de  la  Justice ,  pour  Q^e  dans  le  Jura  bernois.  Ge  sont  sur 

le  commissariat  et  pour  le  service  de  santé,  produits  anglais  et  français  qui  font  de 

Lorsque  l'Assemblée  fédérale  met  sur  pied  une  currence  à  ceux  de  la  Suisse.  L'horiogi 

brigade  ou  une  division,  elle  en  désigne  le  glaise  ne  saurait  l'emporter  sur  celle  de  li 

commandant.  Si  elle  met  sur  pied  une  partie  pour  les  montres  ordinaires,  marchant  a^ 

considérable  de  l'armée,  elle  désigne  le  com-  exactitude  passable  et  servant  au  plus 

mandant  en  chef  et  le  chef  d'état-major  gêné-  nombre  des  acheteurs,  et  encore  moii 

rai.  Le  commandant  répartit  en  brigades ,  en  l^s  produits  tout  à  fait  communs.  Les  n 

divisions  et  en  corps  d'armée  les  troupes  mises  anglaises  jouissent  pourtant  d'une  boi 

à  sa  disposition  ;  il  nomme  les  commandants  des  nommée,  parce  que  les  fabricants  tienn 

corps  d'armée ,  ceux  de  divisions  et  de  briga-  variablement  à  ne  rien   livrer  au  coo 

des,  ainsi  que  1  adjudant  général.  eLvant  de  s'être  assurés  de  la  marche 

Les  cantons  ont  à  pourvoir  à  ce  que  l'infan-  ^^^re  de  la  pièce.  En  Suisso  on  s'elTa 

tcrie  de  leur  contingent  soit  conjplétement  in-  même,  dans  les  derniers  temps  surtout 

stnjite  conformément  aux  prescriptions  des  ré-  surer,   par  tous  les  moyens,   une  i 

glements  fédéraux.  Chaque  année  l'élite  et  la  exacte  aux  montres.  Gomme  Genève,  >'ei 

réserve  fédérales  sont  inspectées  par  des  colo-  ^  maintenant  aussi  un  observatoire  de^ 

nels  fédéraux.  La  Confédération  se  charge  de  procurer  aux  fabricants  le  moyen  d'un< 

l'instrucUon  des  troupes  du  génie,  de  l'artille-  uométrie  exacte ,  et  de  constater  en 

rie,  de  la  cavalerie  et  des  carabiniers.  Tous  les  temps  officiellement  la  marche  des  cl 

deux  ans  il  y  a  un  exercice  en  corps  d'année,  mètres. 

composé  de  troupes  de  toutes  armes.  Les  offi-  Après  ces  trois  branches  principales  d 

ciers  étrangers  qui  viennent  souvent  assister  dustrie  suisse,  nous  mentionnons  cno 

aux  manœuvres^  constatent  que  l'armée  fédé-  dentellerie  et  la  broderie,  la  teinturerie  c 

raie  possède  una  instruction  militaire  supé-  primerie  d'étoffes ,  l'industrie  de  paille, 

rieiye  à  ce  que 'pourrait  faire  supposer  la  briè-  brication  des  toileries  et  celle  des  lain 

vetédutempsconsacréchaqueannéeauservice.  ,  r    o  «       , 

Il  faut  ob.enrer .  du  reste ,  qu'on  commence  Jnt^J''S!:b^Ztx'u^^:i^oit"m::: 

de  Donn^  heure  a  s  exercer  dans  les  armes.  Les  «ont  t»^^  ni  ^  i&  m^mc  époque  ni  d*aprè«  le 

élèves  des'  écoles,  depuis  l'âfre  de  douze  ans  c»drc.  Les  chiffres  qui  suivent  no  peiiTent  don 

se  réunissent  ordinairement  deux  fois  par  se^  "=°'""*'^lc'.".V«ïïr.r."^*S::î,*-  «,«o 

marne  pour  des  exercices  militaires.  —   bovine aa^ooo 

Ajoutons  encore  que  l'armée  fédérale  peut  ""  **^*^® «5,000 

être  réunie  en  quelques  jours,  et  l'on  ne  6on-  Z  ^^r^l  :;:;:;::  ^'^ 
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ritcnt  le  même  reproche:  ils  constituent  une 
dérogation  au  droit  conmiun;  ils  créent  une  ca- 
tégorie de  suspects,  ou  t  d'honmies  dangereux  », 
puisque  c'est  le  mot  qu'on  préfère.  Ainsi  une 
condamnation  est  raison  sufllsante  d'une  autre 
condamnation;  la  société  se  déûe  des  tribu- 
naux ordinaires  et  remet  aux  administrateurs 
le  soin  de  condanmer  à  nouveau  ceux  que  la 
justice  a  déjà  frappés;  elle  ne  se  croit  pas 
tenue  envers  les  hommes  déjà  condamnés,  en- 
vers les  hommes  dangereux,  aux  mêmes  mé- 
nagements qu'envers  les  autres  citoyens.  Nous 
n'apprendrons  rien  aux  personnes  les  moins 
versées  dans  la  science  du  droit  en  disant  qu'il 
y  a  deux  sortes  de  lois,  les  lois  de  justice  et 
les  lois  de  salut  public.  Les  premières  assu- 
rent à  tous  la  même  protection,  les  autres  ont 
pour  but  de  sauver  la  société  en  refusant  cette 
protection  à  quelques-uns:  elles  sont  inspi- 
rées par  la  crainte;  c'est  une  règle  sans  ex- 
ception que  les  régimes  de  terreur  sont  les 
armes  des  gouvernements  faibles  ou  effrayés. 
{Vop.,  du  reste.  Salut  public.) 

Le  président  du  conseil  d'État,  chargé  de 
défendre  la  loi  de  sûreté  générale  devant  le 
Corps  législatif,  a  dit  qu'elle  n'avait  pas  été 
appliquée.  C'était  la  meilleure  apologie  qu'on 
en  pût  faire.  Cet  orateur  a  continué: 

«Consentez-vous,  nous  dit-on,  à  l'abroga- 
tion des  dispositions  permanentes  de  la  loi  ?  Je 
réponds:  Non.  Ces  dispositions  sont  utiles,  sa- 
ges, conformes  aux  principes  du  droit. 

«  On  nous  demande  encore  si ,  au  moins 
quant  aux  dispositions  transitoires  de  cette  loi, 
nous  voudrions  aujourd'hui,  à  riieure  même, 
accepter  leur  abrogation. 

«  Je  réponds  que  nous  ne  le  pouvons  pas, 
parce  que  nous  serions  aveugles  si  nous  sup- 
posions que  les  mauvaises  passions  ont  ab- 
diqué... 

«  On  nous  demande  encore  si,  à  l'expiration 
des  dispositions  transitoires  de  la  loi  de  1 858 
(en  1865),  nous  viendrons  en  demander  le  re- 
nouvellement à  la  Chambre. 

«  Dieu  veuille,  Messieurs,  que  nous  n'ayons 
pas  à  solliciter  de  vous  ce  renouvellement.  Ce 
sera  la  plus  grande  joie  qu'on  puisse  donner 
au  cœur  généreux  et  libéral  de  l'Empereur,  au 
gouvernement  qui  suit  ses  inspirations,  à  la 
Chambre  qui  m'écoute  et  au  pays  qui  nous  en- 
tend. »  (Séance  du  22  janvier  1864;  Moniteur 

du  22.)  J.  DE  BOISJOSLIN. 

SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POLICE. 
Voy,  Peine. 

SUSPENSION  D'ARMES.  Pendant  longtemps 
on  a  cru  que  la  suspension  d'armes  et  l'ar- 
mistice {voy,)  étaient  une  seule  et  même  chose. 
On  les  distinguait  tout  au  plus  par  leur  durée, 
les  armistices  s'étendant  sur  des  semaines  ou 
des  mois,  la  suspension  d'armes  sur  des  heures 
ou  des  jours.  Depuis  la  guerre  du  Schleswig- 
Holstein  on  a  établi  une  distinction.  La  matière 
étant  neuve,  nous  transcrivons  les  passages 
suivants  d'une  dépêche  datée  du  10  juin  18Gi 
et  adressée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 


gères de  Pnuse  (M.  de  Bismark)  à  Fambasside 
prussienne  de  Londres. 

«  La  dépèche  rappelle  qae  c^est  le  Danemart 
qui  a  rejeté  la  proposition  d'un  arjmiMHee  poor 
n'accepter  qu'une  simple  stupension  tTliôttiH' 

tes Or,  une  suspension  d'basHiiiés  n*e8t  et 

n'a  jamais  été  qu'une  interruption  momentanée 
de  la  lutte,  qui  laisse  subsister  Tétat  de  guerre. 
Les  choses  étant  ainsi,  il  n*7  a  rien  que  de  lo- 
gique dans  les  arrestations  dont  se  plaint  le 
cabinet  de  Copenhague,  nul  ne  pouvant  coo- 
testcr  à  une  armée  en  campagne  le  droit  de 
réprimer  des  manifestations  hostiles. 

€  Le  gouvernement  danois  a  voulu  soumette 
à  des  droits  d'entrée  les  approtisionnemeab 
expédiés  du  dehors  aux  troupes  prussiennes. 
On  pourrait  au  même  titre  exiger  d'eDesk 
payement  d'un  hnpôt  direct  pendant  leur  fé- 
jour  dans  le  Jufland. 

«  Le  mmistre  des  affaires  étrangères  de  Prusse 
s* étonne  que  les  Danois  voient  une  infractiODi 
la  trêve  dans  le  fait  de  la  démolition  des  on- 
vrages  de  DUppcl ,  quand  ils  élèvent  des  forti- 
flcations  à  Alscn  et  en  Fionie.  Loin  d'accepta 
les  reproches  qui  sont  adressés  à  son  go^T(:^ 
nement,  il  se  croit  en  droit  de  réclamer  contre 
les  actes  commis  par  les  autorités  de  Copco- 
hague,  en  opposition  avec  la  lettre  et  arer 
l'esprit  de  la  suspension  d'armes.  Indépendan- 
ment  des  travaux  de  défense  déjà  signalés, 
il  mentionne  la  présence  dans  les  eaux  de? 
Iles  Frisonnes  de  bâtiments  de  guerre  daooî. 
qui  y  ont  saisi  des  embarcations  schleswigoises. 
et  les  opérations  de  recrutement  qui  ont  é(t 
tentées  sur  plusieurs  points  du  Jutland,  malçTè 
la  présence  des  troupes  prussiennes.  C'est  b 
première  fois,  objecte  M.  de  Bismark ,  qn'us^ 
puissance  belligérante  a  eu  jusqu'ici  l'idée ^e 
protlter  d'une  simple  suspension  d'armes  potf 
lever  des  recrues  dans  les  parties  de  son  ter- 
ritoire occupées  par  l'ennemi  *.  » 

Une  différence  essentielle  entre  l'armistice «i 
la  suspension  d'armes  consiste  eu  ce  que  di» 
le  premier  la  trêve  est  dénoncée  quelque  teis|ir 
à  l'avance,  et  que  dans  le  second  les  hostilité 
recommencent  immédiatement  axirès  récoDk*- 
ment  du  terme  convenu.  M.  B. 


I 


i 


SUZERAIN.  C'était,  dans  la  hiérarchie  féo- 
dale du  moyen  âge,  tout  seigneur  posscssnf  ■ 
d'un  flef  dont  relevaient  d'autres  flefs.  Il  anît 
le  droit  d'exiger  de  ses  vassaux  le  service  bé-   j 
litaire,  l'assistance  dans  ses  plaids  de  justioe:   | 
les  vassaux  lui  rendaient  hommage  et  se  àklt' 

1.  Quelques  Jours  après,  le  Moniteur  publia  Ua* 
suivante  : 

On  sait  que  dos  discussions  se  sont  élevées  ri^ 
les  Danois  et  les  Allemands  sur  la  mise  on  prad^x 
delà  suspension  d'armes,  relativement  à  ploaitc* 
points  de  détail. 

Les  plénipotentiaires  des  puissances  hollifr^raci^^ 
à  la  suite  de  la  conférence  de  Londres,  sont  coin     ■ 
nus  de  se  réunir  entre  eux  pour  examiner  rt  rig*^    | 
à  l'amiable,  sour  les  auspices  d'un  t\o*  repré«enut9 
dcn  puissances  neutres,  les  points  en  litiffe. 

Le  prinee  de  la  Tour  d'Auvergne-  a  été  choi»i  r*^-' 
artsistor  dans  cette  œuvre  de  conciliation  Iv^  reprt 
sentants  des  parties  belligérantes. 

Au  moment  de  mettre  sous  preste  ,  la  solntina  t- 
cette  difficulté  n'est  pas  connue  (août  18S4.) 
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ruinait  les  acheteurs  du  continent  en  brûlant 
les  marchandises  anglaises.  Dans  la  grande 
industrie,  on  trouvait  aussi  légitime  qu'ingé- 
nieux ce  régime  qui  allait  constituer  une  es- 
pèce de  monopole  au  profit  des  manufacturiers , 
en  les  débarrassant  de  la  seule  concurrence 
qu'ils  craignissent. 

Mais  d'étranges  symptômes  ne  tardèrent  pas 
à  se  manifester.  L'Angleterre,  qui  avait  à  sa 
disposition  la  mer  et  l'espace,  fut  prise  d'une 
surexcitation  flé^Teuse.  Au  contraire ,  parmi  les 
peuples  du  continent  la  vitalité  semblait  s'é- 
teindre. Les  industriels,  ne  pouvant  plus  compter 
sur  le  renouvellement  des  matières  premières, 
se  sentaient  comme  paralysés  :  leurs  spécula- 
tions n'avaient  plus  de  bases.  Les  produits  in- 
digènes, qu'il  n'était  plus  possible  d'échanger, 
s'accumulaient  dans  les  ports  où  ils  étaient 
offerts  à  vil  prix,  tandis  que  les  marchandises 
étrangères  atteignaient  des  prix  fabuleux.  Tout 
conmiercc  extérieur  devenant  contrebande  et 
ne  s'efléctuant  plus  qu'à  travers  des  périls,  le 
fret,  les  assurances,  le  change,  subissaient  des 
oscillations  violentes. 

Les  faits  dont  les  traces  subsistent  dans  les 
documents  anglais ,  touchent  parfois  au  fantas- 
tique. On  cite,  par  exemple,  un  petit  navire, 
dont  le  coût  et  l'armement  ne  représentaient 
pas  100,000  fr.  et  dont  le  compte  de  fret,  aller 
et  retour  entre  Londres  et  Bordeaux,  monta 
à  2  millions  de  francs.  Cela  s'explique,  par 
les  précautions  qu'il  fallait  observer,  par  les 
détours  qu'il  fallait  faire,  pour  échapper  sur 
mer  aux  corsaires ,  et  sur  terre  aux  douaniers. 
Voici  le  témoignage  d'un  contemporain,  Thomas 
Tooke,  qui  s'est  appliqué,  avec  la  plus  grande 
sagacité,  à  l'observation  des  faits  commerciaux  : 
«Les  vaisseaux  portant  du  sucre,  du  café,  du 
tabac,  des  cotonnades  et  autres  choses  étaient 
envoyés  à  grands  frais  et  grands  risques  à  Sa- 
lonique:  les  marchandises  étaient  là  débar- 
quées et  transférées  à  dos  de  mulets,  de  che- 
vaux, par  la  Servie  et  la  Hongrie  jusqu'à  Vienne, 
d'où  ils  se  répandaient  en  Allemagne  et  quel- 
quefois en  France.  » 

Le  mécontentement  prit  un  caractère  de  plus 
en  plus  vif,  surtout  dans  les  pays  aUiés,  qui, 
n'ayant  pas  de  manufactures,  ne  participaient 
pas  aux  bénéfices  de  la  prohibition.  Le  conqué- 
rant se  sentit  importuné  par  des  plaintes,  des 
velléités  de  résistance,  et  conmie  son  système 
n'abattait  pas  l'Angleterre  aussi  lestement  qu'il 
l'avait  supposé,  il  s'en  prit  aux  contrebandiers. 

En  eff'et.  la  contrebande,  à  défaut  du  com- 
merce licite,  tendait  à  devenir  une  profession 
normale;  elle  était  pratiquée  sur  une  très-large 
échelle.  La  répression  fut  sans  pitié.  Un  décret 
impérial  du  18  octobre  1810  institua  des  cours 
prëvôtales  appelées  à  connaître  exclusivement 
des  crimes  de  cette  nature.  Le  grand  prévôt  y 
siégeait  en  épée;  il  avait  pouvoir  de  prononcer 
sommairement ,  sans  appel  ni  recours  eu  cas- 
sation, des  peines  afllictives  et  infamantes, 
non-seulement  contre  les  fraudeurs,  mais  con- 
tre les  assureurs  et  négociants  considérés 
comme  complices.  Malheur  aux  condamnés  !  Ils 
étaient  enroyés  aux  galères  pour  dix  ans  et 


marqués  avec  un  fer  rouge  des  deux  lettres 
F.  D.,  destinées  à  perpétuer  le  souvenir  de 
leur  félonie,  «le  tout  sans  pr^adices  deéom- 
mages  et  intérêts  proportioanés  aux  bénâBces 
qu'ils  auraient  pu  réaliser.  »  Remarquons ,  en 
passant,  cette  fonnule  qui  permettait  de  taxer 
arbitrairement  les  perscHuies  impliquées  dans 
les  poursuites. 

Ces  rigueurs  étant  impuissantes ,  on  y  ajooti 
par  un  second  décret  du  8  mars:  Les  délits  sont 
suffisamment  constatés,  même  à  défaut  de  pn- 
cés-verbal,  par  la  déclaration  des  agents  delà 
police  ou  de  la  douane.  Les  amendes  pronoB- 
cées  seront,  dans  tous  les  cas.  du  triple  de  fa 
valeur  attribuée  aux  c^jets  saisis,  et  pour  k 
payement,  il  y  a  solidarité  par  corps  entre  ks 
prétendus  fraudeurs  et  m  âne  les  détenteus 
de  la  marchandise  prohibée.  Cn  tiers  de  ces 
amendes  est  alloué  aux  préposés  de  la  donane. 
Les  douaniers,  ainsi  que  les  gendarmes  qui  les 
assistent,  lorsqu'ils  attaquent  une  bande  de 
fraudeurs,  reçoivent  une  gratillcation  de  lOOfr. 
par  individu  qu'ils  arrêtent,  et,  comme  on  Tien! 
de  le  voir,  la  constatation  des  délits  est  lais- 
sée, pour  ainsi  dire,  à  l'arbitraire  de  ces  ageiis 
subalternes  ! 

L'.Vngleterre  trouvait  une  sorte  de  compen- 
sation au  fléau  du  système  continental  dans  le 
monopole  des  produits  exotiques .  qu'elle  ex- 
ploitait grâce  à  la  supériorité  de  sa  mariiK. 
Comment  priver  F  Angleterre  de  cette  ressource* 
Pour  celui  qui  voulait  rayer  le  mot  impossiUt 
de  la  langue  française,  il  y  avait  un  moyen  tua 
simple;  c'était  de  destituer  les  pays  trûpicaui. 
de  faire  produire  à  l'Europe  tout  ce  que  I'A!i- 
gleterre  tirait  des  autres  rétrions  du  globe,  t* 
commença  par  frapper  de  droits  énormes  reoi 
de  ces  produits  qui.  n'étant  pas  de  provecauct 
britannique,  pouvaient  ùtre  achetés  impuoe- 
ment 

Les  sucres  bruts  et  les  cafés  furent  tues  à 
•iOO  fr.  le  quintal  métrique,  le  poivre  à  Uiufr. 
le  cacao  à  I,ûUO  fr..  la  cannelle  à  2,0HÛfr.,  ie 
coton  de  4  à  8  fr.  par  kilograïunie .  non  compris 
les  décimes  de  guerre.  CbarjjOes  de  panai* 
droits,  les  denrées  coloniales,  i>rdiiiairemeii 
fnlsiûécs  d'une  manière  impudente,  se  veih 
daient  dans  le  conmiercc  huit  ou  dix  fois  ce 
qu'elles  valent  aujourd'huL 

Si  le  public  se  plaignait,  on  faisait  appel  > 
son  patriotisme;  on  lui  conseillait  de  remplace 
le  sucre  par  le  miel  ou  des  sirops  de  fruî'.5. 
l'indigo  parla  fécule  du  pastel,  le  quinquiis 
par  l'écorce  du  marronnier;  on  Ht  vanter  p» 
les  journaux  un  sirop  de  raisin  dont  Paniiecticf 
était  l'inventeur,  et  une  somme  de  200.uwfr- 
fut  promise  aux  douze  fabriques  qui  liTreraiefi: 
ce  produit  en  plus  grande  quantité.  En  liii^ 
parut  dans  les  annales  de  la  chimie  et  daosK 
ySoniteur  un  article  de  Ciuitou-Morveau  quiù^ 
butait  ainsi:  <<Daus  uu  moment  où  Ton  met  a 
œuvre  la  chicorée,  les  pois,  le  marc  do  bei:^ 
rave  torréliée,  etc.,  pour  remplacer  le  cafi.i 
est  utile  de  faire  connaître  une  autre  plante.* 
La  plante  reconuuandée  presque  onicielieuttiii 
était  YlrU  pseudo-aconts  ou  vulgairement  Irià 
des  marais,  dont  la  graine  grillée  rappelle  un 
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sept  grandes  mann&ctiiFes,  et  occupant  i  iJêOO 
ouvriers,  fut  tellement  frappé  par  la  balaie  des 
cotonnades  entassées  dans  ses  magasins,  qa*ll 
Ait  précipité  dans  la  misère»  où  il  mourut   . 

Est-il  vrai  que  le  système  continental,  anl* 
gré  les  violences  et  les  mécomptesdu  SMuent; 
ait  eu  en  définitive  des  résultats  favoralxlea 
pour  la  France,  et  qu'il  ait  puissamment  oob» 
tribué  à  Tessor  de  notre  industrie?  Les  UMo»- 
riens  panégyristes  ont  soutenu  cette  thèse:  il 
s'en  Onit  de  beaucoup  qu'ils  l'aient  démontrée. 

La  manière  dont  la  grande  industrie  s'était 
constituée,  a  rendu  presque  inévitable  le  ré- 
gime prohibitif  qui  a  été  si  funeste  à  la  France 
pendant  un  demi-siècle,  et  dont  nous  n'avons 
été  délivrés  qu'en  ces  derniers  temps.  Les 
belles  inventions  de  l'époque ,  la  soude  artifl- 
ci^le ,  le  gaa  d'éclairage ,  la  navigation  i  v^>eur, 
la  filature  mécanique,  sont  antérieures  au  sys- 
tème. L'invention  de  PbiUppe  de  Girard  ne 
s'est  développée  que  ven  1824  en  Angleterre, 
et  dix  ans  plus  tard  en  France.  Les  deux  cents 
fabriques  où  l'on  pressurait  la  betterave,  se 
sont  écroulées  dès  que  le  sucre  s'est  rapproché 
de  son  prix  naturel,  et  la  sucrerie  indigène 
ne  s'est  constituée  industriellement  que  long- 
temps après. 

Les  bénéfices  du  système  continental  sont 
donc  fort  contestables.  Ce  qui  est  hors  de  doute, 
c'est  qu'il  a  été  pour  beaucoup  dans  la  chute 
du  premier  Empire.  Les  aberrations  écono- 
miques conduisent  fatalement  aux  fautes  poli- 
tiques, et  elles  ont  des  conséquences  funestes 
auxquelles  on  n'échappe  pas,  quel  que  soit  le 
génie  de  celui  qui  les  commet. 

André  Cochut. 

STSTiMB  MERCANTILE.  On  appelle  ainsi, 
du  mot  italien  mercantile,  qui  signifie  mar- 
chand. Terreur,  si  préjudiciable  aux  intérêts 
des  peuples,  qui  consiste  à  considérer  la  mon- 
naie comme  la  richesse ,  alors  qu'elle  n'en  est 
que  le  signe,  l'instrument  et  la  mesure,  et  qui, 
partant  de  cette  même  donnée,  essentiellement 
fausse,  considère  le  conunerce  extérieur  comme 
la  branche  de  travail  productive  par  excellence, 
et  fonde  la  richesse  d'un  peuple  sur  ses  expor- 
tations destinées  à  absorber  le  plus  de  numé- 
raire possible  des  voisins,  en  réalisant  le  chiffre 
le  plus  minime  d'importations. 


L'oamitt  âaauaé  «Mi  à  «^'ifMBttte 
de  Bokmcê  dm  t^mmwir^.  VlÈÊ^VtSm  i 
pou?  bit  d?iebet«r  à  rèlfiugct  ta  fh 
que  11m  tiaaq^cîrto  taisvwm'iMQV,  «e 
eDe  Fexportltfioii  qak  «nt«ie  Uê  f^^MH 
tnnger ,  l*<Mi4l8iil  qae  là  hÊÊMàméÊ  eom 
aoBB était Imnble;  le  ooufiailNiiMt^ 
labila&eef, di8rft-QO,  étall  eaaotefvK 
o^est  prèdsèment  le  ^eontraiiB  ^  a  Ik 
i^Kèt,  les  gains  léaHsès  par  «ne  aaQoi 
formés  des  gains  fktts  parles  paitieiiUei 
plus  les  retoun  des  perlicaliCTs  <mt  de 
excédant  les  mardiandises  exportées,  ] 
7  a  de  bénéfices  peur  eux  et  lemr  natioii 
donc  évident  que  si  llBp<»tati<»i  ezcèd 
portatioii,  c'est  que  le  eommeree  dcmt  r 
tation  est  inférieure  à  rimpûftati0n,  reço 
de  valenn  en  retour  pour  solder  ses  ' 
tetions. 

Les  marchandises  exi^ortées  sont  payé 
des  marchandises  importées,  c'est  ce  q 
faut  pas  perdre  de  vue,  et  II  n*y  a  nul  av; 
à  receiHr  du  numéraire  au  lieu  de  ma 
dises. 

*>  On  a  prétendu  qu'une  nation  ne  réal 
bénéfice  que  par  le  solde  qu'eUe  reçoit 
pôces;  c'est  une  erreur,  car  elle  peut  re 
en  marchandises  une  valeur  supérieur 
valeur  qu'elle  a  expédiée;  et^  chose  adm 
la  nation  avec  laquelle  une  autre  bénëfidi 
ne  faire  aucune  perte,  bien  plus  elle  peut 
elle  aussi,  de  son  côté,  un  bénéfice,  eO( 
voir  de  même  le  chifinre  de  ses  import 
excéder  celui  de  ses  exportations. 

Le  système  mercantile  a  fait  son  temps 
vérité  a  pris  le  dessus. 

L'on  a  senti  que  l'importation  n'est,  < 
flnitive.  que  l'échange  du  trayaîl  national  ( 
le  travail  étranger,  et  que  c'était  professe 
erreur  étrange  que  de  prétendre  qu'adi 
ses  alliés  commerciaux ,  et  même  à  ses  i 
saires,  ce  qu'on  ne  peut  pas  faire  aosj 
qu'eux,  c'est  favoriser  le  travail  étrange 
dépens  du  travail  national. 

Nous  répéterons,  en  terminant,  que,  dai 
transactions  de  peuples  à  peuples,  les 
parties  qui  échangent  gagnent,  puisqn 
trouvent  toutes  deux  plus  de  valeur  à  1 
qu'elles  reçoivent  qu'à  celui  qu'elles  doi 

Jdles  Padt 
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TABAC.  Le  tabac  est  aujourd'hui  l'une  des 
plus  fécondes  sources  de  revenus  pour  les  gou- 
vernements de  l'Europe  où  son  usage  est  de- 
venu général  depuis  le  seizième  siècle.  Consi- 
déré comme  un  poison  ou  tout  au  moins  conune 
une  substance  nuisible,  ce  n'est  pas  sans  ob- 
stacle qu'il  a  pénétré  dans  les  habitudes  et  la 
consommation.  Les  papes  Urbain  YIII  et  Inno- 
cent XII  ont  prononcé  Texcommunication  con- 


tre les  fumeurs  de  tabac,  le  sultan  Amun 
les  czars  qui  précédèrent  Pierre  le  (}ran 
faisaient  condamner  à  mort,  le  shah  de  1 
leur  coupait  le  nez  ;  en  Angleterre ,  Jacqu 
résistait  par  tous  les  moyens  à  Tintrodo 
de  cette  denrée  américaine;  en  France.  € 
lemagne,  les  gouvernements  ne  lui  fais 
pas  meilleur  accueU.  La  résistance  ne 
pourtant  pas  plus  d'un  siècle,  car  je  vois 
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des  licences  accordées  aux  fabricants  et  dé- 
bitants. 

La  Prusse  et  la  Russie  ont  adopté  le  régime 
de  la  liberté  pour  la  culture,  la  fabrication  et 
la  vente.  En  Prusse,  les  cbamps  sont  partagés 
en  quatre  classes  et  soumis  à  une  légère  sur- 
taxe en  sus  de  Timpôt  foncier;  en  Russie,  la 
production  est  astreinte  à  une  patente  spéciale, 
avec  un  droit  de  circulation  représenté  par  la 
vente  des  bandes  officielles  dont  les  paquets 
doivent  être  revêtus. 

Aux  États-Unis ,  la  culture,  la  fabrication  et 
la  vente  du  tabac  sont  soumises  à  un  droit  de 
patente. 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  cet  impôt, 
si  fructueux  pour  FÉtat  dans  tous  les  pays, 
devait  être  considéré  comme  une  source  régu- 
lière et  honorable  de  revenus.  Il  est  en  réalité 
difficile  de  se  prononcer.  D*un  côté,  le  tabac 
n  est  ni  une  denrée  alimentaire  indispensable 
à  reiistencc,  ni  une  matière  première  de  Tin- 
dustrie,  il  n'y  a  donc  pas  à  redouter  pour  Tac- 
tivité  générale  ou  le  bien-être  de  voir  T  impôt 
le  frapper  un  peu  rudement.  D'un  autre  côté,  si 
la  science  établissait  d'une  manière  sérieuse 
que  Fusage  du  tabac  est  funeste  à  la  santé  et  à 
rintelligencc  des  populations,  serail-il  du  de- 
voir de  FÉtat  d'en  interdire  la  culture  et  de 
frapper  son  importation  de  droits  presque  pro- 
hibitifs? Pour  moi,  je  ne  crois  pas  à  Fefficacité 
des  mesures  de  police  et  de  fiscalité  en  matière 
de  consommation  et  d'habitudes;  mais  je  pense 
qu'il  serait  désirable  que  Fusage  du  tabac  ne 
prit  pas  le  caractère  d'un  abus  et  que  les  po- 
pulations fussent  assez  intelligentes  pour  pré- 
férer un  ordre  do  jouissances  moins  coûteux 
et  d'un  caractère  plus  relevé.  Quant  au  (lôticit 
qui  se  produirait  dans  les  recettes  de  FÉtut .  il 
est  tant  de  réformes  et  de  réductions  désirables 
à  apporter  dans  les  dépenses  publiques  que  la 
question  ne  saurait  être  embarrassante  pour  qui 
croit  à  Fadministratiou  à  bon  marché  pai  le 
seif-govcnimenê. 

F.  Edouard  Hervk-Thévexard. 

TABOU  ou  TAPOU.  Superstition  bizarre  qui 
se  retrouve  chez  tous  les  naturels  de  FOcéanie 
et  de  la  Polynésie  et  qui  consiste  en  une  sorte 
d'interdiction  qui  met  tout  objet  ou  tout  être 
vivant,  sur  lesquels  elle  est  jetée,  au  pouvoir 
immédiat  de  la  divinité  et  les  enlève  à  tout 
contact  profane.  (Quiconque  porterait  une  main 
sacrilège  sur  ce  qui  est  ainsi  frappé  d'interdit , 
ne  manquerait  pas  de  provoquer  le  courroux 
de  VAtoua  (Dieu),  qui  le  ferait  inévitablement 
périr,  si  la  justice  humaine  ne  se  chargeait 
elle-même  aussitôt  de  la  punition  du  coupable. 
Le  droit  de  prononcer  le  tabou  n'appartient 
pas  seulement  au  prêtre;  tout  individu  peut  le 
lancer  sur  ses  inférieurs,  ou  sur  l'ensemble 
ou  une  partie  de  leurs  propriétés,  comme  aussi 
sur  lui-même  ou  sur  ce  qui  lui  appartient.  On 
ne  saurait  douter  que  cette  interdiction,  fort 
gênante  pour  celui  qui  en  est  frappé  soit  dans 
sa  personne ,  soit  dans  ses  ustensiles,  sa  pirogue 
ou  tout  autre*  objet  d'un  usage  journaher, 
n'ait  été  instituée  dans  le  principe  comme  une 


sorte  de  pénitence  destinée  A  apaiser  un  dieu 
offensé,  ou  comme  un  sacrifice  Tc^taire  propie 
à  capter  sa  bienTeillance. 

hg  dorée  en  est  yariable.  Elle  est  sans  demie 
mesurée  d'ordinaire  sur  la  gravité  présumée 
de  FoflRraise  commise,  ou  sur  i'impoitance  da 
service  qu'on  attend  de  la  faveur  diTine.  io 
commencement  d'une  guerre,  une  prttreiie 
se  taboue.  Elle  s'interdit  toute  nourriture  pei- 
dant  deux  jours  et  le  troisième  elle  aceompB 
certaines  cérémonies,  qui  doivent  faire  desecs- 
dre  la  bénédiction  du  ciel  sur  les  annes  deb 
tribu.  11  arrive  fréquemment  qu'on  se  condisne 
à  une  interdiction  plus  ou  moins  rigoureuse,  ■ 
départ  d'une  personne  chérie»  sur  laquelle  m 
veut  attirer  la  protection  de  la  divinité.  Dansée 
cas,  le  iahon  répond  assez  bien  à  ce  que  dom 
appelons  un  vœu. 

11  est  certains  actes  de  la  vie  qui  sont  frappa, 
ipso  facto,  du  tabou.  L* interdiction  est  aloh 
d'une  durée  déterminée.  Une  femme  en  couche 
est  tabouée  pendant  un  certain  temps.  Ou- 
conque  vient  d'être  tatoué  doit  se  priver  po- 
dant  trois  jours  de  tout  commerce  avec  \& 
autres  habitants  du  pays.  Un  homme  qoi  oui- 
struit  une  pirogue,  est  soumis,  pendant  tHi 
le  temps  que  dure  son  ouvrage,  à  un  taboi 
partiel  ;  il  ne  peut  se  servir  de  ses  mains  poir 
manger.  Cette  privation  a  sans  doute  pourtwl 
d'attirer  la  protection  divine  sur  son  cmUiO' 
tion. 

Cette  singuhère  institution,  indépendunsetf 
de  sa  destination  morale  et  religieuse,  DOt 
pas  sans  utilité  dans  les  choses  ordinaires  de 
la  vie.  Elle  sert,  par  exemple,  à  assurer  bn- 
coite  des  patates  douces  dont  les  plantatioB) 
sont  mises,  du  moins  pendant  une  certaine 
période  de  leur  crue,  sous  la  protection  da 
tabou,  qui  en  rend  Faccùs  absolument  interdis 
Dans  la  saison  où  Fou  fait  les  provisions  d'hir^t 
tout  le  poisson  qu'on  pêche  est  frappé  du  IâI*» 
Ne  pouvant  le  consommer  sur  Fheure,  oo  k 
conserve  pour  le  moment  où  la  pêche  sennt 
ou  diflicile.  Les  restes  des  morts  sont  esbeo- 
liellemcnt  taboues;  c'est  un  moyen  cffif*": 
d'assurer  l'inviolabilité  des  tombeaux.  Entreie} 
mains  d'un  chef  habile,  qui  sait  se  servir  ^r«.' 
tement  de  cette  arme  mystique  et  redoutibk. 
le  tabou  est  un  facile  instrmneut  de  gourerai 
ment  ou  de  domination.  Grain t-il  de  voir  itf 
cochons,  les  poissons,  les  coquillages  maDqoff 
un  jour  à  la  tribu  par  suite  d'uuc  consonuuaiJtf 
imprévoyante,  il  impose  le  tabou  sur  ces  dims 
objets,  et  il  ne  le  lève  que  quand  toute  meniez 
de  disette  est  conjurée.  Désire-t-il  s'assurer k 
monopole  des  échanges  avec  un  navire  euff* 
péen,  mouillé  sur  son  territoire,  un  tat>ou  {Mf- 
tiel  en  éloigne  tous  ceux  avec  lesquels  il  ^ 
veut  pas  partager  les  prolits  de  ce  commeR^ 
lucratif.  .Michel  Nicolas. 

TACTIQUE  PARLEMENTAIRE.  La  tactii^^ 
étant,  à  proprement  parler,  Fart  de  ranger  ik» 
troupes  en  bataille,  de  diriger  les  évolution) 
d'une  armée,  la  lactique  parlementaire  fs 
Fart  de  conduire  les  évolutions  d'un  corp5 1^- 
htique,  de  faire  manœuvrer  une  asseml>iét;  ^^ 
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qui  ne  tardèrent  pas  à  être  naturalisés  dans 
toutes  les  classes  du  peuple  aux  cheTeux  noirs.* 

Sous  la  dynastie  des  Thang  (618  i  906  de 
notre  ère),  le  tao-sséisme  obtint  une  grande 
faveur,  grâce  à  une  supercherie  de  ses  parti- 
sans qui  avaient  persuadé  au  Fils  du  Ciel  qu'il 
descendait  du  philosophe  Lao-tseu.  Aussi  Tem- 
pereur  Kao-tsoung,  Tun  des  princes  de  cette 
dynastie,  voulut-il  qu'on  enseignât  la  doctrine 
du  tao  aux  membres  de  sa  famille  et  que  les 
grades  littéraires,  dans  les  examens  publics, 
fussent  accordés  de  préférence  à  ceux  qui  au- 
raient étudié  et  approfondi  les  monuments  écrits 
de  cette  même  doctrine. 

Au  contraire,  sous  la  dynastie  mongole,  les 
tao-sse  se  virent  persécutés  et  leurs  livres,  à 
rinstigation  des  lamas,  condamnés  à  la  destruc- 
tion. Poursuivis  alors  par  ceux-là  même  dont 
la  religion  se  rapprochait  le  plus  de  la  leur,  les 
disciples  du  tao-sséisme  se  trouvèrent  égale- 
ment en  butte  aux  injures  et  aux  attaques  des 
lettrés  de  T école  de  Gonfucius.  La  persécution 
devint  terrible  sous  le  règne  du  fameux  empe- 
reur Roubilaï,  et  un  décret,  qui  ne  fut  heureuse- 
ment pas  mis  à  exécution ,  ordonna  Tanéantis- 
sement  par  le  feu  de  tous  les  écrits  de  la  secte 
du  tao,  y  compris  le  Tao-teh-king  de  Lao-tseu 
que  près  de  vingt  siècles  avaient  respecté.  La 
fortune  dont  les  tao-sse  avaient  joui  précédem- 
ment, les  riches  propriétés  qu'ils  avaient  ac- 
quises sur  toute  retendue  du  territoire  chinois 
leur  avaient  suscité  de  nombreuses  jalousies; 
le  dévouement  de  Koubilal  à  la  foi  de  Foh 
(bouddhisme)  donna  aux  haines  cachées  le 
moyen  de  se  manifester  au  grand  jour.  Ces 
persécutions  n'allèrent  pas  toutefois  jusqu'à 
causer  des  effusions  de  sang,  et  les  tao-sse 
purent  encore  dans  l'ombre  s'adonner  à  leurs 
coutumes  religieuses.  A  force  de  persévérance, 
ils  flnirent  par  reconquérir  la  libre  pratique  de 
leur  culte,  et  ils  se  répandirent  de  nouveau 
dans  les  diverses  provinces  du  Céleste-Empire 
et  même  en  Corée  et  au  Japon  où  ils  ne  firent 
toutefois  que  peu  de  prosélytisme. 

La  famiUe  qui  règne  aujourd'hui  sur  la  Chine 
(la  dynastie  Thaï-thsing)  chercha  à  son  tour  à 
modérer  la  propagande  des  tao-sse  et  à  arrêter 
l'extension  donnée  aux  couvents  et  à  leur  po- 
pulation. Des  ordonnances  impériales  furent 
publiées  à  ce  sujet,  et  on  réglementa  l'orga- 
nisation intérieure  des  monastères.  Ces  règle- 
ments de  police  empêchèrent  parfois  les  désor- 
dres qui  se  produisaient  si  fréquenunent  parmi 
les  religieux,  mais  souvent  aussi  ils  furent  im- 
puissants à  arrêter  les  tao-sse  dans  la  voie 
dangereuse  où  ils  ne  cessaient  de  se  lancer. 
Leurs  temples,  remplis  d'une  foule  d'idoles 
qu'ils  ne  se  font  guère  scrupule  d'emprunter 
aux  religions  étrangères,  ont  été  plus  d'une 
fois  des  centres  de  corruption.  Toute  idée  su- 
périeure a  disparu  de  ce  culte  livré  à  tous  les 
préjugés,  à  toutes  les  idolâtries:  à  peu  d'ex- 
ceptions près,  on  se  borne  aujourd'hui  dans 
les  pagodes  à  réciter  des  sortes  de  litanies  ac- 
compagnées de  prières  et  à  brûler  de  l'en- 

1.  Voy.  Edkins ,  Xotictê  o/  Chinete  Bttddhiim,  p.  4È. 


cens  dennt  des  sUtnettes  phi  «e  i 
deuses. 

Au  point  de  me  politiquet  oa  doU 
le  tao-fiséiame  oomnie  on  ëltaeBt  d( 
et  de  décadence  sociale  an  aein  de  1 
chie  chancelante  des  Chinois;  et  Toa 
sidérer  les  nombrenz  adhérents  de  c 
comme  formant  une  poptilalion  dégn 
ocinscience  d*elle-mâne  et  ino^ililc 
ter  an  despotisme»  quelle  qae  soit  la  f 
laquelle  il  se  présente  pour  la  domin 
sujettir.  Lton  oe 

TARIF.  G^est  nn  tableau,  mie  è 
prix,  de  taxes,  d'impôts,  fixés  d'av; 
des  cas  on  sur  des  objets  détennint 
fois  les  États  se  faisaient  des  guerre 
c*e8t-à-dire  on  gênait  le  commerce  à  < 
mieux;  on  est  devenu  plus  sage  sur 

Les  tarifs  douaniers  {vo^,  Douanet 
pas  les  seuls  qui  auraient  besoin  d 
minés  et  probablement  réduits. 

TAXE.  Vof.  Impôts  et  RsTeniis. 

TAXE  DES  INDIGENTS,  dite  aussi 
pauvres.  C'est  un  impôt  établi  en  Fran 
plaisirs  et  en  faveur  de  ceux  qui  soi 
besoin.  Le  produit  en  est  distribué,  pai 
du  préfet  ou  du  sous-préfet,  entre  le 
des  établissements  charitables  (bui 
bienfaisance,  hospices,  hôpitaux)  de 
mune.  Ce  droit  est  un  dixième  en  sa 
des  biUets  pour  les  théâtres  et  autre 
clés  quotidiens  ou  à  demi  quotidiens, 
pour  les  panoramas  et  théâtres  pitton 
est  du  quart  de  la  recette  brute  dans 
publics  donnés  dans  un  théâtre  on  ail 
la  recette  des  concerts  non  quotidii 
exercices  de  corde  et  en  général  de 
lieux  d'agrément  où  Ton  entre  en  payai 
si  le  billet  donne  droit  à  des  objets  de 
mation. 

Cet  impôt  philanthropique  date  du  7 
an  V;  il  a  donné  lieu  à  diverses  dispw 
à  une  jurisprudence  qu'on  trouvera  di 
Dictionnaire  de  CAdministnUion  / 
(Paris,  Berger-Levrault). 

TAXE  DES  PAUVRES.  Toy.  Graa^ 
tagne. 

TËLË6RAPHIE.  De  même  que  les 
la  télégraphie  a  commencé  par  être  au 
exclusif  des  gouvernements  ;  mais  si  1< 
riers  de  poste  ont  été  créés  surtout  co 
moyen  d'administration  intérieure  et 
tralisation,  ce  sont  les  guerres  et  le 
ditions  lointaines  qui  ont  fait  naître  ] 
micrs  essais  de  télégraphie.  Pour  n 
la  nouvelle  des  événements  militaira 
transmettre  aux  différents  corps  d'une 
innombrable  les  ordres  d'un  Darios  o 
Xerxès ,  il  faJlait  des  messagers  pins  xwpii 
les  relais  d'hommes  et  de  cberanx  qâ  i 
suffi  jusque-là;  et  la  télégraphie,  qui  s 
de  porter  au  lohi  les  oomnonleatioas  i 
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metUlt  aotrefoU  à  traiter  les  affaires  de  com- 
merce, le  télégraphe  multiplie  les  traDsactioos 
dans  une  proportion  incalculable.  U  fournit 
aussi  des  informations  sûres  et  rapides,  qui 
permettent  d'expédier  i  temps  sur  un  point 
éloigné  des  marchandises  dont  la  demande  est 
urgente.  EnÛn,  il  établit  entre  toutes  les  iMurses 
et  tous  les  marchés  du  monde  une  solidarité 
qui  prévient  ou  atténue  les  catastrophes.  Dans 
un  autre  ordre  de  faits,  que  de  nialbeurs  le 
télégraphe  ne  peut-il  pas  prévenir?  En  cas 
dincendic,  Il  demande  des  secours  dans  toutes 
les  directions  ;  en  cas  d'inondation ,  il  signale 
aux  riverains  le  danger  qui  les  menace;  -sur 
les  chemins  de  fer,  il  évite  les  accidents  les 
plus  terribles  en  dépassant  de  beaucoup  la 
plus  grande  vitesse  de  la  vapeur.  Si  nous 
rappelons  ici  Tinflucnce  de  la  télégraphie  sur 
les  faits  de  Tordre  moral,  économique  qt  ma* 
tériel,  c'est  que  nous  pensons  que  la  politique 
ne  saurait  rester  IndiiTérentc  à  ces  résultats. 
L'accroissement  de  lumières  et  de  richesses  ne 
proflte  pas  seulement  aux  individus,  c'est  une 
accumulation  de  forces  où  l'État,  qui  a  su  les 
développer,  trouve  les  éléments  de  sa  puis- 
sance. Aussi  les  peuples  les  plus  civilisés ,  qui 
sont  également  les  plus  grandes  nations,  ont-ils 
compris  la  nécessité  d'établir  le  plus  rapide- 
ment possible  leur  réseau  télégraphique. 

L'Angleterre  et  les  États-Unis,  avec  l'esprit 
d'initiative  qui  les  caractérise,  ont  montré  la 
route  à  suivre.  Daus  ce  dernier  pays  surtout,  la 
télégraphie  a  pris  un  développement  Immense. 
On  n'évalue  pas  à  moins  de  80,000  kilomètres, 
expédiant  annuellement  5  millions  de  dépêches, 
l'ensemble  des  lignes  qui  sillonnent  le  territoire 
de  rUnion.  La  France,  qui  s'était  laissé  devancer 
dans  la  construction  des  chemins  de  fer,  a 
marclié  résolument  sur  ces  traces.  Aujourd'hui 
elle  possède  30,000  kilomètres  de  lignes  et 
95,000  kilomètres  de  flis  transportant  1,800,000 
dépêches  privées,  plus  500,000  ofliciclles. 

L'union  télégraphique  allemande,  à  laquelle 
appartiennent  l'Autriche,  la  Prusse ,  la  Bavière, 
la  Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg,  le  Meck- 
lembourg,  Bade  et  les  Pays-Bas,  compte  au- 
jourd'hui plus  (le  30,000  kilomètres  de  lignes. 
Les  États  du  Midi  ne  sont  pas  restés  en  arrière. 
L'Espagne  a  constniit  8,000  kilomètres  et  le  ré- 
seau du  royaume  d'Italie  peut  déjà  être  évalué  a 
1 2,000  kilomètres.  La  Russie,  de  son  côté,  accom- 
plit des  travaux  gigantesques  pour  relier  tous 
les  points  de  son  immense  empire,  et  bientôt 
elle  va  mettre  en  communication  ses  lignes  télé- 
graphiques avec  la  Chine  et  l'Amérique  du  >'ord. 
L'Australie  elle-même  se  couvre  de  tils  télé- 
graphiques, et  le  fond  des  mers  est  envahi  par 
les  cables  électriques. 

Ku  Angleterre  et  aux  États-Unis,  l'exploitation 
des  lignes  télégraphiques  est  abandonnée  à  l'in- 
dustrie privée.  Mais  les  grands  Étals  de  l'Europe 
en  ont  conservé  le  monopole.  A  part  rinlèrêt 
ttscal,  qui  |H)usse  les  gouvernements  à  se  créer 
de  nouvelles  sources  de  revenu,  il  n'y  a  pas  bien 
longtemps  encore  qu'une  opiuiou  fort  accrédi- 
tée considérait  ce  mode  de  correspondance 
comme  exclusivement  réservé  aux  goaveme- 
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et  d^albifet  qui  ea  a  éCè  la  nite,  k  tClègi 
aètèr^gudèe  eonme  le  mmfètmaii 
sairedeoei  Toies  aomreltoi,  el  les  gm^ 
ments  ont  peosé  qB*«ii  iBOf»  de  eei 
garanliei,  riiH«e  de  la  eorrapontao 
graphique  poonit  être  mise  sus  dng 
disposition  dn  publie.  Aimi.  en  Fkuce, 
recteur  dn  télégraplie  peut,  dans  FinU 
Tordre  publie  et  des  bcMmes  nuBon,  i 
de  transmettre  les  dëpâches.  Bien  i^ 
gouvernement  peut,  8*fl  le  Joge  conve 
pour  des  motifii  de  sécurité  pnbliqine,  sus] 
la  correqwndance  télégraphique  privée  s 
on  plusieurs  lignes,  ou  même  snr  U»l 
lignes  é  la  fois.  Quant  à  nons,  nous  es 
que  toutes  les  restrictions  qui  ne  ta 
d'une  impérieuse  nécessité,  doiTent  pei 
disparaître.  La  télégraphie  électrique  n'< 
core  qu'à  son  début,  et  si  Ton  excef 
États-Unis  et  l'Angleterre,  on  peut  dire 
n'a  pas  encore  pénétré  dans  les  hablti] 
la  population.  Mais  elle  marche  à  grands 
déjà,  notamment  en  France,  les  nécess 
la  pratique  se  sont  montrées  plus  forti 
le  texte  de  la  loi.  La  constatation  de  Tm 
de  l'expéditeur  par  les  agents  dn  télé] 
qui,  à  l'origine,  était  obligatoire,  n'es 
aujourd'hui  que  facultative.  C'est  cnco 
suite  du  développement  rapide  de  la  c 
pondance  que  la  plupart  des  gouverne 
ont  été  conduits  à  simplifler  leurs  tarifs  ei 
tant  une  taxe  uniibrme  et  notablement  i 
pour  les  dépêches  circulant  sur  le  territo 
tional.  Placer  avant  toute  autre  consid< 
l'avantage  de  développer  les  relations 
mille,  celles  du  commerce  et  de  l'indi 
d'ouvrir  des  voies  nouvelles  à  l' expans» 
idées,  en  un  mot,  faToriser  le  progrès 
sous  toutes  ses  formes,  c*est  le  devoir  < 
gouvernement  qui  s'inspire  des  principef 
politique  libérale  et  féconde. 

Edmond  Boucm 

TEMPLIERS.  Vojf.  Ordres  de  cheral 

TEMPÉRANCE.  Il  sest  formé,  depuii 
temps  déjà ,  surtout  dans  la  Grande-Br 
et  aux  États-Unis,  des  sociétés  de  temp 
qui  comptent  leurs  membres  par  milliei 
sociétés  se  divisent  en  sociétés  qui  se  b> 
à  inculquer  à  leurs  adhérents  la  temp 
proprement  dite,  et  en  associations  q 
tiquent  l'abstinence  complète  Heeioiin 
tempérance  est  certainement  une  vertu, 
personnes  qui  en  suivent  librement  li 
méritent  que  des  élot^es,  sans  aucune  i 
tion.  >'ous  ajouterons  que  la  tempëru 
de  bon  ton,  qu'elle  caFactérise  Ibomn 
élevé,  nous  dirions  l'homme  cîTilisë. 
tandis  que  Tivrognerie  est  un  vice  abjec 

Mais  l'abstinence  totale  est  on  exe 
nous  sommes  surpris  que  cette  cx;i£t:Fi 
pris  naissance  dans  des  coalrèes  ou  la 
de  la  Bible  est  si  respectée  :  •  Le  vin  r^ 
coeur  humain,  >  dit  •  elle.  U  est  vrai  'ju 
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le  souTcnir  des  temps  plus  purs ,  jamais  les 
grands  esprits  du  christianisme  n'ont  admis  ni 
la  nËcessilË,  ni  même  l'utilité  de  cette  maté- 
rialisation du  pouvoir  spirituel  de  la  papauté. 
Qui  d'entre  eux  ne  saurait  pas  que,  si  le  chris- 
tianisme a  triomphé  du  paganisme,  c'est  Juste- 
ment parce  qu'il  Tenait  prolester,  puis  combattre 
contre  la  réuaiou  dans  une  même  main  de  t'au- 
torité  religieuse  et  de  l'autorité  civile,  contre 
la  conrusion  des  tribuos  et  des  pontifes  dans 
les  CËsars I 

Au  moment  où  commence  la  poursuite  do 
cette  royauté  Icniporellc,  c'est-à-dire  la  cor- 
ruption du  principe  de  son  Institution,  te  plus 
grand  docteur,  saint  Bernant,  dit  au  pape: 

•  Vous  représentez  Pierre,  et  jamais  on  ne  te 
tII  habillé  de  soie  et  d'or,  couvert  do  pierres 
précieuses  au  milieu  d'un  cort^e  de  soldats  et 
de  valets  tremblants,  il  a  cni'pouvoir,  sans  cela, 
remplir  sa  mission.  SouvcnCE-vous  des  paroles 
du  Sauveur:  «Si  vous  m'aimez,  paisses  mes 

•  brebis.  •  En  cela  vous  êtes  te  successeur  de 
Pierre  et  non  celui  de  Constantin.  »  Et  quand 
tout  fut  depuis  longtemps  consooiiné,  Bossuet 
écrivait  encore  :  •  Autrcrois  ou  n'avait  pas  la 
moindre  idée  du  pouvoir  dans  lequel  ou  Tait 
aujourd'hui  consister  toute  l'espérance  de  l'Ë- 
glise  et  que  l'on  regarde  comme  te  plus  terme 
rempart  de  l'autorité  pontificate.  • 

C'est  donc  au  seizième  siècle  qu'aprûs  huit 
cents  ans  d'eRlirts  soutenus,  le  successeur  de 
Pierre,  pauvre  péclieur,  pauvre  prêtre  et  mar- 
tyr de  ta  loi,  ceint  son  Iront  de  la  couronne 
des  rois,  comme  un  Henri  VIII  ou  un  Fran- 
çois I".  Il  Importe  de  bien  établir  qu'à  la  du  du 
quiosième  siècle,  leur  royauté  temporelle  n'é- 
tait encore  qu'un  révc  qui  pouvait  ne  pas  se 
réaliser. 

Voici  quelle. était  alors  la  situation  véritable 
des  États  de  l'Église': 

Venise  possédait,  dans  la  Homagne,  Ravcnnc 
et  Corïla,  en  vertu  de  traltéis  faits  avec  tes  sou- 
verains pontifes,  et  tenait  à  sa  solde  les  Mala- 
lesli,  seigneurs  de  Rimini,  et  tes  Manfrcdl  de 
FacQza. 

Ferrare,  Comacchio  etModéne  appartenaient 
à  la  maison  d'Ëstc.  Parme  cl  Plaisance  avalent 
èlë  vendues  par  les  Corcggio  au  duc  de  llllan. 
Bologne  était  aux  Bcnlivogllo-  Camerlao  aux 
Varani,  et  Fermo  àJean  dcFogliano;  Slnigaglia 
aux  delta  Rovere;  le  duché  d'Urbino  aux  Uonte- 
fellri  et  CItta  di  Caslcllo  aux  Yitelli. 

Baglioni  gouTCrnait  Pérouse.  Riario,  à  Forli 
et  à  hnola,  était  à  la  solde  et  sous  la  proteclion 
de  ta  république  de  Florence. 

Tous  ces  princes  consentaient  à  se  dire  vi- 
caires ponlillcaux  et  auraient  dû  payer  à  la 
cour  romaine  un  cens  de  quelques  florins, 
qu'ils  ne  payaient  pas;  mats  ils  transmettaient 
héréditairement  leurs  seigneuries  à  leurs  en- 
fants, à  leurs  proches,  ou  les  vendaient.  Ils 
faisaient  la  guerre,  ils  faisaient  la  paix  ou  se 
mettaient  au  service  de  puissances  étrangères; 
ils  agissaient  enfln  en  souverains  et  l'o talent. 

Aucune,  Spolèle,  Assise,  Terni,  Kami  s'ad- 

1.  rff.Dnw.lMPwwvHiMMUalU- 


minlstraient  librement,  comme  de  viù 
ptibllques. 

LesOrsIni,  lesColonna.lesSaTeUian* 
de  leurs  châteaux  le  duché  de  Rome,  le 
moine  de  Saint-Pierre,  et  dlspatiieiit  «l 
tifes  Jusqu'aux  rues  de  la  capitale. 

On  sait  quel  sanglant  reproche  Xach 
fait  peser  sur  la  mémoire  des  pontife 
laissant  ià  les  filets  du  pécheur  d'âmes 
préoccupèrent  pendant  bnit  cents  au 
régner  un  Jour  à  Rome.  Lenr  politiqu 
elTet,  perdu  la  pauvre  Italie  qu'ils  oi 
damnée  à  ne  devenir  une  nation  qne  tot 
peuple  généreux,  la  France,  et  nne  gn 
cousse  de  la  civilisation,  la  Rëvotulio 
çaise,  ouvriraient  euBn  une  ère  de  tria 
l'indépendance  des  peuples.  Hais  ce  n 
rilatle  seule  qui  a  pn  garnir  de  celte  ai 
déplorable.  La  cathoticitÉ  tout  entière, 
cbant  un  chef  et  ne  lo  trouvant  ptui  i 
roi  nouveau,  n'a-t-cllc  pas  perdu  peu  à 
sentiment  de  sa  force,  et  la  foi  uuiverse 
t-cllc  pas  souffert  quand  les  pontifes  i 
mérité  le  respect  universel. 

Nous  oserions  à  peine  écrire  ce  i^ 
trouve  à  chaque  page  dans  les  livres  di 
miers  contemporains  de  cette  malhei 
transformation  de  la  p.ipaulé  ;  dans  Ciuicl 
par  exemple,  pour  en  prendre  un  qui 

Les  papes,  dit-il,  exaltés  par  la  puù 
terrestre,  perdirent  peu  à  peu  la  niémi] 
salut  des  âmes  et  des  préceptes  divins  e 
nérent  tontes  leurs  pensées  vers  la  gn 
mondaine.  N'employant  plus  Paulorilé 
tiielte  que  comme  un  instrument  au  $ 
du  temporel ,  ils  commencèrent  à  paralti 
lût  princes  séculiers  que  pontifes.  La  si 
des  mœurs,  la  propagation  de  la  fui,  le  i 
ta  charité  pour  leurs  oiiailk-s,  n'occu) 
plus  ces  premiers  pasteurs  ;  mais  ne  res 
que  ta  guerre  et  le  troulile,  ils  osèrent  ol 
saint  sacrillcc  avec  des  pensées  roupah 
des  mains  dégouttantes  de  sungr,  cl  lo 
les  armes  contre  les  chrétiens.  Tousieurs 
se  portèrent  à  fabriquer  d'artificieuses  i 
lions  pour  accumuler  des  trésors.  Ils  n'« 
poiut  du  honte  do  faire  servir  les  grices 
armes  spiritueltcs  à  contenter  leur  insa 
avarice  et  de  trafiquer  des  choses  sacrées 
hardiment  que  des  profanes. 

Mais  ne  prolongeons  pas  celte  querelle 
qu'il  est  avéré  que  te  pouvoir  temporel  d( 
pes  ne  peut  61  reconsidéré  par  personnes 
d'iuslilullon  divine,  il  est  soumis,  comm< 
antre,  aux  lois  du  développcnieul  de  lai 
sation. 

Puisque  la  papauté,  souveraine  des  an 
voulu  aussi  être  reine  terrestre,  il  faut 
qu'elle  subisse  le  sort  commun  des  roy 
de  ce  monde,  qne  le  progrés  des  temp." 
enfin  à  n'être  que  des  magistratures  de 
public,  Klle  doit  à  ses  sujets  des  roules 
canaux ,  des  chemins  de  fer,  une  agricul 
une  industrie,  un  commerce,  de  la  séci 
de  la  justice ,  de  l'inslrnction .  et  si  elle  ce 
donne  ces  instruments  de  la  vie  nationale 
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lie,  ces  dernières  années  ont  vus  paraître.  11 
faudrait  aussi,  parmi  les  plus  éclairés  des  dé- 
fenseurs de  la  papauté,  rechercher  les  opinions 
sur  lesquelles  peut  s'appuyer,  dans  le  sein  de 
TÉglise  même,  le  parti  de  jour  en  Jour  plus 
nombreux  et  plus  fort,  qui  admet  que  la  reli- 
gion chrétienne  doit  désormais  se  détacher  des 
liens  dans  lesquels  elle  s'est  elle-même  en- 
chaînée, et  qui  espèrent  qa*en  cédant  au  siècle 
pour  ce  qui  est  uniquement  du  siècle,  elle  re- 
prendra l'ascendant,  l'autorité,  la  gloire  bien- 
faisante des  temps  de  sa  mission  naissante. 
Citons  au  moins  deux  témoignages,  l'un  de 
M.  de  Montalembert,  l'autre  de  Lacordaire,  deux 
écrivains,  deux  penseurs,  que  ne  récusent  que 
les  énergumènes  de  la  théocratie  : 

«  Beaucoup  d'entre  les  catholiques ,  a  dit  le 
premier,  sont  encore,  par  le  cœur,  par  l'esprit, 
et  sans  s'en  rendre  trop  compte,  de  l'ancien 
régime,  c'est-à-dire  du  régime  qui  n'admettait 
ni  l'égalité  civile,  ni  la  liberté  politique,  ni  la 
liberté  de  conscience.  Cet  ancien  régime  avait 
son  grand  et  beau  côté.  Je  ne  prétends  pas  le 
juger,  encore  moins  le  condamner.  11  me  sufSt 
de  lui  reconnaître  un  défaut,  mais  capital;  il 
est  mort,  et  il  ne  ressuscitera  jamais,  ici  ni 
nulle  part.» 

Et  le  second,  continuant  la  môme  idée,  ajoute: 

«  Je  me  demande  quel  est  le  grand  désavan- 
tage de  la  papauté  devant  ses  ennemis,  et  je 
suis  convaincu  qu'il  est  dans  cette  circon- 
stance que  le  gouvernement  papal  est  un  gou- 
vernement d'ancien  régime.  Comparé  aux  autres 
gouvernements  du  même  genre  qui  existent 
encore  en  Europe,  par  exemple,  l'Autriche 
(l'Autriche  n'en  est  plus  un),  et  la  Russie,  il 
leur  est  très -certainement  préférable,  parce 
qu'il  est  plus  humain,  plus  honnête,  moins  fort 
qu'eux,  et  moins  capable,  en  intention  et  en 
réalité,  d'abuser  de  la  force.  J'ai  vécu  sous  le 
gouvernement  papal  ;  pour  rien  au  monde  je 
ne  voudrais  vivre  sous  le  gouvernement  russe 
ou  autrichien. 

«  On  me  dira  sans  doute  :  Qu'entendez -vous 
par  un  gouvernement  d'ancien  régime  ?  Je  vais 
répondre  : 

«En  1789,  la  France  se  leva  tout  entière  en 
faveur  de  trois  principes  qu'elle  n'a  jamais 
abandonnés  depuis  :  l'égalité  civile,  la  liberté 
politique  et  la  liberté  de  conscience.  Les  deux 
tiers  de  l'Europe ,  en  soixante-dix  ans ,  ont  ac- 
cepté de  la  France  cet  ordre  d'idées  et  ce  pro- 
gramme de  vie.  Voilà  le  fait.  Les  gouvernements 
qui  s'y  sont  consenès  sont  des  gouvernements 
nouveaux  et  ceux  qui  ne  les  ont  pas  admis  sont 
des  gouvernements  d'ancien  régime.  Rome  est 
dans  ce  dernier  cas.  » 

Mais  la  place  nous  manque,  même  pour  de 
telles  citations,  ^ous  renverrons  donc,  pour 
l'ordre  des  considôralions  qui  touchent  de  plus 
près  à  la  politique  toute  contemporaine ,  au 
livre  très -étudié  que  M.  Boncompagni  a  publié 
sous  le  titre  :  le  Pouvoir  temporel  du  pape ,  et 
que  MM.  A.  Lôvy  et  Ladislas  Mickiewicz  ont  tra- 
duit en  français.  C'est  le  recueil  d'arguments 
le  plus  complet  que  l'on  puisse  cods""*»'  Ou'il 
nous  sufllse  à  présent  de  repro'  -e 


que  le  père  Passaglia  a  rédigée  et  qu'ont  signée 
déjà  tant  de  prêtres  d'Italie  : 

«  Très-Saint  Père,  les  souasignéi,  nninimes 
d'esprit,  nnis  de  Tolonté  et  n'ayant  qu'une  lenle 
bouche,  proclament  hautement  que  vous  ètei 
le  successeur  légitime  du  bienheureux  Pierre, 
le  vicaire  du  Christ  sur  ]a  terre,  roigine  prin- 
cipal du  Saint-Esprit  Tous  tous  doivent  l'cjiéii- 
sanee  et  le  respect,  comme  au  Ptstenr  da 
Pastenrs  et  au  Maître  des  Maîtres.  Votre  cluÉc 
est  la  chaire  de  saint  Pierre;  Totre communiai, 
celle  de  Pierre;  il  est  donc  nécessaire  que  Iw 
les  fidèles  soient  unis  à  vous  et  a  l'Église  i»- 
maine,  qui  est  l'figlise  principale,  l'&gllserKiie 
et  mère  de  toutes  les  Eglises,  à  cause  du  ém 
primat,  et  qu'unis  à  vous,  ils  vous  soient  m- 
mis,  comme  le  veut  la  subordination  lûA» 
cbiqne. 

«  Craignant  que  ces  paroles  ne  soient  pa 
suffisantes,  les  soussignés,  avec  la  même  um- 
uimité  et  le  même  accord,  ajoutent  encore: 
Les  évêques  sont,  par  la  divine  institution, »- 
périeurs  aux  prêtres  ;  à  eux  appartient  le  pre- 
mier rang  de  la  hiérarchie  ecclésiastique;  a 
eux,  comme  légitimes  successeurs  desapôtrci 
a  passé  le  droit  de  délier  et  de  lier,  de  pattt 
et  d'enseigner,  conféré  dans  le  principe  an 
apôtres;  c'est  en  eux  que  réside  ce  pouvoir  de 
l'Kglise  ;  à  eux  est  contlé  le  ministère  de  mafs- 
tenir  l'unité  dans  chaque  troupeau  et  de  le 
conduire  au  salut. 

«  Inébranlables  dans  ces  principes,  dont^aret 
l'aide  de  la  grâce  divine,  ils  ne  se  départiroii 
jamais,  les  soussignés  osent,  Très-Saint I^, 
vous  adresser  cette  respectueuse  suppliqie. 
que  leur  imposent  et  que  leur  dictent  noa 
moins  leur  propre  position  hiérarchique  qic 
leurs  devoirs  de  loyaux  citoyens  et  de  sincèf6 
Italiens.  Trés-Saint  Père,  d'un  bout  à  l'autre  de 
l'Italie,  on  entend  résonner  un  cri,  le  crideb 
religion  et  de  la  piété  catholique:  ViveUpêfi' 
Mais  voici  qu'on  entend  un  second  cri,  lecridi 
patriotisme,  le  cri  de  l'indépendance  nationale: 
Vive  Rome,   capitale  du  nouveau  roifoum* 
Si  ces  deux  cris ,  au  lieu  de  se  confondre  dau 
un  seul  sentiment,  se  séparent  et  se  combii- 
tent,  il  n'est  pas  de  dommag^cs  temporels  <t 
spirituels  qu'on  ne  doive  craindre ,  et  il  n  ed 
rien  à  espérer  pour  le  bien  de  la  nation  et  de 
la  religion.  Qui  donc  aura  rheureuse  fortooe 
de  concilier  ces  deux  cris,  et  d'être,  pour  U 
nation  et  pour  la  papauté,  pour  la  société  ei 
pour  l'Église,  le  principe  et  la  source  d'un  i 
grand  bien?  Vous  seul  le  pouvez.  Trés-Sàiri 
Père,  car  seul  vous  pouvez  répéter,  avec  efr    ? 
cacité,  cette  parole  qui  vous  appartient  coomé 
héritier  du  Prince  des  Pasteurs,  et  qui.  parfr 
du  Vatican,  remplirait  de  joie  le  ciel  et  lia  tem' 
Que  vos  lèvres,  ô  Pie,  laissent  échapper  ce  ri 
désiré,  et  que  l'Italie,  qui  se  regarde  coiiiî2< 
votre  lllle  et  vous  implore,  entende  de  vousîi 
parole  de  paix.  Oh  !  Père,  annoncez-lui.  juim*     ' 
roz-lul  la  paix;  et  nous,  eu  son  nom.  comaa 
au  nôtre,  nous  vous  jurons  une  éternelle  r^ 
connaissance.  » 

Tel  est  le  langage  de  l'Ëglise  itaUenne.  Llu- 
lie  a  trop  souffert  par  la  faute  de  la  papautc 
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sables,  et  conférait  à  une  Juridiction  ciTlle  un 
pouvoir  répressif  nécessairement  arbitraire. 
M.  TaYOcat  général  Lebeau  la  caractérisait  plus 
tard  devant  la  Gourde  cassation  par  ces  parties: 

«  Nous  disons  que  c'est  une  loi  de  haute  po- 
litique, une  loi  de  discipline  dans  Tintérét  so- 
cial, qui  a  pour  but  d'arrêter,  de  paralyser  dans 
son  principe  le  mal  que  des  écrivains  insaisis- 
sables peuvent  successivement  produire  en 
égarant  les  esprits.» 

Une  fois  votée,  la  loi  ne  resta  pas  longtemps 
sans  application.  Le  Courrier  français  et  le 
Pilote  furent  les  premiers  atteints  par  ses  ri- 
gueurs. Des  arrêts  rendus  par  la  cour  royale 
de  Paris  les  28  et  29  avril  1823  les  suspendi- 
rent pour  quinze  jours.  Le  ministère  public  fût 
moins  beureux  dans  une  autre  poursuite  contre 
le  Courrier  français,  organe  habituel  de  Ben- 
jamin Constant,  que  le  ministère  aurait  voulu 
sd)attre  à  tout  prix.  Ce  Journal  eut  à  répondre, 
en  Juin  1824,  d'une  série  de  182  articles,  pu- 
bliés dans  un  intervalle  de  quatorze  moisi  11 
ne  sortit  du  délibéré  de  la  cour  qu'une  décla- 
ration de  partage,  entraînant  le  renvoi  des  fins 
de  la  poursuite.  Mais  le  plus  remarquable  de 
ces  procès  fut  le  dernier,  intenté  au  Constitu- 
tionnel et  au  Courrier  français  a  la  fin  de  1825, 
à  un  moment  où  l'effervescence  produite  par 
la  célèbre  dénonciation  de  M.  de  Montlausier 
était  à  son  comble.  U  s'agissait,  cette  fois,  de 
tendances  hostiles  non  plus  au  gouvernement, 
mais  à  la  religion  de  l'Etat.  M.  Dupin  présenta 
la  défense  du  premier  de  ces  journaux  avec 
une  verve  qu'il  n*a  jamais  dépassée.  Nous  ne 
résistons  pas  au  désir  d'extraire  de  cet  admi- 
rable plaidoyer  une  de  ces  boutades  dont  l'é- 
nergique Justesse  vaut  les  plus  éloquentes 
considérations  : 

«  C'est  un  procès  de  tendance,  mot  récem- 
ment introduit  dans  notre  législation,  genre 
d'accusation  réprouvé  par  fous  les  crimina- 
listes ,  qui  fait  une  manière  de  délit  avec  qua- 
rante fractions  de  non-délit,  et  qui  ramène  ainsi 
l'argument  de  cet  accusé  anglais  qu'on  voulait 
accabler  avec  des  demi-preuves,  et  qui,  dans 
l'ingénuité  de  la  défense,  ne  concevait  pas 
qu'avec  cent  chevaux  gris  on  pût  faire  un  che- 
val blanc.  0 

Le  défenseur  du  Courrier  français  était 
M.  Mérilhou,  dont  l'éloquence  s'éleva  à  une 
grande  hauteur  et  fut,  comme  celle  de  son  il- 
lustre confrère,  couronnée  d'un  éclatant  suc- 
cès. La  cour,  abondant  dans  le  sens  des  distinc- 
tions qui  lui  avaient  été  présentées,  proclama, 
par  arrêts  des  3  et  5  décembre  1825,  que  ce 
n'était  pas  attaquer  la  religion  que  de  signaler 
des  abus  dont  plusieurs  étaient  avérés  ou  de 
discuter  des  associations  non  autorisées.  Elle 
se  borna  à  enjoindre  aux  Journaux  poursuivis 
d'être  à  Tavenir  plus  circonspects. 

L'effet  de  ces  arrêts  fut  immense,  comme 
l'avait  été  le  retentissement  du  débat.  Ce  fut 
la  fin  des  procès  de  tendance,  contre  lesquels 
la  réprobation  était  générale.  En  1828,  seule- 
ment, l'un  des  présidents  à  la  cour  de  Paris 
lui  demanda  d'enjoindre  au  procureur  général 
d'exercer  des  poursuites  en  tendances  contre  le 


CiMif(îlicl»oiui0£,  le  OnsrrUr frwÊ^^\k\ 
Odiemie  et  la  BoMeitë  de  FtoascB,  P"P« 
qu'il  réduisit  aux  deux  premieiB  de  eea; 
nanx.  Le  proeureor  général  aouliiitriMdi 
tence  de  la  cour  pw  le  motif  ^fàmt  iCwi^ 
pas  de  crimes,  ééHis  on  eomtrtatentiÊm, 
cour  dédira  n'y  avoir  liea  à  endoliidie. 

Au  surplus,  c'éUienl  d^nitree  anMi 
cherdiait  alors  le  ministère  VlUéle,  de  pli 
plus  aduumé  à  la  Intte.  U  Teniit  de  ptéi 
à  la  Chambre  des  députés  et  de  réuttir 
Caire  voter  la  fameuse  Ud  de  justlSee  et  des 
que  la  répulsion  publique  TobUgea  de  n 
avant  qu'elle  eût  été  discntée  par  la  Cha 
des  pairs.  Ce  M,,  après  se  chute,  à  l'a 
rapporteur  de  la  loi  de  tendance,  M.  de  1 
gnac,  devenu  ministre»  que  revint  rin 
de  sou  abrogation.  npr6ients,  cédant  ih 
sion  de  l'opinion  publique  (rapport  fait 
Chambre  des  députés  par  M.  Seguy,  le  1 
1828),  la  loi  du  18  juillet  1828,  abolissi 
censure  et  inaugurant  un  régime  relative 
libéral,  dont  M.  Mignet  a  pu  dire  (JBfe 
Portalis)  : 

«La  presse,  soustraite  au  joug  de  la 
sure,  délivrée  des  procès  de  tendance,  r 
désormais,  pour  des  infiractions  précises. 
Justice  qui  n'eut  rien  d'arbitraire.  « 

L'article  18  de  cette  loi  abrogea  fon 
ment  celle  du  17  mars  1822.  A.  Aim 

TÉNESSiE.  Voy.  États-Unis. 

TERRES  SAINTES.  Toutes  les  religioo 
ou  ont  eu  leurs  territoires  consacrés.  Ce» 
plus  généralement  les  lieux  où  les  divers  doi 
prirent  naissance;  ceux  où  naquirent,  vée 
ou  enseignèrent  les  fondateurs  des  diffé 
cultes  ;  ceux  où  ils  se  réfugièrent  lors  des 
sécutions  qui  accompagnèrent  toujours  lei 
dications  nouvelles  et  le  rajeunissemeai 
croyances;  ceux  où  s'accompût  dans  le  ma 
le  premier  acte  de  foi. 

Objets  de  vénération  pour  les  fidèle 
possession  ou  la  défense  des  lieux  saint 
toujours  paru  d'une  suprême  importano 
lorsqu'à  l'écroulement  des  empires,  le  sor 
batailles  les  fit  tomber  aux  mains  de  l'ëtrai 
leur  récupération  fut  toujours  considérée  co 
oeuvre  de  salut. 

Lieux  de  p^erinage,  les  terres  consac 
semblent  conférer  à  ceux  qui  les  visites 
caractère  particulier  de  sainteté.  Les  pél) 
de  Jérusalem,  les  pèlerins  de  Benarés 
Ceylan,  les  visiteurs  de  la  Mecque  ont  tooj 
joui  parmi  les  adorateurs  de  Jésus,  de  Brai 
de  Bouddha  et  de  Mahomet  d'une  influen( 
d'une  considération  marquées. 

Chez  les  nations  républicaines  par  le  g 
autant  que  parles  institutions,  les  territ( 
consacrés  étaient,  avant  tout,  ceux  où  i 
semblaient,  sous  Tinvocation  des  dieux,  le 
présentants  des  États  confédérés  ;  ceux  o 
délibéraient  aux  jours  de  danger  les  résolut 
de  salut  public;  où  se  célébraient  les  fête 
cérémonies  qui  resserraient  les  liens  de  lui 
fédérale. 
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d*Orieiit.  Les  gouTemeinents  d'Angleterre,  de 
Prusse  et  de  Russie  émirent  de  semblables  pré- 
tentions, corroborèrent  leurs  compétitions  des 
mêmes  prétextes  religieux.  L'affaiblissement 
progressif  de  Tempire  turc  allumait  toutes  les 
contoitises,  autour  du  maiade  se  pressaient  les 
collatéraux  impatients  de  Fbéritage;  leur  riTa» 
lité  semble  aroir  prolongé  l'existence  du  mori- 
bond. La  Porte ,  par  l'acte  de  Gulhané  et  le  Tansi- 
mat  Kairié,  s'était  eflbrcée  de  donner  satisfaction 
aux  puissances  chrétiennes,  mais  comment  con- 
dlier  des  gens  qui  ne  se  Teulent  point  accorder? 
—  Depuis  1841,  sous  l'influence  de  l'Angleterre 
et  de  la  Prusse,  un  éTécbé  protestant  aTait  été 
créé  i  Jérusalem  et  un  partage  équitable  de  la 
protection  exeroée  sur  les  lieux  saints  semblait 
enlever  tout  prétexte  à  de  nouvelles  préten- 
tions ;  la  Russie  ne  tarda  pas  à  prouver  qu'il 
n'en  était  rien.  En  1853,  le  cabinet  de  Saint- 
Pétersbourg  proposa  à  la  Turquie  la  conclusion 
d'un  traité  qui  lui  conférait,  sous  le  nom  de 
protectorat,  le  gouvernement  suprême  de  tous 
les  sujets  turcs  qui  appartiennent  à  la  religion 
grecque.  Une  pareille  concession  équivalait  pour 
la  Porte  Ottomane  à  une  abdication,  elle  résista 
et  se  mit  sous  la  protection  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  :  «  La  Porte,  répondait  le  gouverne- 
ment du  Sultan  au  gouvernement  russe,  ac- 
cueillera favorablement  celles  de  vos  demandes 
qui  ne  blessent  ni  son  honneur,  ni  son  indépen- 
dance. En  ce  qui  regarde  les  privilèges  religieux 
accordés  à  tous  les  sujets  chrétiens  de  la  Porte, 
et  spécialement  aux  Orecs,  par  les  prédéces- 
seurs du  Sultan,  et  au  sujet  dumaintien  desquels 
la  Russie  semble  avoir  conçu  quelques  doutes, 
non-seulement  le  Sultan  n'a  jamais  songé  à  les 
retirer  ou  à  les  restreindre ,  mais  leur  conser- 
vation, leur  maintien  et  leur  développement 
dans  le  présent  comme  dans  l'avenir  ont  été 
et  seront  toujours  l'objet  de  sa  constante  solli- 
citude.... Le  Sultan  déclare  formellement  à  la 
face  de  l'univers  qu'il  maintiendra  dans  toute 
leur  étendue  les  privilèges,  franchises  et  im- 
munités dont  jouissent  depuis  longtemps  les 
Églises  chrétiennes  dans  ses  États,  et  en  par- 
ticulier l'Église  grecque.»  Cette  réponse  aussi 
conciliante  dans  la  forme  qu'équitable  dans  le 
fond  n'arrêta  pas  la  Russie  qui.  croyant  le  mo- 
ment favorable,  ouvrit  les  hostilités.  La  France 
et  l'Angleterre,  d'accord  cette  fois,  vinrent  au 
secours  de  la  Turquie,  et  la  guerre  dite  de 
Grimée  commença  pour  s'achever  par  la  chute 
de  Sébastopol  et  une  paix  qui  n'a  pas  fait  dis- 
paraître les  difficultés.  [Voy,  Orient.) 

Edouard  Hervé-Thévenard. 

TERREUR.  Il  y  a  des  degrés  et  des  nuances 
dans  le  despotisme  appliqué  à  la  vie  d'une  so- 
ciété. Le  principe  ne  change  pas,  sans  doute, 
et  dans  son  essence  il  reste  le  môme  :  c'est 
toujours  la  prédominance  d'une  volonté  discré- 
tionnaire dans  une  organisation  où  les  lois  sont 
moins  les  régulatrices  inviolables  des  rapports 
sociaux  qu'un  mode  de  réglementation  de  la 
vie  publique  soumis  à  toutes  les  alternatives 
d'un  pouvoir  sans  contrôle  et  sans  limitA  :  mais 
dans  l'apphcation  il  y  a  des  f  uel- 


qoe  aorte  det  pliyaioiioailes  diveno.  U  y  t 
des  detpotlimet  rèlattveiMnt  doux,  il  m 
peut  pamr  tinsl  d*iui  État  où  la  Kbertè  m*ciMi 
pu  et  où  arec  la  liberté  diipsilt  la  d|piè 
virile  ;  lli  sont  doux  en  ee  sena  tpK,  aia  te 
nne  aert  W  gncore  mal  fiKnée  ea  vlcfltetf 
énervée  dans  la  cérruptluu,  lia  B*Qat  m  k> 
soin  de  a*liiqioaer  ipcaaiwnweBt  et  de  oéplue 
tona  laa  leBicxrta  de  la  oompreiBloB  pourf» 
Temer  des  hommea  qui  n'ont  MaeneorellMi 
de  la  liberté  réglée  on  qui  font  paidna  ft 
n^estpu  tout  à  Islt  lenr  fiante  on  tenraWk; 
s'ils  ne  sont  pas  Tiolenta,  c*eat  qu'ils  ne  n» 
contrent  paa  de  rëaistanoe.  Ua  août  èliblia 
obéis,  et  moyennant  nne  certaine  iiHtfcdhi 
donnëei  des  intèréta  de  blen-étre  et  de  ri» 
rite  flibalteme,  U  ae  ibrme  on  ttat dbtké 
terne  qu'on  croit  être  doux  parce  qal  iâ 
sans  révoltes  et  sana  oragea  intérienra.  D  i^ 
est  pas  ainsi  quand  le  despotiame  vivant  pvk 
lutte  au  milieu  des  contradictions  et  des  itfi- 
tances,  ayant  à  régner  dans  une  société  igtti 
ou  qui  ne  veut  pas  être  soumise,  prend  Wi 
coup  le  caractère  qui  se  résume  dans  ce  Ml 
de  Urreur. 

S'il  est  un  fait  étrange ,  c'est  que  ce  Mt 
d'une  sombre  signification  ait  pu  entrer  te 
la  langue  politique  pour  désigner,  ne  flMi 
qu'un  état  accidentel  de  société ,  que  reafW 
des  moyens  de  terreur  ait  pu  se  suhtfitav 
parfit  à  une  action  régulière  de  gonven»- 
ment.  Le  despotisme  poussé  à  ce  degré,  frt 
soit  exercé  par  un  homme,  par  une  oUganHe 
usurpatrice,  par  une  assemblée,  se  oolmfln 
doute  de  prétextes  spécieux:  il  maintient Fv- 
dre,  il  protège  la  sécurité  des  citoyens ,  fl  é^ 
fend  un  intérêt  socialmenacé  qnelquefi)is.iH 
c'est  à  la  nécessité  de  saurer  une  réjMSm 
qu'il  sacrifie  tout  Dans  les  deux  cas  il  s'aMe 
sous  l'étemelle  et  commode  raison  de  nU 
public,  prétendant  justifier  des  excès,  qil 
représente  comme  une  nécessité  inexonbk, 
par  la  légitimité  et  la  grandeur  du  but  qil 
poursuit.  Au  fond,  c'est  le  dernier  mot  d*n 
système  qui  commence  par  l'arbitraire,  fî 
s'essaye  à  l'intimidation  pour  finir  souvent  pa 
la  terreur,  si  peu  qu'il  y  soit  poussé,  et  c'etf 
là  justement  Terreur  de  ceux  qui  citàentpoa- 
voir  se  reposer  dans  un  despotisme  en  iffi- 
rence  protecteur  pour  se  garantir  du  ànfl 
des  agitations  et  des  dictatures  révolotîM* 
naires;  ils  ne  voient  pas  que  le  principe  eitk 
même,  que  le  mal  est  dans  Tarbitraire  qoicrt 
à  la  racine ,  et  que  tel  gouvernement  qoi  * 
dit  régulier,  dès  qu'il  est  absolu,  peut  anifC 
à  être  aussi  radicalement  terroriste  qne  b 
gouvernement  le  plus  révolutionnaire.  Me 
les  deux  il  n'y  a  le  plus  souvent  qu'une  qao- 
tiOQ  de  circonstance  ou  de  tempérament  cha 
les  hommes  qui  exercent  le  pouvoir. 

Où  commence  la  terreur  employée  conae 
système  de  gouvernement  et  à  quoi  se  tùt-ék 
reconnaître?  Quels  sont  ses  procédés  et  queOei 
sont  ses  conséquences  dans  la  vie  d'un  peopte? 
la  terreur  se  fait  reconnaître  à  des  traits  saisis- 
sants et  accusateurs;  elle  existe  li  où  tout 
droit  cesse  de  pouvoir  être  invoqué,  où  la  M 
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peuple.  L'influence  du  territoire  a  été  jusqu'à 
présent  en  partie  confondue  avec  celle  du  cli- 
mat, et  en  partie  complètement  négligée;  nous 
avons  été,  à  notre  connaissance,  le  premier  à 
le  faire  ressortir'.  Reprenons  cet  examen,  non 
pour  approfondir  la  matière  —  l'espace  ne  nous 
le  permet  pas  --  mais  pour  en  signaler  les  pro- 
blèmes en  quelques  traits  rapides.  Ce  sera  pour 
ainsi  dire  un  sommaire  raisonné. 

En  premier  lieu,  nous  appelons  l'attention 
sur  Vétendue  du  territoire.  Il  n*est  nullement 
indifférent  qu'une  nation  habite  un  pays  vaste 
sur  lequel  elle  s'éparpille,  ou  une  contrée 
étroite  dans  laquelle  les  populations  sont  con- 
densées par  groupes  serrés.  Nous  avons  montré 
au  mot  Population  l'importance  de  la  densité 
et  nous  nous  bornons  à  y  renvoyer  le  lecteur. 

La  situation  géographique  est  le  second  point 
qui  nous  frappe.  D'une  part,  le  climat  dépend 
de  cette  situation;  elle  produit  sous  la  zone 
torride  le  nègre,  dans  les  régions  polaires 
l'Esquimau,  le  Samoïède,  le  Lapon;  dans  les 
contrées  tempérées  les  nations  plus  ou  moins 
civilisées,  et  ailleurs  mille  nuances  intermé- 
diaires. D'autre  part,  la  proximité  ou  l'éloignc- 
ment  de  la  mer  a  une  influence  majeure  sur 
la  nature  du  territoire  et  le  cachet  de  la  popu- 
lation. Comparez,  par  exemple,  une  nation  in- 
sulaire et  un  peuple  continental,  il  est  évident 
que  rile  conservera  son  originalité,  ses  mœurs 
—  ses  vertus  ou  ses  vices  —  plus  longtemps 
qu'une  contrée  continentale.  Les  insulaires  ar- 
rivent aussi  plus  vite  à  la  liberté  et  la  gardent 
plus  facilement,  car  il  y  a  moins  d'occasions  de 
s'y  lancer  dans  des  guerres  de  conquête,  et 
dans  tous  les  cas ,  les  invasions  sont  plus  rares  ^ 

Toutefois,  il  n'y  a  pas  de  règle  sans  excep- 
tion. Il  est  des  lies  dont  les  populations  n'ont 
pas  joui  des  avantages  de  leur  situation,  et 
par  contre ,  n'ont  pas  souffert  de  ses  inconvé- 
nients. Chose  remarquable  1  Les  pays  de  mon- 
tagnes, môme  lorsqu'ils  sont  situés  au  centre 
d'un  vaste  continent,  peuvent  avoir  sur  une 
nation  un  effet  analogue  à  celui  d'un  territoire 
entouré  d'eau.  Sur  les  hauteurs  d'un  accès  diffi- 
cile l'originalité  d'un  peuple,  son  esprit  d'indé- 
pendance se  conservent  et  l'aridité  du  sol  sti- 
mule son  esprit  d'entreprise  industrielle.  Sous 
ces  trois  rapports  le  Suisse  ressemble  à  l'An- 
glais. 

Les  pays  de  montagnes  sont  plus  faciles  à 
défendre  que  les  plaines,  mais  on  sait  que  les 
hauteurs  n'arrêtent  pas  toujours  le  conquérant; 
les  frontières  naturelles  {voy.)  non  plus,  elles 
n'ofljrent  de  barrière  ni  à  ceux  qui  en  sortent, 
ni  à  ceux  qui  y  entrent.  Qu'on  pense  aux  Py- 
rénées; ne  se  sont-elles  pas  abaissées  devant 
tous  les  envahisseurs ,  Celtes ,  Carthaginois,  Ro- 
mains, Vandales,  Goths,  Arabes,  Français.  £t  les 
Alpes,  ont-elles  protégé  l'Italie?  A  peine  si  une 
ceinture  de  steppes,  de  sable,  de  marais,  un 
désert  enfin,  fournit  un  obstacle  insurmontable. 

1.  Voy.  Puiêêance  comparée  deg  États  de  l'Europe. 
Ootha,  J.  Perthes.  Parln,  Hérold. 

8.  Voy.  l'opinion  do  Oicéron  sur  les  inconvénients 
politiques  de  la  mer.  {République  f  édit.  de  Villemain, 
p.  98.  Paris,  Didier.) 


Partout  et  toujoars  la  melUeure  défense  d'nik 
pays  sera  Tesprit  d'indépendance  de  ses  o- 
toyena. 

Mais  la  nature  et  la  forme  dn  tenitdre  ne 
sont  pas  seulement  importantes  au  p(tot  de  vue 
politique,  elles  exercent  encore  une  influence 
économique  majeure.  Qui  n'^précie  l'utilité 
d'une  cdte  riche  en  porta  sûrs  et  conuiioâes, 
qui  méconnaît  celle  des  flenves  et  rivières,  m 
«  chemins  qui  marchent  •  et  que  la  voie  ferni 
ne  pourra  jamais  entièrement  détrôner  ?  La  to* 
tilité  du  sol,  ses  richesses  minérales,  FibflD- 
dance  des  forêts  sont  des  circonstances  qil 
sufllt  d'énoncer. 

Une  situation  particulière  dont  rhistoireDOM 
fournit  quelques  exemples,  c'est  une  ètnle 
bande  de  terre  le  long  de  la  mer.  Telle  ëtailli 
forme  du  territoire  des  Phéniciens,  telle  ci 
actuellement  celle  de  la  Norwége  et  da  Chi, 
et  dans  une  certaine  mesure  môme  celle  deli 
nollande.  Le  commerce  ou  la  navigation  k 
tardent  pas  à  y  jouer  un  grand  rôle.  La  fome 
allongée  du  territoire  de  la  Prusse  et  méae 
celle  du  grand-duché  de  Badë  est  utile  au  coa- 
merce  et  en  général  aux  progrès  matériels  k 
ces  pays,  mais  elle  gônera  souvent  leurs  noi' 
vements  politiques. 

Nous  nous  bornons  ici  à  ces  indications  son- 
maires,  qui  suffisent  pour  faire  comprendre 
rimportance  de  la  matière.  M.  B. 

TERRITORIALITÉ.  Voy.  Exterritorialili 

TESSIN.  Voy.  Suisse. 

TEST,  ou  serment  de  suprématie.  Voy.  l'a- 
ticle  Grande-Bretagne ,  au  tome  I^^,  chapitK 
Culte,  p.  1140. 

TESTAMENT.  C'est  l'acte  par  lequel  le  tes- 
tateur dispose  de  ses  biens  pour  le  temps  oài 
ne  sera  plus.  En  France,  la  loi  a  dispensée 
testament  de  toutes  les  formalités  qui  pov* 
raient  l'entraver;  cet  acte  peut  être  dressé  jw- 
devant  notaire  en  présence  de  témoins  :  tdea 
le  testament  authentique;  il  peut  être  rceorre 
du  testateur  lui-même  :  le  testament  olograplie 
est  valable  à  la  seule  condition  d'être  écrit  en o- 
tier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  eoli 
il  peut  être  remis  au  notaire  clos  et  cacheté  pir 
le  testateur,  soit  que  celui-ci  Tait  écrit  de  a 
main,  soit  qu'il  l'ait  fait  écrire,  pourvu  qi'i 
Tait  signé  :  c'est  le  testament  mystique  ou  se 
cret.  En  Angleterre,  on  admet  même  le  tcsti- 
ment  verbal  pour  les  valeurs  mobilières,  dm 
certains  cas  et  sous  certaines  conditions,  ii 
preuve  du  testament  verbal  résulte  deladèdt- 
ration  de  trois  témoins  qui  attestent  sous  itf- 
meut  avoir  été  présents  quand  le  testateur  i 
fait  connaître  sa  volonté. 

Le  droit  de  tester  a  été  admis  à  peu  préspv 
tous  les  peuples,  mais  avec  des  restrictiois 
qui  souvent  l'ont  presque  paralysé.  On  le  coc- 
sidère  comme  une  conséquence  du  droit  de 
propriété;  dans  les  pays  où  l'homme  jouit  d'oof 
grande  liberté  civile,  il  est  réputé  niaitre  ab- 
solu de  ses  biens  et  il  peut  exercer  avec  uoe 
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peuple.  L'influence  du  territoire  a  été  Jusqu'à 
présent  en  partie  confondue  aTec  ceUe  du  cii- 
mat ,  et  eu  partie  complètement  négligée;  doub 
avons  été,  à  notre  connaissance,  le  premier  à 
le  faire  ressortir*.  Reprenons  cet  examen,  non 
pour  approfondir  la  matière  —  Fespace  ne  noua 
le  permet  pas  —  mais  pour  en  signaler  lea  pio- 
Mùmes  en  quelques  traits  rapides.  Ce  aeraponr 
ainsi  dire  un  sommaire  raisonné. 

Kn  premier  lieu,  nous  appeloni  rattentkn 
sur  Véfendue  du  territoire.  IL  n*eit  snllanep^ 
indifTérent  qu'une  nation  habite  im  pays 
sur  lequel  elle  s'éparpille,  on  UM 
étroite  dans  laquelle  les  popnlattOBi 
ilensécs  par  groupes  serrés.  Hou  avant; '. 
au  mot  Population  rimportance  da  Ir  ■  :;  »  ; 
et  nous  nous  bomona  à  j  rcnroar  "../   .* . 

La  situation  géogreg^kifiu  eUm    :  *    -^  * 
qui  nous  frappe.  D*nneput,  la«/  s  .' 
(le  cette  sUnation;  eDo  praW^  :f  !  ■ 
torridc  le  nègre,  dans  In.   '/('  -^i- 

TEsquiman,  le  Sanollde»  >,./ '  .ibcrtê 

contrées  tempérées  ta  ■r7>  *^  passu- 

ciTiliséea,  et  allleink  af  /  .  ^ur  favoriser 
diairea.  Diantre  pÊÊÎ^  h  '  ^s  les  autres, 
ment  de  la  aer  a  ^  >it  les  effets  des  sub- 
la  nature  dn  tmÉtÊt  ■  publique,  ils  sont  dé- 
lation. GonpamJ^  territoire  de  Lucques,  dit 
sulalre  et  ntfflP  /at  porter  en  quatre  ans  six 
qnel*lle.eOMpr 'it'^"''  ^  1^  fois  d  oliviers,  de 
—  ses  ferlijt/^*  ^^  mûriers,  est  arrivé,  par 
qu^DM  ûÊÊ0,jfiîf  à  ressembler  aux  campagnes 
riTODl  wm^  /^Tètendeni  autour  de  Rome.  •  En 
plnalMl'^.^n  Italie,  en  Espagne,  elles  ont  ré- 
B*7  ta'  y^urreté  les  corps  de  noblesse  sou- 
danit  /'j^a'gîme;  elles  sont  pour  une  bonne 

1^  /^  là  ruine  de  l'Irlande. 
tiir    jyf  <<'u^  ^<^^  Ètsts  <lc  TEurope  qui  les  ad- 

Angleterre,  la  i 
rf^m  doit  ramener  Tégaiitë  dans  la  famille. 
Jif.  Tocqueville,  Corresp.  inéd.,  t.  II,  p.  37 

I  .Vous  prenons  trop  à  cœur,  a  dit  Montaigne, 
ces  substitutions  masculines  et  proposons  une 
éternité  ridicule  à  nos  noms.»  {Voy.  Hérédité, 
Jfigorat,  Succession.)  Emile  Ghédieu. 

TESTAMENT  POLITIQUE.  I.  On  ne  cite  que 
cinq  ou  six  documents  désignes  sous  le  nom  de 
testaments  politiques;  tous  sont  discutés,  et 
quatre  sont  apocryphes.  Les  politiques  ne  vi- 
vraient-ils que  dans  le  présent,  ou  bien  n'ont- 

1.  M.  le  baron  de  Vn.iucc  s'est  fait  IMuterpréte  de- 
vant In  Cîorps  N'ifiHlatif  (hénnrc  du  2u  janvier  IS(U), 
du  •  principe  d'autorité  dans  la  fauiillo  f .  Il  a  «ignalé 
minmp  nérc^Kalre,  nu  point  df  vnr  fihéral  ettUmorra- 
ii'/iif,  la  réforme  dc^  articles  lift  ot  1U3  dn  Code  Na- 
IMilônn  qui  ,  Huivant  Jui  ,  apportent  des  entraves  au 
proj^rès  de  la  rirlier>.su  piihlifine  en  paralysant  l'Ini- 
tiative individuelle  ,  et  re«»prit  d'entreprise  en  cau- 
sant a  rlinque  jfénération  la  «li)»peri.ion  de  touB  lea 
élènienth  de  la  fortune  coniuji^rciaJe,  industrielle  ou 
a;,-riri.|e.  —  Wtyest,  dan>  un  ^en•;  diainétraleinent  op- 
P'><t'.  ,  le  beau  rapjmrt  présenté  à  lAcadéniie  des 
M'ienccs  morales  rt  politiques  en  lSi:i  par  M.  Adolphe 
<Jarnîer  *«ur  le  concours  ouvert  <lan>  la  f^ertion  de 
morale.  A  propos  de  l'autorilé  paternelle,  le  ^n jet 
qui  nous  occupe  y  eut  traité  in  f.rUnso.  {Vergé ^  1861 , 
p.  55  et  ll»3.^  Voj/.  PuiSb&ACe  V&l«Tli«\\t. 


^(encore,  il  y  a  tendance  à  les  restrein- 
j^  Angleterre,  la  révolution  est  commen- 
Offui  doit  ramener  rOjraiitë  dans  la 


^/. 


Partout  et 
paya  aéra  1* 
toyena. 

Mais  la 
soDtpr 
politi' 

éOOr 

d' 


uiômcAuguteCOD  ^^^  ^ 
.«  étendre  les  Umilty»;^^^ 
dence  ou  par  jalousie t  ** .  j,,  i.««. 
modernes  répondent  que  c»  »  » 
tique  de TEmpire,  comme cdleûe»KF 
était  ragrandissemenl.  C'eslAûtiMt»" 
raison  du  fait.' 

Les  légistes  dictèrent  àVhi\\pçe-V^ 
ordonnance  qui  embrassait  touie  \» 
tion;  comme  il  partait  pour  la  nota 
il  la  rédigea,  on  T appelle  le  teslamen 
de  Philippe-Auguste.  ' 

Le  testament  politique  deKlcM 
1 687,  quarante  ans  après  sa  mort  l 
flt  un  éloge  ridicule.  Voltaire  crotl'c 
cryphe,  parce  que  l'auteur  n  y  ti 
des  grandes  questions  du  temps  ( 
cupe  que  de  détails  oiseux.  Il  fat 
abbé  Dourzéis  ou  à  Seilhon.  «Je 
t)Tannie  de  lUcbelicu,  écrivait-il 
je  voudrais  que  ce  testament  fût  c 
le  rendre  ridicule  à  la  dernière 
jamais  vous  trouvez  des  preuves  i 
qu'il  ait  fait  cette  impertinente  pi 
rons  le  plaisir  de  juger  qu'il  fali 
plutôt  aux  petites-maisons  que  si 
France.  • 

M.  de  Foucemagne  établit,  sa 
vaincre  Voltaire,  que,  si  l'ouvrai 
de  la  main  de  Richelieu,  ni  eiitiùi 
rédaction ,  il  avait  été  rèdig^ë  par  s 
sur  des  notes  qu'il  dictait  pour  Ici 
cemagne  en  publia  l'édition  class: 
en  1764. 

Montesquieu  a  jugé  sévèrement 

1.  Ils  n'ont  peut-être  pa>  de  tbéor 
de  politique  ral.tonuce  ,  on  elle  ne 
d'original. 

2.  Peut-être  que  non.  D'une  part.  I 
été  longtempfi  relativement  prtite  et 
grand  (ou  étendu);  d'autre  part,  le^* 
])ubll«jue  ne  pensaient  qu'aux  laurier- 
richf'>8e:>  à  ramahser;  le  corpn  coller 
naît  le  pays  supjiortait  facileuieuT  U 
qui  résultait  de»  maux  de  la  gxuftre. 
de  uiêiue  d'un  8eul;   le  mal  lui  esi  tn 
I)i>  plus,   le«  empereurs  durent  -ent 
du   (,^>uverneuieut   d'un    territoire  iui 
craindre  leurs  lieutenants  ,  —  on  le  ."i: 
rai-ion. 

'^.  On  eite  au*<Bi  le  lestameut  d'Al 
d'Angleterre,  qui  y  aurait  inscrit  ceri 
qu<'  les  Anglais  soleut  i  tout  jamaii  «i 
leurs  veubées.  • 
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poDibie.  Voilà  pour  répondre  à  ceux  qui  8*iD- 
snrgent  contre  le  principe  d'égalité  des  par- 
tages écrit  dans  nos  lois  et  qui  rôrent  le  droit 
d*alnesse.  La  France  ne  reculera  pas  de  qoatre 
siècles  pour  leur  complaire. 

Les  «  esprits  despotiques  •  que  Justiniea,  en 
son  temps,  rappelait  ad  verecundiam  naiurm, 
réclament  en  fareur  de  l'autorité  paternelle  le 
droit  illimité  de  tester.  Ramener  les  substitu- 
tions par  les  testaments,  tel  est  leur  but,  qu^fls 
en  aient  ou  non  conscience.* 

Quant  à  ces  substitutions,  elles  ont  rinoonré- 
nient,  bien  des  fois  signalé,  de  mettre  les  biens 
bors  du  commerce  entre  les  mains  d'un  dépo- 
sitaire, simple  usufruitier  qui  a  plus  dlntérét 
à  les  épuiser  qu'à  les  féconder,  et  d'établir,  au 
profit  de  ce  dépositaire,  l'apparence  d'une  for- 
tune qui  n'est  qu'un  leurre  pour  les  tiers  et  à 
l'aide  duquel  il  fait  des  dupes.  11  (aàt  ajouter 
que  si  sous  prétexte  de  liberté  on  accorde  au 
propriétaire  actuel  le  droit  d'établir  une  substi- 
tution, on  Tiole  le  même  principe  de  liberté 
dans  toutes  les  générations  auxquelles  passe- 
ront les  biens  grcTés  et  que,  pour  faToriser 
l'un,  on  pri?e  de  leur  droit  tous  les  autres. 

Si  on  recherche  quels  sont  les  effets  des  sub- 
stitutions sur  la  fortune  publique,  ils  sont  dé- 
sastreux. «Le  riche  territoire  de  Lucques,  dit 
Sismondi,  qui  peut  porter  en  quatre  ans  six 
récoltes  et  se  courrir  à  la  fois  d'oliviers,  de 
vignes,  de  figuiers,  de  mûriers,  est  arrivé,  par 
les  substitutions ,  à  ressembler  aux  campagnes 
désertes  qui  s'étendent  autour  de  Rome.  •  En 
Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  elles  ont  ré- 
duit à  la  pauvreté  les  corps  de  noblesse  sou- 
mis à  son  régime  ;  elles  sont  pour  une  bonne 
part  dans  la  ruine  de  l'Irlande. 

Dans  tous  les  États  de  l'Europe  qui  les  ad- 
mettent encore,  il  y  a  tendance  à  les  restrein- 
dre. En  Angleterre,  la  révolution  est  commen- 
cée qui  doit  ramener  l'égalité  dans  la  famille. 
{Voy,  Tocqueville,  Corresp.  inéd,,  t.  II,  p.  37 
et  203.) 

«  Nous  prenons  trop  à  cœur,  a  dit  Montaigne, 
ces  substitutions  masculines  et  proposons  une 
éternité  ridicule  à  nos  noms.  »  (Voy.  Hérédité, 
Migorat,  Succession.)  Emile  GHéoiEU. 

TESTAMENT  POLITIQUE.  I.  On  ne  cite  que 
cinq  ou  sL^documents  désignés  sous  le  nom  de 
testaments  politiques;  tous  sont  discutés,  et 
quatre  sont  apocr}'phes.  Les  politiques  ne  vi- 
vraient-ils que  dans  le  présent,  ou  bien  n'ont- 

1.  M.  le  baron  de  Veanee  s'est  fait  Tinterprète  de* 
▼ant  le  Corps  législatif  (séance  dn  20  Janvier  1864). 
du  <  prineipe  d'aotorité  dans  la  famille  >.  Il  a  sigiialé 
comme  nécessaire,  au  point  de  vue  libéral  et  démocro' 
tique,  la  réforme  des  articles  745  et  91S  du  Code  Na- 
poléon qui  I  suivant  Ini ,  apportent  des  entraves  au 
progrès  de  la  richesse  publique  en  paralysant  l'ini- 
tiative individuelle  ,  et  l'esprit  d'entreprise  en  cau- 
sant i  chaque  génération  la  dispersion  de  tous  les 
éléments  de  la  fortune  commerciale,  industrielle  on 
agricole.  —  Voyez,  dans  un  sens  diamétralement  op- 
posé ,  le  beau  rapport  présenté  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  en  18G1  par  M.  Adolphe 
Gamier  sur  le  concours  ouvert  dans  la  section  de 
morale.  A  propos  de  l'autorité  paternelle ,  le  sujet 
qui  nous  occupe  y  est  traité  in  extenw.  (Vergé,  1861 , 

p.  55  et  193.)  Voy.  PaiBaance  paternelle. 


ils  pas  asses  de  confianee  éum  less  su 
seurs  on  dans  leur  parti  pour  leur  bîHc 
âiéories  à  réaliser?" 

Marc-Aoréle,  sahit  LooiSp  Louis  XTl  ei 
très,  an  moment  de  la  mort,  ont  domèi 
fils  des  oonseOs  dlrannéte  homine;  nais 
leur  ont  pas  tracé  de  poiftiqne  à  snirre. 

On  appelle  testament  poUtiqne  à^knga 
sonunrire  des  actes  de  son  règne,  qu'i 
rédigé  en  style  lapidaire  sor  six  tables  d 
qa'on  mit  à  la  base  de  son  mansolée.  Le 
tants  d'Ancyre  «i  firent  foire  nn  ùcrm 
marbre,  qu'on  a  retronré  au  seiaiëme 
et  qui  est  au  Louvre.  C'est  nn  compte 
ofBdel  qui  ne  contient  pas  la  pensée  po 
d'Auguste.  (  Voy.  M.  Egger,  Kxamen  cni^ 
hUtùriem  anciens  d'Auçuste^  1844.1 

Le  même  Angruste  conseilla  en  moofin 
pas  étendre  les  limites  de  Femptre.  Pa 
dence  ou  par  jalousie?  demande  Tadt 
modernes  répondent  que  c'était  la  rraii 
tique  de  l'Empire,  conmie  celle  de  la  Rëpo 
était  l'agrandissement.  C'est  donner  le  b 
raison  du  fait' 

Les  légistes  dictèrent  à  Pbilippe-Augiu 
ordonnance  qui  embrassait  toute  l'admi 
tion;  comme  il  partait  pour  la  croisade 
il  la  rédigea,  on  l'appelle  le  testament  po 
de  Philippe-Auguste.  ' 

Le  testament  politique  de  Ricbelieu  pa 
1687,  quarante  ans  après  sa  mort  Labmy 
fit  un  éloge  ridicule.  Voltaire  crut  TonTrag 
cryphe,  parce  que  Fauteur  n'y  traite  a 
des  grandes  questions  dn  temps  et  ne  t 
cupe  que  de  détails  oiseux.  Il  Tattribuai 
abbé  Bounéis  on  à  Seilbon.  «  Je  hais  t 
tyrannie  de  Richelieu,  ëcrivait-îl  ensuit! 
je  voudrais  que  ce  testament  fût  de  lui,  : 
le  rendre  ridicule  à  la  dernière  poster 
jamais  tous  trouvez  des  preuves  couvain 
qu'il  ait  fait  cette  impertinente  pièce,  ne 
rons  le  plaisir  de  juger  qu'U  fallait  le  i 
plutôt  aux  petites-maisons  que  sur  le  tn 
France.  » 

M.  de  Foncemagne  établit,  sans  trof 
vaincre  Voltaire,  que,  si  l'ouvrag-e  n'éts 
de  la  main  de  Richelieu .  ni  entièrement 
rédaction ,  il  avait  été  rédigé  par  ses  secn 
sur  des  notes  qu'il  dictait  pour  le  roi.  M.  d 
cemagne  en  publia  l'édition  classique  à 
en  1764. 

Montesquieu  a  jugé  sévèrement  et  jusl 

1.  Ils  n'ont  peut-être  pas  de  théorie,  e^esl 
de  politique  raisonnée ,  oa  elle  ne  renfen 
d'oriflrinal.  ] 

S.  Peut-être  que  non.  D'une  part,  la  répab 
été  longtemps  relativement  petite  et  Tempirt 
grand  (ou  étendu);  d'autre  part,  les  chefs  d 
publique  ne  pensaient  qu'aux  lauriers  à  cneili 
richesses  à  ramasser;  le  corps  eollectifquii 
nait  le  pays  supportait  facilement  la  respoai 
qui  résultait  des  maux  de  la  guerre.  II  n'en 
de  même  d'un  seul;  le  mal  lui  est  toujours  i 
De  plus,  les  empereurs  durent  sentir  la  di 
du  gouvernement  d'un  territoire  immense 
craindre  leurs  lieutenants,  —  on  le  sait,  —  no 
raison.  l 

S.   On  cite  aussi  le  testament  d'Alfred  le 
d'Angleterre,  qui  y  aurait  inscrit  ceci  :  •  n  ei 
que  les  Anglais  soient  à  tout  Jamais  aastl  libr 
leurs  pensées.  •  K 
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qu'il  exerce  sur  les  spectateurs,  cd  aune  toute 
particulière  en  France,  où  on  peut  le  présenter 
comme  le  divertissement  populaire  par  excel- 
lence et  Tcxpression  môme  du  génie  national. 
Plus  d'une  fois  nos  voisins  et  nos  ennemis  nous 
ont  appelés  par  dérision  et  par  mépris  un  peuple 
d'acteurs;  mais  cette  qualification  qui  ne  vou- 
lait être  qu'un  quolibet  injurieux,  était  plus  vraie 
que  ne  le  pensaient  nos  détracteurs  et  impli- 
quait un  éloge  en  même  temps  qu'un  blâme. 
Tout  tourne  vite  à  l'action  dramatique  en  France, 
conune  dans  d'autres  pays  tout  tourne  à  Tappli- 
cation  pratique,  à  la  méditation  ou  au  rôve.  Le 
peuple  français  est  un  peuple  d'acteurs  par  ses 
bonnes  comme  par  ses  mauvaises  qualités,  et 
instinctivement  il  porte  le  théâtre  dans  toutes 
les  manifestations  de  sa  vie.  Les  choses  les 
plus  froides  et  les  plus  abstraites,  comme  les 
choses  les  plus  pratiques  et  les  plus  terre  à  terre, 
subissent  cette  exigence  impérieuse  de  sa  na- 
ture. Les  discussions  politiques  ne  plaisent  au 
peuple  français  qu'autant  qu'elles  sont  une  joute 
de  paroles,  un  tournoi  d'éloquence,  et  ce  qu'il 
cherche  dans  la  vie  publique  c'est  moins  une  dis- 
cussion de  ses  intérêts  qu'une  représentation  de 
ses  passions.  La  France  est  le  seul  pays  du  monde 
où  un  sermon  ait  besoin  d'être  autre  chose  qu'un 
discours  d'édiiication  religieuse,  où  un  profes- 
seur ait  besoin  d'être  ou  de  paraître  un  orateur, 
où  on  tienne  moins  de  compte  des  choses  dites 
que  de  la  manière  dont  elles  sont  dites ,  et  où 
on  identifie  les  idées  ou  les  opinions  avec  les 
personnes  qui  les  exprhnent.  Si  l'on  examinait 
les  opinions  du  Français  Tune  après  l'autre,  on 
verrait  qu'il  porte  partout  cette  préoccupation 
théâtrale.  Chacun  de  nous,  par  exemple,  attend 
de  son  voisin  qu'il  lui  donne  une  sorte  de  re- 
présentation dramatique ,  et  demanderait  volon- 
tiers non  pas:  quel  devoir  a-t-il  à  remplir?  mais  : 
quel  rôle  a-t-il  à  jouer?  ^'ousavous,  non  pas  une 
fonction  ou  un  métier  à  exercer,  mais  un  per- 
sonnage à  figurer  sur  la  vaste  scène  du  monde, 
personnage  arrêté  d'avance  dans  notre  imagi- 
nation d'après  les  règles  d'une  sorte  d'esthé- 
tique sociale  qui  attribue  un  caractère  à  chaque 
fonction  et  crée  des  types  abstraits  d'après  les- 
quels est  jugé  chaque  individu.  Nous  jouons 
bien  notre  personnage  si  nous  sommes  fidèles 
à  ce  type,  auquel  nos  fonctions  nous  rattachent; 
nous  le  jouons  mal  si  nous  lui  sommes  infidèles. 
Un  militaire  dont  la  bravoure  ne  sera  pas  toute 
en  dehors ,  un  fonctionnaire  Imaginatif,  un  pro- 
fesseur qui  portera  légèrement  sa  science  et  se 
montrera  libre  de  tout  pédantisme  dérouteront 
toujours  l'opinion  du  Français  et  obtiendront 
moins  de  succès  auprès  de  lui  que  les  hommes 
qui  sont  restés  fidèles  aux  types  sociaux  con- 
venus. Cette  horreur  pour  roriginalité  indivi- 
duelle qu'on  nous  reproche  justement  ne  vient 
pas  d'autre  chose,  si  l'on  y  regarde  bien,  que 
de  cet  instinct  dramatique  qui  est  en  nous.  Nous 
ne  savons  à  quel  type  social ,  à  quelle  catégorie 
d'hommes  rapporter  l'honune  original;  tandis 
qu'il  joue  bien  selon  la  nature,  il  nous  parait 
mal  jouer  selon  nos  règles,  et  c'est  comme  mau- 
vais acteur  que  nous  le  repoussons. 
Il  est  inutile  de  demander  si  chez  un  peuple 


ainsi  constitué  le  théâtre  est  eo  grand  botmeor. 
Aussi  quiconque  Teut  se  rendre  ocHopte  de  cet 
instinct  drainatiqne  que  nous  avons  essayé 
d'expliquer,  n*a  qu*à  aller  assister  dans  qad- 
qu'un  de  nos  théâtres  à  la  représentation  Su 
drame  populaire.  Ce  silence  passionné  en  qoé- 
que  sorte  des  spectateurs  interrompu  ci  etttpa 
les  inteijections  de  la  colère  on  les  f  rémisseniali 
de  la  pitié,  cette  attention  attendrie  onAurieim; 
cette  rapide  identification  qu*ils  établissentente 
ce  simulacre  d'action  et  ane  réalité  qui  n'en* 
pas,  cet  enthousiasme  et  cette  réprobation^ 
lement  sincères  par  lesquels  ils  récompemcs 
ou  condamnent  les  actes  de  personnages  Id- 
tifs,  en  apprendront  plus  a  robsenratearfK 
des  volumes  de  dissertations.  Si  cet  obseni- 
teur  sait  son  métier,  il  ne  bornera  pas  au  thèàlR 
le  champ  de  ses  obsenrations ,  mais  il  aeeo» 
pagnera  ces  mêmes  spectateurs  à  leur  denen 
et  les  visitera  dans  leur  vie  privée.  Alors  il  s'èt» 
ncra  de  voir  que  les  émotions  de  cette  soirée k 
sont  pas  mortes  avec  la  iln  du  drame  et  qneea 
spectateurs  les  portent  en  eux  à  leur  insu.  Dai 
l'expression  de  leurs  sentiments ,  dans  U  ai- 
miquc  de  leurs  visages  et  de  leurs  gestes,  àaî 
les  intonations  de  leurs  voix  il  reconnaltnfe 
traces  de  cette  représentation.  Les  persoaoïges 
imaginaires  du  drame  se  sont  conmie  disas 
dans  les  spectateurs,  laissant  dans  chacun <f eu 
un  atome  de  ce  qui  constituait  leur  être;  cta 
celui-ci  une  grimace  comique,  chez  celm-b 
une  phrase  pompeuse,  chez  cet  autre  un  gâte 
expressif  ou  emphatique.  Telle  est  la  pnissaice 
du  théâtre  chez  un  peuple  porté  natureHeaeit 
à  l'imitation  comme  le  peuple  français. 

Cette  énorme  influeuce  explique  poarqiHiî 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  a 
France  depuis  1789  ne  se  sont  jamais  dcssâsii 
qu'avec  déplaisir  de  la  tutelle  des  théâtres.  Ob 
s'est  étonné  mainte  fois  que  Tautorlté  eût  tut 
de  peine  à  renoncer  à  l'institution  de  la  ceosore 
et  tint  à  sou  droit  de  surveillance  avec  ok 
telle  rigueur,  mais  c'est  plutôt  du  contraiR 
qu'il  faudrait  s'étonner.  Comment  cette  autorité 
française,  si  ombrageuse,  si  Jalouse  de  se 
droits ,  qui  tient  sous  sa  domination  les  deei 
plus  grandes  forces  morales  de  toute  société, 
l'enseignement  et  la  religion,  n'aurait-elle ptf 
été  anibitieuse  de  retenir  le  théâtre  sous  m 
obéissance?  On  a  beau  dire,  on  effet,  que  le 
théâtre  n'est  qu'un  divertissement  popalûc, 
et  qu'il  est  presque  ridicule  à  un  goaverM* 
ment  de  se  faire  le  surveillant  et  le  directesr 
des  plaisirs  de  ses  administrés  ;  quand  us  di- 
vertissement exerce  une  telle  influence,  ild^ 
vient  une  véritable  puissance  morale  dont  « 
peut  craindre  l'action  et  ambitionner  le  cat 
cours.  Si  le  goût  du  théâtre  reposait  sur* 
instinct  moins  profond  et  tenait  de  moins  pri> 
à  la  nature  même  du  peuple  français,  si  leF^ 
blic  français  était  semblable  à  d'autres  pul)lk$- 
au  public  anglais  par  exemple,  c'est-à-i&i^ 
lent  à  l'action,  difficilement  impressionnable, 
invincible  à  l'imitation,  le  gouvernement  s^ 
serait  certes  montré  moins  jaloux  de  ses  préro- 
gatives. Mais  U  n'en  est  pas  ainsi,  car  grâce  a» 
penchants  de  la  nature  française,  le  théâtre  ac- 
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oos  rimportancc  d'une  chaire  re- 
ine école.  On  peut  demander  s'il  y 
nfluences  qui  puissent  lutter  arec 
re  dans  un  temps  où  la  religion  a 
tie  de  son  empire  et  où  la  morale 
ise  ^ur  des  bases  incertaines.  Ce 
on  et  d'assimilation  rapide  qui  est 
pie  français,  fait  donc  du  théâtre 
icole  où  le  public,  au  gré  d'un  au- 
ne qui  ne  relève  que  de  sa  fantai- 

aimer  la  vertu  ou  à  aimer  le  vice, 
>  lois  ou  à  leur  désobéir.  Le  carac- 
'essions  du  spectateur  changera 
;  du  spectacle ,  mais  non  pas  la 
ie  ardent  et  souple  d'où  naît  cette 
otion.  Quel  que  soit  le  spectacle 
sente,  l'aptitude  du  spectateur  à 
a  également  sollicitée.  Qui  n'a  vn 
lême  public  qui  pleurait  la  veiUe 
fortunes  de  la  vertu  persécutée, 
évreusement  devant  le  spectacle 
^porter  sur  les  héros  du  bagne  et 

la  même  admiration  qu'il  avait 
:  héros  du  dévouement  et  de  la 
3ut  donc  dire  à  la  rigueur  que  les 
itiques  ont  le  pouvoir  de  faire  au 
t  le  peuple  qu'il  leur  plaît,  un 

ou  immoral,  soumis  ou  indisci- 
tueux  ou  anarchiquc.  Il  peut  y 
3  sorte  de  concurrence  entre  l'au- 
;ur  dramatique,  car  la  faculté  par 
îur  dramatique  émeut  son  spec- 
\  est  exactement  la  même  par  la- 
té  le  gouverne,  de  manière  que 
ramatiquc  n'est  pas  pour  l'autorité 
les  auxiliaires,  il  devient  le  plus 
s  ennemis. 

du  théâtre  sur  les  mœurs  est 
istatée  ;  il  n'en  est  pas  tout  à  fait 
on  innucnce  sur  la  politique:  la 
e  la  tutelle  de  TÉtat  a  toujours 
ii,  a  empoché  jusqu'à  présent  de 
isqu'où  peut  être  poussée  son  ac- 
2nce  n'a  pas  été  faite  complcte- 
dant  on  peut  juger,  par  1  action 
nr  les  mœurs  générales,  de  celle 
it  au  besoin  sur  les  intérêts  poli- 
l'ailleurs  dans  notre  histoire  con- 
us  d'un  exemple  qui  attesterait  an 
lue  de  cette  action.  Chacun  sait 
vacité  le  gouvernement  de  Juillet 
plusieurs  reprises  sur  les  plan- 
ktres,  et  comment  l'autorité  fut 
îrdire  la  représentation  de  plu- 
.  Plus  récemment  encore,  on  a 
;nt  attribué  en  partie  la  chute  de 
'épublique  aux  attaques  de  ces 
instance  que  l'on  a  surnommées 
«fionnaircs.  Par  ce  que  le  théâtre 
tellement  à  cette  époque,  on  peut 
î  qu'il  pourrait  faire, 
uelques  exemples,  le  théâtre  n'a 
ipports  fort  indirects  avec  la  po- 
•uibre  des  pièces  pureoient  poli- 
ipte  aisément.  Parmi  les  œuvres 
mportance,  il  n'en  est  qu'une  qui 
re,  le  Mariage  de  Figaro,  et  en- 


core doit-elle  ce  caractère  à  certaines  circon- 
stances exceptionnelles.  Ce  sont  les  mœurs  gé- 
nérales de  la  société  et  non  la  politique  qui 
font  la  matière  du  théâtre.  Mais  d'un  autre  côté 
n'est-il  pas  vrai  que  les  mœurs  générales  d'une 
nation  sont  une  partie  de  sa  politique,  et  la 
plus  importante  ? 

Nous  nous  sommes  longuement  étendu  sur 
les  raisons  par  lesquelles  l'État  pouvait  justifier 
les  entraves  qu'il  a  toujours  imposées  à  la  li- 
berté du  théâtre.  Est-ce  à  dire  que  nous  approu- 
vions ces  entraves?  Non,  certes;  mais  notre  but 
a  été  de  montrer  que  ces  raisons  avaient  leur 
poids  et  qu'elles  sont  même  si  bonnes  qu'il  est 
impossible  d'y  répondre  si  l'on  n'est  pas  un 
ami  sincère  et  absolu  de  la  liberté ,  si  l'on  ne 
croit  pas  en  toutes  choses  à  son  efficacité  sou- 
veraine. Ceux-là  seulement  qui  tiennent  pour 
article  de  foi  que  les  blessures  de  la  liberté 
sont  toujours  inofTensives ,  parce  qu'elle  porte 
en  elle-même  la  guérison  des  maux  qu'elle 
fait ,  ceux-là  seulement  qui  tiennent  pour  ar- 
ticle de  morale  qu'on  a  le  droit  de  retourner 
contre  eux  la  liberté  dont  ils  usent,  ceux  que 
la  violence  et  l'injustice  attristent  mais  n'éton- 
nent ni  ne  scandalisent,  ont  des  arguments 
décisifs  contre  les  arguments  de  l'autorité  po- 
litique. Quant  à  ces  libéraux  à  préjugés  des- 
potiques qui  n'aiment  la  liberté  que  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  Intérêts  et  qui  ne  savent 
pas  lui  pardonner  les  blessures  qu'elle  leur 
fait,  qui  la  flattent  lorsqu'elle  leur  est  propice , 
et  la  maudissent  lorsqu'elle  leur  est  contraire , 
qui  ne  veulent  d'adversaires  qu'enchaînés  et 
de  contradicteurs  que  soumis,  les  arguments 
dont  ils  usent  contre  l'autorité  n'ont  qu'une 
médiocre  importance.  Ils  raillent  le  gouverne- 
ment des  entraves  qu'il  apporte  à  la  liberté  des 
théâtres,  mais  ils  trouvent  bon  qu'il  tienne 
sous  sa  domination  la  religion  et  l'enseigne- 
ment. Ils  trouvent  ridicule  que  l'État  ait  la 
prétention  de  se  connaître  en  drames  et  en 
vaudevilles,  mais  ils  trouvent  tout  simple  qu'il 
se  connaisse  en  discipline  ecclésiastique  ou 
en  matière  d'éducation  et  de  pédagogie.  De 
quel  droit  réclament-ils  pour  le  théâtre  une 
liberté  qu'ils  refusent  à  des  intérêts  bien  au- 
trement sacrés?  Ils  ne  prétendront  pas  que 
les  intérêts  du  théâtre  soient  plus  respectables 
que  ceux  de  la  religion  et  de  la  conscience  ; 
pourquoi  donc  s'étonnent-Us  des  entraves  que 
l'État  lui  impose?  Est-ce  au  contraire  parce 
que  ces  intérêts  leur  semblent  de  nature  se- 
condaire qu'ils  se  scandalisent  de  voir  l'État 
s'occuper  d'une  matière  si  infime?  Mais  alors  il 
n'y  a  plus  là  aucune  question  de  principe  en- 
gagée, il  n'y  a  qu'une  sorte  de  question  de 
dignité  et  de  convenance  qu'il  appartient  à 
l'État  seul  de  décider.  Les  libéraux  qui  pro- 
fessent sur  l'autorité  politique  exactement  la 
même  opinion  qu'elle  a  d'elle-même,  c'est-à- 
dire  qui  reconnaissent  à  l'État  la  tutelle  des 
intérêts  moraux  de  la  nation,  ne  sont  pas  sur 
cette  question  des  contradicteurs  sérieux.  Les 
vrais  contradicteurs  sont  ceux  qui  ont  de  TÉtat 
une  notion  toute  différente  et  qui  le  regardent 
simplement  comme  le  ^t^Veii  ^<^\^^T\te&^ 
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citoyens  et  de  la  sécurité  à  laquelle  ces  libertés 
ont  droit. 

Les  théâtres,  sauf  à  de  très-rares  intenralles, 
ont  donc  été  toujours  été  soumis  chez  nous 
au  régime  de  la  surveillance  ou,  pour  prendre 
une  expression  moins  choquante ,  au  régime 
de  la  protection.  Les  entraves  imposées  an  théâ- 
tre sont  de  deux  sortes  :  les  unes  toutes  mo- 
rales et  politiques  qui  atteignent  pour  ainsi 
dire  son  âme,  les  autres  toutes  matérielles  qui 
restreignent  son  industrie,  la  censure  et  le 
privilège. 

Les  grands  théâtres,  ceux  qui  ont  Thonneur 
de  représenter  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  dra- 
matique et  lyrique,  la  Comédie  française,  l'Opéra 
ou  Académie  impériale  de  musique  et  de  danse, 
font  partie  des  institutions  de  FÉtat  et  échappent 
à  ce  que  le  régime  du  privilège  a  de  blessant  et 
de  dur  par  les  liens  étroits  qui  les  rattachent  au 
pouvoir.  A  quelques  modiûcations  prés,  ils  sont 
restés  établis  sur  les  bases  où  les  avaient  placés 
l'ancienne  monarchie,  la  république  et  l'empe- 
reur Napoléon  1*' ;  cependant  quelques-unes  de 
ces modiUcations  n'ont  pas  été  sans  importance, 
et  la  Comédie  française,  par  exemple,  qui  se 
gouvernait  d'une  manière  répubhcaine  avec  un 
doge  nommé  par  l'État  sous  le  nom  de  com- 
missaire royal,  n'a  plus  guère  conservé  que 
l'ombre  de  son  indépendance.  L'Opéra  et  la 
Comédie  française  peuvent  être  considérés 
moins  comme  des  entreprises  dramatiques  que 
comme  des  branches  de  l'administration,  dont 
les  spectateurs  sont  chargés  de  faire  les  frais 
et  dont  l'État  couvre  les  déflcits  sous  le  nom 
de  subventions.  Les  autres  théâtres  placés  en 
dehors  de  cette  protection  directe  et  efficace , 
étaient  jusqu'à  ces  derniers  mois  autant  de 
propriétés  individuelles ,  dont  le  nombre  était 
limité  et  dont  le  gouvernement  accordait  le 
privilège  à  des  spéculateurs  de  son  choix  qu'il 
laissait  libres  de  s'enrichir  ou  de  se  ruiner 
au  gré  des  caprices  de  la  popularité  et  du 
succès. 

Ces  entraves  du  privilège  qui  gênaient  Tin- 
dustric  dramatique,  viennent  d'être  récemment 
abolies  par  un  décret  de  l'Empereur  qui  a  très- 
généreusement  cédé  à  la  spéculation  privée 
quelques-uns  des  droits  que  l'État  s'était  tou- 
jours réservés.  Désormais  est  libre  d'élever  ou 
d'ouvrir  un  théâtre  qui  voudra.  l'État  renonce 
au  droit  d'en  limiter  le  nombre.  Le  répertoire 
classique  de  musique  et  de  drame  cesse  d'être 
le  monopole  exclusif  de  la  Comédie  française 
et  de  l'Opéra  ;  les  œuvres  de  Racine  et  de  Cor- 
neille, de  Molière  et  de  Beaumarchais,  de  llos- 
sini  et  d'Hérold  deviennent  la  propriété  com- 
mune de  tous  les  théâtres  qui  ont  le  droit  de 
se  couvrir  de  gloire  ou  de  ridicule  en  les  inter- 
prétant à  leur  fantaisie.  Mais  cette  réforme  lé- 
gitime en  appelle  une  plus  importante.  C'est  le 
corps  plutôt  que  l'âme  du  théâtre  qui  a  été  dé- 
livré de  ses  entraves  :  c'est  la  liberté  des  entre- 
prises dramatiques  qui  a  été  proclamée  plutôt 
que  la  liberté  du  théâtre,  et  cette  faveur  de 
l'autorité  est  plutôt  une  conquête  pour  l'indus- 
trie el  l'esprit  de  spéculation  que  pour  la  littéra- 
ture. L'abolition  de  la  censure  serait  la  véritable 


émancipation  da  théâtre;  mais  IlStat  fer 
cette  nouvelle  concession  ?  Koos  le  dés 
sans  beaucoup  l'espërer.  Cependant  il 
semble  que  si  on  ne  veut  ou  si  on  ne  peut  i 
l'institution  de  la  censure,  on  pourrait  lui 
subir  une  modification  qui  d^jtrulraitce  qi 
a  de  trop  peu  libéral ,  tout  en  respectai 
droits  légitimes  de  l'autorité.  Pourquoi  n 
remplacer  la  censure  préaiaàie  qui  livre 
ment  passage  à  l'arbitraire  par  une  ce 
qui  ne  frapperait  qu*après  coup  et  aprè 
preuve  des  premières  représentations, 
l'état  actnel  des  choses  qui  nous  répond 
qu'une  pièce  est  arrêtée  pour  cause  d'i 
ralité,  d*irréligion  ou  d'inconvenance,  q 
est  passible  d'une  de  ces  èpithètes?  Pers 
Nous  sommes  obligés  de  nous  en  rapi 
aux  lumières  des  fonctionnaires  qui  com| 
la  commission  de  censure,  et  l'auteur  in 
peut  toujours  accuser  soit  rintolérauce 
le  mauvais  vouloir,  soit  l'inimitié  persoi 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  juges.  iNe  se 
pas  plus  sage  de  remettre  le  droit  de  ce 
au  pubUc  et  de  transformer  les  censeu 
juges  chargés  d'exécuter  ses  arrêts.  Pen 
ne  serait  plus  étonné  de  voir  arrêter  une 
comme  immorale  ou  irréligieuse,  lorsqu 
trois  premières  représentations ,  par  exei 
auraient  bien  démontré  qu'elle  est  réelle 
entachée  de  ces  vices  et  qu*ellc  mérite  U 
cisme.  Que  l'État  confonde  son  droit  de 
sure  avec  ce  droit  de  surveillance  qu'il  e: 
dans  les  lieux  publics,  qu'il  frappe  des  < 
commis  et  non  des  délits  encore  à  comme 
son  autorité  ne  perdra  rieu  à  cette  trac 
mation ,  sa  justice  en  reluira  d'un  noi 
lustre  et  la  liberté  n'aura  rien  à  lui  réclai 

Emile  MoNT>k}i 

THÉOCRATIE.  Ce  mot  signifie  propre 
le  gouvernement  de  Dieu;  en  réalité  il  dé 
le  gouvernement  exercé  au  nom  de  la  di^ 
par  des  hommes  qui  parlent  en  son  nom  ei 
sent  pour  ses  ministres,  en  d'autres  ten 
par  une  caste  sacerdotale.  Toutes  les  la 
ont  conunencé  par  là.  La  théocratie  est  la  fi 
sociale  qui  se  présente  la  première  dans  1 
toire  des  sociétés  humaines.  C'est  elle  qui 
side  à  leur  organisation  primitive. 

Quand  on  remonte  à  l'origine  des  natioiu 
les  voit  naître  toutes,  sans  exception,  d 
transformation  des  peuplades  nomades  qui 
nonçant  à  leur  sauvage  indépendance  et  a 
tant  la  vie  sédentaire,  se  font  une  patri 
posent  les  premières  assises  des  sociétés 
lisées.  Cette  transformation  ne  s'opère  ja 
qu'avec  les  plus  grandes  diflicultés.  Eli 
montre  partout  comme  le  résultat  de  la  reli^ 
Tout  autre  sentiment  que  la  crainte  de  f 
sauces  supérieures  à  la  nature  humaine 
désir  égoïste  de  s'attirer  leur  faveur,  rest 
sans  action  sur  des  hommes  qui  ne  dilR 
des  enfants  que  par  la  violence  de  leurs 
sions  brutales;  ou  du  moins  nul  autre  m( 
n'aurait  une  force  suffisante  et  n'exercerai 
effet  assez  continu  pour  les  retenir  dans 
vie  régulière,  contre  laquelle  se  révoltent  h 


THÉOCRATIE. 


1011 


jiers  et  des  liabitudes  invétérées 
vagabondage  et  d'imprévoyance, 
iplades  nomades  qui  sont  deve- 
l  de  grandes  nations  ne  se  soient 

et  n'aient  courbé  la  tête  sous 
i  loi  que  vaincues  et  dominées 
,  c'est  ce  que  prouvent  d'un  côté 
^gislations  primitives  qui ,  toutes 
1,  se  donnent  elles-mêmes  pour 
s  surnaturelles  de  la  divinité,  et 
)té  les  traditions  antiques  qui 
irtout  à  attribuer  aux  dieux  l'in- 
^riculturc  et  des  arts  utiles, 
its  parlent  assez  haut;  tout  dé- 
erait  ici  superflu.  Mais  il  ne  sera 

prouver,  par  l'examen  des  ca- 
les distinguent  en  propre,  que 
;  théocratiques  ne  peuvent  avoir 
ation  que  de  faire  entrer  et  de 
ne  vie  policée  des  peuplades  no- 
ciplinées. 

ité  et  la  sévérité  des  châtiments 
t  pas  seulement  dans  les  législa- 
ques;  mais  ce  qui  n'est  que  là, 
i  des  proportions  aussi  étendues, 
nte  application  qui  en  est  faite  à 
.  considérés  en  eux-mêmes,  ne 
(mes,  ni  même  des  délits.  Dans 
nosaïque,  la  violation  du  sabbat 
nort;  et  d'après  les  lois  de  Ma- 

1  liqueurs  spiritueuses  défendues 
aussi  horrible  que  de  tuer  un 

ne  n'est  pas  non  plus  exclusive- 
IX  gouvernements  théocratiques  ; 
;un  autre  il  n'est  poussé  aussi 
loce  ne  se  contente  pas  de  dis- 
é  de  la  fortune,  de  la  liberté,  de 
qui  le  reconnaissent  pour  maître; 
;i  commander  à  leurs  sentiments 
;s,  à  leurs  pensées,  à  leurs  con- 
nt  dans  sa  main  leurs  âmes  aussi 
corps;  il  règle  leurs  destinées 
ien  que  leurs  destinées  actuelles, 
mchit  pas  ses  sujets  de  son  pou- 
es. 
îcessité  pour  les  gouvernements 

2  réglementer  tous  les  rapports 
ocralie  fait  plus ,  elle  réglemente 
ière  de  Thomme.  11  n'est  pas  un 
uis  le  plus  considérable  jusqu'au 
[ui  ne  soit  déterminé  par  quelque 
ien,  absolument  rien,  n'est  aban- 
itive  individuelle.  Ou  ne  se  borne 
ègislations  théocratiques  à  pres- 
,e  Dieu ,  la  bienveillance  pour  ses 

commisération  pour  les  faibles 
eux,  tous  les  sentiments,  en  un 
Ituent  le  domaine  de  la  religion, 
mde  pas  seulement  d'éviter  de 
!  atteinte  à  la  vie ,  à  la  propriété, 
l'honneur  des  personnes,  ce  qui 
re  des  lois  civiles  et  pénales  des 
es.  On  s'attache  encore,  avec  non 
ion  et  de  sollicitude,  à  apprendre 
rmis  de  boire  et  de  manger,  et 
le  manière  les  aliments  autorisés 


doivent  être  préparés;  de  quelles  étoffes  on 
peut  se  vêtir,  et  quelle  forme  on  est  tenu  de 
dofiner  aux  vêtements;  quels  sont  les  soins 
qu'on  doit  accorder  au  corps,  quel  est  le  nom- 
bre des  ablutions,  quel  doit  en  être  le  mode,  et 
quels  sont  les  cas  accidentels  qui  en  nécessitent 
de  particulières.  Les  lois  de  Manou  llxent  l'heure 
à  laquelle  il  faut  se  coucher  et  celle  à  laquelle 
il  faut  se  lever;  elles  tracent  les  précautions  à 
prendre  pour  veiller  à  sa  sûreté  personnelle, 
pour  se  garantir  du  feu,  de  l'eau,  pour  voyager 
en  toute  sécurité;  elles  indiquent  les  diverses 
politesses  qu'il  faut  faire  à  ses  hêtes  suivant 
leur  qualité;  elles  déterminent  la  manière  dont 
les  individus  des  différentes  classes  doivent  se 
saluer.  Les  Perses  ont,  aussi  bien  que  les  In- 
dous ,  des  prescriptions  relatives  à  la  taille  des 
ongles  et  des  cheveux;  et  les  Hébreux  à  la 
forme  de  la  barbe.  11  en  est  une  foule  d'autres, 
dans  toutes  les  législations  théocratiques,  qui 
concernent  des  actes  de  la  vie  bien  autrement 
vulgaires. 

Que  penser  de  ce  fllet  d'ordonnances  qui  en- 
lace de  ses  mailles  serrées  la  vie  tout  entière 
de  chaque  individu  et  lui  enlève  toute  espèce 
d'activité  propre  et  de  spontanéité?  Faut-il  y 
voir  l'effet  d'une  tyrannie  ombrageuse  qui  ne 
veut  rien  laisser  à  la  libre  détermination  de 
l'homme,  de  peur  que  l'usage  de  sa  liberté  dans 
les  petites  choses  ne  finisse  par  lui  inspirer  le 
désir  de  l'indépendance  dans  les  grandes;  et 
un  ingénieux  moyen  de  domination  qui,  en 
l'habituant  à  ne  consulter  jamais  ni  sa  raison 
ni  sa  volonté  et  à  n'agir  que  sous  la  pression 
d'un  commandement  étranger,  le  façonne  à 
n'être  qu  un  instrument  passif  entre  les  mains 
de  ceux  qui  exercent  l'autorité?  On  l'a  prétendu 
bien  souvent;  rien  n'est  pourtant  plus  loin  de 
la  vérité.  Ce  n'est  ni  en  vue  ni  dans  l'intérêt 
de  la  domination  sacerdotale  que  ces  prescrip- 
tions multipliées  furent  imaginées.  Elles  furent 
commandées  par  une  impérieuse  nécessité; 
sans  elles,  la  formation  des  sociétés  policées 
restait  impossible.  Les  peuplades  barbares  n'a- 
vaient aucune  idée  et  encore  moins  l'habitude 
des  devoirs  du  nouvel  ordre  de  choses  dans 
lequel  elles  étaient  transportées,  presque  sans 
préparation  et,  dans  tous  les  cas,  sans  une  pré- 
paration suffisante.  Comment  auraient -elles  pu 
les  remplir,  si  on  ne  leur  en  avait  tracé  un  pro- 
gramme complet  et  détaillé? 

Ce  n'était  pas  seulement  sur  les  grandes 
vertus  qui  constituent  la  morale  dans  le  sens 
propre  du  mot  qu'il  était  indispensable  d'insis- 
ter; il  était  tout  aussi  nécessaire  d'enseigner  à 
ces  hommes  grossiers  et  incultes  ces  vertus 
inférieures  qui  n'appartiennent  sans  doute  qu'à 
la  civilité  puérile  et  honnête,  mais  sans  les- 
quelles il  ne  peut  exister  de  société  policée. 
Celles-ci  durent  être  recommandées  avec  d'au- 
tant plus  de  soin  qu'elles  étaient  plus  étran- 
gères aux  familles  qui  entraient  dans  une  vie 
qui  leur  était  entièrement  inconnue,  et  que, 
une  fois  passées  dans  les  habitudes,  elles  de- 
venaient un  obstacle  insurmontable  à  tout  re- 
tour à  la  vie  nomade  et  barbare.  C'est  là  ce  qui 
explique  cette  foule  de  ^t^ç,tv^\Àû\v&  x^'ft>ce^^'3k 
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à  l'ordre,  à  la  prévoyance,  à  la  dcccuce,  à  ia 
proprelË,  aux  conTcnanccs  sociales,  elc. 

Et  ce  n'csl  pas  en  Icrraes  géuéraui  qu'H 
fallait  les  proposer  à  ces  néophytes  de  la  civi- 
lisulioD.  Ail  moment  qu'elles  sorlirent  de  h  rie 
noDiadc,  les  peuplades  auitiuellcs  on  imposait 
des  mœurs  nouvelles  u'ilaiunt  rapables  ni  de 
comprendre  à  demi-mot,  ni  de  faire  des  appli- 
cations des  principes  gËnC-raui  à  tous  les  cas 
particuliers  qui  pouvaient  se  présenter.  Elles 
ôtatoni,  pour  me  servir  d'une  espression  d'Isaie 
(iviii,  10-13),  comme  des  enfants  qu'on  vient 
de  sevrer  et  d'arracher  à  lu  mamelle;  il  Élail 
indispensable  do  leur  tout  expliquer  en  détail, 
•  ligne  après  ligne  ',  comme  le  prophète  déplo- 
rait qu'il  faillit  le  faire  encore  de  son  temps 
pour  les  enfants  d'Israël. 

Il  ne  snfTisait  pas  même  de  leur  montrer  la 
roule.  Il  fallait,  pourainsi  dire,  les  prendre  par 
la  main  et  les  conduire  commodes  enfants.  On 
ne  pouvait  compter  en  rien  ni  sur  leur  Intelli- 
gence, ni  sur  leur  spontanéité,  ni  sur  leur  pré- 
voyance, encore  moins  sur  la  routine  qui,  dans 
les  sociétés  civilisées,  maintient  une  foule  de 
petites  vcrtuD  qu'on  accomplit  sans  s'en  rendre 
compte.  Sans  celte  inlleiibîe  etminuliense  ré- 
glemcnlatiou,  jamais  des  hommes,  la  veille  no- 
mades ou  barbares,  n'auraient  pu  se  mainleDir 
dans  la  ligne  de  conduite  qui  leur  était  tracée. 

Il  fallait,  pour  faire  leur  éducatiou,  pour  les 
habituer  â  une  vie  policée  et  pour  prévenir  le 
retour  des  anciennes  mœurs,  il  fallait  les  sou- 
mettre à  une  discipline  de  fer.  La  cooslitutioa 
tliéocratiquc  dut  Ctre  i  la  fois  une  école  et  une 
maison  de  correction.  L'élève  qu'il  s'agissait  de 
former  avùt  des  antècédcnis  fiiclicux,  de  dé- 
plorables habitudes,  fort  invétérées;  il  impor- 
tait de  l'en  détacher  à  jamais.  Et  coiomc  il  était 
de  nature  rude,  grossière,  brutale,  le  régime 
qu'on  lui  imposa  dut  être  rigoureux  pour  faire 
impression  sur  lui.  La  crainte  salutaire  du  cbâ- 
timent  pouvant  seule  le  retenir,  le  code  des- 
tiné à  le  régir  dut  contenir  une  nomenclature 
elTrayantc  de  peines  et  de  supplices. 

Eulln  une  foule  de  prescriptions,  qui  parais- 
sent à  première  vue  pleines  d'arbitraire,  étaient 
commandées  par  la  nécessité  de  rompre  à  ja- 
mais avec  les  mœurs  et  les  babitudes  de  la  vie 
nomade.  Tout  acte  qui  en  rappelait  le  souveuir, 
autrement  que  pour  le  maudire,  portait  ujic 
atteinte  prolonde  au  nouvel  ordre  social  qu'il 
ébranlait.  C'était,  par  conséquent,  un  crime, 
un  véritable  crime  d'Étal.  La  peine  capitale  in- 
fligée par  la  législation  mosaïque  à  celui  qui 
violait  le  sabbat  aurait  été  certes,  eu  d'autres 
temps  et  en  d'autres  lieux,  bien  au-dessus  de  la 
gravité  derolFcnse;  mais,  dans  le  mosaïsme,  le 
repos  du  jour  du  sabbat  se  trouvait  intimement 
lié  H  la  Tic  séilenlaire  e(  agricole;  l'habitude  do 
le  célébrer  était  une  garantie  contre  le  retour 
à  la  vie  nomade;  le  violer  était  ainsi  une  ré- 
volte contre  les  lois  fondainen taies  de  l'Élul. 

La  tbé-ucratie  a  donc  dans  l'hisliiire  de  l'Iiu- 
maiiité  une  destination  spéciale.  Il  lui  a  été 
donné  pour  ndssion  de  créer  cl  d'organiser  les 
peuples,  d'introduire  la  civilisation  parmi  les 
hommes  qui  ne  la  connaissent  pas  encore.  C'est 


une  noble  et  grande  mission;  mais  cDe  e 
ccssaircmcnt  temporaire.  Une  Ms  U  s 
assise  sur  des  bases  inébranlables,  et  le 
mes  Blés  au  sol  et  habitués  aux  devcûn 
vie  policée,  son  rôle  est  temûnè,  ton 
accomplie,  il  ne  lui  reste  qa'à  abdiqner  ( 
se  modiOcr  elle-mâme,  en  changeant  ta 
Intions  primiliTes. 

Ualbeureusement  elle  ne  penl  Iiire 
ni  l'antre. 

Laissons  de  cAté  toutes  les  mcsquinci 
minations.  La  routine,  l'intérôt ,  l'amoor 
bitudc  de  la  domination  entfent  bien  saa 
pour  quelque  part  dans  l'obstination  a 
quelle  la  tbéocratic  prétend  conserreii 
voir  qui  n'a  plus  désormais  de  raison 
Les  gouTememcDts  Ihéocraiiqaes  n'édi 
pas  plus  â  ces  misères  que  les  autres 
humaines.  Hais  ce  n'est  pas  dans  ces  ci 
rations  d'un  ordre  inférieur,  c'est  dansU 
même  de  la  théocratie  qu'il  faut  chcrcl 
véritables  causes  de  ses  prëtcntiona 
seulelaformc  légitime  et  éternelle  des  ec 

Les  institutions  thcocraliques  s'étab 
au  nom  de  la  divinité.  Elles  se  considère. 
comme  l'œuvre  des  hommes,  mais  comi 
révélation  du  ciel.  Elles  sont,  par  cooie 
aux  yeux  de  ceux  qui  les  admcllcnt,  cl 
forte  raison,  aux  yeux  de  ceux  qui  le 
exécuter,,  éternelles  et  immuables  comn 
divin  auteur.  En  défendant  ses  prérog: 
le  sacerdoce  croit  défcudre  la  cause  it 
Il  s'imagine  qu'il  ite  saurait,  sans  être  i 
à  son  mandat,  renoncer  à  un  pouvoir  i^ 
maître  de  toutes  choses  lui  a  eonliè  l'en 

Les  institutions  théocratiques  pcuveu 
du  moins  suivre  la  marcbe  de  la  citilisa: 
se  prêter  à  des  combinaisons  nouvelle 
davantage.  Des  lois  humaines  peuvent  se 
ser  ù  mesure  que  la  notion  du  droit  etit 
comprise  et  que  les  circunstaiiues  le  d 
dent.  Les  lois  théocratiques  n'ont  pas  11 
élasticilÉ.  De  quel  droit  la  prétendue  s 
humaine  entreprendrait-elle  île  corrifet 
gesse  divine?  Telle  est  la  nature  de  ce 
Il  n'y  a  pas  avec  elles  d'accomiuod émeut 
|ile;  elles  uc  peuvent  en  accepter.  H  fa 
prendre  telles  qu'elles  sont,  ou  les  reje 

Et  cependant  un  régime  social  qui  ne  i 
liait  pour  légitimes  que  les  institutions  cl 
ù  l'origine  de  la  société,  et  quirepousseo 
nue  erreur  on  comme  un  crime  tout  ce  ( 
rentre  pas  dans  ce  cadre  étroit,  ne  peu 
relenir  l'intelligence  à  un  niveau  Irès-lu^. 
que  c'est  celui  auquel  se  trouvèrent  plac 
peuples  prùnitifs  au  sortir  de  la  barbarie. 
Ec  faire  une  idée  des  déplorables  eBfets  de 
linaliun  des  théocraties  à  gouverner  Icj 
mes,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  l'.U 
t'en  excepte  la  Chine,  qu'un  gros  bon  sei 
sauvée  de  la  domination  sacerdotale  quep 
juter  dans  la  plus  absurde  routine,  louK 
autres  nations  de  l'Orient  sont  restées  Ibî 
tiques;  elles  n'ont  pas  su  s'élever  au-ilcss 
celte  forme  sociale  élcmcnlaire.  Les  uac- 
péri  sans  avoir  jamais  atteint  le  degré  Jt 


THÉOCRATIE.  —  TIERS  CONSOLIDÉ. 


1013 


luel  elles  pouvaient  prétendre; 

issent  encore  dans  une  incura- 

dans  laquelle  elles  sont  tom- 

2  Tcnfance,  sans  avoir  jamais 
ire  de  force  et  de  virilité  qui 
nations. 

}  tient  cependant  ses  destinées 
n  peut,  s'il  le  veut,  se  délivrer 
titutions  théocratiques  et  pour- 
librement  son  développement 
a  pas  sans  doute  par  la  vio- 
Iryas  dans  l'Inde,  la  caste  des 
Egypte,  les  Hohenstaufen  au 
n  vain  combattu  le  sacerdoce, 
ien  toute  seule  dans  les  cboses 
it  au  domaine  de  l'esprit.  C'est 
e  de  la  raison  et  de  la  con- 
ut  en  appeler.  La  théocratie 
lire  d'opinion.  Elle  est  toute- 
longtemps  qu'on  croit  en  elle; 
ns  le  vide,  dès  que  les  âmes 
?t  elles  lui  échappent  du  mo- 
sentent  capables  de  se  gou- 
nes. 

es  qui  n'ont  pas  besoin,  pour 
l'appui  d'une  main  étrangère, 
onde  antique  n'en  a  connu  que 
et  les  Romains,  les  Grecs  sur- 
rce  qu'ils  arrivèrent  à  la  libre 
K-mêmes,  qu'ils  purent  s'éle- 
politique  comme  dans  les  let- 
hie  et  les  arts ,  à  un  degré  de 
itéra  l'éternel  objet  de  l'admi- 
s  esprits  cultivés. 

Michel  Nicolas. 

.  Voy.  Suiss». 

3n  appelle  ainsi  cette  partie  de 

s'étend  entre  la  Wcrra ,  la 

et  la  forèf  de  Thuringe.  Cette 

3  plusieurs  duchés  de  Saxe,  les 
Schwarzbourg  et  quelques  au- 
ures.  La  Thuringe  ne  forme  une 
es  affaires  du  Zoilverein  (voy.). 

ppelait  ainsi  chez  les  anciens 
onct  phrygien  que  les  prêtres 
lient  lors  des  cérémonies.  Le 
peuple  d'IsraOl  portait  égale- 
qui  était  en  lin  avec  une  dou- 
une  en  azur  et  l'autre,  supé- 
r  laquelle  était  gravé  le  nom 

e  également  une  tiare.  Elle 
ent  formée  d'un  bonnet  rond, 
le  couronne  à  sa  base.  Boni- 
303)  en  ajouta  une  seconde,  et 
1-1 342) une  troisième;  c'est  sa 
La  tiare  «'appelle  aussi,  depuis 
e,  trirègne,  mot  qui  désigne- 
Iques-uns  ,  t  la  triple  royauté , 
les  âmes,  temporelle  sur  les 
t  mixte  sur  tous  les  rois.  Mys- 
::  Triple  règne  de  Jésus-Christ, 
e  son  vicaire  sur  l'Église  mili- 
veillance  de  la  foi ,  sur  TÉglise 


souffrante  du  purgatoire,  par  les  indulgences, 
avec  le  règne  du  ciel  pour  point  de  mire.  > 

Le  trirègne  désigne  aussi  l'empire  matériel , 
et  la  mitre  le  pouvoir  épiscopal.  Quand  le  pape 
va  officier,  il  porte  la  tiare;  quand  il  officie, 
on  pose  la  tiare  sur  l'autel,  et  la  mitre  est 
apportée  pour  la  remplacer. 

Nous  ajouterons  quelques  détails  d'après  un 
article  publié  dans  le  Temps,  le  6  mars  1864: 

«  Tous  les  papes  n'ont  pas  fait  fabriquer  une 
tiare  à  leur  usage.  Les  tiares ,  au  nombre  de 
sept  a  huit,  depuis  le  grand  schisme ,  ont  passé 
successivement  aux  pontifes,  dans  le  trésor 
du  Vatican.  C'est  naturellement  un  bien  de  la 
couronne. 

«  Avant  la  Révolution,  jusqu'à  Pie  VI,  on  avait 
au  trésor  pontiflcal  les  tiares  fameuses  de  Ju- 
les II,  de  Paul  III  Fernèse,  de  Grégoire  XIII ,  de 
Clément  vni  Àldobrandini.  Elles  étaient  très- 
précieuses,  puisque  Pie  VI,  au  traité  de  Tolen- 
tino,  les  donna  pour  représenter  plusieurs 
millions.  Par  ce  traité ,  la  papauté  perdit  abso- 
lument toutes  les  tiares.  H  n'en  resta  qu'une 
tiare  en  carton. 

«  Â  la  suite  du  concordat,  Napoléon  fit  cadeau 
d'une  tiare  nouvelle  à  Pie  VII.  Pour  fabriquer 
cette  tiare  à  Paris,  on  employa  quelques-uns  des 
diamants  des  tiares  anciennes,  et  surtout  une 
superbe  émeraude,  appelée  émeraude  de  Gré- 
goire XIII.  On  ne  sait  d'ailleurs  ce  que  sont  de- 
venues, à  Paris ,  ces  reliques  papales.  Elles  au- 
ront étè^4âispersées. 

«  La  Hnre  napoléonienne,  conune  on  rappelle, 
est  encore  au  service  de  la  papauté.  Plusieurs 
fois  réparée ,  elle  sert  à  Pie  IX.  C'était  même 
la  seule  tiare  précieuse  jusqu'à  ces  derniers 
temps.  Elle  a  servi  à  Pie  VII .  à  Léon  XI ,  â 
Pie  VIII,  à  Grégoire  XVL  Cachée  en  1848  et 
1849,  elle  a  reparu  depuis.  Elle  a  une  valeur 
de  217,000  fr.  Elle  pèse  huit  livres.  Sa  coupole 
est  formée  de  huit  rubis,  de  vingt-quatre  per- 
les, de  r&neraude  de  Grégoire  XIII;  et  la  croix 
est  composée  de  douze  brillants.  Les  queues 
sont  en  rubis  et  en  perles  Deux  cordons  d'or 
la  tiennent  sur  la  tète  du  pape.  On  la  porte  ra- 
rement. Grégoire  XVI  avait  une  mitre  de  car- 
ton ,  à  laquelle  il  tenait  beaucoup.  Pie  IX  a  fait 
faire  aussi  une  tiare  en  imitation. 

«  La  tiare  napoléonienne  était  seule,  quand, 
en  1855 ,  la  reine  d'Espagne  a  envoyé  la  sienne. 
Cette  tiare  isabélique  ne  pèse  que  trois  livres. 
Elle  vaut  environ  300,000  fr.  Les  trois  couron- 
nes sont  semblables,  tandis  qu'elles  sont  va- 
riées dans  la  tiare  de  Napoléon.  On  y  compte 
19,000  pierres  précieuses.  La  coupole,  au  lieu 
d'émeraudes,  est  faite  d'un  saphir.  On  convient 
que,  si  cette  seconde  tiare  est  plus  gracieuse, 
plus  portative  ,  celle  de  Napoléon  est  restée 
plus  majestueuse. 

«  A  la  fête  du  Corpus  Domini  (Fête-Dieu),  le 
pape  étant  nu-téte  sur  le  talamo,  au  pied  du 
Saint-Sacrement,  on  porte  maintenant  trois  tia- 
res :  celle  de  Napoléon ,  celle  de  la  reine  Isa- 
belle et  la  tiare  usuelle.  »  M.  B. 
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TIERS  ÉTAT.  Vea  i)c  pamptikts  politiqueii 
ont  Tait  uiiiaut  de  bniil  que  celui  que  pnblia 
lalilit:  Stt'rvés en  I7S9, an  uiomeul où  la Fnnrc 
/■lisait  r.V?:teiubK«  coDsiiluaDic.  et  qu'il  ri-sa- 
mait  en  ce»  lennes:  «(m'esl-te  que  le  tiers 
état?  Tùul.  Ou's-t-il  été  jusqu'à  iiréscot  dans 
rordre  [Kililii|ueT  Hleo.  dae  di-macde-l-il T  1 
ôire  quelque  chose.*  ' 

Il  r  a  dans  ces  paroles  trois  i-Taves  erreurs. 
Dans'la  France  lie  17MI,  le  tiers  ùlal  n'était  pas 
tout.  Dans  l'ordre  polillqne  anl^-rieur  à  1789. 
Iiien  loin  que  le  tiers  état  ne  fût  rien,  il  était 
devenu  chaque  jour  plus  çrand  et  plus  brL  Ce 
que  demandaient  fiour  lui.eo  I7is9.  \,SU"rèf 
el  ses  amis,  rc  n'-Iail  pas  qu'il  devint  quelque 
cliose,  mais  qu'il  fût  tout. 

Oue  le  tiers  état  ne  fût  pas  tout,  la  R'Tolulion 
de  lîMJ,  qui  a  étË  i^a  victoire,  l'a  ellc-mfoie 
prouvé.  Quelles  qu'aient  été  les  faiblesses  e( 
les  Tautcs  de  ses  adversaires,  il  a  eu  irrandc- 
nieul  à  lutter  pour  les  vaincre ,  et  la  lutte  a  été 
si  violente  que  le  tiers  état  s'y  est  dêcomiio.-:é 
et  a  payé  trés-clier  sun  Iriomidic.  (.mou  lise 
aujourd'hui  parallèlement  la  brochure  de  l'abbé 
Siéyés  et  l'ouvrage  île  M.  Liouce  de  Laverfnie 
sur Vri  Aitfmblérs  proviiicinl'-»  taiii  louis  XVI: 
on  verrvlà.au  )p^nd  jour  des  documents  con- 
temporains ,  que  si  le  tiers  élal  n'était  pas  tout 
eu  I78'J,  il  était  déjà  beaucoup,  et  bien  asseï 
pour  devenir  libre  et  prépondérant,  sans  dé- 
truire tout  ce  qui  n'était  pas  lui.  Les  pr/^lenlious 
excessives  amènent  les  résistances  intraitables. 
L'atibé  Siéyés  n'a  pas  dit  tout  ce  qu'élalt  le  tiers 
état  en  t78!l.  ni  tout  ce  que  ses  flatteurs  vou- 
laient qu'il  rni.  Cequ'il  }■  a  dans  ses  paroles,  ce 
n'est  pas  la  vérité  des  clioses;  c'est  un  men- 
songe de  révolution. 

A  prendre  notre  bistojrc  dans  son  ensemble 
et  à  travers  tontes  ses  phases,  le  tiers  étui  a 
été  l'élément  le 'plus  actif  et  le  plus  dfvisif  de  la 
civilisation  française.  Considérée  sons  le  point 
de  vue  social  et' dans  ses  rapports  avec  les  ili- 
vcrses  classes  qui  ont  coexiste  sur  notre  sol, 
celle  qu'on  a  iionunéc  le  tiers  élat  s'est  pro- 
frressivement  étendue,  élevée,  et  a  d'abord 
pLiissammeiil  nudillé.  puis  ilécldément  S[ir- 
moulû  li^s  antres.  Si  l'eu  .se  place  au  point  de 
vue  politique,  si  l'on  suit  le  tiers  élat  dans  ses 
relations  avec  le  i.'onvcrnement  (rénéral  du 
pays,  on  le  voit  il'aboril  allié  pendant  plus  de 
six'  siècles  avec  la  royauté.  travaillaTit  sans  rc- 
làclie  âla  ruine  de  l'aristocratie  féodale,  et 
faisant  prévaloir  à  sa  place  un  pouvoir  unique , 
la  uionarcbic  pure,  lrés-voi.sine,en  principe  dn 
moins,  de  la  monarchie  absolue.  Hais  dés  qu'il 
a  remporté  cette  victoire  et  accompli  cette  ré- 
voUillon,  le  Iters  élat  en  poursuit  nnc  nouvelle; 
Il  s'attaque  à  ce  pouvoir  imiquc  iiu'il  avait  lanl 
contribué  à  fonder,  et  il  entreprend  de  cban- 
livt  la  monarchie  pure  eu  monarchie  constitn- 
liimncllc.  Sous  qiielqui'  aspuct  qu'on  le  coiisi- 
ilére.  suit  qu'on  étudie  la  formation  prO};rcssivc 
(le  la  société  fraiLçuisc  ou  celle  de  sou  irouvcr- 
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nement,  le  tien  Mml  est  la  plu  penérÉn 
la  plus  puissante  des  forces  qnl  ont  pris 
notre  cirilisatîoii. 

Ce  bit  est  nniqne  dans  l'Ustoiie  dn  n 
On  rertmiult ,  dans  les  destinées  des  prl 
les  nations  de  l'Asie  el  de  l'ancienne  E 
presque  tons  les  grands  bits  qui  obI  i 
nAlre;  on  y  reneoDlrs  le  mélaiige  de  n 
verses,  la  «nqnâte  d'on  peuple  par  tn 
pie,  de  profondes  inégalïIëB  entre  lei  t 
de  fréquentes  virij^sitndes  dans  les  fim 
gonvememeni  el  l'eleodae  du  ponvoii. 
part  on  ne  voit  apparaître  une  classe  qn 
tant  de  trés-bas ,  faible .  méprisée,  p 
imperceptible  à  son  origine,  s'élèîe  | 
mouvement  continu  et  on  travail  n 
liche,  se  fortifie  d'époque  en  époque ,  a 
successivement  tout  ce  qni  lui  manqi 
chesses,  lumières,  influence,  pouvoir, < 
la  nature  de  la  société,  la  nature  du  g 
nement,  et  i^cvient  enfa  tellement  ioa 
qu'on  se  puisse  hasarder  â  dire  qu'elle 
pays  même.  Tlus  d'une  fors,  dans  l'hijli 
monde,  les  apparences  extérieures  de  !< 
telle  société  ont  été  les  mêmes  que  ccll' 
Je  rappelle  ici:  mais  ce  sont  de  pures  ip 
ces.  Dans  l'Inde,  par  exemple,  les  im 
étrangères,  le  passade  et  rùtablisseox 
races  diverses  sur  le  même  sol  se  ^ 
quemmeni  renouTelês  :  qu'en  est-il  rê 
La  permanence  des  castes  n'en  a  point 
(eiuie:  la  société  est  restée  divisét-  en  ( 
distinctes  et  à  pen  prûs  immobiles;  poin 
valiissement  d'une  caste  par  une  aube; 
d'abolition  générale  du  régime  des  ra^l 
le  Iriompbc  de  l'une  d'entre  elles.  ipri'S 
prcneilaCbine:  là  aussi  rbisloircmoalrt 
coup  de  conquêtes  analogues  à  celle  Ue  fl 
par  les  Germains;  là  aussi,  plus  d'uaclui 
vainqueurs  barbares  se  sont  élabbs  an 
d'un  peuple  de  vaincus,  (.'ti'cn  est-il  a 
Les  vaincus  ont  à  peu  prés  nbsorhé  lei 
queurs,  et  l'immobilité  a  été  encore  k 
tére  dominant  de  l'état  social.  Dsns  l'ii 
cidenlale,  après  les  iiiTasions  des  Tiir 
séparation  des  vainqueurs  et  des  vainc: 
demeurée  invincible;  aucune  classe  de 
ciété,  aucun  événement  de  ^bii^toire  d 
abolir  ce  premier  elTet  de  la  conquélc.  P 
Perse,  des  événements  analogues  se  son 
cédé;  des  races  diverses  se snntcombain 
mêlées;  elles  n'ont  abouti  qu'à  une  uu 
insurmontable,  qui  dure  depuis  des  j 
sans  que  l'état  social  du  pays  cban». 
qu'on  y  entrevoie  le  développement  d'à 
vilisation. 

Je  laisse  là  l'.lsie;  j'aborde  l'Earopc  pu 
et  romaine.  .\u  prciuicr  moment,  on  cro 
connaître  quelque  analogie  entre  le  pr 
de  CCS  brillaules  sociétés  et  celui  de  la  c 
mais  l'an alo;;ic  n'est  qu*apparente:  la  au 
n'y  a  rien  qui  ressemble  à  notre  tiers  t-lJ 
son  histoire.  Le  seul  fait  qui  ait  pani. 
bons  esprits,  un  peu  scmbl3l>lc  à  la  lutte 
bourgeoisie  du  moyen  âge  contre  l'aristoi 
féod.ite,  c'est  la  lutte  des  plébéiens  et  Jc; 
Iricieiis  de  itome  ;  ou  les  u  quelquefois  coi 
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de  leur  gouvernemenl ,  de  leur  èlendiie,  de 
leur  durée,  des  geurca  et  des  degrés  de  leur 
civilisation,  on  trouvera,  dans  toutes,  troia 
types  de  situation  sociale,  toujours  les  mômes 
au  rond,  quoique  sons  des  Tonnes  diverses  et 
diversement  distribués  :  I"  des  liouimes  vi- 
vaol  du  revenu  de  leurs  propriétés,  foaciëres 
ou  mobiliÈres,  terres  ou  capitaux,  sans  cber- 
cher  à  les  accroître  par  leur  propre  et  assidu 
travail;  2°  des  tiomoies  uppliqui^s  à  exploiter 
el  à  accroître,  par  leur  propre  et  assidu  tra- 
vail, les  propriétés,  foncières  ou  mobilières, 
terres  ou  capilaux  qu'Us  possèdent  ;  3°  des 
hommes  vivant  de  leur  travail  quotidien,  sans 
terres  ni  capitaux  qui  leur  donnent  un  re- 
venu. Et  CCS  diversités,  ces  inégalités  dans 
la  situation  sociale  des  hommes  ne  sont  point 
des  faits  accidentels  ni  spéciaux  à  tel  ou  tel 
temps,  i  tel  ou  tel  pays;  ce  sout  des  fUts 
universels,  qui  se  produisent  naturellement 
dans  toute  société  humaine,  au  milieu  des  cir- 
conslauces  et  sous  l'empire  des  lois  les  jilus 
différentes. 

Ces  faits  subsistent  de  nos  jours  et  parmi 
nous,  comme  jadis  et  ailleurs  :  qu'on  les  ap- 
pelle ou  qu'on  ne  les  appelle  pas  des  classes, 
la  nouvelle  société  française  contient  el  ne  ces- 
sera pas  de  contenir  des  situations  sociales 
profondément  diverses  el  inégales.  Ce  qui  fait 
son  bonhcuret  sa  gloire,  c'est  que  le  privilège 
et  l'immobilité  ne  s'altachcnl  plus  à  celte  di- 
versité des  conditions;  c'est  qu'il  n'y  a,  parmi 
nous,  plus  de  droits  ni  d'avantages  spéciaux 
légalement  attribués  uui  uns  et  inaccessibles 
sui  autres;  c'est  que  toutes  les  voies  sont  li- 
bres et  ouvertes  à  tous  pour  monter  à  tout  ; 
c'est  que  le  mérite  personnel  el  le  travail  ont, 
dans  le  sort  des  hommes,  une  part  inlhiiment 
plus  grande  qu'il  ne  leur  en  était  accordé  jadis. 
Le  tiers  état  de  l'ancien  régime  n'existe  pins; 
il  a  disparu  dans  sa  victoire  sur  le  privilège  et 
le  pouvoir  absolu;  il  a  pour  hérilières,  dans  la 
société  nouvelle,  les  classes  moycnues,  comme 
on  les  appelle  aujourd'hui;  mais  ces  classes, 
en  héritant  des  conquêtes  du  tiers  état,  les 
possèdent  à  des  conditions  nouvelles  aussi,  cl 
naturelles  autant  qu'impérieuses.  Four  grarantir 
leur  intérêt  propre  comme  pour  soiisfatre  à 
leur  devoir  pnblic,  il  faut  qu'elles  soient  eu 
même  temps  conservatrices  et  libérales,  que, 
d'une  part,  elles  attirent  et  rallicnl  sous  leur 
drapeau  ce  qui  reste  des  anciennes  supériorités 
sociales  qui  ont  survécu  à  la  chute  de  l'ancien 
régime,  et  que,  de  l'autre,  elles  acceptent 
pleinement  le  mouvement  ascendant  qui  èrlale 
dans  tout  le  peuple.  Que,  dans  ses  rapports 
avec  les  classes  aristocratiques,  le  tiers  étnt 
de  l'ancien  régime  fût  et  soit  resté  longtemps 
inquiet,  ombrageux,  Jaloux,  envieux  mCmc, 
rien  de  plus  naturel;  il  avait  ses  droits  ù  ré- 
clamer et  ses  conquêtes  à  faire;  aujourd'hui 
les  conquêtes  sont  faites,  les  droits  sont  re- 
connus, proclamés,  exercés;  les  classes  moyen- 
nes n'ont  plus  aucun  motif  d'inquiétude  au 
d'envie;  elles  peuvent  se  cooller  pleinement 
dans  leur  dignité  et  dans  leur  force.  Envers  les 
classer  populaires  cl  la  déinocralie  proprement 
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dite  leur  siinalion  n'est  pu  muni  boiK 
cune  barrière  ae  les  en  sépare;  qid  ds 
commencent  les  classes  morenoes  et  (À 
Unissent  I  C'est  au  nom  des  principes  de 
commun  et  de  liberté  générale  qu'elles  tf 
formées;  c'est  par  l'actiori  des  mêmes ptia 
qu'elles  se  recrutent  et  puisent  incetsan 
de  nouvelles  forces  aux  sources  dont  elle 
sorties,  llaintenir  le  droit  commun  el  la  lîl 
d'une  part  contre  les  velléitës  rëtrogni] 
pouvoir  absolu  et  du  privilège,  de  l'antre  ( 
les  folles  prétentions  du  nivellement  el  i 
naichie,  c'est  là  maintenant  la  doublem 
des  classes  moyeuDes,  et  pour  elles  let 
assuré  de  consener  la  prëpondërance 
l'Étal,  au  nom  des  intérêts  généraux  don 
sont  les  plus  vrais  el  les  plus  etOcaces  i 
seulants.  tint 

TIHBBE.  Cet  impAt  ne  date  pas  d'à 
d'hui,  car  il  est  dêjù  mis  eu  pratique  sou 
limen.  On  l'appelle  alors  protocole  parce 
lie  s'applique  qu'au  premier  feuillet  des 
^ous  le  voyons  reparaître  on  Espaftne  et 
les  Hays-ttas,  vers  le  milieu  du  i^ctiiémet 
el  bicutâl  après  en  Allemagne  et  en  Angle 
La  Hollande  l'adopta  en  lC3i,  à  la  suiK 
concours  ouvert  entre  les  économistes  du 
pour  l'invention  cl  la  description  d'une 
qu'il  fût  équitable  et  facile  de  percevoir. 

On  essaya  de  l'introduire  en  France  en 
sous  le  ministère  de  Mazariii  ;  mais  les  ttè. 
d'inipêt  étaient  alors  extrémcmenl  impopu 
cl  l'on  ne  parvint  ù  le  faire  accepter  qu 
ledit  du  lil  mars  IG73.  C'était  d'abord  si 
ilgure  d'un  monopole  que  l'État  se  résen 
vendre  tout  imprimés ,  mais  san«  timbre 
modèles  et  des  formules  d'actes ,  destinM 
seulement  à  procurer  un  revenu  au  Ti 
mais  à  régul.iriser,  ù  épurer  la  langue 
procédure  cl  des  aOïiires.  Au  liotit  d'un  : 
ne  vendit  plus  ces  modèles  et  furinules. 
simplement  des  papiers  cl  parchemins  re 
d'un  timbre.  De  là  le  nom  de  ■  papiers 
qués  •  qui  se  conserve  encore  dans  nos 
pagnes. 

La  quotité  du  droit  avait  été  fixée,  en 
à  un  taux  modéré;  on  l'augmenta  en  ICKi 
Hi'JO.  en  I7W.  et  ensuite  ou  y  joignit 
surcharge  de  dix  sous  por  livre,  La  Brei 
était,  par  ses  privilèges  de  province,  l'un 
parties  de  la  France  où  de  nouveaux  a 
lie  devaient  pas  être  perçus  sans  le  con^' 
ment  de  ses  Étals.  Lorsque  le  gt>uvi'me 
de  Louis  XIV,  en  1CiT5,  voulut  y  inlrodu 
marque  du  papier,  il  se  déclara  une  insu 
tion  générale ,  qu'on  eut  de  la  peine  à  répr 
On  n'ignore  pas  que  l'une  des  causes  prem 
de  la  guerre  d'Amérique  ù  la  ilu  du  siècle 
nier,  ce  fut  l'introduction,  en  17115,  del'i 
du  timbre  dans  les  colonies  do  la  ^om 
Angleterre.  Peu  de  temps  après,  en  Franc 
taxe  du  linibre,  remaniée  par  lionne  de  < 
à  n'atteindre  les  personnes  et  tes  cbu^cs 
proportionnellement  à  leur  fortune  cl  ù  leu 
leur,  clevieut  l'un  des  prétextes  d'une  rei 
lion  devenue  enliii  inévitable.  Ou  i-Iait  eu  1 
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de  répartir  Justement  les  charges 
public  ne  vit  que  la  menace  d'une 
nt  le  tempérament  national  deTait 
ivance  et,  lors  du  lit  de  justice, 
[les  le  6  août ,  les  chefs  du  Parle- 
'Aligre  et  Séguier,  protestèrent 
blissementj  II  fallut  bientôt  céder, 
éforme  de  la  France  entière  com- 

e  constituante,  par  la  loi  du  18 
supprima  la  «  marque  »  et  créa 
)ré.  «La  douceur  de  la  perception 

dit  Rœderer,  rapporteur  du  pro- 
oncilier  avec  l'économie.  En  An- 
ie  sur  toutes  les  espèces  de  pro- 
est  pas  proportionné  à  la  valeur 
nais  seulement  à  la  nature  des 
ande  le  timbre  ne  s'applique  pas 
ateurs,  il  porte  uniquement  sur 
is. 

'enregistrement,  étant  d'une  quo- 
re  à  raison  de  la  valeur  des  biens, 
manière  plus  juste  et  plus  prou- 
vât le  principal  objet  du  timbre 
landais. 

eprochc  de  n'avoir  compris,  dans 
1791 .  le  droit  de  timbre  que  pour 
tandis  qu'en  Angleterre,  dit -on, 

40.  Cette  objection  porte  à  faux, 
sterre,  le  droit  de  timbre  et- le 
strement  sont  réunis;  chez  nous 
ts  rapporteront  60  millions, 
ait  naturel  d'assujettir  les  actes 
ivé  à  la  même  formalité  que  les 
tiques.  S'ils  sont  soumis  à  un 
strement  progressif,  c'est  parce 
'enregistrement  est  le  prix  d'une 
ique  et  que  le  contribuable  ne 
straire.  Le  timbre,  au  contraire, 

sa  principale  garantie  doit  être 

elle  créait  deux  espèces  de  tim- 
et  perçu  en  raison  de  la  dimen- 
r;  l'autre  proportionnel  en  raison 
letteloi,  ainsi  que  celles  qui  l'ont 
lessidor  an  111 ,  le  2  nivôse  an  IV 
an  V ,  a  été  abrogée  par  celle  du 
m  VII  qui,  en  matière  de  timbre, 
ent  de  la  législation  actuelle  de 
!S  dispositions  ont  été  modifiées 
l  par  cinquante-cinq  lois  ou  dé- 
)urs  pour  en  aggraver  le  poids. 
!t  écrits  soumis  au  timbre  de  di- 
:  tous  les  actes  publics,  tous  les 
îings  privés  dont  on  veut  faire 
:tres  de  voiture,  les  bordereaux 
,  les  polices  d'assurances,  les  af- 
•urnaux  et  écrits  périodiques  et 
riodiques  traitant  de  poUtique  ou 
)ciale,  lorsqu'ils  ne  forment  pas 
nombre  de  feuilles  déterminé,  et 
e-ports. 

es  journaux  et  écrits  périodiques, 
i  du  9  vendémiaire  an  VI ,  modifié 
15  mai  1818  et  du  14  décembre 
lé  par  un  décret  du  4  mars  1848, 
loi  du  16  Juillet  1850,  est  régi  à 


présent  par  le  décret  dictatorial  du  17  février 
1852.  {Voy,  Presse.) 

Les  polices  d'assurances  ne  sont  taxées  que 
depuis  1850.  Quant  aux  affiches,  pour  atteindre 
celles  qui  ne  sont  pas  apposées  sur  les  murs 
et  qui,  étant  peintes  sur  place,  n'ont  pu  être 
imprimées  sur  du  papier  portant  un  timbre,  il 
a  été  créé  en  1852  un  droit  spécial  d'affichage 
qui  équivaut  au  droit  du  timbre  de  dimension. 
C'est  là  une  preuve  du  soin  avec  lequel  on 
étudie  de  nos  jours  tous  les  moyens  de  rendre 
les  impôts  productifs.  L'équité  se  trouve  cette 
fois  d'accord  avec  l'esprit  de  ffscaUté.  Le  taux 
des  timbres  de  dimension  a  été  très-augmenté 
par  la  loi  de  fhiances  de  1862,  et  le  papier, 
par  exemple,  qui  payait  2  sous  6  deniers  en 
1791,  puis  25  c,  puis  35  c,  paye  maintenant 
50  c.  Le  papier  qui  payait  15  sous  paye  3  fr. 
On  a  vu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1862,  combien  il  est  difficile  d'habituer  les 
Français  au  payement  d'un  impôt,  môme  infi- 
niment léger,  lorsqu'il  touche  aux  usages  or- 
dinaires de  la  vie.  Le  gouvernement  reconnais- 
sait que  si  les  factures  de  commerce  avaient 
été  taxées  par  la  loi  de  l'an  VII,  il  n'avait  ja- 
mais été  possible  de  surveiller,  c'est-à-dire 
d'assurer  la  perception  de  cette  taxe;  mais  il 
prétendait  que  l'impôt  n'avait  pas  été  perçu 
parce  qu'il  était  visiblement  trop  lourd,  et  qu'en 
le  fixant  à  une  sonune  tout  à  fait  minime,  il  était 
facile  de  le  faire  payer.  L'opinion  a  fait  sur-le- 
champ  tomber  cette  prétention. 

Le  droit  de  timbre  gradué  à  raison  des 
sonunes,  c'est-à-dire  proportionnel,  s'applique 
à  tous  les  effets  négociables,  de  France  ou  de 
l'étranger,  et  à  toutes  les  obligations  non  né- 
gociables contractées  sous  seing  privé;  aux 
actions  des  sociétés  de  commerce,  de  finance 
ou  d'industrie  et  aux  obligations  négociables 
des  départements,  des  communes,  des  établis- 
sements publics  et  des  diverses  compagnies. 
La  quotité  de  ce  timbre  était  originairement  de 
50  c.  par  1,000  fr.  La  loi  du  5  juin  1850  a  dé- 
cidé que,  pour  les  fractions  de  1,000  fr.,  le 
prix  du  timbre  serait  de  5  c.  jusqu'à  100  fr.,  de 
10  c.  jusqu'à  200  fr.,  de  15  c.  Jusqu'à  300  fr., 
de  20  c.  jusqu'à  400  fr.,  de  25  c.  jusqu'à  500  fr. 
et  ensuite  de  50  c.  jusqu'à  1,000  fr.;  elle  a 
réglé  qu'il  serait  de  1  fr.  de  1,000  à  2,000  fr.,  et 
de  1  fr.  50  c.  de  2,000  à  3,000  fr.  et  ainsi  de  suite. 

De  môme  que  l'on  timbre  à  l'extraordinaire^ 
c'est-à-dire  d'une  marque  particulière,  les  pa- 
piers taxés  à  la  dimension  que  les  particuliers 
choisissent  eux-mêmes  pour  leurs  actes  et  di- 
vers papiers  d'impression  employés  dans  les 
départements ,  on  donne  aussi  le  caractère  lé- 
gal par  un  visa  pour  timbre  ou  par  un  timbre 
mobile  aux  papiers  et  effets  soumis  au  droit  pro- 
portionnel ;  mais  il  y  a  des  délais  fort  succincts 
à  observer  pour  ne  pas  laisser  la  valeur  légale 
des  actes  et  des  obligations  s'évanouir;  il  y  a 
en  outre,  pour  le  visa,  une  forte  surtaxe  à 
payer,  et,  ce  qui  est  plus  notable,  caria  sévé- 
rité des  lois  est  ici  véritablement  excessive,  de 
très-fortes  amendes  punissent,  dans  tous  les 
cas,  des  contraventions  qui  n'ont  pas  toujours 
pu  être  évitées. 
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L'impôt  du  timbre,  nous  le  répétons,  n'est 
pourtant  pas  de  ceux  qu'on  peut  appeler  vcxa- 
toires,  et,  en  adoptant  mémo  comme  déflnitifs 
les  tarifs  institués  le  plus  récemment,  il  n*y 
aurait  pas  à  se  plaindre  de  la  charge  qu'il  fait 
peser  sur  les  particuliers  si,  dans  des  affaires 
de  justice,  malheureusement  trop  nombreuses, 
l'habitude  de  la  paperasserie  n'exigeait  pas  la 
production  de  toutes  sortes  de  pièces  qui ,  par 
leur  nature,  sont  soumises  au  timbre.  Les  per- 
sonnes riches  ne  s'aperçoivent  pour  ainsi  dire 
pas  des  frais  que  le  timbré  occasionne  alors,  mais 
les  pauvres  ne  les  supportent  qu'avec  peine, 
et  c'est  là  encore  un  des  cas  où  se  marque  l'iné- 
galité des  impôts  qui  sont  les  mêmes  pour  tous. 
Il  est  vrai  que  ce  n'est  qu'indirectement  que  le 
droit  de  timbre  est  ici  critiquable,  car  il  suffirait 
de  réformer  les  procédures  pour  faire  dispa- 
raître l'abus  dont  on  se  plaint.  Dans  d'autres  cas, 
ce  n'est  pas  le  timbre  lui-même,  c'est  l'enregis- 
trcment  que  devraient  condamner  ceux  qui  se 
sont  appliqués  à  faire  ressortir  les  défauts  de 
ce  genre  d'imposition.» 

En  France  c'est  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  qui  est  chargée  de  la 
perception  des  taxes  de  timbre. 

On  a  vu,  plus  haut,  qu'en  1791  le  timbre 
devait  procurer  un  revenu  de  27  millions  de 
francs.  11  n'en  rapportait  pas  tout  à  fait  30  en 
1830.  En  1840  il  rapportait  34  Vi  milUons,  et 
prés  de  40  millions  en  1850.  Le  produit  du 
timbre  figure  pour  70,278,000  fr.  aux  recettes 
prévues  par  la  loi  de  finances  de  18G4.  L'aug- 
mentation dans  les  quinze  années  est  donc  près 
du  double,  due  en  partie  à  la  multiplication  des 
transactions,  et  surtout  aux  précautions  prises 
par  le  législateur  pour  taxer  toute  la  matière 
imposable. 

En  1859,  le  timbre  de  dimension  a  produit 
40,904,000  fr.,  et  le  timbre  proportionnel 
12,620,000  fr.,  avec  33i,000  fr.  d'amendes: 
c'est  un  total  de  53,858,000  fr. 

Le  papier  à  35  c.  la  feuille  a  procuré  une 
recette  de  7,603,000  fr.;  le  papier  à  70  c,  de 
4,375,000  fr.;  à  I  fr.  25  c,  de  11,578,000  fr.;  à 
1  fr.  50  c,  de  383,000  fr.;  à  2  fr.,  de  71,000  fr. 
et  le  registre  des  formalités  hypothécaires, 
de  1.993,000  fr.  Le  timbre  des  journaux  et 
écrits  périodiques,  cette  même  année,  a  valu 
6,879,000  fr.;  le  timbre  des  écrits  non  pério- 

1.  L'un  et  l'autre,  voy.  Enregistrement. 

NonR  no  pouvons  oonHidércr  le  timbre  qne  comme 
un  moyen  très-discutable —  bien  que  commode  et  en 
ce  moment  indispensable  —  d'obtenir  un  revenu.  On 
a  appelé  le  timbr»  un  impôt  sur  les  actes  ;  on  aurait 
pu  dire  aussi  :  impôt  sur  les  transactions  (racte  n'eu 
est  en  général  que  la  constatation);  c'eut  une  sorte 
de  douane  intérieure  dont  le  tarif  s'applique  non 
aux  marchandises  qui  passent  lafroutiére,  mais  à 
celles  qui  passent  d'une  main  à  l'autre.  Si  le  principe 
de  l'impôt  du  timbre  est  un  pou  pressure ,  on  eu  fera 
facilement  et  trùs-logiquemeut  sortir  la  eonsêciueuco 
qu'on  ne  «lolt  pas  acheter  chez  répicit-r  i>our  10  c«»n- 
tiiuos  de  sucro  sans  être  porteur  d'un  papier  timbré 
de  1  centime.  Pourquoi ,  si  l'on  paye  pour  une  trans- 
action de  1,000  fr.,  une  vente  de  1  fr.  serait-elle  affran- 
chi<i  do  toute  taxe?  Dans  un  pays  démocratique  l'é- 
galité Cbt  le  premier  besoin,  etc.  On  sait  d'ailleurs 
que  la  conséquence  a  été  tirée. ...  Ne  défendons  donc 
pas  le  timbre  comme  un  bien,  bornous-nou-*  à  le  subir 
comme  nue  nécessité.  M.  B. 


diques,  31,000  fr.;  des  affiches,  781,00( 
des  polices  d^assnrances ,  1,036,000  fr 
divers  papiers  de  dimension,  6,166  fr.; 
droit  d'affichage,  3,000  fr. 

Quant  an  timbre  proportionnel,  i  5  c. 
rapporté  332,000  fr.;  à  10  c,  508,000 
15  c,  480,000  fir.:  à  20  c,  333,000  fr.;  à 
481,000  fr.;  à  50  c,  1.182,000  fr.;  i 
969,000  fr.;  à  i  fr.  50  c,  562,000  fr.;  à 
384,000  fr.;  et  en  tont,  pour  des  coupe 
nombre  de  22,924,000  dont  10,301.000  ti 
à  Textraordinaire,  7,143,000  fir.  Le  Tfsa 
les  effets  d*nne  valeur  de  plus  de  20,00 
valu  140,000  fr.  La  Banque  a  payé  315,( 
d'abonnement,  et  les  receveurs  gém 
55,000  fr.  Le  visa  des  effets  écrits  sur 
non  timbré  a  produit  1,363,000  fr.;  et! 
lions  et  obligations  timbrées  à  Textraordi 
3,602,000  fr. 

En  Angleterre  le  droit  de  timbre  rem 

1671;  il  a  atteint  la  presse  en  1712,  mi 

puis  1850  les  journaux  ne  payent  plus  gi 

lement  qu'un  droit  de  poste.  L'État  s'y  s* 

timbre  pour  exercer  son  droit  sur  les  mut 

des  biens,  et,  dans  cette  application  des  t 

il  s'est  montré  trop  longtemps  partial  en  1 

de  la  grande  propriété  foncière.  C'est  l'j 

terre  qui  a  taxé  la  première  les  polices  d 

rances;  c'est  elle  aussi  qui  a  la  première  t 

lesr  effets  de  commerce ,  les  quittances  et 

de  commerce,  et  le  génie  de  la  nation 

à  rendre  cet  impôt  productif.  On  n'y  risqo 

en  les  imposant,  d'en  empêcher  absoli 

l'usage.  La  législation  du  timbre  est,  du  i 

très-compliquée  en  Angleterre.  Voici,  poat 

née  1862,  les  chiffres  du  budget  relatii 

recette  du  timbre  :  vérilication  des  testan 

1,307,306  livres  sterling;  lettres  de  chî 

549,750  liv.  sterl.;  billets  de  banque,  69,. 

sterl.;  reçus  et  traites,  433,953  liv.  stcrl 

surances  ' maritimes  ,   335,198   liv.  sterl 

ceuces  et  certificats,  246,645  liv.  sterl; 

naux,    128,127  liv.  stcrl.;   ordonnances 

médecins  à  exécuter  en  pharmacie,  41.27 

sterl.;  successions,  2,206,351  liv.  sterl.; 

rances  contre  l'incendie,  1,534,480  liv.  à 

vaisselle  d'or  et  d'argent,   57,063  liv.  s 

cartes  et  dés  à  jouer,  13,637  liv.  steri.;  i 

de  justice,   175,464  liv.   sterl.;   brevets 

vention ,   102,052  liv.  stcrl.;    droits  di\ 

1,336,752  liv.  sterl.  Total  8,590,945  liv.  : 

On  le  voit ,  le  timbre  fait  en  Angleterre  Y\ 

de  notre  enregistrement.  Euvisagé  sous  ce 

port,  il  est  bien  plus  favorable  aux  muta 

de  propriétés  à  titre  onéreux ,  et ,  par  « 

qucnt,  beaucoup  plus  conforme  aux  près 

tioDs  de  l'écouoniie  politique.  Mais  la  riguei 

la  loi  y  dépasse  de  beaucoup  celle  de  la  m 

dans  les  coutraventions,  car  elle  va  jui 

destituer  les  actes  de  toute  valeur.  Il  y  a  a 

longtemps  que  le  timbre  produit  G,  7  et  8 

lions  de  livres  sterling  de  revenu  ;  mais  en 

il  n'eu  rapportait  que  1,330,000.  L'ac<:n)i 

meut  a  donc  été  plus  rapide  encore  en  Ad 

terre  que  chez  nous. 

Le  timbre  existe  dans  la  plupart  des  \ 
civilisés.  11  produit,  pour  citer  quelques  tl 
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en  Autriche;  1,210,343  11. 
)0  fr.  en  Belgique;  109,021 
)  c.)  au  ChUi;  101,860,000 

28  millions  de  francs  en 
de  2  fr.  14  c.)  en  Hollande; 
(de  1  fr.  40  c.)  en  Suède  ; 
le  5  fr.  GO  c.)  en  Norwége  ; 
[uie;  800,000  p.  (de  36  c.) 

Danubiennes;  et  4,160,000 
1  l^russe.  Paul  Boiteau. 

il  fut  fondé  en  1785  sous  le 
iy  universal  Register  par 
iont  la  famille  en  possède 
la  propriété.  Les  inconvé- 
re  que  présentait  une  telle 
adopter,  en  janvier  1788, 
)mme  étant  d'une  pronon- 
—  Dès  le  commencement 
mes  se  faisait  une  place  à 
en  étant  presque  toujours 
•  les  nouvelles  politiques, 
Priorité  de  sa  reproduction 
ntaires  et  la  valeur  de  sa 
il  était  du  nombre  des  or- 
iublique  avec  lesquels  le 
!s  partis  comptaient.  In- 
itudcs  des  journaux  dont 
u  pour  base  que  Tappui 
ssion  du  pouvoir  ou  de  la 
3S  fondateurs  du  Times^ 
ir  concours  aux  hommes 
•uvaient  la  politique,  veil- 
it  à  ce  que  ces  relations 
rop  étroites  et  surtout  ne 
actère  d'une  alliance.  Ils 
ir  intact  leur  droit  d'appré- 
gouvernement  et  des  par- 
i  faculté  de  rejeter  au  be- 
cations.  Leur  sagacité  vit 
lays  libre,  il  y  avait  heau- 
mes à  s'enrôler  sous  la  ban- 
opulaire,  si  puissant  qu'il 
vouer  au  service  des  inté- 
rmanents  du  pays  et  à  se 
ses  sentiments.  Cette  étude 
ments  de  l'esprit  public  et 
s'en  faire  l'écho  et  le  reflet, 
I)osé  le  Times  au  reproche 
)litique,  ni  unité,  ni  tenue, 
linsi  qu'on  l'a  vu  se  faire 
aire  et  le  partisan  de  la 
Mesures  politiques,  écono- 
es  et  financières  qui  tien- 
place  dans  l'histoire  cou- 
3rre.  A  dire  vrai,  ce  qu'eu 
•ombattit,  ce  furent  moins 
lents  en  eux-mêmes,  que 
moyens  proposés  pour  les 
t  la  valeur  politique  des 
les  mener  à  On. 
ire,  le  Times  n'aime  pas 
T  les  questions  ,  à  moins 
ur  des  améliorations  stric- 
,  ou  sur  des  éclaircisse- 
squels  l'opinion  publique 
e  se  fusse.  Dès  que  des 


questions  de  ce  genre  arrivent  à  être  soule- 
vées ,  les  talents  et  les  capacités  de  toute  na- 
ture, qui  sont  à  son  service,  lui  permettent  de 
les  discuter  à  fond  et  à  tous  les  points  de  vue. 
Si  la  solution  de  ces  questions  est  urgente, 
si  les  moyens  de  renseignement  que  le  gou- 
vernement et  le  parlement  ont  à  leur  disposi- 
tion lui  paraissent  insufOsants  ou  trop  peu  ex- 
péditifs,  il  n'hésite  pas  à  placer  son  action  à 
côté  de  celle  des  autorités  publiques.  Ainsi, 
pour  ne  parler  que  de  quelques  circonstances 
mémorables,  les  mesures  prises  en  1846  et 
1847  pour  venir  au  secours  de  l'Irlande,  et 
les  changements  apportés  plus  tard  à  la  légis- 
lation civile  de  ce  pays  dans  le  but  d'atteindre 
quelques-unes  des  causes  de  sa  misère  sécu- 
laire, se  rattachent  tout  autant  aux  observa- 
tions et  faits  mis  en  lumière,  par  l'enquête 
individuelle  ouverte  par  le  Times  pendant  la 
disette  à  côté  des  enquêtes  ofllcielles ,  qu'aux 
conclusions  des  commissions  parlementaires 
elles-mêmes.  En  1855  l'enquête  ordonnée  par 
la  Chambre  des  communes  sur  la  conduite  de 
la  guerre  de  Crimée  et  la  situation  de  l'armée 
fut  en  grande  partie  provoquée  par  les  lettres 
de  son  correspondant.  Toutes  les  fois  que  des 
situations  semblables  se  présentent,  le  Times, 
pour  rappeler  les  partis,  le  gouvernement,  le 
parlement,  le  public  au  sentiment  de  ce  qu'il 
y  a  à  faire,  a  des  procédés  de  discussion  tout 
particuliers.  La  sensation  que  ces  procédés  pro- 
duisent parfois  dans  le  pays  leur  a  valu  l'appel- 
lation de  coups  de  tonnerre,  et  au  journeû  qui 
se  les  permet ,  le  surnom  de  Jupiter  tonnani  de 
Printing  house  Square.  Si  violentes,  si  acerbes 
que  soient  souvent  ces  critiques ,  elles  se  font 
toujours ,  il  faut  le  reconnaître ,  dans  des  con- 
ditions très-loyales.  Censure-t-on  les  actes  ou 
les  discours  d'un  homme  politique,  ou  ne  se  per- 
met ni  de  les  altérer,  ni  de  les  déflgurer.  Les 
uns  et  les  autres  sont,  avant  toute  critique,  sin- 
cèrement et  complètement  exposés  sous  les 
yeux  du  public,  qui,  possédant  ainsi  tous  les 
éléments  du  procès ,  se  trouve  en  somme  être 
juge  en  dernier  ressort. 

Comme  œuvre  de  renseignement,  le  Times 
a  une  supériorité  marquée,  non  -  seulement 
sur  les  autres  journaux  anglais ,  mais  encore 
sur  tous  les  journaux  du  monde.  Il  est  assez 
riche  pour  entretenir,  dans  toutes  les  capi- 
tales, des  correspondants  qui  le  tiennent  au 
courant  de  tous  les  événements  politiques  hn- 
portants.  Le  caractère  de  ces  correspondances 
ne  ressemble  en  rien  à  celui  des  correspon- 
dances belges  destinées  au  public  français  et 
surtout  parisien.  11  ne  s'y  trouve  que  des  faits 
exclusivement  poUtiques,  et  d'un  intérêt  gé- 
néral. Quand  par  hasard  il  s'en  trouve  d'au- 
tres, qui  nont  pas  tout  à  fait  ce  caractère, 
c'est  que  leur  conuaissance  est  nécessaire  à 
l'intelligence  d'une  situation  donnée.  En  dehors 
de  ces  correspondants  ordinaires,  le  Times  en 
a  d'autres  qui  sont  présents  à  tous  les  grands 
événements  qui  sont  en  train  de  s'accomplir.  En 
cette  année  1804  il  a  eu,  pour  lui  rendre  compte 
jour  par  jour  des  grandes  luttes  engagées  en 
Amérique ,  entre  les  Fédéraux  et  les  Co^C^N^â- 
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rëa,  en  Europe,  entre  le  Danemark  et  l'Alle- 
magne, des  corrcspoudants  spéciaux,  places 
dans  le  camp  de  chacune  des  parties  belligË- 
rantes,  exactement  comme  il  en  avait  eu  en 
1859  pendant  la  guerre  d'Italie  à  ta  suite  de 
chacuDC  des  armées  française  et  autrichienne, 
et  en  ISGO  à  la  suite  de  l'aventureuse  eipë- 
dilion  de  Garibaldi.  Pour  ne  parler  que  des 
évëncmcnlB  encore  priscols  à  toutes  les  mé- 
moires, nous  doutons  Tortqu'il  ïoit  passible  de 
faire  une  bisloîru  exacte  de  la  commotion  rè- 
volutbonairc  de  181S,  de  la  rËacUon  qui  en 
fut  la  suite,  de  la  guerre  de  Crimto.  de  la  ré- 
bellion des  Indes,  de  la  guerre  d'Italie,  des 
expéditions  de  Garibaliii  dans  les  Dcux-Siciles, 
de  la  dernière  insurrection  de  Pologne,  de  la 
lutte  fratricide  au  milieu  de,  laquelle  le  grand 
édillcc  politique  élevé  aux  Élats-Dnls  par  les 
hommes  de  t77G  court  si  grand  risque  de  s'eC- 
fondrer,  et  de  voir  clair  dans  le  conflit  dano- 
allemand,  sans  tenir  compte  de  ces  correspon- 
dances. Ces  sortes  de  travaux  eut  en  outre  un 
grand  mérite,  c'est  celui  d'être  faits  par  des 
esprits  distingués  ou  des  hommes  spéciaux,' 

ic  limet  ne  s'adresse  pas  moins  au  monde 
des  affaires  qu'au  monde  politique.  Ses  résu- 
més de  la  situation  commerciale  des  Indes  orien- 
tales et  occidentales,  du  marché  intérieur,  sous 
tous  les  aspects,  financier,  commercial,  ma- 
nufacturier, métallurgique,  minier,  sont  de 
beaucoup  supérieurs  à  ceux  des  autres  jour- 
naux. Depuis  longtemps  son  Monei/  Market  ar- 
ticle [Bulletin  de  Bourse)  s'est  conquis  une 
indisputable  prëémincncc.  Au  point  de  vue  po- 
Ltique  comme  au  point  de  vue  flnancier,  c'est 
une  des  parties  les  plus  importantes  du  journal. 
11  n'est  point  de  fait  politique  important  qui  n'y 
trouve  son  échu.  Comme  instrument  d'apprécia- 
tion exacte  et  impartialcdesaOiiires  Unauciéres 
qu'enfantent  chaque  jour  l'esprit  de  spéculation 
et  l'esprit  d'entreprise,  ce  bulletin,  où  se  dé- 
cèle très-souvent  uneconnelssance  approfondie 
de  toutes  les  questions  de  llnances  et  d'indus- 
trie ,  doit  assurément,  comme  tous  les  autres 
bulletins  de  bourse,  ùtre  lu  avec  une  Irès- 
grunde  précaution. 

Avant  l'aliolition  du  droit  de  timbre  et  du 
droit  sur  le  papier,  en  1858  et  1860,  le  Times 
avait  à  lui  seul  un  tirage  à  peu  près  double  de 
celui  de  douze  ou  quinze  autres  journaux  quo- 
tidiens réunis.  L'abolition  de  ce  régime  liscal, 
dont  il  fut  le  ciiampiou  Jusqu'au  dernier  mo- 
ment, en  permettant  la  création  de  la  presse 
à  un  penny,  a  dotmé  naissance  à  des  jour- 
naux quotidiens  qui  ont  un  tirage  plus  consi- 
dérable que  le  sien.  Nais  contrairement  à  ses 
craintes,  cette  nouvelle  presse  ne  l'a  guère 
plus  entamé  daus  son  importance  commerciale 
que  dans  son  importance  politique. 


direction  dea  aShires.  C'est  le  i^fstâiie  in  i 
poussé  à  l'extrême.  Solon  anit  établi  mie  t 
cratie  modérée  à  AthèDea. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  lai 
cratie  u'a  pas  nos  sympathies;  mais  goi 
injuste  qu'il  soit ,  le  privilège  de  la  forlim 
encore  moins  exécrable  que  celui  de  b 
sance.  Tout  le  inonde  peut  aspirer  i  «cq 
la  richesse,  et  quelques-uns  roient  leurs  e 
couronnés  de  succès.  La  fortune  est  paît 
récompense  de  la  capacité  et  du  travail  f 
véranL  La  naissance,  an  contraire,  répui 
dons  à  l'aveugle;  elle  élève  une  barrièi 
franchissable  entre  les  habitants  duo  i 
pays,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  exécrable 
impr^e  une  tache  indélébile  que  ni  le  I 
ni  la  vertu,  ni  les  services  renjns  ne  pu 
nenl  à  effacer.  Hélas  !  les  préjugés  de  naii 
existent  encore  ailleurs  que  dans  les  paji 
tocraliques.  X 

TITRES  NOBILIAIRES.  Les  titres 
liaires  ont  une  valeur  réelle  ou  une  ' 
d'opinion,  ils  ont  une  valeur  réelle  quai 
confèrent  un  droit,  politique  ou  autre,  u 
vil^ge  enfln.  Te!  était  le  titre  de  due  e 
sous  l'ancienne  monarchie.  On  peut  enca 
considérer  comme  ayant  une  valeur  récll 
non  par  eux -mêmes,  au  moins  par  ce 
représentent,  lorsqu'ils  sont  le  signe  i 
saire  d'une  certaine  puissance  ou  d'um 
taine  richesse;  par  exemple,  lorsque  pouj 
lituler  comte  ou  marquis,  il  faut  être  ià. 
d'un  comté  ou  d'un  marquisat.  Aujourd'h 
titres  n'ont  plus  d'autre  valeur  que  celli 
l'opinion  veut  bien  leur  accorder;  mais 
point  de  vue  ils  paraissent  avoir  conservé 
que  prix,  puisque,  maintenant  encore, 
trouve  des  gens  pour  les  bair,  les  envici 
usurper. 

Depuis  un  siècle,  les  litres  ont  pasf 
France  par  des  fortunes  diverses.  La  Ftéio. 
les  proscrivit  comme  tout  ce  qui  se  ralt^ 
i.  l'ancien  état  des  choses.  Napoléon,  vt 
avoir  ia  noblesse,  conféra  des  titres,  déi 
d'en  porter  aucun  qui  n'émanât  de  lui  et 
tionna  celte  défense  par  le  Code  pénal.  Le 
lige  des  champs  de  bataille,  où  la  ptujiai 
litres  de  l'Empire  furent  noblement  gaj 
sauva  celte  noblesse  du  ridicule  qu'il  y  a 
voir  certains  de  ses  membres,  naguère 
culottes,  travestis  en  ducs,  comtes  ou  ba 
La  charte  de  1814  autorisa  en  même  t 
la  nouvelle  noblesse  à  conserver  ses  ti 
l'ancienne  à  reprendre  les  siens.  Le  gouvi 
ment  de  Juillet  supprima  la  sanction  p 
qui  interdisait  d'usurper  des  litres  et  usa  » 
ment  de  la  prérogative  d'en  conférer  do 
veaux.  La  seconde  République  se  crut  ol' 
de  ])roscrire  les  titres,  mais  la  )iroscri|ittc 
bénigne;  le  second  Empire  les  rélahli: 
conféra  de  nouveaux,  édicta  ta  loi  de 
qui  frappe  d'une  amende  l'usurpation  \ 
que  des  titres  nobiliaires ,  et  rcconslilua  le 
seil  du  sceau  appelé  à  examiner  les  denu 
eu  collation,  conlivmalion  et  reconnais 
de  titres.  Les  raisons  qui  paraisseiil  avoir 
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sscmcQt  d'une  saDCtion  pénale 
ition  des  titres  ont  été  formalées 

oit  la  valeur  ou  la  naturo  actuelle 
mstitucni  un  droit  pour  les  proprié- 

et  dans  un  Etat  policé  tous  les  droits 
tégés. . . .  L'usurpation  est  d'ailleurs 
droit  qu'a  lo  souverain  de  conférer 
t  illégal  d'une  décoration  décernée 

puni....  Comment  refuser  une  pro< 
le  aux  autres  distinctions  qu'il  dé- 

dc  l'Empereur  de  donner  des  titres 
Qcc  nécessaire  le  châtiment  des  usur- 

encontre  deux  objections  princi- 
lère,  c'est  que  les  titres  n'ayant 
aleur  d'opinion,  de  courtoisie, 
c  seul  juge  compétent  des  ques- 
ttachcnt;  la  seconde,  c'est  qu'elle 
inexécutable,  dans  l'état  actuel 
ut-on ,  en  effet,  ne  laisser  pren- 
ue  par  ceux  qui  ont  réellement 
orter,  il  faut  faire  le  procès  à  la 
s  titrés,  car  sous  ce  rapport,  et 
ips,  il  règne  en  France  une  anar- 
Âinsi  dans  un  grand  nombre  de 
aîné  prend  le  titre  hiérarchique- 
à  celui  que  porte  son  père,  les 
nt  ensuite  des  titres  inférieurs 
îlui  de  l'alné.  Ces  pratiques,  à 
ait  spécial  à  ceux  qui  en  usent, 
ncnt  autorisées  par  les  lois  et 
l'ancienne  monarchie  ni  par  les 
e  la  Restauration  sur  cette  ma- 
)as  tout;  les  puînés  transmettent 
5  se  sont  donnés,  et  dans  telle 
f  a,  par  exemple,  qu'un  titre  de 
ique  ne  devant  jamais  reposer 
tète,  vous  avez  dans  les  diffé- 
?s  une  douzaine  de  comtes,  vi- 
ns qui  n'ont  aucun  droit  au  titre 
'ut  et  qui  devraient  être  pour- 
j  de  la  loi  de  1858.  Kous  citons 
parce  que  ces  pratiques  mainte- 
n  usage  ont  un  caractère  de  gé- 
►uve  suffisamment  que  ce  qui  a 
it  n'est  pas  exagéré;  mais  quant 
s  qui  se  produisent  tous  les  jours, 
H  tantôt  effrontées ,  nous  nous 
învoyer  à  ce  que  les  juriscon- 
énôâlogislcs  de  l'ancien  régime 
e  l'anarchie  qui  régnait  de  leur 
je  les  titres  étaient  pris  au  sé- 
?nce  de  cette  situation,  on  a  dû 
rsuivre  tous  les  usurpateurs  et 
nté  de  quelques  exemples  qui 
ette  boutade  humoristique:  «On 
ues  fous  pour  faire  croire  que 
;  sont  pas.» 

réoccupé,  au  moment  où  la  loi 
rendue,  des  tendances  qu'elle 
ler  et  on  se  demandait  si  elle 
de  départ  de  la  création  d'une 
îsse;  mais  le  gouvernement  a 
r  avec  modération  de  la  préroga- 
r  des  titres.  Il  doit  comprendre, 
es  prodiguer  serait  leur  ôter  le 
este  de  valeur,  et,  par  suite,  se 
>yen  de  récompenser  à  peu  de 


frais  le  mérite  ou  les  services  rendus  '.  Cer- 
taines gens  sont  très -froissés  de  voir  encore 
porter  et  conférer  des  titres.  Ils  y  voient  une 
atteinte  à  l'égalité  et  ils  en  gémissent  plus  que 
du  sommeil  de  nos  libertés.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  tant  s'irriter;  a  nos  yeux, 
l'égalité  ne  souffre  guère  de  ce  que  quelques 
citoyens  font  précéder  leur  nom  de  titres  qui 
ne  confèrent  aucun  droit,  qui  parfois  ne  repré- 
"  sentent  rien,  mais  qui  souvent  rappellent  des 
services  rendus  au  pays  et  qui,  enfln,  ont  le 
mérite  de  faire  plaisir  à  ceux  qui  les  portent, 
sans  faire  de  mal  à  personne. 

Gaston  de  Boubge. 

Les  titres  nobiliaires  ou  héréditaires  n'ont 
été  supprimés  que  dans  un  seul  État  monar- 
chique, la  Norwége.  Ils  n'ont  jamais  été  recon- 
nus aux  États-Unis ,  mais  on  les  a  vus  briller 
dans  quelques  républiques  européennes,  aux 
Pays-Bas,  en  Italie  et  même  en  Pologne,  si 
tant  est  qu'on  puisse  prendre  au  sérieux  la 
qualification  de  République  que  se  donnait  cet 
Etat.  Presque  partout  l'usurpation  de  titres  est 
punie  par  la  loi ,  partout  cette  usurpation  verse 
le  ridicule  sur  la  personne  qui  a  la  faiblesse 
de  s'en  rendre  coupable.  {Voy.  Chevalerie, 
Féodalité ,  Noblesse.) 

Dans  la  plupart  des  pays  l'aîné  seul  hérite 

du  titre et  de  la  propriété  à  laquelle  il  est 

attaché,  soit  en  vertu  de  dispositions  générales 
du  droit  pubUc,  soit  par  l'effet  de  lldéicommis, 
majorats,  substitutions.  En  France,  ce  mode  de 
transmission  de  la  propriété  n'étant  pas  reconnu 
par  la  loi  {voy.  les  exceptions  au  mot  Majorai) , 
on  a  pensé  dans  bien  des  familles  qu'en  parta- 
geant la  terre  (ou  du  moins  la  valeur  de  cette 
terre)  on  avait  le  droit  de  se  partager  le  titre 
qui  s'y  rattache,  ce  qui  veut  dire  que  chaque 
descendant  est  en  droit  de  le  prendre.  Cette  ma- 
nière de  voir  peut  se  soutenu"  et  on  ne  saurait 
prétendre  qu'elle  est  complètement  illogique.  Il 
parait  cependant  plus  rationnel  encore  de  dire 
que,  la  loi  ne  voulant  plus  de  droit  d'aînesse  et 
de  majorât,  elle  ne  tient  pas  à  ce  que  le  titre  no- 
biliaire soit  transmis.  Mais  nous  ne  pousserons 
pas  plus  loin  cette  discussion,  nous  bornant  à 
faire  connaître  l'ordre  dans  lequel  on  a  l'habi- 
tude de  classer  les  titres  nobiliaires  dans  les 
principaux  pays. 

France.  Duc,  prince,  marquis,  comte,  vi- 
comte, baron,  chevalier. 

Grande-Bretagxe.  Duc,  marquis,  comte  {earl 
et  coiuit),  vicomte,  baron,  baronnet,  chevalier. 

Allemagne.  Duc,  prince  (?urst)\  il  a  existé 
des  équivalents  du  marquis  dans  le  landgrave , 
burgrave,  rhingrave,  wildgrave,  altgrave  ;  comte, 
baron,  chevalier  (ou  noble  de,  Edler  von). 

Dans  les  autres  pays  les  titres  ne  diffèrent 
pas  sensiblement  de  ceux  que  nous  venons  de 
nommer. (Foy.,  d'ailleurs.  Baron,  Comte,  etc.) 

M.  B. 

TOLÉRANCE.  C'est  une  vieille  maxime  qu*il 
faut  tolérer  ce  qu'on  ne  peut  empêcher.  Les 

1.  Nous  disons  à  peu  de  frais,  i  U  condition  pour- 
tant que  les  collations  do  titres  nouveaux  ne  soieai 
patt  accompagnée»  de  dotaiVouft. 
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anciens  disaient:  tolérer  la  pauvreté,  tolérer  la 
douleur;  et,  par  extension,  Cicéron  dit:  tolérer 
les  impôts,  le  service  militaire,  fléaux  inévita- 
bles. Dans  une  acception  plus  moderne  et  vrai- 
ment chrétienne ,  la  tolérance  s'entend  du  res- 
pect que  nous  devons  aux  opinions  religieuses 
de  notre  prochain.  >" avons-nous  pas  la  liberté 
de  professer  sur  la  nature  de  Dieu,  de  Tàme  et 
de  tout  ce  qu'on  appelle  les  choses  insensibles, 
telle  ou  telle  opinion  qui  nous  semble  la  plus 
sage,  ou  la  moins  folle?  Si  nous  avons  cette  li- 
berté, notre  prochain  Ta  comme  nous.  Tolérons 
donc  qu'il  en  use,  comme  nous  entendons  en 
user  nous-mêmes.  Cela  paraît  aller  de  soi.  Ce- 
pendant on  a  coutume  de  placer  la  tolérance 
religieuse  au  nombre  des  vertus.  C'est  que  les 
mauvaises  passions  ont,    dans   le  cœur  de 
l'homme,  une  si  grande  force,  qu'il  résiste 
mémo  trop  souvent  à  ce  que  lui  conseille  le 
plus  fortement  son  intérêt  le  mieux  entendu. 
SoitI  Estimons  que  la  tolérance  religieuse  est 
une  vertu  I  Au  moins,  pratiquons -la  tous  avec 
un  égal  désintéressement,  une  égale  charité. 
La  définition  du  mot  importe  moins  que  la  chose. 
«Pourquoi,  dit  Voltaire,  nous  sommes -nous 
égorgés  presque  sans  interruption  depuis  le 
premier  concile  de  Nicée?  »  C'est  une  question 
ù  laquelle  il  serait,  en  effet,  difficile  de  répon- 
dre. Mais  puisque  les  morts  sont  morts,  laissons 
de  côté  ce  problème  d'histoire  ancienne,  et 
désormais,  parce  que  nos  avis  diffèrent  sur  tel 
ou  tel  point  d'idéologie  mystique,  ne  nous  égor- 
geons plus. 

Dans  un  sens  beaucoup  plus  restreint,  la  to- 
lérance est  l'indulgence  d'un  maître  à  l'égard 
d'un  serviteur  ou  d'un  sujet.  Celle  acception, 
qui  avait  beaucoup  vieilli  dans  la  langue  poli- 
tique, étant  redevenue  de  nos  jours,  et  contre 
toute  attente,  d'un  emploi  trop  fréquent,  il  con- 
vient de  l'expliquer. 

Les  nations  soumises  au  régime  discrétion- 
naire ou  despotique,  et  qui,  par  tradition,  par 
mollesse  ou  par  indifférence  à  la  liberté,  le  su- 
bissent humblement,  désirent  un  despote  d'hu- 
meur facile,  qui  ne  leur  fasse  pas  trop  sentir 
la  dureté  du  joug,  et,  comme  elles  lui  recon- 
naissent le  droit  d'abuser  de  sa  puissance,  elles 
lui  savent  gré  de  n'en  pas  toujours  user.  C'est 
ainsi  qu'elles  distinguent  un  Marc-Auréle  d'un 
Tibère.  Ou  compte,  môme  dans  les  fastes  de  la 
cour  romaine,  plusieurs  papes  très-tolérants. 
Louis  XIV,  qui  a  eu  la  présomption  d'être  une 
sorte  de  pape,  a  mis  Wvmaque  à  son  index, 
mais  il  a  montré  de  la  tolérance  le  jour  où  il  a 
permis  les  représentations  de  Tartufe.  Ainsi, 
le  Hégent  et  Louis  XV  ont  toléré  les  discours 
des  philosophes  et  des  économistes.  Cette  to- 
lérance a  même  Uni  par  abdiquer  elle-mOnie, 
en  proclamant  la  prééminence  d'une  autre  vertu. 
II  y  avait  à  la  cour  de  Louis  XV  un  érudit  géné- 
reusement pensionné,  très-zélé  et,  peut-être, 
très -sincère  dans  son  dévoucmcut  à  la  monar- 
chie, que  le  dauphin  Louis,  père  de  Louis  XVI, 
chargea  de  composer  un  traité  de  haute  poli- 
tique pour  l'éducation  de  ses  enfants.  C'était 
l'historiographe  Moreau,  qui  n'aimait  pas  Vol- 
taire, et  que  l'Académie  fran  'issa 


comme  trop  compromis  au  service  dâ  de 
tisme.  Or,  voici  le  titre  exact  da  traité  cod 
par  cet  écrivain ,  pour  obéir  aux  ordres  de 
ritier  présomptif  de  la  couronne  :  les  Df 
du  prince  réduiis  à  un  seui  principe .  m 
cours  sur  la  Justice,  La  Justice!  11  y  a  k 
la  tolérance  à  la  Justice  !  Un  roi  Juste  doit 
une  médiocre  opinion  de  ses  privilèges 
ditaires  et  un  grand  souci  des  obligatkMis 
charge.  Ce  n'est  presque  plus  un  roL  1 
des  courtisans  tels  que  T historiographe  M 
proposent  eux-mêmes  de  substituer  à  l 
les  maximes  d'État  la  rigoureuse  pratique 
justice,  c'est  que  l'atmosphère  se  char; 
nuages,  et  que 

D'an  tonnerre  lointain  le  brait  ae  Cftit  enien 

on  est  à  la  veille  d'une  révolution. 

Cette  révolution  s'étant,  en  effet,  pi 
temps  après,  accomplie,  et  les  représeï 
du  peuple  souverain  ayant  formulé  la  : 
nelle  déclaration  de  ses  droits,  les  devoi 
prince  se  sont  trouvés  encore  une  fois  r 
à  un  principe  également  simple ,  mais  noi 
Tobéissance  aux  lois.  La  tolérance ,  la  j 
môme  étaient  des  vertus  pins  faciles.  Obt: 
il  parait,  ce  ([ui  convient  le  moins  aui 
Aussi,  depuis  cette  époque,  ont -ils  coa 
ment  fait  de  grands  et  périlleux  efforts 
ressaisir  plus  ou  moins  des  prérogatives 
gées  par  la  proclamation  des  droits  popu! 
Et  le  résultat  de  ces  efforts  a  été  plus  dur 
conforme  à  leurs  vœux.  Ce  qui  fait  que,  u 
l'autorité  universellement  reconnue  des 
cipes  de  1789,  il  existe  tant  d'anomalies 
ces  principes  et  nos  chartes  ou  constilu 
nos  lois  politiques,  et  surtout  nos  prat 
administratives. 

Apphquons-nous  à  corriger  ces  anora. 
et  prenons  garde,  par  exemple,  à  ce  que 
ploi,  redevenu  trop  fréquent,  du  mot  tolér 
ne  semble  trahir,  devant  un  peuple  jaloi 
ses  droits,  le  parti  pris  de  les  méjiriser. 

Si,  je  suppose,  il  est  interdit  à  des  a: 
blées  subalternes,  comme  les  conseils  j 
raux,  d'exprimer  des  vanix  politiques, 
conviendra  pas  de  tolérer  que  tel  membre 
nent  de  tel  conseil  général  entreprenne  si 
sans  contradicteur  de  discourir  sur  les  ( 
tiens  réservées,  pour  gourmander  ù  sa  , 
el  les  citoyens  et  les  premiers  dignilain 
l'État.  Si  les  ministres  de  la  puissance 
le  siège  est  à  Rome  sont  administrative 
informés  qu'il  ne  leur  est  pas  licite  d'intor 
dans  nos  luttes  civiles,  on  ne  verra  pas.  a 
lieu  d'un  conflit  électoral,  un  préfet  ir 
quelques-uns  de  ces  ministres  à  témoigne 
bliquement  pour  le  candidat  de  sou  choix 
est  décrété  que  nul  n'a  de  droit  partirulic 
jouissance  d'un  pré  communal,  un  niairr 
formera  pas  les  agents  de  sa  police  que  le 
lailles  amies  y  seront  néanmoins  tolertrs. 

Lu  peuple  qui  se  croit  libre  est  natui 
ment  enclin  à  se  révolter  quand  on  lui  par 
tolérance.  S'agit-il  de  l'exercice  d'un  dnu 
contesté?  vous  l'olTensez  sans  aucun  proli 
affectant  de  tolérer  ce  que  vous  ne  pouvei 
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empocher.  S'agit-il  d'une  fa- 
elle,  d'un  privilège?  il  ne  veut 
érer  à  l'avantage  de  quelques- 

êtes  contraint  de  refuser  au 
tre.  Il  entend  que  rien  n'est  à 

qu'il  vous  est  obligatoire  de 
)utes  les  lois,  comme  d'en  ob- 
les  et  le  texte  et  l'esprit,  et 
)artient  aucunement  de  mettre 
s  votre  bon  plaisir,  votre  gra- 

B.  Hauréau. 

IIG.  Qu'est-ce  qu'un  whig?  — 
pouvoir  (a  tory  ont  of  place)  ^ 
3hnson.  —  Détlnition  pleine  de 
le  seule  un  long  article,  si  on 
it  de  côté  les  principes  allé- 
isidérer  que  des  faits  patents, 
lu  dire,  en  d'autres  pays  pla- 
e  parlementaire,  que  tel  mem- 
>n  était  un  ministériel  en  ex- 
listre  en  disponibilité  d'emploi, 
urions  nous  contenter  ici  de 
que  du  malin  docteur;  il  faut 
e  fut  l'origine  historique  du 
iggisme,  et  quelles  idées  poli- 
lénominations  représentent. 
9t  irlandais,  ayant  le  sens  de 
né  aux  paysans  irlandais  re- 
crurent,  sous  Charles  I*"»",  les 
nde.  C'était  donc  un  équiva- 
lus, de  bandit,  de  voleur  de 
'assassin  même,  et  cet  outra- 
ut  appliqué  par  les  ennemis  du 
s  qu'ils  accusaient  de  favori- 
'Irlande.  De  là,  il  en  est  venu 
immes  attachés  à  la  royauté, 
à  la  grande  propriété  territo- 
les  hommes  opposés  aux  ré- 
novations, le  parti  conscrva- 
les  aménités  du  vocabulaire 

ol  écossais.  Scion  les  uns,  il 
oeau,  et  fut  donné  aux  puri- 
it  de  ces  petits  chapeaux  pour 
autres  et  qui  étaient  en  armes 
lement,  sous  Jacques  l«f  *.  Se- 
urnet  est  du  nombre),  whig, 
higgamer^  est  le  nom  donné 
les  comtés  sud-ouest  de  l'É- 
it  à  Lcith  s'approvisionner  des 
e  servaient  du  mot  whiggam , 
}Our  stimuler  leurs  chevaux. 
t,  avant  la  nouvelle  de  la  dé- 
milton,  le  peuple  soulevé  se 
)urg,  eu  se  livrant  aux  actes 
lue  exaltation,  on  appela  cela 
whiggamers  {whiggamer's  in- 
[ue  chose  comme  les  gueux 
huguenots  de  France,  quali- 

a  dit  dans  une  de  ses  charmantes 

e>n  in  ofBco  a  nhort  vear  or  Iwo , 

T ,  ail  tiiru  into  Tories. 

ggitvic  et  du  Torysmey  par  de  Cize. 

12,  p.  21.  Kapin-Thoyras  y  voit 

Itfl  écossais  analogaus  aux  tories 


flcations  d'abord  injurieuses  qui  ont  perdu  en- 
suite ce  caractère.  A  dater  de  ce  moment,  on 
donna  à  tous  ceux  qui  s'opposaient  à  la  cour  ce 
sobriquet  de  whigs,  et  d'Ecosse  le  mot  passa 
en  Angleterre,  oui ,  perdant  peu  à  peu  son  ca- 
ractère d'origine,  il  resta  dans  la  langue  des 
partis,  pour  désigner  les  adversaires  des  tories. 

Ainsi,  les  cavaliers,  ou  royalistes,  sont  peu 
à  peu  devenus  les  tories;  ils  ont  aussi  été  ap- 
pelés high-flyers  (gens  de  haut  vol) ,  parti  de 
la  cour,  parti  rigide ,  parti  de  la  haute  Église. 
Les  têtes  rondes,  ou  partisans  du  parlement, 
sont  devenus  les  whigs;  on  les  a  aussi  appelés 
puritains,  républicains,  parti  modéré,  parti 
de  la  basse  Église. 

L'histoire  de  ces  deux  partis  n'est  autre  que 
celle  des  diverses  phases  de  la  politique  dans 
le  Royaume-Uni,  à  partir  du  règne  de  Charles  h^ 

Le  parti  tory  (auquel  se  rattachèrent  tout 
d'abord  les  catholiques  romains)  comprenait 
deux  intérêts  :  celui  du  roi  et  de  la  couronne , 
et  celui  de  l'Église  anglicane.  De  là  le  nom  d'^- 
piscopaux ,  donné  aux  ecclésiastiques  d'entre 
les  tories,  tandis  que  ceux  d'entre  les  i^liigs 
s'appelèrent  pre56^^^rte/t4,  comme,  de  fait,  ils 
l'étaient  pour  la  plupart. 

C'est  en  1678  que  les  dénominations  de  to- 
ries et  de  whigs  commencèrent  surtout  à  être 
usitées,  à  la  suite  de  la  découverte  de  la  con- 
spiration de  Titus  Oates.  Le  nom  de  whig  fut 
donné  à  ceux  qui  croyaient  la  conspiration  des 
catholiques  réelle;  celui  de  tory  à  ceux  qui  la 
crurent  supposée.  Le  premier,  qui  avait  été  ap- 
pliqué aux  puritains  révoltés  contre  le  gouver- 
nement, désigna  conséquemment  ceux  qui  ne 
voulaient  pas  se  soumettre  aux  volontés  ou  en- 
trer dans  les  vues  de  la  cour  :  c'était  les  qua- 
liller  de  rebelles.  Le  second,  qui  signifiait  voleur 
de  grand  chemin ,  servit  à  dénommer  ceux  qui, 
par  leurs  idées  absolutistes  en  matière  de  po- 
litique ou  de  religion,  étaient  accusés  de  vou- 
loir dépouiller  les  citoyens  de  leur  hberté. 

La  réaction  violente  du  règne  de  Charles  II 
parut  se  faire  au  profit  des  tories;  mais  les 
tendances  subversives  de  Jacques  II  Unirent 
par  rapprocher  les  deux  partis,  ou  du  moins 
par  leur  donner  un  but  commun,  et  c'est  à  tort 
que  l'on  a  dit  que  les  whigs  avaient  fait  la  ré- 
volution de  1688.  Les  tories  y  ont  contribué 
aussi  bien  qu'eux,  seulement  il  est  vrai  que 
ceux-ci  en  profltùrent  d'abord  plus  que  les  au- 
tres et  exercèrent  une  prépondérance  marquée 
dans  les  années  qui  suivirent  l'avènement  de 
Guillaume  IlL  Cette  prépondérance  fut  souvent 
fort  gênante  pour  ce  monarque  et  mit  à  de 
grandes  épreuves  sa  patience  et  son  habileté. 

L'appui  déclaré  et  hautain  que  Louis  XIV  don- 
nait au  prétendant  venait  de  faire  appeler  les 
whigs  au  ministère  et  de  leur  donner  une  force 
nouvelle,  lorsque  la  mort  de  Guillaume  III  (1702) 
mit  sur  le  trône  la  reine  Anne,  dont  la  sympa- 
thie pour  les  tories  était  bien  connue.  Elle  ne 
tarda  pas,  en  effet,  à  les  appeler  au  gouverne- 
ment, et  ils  s'y  maintinrent  jusqu'en  1707, 
pour  y  revenir  en  1711  et  y  rester  jusqu'au 
changement  de  règne  (1714). 

L'électeur  de  Hanovre,  eu  devenant  c<\v%<(^^^ 
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le  nom  de  George  1",  se  montra  feTorable  aux 
wliigs;  il  donna  toute  sa  contiance  à  Robert 
Walpole,  qui  sut  aussi  garder  celle  de  George  II, 
son  successeur  (1727),  mais  qui,  malheureu- 
sement, signala  sa  longue  présence  au  minis- 
tère par  les  pratiques  d*nne  fâcheuse  corrup- 
tion autant  que  par  ses  talents.  Sa  chute  (1742) 
livra  euûn  le  pouvoir  au  parti  tory,  qui  bientôt, 
personnifié  avec  éclat  dans  le  premier  Tilt,  lord 
Chatham,  acquit  un  prestige  qui  ne  devait  être 
effacé  que  par  celui  auquel  atteignit  le  Dis  de 
ce  même  Pilt,  rival  et  vainqueur  de  Fox ,  qu*il 
remplaça,  comme  premier  ministre,  en  1783, 
à  râgc  (le  vingt-quatre  ans.  Aussi  le  long  régne 
de  George  III  (1760-1820)  fut-il,  pour  ainsi 
dire,  le  régne  non  interrompu  du  torysme, 
qui  n'eut  même  pas  besoin  de  faire  alors  de 
concessions  à  ses  adversaires,  tant  sa  force 
était  grande.  Mais  après  la  mort  de  Pitt,  après 
celle  de  Gastlereagh  et  de  Canning,  qui  déjà 
avaient  dû  mitiger  leur  torysme,  en  présence 
de  circonstances  toutes  nouvelles  et  des  efforts 
redoublés  des  whigs  pour  reconquérir  une  in- 
fluence depuis  si  longtemps  perdue,  il  fallut 
que  les  membres  émincnts  du  parti,  les  Robert 
Peel  et  les  Pahncrston,  s'humanisassent  avec 
leurs  antagonistes,  parmi  lesquels  s'élevaient 
des  chefs  tels  ([ue  John  Russell.  On  se  rappelle 
ces  bills  fameux,  pour  le  rappel  des  lois  con- 
tre les  dissidents  ot  réninncipation  des  catho- 
liques, qui  n'empêchèrent  pas  le  ministère  tory 
d'éprouver  le  contre-coup  de  la  révolution  de 
France,  en  juillet  1830. 

Les  whigs  triomphaient  enfin  ;  ils  inaugurè- 
rent leur  reprise  de  possession  du  gouverne- 
ment en  proposant  le  rc/orm  billy  la  réforme 
électorale,  que  lopposition  réclamait  depuis 
cinquante  années.  On  connaît  cette  lutte  mé- 
morable de  la  Chambre  des  communes  contre 
celle  des  lords,  qui  se  termina,  au  bout  de  dix- 
huit  mois,  par  la  défaite  du  parti  tory  et  la 
consolidation  du  ministère  whig.  On  pourrait 
dire  que  cette  défaite,  d'une  i)art,  et  cette  con- 
solidation, de  l'autre,  furent  définitives,  en  ce 
sens  que  les  deux  extrêmes  du  torysme  et  du 
whiggisme  cessèrent  alors  d'exister  réellement: 
le  parti  tory,  devenu  parti  conservateur^  dut 
consentir,  pour  retrouver  un  rôle ,  à  partager 
le  pouvoir  avec  le  parti  whig,  devenu  parti 
libéral.  Que  de  changements  accomplis,  le  jour 
où  lord  Palmcrston  et  lord  John  Russell  purent 
figurer  l'un  à  côté  de  l'autre  dans  un  même 
cabinet  !  Charles  Read. 

TOUAREGS.  Nom  que  les  Arabes,  et  d'après 
o\\\  les  Européens,  donnent  aux  peuples  qui 
habitent  le  centre  du  Sahara  ou  Grand-Désert, 
vaste  région  aride  d'Afrique,  et  qui  se  nomment 
cux-niènics  Imochar^  hommes  libres.  Ce  sont  les 
descendants  des  races  berbères  qui  occupaient 
primitivement  le  sol  de  l'Afrique  septentrionale, 
ot  dont  les  uns  furent  refoulés  par  les  inva- 
sions dans  les  montagnes ,  où  ris  reçurent  le 
nom  (\iiKahyics,  les  autres  dans  les  déserts  sous 
le  non»  de  Touaregs.  Ils  forment  des  sociétés 
qui ,  sans  èlvc  sowiûisiis  à  aucune  forme  de  gou- 
vcracmunl  vèguWct,  ouV  ItTi^^tï^t  Vi^  ^v^^Vi^^w 


vertu  de  la  cohésion  qui  naît  des  reb 
parenté  et  de  la  communauté  d'intèri 
subir  de  modifications  profondes,  ■ 
nombreuses  pérégrinations,  des  goen 
tin  es  et  des  luttes  moltiplièes  coDtref 
pour  conserver  leur  indépendance.! 
sur  le  trajet  obligé  des  caravanes  qoi 
de  l'Afrique  se  rendent  dans  le  Soudafii 
viennent,  ces  peuplades  ont  tiré  parti 
position  pour  se  procurer  les  nrres  et 
chandises  que  la  nature  leur  refusait! 
lèvent  sur  les  caravanes  qui  travera 
territoires  des  coutumes,  ou  tributs, 
l'équivalent  des  droits  de  douane  doDl 
civilisés  grèvent,  en  cas  pareil,  les 
étrangers.  Moyennant  le  payementdec 
elles  guident  et  protègent  les  conTWi 
meaux,  et  répondent  des  accidents.  Si 
fondent  sur  les  caravanes  et  les  pOle 
une  réputation  de  brigands  do  désert 
ont  faite  les  tribus  ennemies,  mais  qui 
justifiée  à  l'égard  des  Sahariens  qn'àl 
États  européens,  car  dans  la  prime  pa; 
sert  le  risque  d'assurance  est  pombi 
tarif  douanier. 

L^ensemble  de  la  nomade  nation  dei 
se  divise  en  quatre  grandes  divisions 
correspondant  à  autant  de  divisions 
les:  ce  sont  l»  les  Azd/er^  an  nord-» 
Ahaggar  ou  Hoggar  au  nord-est;  3* 
Asbeii  au  sud-est,  4»  les  Aovélimii 
ouest.  Les  deux  premières  confédér 
stituent  les  Touaregs  du  nord,  dont  h 
commerciales  sont  avec  les  oasis  de 
de  R'at  et  du  Fezzan  (capitale  Moiirzo 
bus  du  sud  de  T Algérie,  les  villages  d 
Touat  (capitale  Insalah);  les  deuider 
fédérations  constituent  les  Touaregs 
communiquent  avec  la  lisière  sep 
du  Soudan ,  dont  les  marchés  princ 
Kano  vers  le  sud -est,  Tomboucton^ 
ouest. 

Le  conunerce  que  les  Touaregs 
chez  leurs  amis  et  leurs  clients,  qi 
vent  chez  leurs  ennemis  ou  ceui  q 
traverser  leur  pays  en  contrebande, 
mêmes  entreprennent  fréquemment, 
à  l'importation  (du  nord  au  sud):  de 
coton,  des  verroteries,  de  la  mercei 
multitude  d'articles  de  fabrique  et 
kabyle,  juive ,  berbère;  à  l'exportati 
au  nord)  :  les  produits  du  Soudan,  tel 
dre  d'or,  ivoire,  dépouilles  d'autn 
gommes,  résines,  séné,  indigo,  ciT( 
brutes  et  tannées,  curiosités  nature 
liographiques ,  etc.  Autrefois  les  esc 
composaient  le  principal  article  de  re 
le  trafic  a-t-il  beaucoup  baissé,  dep 
Maroc  seul  reste  librement  ouvert  è 
nord  à  la  traite  humaine. 

Après  diverses  tentatives  pour 
rapport  régulier  avec  les  Touaregs 
d'ouvrir  le  Sahara  et  le  Soudan  au 
enropéen  par  la  voie  la  plus  directe, 
nement  général  de  l'Algérie  a  concl 
principaux  chefs  de  la  confédération  i 
^vs.  mois  d'octobre  1 862 ,  un  traite  qu 
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TRAITÉS  POLITIQUES,  DE  COMMERCE 
ET  DE  NAVIGATION.  Le  besoin  de  rapproche- 
ment qui  est  inné  chez  l'homme,  envisagé  au 
sein  de  chaque  société,  se  fait  également  sen- 
tir de  nation  à  nation ,  d'État  à  État.  Le  citoyen 
traite  avec  son  concitoyen  pour  les  besoins  ou 
Tagrémentde  sa  vie  de  chaque  jour;  les  peuples 
s'unissent  entre  eux  par  des  conventions  de 
différentes  natures,  mais  qui  toutes  sont  domi- 
nées par  un  seul  et  même  mobile,  le  besoin  de 
paix  et  d'assistance.  Ceci  est  vrai  depuis  les 
premiers  âges  de  la  civilisation  ;  mais  Ù  y  a  eu 
des  transformations  nombreuses  et  bien  mar- 
quées dans  les  causes  qui^  à  diverses  époques, 
ont  rapproché  les  peuples  et  les  gouverne- 
ments. Les  grands  traités  des  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles  et  du  commencement  du 
dix-neuvième  sont  plutôt  produits  parrèpuise- 
ment  des  forces  matérielles  des  contractants 
qu'inspirés  par  leur  mutuelle  sympathie;  de 
nos  jours,  au  contraire,  l'estime,  Tamitié,  un 
vif  sentiment  de  solidarité  rapprochent  les  peu- 
ples et  les  gouvernements;  aussi  à  la  première 
période  se  rattachent  les  traités  de  paix  propre- 
ment dits  ;  à  la  seconde,  les  traités  de  commerce 
et  de  navigation ,  etc. 

Les  particuliers  règlent  et  unissent  leurs  in- 
térêts par  des  conventions  ou  contrats ,  conven- 
tioest  duorum pluriitmve  in  idem  placitum  con- 
seyisus,  comme  dit  la  loi  romaine  (Dig.  DepacCis^ 
1. 1.);  les  peuples  par  des  conventions  qui  pren- 
nent le  nom  gcMérique  de  traités.  Ces  traités 
sont  de  diverses  sortes.  La  division  la  plus  sim- 
ple et  la  plus  vraie  nous  parait  être  la  suivante  : 
traités  politiques  et  traités  économiques;  les 
premiers  destinés  à  régler  les  grands  intérêts 
de  suprématie,  d'équilibre,  de  paix  et  de  guerre 
qui  s'agitent  entre  les  Etats;  les  seconds  qui 
règlent  les  questions  internationales  de  com- 
merce et  de  navigation,  de  tarifs  de  douane, 
de  postes,  de  chemins  de  fer,  de  télégraphe, 
etc.  Aux  traités  politiques  appartiennent  ces 
grands  traités  qui  dominent  Ihistoirc  moderne 
et  qui,  à  partir  du  seizième  siècle  et  à  la  suite 
de  guerres  longues  et  sanglantes,  ont,  suivant 
les  fortunes  diverses  des  armes,  Uxé  l'étendue 
territoriale  et  déterminé  les  droits  des  grands 
États,  tels  les  traités  de  Wcstphalie,  après  la 
guerre  de  Trente  ans,  d'Utrecht.  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XIV,  de  Vienne,  en  1814  et 
1815,  de  Paris,  en  1856.  Pour  donner  un  exem- 
ple de  traités  économiques,  il  sufTira  de  citer 
le  traité  de  commerce  conclu  et  signé  à  Paris 
le  23  janvier  1860,  ratiûé  le  4  février  entre  la 
France  et  l'Angleterre  et  qui  est  le  point  de 
départ  d'un  nouveau  système  commercial  pour 
la  France  et,  par  un  entraînement  nécessaire, 
pour  les  diverses  puissances  de  l'Europe. 

Les  traités  que  nous  a  laissés  le  monde  an- 
cien sont  peu  nombreux;  les  peuples  qui  cou- 
vraient la  surface  du  monde  connu  avaient  peu 
de  rapports  entre  eux.  Les  Grecs  et  les  Ho- 
mains,  que  l'histoire  nous  montre  comme  «c- 
cupant  le  premier  rang  dans  les  destinées  des 
choses  humaines,  montraient  pour  les  autres  na- 
tions un  trop  grand  dédain  pour  s'unir  à  elles  par 
des  conventions  dont  le  point  de  départ  doit  tou- 


jours être  l'égalité  des  contractants.  M.  E 
dans  nn  Mémoire  sur  les  traites  puUiés 
Tantiquité,  a  relevé,  diaprés  des  însmp 
les  principaux  traités  de  la  Grèce  et  de 
La  chute  de  l'empire  romain  et  les  inv 
des  Sarbares  arrêtèrent  toute  manifestati 
principes  et  des  actes  du  droit  des  gens 
coup  plus  tard,  c'est-à-dire  rers  le  qoato 
siècle,  le  commerce,  et  surtout  le  con 
maritime,  amenèrent  la  reprise  sèriea 
rapports  internationaux.  * 

Les  traités  politiques,  conune  les  traita 
nomiques,  sont  soumis  à  certaines  loi 
certaines  conditions  d'une  application 
mune.  De  même  que  le  droit  civil  n 
pour  la  validité  des  contrats  entre  parti 
diverses  conditions,  telles  notamment 
concours  de  deux  ou  plusieurs  parties  o 
de  contracter,  le  consentement  de  ces  | 
une  cause  d'obligation ,  enQn  un  objet  ( 
c'est- à-dire  une  prestation  duc  par  ï 
contractants;  de  môme  pour  les  traités 
les  nations,  il  faut  également  une  cause 
c'est-à-dire  la  possibilité  physique  et  iik 
l'engagement  contracté,  la  capacité  des 
contractantes,  la  liberté  de  consentent 
l'absence  d'erreur,  de  fraude  et  de  vi 
L'effet  de  ces  vices  serait  d'invalider  1« 
publics  aussi  bien  que  les  contrats  pri 
en  seraient  entachés. 

Reprenons  une  à  une  les  diverses  coi 
que  nous  venons  d'énumérer. 
•  Tout  traité  doit  avoir  une  cause  licite 
que  son  objet  soit  physiquement  et  mon 
possible.  Ainsi  aujourd'hui  le  maintien  • 
troduction  de  l'esclavage  ne  pourrait  faire 
d'un  traité.  Ainsi  encore  on  ne  saurait  a( 
comme  valables  des  dispositions  ayant  p 
de  porter  préjudice  aux  droits  de  tiers. 

La  seconde  condition  requise  pour  la 
d'un  traité,  c'est  la  capacité  des  partit 
tractantes,  et,  à  ce  point  do  vue,  il  j 
distinctions  à  faire  suivant  l'objet  du  tri 
principe,  le  pouvoir  de  faire  des  traités 
tient  à  tout  souverain ,  quelles  que  soicnl 
due  et  la  puissance  de  son  empire:  qi 
constitutions  seulement  en  réservent  li 
cation  au  parlement.  Dans  les  États  mi- 
rains,  le  chef  a,  sous  ce  rapport,  un  | 
plus  ou  moins  étendu ,  suivant  les  conv( 
qui  ont  organisé  l'État  auquel  il  command 
les  gouvernements  des  États  qui  forment 
fédération  germanique  ont  le  pouvoir  à 
dure  des  traités,  tandis  que,  dans  la  répi 
des  États-Unis  d'Amérique ,  ce  pouvoir  e^t 
aux  États  dont  elle  se  compose  et  qui  ii 
vent  agir  sans  l'intervention  du  pouvoir  c 
{Vofj,  aussi  Suisse.)  Au  moyen  âge,  le  d 

1.  Pour  les  traîtt^K  politiqnos  dt»  rautitintti 
Athènes  et  Sparte,  entre  Romo  t»t  Cartbaç»' 
les  empereurs  Justinien  ot  Cosroës  ,  Tuil  ■  on  j:f 
.sultor  Barboyrac,  Snpplt^ntfnt  nu  corp*  univrr-i 
muti'juc  de  J.  Duniont.  Los  traitô'*  conclus  an 
àtjo  entre  les  princes  et  les  papes  ont  <^^ait  n 
recueillis  dans  lo  même  ouvrage.  L.'t'uuiui-rat 
recueils  généraux  et  particuliers  dci*  traite 
tiques  se  trouve  à  la  bibliographie  in<érof  à  I.f 
tnmc  II  de  notre  nouvelle  édition  du  Prtcn  d 
des  getiêj  de  G.  F.  de  Marteus. 
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raités  a  été  souvent  accordé  à  des 
lies  et  commerçaotes.  En  France, 

de  grandes  vicissitudes.  D'après 
JU,  le  roi  avait  le  droit  de  négo- 
itiûcatiou  de  tous  les  traités.  (Art. 
incipe  incontesté  qu'aucun  impôt 
3  perçu  sans  le  consentement  des 
iltait  cette  conséquence  que  tout 
R  à  agir  sur  la  perception  de  l'im- 
rifs  de  douane  devait  leur  être 
loses  se  passaient  ainsi  sous  le 
10.  L'article  6  de  la  Constitution 
î  au  chef  de  l'État  le  pouvoir  de 
s  de  paix,  d'alliauce  et  de  corn- 
atus-consulte  du  25  décembre  de 
3  étend  ce  pouvoir  aux  modifica- 
qui  peuvent  résulter  d'un  traité, 
litications  de  tarifs  appartiennent 

au  chef  de  l'État,  le  concours  du 
f  demeure  nécessaire  pour  les 

flnauciéres  qui  seraient  l'objet 

internationales, 
ment  doit  être  libre,  mais  quelle 

de  celte  liberté?  Certains  trai- 

d'alliancc  sont  souvent  conclus 
vénements  militaires  ou  politi- 
ression  ôte  à  une  ou  à  plusieurs 
itractantcs  quelque  chose  d'une 
re  liberté  morale.  Ce  que  la  rai- 
incipes  repoussent ,  c'est  l'er- 
e  et  la  violence,  une  violence 
iractère  le  plus  fort  et  le  plus 
t  en  être  ébranlé,  ce  qui  a  lieu 

dans  le  cas  de  menace  pour 
ou  son  indépendance,  pour  le 
es  représentants  dans  le  cas  de 
uses  et  facilement  réalisables  à 

honneur,  à  leur  liberté.  Ce  que 
t  et  leurs  représentants  ne  doi- 
;r  vis-à-vis  des  faibles,  c'est  que 
un  mauvais  fondement  sur  lequel 
que  ne  saurait  bâtir  que  pour  sa 
alleyrand  au  congrès  de  Vienne.) 
ie  forme  précise  pour  constater 
rnationaux.  Un  traité  existe  dès 
arties  s'est  engagée  avec  la  pen- 

par  l'acceptation  de  l'autre  et 
3n  de  cette  autre  partie  est  con- 
cependaut  reconnaître  que  plu,- 
tes  ne  reconnaissent  de  traités 
le  ceux  qui  sont  rédigés  par 
mme  le  fait  observer  Pinheiro- 
es  notes  sur  Martcns,  confondre 
ile  avec  l'obligation  naturelle. 
s  ont  eu  sans  doute  raison,  pour 
i  à  d'interminables  litiges,  d'é- 

considércrait  comme  nul  tout 
le  pourrait  pas  produire  un  do- 
)ar  les  deux  parties  contractan- 
est  là  qu'une  précaution.  L'écri- 
la  preuve  du  contrat,  elle  n'est 

line  a  longtemps  servi  de  langue 
i  la  pratique  diplomatique;  mais 
septième  siècle  la  langue  fran- 
(tituèe  presque  partout  à  la  lan- 
s  être  cependant  obligatoire.  Le 


gouvernement  ottoman  a  seul  aujourd'hui  la 
prétention  et  l'usage  de  se  servir  de  la  langue 
turque  dans  ses  conventions  diplomatiques:  il 
faut  alors  et  dans  les  cas  semblables  faire  une 
traduction  du  traité  ;  chaque  partie  signe  les  deux 
exemplaires.  On  comprend  facilement  combien 
il  importe  de  prévenir  toutes  les  difficultés  qui 
peuvent  résulter  de  dispositions  obscures  ou 
équivoques. 

On  distingue  les  traités  en  conventions,  cou- 
venlions  transitoires,  accords  et  traités  propre- 
ment dits.  En  général  les  conventions  ont  pour 
objet  des  affaires  déterminées  et  transitoires, 
s'accomplissant  et  se  consommant  par  un  acte 
unique,  telles  que  des  traités  de  limite,  de 
cession  et  d'échange.  Le  caractère  de  ces  con- 
ventions est  d'être  perpétuelles.  Les  traités 
proprement  dits  engendrent,  au  contraire,  des 
prestations  successives  et  réitérées,  tels  des 
traités  d'alliance  ou  de  commerce. 

Il  arrive  rarement  que  les  chefs  d'État  trai- 
tent personnellement  et  sans  intermédiaire. 
Cela  a  eu  lieu  dans  des  circonstances  récentes 
de  l'histoire  contemporaine.  A  Villafranca  (1859) 
l'empereur  des  Français  s'est  mis  en  rapport 
direct  avec  l'empereur  d'Autriche.  Habituelle- 
ment les'  négociations  ont  lieu  par  des  inter- 
médiaires auxquels  on  donne  le  nom  générique 
d'agents  diplomatiques.  {Voy.  ces  divers  mots.) 
Le  caractère  dont  ces  agents  sont  revêtus,  leur 
donne  capacité  pour  ouvrir  et  suivre  les  négo- 
ciations qui  intéressent  leur  gouvernement  ; 
dans  certains  cas  ils  reçoivent,  pour  traiter  une 
affaire  déterminée,  une  autorisation  particu- 
lière, pleins  pouvoirs,  d'où  leur  vient  la  déno- 
mination de  plénipotentiaires.  Ces  pleins  pou- 
voirs ostensibles  sont  souvent  accompagnés 
d'instructions  spéciales  et  secrètes.  Aussi,  bien 
qu'en  principe  le  souverain  soit  engagé  comme 
tout  mandant  par  son  mandataire  lorsque  ce- 
lui-ci a  agi  dans  les  limites  de  son  plein  pou- 
voir, il  est  d'usage,  en  dépit  même  de  la  pro- 
messe de  ratification,  de  subordonner  la  validité 
et  l'efficacité  du  traité  à  la  ratitlcation  et  à  l'é- 
change qui  en  sont  aujourd'hui  le  complément 
nécessaire.  La  ratification  qui  ne  se  refuse  que 
pour  des  raisons  majeures,  impossibilité  phy- 
sique d'exécuter,  erreur  mutuelle  des  parties, 
changement  des  circonstances,  non-concours 
du  pouvoir  législatif  quand  ce  concours  est 
nécessaire,  a  pour  premier  et  principal  ré- 
sultat de  constater  que  le  mandataire  n'a  pas 
dépassé  les  limites  de  ses  pouvoirs;  en  cas  de 
pouvoirs  tacites,  elle  les  atteste  et  les  con- 
firme; elle  donne  ensuite  pleine  efficacité,  en 
général  avec  force  rétroactive  au  traité  conclu. 
H  n'est  pas  douteux  que  la  ratitlcation  ne  puisse 
être  suppléée  par  des  actes  équivalents  et  no- 
tamment par  l'exécution. 

Les  traités  de  commerce  et  de  navigation 
ont  pour  but  principal  de  faciliter  les  relations 
internationales  du  commerce  maritime.  En  ré- 
glant la  libre  fréquentation,  par  les  bâtiments 
marchands  d'une  puissance  étrangère,  des 
ports  ouverts,  ils  renferment  quelquefois  des 
stipulations  concernant  les  lois  de  douane  ;  et 
reitilivemeat  à  ces  ^ivo\V^  ^^  ^^i>ïWkfe  ^v.  >a>^^ 
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droitâ  lie  navipalion  ils  prononcent  soit  1c  irai- 

ttmrnt  national,  soit  lo  Irailenenl  île  la  na-  ai 

lion  laplutfacoritéf,  Boil  Xexoete  rieiprocili;  el 

qiic1(]ticfo3s  mCmc  ces  trois  conditions  rëauics  ri 

sont  stipuIccH,  comme  dans  les  traités  conclus  It 

le  siècle  dernier  entre  la  Fronce  et  l'Espagno.  P 

—  On  compte  au  moins  de  \IQ  i.  I eo  traitôs  du  I 

coaiDicrce  et  de  navigation  conclus  depuis  deux  T 

siècles ,  <iui  stipulent ,  ati  prollt  de  la  navigation  £ 

cl  du  commerce  des  Ltats  contractantii ,  le  trai-  1 

tcmeni  de  la  nation  la  plui  faeorUée.  La  eon-  n 

cession  dn  traitemeDl  ualional  e^t  plus  rare;  a 

souvent  elle  dc  concerne  que  les  droits  de  na-  ti 

vigalion;  d'autres  fois  elle  s'étend  aux  droits  i 

dc  doiiaue.  Pour  des  exemples,  voy.  de  Ciissy,  G 

Phattt  ri  eaitia  d'Hure!  du  droit  mariliaif.  a 

det  HOtiQHê,  t.  1,  p.  TG.  a 

Kn  général,  la  réciprocité  doit  être  le  pria-  > 

cipe  des  traités  dc  commerce;  il  faut  que  pour  ( 

les  divers  contractants  ils  protègent,  étendent  E 

nu  restreignent  dans  une  mesure  égale  la  li-  U 

bertè  du  c-ouimercc;  encITet,  suivant  Gérard  P 

lie  Rayneval:  «les  traites  qui  n'ont  pour  base  I 
que  la  convenance  de  l'un  des  contractants  ne 

sauraient,  comme  tous  les  actes  ouilatèraiix ,  ji 

subsister  sans  violence,  sans  discnssion,  el  L 

sans  qu'il  en  résulte  une  tendance  perpétuelle,  n 

d'une  part,  à  les  étendre,  de  l'autre,  à  les  en-  1' 

frcindre.  >  c 

Les  traités  dc  commerce  contiennent  habi-  c 

tnollemcnt  des  clauses  concernant  les  temps  I! 

dc  paix  et  d'autres  concernant  les  temps  dc  r 

guerre.  Les  premières  roulent  habilucllemcnl  e 

sur  l'importation,  l'cxiKirtalion ,  l'entrcpât  et  li 

)c  Irimsit  des  marcliantltKes,  sur  les  douanes,  p 

le»  droits  dc  navigation,  tnlx  que  les  droits  dc  r 

tonnage,  ancrage,  pilotage,  etc.,  sur  les  qita-  F 

rantaiJies,  lus  péages,  le  séjour  des  bâtiments  I 

dans  les  docks  et  des  mareliandiscs  dans  les  a 

magasins  dc  la  douane,  sur  les  primes  à  l'ex-  ( 

purtation  ou  à  l'importation  ;  —  sur  l'exercice  li 

dn  ilr<)il  dc  préemption,  etc.:  sur  la  désigna-  I 

tion  des  papiers  de  t>ord  dont  lu  capitaine  étran-  s 

{•(■r  doit  lîlri'  muni  ;  sur  les  cas  d'angarien  et  n 
arriMs  du  prince  [roy.  Embargo);  sur  t'admîS' 

sion  des  consuls  et  l'étenilue  île  leurs  droits;  a 

sur  lu  imsition  des  néfioclauts  étrangers.  l'Iu-  v 

sieurs  traités  suivant  la  siluntion  des  l'ontrac-  c 

tants  ronticuncnt  ilrs  stipulations  relatives  aux  li 

colonies  et  à  la  pèebe.  Ënlin.  la  durée  du  ces  d 

traités  est  indlqui^.  t 

l'our  iu  temps  dc  pncrre,  la  plupart  des  trai-  I; 

tes  de  commerce  iuterdiscnt  tes  représailles;  a 

autorisent,  en  cas  do  rupture,  les  négociants  r< 
d'une  nation  établis  sur  le  territoire  de  l'autre 

l'i  se  retirer  dans  un  délai  plus  ou  moins  pro-  n 

loiifié,  eux  et  leurs  familles,  leurs  vais-^vaux  (■!  f. 

leiu's  [iroj)riéti''s;  déterminent  les  conditions  du  c 

blucris;  désignent  les  limites  de  la  mer  terri-  d 

tcrialc  dans  lcBi|iiellcs  la  poursuite  dc  l'ennemi  p 

ne  peut  avoir  lien  sans  qnc  le  poursuivant  ne  i 

IMrlu  alteliilo  à  l'indépcudance  de  l'iital  neu-  v 

Ire;  etc.  Iles  clauses  spéciales  'léterminenl  li 

aussi  les  conditions  du  eummcice  muritimc  en  n 

temps  ilejtnerre.  |iourle.<  nations  restées  neu-  si 

Ires;  elles  *\ït-(-\Oc\A\a  tottlTckanJe  de  guerre,  ai 

les  cou'litionf  i\c!i  \ji"vs(;=,  cVc,                     ■  V 
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iiiiaiitcs;  il  est  de  son  devoir  de  dire  la  vérité, 
et  toute  la  vérité. 

Après  tant  d'attaques  violentes  auxquelles 
ces  traités  ont  (té  en  butte,  il  y  a  peut-être 
(|U('lque  mérite  à  plaider  les  circonstances  at- 
ténuantes :  il  y  a  dans  tous  les  cas  quel(|ue  cou- 
raf^c  à  le  faire,  et  nous  croyons  aussi  quelque 
utilité.  La  passion,  en  politique,  est  de  mauvais 
conseil.  Partout  elle  aveugle,  ici  elle  inspire 
encore  des  rancunes  et  quelquefois  des  actes 
(|ui  seraient  regrettables,  lors  même  qu'ils  ne 
seraient  pas  nuisibles.  Et  pourquoi,  après  cin- 
quante ans,  conserverions-nous  des  sentiments 
passionnés,  n'avons-nous  pas  réussi  à  défaire 
une  jurande  partie  de  ce  qui  a  été  fait  contre 
nous?  Si  la  Del^ique  et  la  Hollande  sont  sépa- 
rées ,  c'est  que  lépée  de  la  France  a  trancbé  les 
liens  qui  les  unissaient:  si  l'Italie  est  unifiée, 
c'est  ^n\ce  au  sang  français  versé  sur  les  champs 
de  bataille  de  Magenta  et  de  Solferino;  la  Savoie 
et  Nice  ont  été  réunies  à  la  France  sans  comp- 
ter les  autres  moditications  que  nous  avons 
fait  subir  aux  traités  de  Vienne. 

Nous  avons  donc  eu  notre  revanche,  assez 
pour  que  les  dernières  rancunes  tombent.  Ces 
rancunes  étaient  aussi  parfois  portées  trop  loin 
par  quelqiics-uns  de  nos  compatriotes;  il  est 
des  choses  que  l'amour  de  la  patrie  ne  nous 
commande  pas.  II  ne  nous  commande  pas,  no- 
tamment, de  pousser  l'exagération  au  point  de 
nous  proclamer  abaissés  là  où  il  est  évident 
que  nous  ne  le  sommes  pas.  Que  d'hyperboles 
n'a-t-on  pas  débitées  sur  la  perte  de  la  bataille 
de  Waterloo!  Après  vingt-cinq  ans  de  guerre, 
pendant  lesquels  les  victoires  se  comptent  par 
centaines  —  est-il  un  de  nos  lecteurs  qui  en 
snche  par  cœur  la  longue  et  glorieuse  liste?!  — 
après  tant  de  victoires,  disons-nous,  nous  es- 
suyons une  défaite,  et  il  est  des  hommes  qui 
croient  que  le  patriotisme  leur  commande  de 
ne  parler  de  Waterloo  qu'on  poussant  des  cris 
de  vongoance!  0"e  dirait-on  d'un  joueur  con- 
stamment heui*eux  qui  ne  saurait  pas  subir  une 
porto  do  bonne  grâce?  D'ailleurs,  au  point  de 
vue  militaire  surtout,  n'est-il  pas  ghrieux  pour 
nous,  nous  soulignons  le  mot,  que  les  armées 
de  toute  l'Europe,  que  des  populations  dix  fois 
plus  nombreuses  que  nous  aient  dû  se  réunir 
pour  nous  vaincre,  et  que  —  chose  plus  glo- 
rieuse encore  —  après  nous  avoir  vaincus,  on 
se  soit  encore  senti  obligé,  malgré  tant  de  griefs, 
de  nous  rospoclor.  Écoutons,  sur  ce  point, 
notre  grand  historien  national,  auquel  l'otran- 
ger  ue  repn>che  qu'une  chose,  c'est  d'être  trop 
Pranfais  :  -Pu  reste,  dit -il  en  résumant  les 
travaux  du  congrès  de  Vienne,  à  l'époque  dont 
nous  parlo.is.  cotte  politique  itait  naturelle, 
elle  résultait  foroomont  d'une loncue  et  efTrova- 
blo  lutte,  et  iî  no  faut  pas  la  reprooher  trop 
amèrouionl  aux  liiplomntos  qui.  on  ochafaudaut 
coîîi^  p.^litiquo  d'a!îta:roni>mo  contre  la  France, 
so  orin\.iont  on  otat  »!o  dofonse  1  gilimo.  Il  ne 
f.tu:  p.:S  non  pîv.jî  ouMior  quo  lo<  porsc^nnages 
qui  v'.iri^-o  iont  lo  ooiviès.  qi:v^:.î'.:o  cnr.omis  de 
la  K:v.:ko.  surtoi::  i*o  Ki  ^o^v^î;:îion  fr.-nçaise 
0,  ii  '  i  ".  <  ;i  N  à  »  0  : .  t  ooiîi  b  ».  l  :  u  o  vi  n  et  -  c  i  u .]  a  ::  s .  et  en  - 
traii.c<  i'ar  v.r.e  rt.3Ciiou  xioiciitc.  tfforcfrf^it 


eepetidani  de  contenir  cette  rëoctiM  ài^ 
certaines  iimites.  En  beaucoup  de  ehoei 
se  conduisirent  en  esprits  parfaitement  i 
car  ils  étaient,  après  tout,  les  premiers 
mes  de  leur  siècle,  les  plus  habiles,  le 
éclairés ,  et  quoique  a  la  tête  de  la  codI 
volutiou  européenne,  ils  se  montrèrei 
raisonnables  que  les  contre -révolntioi 
allemands,  suisses,  italiens,  espagnch 
çais  ne  l'étaient  chez  eux.  Poufant  arré 
contre -révolutionnaires  suisses,  ils  le 
et  réduits  à  ne  donner  que  des  conseils 
d'Espagne  et  de  France,  ils  leur  en  doi 
d'excellents.  Enfin,  en  écoutant  cbacir 
bition  de  leur  pays  dans  le  tracé  des  bv 
des  États,  ils  laissèrent  néanmoins,  d 
traités  de  cette  époque,  sur  TaboUtion  i 
clavage,  sur  la  liberté  des  fleuves,  des 
pes  dignes  de  la  Révolution  française,  i 
étaient  par  naissance  et  par  devoir  lèse 
inflexibles.  » 

Qu'on  cesse  donc  d'exploiter  les  tra 
1815,  pour  surexciter  le  sentiment  franc 
esprits  chagrins*  qui  se  plaisent  à  ceji 
gereux  pourraient,  à  un  moment  donn 
tre  en  péril  la  paix  du  monde.  C'est,  i 
traire,  la  concorde  entre  les  peuples  ( 
que  nous  voudrions  prêcher,  conconi 
dépendent  les  progrès  des  intérêts  mon 
tant  que  des  intérêts  matériels.  Nous 
nous  pas  à  maintenir  intacts  les  arraog 
de  1815.  La  plupart  de  ces  arrangemen 
sont  indifférents,  nous  en  désapprouvât 
très  et.  somme  toute,  nous  n'avons  < 
rares  éloges  à  donner,  ^ous  Tondrions 
mont  que  les  modiQcations  qui  ponrraic 
core  paraître  désirables  se  fissent  aux  mi 
frais  possibles;  nous  n'osons  pas  espërei 
réalisera  un  changement  important  san 
en  coûte  plus  ou  moins  de  sang  et  d' 
Encore,  si  l'on  était  sûr  de  faire  du  d< 
Mais  les  opinions,  les  idées,  les  inlért 
circonstances  changent,  et  ce  qui  a  par 
rable  hier  sera  pout-étre  répudié  demain 
pour  les  gouvernés.  Quant  aux  gouve: 
l'ambition,  l'esprit  de  domiuaiion  les 
rera  dans  l'avenir  aussi  souvent  que  d 
passé,  et  les  effets  de  ces  passions  se 
sentir  sous  toutes  les  formes  de  gouvcnt 
les  républiques  n'ont  pas  été  moins  a 
**antes  que  les  monarchies. 

Il  nous  resterait  à  faire  connaître  leà 
cipales  dispositions  des  traitas  de  18!  j 
ci-mment  analyser  en  quelques  colorir 
'2.C00  pages  du  recueil  de  M.  Amyot  Je  C 

1.  On  entend  encore,  mai*  de  xaoic*  «b 
des  personnes  g-arder  ane  rire  razesce  asx  : 
qni .  dan»  ne  intôrèt  de  Iê^:ic:e  -iéff  &««  .  cbi 
notre  territoire,  ei  ce*  m^ce*  i-*r*onr«  îr 
tnnt  naturel  qae  eoc#  aj -.-:.>  *itAht  '.<  vrri: 
cf*  cations  rfan*  c:;  ta:  dir  c-  =  --3r:e.  l.r*  i 
•ini  ne$e  ^*=e:::  ja*  de  =vr:-vr  &;&:';  \:i  .'.->  .: 
poiJ*  et  jeax  cie?::?**.  fvrai^r:  er.:-e  ^s  . 
draïïê»  de  tos:  *r-;:-e  =  t  i-?-  ;^»T:ce  Dai*  i 
ca*  leur  patr:o:>s:.*  ►*:  aal  T:.:  =  =  i-  .  : .  zr  cr 
o-.'rnsïe  îe  jesîixs^  =.*.  ie  za:-.:-a:::e  i*  i:ts  -*» 
^;--'en  =ze  Laiae  av,--:*-:<  i^  :'r-ra7^#-.  Es 
laan:  :e«pe=p:«*  ia-*  iesii^f*  ia=.:;ra;ii#  \z 
ti.»::a:e.  os  =e  co=:r-.ï-:e  ^m^r^  a  e.'r#v-:id*r  L 
el  à  a^>Brer  >*  p rofrc-?-  d«  .a  ci  ...««£.hZ 
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traités  de  1815),  que  l'infali- 
u  rendre  si  complet?  Nous  nous 
y  renvoyer  le  lecteur,  ainsi 
onfédération  germanique  et 
),  et  à  reproduire  ici  les  prin- 
ons  de  Tacte  du  Congrès  de 


lâché  de  Varsovie,  àrexception  dei 
ct«  dont  il  a  été  autrement  disposé 
suivants,  est  réuni  à  l'empire  de 
ié  irrévocablement  par  sa  consti- 
posKédé  par  8.  M.  l'empereur  de 
,  ces  héritiers  et  ses  successeurs,  à 
jehté  Impériale  se  réserve  de  don- 
>uii»saut  d'uue  administration  dis- 
\  intérieure  qu'elle  jugera  conve- 
-a,  avec  ses  autres  titres,  celui  de 
•gne,  conformément  au  protocole 
>our  les  titres  attachés  à  ses  autres 

iujcts  respectifs  do  la  Russie,  do 
a  Prusse,  obtiendront  une  repré- 
istitutions  nationales  réglées  d'à* 
istcnco  politique  que  chacun  des 
tixquels  ils  appartiennent  Jugera 
c  de  leur  accorder. 
a  duché  de  Varsovie  que  S.  M.  le 
ssédera  en  toute  souveraineté  et 
et  ses  successeurs,  sous  le  titre  de 
osen,  sera  comprise  dans  la  ligne 

ion  des  frontières  de  la  Prusse  et 

ion  de  la  frontière  entre  la  Russie 

Cracovie  avec  «on  territoire  est 
tuité  cité  libre,  indépendante  et 
*,  sous  la  protection  do  la  Russie, 
3  la  Prusse.  • 

tion  du  territoire  de  Cracovie. 
c  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse 
eoter  et  à  faire  respecter  en  tout 
i  de  la  ville  libre  de  Cracovie  et  de 
:unc  force  armée  ne  pourra  Jamais 
ouB  quelque  prétexte  que  ce  soit.» 

est  entendu  et  expressément  sti- 
ra  être  accordé,  dans  la  ville  libre 

de  Cracovie,  aucuu  asile  ou  pro- 
ifuges,  déserteurs  ou  gens  poursui- 
lartenant  au  pays  de  l'une  ou  de 
puissances  susdites ,  et  que ,  sur  la 
tion  qui  pourra  en  être  faite  par 
>étentes,  de  tels  individus  seront 
ns  délai ,  sous  bonne  escorte ,  à  la 
.rgée  de  les  recevoir  à  la  frontière, 
ions  relatives  à  la  liberté  iudivi- 
e  de  Cracovie,  et  k  la  navigation 

e  8axe  renonce  à  perpétuité,  pour 
sondants  et  successeurs,  en  faveur 
Prusse,  à  tous  ses  droits  et  titres 
districts  et  territoires  du  royaume 
ïi-aprés  :.... 
*  territoires  de  Saxe  cédés  à  la 

i  de  Prusse,  comme  duc  de  Saxe. 
,   la  Russie,   la  Grande-Bretagne 
(tissent  à  8.  M.  le  roi  de  Prusse, 
successeurs,  la  possession  des  pays 
icle  15,  en  toute  propriété  et  sou- 

ation  intérieure  de  la  Saxe  indé- 
Baxo  cédée  A  la  Prusse, 
de  Prusse  étant  rentrée ,  par  suite 
erre,  eu  possession  de  plusieurs 
oires  qui  avaient  été  cédés  par  la 
est  reconnu  et  déclaré ,  par  le  prê- 
ta Majesté,  ses  héritiers  et  succes- 
de  nouveau,  comme  auparavant, 
leté  et  propriété,  les  pays  suivants, 

s  territoires  et  villes  de  la  West- 

a  des  pays  cédés  à  la  Prusse  sur  la 

n. 

3  des  pays  cédés  à  la  Prusse  sur  la 


riveganch«da  RJiin.  <  S.  M.  le  roi  de  Pnisse,  en 
réunissant  à  ses  États  les  provinces  et  districts  dési- 
gnés dans  le  présent  article ,  entre  dans  tons  les  droits 
et  prend  sur  lui  tontes  les  cliargea  et  tons  les  engage- 
ments stipulés  par  rapport  à  ces  pays  détachés  de  la 
Franco  dans  le  traité  de  Paris  du  SO  mai  18U. 

•  Les  provinces  prussiennes  sur  les  denx  rlTes  dn 
Rhin  jusque  au-dessus  de  la  viUe  de  Cologne,  qui  se 
trouvera  encore  comprise  dans  cet  arrondissement, 
porteront  le  nom  de  grand-duché  du  Bas-Rhin,  et  Sa 
Majesté  en  prendra  le  titre.  • 

26  à  30.  L'électorat  de  Hanovre  est  érigé  en  royaume. 

Désignation  des  limites. 

31.  <S.  M.  le  roi  de  Prnsse  et  8.  M.  le  roi  dn 
Royaume-Uni  de  la  Qrande-BreUgne  et  de  l'Irlande, 
roi  de  Hanovre,  consentent  mntnellement  à  ce  qu'il 
existe  trois  routes  miliuires  par  leurs  états  respec- 
tifs ,  savoir  :  1*  une  de  HalbersUdt  par  le  pays  de  Hil- 
desheim  à  Miuden  ;  2*  une  de  la  Vieille-Marche  par 
Qifhorn  et  Neustadt  à  Minden;  3*  une  d'Osnabruck 
par  Ippenburen  et  Rheina  à  Bentheim.  Les  deux 
premières  en  faveur  de  la  Prusse,  et  la  troisième  en 
faveur  du  Hanovre.  > 

32  4  36.  Les  ducs  d'Oldenbourg,  Mecklembonrg. 
Schwérin,  Mecklembourg-Strélitx  et  Saxe-Weimar 
prennent  lo  titre  de  grand-duo. 

37  à  39.  Cession  de  territoires  faite  par  le  roi  de 
Prusse  an  grand-duo  de  Saxe-Weimar. 

40  à  43.  Cession  à  la  Prnsse  de  la  principanté  de 
Fulde ,  du  comté  de  Hanau ,  de  la  ville  de  Wetslar  et 
de  divers  districts  médiatisés. 

44  et  45.  Cession  à  la  Bavière  dn  grand-dnché  de 
Wursbonrg  et  de  la  principauté  d'AsobalTenbonrg. 
DroiU  et  prérogatives  dn  prince-primat  (sécularisé). 

46.  «  La  ville  de  Francfort  avec  son  territoire,  tel 
qu'il  se  trouvait  en  1803,  est  déclarée  libre,  et  fera 
partie  de  la  Diète  germanique  •....  Egalité  des  droits 
entre  les  citoyens  des  diverses  communions  cliré- 
tiennes,  etc. 

47.  c8.  A.  R.  le  grand-duo  de  Hesse  obtient,  en 
échange  du  duché  de  Westphalie,  qui  est  cédé  à  S.  M. 
le  roi  de  Prnsse ,  un  territoire  sur  la  rive  gauche  dn 
Rhin,  dans  le  ci-devant  département  dn  Mont-Ton- 
nerre, comprenant  une  population  de  140,000  habi- 
tants. Son  Altesse  Royale  possédera  ce  territoire  en 
toute  souveraineté  et  propriété;  elle  obtiendra  de 
même  la  propriété  de  la  partie  des  salines  de  Kreutx- 
nach  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Nahe;  la  souve- 
raineté en  restera  à  la  Prnsse. 

48.  «  Le  landgrave  de  Hesse-Hombonrg  est  réinté- 
gré dans  ses  possessions,  revenus,  droits  et  rapports 
politiques  dont  il  a  été  privé  par  suite  de  la  Confé- 
dération rhénane. ■ 

49  à  52.  Dispositions  relatives  i  divers  petits  ter- 
ritoires situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin. 

53.  •  Les  princes  souverains  et  les  villes  libres 
d'Allemagne ,  en  comprenant  dans  cette  transaction 
LL.  MM.  l'empereur  d'Antriche,  les  rois  de  Prnsse, 
do  Danemark  et  des  Pays-Bas ,  et  nommément  :  • 

L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prnsse,  pour 
toutes  celles  de  leurs  possessions  qui  ont  ancienne- 
ment appartenu  à  l'empire  germanique; 

Lo  roi  de  Danemark  pour  le  duché  de  Holstein; 

Le  roi  desPays-Bas  pour  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg; 

Établissent  entre  eux  une  confédération  perpé- 
tuelle qui  portera  le  nom  de  Confédération  germa- 
nique. 

54.  ■  Le  but  de  cette  confédération  est  le  maintien 
de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'AUemagne, 
de  l'indépendance  et  de  rinviolabllité  des  Etats  con* 
fédérés.  * 

55.  «  Les  membres  de  la  Confédération ,  comme 
tels,  sont  égaux  en  droits;  ils  s'obligent  tous  égale- 
ment à  maintenir  l'acte  qui  constitue  leur  union.  • 

56  à  62.  Constitution  de  la  Diète  germanique  ;  répar- 
tition des  voix.  etc.  {Voy.  Conrédératien  germaDlqae.) 

63.  •  Les  Etats  de  la  Confédération  s'engagent  à 
défendre,  non-seulement  l'Allemagne  entière,  mais 
chaque  État  individuel  de  l'Union ,  en  cas  qu'il  soit 
attaqué,  et  se  garantissent  mutuellement  celles  de 
leurs  possessions  qui  se  trouvent  comprises  dans  cette 
union. 

«  Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  la  Confédéra- 
tion, aucun  membre  ne  peut  entamer  de  négocia- 
tions particulières  avec  l'ennemi,  ni  faire  la  paix  ou 
un  armistice,  sans  le  consentemoLt  des  autres. 

«  Les  États  confédérés  s'engagent  de  même  à  ne  te 
faire  la  guerre  soua  ati«uix  v^%\%x\«  ^  %\  k  i&%  'v^Vux 
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mail  à  Ira  •BOiB'Hiv  à  la  Dlill.  Ccllr-ci  tMjtn,  tTTtntt  fAr  ana  rlrlèra  nm-Ti^hle ,  ifta^itni 

moTi-nninl  iDs  romm<»iBD>  la  TQtcda  lamMIaKon.  tlpF.d'an  camatm  aeeord.Iant  ce  qalinr 

SlFllrDirëaiiltpmi,  rtqn'UD*  icnlancF  Jnridiqna  la  iiaTltBllondBerMv  rivltir.  Etl»  anwna 

dïTlcnac  nicruaira,  11  J  un  pourvu  p*r  un  Jd(*-  cfat  dca  camailaaalraa,  qui  aa  rduBlnnl  aa  ^i 

mËnt  Huilrjgal,  bien  orfanUé,  aoqscl  loi  partiel  di  moli  apria  Ik  Hn  du  Conirii ,  cl  qo)  pir 

Uiliantea  le  iDUmolIront  »»  ipptl.  ■  poorbaicade  IrnntrmrsBS  Icaprinetpcifatïl 

eî    Canflrmallon  dri  anlelai  Intllalti  DltfBtUiimt  !«■  artlctei  anlTanu  ; 

porllratl/r»  do  la  CaofïdéralloD.  109.  .  La  naTlçalloD  dam  tonl  la  tean  du  r 

balcon  du  posTolr  oi^catir  de  la  Con'ftdiralloD ,  el  anul  faTonble  qna  poaaible  au  Fomaarec  ti 

naireil'jUbllreDeaiironDll^âeJaconiiilullaofiilBro  110.  •  Le  inldne  qal   aerm  «UbU,  Uni) 

doluHIrcoifJdfrxIon..  percaptlos  d»  drolU  <it>e  pour  la  aalDIl» 

74*83.  KrconnaliHaee  do  l'InUfrlli  dei  tS  eau-  pollM,  lora,  aaUnl  que  fklre  oa  penrn.li 

loua,  tali  qa'lli  l'iliulrnt  eu  lorpi  poUiligue,  Ion  da  pour  iobI  la  conra  de  la  rivldre  ,  et  m-ilenin 

aulaiedu  Valais,  de  nile,  Oonèïo.  do  N'rurebâlal  el  oppoiont .  mr  ccu  de   oei  cmbraurbcninli 

de  dlTorioa  •elinonrlea 'S.  H.  1rè>  rbr^llaone  aaenti  qnl,  dam  leur  conra  nnvisable,  iébi! 

CDuieut  t  faire  i.lacer  La  Kme  d»  dooau»  de  ma-  IraveracDl  1»  dlirérrnU  éuii. 


IB'à  Volry  lurlualiemeàt .  fSO).  '        loealea  ',  qui  ue  prrmel 

.  .  La  d^elaratlDD  adroi'^e  ou  data  do  W)  man .        g^ujralo  à  tn  tgud.  • 
l»pul.iaDC«qiiIoiil<l(cAlolr.1>idePari.,*        ..ullelarif,  du  poinl 


ôlubllK,  alual  qui' loi  arraiigeneoti  arr»l*a  daoa  la-  •  Le  Urir  nao  roli  rig\ii.  Il  ii<>  pourra  pi 

SïlUO.  LlnilUldoiElaU  du  roide  SardilfoD.  rlvrralns,   ni    la  naviRalloii    Br(.V(-F    d'aolrf 

bllquo  it  nenoi,  lout  rùiiuli  àperpitlullJ  ani  RtM>  11).  ■  Lei  boreaox  du  pcrcaplloD,  douiea  i 

da  H.  ÏI,  lorol  do  Sardiigno,  pour  «Ire,  cauimoroqi-  aulanl  qno  pDisIbJo  le  iiurabre,  HeroBt  fiii- 

el,pa<idd«ii>arTllni.-D1iiute>auvoraIaeli,pruiirléli  r^glcmeut ,  et  11  no  pourra  t'y  faire  entuit.: 

M.  <Le>proTliice>doCbab1al>eldo  FuuclKny.  ôl  llï.  •  Obaquo  Eut  rlv,.raiu  i-o  rbarfora'dil 


Lo  rtglom<:uI  futur  Sien 


•aueoi  Totalno.  do  la  floli»  wlfouïoroul  tu  ho>llllt4 

I^.lati  rlveralna  doTmnt  ooB.'i.oMr  A  K't  Vrai 

dllfér'unt.  gouTorneiocnti'.       "  '  '  "  *'''" 

114.  .  On  ii-Alablira  nulle  pari  «let  drolli  i 

par  to  Valali.  il  cola  dorleat  uiiceiitalre;  lueiiDai 

d'rjohcllï  ou  do  reliohe  forcép.   (juaiil  i  t. 

o«l.-ont  d.l)à ,  lia  DO  .oronl  «o.i-ervé.  ,,n>aul 
le.  Ëlati  rlvoralni,  uni  avoir  «gard  d  l'inl^c 

larrttolrciiauidlo,  UDfoelIra  quota  Gonfidl^rUigii 

do  l'eu'lroil  ou  du  paya  oA  lia  aout  iSlablli,  1 

■  dIho  JuEOrall  â  propoa  d'y  placer,  bien  ontoiidn 

veraloDl  nieoaaairoa  ou  utile,  à.  la  uavlg.il. 

llun  do  COI  paya,  od  Ifn  afenta  cItIIh  de  S.  U.  le  roi 

do  Sardalguo  pnor roui  auail  employer  la  garde  mu- 

om".iehf«"p«d«Vd!ipMl[l™,'r*B'emVB«» 

1-oiorolcr  dea  fonclioDi  doi  donaulrn  iir  u 

Lombard  V.in  [tien. 

9H.  Bouroralnoi*  do  l'arcbldoe  d'E.te  tor  Mod*nc. 

taiiU  do  faire  la  eoairebandn  X  l'aide  do<  lia» 

Ma.aa  ol  Carrare. 

iHi.  .  Tdui  ce  qui  on  ludlqui-  dati'  lor  . 

prilc*d«nla  a*ra  d«torui>ii«  par  uu  r«cl.'ni*i>i r 

4Ul  roifarmora  «galemonl  Ikui  »  .,ul  suri 

lo  l'arcblduc  Ferdinand  d'Au-        d'.Hr»  tigJé  ultirlouroDii-nl.   Lu  rf-glemout,  u 
arrêté,  no  poorra  firo  rhangt  qui-  du  v.mttui 
nol.1  de  l'impfralrice  Uarlo-        de  loua  loa  F.laK  rlieralii.  ,   ol  11.  auroul  •- 


n>;;i 
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uciiiciU.  «/isl  .<ous  reltc  dernière  forme  que 
ractiviti'liiimainearrive  à  sa  plus  jurande  somme 
irciKT-io.  siMtVlcet  se  distribue  mieux,  fournit 
cet  fxi'f -riant  <!(■  travail  q u' une ;;L-n(' ration  trans- 
met a  ('«.'lie  qui  lui  surirùde  comme  un  liéritage 
et  (-(Minur  un  drpOt.  La  commune,  la  cité,  la 
ualion  naissent  bur  «Us  espaces  ou  la  main  des 
lils  n  aura  pins  (]iiii  ajouter  à  ce  qui  est  sorti 
du  la  main  de  leurs  pOrcs;  la  civilisation  est 
née  et  s'étend  comme  une  terre  d'aUuyions 
par  conciles  successives. 

Tout  n'a  pas  été  conforme  à  la  Justice  dans 
cette  u'uvre  des  siècles;  la  violence  et  la  ruse 
y  ont  dominé.  Le  faible  a  plié  sous  le  Joug  du 
fort  et  lie  l'audacieux;  les  fruits  du  travail  n*out 
pas  ete  répartis  en  raison  des  services.  Tantôt 
des  nations  ont  asservi  d'autres  nations,  tant^ 
des  classes  se  sont  assuré,  par  les  coutOF 
et  les  luis ,  le  privilège  de  l'oisivetë.  L*eiar 
a  revêtu  des  formes brutalesouraOlnëes,  8* 
les  temiis.  l'état  des  esprits/ les  Tidr 
des  événements.  11  a  fiillu  traverser  df 
périodes  de  troubles  et  des  régimes  d'   ' 
que  le  travail  obtint  des  garanties    ^ 
nue  sécurité  sufllsante.  Snr  les  dé* 
mières  servitudes  les  monopoles .  ■  •  - 
empire  et  longtemps  Tontmalntr  .  ;  ^  *  -s 

s'allégeaient  sans  que  raflhme'     *'  ser- 

déllnitif.  Partout  et  a  tous  les  \  -  '  et  par 

sociale ,  des  situations  slmt'.  *  «^vail  arri- 

les  droits  naturels  et  8*ir  '  dnce. 
commune  par  des  prélèr  -  .^  dans  le  cours 
cliements.  Tel  traTsU  è*  'Sge,  le  servage  et 
autre  étouffé  duis  des  .  un  affranchissement 
interdit  La  commoD*  j  largement  sa  rançon 
râtre  qui  dislingnr  ^  iiens  tombent  d'eux- 
aux  uns  le  nécesr  J^  avec  sa  liberté  entière 
le  superflu  et  m  ^ft'est  accumulé  de  manière 


siècle qned'j>>« la  déchéance:  il  s'est  entin 
pour  les  ir<^>^^uvertes  qui  honorent  l'es- 
Les  assD';;;><^aiarcbe  a  toujours  été  parallèle 


qn 

dr 
f 


; 


tfà^*ïl 


tfiûn  conférées. 


que  j  opi- 
LOLIS  Reyuai'd. 


inZ  PUBLICS.    Une  nation  n'est  pas 
t  une  certaine  quantité  d'individus  que 
fj^ré  a  fait  naître  un  a  rapprochés  dans 
'^tféme  contrée;  c'est  un  ensemble  formé 
Mgpfftles  qui  ont  un  grand  nombre  de  besoins 
^d'iutèrù^s  communs;  c'est  un  être  moral  du 
^e  genre  que  la  famille  qui  en  est  le  tvpe 
plijnilif,  c'est  en  un  mot,  suivant  l'expression 
jr^-justeque  nous  avons  empruntée  à  l'anti- 
jjuité,  une  sodété,  c'i-st-à-dire  une  association 
en  vue  d'une  sécurité  plus  complète  et  d'une 
ne  meilleure.  Au-dessous  de  l'État  qui  em- 
brasse toute  la  nation .  il  y  a  des  groupes  de 
moindre  importance,  provinces,  cantons,  com- 
munes ou  ])aroisses  qui  forment  autant  de  pe- 
tites sociétés  poViri^\\\o.îfi,  iii  tous  ces  êtres  mo- 
t  ont,  comme  \eà  'ittvWN'wXws,  \iv?.  oXiXv^wWviw^ 


seulement  on  intérêt  jr 
un  devoir  envers  lonr 

Voilà  déjà  un  pi* 
marche  du  travy' 
la  force  des  cb' 
céments.  Un 
manifeste  f 
par  des  t* 
l'activit' 
nonce 
sîgn' 
po- 
e 

.itfSBB 

..ilifiRULli  ; 
udeupudei» 
.esettriTioxciTil^a 

aeraiersscpimgtttïi» 
entre  le»  trois  seniettùi 
atubrité  et  des  bâtimeDlL 
aurait  imaginer  une  «ociètè»» 
^iUblics;  on  pourrait  en  ù»pffij| 
.>  travaux  publics  proprement  dili  Lm 
énoncerait  à  se  faire  entrepreneur,  w» 
ser  d'être  consommateur  et  propnétûe:" 
mettrait  dans  la  situation  U  plus  o™"*" 
particuliers  qui.  lorsqu'ils  ont  l>c«»^^^ 
quelconque,  s'adressent  à  un nttrojjj"' 
un  fabricant.  D'ailleurs  c'est  ce  que  !»»■ 
cta 
des 


fabricant.  D'ailleurs  c'est  ce  que  10^ 
fait  de  tout  temps  dans  le  plus  gnj«» 
cas  ;  Ittat  ne  fabrique  pas|««  P»'?*" 


papier  dont  se  servent  ses  W»or^- ^".^ 
pas  les  étoffes  dont  il  habille  sci  «Hd«^ 
achète  II  pourrait  aussi  aclieter les  wu» 

ou  les  commander  à  des  hommes  du" 

les  concéder  à  certaines  conditi«»3>«?  ^ 

preneurs.  Dans  tous  les  pays,  "'*  ,"^-i 

par  habitude,  du  moins  par  ciroonsia»;^ 

achète  des  navires,  il  achète  des imwb- 

en  commande  :  il  concède  des  cheiu«»f^ 

11  pourrait  le  faire  toujours  el  s*'^; 

liérement  le  chapitre  des  iravaux  piw»' 

non  de  la  liste  de  ses  dépenses,  do  va^^ 

liste  si  longue  de  ses  nombreuses  ^^^^ 

On  pourrait  imaginer  cl  onaii"»P»'^^J^ 

une  société  où  tout  travail  serait  ub^ 

jiublic,  comme  toute  propriété  serî"l."r* 

de  l'État;  c'était  le  rêve  des  sainl-si»^': 

et  c'est  celui  des  comminiisles  de  v» 

siècles,  les  membres  de  la  commuDM'^ 

besoin  de  vêtements?  service  publia  L^ , 

fabriquer,  ou  pour  parler  plus  cxactefflrt»' 

brique,  comme  tnut  patron,  parl"^^"^ 

ses  ouvriers,  du  drap ,  puis  des  habits:  ^ 

public  dont  le  produit  est  livre  à  chacnnsfc  • 

ses  besoins.  L'Étal  fait  de  même  po»^ 

céréales  et  les  fruits,  prépare  les*?^ 

construit  les  maisons;  agriculture,  '\^^ 

commeree  rentrent  dans  sesattributiw?^'' 

que  Inn  désigne  vulgairement  sous  1^'^" 

travaux  publics  n'est  plus  qu  une  irc»-D*'' 

partie  des  fonctions  de  l'Etat,  devenu e^ 

])roneur  de  bien-être  et  éleveur  d'bfflu 

tVcst  un  ^Ture  de  société  dont  on  ne  ir 

d'exempk*  moderne  que  dans  un  couveni- 

wvkft  Mvv^^vue  ou  dans  Thisloire  du  Tara^vJ 
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as  d'examiDer  Faction  de  plus  en 
l'a  exercée  rintelligence  sur  l'é- 
raiJ.  Bien  des  préventions  régnent 
la  plupart  prennent  leur  source 
se  acception  des  mots.  Pour  le 
tout  travail  implique  une  œuvre 
ressort  *âes  bras  plutôt  que  de 
de  plus  erroné  que  cette  rue. 
le  même  système  qui  consiste 
ue  Dieu  a  joint  et  à  créer,  pour 
ps,  des  domaines  distincts  dont 
»u  déterminer  les  limites.  Ce  qui 
ue  jamais ,  ce  qui  a  dominé  de 
s  le  travail  des  mains,  c'est  l'esprit, 
omme  agit,  l'esprit  commande, 
issent.  La  situation  du  travail, 
e,  a  toujours  été  en  rapport  avec 
Iture  des  intelligences.  Les  pre- 
[  informes,  barbares  comme  lui; 
à  son  tempérament,  à  ses  in- 
labitudes.  La  force  musculaire,  la 
organes  l'emportent  alors;  tout 
ces  organisations  de  brutes.  Ce 
ice-t-il,  les  arts  se  conforment  à 
t  d'état  ;  l'intelligence  s'y  répand 
i  dose;  l'exécution  devient  plus 
;  savante,  plus  ingénieuse.  Une 
tablit,  la  pratique  s'assujettit  à 
rt  informe  se  change  en  art  per- 
iessein,  le  plan,  l'ordonnance  se 
1  autrefois  il  n'y  avait  qu'un  effort 
s  théories  naissent;  les  facultés 
ninent  les  produits  de  la  force; 
t  et  animent  le  travaiL  Tout  ce 
ffiné  dans  les  arts  vient  de  cette 
^xtérité  manuelle,  si  puissante 
3se.  y  est  subordonnée.  On  peut 
is  rien  outrer,  que  tout  travail  est 
n  de  l'esprit  où  le  corps  n'agit  que 
ment.  Cette  conception  de  l'esprit 
nt  ou  indirectement,  selon  qu'elle 
ti  qui  exécute  ou  de  celui  qui 
n'en  est  pas  moins  présente  dans 
elque  degré  qu'elle  s'y  rencontre. 
Ton  est  conduit,  par  une  pente 
«  arts  qui  agissent  sur  la  matière 
issent  sans  la  matière,  des  arts 
eut  dans  un  produit  qui  passe  de 
à  ceux  qui  ne  s'incorporent  dans 
et  ne  sont  ni  tangibles,  ni  suscep- 

i  travail  dans  la  stricte  acception 
c'est  un  travail,  on  peut  l'affirmer 
ont  ce  qui  est  service  et  aboutit  à 
une  des  formes  du  travail,  même 
produit  ne  s'y  incorpore.  Prenons 
ravis  du  médecin,  la  leçon  du 
)  chant  de  l'artiste.  Quoi  de  plus 
ela  se  consomme  sans  laisser  de 
>,  instruit  ou  charme  sans  qu'il  en 
chose  que  des  impressions.  11  en 
de  la  sentence  du  juge,  de  la 
l'avocat,  de  toutes  les  fonctions 
t  au  caractère  de  la  matérialité, 
rtant  de  dignes  et  sérieux  travaux 
:ommunauté  ne  se  priverait  sans 
ont  au  plus  haut  degré  ce  cachet 


d'utilité  qui  recommande  les  actes;  ils  sont 
le  fruit  de  longues  études  et  Fapanage  de  quel- 
ques esprits  bien  doués.  Ce  qu'il  faut  y  voir, 
c'est  le  dernier  triomphe  de  l'esprit  sur  la  ma- 
tière; les  aptitudes  corporelles  s'y  effacentcom- 
plétement  pour  laisser  le  champ  libre  aux 
aptitudes  intellectuelles.  L'échelle  du  travail 
ressemble  ainsi  à  cette  mystérieuse  échelle  de 
Jacob  dont  les  degrés  rapprochaient  l'homme  du 
ciel.  En  bas  la  fonction  est  presque  inconsciente; 
à  mesure  que  l'on  monte,  on  a  mieux  la  con- 
science de  ce  que  l'on  fait  et  de  ce  que  l'on  vaut. 
Les  rangs  se  règlent  un  peu  suivant  les  forces, 
beaucoup  suivant  les  facultés;  ce  qui  à  sa  base 
n'est  que  l'instinct  des  arts,  au  sommet  en 
devient  le  génie.  Point  d'exclusion  d'ailleurs, 
point  de  cadres  fermés;  ni  la  condition,  ni  la 
naissance  ne  sont  plus  des  obstacles  ;  la  faveur 
même  n'a  d'influence  que  dans  un  cercle  res- 
treint. Dans  aucun  temps  Phomme  n'a  été  da- 
vantage le  maître  de  sa  destinée,  ni  le  mérite 
plus  certain  de  son  avancement.  Le  classement 
se  fait  par  lui-même,  par  la  force  des  choses; 
les  supériorités  avérées  commandent  partout  où 
elles  se  montrent.  Que  d'ouvriers  sont  partis  du 
plus  humble  emploi  pour  arriver  à  la  fortune! 
L'industrie  en  est  pleine.  Que  de  fils  de  cultiva- 
teurs ont  marché  d'un  pas  ferme  vers  les  plus 
hautes  fonctions  et  les  ont  honorées  par  leurs 
services!  A  citer  des  exemples  les  noms  abon- 
deraient. Par  ce  trait  surtout  le  travail  d'aujour- 
d'hui se  sépare  et  se  distingue  du  travail  d*au- 
trefois.  Non-seulement  les  fruits  de  Pœuvre 
profitent  désormais  à  qui  l'accomplit,  mais  ils 
lui  profitent  en  raison  de  ce  qu'elle  vaut.  L'ac- 
tivité et  la  capacité  en  décident.  Si  quelques 
usurpations  persistent,  elles  sont  éphémères 
et  s'expient  dans  le  dédain  et  l'obscurité.  La  vie 
véritable  est  dans  les  ambitions  légitimes  qui 
s'appuient  sur  des  titres  vérifiés  et  se  confirment 
par  l'assentiment  de  leurs  juges  naturels. 

Tel  est  le  travail  dans  Père  moderne;  c'est 
la  substance  de  la  vie  et  c'en  est  en  même 
temps  la  dignité.  Dans  quel  sens  la  politique 
peut-elle  agir  sur  lui?  En  lui  laissant  les  fran- 
chises dont  il  jouit,  en  lui  rendant  celles  qui 
lui  manquent.  S'il  est  un  fait  démontré,  c'est 
que  l'État,  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  toucher 
au  travail,  a  eu  la  main  malheureuse.  Son  in- 
tervention, sous  quelques  formes  qu'il  l'ait 
déguisée,  a  été  funeste;  Pintention,  même  la 
meilleure,  a  été  trahie  par  le  résultat.  Il  se- 
rait facile  d'en  multiplier  les  preuves.  Ce  qu'a 
causé  de  préjudices  aux  communautés  hu-. 
maines  la  manie  des  règlements  et  des  tarifs 
échappe  à  tout  calcul;  leur  conséquence  forcée 
a  été  une  diminution  d'activité,  une  déviation 
vers  des  productions  artificielles,  toujours  pré- 
caires, au  préjudice  des  productions  naturelles, 
les  seules  viables.  Le  champ  du  travail  n'attein- 
dra sa  pleine  fécondité  que  lorsqu'il  sera  délivré 
de  ce  qui  est  parasite.  Ce  qu'il  reste  à  faire 
à  PËtat,  c'est  de  rechercher,  dans  les  modes 
d'activité,  ceux  qu'un  traitementde  faveur  place 
plus  haut  qu'ils  ne  doivent  être,  ceux  qui  sortent 
de  la  règle  pour  entrer  dans  l'exception,  échap- 
pent à  une  bonne  justice  di^Vni^>^^^  ^\\;t^^ 
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vent  Bur  la  rlctiesse  publique  des  tributs  dé-  cl  dtr: 

lourDéfl.  Voilà  une  èlogalioD  déODitive  à  fsirc.  et  de  le' 

j'iprclè  que  1»  intËrt^U  mellcnt  à  ïcilËfendre  socle 

témoigne  qu'on  n'en  Tiendra  pas  aisément  i  les  ti 

l>out.  Ces  places  forlcs  que  l'État  a  criées  de  la  Ju 

ses  mains,  il  lui  faudra  successiTement  les  ré-  qu'el 

duire  ou  les  amener  à  composition.  Son  dcToir  sent 

sera  d')'  user  de  ménag-emenls,  son  honneur  uiuni 

.l'achever  U  tiche  commencée.  Cette  tache  se  mani 

dÉOoit  en  quelques  mois  :  débarrasser  le  terrain  ne  b( 

des  situations  abusives,  de  toute  charge  com-  chsri 

jnunc  qui  se  canvertil  en  proQts  particuliers.  Il  esl 

de  tout  privilège  sana  compensation  sufllsanlc.  Icme 

Cela  fait.  l'Étal  peut  se  désintéresser  et  remettre  mais 

au  travail  le  soin  et  le  souci  de  sa  propre  des-  brasi 

tinée.  Aucune  ingérence,  si  éclairée  qu'elle  et  la 

soil,  ne  vaut  pour  l'aclivité  de  l'homme  l'énergie  peut 

igu'Il  puise  dans  le  sentiment  de  sa  liberté  et  légoi 

de  sa  responsabilité.  S'il  réussit,  11  le  doil  du  rems 

moins  à  ses  efTorts  personnels;  s'il  échoue.  Il  que 

uepculs'cn  prendre  qu'àlui-méme  lie  son  échec,  voirii 
Il  acu  le  choix  des  carrières,  leclioii  des  moyens  Or 

pour  s'y  avancer;  on  n'aourert  à  personne,  à  vices 

rOtè  de  lui ,  des  voles  plus  commodes  pour  ar-  sang 

river  a  la  considëralion  et  ù  la  fortune.  Pour  rcno 

l'individu  c'est  donc  une  meilleure  école ,  pour  scr  c 

la  communauté  une  cliarf^e  de  moins,  des  formes  mell 

plus  simples,  un  déhat  plus  direct  sans  les  ser-  parti 

vices  qu'oD  lui  rend.  Ce  n'est  qu'ainsi  et  par  quel 

lies  dégagements  successifs  que  le  travail  arri-  un  fi 

vera  à  la  somme  totale  de  sa  pui^isonce.  ctaf 

En  résumé,  le  travail  envisagé  dans  le  cours  des  i 

des  siècles  a  traversé  l'esclavage,  le  servage  et  papli 

lemonopole  pour  aboutir  à  un  atTronchisscmcnt  pas  I 

graduel;  il  a  jwyé  asseï  largement  sa  rançon  actiô 

pour  que  ses  derniers  liens  tombent  d'eùi-  ou  li 

mêmes  et  lui  laissent  avec  sa  liberté  entière  les  c 

toute  sa  vertu.  Il  s'est  accumulé  de  manière  prcn 

à  ce  que  la  jouissance  s'en  perpétuât;  il  s'est  par  '. 

perfectionné  et  a  apporté  par  la  tradition  des  aclié 

arts  UD  obstacle  à  la  déchéance;  il  s'est  enfin  en  o 

allégé  par  des  découvertes  qui  honorent  l'es-  il  pQ 

prit  humain.  Sa  marche  a  toujours  été  parallèle  liëre 

à  celle  des  idées;  il  leur  a  emprunté  ce  qu'il  non  < 

a  de  plus  pur,  l'inspiration  qui  le  porte,  le  feu  liste 
qui  l'anime.  A  tous  ces  titres  il  a  mérité  le  rang  On 

qu'il  tient  et  les  lettres  de  noblesse  que  l'opi-  une 

niua  lui  a  coQn  conférées.  jiubli 

I^uis  Reyrai».  de  r 
et  c 

TRATA0I  PUBLICS.    Une  nation  n'est  pas  siéci 

seuirment  une  ccriuiue  quantité  d'individus  que  bcso 

le  hasard  a  [ait  Daltrc  ou  a  rapprochés  dans  fahri 

une  méroc  contrée;  c'est  un  cnsi-mblc  formé  briqi 

de  parties  qui  ont  un  grand  nombre  de  besoius  ses  ( 

et  d'intérêts  communs;  c'est  un  étn- moral  du  pnbl: 

même  guure  que  la  famille  qui  en  est  le  type  ses  1 

primllif,  c'est  en  un  mut.  suivant  l'expression  céréi 

Irès-jusie  que  nous  avons  empnmtée  ù  l'anli-  cous 

quité.  une  société,  v'i.'st-à-diL'CiiNca.'<sociallon  comi 

en  vue  d'une  sécurité  plus  comjiléte  et  li'unc  que  i 

vie  nu'illcure.  Au-dessous  de  l'État  qui  em-  liava 

hrasM.-  louti!  la  nation,  il  y  a  des  groupes  de  parti 

inoindrt.-  importance,  ])rovinci'S,  cantons,  com-  preu' 

muues  ou  paroisses  qui  forment  autant  de  pe-  i:'csl 

tilea  sociétés  \)0lUU\ui»,  m  tous  ces  êtn-s  mo-  il'cxi 

raux  ont,  cuuiiue  \i;s  iti4\v\4\\s,  it*  •.Aftfta.t'ww^  >»&«  ■ 
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Tenrichira  elle-même.  Ce  qui  importe,  c'est 
que  la  dépense  soit  Toisine  de  Tusage,  que  le 
contribuable  sache  pourquoi  il  paye  et  que  l'u- 
sager sache  ce  qn  il  lui  en  coûte. 

On  pourrait  encore  invoquer  en  faveur  de  ce 
système  une  troisième  raison.  Si  un  État  l'a- 
doptait, on  n'y  serait  pas  exposé  à  voir  les  fan- 
taisies des  administrateurs  décorées  du  nom 
de  travaux  d'utilité  publique  et  les  dépenses 
inconsidérées  d'un  luxe  ruineux  en  seraient 
nécessairement  bannies:  car  on  ne  trouverait 
d'entrepreneurs  que  pour  les  travaux  productifs 
de  revenu. 

Mais  qui  fortifierait  les  villes  de  la  frontière? 
Qui,  à  côté  du  port  de  commerce,  creuserait 
les  coûteux  bassins  destinés  à  recevoir  les  na- 
vires de  guerre?  Sous  le  régime  féodal,  lorsque 
la  propriété  et  la  souveraineté  étaient  confon- 
dues, les  travaux  de  défense  ont  pu  être  à  la 
charge  du  seigneur.  Aujourd'hui,  ils  ne  peu- 
vent être  qu'à  la  charge  de  la  communauté.  Il 
faut  en  dire  autant  des  palais,  des  bâtiments 
destinés  aux  administrations,  des  tribunaux, 
des  écoles,  des  églises.  Sans  doute,  l'État  pour- 
rait les  louer  ;  mais  il  est  évident  que  dans  une 
maison  construite  pour  ce  dessein,  et  dont  il 
est  propriétaire,  TEtat  est  logé  d'une  manière 
plus  commode,  plus  digne,  et  même,  quand  il 
doit  l'occuper  à  perpétuité,  d'une  manière  plus 
économique.  Le  système  d'Adam  Smith  ne  sau- 
rait donc  être  absolu;  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  il  est  bon  que  l'État  entreprenne  pour 
son  compte  des  travaux  publics. 

E.  Levasseur. 

TRÉSOR.  Dans  les  anciens  empires  les  prin- 
ces thésaurisaient;  le  trésor  était  un  entasse- 
ment d'or  et  d'argent,  à  destination  imprévue, 
mais  bien  souvent  la  même.  Le  premier  soin 
des  rois  barbares  ,  assyriens ,  achéménides  , 
sassanides,  mérovingiens  ou  mogols,  c'est  de 
se  faire  un  trésor.  A  quoi  ont  été  employés  les 
trésors  deSémiraniis  et  d'Aureng-Zeb?aumênie 
usage,  sans  doute,  que  ceux  de  Clotaire  ou  de 
Ghilpéric.  Des  conquérants  les  ont  pris,  ou  des 
successeurs  les  ont  dilapidés.  Remarquez,  dans 
l'ancienne  histoire  de  France,  combien  de  fois 
un  prince  économe  amasse  un  trésor,  à  nulle 
autre  fln  que  de  fournir  aux  dissipations  de 
son  héritier.  Ne  parlons  que  des  économies  de 
Charles  V  et  de  Louis  XI,  qui  s'en  vont  en  Italie, 
et  des  fameux  quatre  millions  de  Henri  IV ,  qui 
n'attendent  même  pas  la  guerre  de  Trente  ans, 
auquel  cas  ils  seraient  allés  en  Allemagne.  De- 
puis cette  époque,  il  devient  apparemment  plus 
difficile  d'économiser;  ce  n'est  pas  que  Louis  XIY 
ne  fasse  rendre  beaucoup  à  ses  peuples;  mais 
il  dépense  encx)re  davantar'" 

C'est  dans  les  républiques  que  nous  trou- 
vons pour  la  première  fois  le  «  trésor  »  moderne  ; 
reusemblo  des  revenus  de  l'État  et  des  som- 
mes destinées  aux  besoins  publics,  réparties 
selon  les  lois.  On  le  garde  dans  la  ciladcile, 
comme  à  Athènes,  ou  dans  le  temple  du  dieu 
des  métaux,  comme  à  Curthage  ou  à  Home; 
d'abord  composé  du  produit  des  prises,  il  se 
forme  ensuite  des  contributions  des  cituvens. 


A  Yœrarium  de  la  république,  l'empire  romûn 
ajoute  lefUe,  trésor  de  Tempereur,  alimenté 
d'ailleurs  par  des  tributs  on  des  impôts,  et  dé- 
pensé selon  les  règles,  ce  qui  le  distingue  du 
thésaurus  barbare  de  toutes  provenances.  Les 
dépenses  des  provinces  du  Sénat  et  du  peuple 
sont  prises  sur  Vœrarium  ;  celles  des  provlncei 
de  César  sur  le  flsc.  Dans  le  Bas-Empire,  le  fisc 
absorbe  Va^arium.  Le  trésor  des  rois  de  France, 
qui  n'est  d'abord  qu'un  thésaurus,  est  dans  U 
suite  un  véritable  fisc.  Vœrarium  reparaît  avee 
la  révolution;  les  revenus  publics,  votés  parte 
législatures,  qui  en  déterminent  la  destination, 
sont  gardés,  non  plus  à  la  vérité,  dans  letem* 
pie  de  Saturne,  mais  au  ministère  des  tlnances. 
Le  ministre  est  à  la  fois  administrateur  des  d^ 
niers  publics  et  chef  du  Trésor.  Il  dirige  le  r^ 
couvrement  de  l'impôt  et,  par  suite,  il  dispose 
des  crédits  ouverts  à  son  département,  comme 
un  autre  mùiistre;  et,  à  titre  de  chef  du  Tré- 
sor, il  contrôle  les  actes  de  la  comptabilité  de 
ses  collègues.  Ce  système  est  suivi  à  peu  près 
dans  toute  l'Europe.  En  France ,  la  Constitution 
de  l'an  III  avait  réduit  les  attributions  du  mi- 
nistère des  finances  sous  le  titre  de  ministère 
des  contribtUions  publiques .  à  l'assiette  et  an 
recouvrement  de  l'impôt;  cinq  commissaires 
dirigeaient  la  trésorerie  nationale.  L'Empire  b 
confia  au  ministre  du  Trésor  puùfic  (roy.  Mi- 
nistères) ;  mais  depuis  1814,  les  deux  admi- 
nistrations des  finances  et  du  Trésor  sont  ren- 
nies.  Dans  quelques  pays ,  l'administration  des 
finances  est  distincte  de  l'administration  de  U 
dette,  qui  est  confiée  à  un  comité. 

J.  DE  fiOlSJOSLIN. 

TRÉSORERIE.  L'institution  administratire, 
désignée  sous  le  titre  de  Trésorerie  nationale, 
ou  de  Trésor  public,  a  pour  mission  de  re- 
cueillir, aussitôt  que  possible,  dans  les  caisses 
de  l'État,  les  recettes  perçues  par  les  comp- 
tables des  finances,  et  de  les  appliquer  sans 
déviation,  ni  retard,  aux  besoins  exigibles  des 
services  autorisés  par  les  lois. 

Cette  administration  spéciale  doit  maintenir 
ainsi,  dans  tous  les  temps,  et  sur  tous  les 
points  du  territoire,  l'équilibre  des  ressources 
et  des  charges  publiques,  soit  à  l'aide  des  ren- 
trées obtenues  sur  les  revenus  du  budget,  soit 
au  moyen  des  produits  des  emprunts  consti- 
tués en  rentes  de  la  dette  inscrite,  soit  cnSn 
avec  les  fonds  éventuels  de  comptes  courant? 
obligés  ou  volontaires,  et  de  valeurs  d'autici- 
pation  qui  forment  une  dette  flottante  conti- 
nuellement remboursable ,  mais  presque  tou- 
jours facile  à  renouveler. 

Les  ressorts  du  mécanisme  administratif  or- 
ganisé pour  assurer  le  mouvement  régulier  de? 
fonds  de  l'État,  se  composent  d'une  caisse  cen- 
trale, placée  au  siège  du  gouvernement,  dan.* 
le  sein  du  ministère  des  finances,  et  de  comp- 
toirs extérieurs,  subordonnés  à  re  grand  réser- 
voir d'espèces  et  d'ellets  de  portefeuille,  «ionl 
ils  sont  les  canaux  alimentaires  dans  les  chefs- 
lieux  de  déparlements,  d'arroudisscnicnls  oi 
uîéine  de  communes. 

Dans  ce  système,  tout  déplacement  ut  vi- 
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)UTcrDé  par  TuDique  pensée 
trateur,  dont  Fesprit  ylgilant 
ne  à  la  fois  TcDscmblc  et  les 
rccs  et  des  besoins  de  chaque 
somme  disponible  n'est  alors 

destination  légale  d'intérêt 
i  entre  immédiatement,  après 
ain  d'un  contribuable ,  dans 
3ier,  soit  qu'elle  se  trouve 
loin  et  sur  place  partout  où 
t  la  réclame. 

spéciale  des  finances  est,  en 
argée  d'accomplir  cette  mis- 
en  mettant  chaque  jour  sous 
istre  le  tableau  complet  des 

besoius  de  l'État  et  le  bilan 
et  du  passif  du  Trésor, 
ipide  et  ponctuelle  de  la  re- 
;ion  d'une  dette  exigible,  se 
avec  facilité  par  une  simple 
,  en  compte  courant,  à  la 
ur  général  de  chaque  dépar- 
luction  d'intérêts  au  profil  du 
3  chaque  dizaine ,  les  produits 
tralisés  dans  cette  caisse  dé- 
r  les  versements  journaliers 

perception  des  impôts, 
leur  de  dix  jours,  si  étroite- 
la  libération  de  ces  grands 
peine  sufUsant  pour  imprimer 
sponibles  les  directions  qui 
;es  par  l'administration  supé- 
îs,  vers  les  nécessités  publi- 
as lieux  mêmes  de  la  recelte, 
i  en  sont  plus  ou  moins  éloi- 
11  r  permettre  de  se  dégrever, 
les  conditions  onéreuses  de 
tarants  et  de  leur  imminente 
r  cette  ingénieuse  formule  de 
[)runtée  aux  usages  du  com- 
public  et  celui  du  receveur 
rent  constamment  rattachés 
lisque  tout  ralentissement  de 
rvicc  de  rK»at  ferait  subir,  en 
us  les  deux,  un  égal  préjudice, 
it  où  la  réunion  des  anciens 
;sor  et  des  finances,  sous  une 
ion,  a  complété  l'organisation 
jorerieen  lui  assurant  le  côn- 
es caisses  de  la  perception , 
s  de  M.  le  baron  Louis  des 
écembre  1 8 1 4 ,  ont  substitué , 
courant  des  receveurs  géné- 
ats  des  faits  accomplis  à  la 
de  les  accomplir  dans  un  de- 
vance, en  vertu  d'obligations, 
t  de  rescriplions  souscrits  à 
ou  moins  en  rapport  avec  la 
ve  de  la  recette  ou  de  la  dé- 
»ncédaient  ordinairement  aux 
eurs  une  latitude  d'échéance 
mr  occasionner  trop  souvent 
e  fonds,  des  déûcils  de  caisse 

occultes,  au  détriment  de 

mettant  partout  le  Trésor  en 
diate,  dans  un  compte  cou- 


rant productif  d'iotéréts,  des  recouvrements 
effectués  par  les  préposés  des  finances,  on 
n'ayait  pas  encore  assez  fait  pour  parer  avec 
certitude  aux  exigences  éventuelles  et  locales 
de  chaque  service  public.  L'administration  su- 
périeure a  donc  cru  devoir  autoriser,  dès  l'an- 
née 1806,  les  receveurs  généraux  des  départe- 
ments à  entretenir,  sur  les  différentes  places 
de  la  France,  avec  les  capitalistes  et  les  com- 
merçants, des  relations  de  banque,  de  négo- 
ciations et  de  conversions  de  valeurs  qui  leur 
procurent,  à  peu  de  frais,  les  ressources  op- 
portunes d'un  crédit  personnel  nécessaire  pour 
suppléer,  au  besoin,  à  l'insufllsance  acciden- 
telle des  recettes  de  l'État. 

C'est  également  sans  recourir,  en  toute  oc- 
currence ,  à  des  transports  onéreux  de  numé- 
raire, mais  presque  toujours  en  se  servant  des 
formes  simples  et  rapides  de  la  comptabilité 
commerciale,  établie  entre  les  recettes  géné- 
rales, leurs  libres  correspondants  et  la  caisse 
centrale  des  finances,  que  les  fonds  surabon- 
dants de  ces  principaux  comptoirs  de  trésorerie, 
sont  délégués  d'un  point  sur  un  autre,  par  des 
virements  de  comptes  passés  contradictoirc- 
ment,  par  des  émissions  de  traites  et  de  man- 
dats, ou  par  la  souscription  et  l'envoi  d'un  pa- 
pier revêtu  des  meilleures  signatures. 

On  remarquera,  sans  doute,  à  ce  sujet,  que 
le  système  de  trésorerie  de  la  France  ne  dé- 
place jamais  d'une  manière  sensible  les  capi- 
taux nécessaires  aux  transactions  locales,  qu'il 
évite  ainsi  toute  brusque  oscillation  dans  le 
cours  des  valeurs  et  qu'il  maintient  sans  cesse 
une  régularité  précieuse  aux  divers  intérêts 
du  pays  dans  la  circulation  de  la  richesse  pu- 
blique. 

Ces  procédés  ingénieux  adaptés,  depuis  le 
commencement  du  premier  Empire,  au  mouve- 
ment général  des  fonds  de  FÉtat,  ont  fait  pro- 
fiter le  Trésor  public  de  tous  les  avantages  de 
célérité,  d'exactitude,  et  surtout  d'économie 
que  Fintérêt  privé  sait  se  ménager  dans  ses 
opérations  de  banque  et  de  commerce.  Toute- 
fois les  commissions  accordées  aux  receveurs 
généraux  des  flnances,  en  indemnité  de  leurs 
négociations  et  de  la  responsabilité  de  leurs 
engagements,  sont  très -inférieures  à  celles 
qu'exigent  ordinairement  les  bonnes  maisons 
particulières  pour  engager  leurs  signatures.  II 
importe  d'ailleurs  de  considérer  que  ces  grands 
comptables,  dont  le  personnel  devrait  toujours 
se  recruter  dans  les  familles  honorables  et  opu- 
lentes, offrent  les  garanties  les  plus  solides  à 
la  confiance  publique,  en  leur  qualité  de  fonc- 
tionnaires assujettis  à  de  forts  cautionnements 
en  numéraire,  à  des  avances  de  fonds  au  moins 
équivalentes  envers  le  Trésor  constamnlent  as- 
suré par  ce  double  gage  contre  toute  chance 
de  perte ,  à  des  écritures  régulières  tenues  en 
partie  double  et  appuyées  de  pièces  justiûca- 
tives,  aux  contrôles  incessants  de  l'adminis- 
tration centrale  des  finances,  à  la  surveillance 
mobile  et  inopinée  de  ses  inspecteurs  s'appli- 
quant  à  tous  les  détails  de  leur  gestion  cou- 
rante, enfin,  aux  vérifications  et  aux  jugements 
annuels  de  la  Cour  des  comi^tcs. 
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Aucune  maison  de  banque  ou  de  commerce 
ne  saurait  donc  offrir  autant  de  sécurité ,  ni  de 
facilités,  ni  de  conditions  plus  modérées  dans 
ses  transactions,  qu'une  recette  générale  des 
finances  constituée  sur  de  pareilles  bases,  et 
aussi  prudenunent  abritée  contre  tout  désor- 
dre, sous  la  vigilance  de  Fautorité  supérieure. 

Les  fouds  disponibles  des  fortunes  locales 
sont  ainsi  naturellement  provoqués  à  choisir 
pour  caisses  de  dépôts  ces  grandes  succursa- 
les du  Trésor  qui  utilisent  exclusivement  tou- 
tes les  ressources  réalisées  pour  la  satisfaction 
des  intérêts  publics  et  qui  pourraient  môme  en 
proûter ,  en  France,  comme  en  Angleterre,  pour 
populariser  Tusage  des  chèques. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  la  réalisation 
des  recettes  et  des  dépenses  de  TÉtat  que  les 
receveurs  généraux  bornent  le  rôle  important 
qui  leur  est  assigné  dans  la  mission  tracée  au 
gouvernement  par  les  lois  de  finances  :  les  ser- 
vices spéciaux  des  départements,  des  commu- 
nes, des  établissements  de  bienfaisance,  de  la 
Légion  d'honneur,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, des  caisses  d'épargne,  enfin  de  tou- 
tes les  institutions  rattachées  directement  ou 
indirectement  aux  attributions  des  différents 
ministères,  sont  autant  de  parties  intégrantes 
de  leur  gestion  personnelle  et  sont  toutes  pla- 
cées sous  la  responsabilité  solidaire,  non-seu- 
lement (le  chacun  d'entre  eux,  mais  encore  de 
leurs  comptables  subordonnés. 

Le  contrôle  des  dépenses  publiques  qui  sont 
presque  toujours  acquittées,  sans  déplacement 
des  parties,  par  les  préposés  extérieurs  des 
finances,  s'exerce,  pour  la  seconde  fois,  après 
la  liquidation  des  ordonnateurs ,  par  les  payeurs 
de  chaque  département  et  de  la  caisse  centrale 
du  Trésor,  qui  s'assurent  sous  leur  propre  ga- 
rantie de  comptables,  avant  d'autoriser  les  paye- 
ments par  leur  visa  préalable,  que  les  pièces 
justificatives  produites  à  l'appui  des  ordonnan- 
ces ou  des  mandats  constatent  les  droits  acquis 
par  les  créanciers  des  divers  services,  démon- 
trent, en  conséquence,  la  libération  régulière 
de  l'État,  et  dégagent  ainsi  définitivement  la 
responsabilité  du  ministre  gardien  de  la  fortune 
publique. 

Ce  ministre  de  la  Trésorerie,  sans  cesse 
obligé  de  proportionner  les  voies  et  moyens 
aux  charges  du  budget,  devient,  par  une  con- 
séquence naturelle  de  cette  mission  diflicile, 
le  régulateur  de  toutes  les  opérations  relatives 
au  crédit  de  l'Éta! ,  telles  que  l'émission  ou  le 
remboursement  des  emprunts  contractés  en 
rentes,  en  bons  du  Trésor,  en  effets  à  terme, 
ou  en  comptes  courants. 

C'est  encore  avec  le  concours  de  la  caisse 
centrale  et  des  receveurs  généraux  qu'il  ac- 
complit le  classement  de  toutes  ces  valeurs  et 
l'abaissement  du  taux  de  leur  intérêt  tantôt  par 
la  modération  de  l'escompte,  tantôt  parla  con- 
version des  rentes,  la  rentrée  de  tous  ces  ca- 
pitaux auxiliaires,  enfin  les  mouvements,  les 
échanges,  les  réserves  de  fonds  et  les  rembour- 
sements successivement  autorisés  par  la  pré- 
voyance du  gouvernement,  dans  les  jours  de  la 
prospérité  publique,  soit  pour  ranimer  l'action 


sagement  libëraloire  de  runortissement  su 
dette  inscrite,  soit  poar  alléger  le  fardeau 
souvent  exagéré  de  la  dette  flottante  duTH 
Cette  belle  organisation  da  système  d 
Trésorerie  a  été  fondée  en  1806,  sous  le 
mier  Empire,  par  Fhabilc  admlnistrateni 
n'a  jamais  fléchi  sous  le  poids  du  service 
fonds  de  nos  grandes  armées,  M.  le  ci 
Mollien,  et  s'est  ensuite  considérablement 
fectionnée  sons  Tinfluence  du  régime  co 
tutionnel  inauguré  en  1814.  Cette  institi 
nouvelle  a  rendu  au  gouvernement  tout 
puissance  financière,  trop  longtemps  ali 
aux  soumissions  ruineuses  des  traitants,  ( 
a  restitué  désormais,  à  tout  événement,  la 
ponsabilité,  l'indépendance  et  le  secret  d( 
rôle  important  dans  les  affaires  intérieur 
extérieures  du  pays;  tandis  que  la  plupar 
gouvernements  étrangers  sont  encore  eo 
nés,  pour  les  opérations  de  trésorerie,  pai 
contrats  passés  avec  des  banques  publique 
particulières,  qui  les  grèvent  de  commist 
onéreuses  et  de  frais  considérables,  ens'î 
buant  des  jouissances  de  fonds  inaperçus, 
qui  ne  sauraient  d'ailleurs  justifier  rêxéc] 
régulière  de  leur  mandat,  par  des  compte 
riodiques,  ni  par  des  pièces  probantes, 
mises,  conmie  en  France,  au  contrôle  de 
ministration  centrale,  au  jugement  d'une 
souveraine  et  à  la  sanction  de  la  législatur 
'  Marquis  d'Audiffhi 

TRIBU.  La  tribu  est  la  famille  dévelop 
la  race  est  une  tribu  agrandie,  et  souvei 
peuple  est  une  race  organisée  politiqueo 
La  tribu  répond  à  une  civilisation  à  peine  i 
santé;  elle  constitue  un  groupe  de  popuh 
qui  se  forme  spontanément  et  dont  les  n 
bres  sont  reliés  entre  eux  par  les  liens  du  s 
Toutefois  l'antiquité,  et  notamment  Rom 
établi  aussi  la  tribu  comme  subdivision 
tique.  (Voy.  Assemblée  du  peuple.) 

TRIBUN  DU  PEUPLE.  A  l'oppressioi 
l'aristocratie  le  peuple  de  Rome  opposa  se: 
buns.  3Iais  cette  magistrature,  qui  pouvait 
tout  aussi  bien  l'instrument  de  la  sédition 
l'arme  de  la  liberté,  ne  devait  malheureuseï 
pas  donner  à  Home,  ni  remplacer  ce  qa 
manqua  toujours:  la  classe  moyenne.  P 
cinq  ou  dix  magistrats  n'offrent  pas  à  la  ht 
d'une  nation  les  mêmes  garanties  que  ( 
force  intelligente  que  produisent  Tinstruci 
la  richesse  et  le  nombre  et  qui  se  concentre  • 
les  classes  moyennes.  La  démocratie  rom 
n'a  su  résister  à  l'aristocratie  que  pour  tor 
sous  la  main  d'un  maître.  Cette  aristoci 
était  d'une  avidité  sans  bornes;  elle  s'était 
parée  des  terres  conquises  sur  l'enneni 
avait  de  bonne  heure  inauguré  le  régime 
sastreux  des  grandes  propriétés  qui  amer 
promptement  la  ruine  de  l'agriculture  et  la 
population  de  l'Italie:  Les  moutons  man^ei 
les  hommes,  disait  Caton  I  La  grande  propr 

1.  Votf.,  pour  plus  de  détailii,  le  iSî/#/f"«<.Rs.i 
de  la  France  j  par  M.  le  marquU  d'Andiffret,  ti-I. 
p.  415-443,  et  vol.  IV,  p.  82-î»3. 
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qu'il  s'est  tant  éleyé,  non  de  lui-môme,  non 
par  sa  propre  force *  » 

C'en  est  assez  pour  faire  sentir  la  puissance 
et  la  beauté  de  cette  mâle  et  incomparable  élo- 
quence de  l'orateur  grec. 

L'éloquence  latine  commence  à  Gaton  le. Cen- 
seur; on  ne  cite  aucun  orateur  avant  lui.  Puis 
Tiennent  Tiberius  et  Caïus  Gracchus,  en  qui 
se  personniûc  l'éloquence  tribunitienne;  Marc- 
Antoine,  aïeul  du  triumvir,  Llcinius  Grassus, 
Hortensius,  Gotta,  Sulpicius,  M.-J.  Brutus,  Gi- 
céron  enfln  dont  les  talents  oratoires  égalèrent 
presque  Rome  à  Athènes.  On  cite  surtout  le 
discours  de  Gicéron  pour  la  loi  Manilia  et  ceux 
qu'il  lit  pour  combattre  la  loi  agraire.  Il  porta 
dans  le  genre  délibératif  quelques-unes  des 
qualités  du  genre  judiciaire,  s'étudiant  parti- 
culièrement à  employer  le  pathétique  et  à  émou- 
voir ses  auditeurs. 

De  ce  que  l'éloquence  délibératlve  était  dans 
les  mœurs  politiques  des  Grecs  et  des  Romains, 
il  suit  naturellement  qu'elle  tient  une  très- 
grande  place  dans  leurs  histoires  et  donne  à 
ces  ouvrages  une  vie,  une  animation,  qui 
manque  à  tant  d'autres  histoires.  Us  ont  pu 
avec  vraisemblance,  souvent  môme  avec  vérité, 
mettre  dans  la  bouche  des  personnages  dont 
ils  retraçaient  les  actions,  ces  harangues  mé- 
morables où  l'on  a  raison  de  chercher  encore 
aujourd'hui  les  plus  beaux  exemples  et  les  plus 
parfaits  modèles. 

Parmi  les  barbares.  Tacite  nous  apprend  que 
les  Germains  connurent  aussi  la  libre  délibéra* 
tion  sur  les  intérêts  publics  (de  mojoribus  ré- 
bus omnes  consultant),  et  que  la  parole  des 
chefs  eut  chez  eux  son  pouvoir  {prout  facun- 
dia  est,  audiuntur  auctoritate  suadendi).  G'cst 
tout  ce  que  nous  en  savons,  car  le  fameux 
paysan  du  Danube  n'a  rien  d'historique,  et  il 
est  constant  que 

L'on  ne  sut  pas  longtemps  dans  Rome 
Cette  éloquence  entretenir. 

On  a  pu  dire  qu'au  moyen  âge,  en  Espagne 
surtout,  les  conciles  avaient  été  des  assemblées 
politiques  en  même  temps  que  religieuses ,  et 
que  là,  bien  plutôt  que  dans  les  Ghamps  de 
Mai  de  Gharlemagne,  on  avait  discuté  avec 
force  et  liberté  les  intérêts  de  la  religion ,  où 
venait  alors  se  perdre  et  se  renouveler  toute 
l'existence  civile  des  peuples. 

Les  États  généraux  de  France,  ces  conseils 
généraux  de  la  nation  (comitia  generalia  Gai- 
liœ),  ces  assises  politiques  temi)oraires,  joui- 
rent d'une  ceriaine  liberté  de  discussion.  Les 
harangues  prononcées  en  1560  par  le  chance- 
lier de  L'ilospital,  en  1576  et  1586  par  le  sa- 
vant Bodin,  en  1614  par  Miron  et  Savaron, 
peuvent  être  citées,  mais  seulement  comme  les 
premiers  indices  d'une  éloquence  politique 
française.  —  Une  véritable  tribune  politique  se 
dressa  bientôt  après  en  face  du  pouvoir  royal: 

1.  Première  Philifpique.  Nous  citons  ces  passag'es 
d'après  un  éminent  magistrat,  admirable  orateur  lui* 
même,  et  qui  a  enfin  doté  notre  langue  d'une  tra* 
duction  vraiment  digue  do  Démosthéncs,  en  observant 
le  principe  de  Cicéron  :  Non  verbum  verbo,  sed  ut 
orator.  {ÔSuvres  politiqueê  de  DévMtthèneê,  traduites 
par  M.  Plougoulm ,  1867 


ce  fut  celle  des  assemblées  politiqaes  de 
testants,  où  se  fit  entendre  la  Tigonreos 
quence  de  leur  chef  Henri  de  Rohan.  MaL 
tôt  aussi  Richelieu  y  mit  bon  ordre  et  il 
à  la  monarchie  un  siècle  et  demi  de  silei 
un  siècle  et  demi  d*abus,  qui  aboutit  à  i 
Tolution. 

La  diète  de  Pol(^tie  fnt  anssi,  à  pa 
milieu  du  quinzième  siècle,  une  ass 
délibératlve,  qui,  bien  que  restreinte  à 
blesse  et  assujettie  à  des  formes  oppre 
dut  permettre  im  certain  développem( 
facultés  oratoires  de  ses  membres. 

G'est  dans  la  libre  Angleterre  (qui, 
temps  de  Gomines,  paraissait  à  ce  jo 
historien  un  pays  à  part ,  où  le  peuple  a 
droits  dans  le  gouvernement  et  se  mêlai 
autres),  c'est  là  qu'il  faut  chercher! 
mières  applications  et  les  progrès  de  rélo 
chez  les  modernes*.  Sans  doute,  la pai 
fut  pas  toujours  indépendante  et  in 
comme  aujourd'hui;  les  débats  parlemi 
y  furent  d'abord  intérieurs  et  dômes 
renfermés  dans  le  cercle  d'un  petit 
d'hommes,  et  pendant  longtemps  ils  n 
rent  qu'une  publicité  furlive  et  inco 
Sans  doute  la  tribune  anglaise  du  dii-s( 
siècle  diffère  beaucoup  de  celle  de  no: 
appuyée  sur  le  secours  permanent  d'une 
inviolable  comme  elle.  Mais  c'est  chez 
glaîs  que  ce  foyer  fut  de  bonne  heure  j 
c'est  chez  eux  que  naquit  et  se  dévek 
siècle  en  siècle  ce  self-govemment,  • 
débat  parlementaire  n'est  après  tout 
moyen  pratique  et  qui  devait,  à  un  jour 
servir  d'exemple  à  la  France  et  à  l'Euro 

Non  pas  que  la  tribune  britannique  ai 
culièrement  brillé  par  l'éloquence,  pa 
éloquence  littéraire,  telle  que  l'ente 
les  anciens  et  telle  qu'il  la  faut  à  d'autr 
pies.  Çà  et  là  des  choses  grandes  et 
mais  point  d'éclat,  point  de  pompe;  Tu 
cherché  en  lui-même  et  pour  lui-môm< 
ce  que  présentent,  dans  leur  longue] 
primitive,  les  annales  du  parlement  \ 
Gela  tient  d'abord  à  ce  que  cette  tril 
précoce  des  Anglais  a  précédé  leur  édi 
morale  et  littéraire;  cela  tient  à  leurs  for 
procéder,  à  leur  caractère,  enfin  à  la 
même  des  débats,  à  la  discussion  si  frè 
d'inlérêls  de  commerce,  de  traités  d'alliai 
détails  financiers,  sous  un  point  de  vued 
plutôt  que  de  gloire,  et  qui  a  fait  dire  à 
que  la  Chambre  des  communes  ressembh 
à  un  greffe  qu'à  un  sénat  antique.  On  ajoi 
l'autorité  des  passions  puritaines  imprii 
tribune  anglaise  quelque  chose  de  scola. 
Néanmoins  Gromwell  fut  orateur  à  sa  n 
et  l'on  ne  peut  contester  la  puissance 
discours  si  souvent  bizarres,  mais  énen 
Le  procès  de  Strafford  nous  révèle  um 
table  éloqueuce.  Falkland  n'en  a  guère  m 
mais  Siduey  eût  marqué  peut-être,  ^^'A  c 

1.  Noas  ne  saurions  mieux  faire  que  de  r 
tp«t«  verbi*  la  belle  étude  que  M.  Villemain  a 
crée  à  ce  sujet,  et  le  livre  de  M.  L*loael  sur  1 
tcars  de  la  Grande-Bretagne. 
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Les  Mandchoux  conquérants  de  la  Chine  ont 
imposé  tribut  à  tous  les  peuples  tartares  qui 
les  entourent,  même  au  Thibet  et  à  la  Cocbin- 
chine;  mais  ces  deux  pays  ne  l'acquittent  plus 
depuis  longtemps.  La  Gochinchine  n'envoie 
même  plus  l'ambassade  à'hommage. 

Le  tribut  imposé  à  des  sujets  dans  Tintérienr 
du  pays  pour  cause  de  religion  est  contraire  à 
l'égalité:  son  caractère  tend  à  s'effacer  chez 
les  Turcs.  Le  tribut  imposé  par  un  État  a  un 
autre,  et  qui  a,  comme  le  premier,  la  conquête 
pour  origine,  perpétue  le  souTcnir  d'un  âge 
de  barbarie  et  on  n'en  Toit  plus  que  de  rares 
exemples.  (Voy,  Andorre.) 

J.  J.  RoDERinuES  DE  Freitus,  juîiior, 

TRICOLORE.  Voy,  Drapeau,  Emblème. 

TRIPOLI  DE  BARBARIE  (RÉGENCE  DE). 
Province  ou  eyaiet  de  l'empire  turc,  située  en 
Afrique  le  long  de  la  Méditerranée,  entre  la 
Tunisie  et  l'Egypte.  Elle  comprend,  entre  le  9» 
et  le  22*  degré  de  longitude  est  :  t°  une  large 
bande  de  littoral,  moitié  cultivée,  moitié  stérile, 
profondément  échancrée  par  le  Joun-al^Kabril 
ou  golfe  de  Sidra,  la  grande  Syrte  des  anciens; 
2*  plusieurs  massifs  montagneux  (Garrian, 
Souda,  HaroudJ-el-Àbiad);  3<>  diverses  oasis, 
ëparses  au  milieu  de  plateaux  dénudés,  de 
landes  desséchées  et  de  sables  arides  qui  con- 
finent, au  sud,  le  grand  désert  dont  la  région 
orientale  s'étend ,  sous  le  nom  de  désert  de 
Libye,  jusqu'en  Egypte;  les  principales  de  ces 
oasis  portent  les  noms  de  Ghadamès ,  de  Fezzan 
(ville  principale  Mourzoulî),  de  Maradé,  d'An- 
djelah.  La  population,  disséminée  sur  ces  vastes 
espaces,  qui  sont  en  grande  partie  des  soli- 
tudes, ne  parait  pas  dépasser  1,500,000  âmes. 
La  capitale  est  Tripoli  (Tarablous  en  turc),  ville 
maritime,  peuplée  de  15  à  18.000  habitants, 
parmi  lesquels  on  compte  4,000  Européens, 
presque  tous  Maltais. 

Primitivement  occupé,  comme  toute  l'Afrique 
septentrionale,  par  la  race  berbère,  le  pays  de 
Tripoli  fut  colonisé  par  les  Grecs  (Cyrône)  et 
les  Carthaginois,  puis  conquis  par  les  Romains, 
et  successivement  par  les  Vandales,  les  Grecs, 
les  Arabes,  les  rois  de  Sicile,  par  Charles-Quint 
pour  les  chevaliers  de  Malte,  enfin  par  les  Turcs, 
qui  en  restèrent  les  maîtres  depuis  1551  jus- 
qu'en 1720.  A  cette  époque  le  pouvoir  réel 
passa,  dans  la  personne  du  bey  Hamet-Pacha, 
aux  mains  de  la  dynastie  des  Caramanlis ,  ori- 
ginaire de  l'Asie  Mineure,  mais  alliée  de  longue 
date  aux  grandes  familles  de  la  régence;  elle 
fut  investie  héréditairement  du  pouvoir  au  nom 
de  la  Turquie,  en  vertu  d'une  suzeraineté  ho- 
norifique plutôt  que  d'une  souveraineté  de  fait. 
Mais  la  discorde  ayant  éclaté  dans  la  famille 
des  Caramanlis,  en  1834,  sur  la  lin  du  long 
règne  du  pacha  Youssef,  la  Turquie  en  profila 
pour  ressaisir  l'autorité,  en  s' emparant  de  la 
personne  du  pacha  Ali  qui  s'était  rendu,  plein 
de  confiance,  à  bord  d'un  navire  commandé  par 
un  amiral  turc,  envoyé  sur  sa  demande  à  son 
secours;  Ali  fut  emmené  à  Constanlinople  et 
il  n'a  plus  reparu.  Depuis  lors,  la  régence  de 


Tripoli  est  redevenne  un  simple  pachalï 
l'empire  ottoman ,  malgré  les  protestalkn 
mées  des  chefs  indigènes  dont  les  deux 
cipaux,  Abd-el-Djelil  et  Gouma,  ont  péri 
des  luttes  conrageoses  pour  rindèpendu] 
leur  pays.  Nous  en  esquissons  rapidemen 
ganisation  politique  et  administrative. 

Le  conmiandement  suprême  est  exer 
un  gouverneur  ou  pacha,  ayant  rang  d 
ehir,  ou  maréchal,  qui  reçoit  des  Europe 
titre  d'Excellence.  On  le  renouvelle  to 
deux  ans;  ne  pouvant  exercer,  durani 
courte  période,  aucune  action  utile  p 
progrés  du  pays ,  il  en  profite  pour  s'ei 

n  est  entouré  d'un  med(felès  supériem 
posé  des  plus  hauts  fonctionnaires  (cadi,  d 
et  de  notables  indigènes.  Ce  conseil  se 
deux  fois  par  semaine,  et  assiste  le  padi 
la  conduite  des  affaires. 

Le  pacha  commande  en  chef  les  t 
turques,  au  nombre  d'environ  6,000 
d'infanterie,  qui  sont  envoyés  parlai 
et  renouvelés  tous  les  cinq  ans.  Une  pai 
casernée  à  Tripoli,  sous  les  ordres  du 
général  de  brigade;  le  reste  est  répart 
Benghazy,  second  port  de  la  régence  ( 
taillon),  Mourzouk  (6  à  800  hommes).  1 
Djebel  (un  demi-bataillon).  Les  soldats  s( 
payés ,  mal  habillés ,  mais  assez  bien  n* 
à  l'aide  du  produit  en  grains  de  l'imp 
terres  :  leur  effectif  se  trouve -t -il  tro| 
nué,  on  leur  adjoint  les  prisonniers.  Les 
maghzen,  chargées  du  recouvrement  de  i 
moyennant  remise  de  la  totalité  on  d'une 
des  taxes,  fournissent  des  cavaliers  qi 
en  est  besoin.  Un  hôpital  militaire  a  et 
struit  à  Tripoli;  il  est  desservi  par  des 
cins  et  des  chirurgiens  turcs,  sortis  de 
de  Galata,  et  par  des  soldats  infirmiers. 

La  gestion  supérieure  des  finances  de 
gence  est  confiée  à  un  mohassebdji ,  su 
receveur  général  pour  la  Porte.  Les  i 
(mtri),  assez  exactement  acquittés,  sl 
aux  besoins  de  l'administration;  ils  cou 
nent  :  1°  Vachour  ou  dlme  des  récolte 
se  paye  en  nature;  les  produits,  estimés 
vance  sur  les  heux,  par  des  agents  envo; 
Tripoli,  sont  ensuite  apportés  par  les  i 
buables  eux-mêmes  à  Tripoli  ou  à  tel 
point  qu'assigne  le  pacha;  2»  l'impôt  do 
ou  zekkai,  à  tant  par  tôtc.  Dans  certaio 
caUtés  les  arbres  fruitiers  sont  impost 
pied;  pour  les  oliviers,  c'est  la  dlme  de  i 
qui  doit  être  versée  dans  les  magasins  d 
mée.  Enfin,  dans  le  sud  surtout,  certains 
payent  une  lezma  ou  redevance  fixe.  11  n' 
pas  d'octroi.  Les  droits  de  douane,  qui 
quittent  généralement  à  Tripoli,  sontfiiê 
les  derniers  traités,  à  rentrée  et  à  la  s 
au  taux  de  8  p.  100  de  la  valeur,  mai: 
réductibilité  annuelle  de  1  p.  lOu  jusqi 
qu'ils  soient  descendus  à  1  p.  100,  leur 
inlôrieure.  Des  tarifs  arrêtés  à  l'avance  n 
la  valeur  de  chaque  catégorie  de  marclii 
qui,  une  fois  admise  à  rentrée,  et  frapp 
la  marque  de  la  douane,  circule  en  frac 
dans  tout  le  pays.  Pour  l'exportation,  la  i 


lions;  mais  il  eRt  probable  giie  la  contrebande 
active  qui  se  fait  sur  une  côte  mal  surveillée, 
en  réduit  sensiblement  l'importance  nfllcielie. 
Les  centres  principaux  du  mouvement  com- 
mercial sont,  outre  Tunis  et  son  port  la  Goa- 
Ictte,  les  ports  de  Bizerte,  Soussa,  Monastir, 
Sfax,  Gabùs,  les  lies  de  Djerba,  et  à  rintt'Tieur 
la  cité  relij;icuse  de  Kairouan.  Le  Bclad-Djérid 
est,  dans  la  région  méridionale,  un  riche  pays 
de  production  et  de  commerce  ponr  les  dattes 
qui  lui  donnent  son  nom.  Les  principales  rela- 
tions par  terre  de  la  Tunisie  sont,  à  Touest,  avec 
r Algérie,  qui  lui  est  unie  par  un  réseau  télégra- 
phique, et,  au  sud,  avec  Toasis  de  Ghadamès, 
par  où  s'établissent  ses  communications  avec 
TAfrique  intérieure.  Jules  Duval. 

TURQUIE  (EMPIRE  DE).  Parmi  les  posses- 
sions dont  se  compose  ce  vaste  empire  et  qui 
s'étendent  dans  les  trois  parties  deTancien  con- 
tinent, sur  une  supertlcic  de  80,000  milles  car- 
rés géographiques  (ou  4,612,000  kil.  carrés),  on 
doit  distinguer: 

1«  Les  possessions  immédiates,  soumises  à 
l'autorité  directe  du  sultan  et  qui  se  composent 
de  la  Turquie  d'Europe,  appelée  Roumili  (pays 
de  Roum,  ou  des  Romains)  par  les  Turcs,  moins 
les  provinces  danubiennes  et  le  Monténégro; 
de  l'Asie  Mineure  [Anadoli)  avec  la  Syrie  et  la 
Mésopotamie  et  du  territoire  de  Tripoli  en  Afri- 
que; et  2»  les  possessions  médiates  ou  tribu- 
taires, qui,  bien  que  relevant  politiquement 
de  la  Porte  et  considérées  par  les  traités  comme 
parties  intégrantes  deTempire,  sont  adminis- 
trées, les  unes,  telles  que  l'Egypte  et  Tunis, 
par  des  pachas  ou  des  beys  héréditaires;  les 
autres  par  des  princes  indigènes,  soit  hérédi- 
taires, soit  viagers,  sous  l'autorité  desquels 
elles  ont  conservé  le  privilège  d'une  législation 
et  d'une  administration  intérieure  indépendan- 
tes. Telles  sont  les  principautés-unies  de  Mol- 
davie et  de  Valachie,  la  Serbie,  le  Monténégro, 
et  dans  des  conditions  plus  restreintes,  la  pe- 
tite lie  de  Samos. 

La  population  totale  de  l'Empire  peut  être 
évaluée  approximativement  à  37  \'s  millions  d'ha- 
bitants, savoir: 

Poueuloni  Immédiates  : 

En  Europe 10,500,000 

Bn  ArIo 16,000.000  V  37,250,000 

Bn  Afrique  (Tripoli)    .  .  750,000 

Buts  ou  pav«  tributaire*  : 

Ifoldo-Valachie 4,500,000 

Serbie 1,100,000 

Monténégro 200,000)  10,150,000 

Se  de  Samos 50,000 

gypte  et  Tunis 4,800,000 

Total 37,400,000 

Cette  population  présente  de  très -grandes 
variétés  de  races  et  de  religions.  La  race  con- 
quérante ligure  au  plus  pour  un  tiers  dans  le 
nombre  total,  et  dans  la  Turquie  d'Europe  elle 
n'excède  guère  un  huitième  de  la  masse.  Le 
reste  se  compose  de  Slaves ,  de  Roumains 
(.Moldo-Valaqnes),  de  Grecs,  d'Albanais,  d'Ar- 
méniens, d'Arabes,  etc. 

Sous  le  rapport  religieui,  la  population  peut 
se  dénombrer  ainsi  : 
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MomlnansCOttonaiiSt  BIatm  et  Albaaati  [taptfll 

nombre]  Antbee,  Knrdea,  etc.)  ....  II^OM^    i 

Chrétiens  d'Orient  (Orées  orthodoxes, 

Arméatenii,87rieii«etCha]déens,cte.).  14,I0MN 

Catholiques  latins SMJM   I 

IsraéIlte8(se1on  quelques  en tenie  500,000)  UÔ^I   ! 

Idolâtres ,  Tsffsnes  (bohéoilens) ,  Chem- 

sUés,  Tésldls,  ete.) W^Ê 

TOTAX.. tr^MUi 

Sous  le  rapport  poIUîqne  et  ciTîI,  la  pop* 
tien  dans  les  Éiats  immédiats  du  GrawiSi' 
f/neur  {voy,  ponr  les  États  tributaires  les  «fiifci 
Principantéi^Uiiies ,  Serbie ,  etc.) ,  comptai 
trois  catégories  parfait emeot  distinctes: 

1*  Les  sujfits  musicimans,  qui  Jonissentte 
la  plénitude  des  droits  ciTils  et  politiques; 

2*  Les  sujets  non  musulmans,  on  raUu,M 
Tassimilation  anz  premiers,  bien  que  décritte 
en  principe,  n'a  pas  encore  passé  à  Fétit  k 
fait; 

3»  Les  Francs,  c'est-à-dire  les  sujets  da 
puissances  étrangères  domiciliés  en  Turquie, 
dont  Tétat  et  les  conditions  d* existence  s-al 
réglés  par  les  capitulations. 

Pour  ce  qui  concerne  ces  derniers,  roy.  h 
mots  Francs,  Capitolationa ,  Échelles  diilt- 
vant. 

Les  ralas  forment  cinq  groupes  ou  cooin- 
nautés  distinctes,  appelées,  en  style  ofBdd, 
milleti  sittè,  les  six  nations:  la  nation gTM- 
que,  la  nation  arménienne,  la  nation  innè- 
nîenne-unie,  la  nation  Israélite,  la  nation  h- 
tine  ou  catholique,  la  nation  protestante. 

Chaque  communauté  chrétienne  est  régie, 
sous  la  surveillance  de  la  Porte,  par  un  pi- 
triarche  qui  Joint  quelquefois,  mais  non  pu 
nécessairement,  Fautorité  religieuse  à  l'auto- 
rité civile.  Le  patriarche  est  élu  par  ses  cordi- 
gionnaires  et  conûrmé  par  la  Porte  qui  lui  dé- 
livre un  bérat,  ou  diplôme  d'investiture,  te 
lequel  sont  énoncés  ses  droits  et  prérogatives. 
Les  Israélites  ont  à  leur  tête  nn  grand-rabbà 
assimilé  aux  patriarches  des  communautés  cfart- 
tiennes. 

L'origine  de  la  communauté  grecque  (rova 
milleti)  remonte  à  Tépoque  même  de  U  coa* 
quête,  alors  que  Mahomet  II  devenu  maître  à 
Gonstantinople,  et  s'occupant  de  régler  h  si- 
tuation de  ses  nouveaux  sujets,  conformémat 
aux  principes  établis  par  le  Coran .  laissa  «n 
Grecs  le  libre  exercice  de  leur  religion,  itïc 
une  partie  de  leurs  églises,  leurs  lois  ciTile*. 
leurs  tribunaux,  leurs  écoles,  sons  Tuniqu 
condition  de  payer  limpôt  du  haratch  on Ms- 
radj^,  et  conféra  à  Tancien  patriarche  Genci- 
dius  un  bérat  qui  le  reconnaissait  en  quiiiic 
de  chef  civil  {ethnarqtie)  de  la  nation  grecqtt 
dans  tout  l'empire.  Responsable  envers  le  goa- 
vernement,  tant  pour  le  maintien  de  l'or^K 
que  pour  l'acquittement  du  haratch  et  des  as- 
tres impôts,  le  patriarche  est  investi  d'un  pce- 
voir  temporel  trés-étendu  à  l'égard  de  sesw- 
religionnaires,  pouvoir  qu'il  délègue  dans  les 

1.  Cet  impAt,  établi  sur  les  senis  rsîs»,  «secs 
{lonsatlon  du  service  militaire,  au«iuel  il«  nVui^c: 
point  a^hDjettii,  a  été  aboli  définitivement  r*' ^ 
khatti-chérif  de  1R56 ,  qui  appelle  le<  cbrviieB»  à  roc- 
courir  en  même  tempN  qae  les  miisnlmant  an  rerra- 
tcmeut  de  l'armée.  (  Toy.  pluê  &a«.) 
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joint  également  à  son  nom,  est  pris  dans  un  sens 
plus  général ,  qui  n'implique  nullement  Texer- 
cice  du  pouvoir  souverain,  et  se  donne  indistinc- 
tement à  tous  les  princes  et  princesses  de  la 
famille  impériale,  avec  la  différence  que  pour 
les  mâles  le  titre  précède  le  nom:  sultan  Slali- 
moud,  sultan  Sélim;  tandis  que,  pour  les  fem- 
mes, il  vient  après:  £sma  sultan,  Validé  sultan 
(la  sultane  mère). 

La  succession  au  trône  a  lieu  par  ordre  de 
primogéniture  masculine,  non  pas  exclusive- 
ment parmi  les  enTants  du  monarque  régnant, 
mais  parmi  tous  les  princes  du  sang  impérial. 
Ainsi  riiérilier  présomptif  actuel  du  trône  n'est 
pas  le  (ils  d'Abdul-Aziz,  mais  son  neveu,  111s 
du  feu  sultan  Abdul-Medjid. 

La  cérémonie  du  couronnement  et  du  sacre, 
en  usage  parmi  les  monarques  de  TOccident , 
est  remplacée  en  Turquie  par  la  prise  du  sa- 
bre (taklidi  seif),  qui  a  lieu  à  la  mosquée 
d'Eyoub ,  le  cinquième  ou  sixième  jour  après 
ravénement. 

Le  sultan  est  le  représentant  et  le  déposi- 
taire de  la  loi.  Seul  chargé  do  son  exécution, 
et  responsable  vis-à-vis  de  la  nation,  il  peut 
la  modifier  dans  certaines  parties,  pourvu 
qu'il  n'en  altère  pas  le  caractère  essentiel, 
fondamental.  Les  actes  émanés  de  sa  préroga- 
tive souveraine  sont  appelés  :  Khatti-chérif , 
Khatli-hummoun ,  ou  simplement  Khatt. 

Le  sultan  exerce  sa  double  prérogative,  lé- 
gislative et  executive,  par  rentrcniise  de  deux 
personnages  éniinenls,  qui  sont  comme  laclef 
de  voûte  de  l'édince  gouvernemental  en  Tur- 
quie. L'un  est  le  sadrazam  ou  grand-vizir; 
Tautrc  est  le  mufti  ou  chcik/i-ul-isiam. 

Le  grand-vizir  est  le  délégué  et  le  représen- 
tant du  sultan  dans  Tordre  civil  et  politique. 
Dépositaire  des  sceaux  de  l'empire,  il  est  le 
chef  suprême,  et  pour  ainsi  dire,  unique  de 
l'administration,  tous  les  autres  ministres  lui 
étant  en  quelque  sorte  subordonnés.  Rien 
n'est  présenté  à  la  sanction  du  sultan  que  par 
son  canal;  rien  n'est  décidé  proprio  motte  (|ui 
ne  passe  par  son  intermédiaire  pour  être  exé- 
cuté. Les  pouvoirs  du  grand-vizir  lui  sont  con- 
férés par  un  kh8tti*c1iérif  que  le  sultan  lui 
adresse  lorsqu'il  Télève  au  vizirat.  Ses  ordon- 
nances portent  le  nom  de  firmans  ou  fermans 
{voy.).  11  a  sa  résidence  otlicielle  à  la  Porte  ou 
Sublime  Porte  (en  turc  PachaCapouci,  la  Porte 
du  Pacha),  nom  sous  lequel  on  désigne,  dans 
les  protocoles,  le  gouvernement  ottoman. 

Le  cheikh-ul-islam  représente  le  sultan  dans 
l'ordre  religieux  et  dans  l'administration  de  la 
justice.  11  n'a  nullement,  comme  on  l'a  quel- 
quefois prétendu  à  tort,  le  caractère  d'un 
pontife.  Son  attribution  propre  est  Tinterpré- 
tation  de  la  loi;  attribution  considérable  là  où 
la  loi  est  réputée  la  seule  autorité.  Aucune 
mesure  ne  peut  être  décrétée  sans  avoir  été 
préalablement  revêtue  de  son  fetva.  La  fetva 
n'est  point,  à  proprement  parler ,  une  ordon- 
nance ,  mais  une  formule  destinée  à  légaliser 
les  actes  du  pouvoir  exécutif  par  la  déclara- 
tion qu'ils  ne  renferment  aucune  disposition 
contraire  au  Coran  et  à  la  Sunna  (tradition). 


Le  cheikh-ul-ialani  est  assimilé  poar  le  mg  et 
le  traitement  aa  grand-Tiiir ,  et  reçoit,  ooni 
lui,  le  titre  d'Altesse. 

Le  grand-Tlsir  et  le  cheikh-nl-isUm  fonol 
avec  les  ministres  d'Étal  et  plusieurs  haÉ 
dignitaires,  ayant  rang  de  ministres,  Vtëim 
ou  conseU  priTé  (meé^f^ici  khass). 

Les  ministres  d'Âtat  sont  an  nombre  è 
onze:  1*  le  ministre  des  affliires  ètiangèi 
(l'ancien  reiss  ^endi);  2^  le  seraskier,  ni» 
tre  de  la  guerre;  3*  le  eapHan-poeka,  WÊà' 
trc  de  la  marine  ;  h?  le  grand-maltre  de  ïvfSÊt' 
rie;  5<»le  ministre  des  finances  (1838);  l*k 
ministre  de  l'agriculture  et  du  coomm 
(1838);  7«  le  ministre  de  la  police  (184C);l*k 
ministre  de  la  justice  (1857);  9^  leministreli 
l'instruction  publique  (1857);  1 0«  le  mostéd» 
(conseiller)  du  grand-vizir,  faisant  les  Uau£m 
de  ministre  de  l'intérieur;  11*  le  ministre  dei 
travaux  publics  (1863). 

Parmi  les  hauts  fonctionnaires  ,  siégeât 
dans  le  conseil  privé,  on  distin^e:  le  prési- 
dent du  conseil  d'État  et  de  justice;  rinteB* 
dant  général  des  vakou/s  (biens  consacrs 
aux  mosquées  ou  à  des  fondations  pieuses); 
l'intendant  général  des  monnaies,  etc. 

À  chacun  des  départements  ministériels, 
sauf  celui  des  affaires  étrangères ,  soDt  atti* 
chés  un  ou  plusieurs  conseils  permanents,  ija 
élaborent  les  questions  et  préparent  les  pro- 
jets d'amélioration  :  tels  que  le  conseil  de  k 
guerre  (dari  chouraï  askeri) ,  le  conseil  de  F»- 
mirante  (me^J/za  bahriié);  le  conseil  de  l'iaten- 
dancc  de  l'artillerie  {medjlici  topkfianèiamirh\ 
le  conseil  de  la  police  {mec(/lict  zabtkiiè);  dei 
mines  {meadin),  la  cour  des  comptes,  etc. 

En  dehors  et  au-dessus  de  tous  ces  conseil! 
siège  le  conseil  d'État  et  de  justice  {medjlià 
valaï  ahkiami  adliiè),  appelé  ordinairement  te 
grand  Conseil  (1840),  divisé  eu  trois  seclioos, 
administrative,  législative  et  judiciaire.  Le  doo- 
bre  des  affaires  criminelles  portées  devul 
cette  dernière  section  a  été  de  1,130  en  1861 

Administration.  —  L'empire  est  divisé  id- 
ministralivement  en  eycUels  ou  gouTernements 
généraux  (pachaliks),  subdivisés  en  départ^ 
monts  {livas  ou  safidjaks),  subdivisés  eux- 
mêmes  en  districts  (cazas),  composés  de  viiU- 
ges  et  de  hameaux  (nahiyès). 

La  nomenclature  otlicielle  compte  36  epJets. 
dont  15  en  Europe,  18  en  Asie,  et  3  en  Afrique. 
Mais  de  cette  liste,  il  convieut  de  défalquer  le> 
cinq  eyalets  de  Moldavie,  de  Yalachie,  de  Ser- 
bie, d'Egypte  et  de  Tunis  [Éiats  tributaires), 
qui  ligurent  seulement  pour  mémoire,  et  1«$ 
deux  eyalets  de  l'Y'émen  et  de  Tripoli  d'Afri- 
que, qui  constituent  de  vrais  pachaliks  in  par- 
tibiis:  de  sorte  que  le  nombre  indiqué  ci-des- 
sus se  trouve  réduit  à  29. 

Ces  29  eyalets  renferment  144  sandjaks,  et 
1,402  cazas. 

A  la  tête  de  chaque  eyalet  est  un  vali  (goD- 
verneur  général),  chef  suprême  de  l'administra- 
tion, assisté  d'un  conseil  permanent  {meiijlici 
'qùhir),  siégeant  au  chef-lieu  de  Teyalet,  et 
composé  d'un  président  et  de  deux  secrétaires 
nommés  par  la  Porte;  du  receveur  général  Jcs 
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Le  premier  chapitre  est  formé  du  montant 
des  tributs  de  TËgypte,  des  Principautës-Onies, 
de  la  Serbie  {voy,  ces  mols)^  de  l'Ile  de  Samos 
et  des  monastères  du  mont  Âtbos.  On  sait  qoe 
CCS  monastères  forment  depuis  la  conquête  une 
sorte  de  petite  république  rclii^ieuse  qui  s'ad- 
ministre elle-même  et  franche  d'impôts,  saui 
une  redevance  annuelle  (20,000  fr.)  qu'elle  payt 
à  la  Porte. 

La  presque  totalité  de  Fimpôt  direct  est  four- 
nie par  le  verghi,  ou  taie  prélevée  sur  la  for- 
tune présumée,  immobilière,  mobilière  ou  com- 
merciale de  tous  les  particuliers,  à  peu  près 
comme  Vincome-tax  en  Angleterre. 

L'impôt  indirect  est  formé  de  19  branches, 
dont  les  principales  sont  les  dimcs  (95  millions), 
les  douanes  (57  %  millions),  les  taxes  sur  les 
animaux  (20  Vi  millions),  les  tabacs  (1 4  millions), 
les  salines  (14  millions),  etc.  D'après  les  nou- 
veaux traités  de  commerce  conclus  dernière- 
ment (1861-1 862)  entre  la  Turquie  et  la  plupart 
des  puissances  européennes,  y  compris  les  États- 
Unis  d'Amérique,  les  droits  de  douanes  sont 
fixés  à  8  p.  100  ad  valorem,  tant  à  Tlmportation 
qu'àTexporlation,  avec  cette  différence  toutefois 
que,  dans  le  premier  cas,  cette  taxe  demeure 
invariable  et  fixe  pendant  toute  la  durée  des 
traités  (vingt- huit  ans);  tandis  que,  dans  le 
second  cas,  c'est-à-dire  à  l'exportation,  elle 
devra  décroître  de  1  p.  100  d'année  eu  année. 
Jusqu'à  ce  qu'elle  se  trouve  réduite  à  un  droit 
fixe  et  défiuitlf  de  1  p.  100  destiné  à  couvrir 
les  frais  généraux  d'administration  et  de  sur- 
veillance. 

Armée,  —  L'armée,  réorganisée  totalement 
en  1844,  et  sans  cesse  améliorée  depuis  c«tle 
époque,  est  composée  de  troupes  régulières 
(nizam),  de  troupes  irrégulières  et  de  la  ré- 
serve [redif). 

L'armée  régulière  est  répartie  en  six  grands 
corps  ou  camps  {ordou) ,  formant  chacun  deux 
divisions  de  trois  brigades ,  et  présentant  un 
effectif  complet  en  infanterie  (6  régiments), 
cavalerie  (4  régiments)  et  artillerie  (l  régi- 
ment). Chaque  brigade  est  commandée  par  un 
général  de  brimde  {Hva)  ;  chaque  division  par 
un  général  de  mrision  (ferik).  L'ordou  entier 
est  sous  les  ordres  d'un  maréchal  (muchir), 
à  l'exception  du  premier  ordou,  dit  de  la  garde 
impériale,  qui  demeure  sous  le  commande- 
ment direct  du  seraskier,  ministre  de  la  guerre. 

Les  six  ordous  présentent  un  total  d'environ 
120,000  hommes,  auquol  il  faut  ajouter  Tartille- 
rie  des  forteresses  et  le  génie ,  placés  sous  les 
ordres  du  grand  maître  de  l'artillerie  (9,000 
hommes),  et  les  corps  détachés  de  Crète,  de 
Tripoli,  de  Tunis  (20,000  hommes),  ce  qui  porte 
l'effectif  du  nizam ,  en  temps  ordinaire ,  à 
150,000  hommes. 

En  dépit  des  dispositions  du  khatti-humaïoun 
de  I85G  (18  février)  qui  appelle  les  raïas  au 
service  militaire,  l'armée  continue  de  se  recru- 
ter presque  exclusivement  dans  les  rangs  de 
la  population  musulmane,  la  Turte  ne  se  sou- 
ciant pas  beaucoup  de  donner  des  armes  à  ses 
sujets  chrétiens,  et  les  chrétiens  de  leur  côté 
manifestant  une  vive  répugnance  à  servir  dans 


Tannée  et  préférant  de  beeneoip  se  K 
an  moyen  d*iuie  somme  d'afgenL  Le  m 
ment  s'opère  de  deux  manières  :  par  F 
lement  Tolontaire  et  par  le  tirage  aa  m 
Jeunes  gais  âgés  de  Yingt  ans.  Chaque  f 
n*est  tenue  de  fournir  qo*nn  seul  ooinba 
l'État  Les  flis  uniques  et  les  liommei  ] 
sont  exonérés. 

Marine.  —  L'état-major  général  de  b 
comprend,  outre  le  capitan-pacha,  giu 
rai,  5  amiraux  {feriki,  bàhriië),  3  Tice-i 
(hahrxiè  iivaci)  et  8  contre-amiraux  (i 
mir-alaii),  assimilés,  comme  lenrnoml'ii 
les  premiers  aux  généraux  de  division  é 
mée  de  terre,  les  seconds  aux  généraux 
gade  et  les  derniers  aux  colonels  («ù 
L'effectif  actuel  de  la  flotte  est  de  64  bit 
de  tout  rang  (dont  24  Tapeurs^  portante 
2,000  canons  et  monta  par  35,000  s 
et  soldats. 

Commerce.  —  Il  résulte  des  comptes 
des  douanes,  recueillis  et  publiés  par  H. 
{The  Resources  of  Turkey ,  1863,  Loodoi 
la  valeur  annuelle  des  échanges  entre 
quie  et  les  pays  étrangers,  qui  ne  dé 
pas  450  millions  de  francs  eu  1846,  est 
lement  de  1  milliard  200  millions.  Peut 
regarde  l'Angleterre  et  la  France  seulen 
montant  des  importations  et  des  exporta 
presque  doublé  en  huit  ans  :  487  milli 
1860  contre  262  en  18ô2.  Le  mouvemeo 
rai  de  la  navigation  s'est  accru  dans  la 
proportion.  Ainsi,  pour  le  seul  port  de  G 
tinople,  l'entrée  et  la  sortie  réunies  odI 
l'année  dernière  (1863)  un  total  de  4n,i 
vires  et  de  6,206,229  tonneaux,  tandis  t 
1846,  le  tonnage  dépassait  à  peine  2  '«n 
Dans  ce  nombre  on  comptait,  sous  pari 
toman,  19,328  navires  jaugeant  858,0; 
neaux;  sous  pavillon  tributaire,  824  bàl 
jaugeant  62,158  tonneaux;  sous  pavilloi 
ger,  20,670  bâtiments  jaugeant  5,346,0 
maux,  c'est-à-dire  plus  de  85  p.  100  c 
général!  A.  Cbi 

TUTELLE  ADMINISTRATIVE.  En  1 
et  à  son  exemple  dans  divers  autres  pi 
confond  souvent  la  tutelle  administratif 
la  centralisation.  Ce  sont  deux  choses 
ticllement  différentes.  La  centralisation 
toutes  les  décisions  a  la  capitale,  la 
n  est  que  l'immixtion  du  gouvememci 
Tadministration  municipale  ou  départen 

Cette  distinction  n'est  pas  une  simple 
de  mots,  et  la  France  s*est  mal  trouvée 
voir  néghgée.  Pendant  longtemps  on  y 
dait  sur  tous  les  tons  la  décextr.vlisat 
dictateur  du  2  décembre,  voulant  donn 
ce  rapport  une  satisfaction  à  Topiniot 
que,  formula  le  décret  du  25  mars  l 
décentralisa  donc,  c'est-à-dire,  on  conl 
préfets  un  certain  nombre  d'attribution 
cées  Jusqu'alors  par  les  ministères.  C 
bien  réellement  de  la  décentralisation  c 
tant  personne  ne  se  déclara  satisfait.  II 
de  même  après  le  décret  du  13  avril  IS 
compléta  la  mesure.  Ce  qu'on  voulait,  c* 
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lions  enyisage  la  commune  conune  une  Bobdi* 
Tiglon  administrative.  Est-ce  que  les  lois  en 
vigueur  ne  nous  font  pas  connaître  l*oplnioa 
du  législateur?  Ici,  d'ailleurs,  cette  opinion  est 
fondée  —  du  moins  dans  une  grande  mesure. 
On  dit  que  la  commune  est  antérieure  iTÉtat, 
et  pour  prouver  cette  assertion ,  on  remonte 
Jusqu^aux  commencements  des  temps  histo- 
riques. Mais  lorsque  la  famille  devient  tribu  et 
que  la  tribu  s'établit  et  forme  une  aggloméra- 
tion, une  cité,  c'est  un  État  qu'elle  crée  et  non 
une  commune.  Si  Athènes ,  si  Rome  jouissent 
de  la  souveraineté,  c'est  à  titre  politique  et  non 
à  titre  municipal,  comme  aujourd'hui  Francfort, 
Hambourg,  Brème,  Lubeck.  Lorsque  la  cité  sou- 
veraine grandit ,  s'étend,  l'essaim  de  ses  po- 
pulations va  former  une  colonie.  Que  s'ensuit- 
il?  La  nouvelle  cité  rçste  plus  ou  moins  assu- 
jettie à  la  métropole  républicaine ,  tout  autant 
peut-être  qu'elle  serait  sous  la  dépendance  de 
tel  despote  oriental,  s'il  venait  à  la  conquérir. 
Elle  garderait  sa  municipalité,  parce  que  c'est 
la  meilleure  manière  —  et  la  plus  commode 
—  de  la  gouverner  de  loin. 

Yous  objectez  que  la  France  avait  150  cités 
indépendantes  du  temps  de  César!  Soit,  vous 
ne  dites  là,  avec  M.  de  Lapalisse,  que  ceci: 
ces  villes  ont  été  indépendantes  avant  de 
cesser  de  l'être.  En  conclure  que  la  commune 
a  précédé  l'État ,  ce  serait  soutenir  que  la  lin 
précède  le  commencement.  Une  communauté , 
uue  association  indépendante,  ce  n'est  pas  une 
commune,  mais  un  État;  c*est  le  conquérant 
(ou  sa  propre  volonté),  en  lui  ôtant  sa  souve- 
raineté, qui  la  réduit  à  n'être  qu'une  agglomé- 
ratiou  d'hommes  faisant  partie  d'un  tout  plus 
cousidérable.  Encore  une  fois,  c'est  l'Etat  qui 
précède  la  commune.  * 

La  loi  française,  d'ailleurs ,  et  il  en  est  de 
même  dans  tous  les  pays,  même  en  Angleterre, 
ne  cesse  de  réglementer  la  commune;  elle 
opère  des  divisions  et  des  réunions,  elle  les 
délimite  et  change  leurs  circonscriptions.  Et 
que  parle-t-on  du  lien  indissoluble  qui  unit  les 
habitants  d'une  conmiune  en  présence  de  la 
il  désertion  des  campagnes»,  de  «rimmigration 
croissante  dans  lés  viiles>  ?  Est-ce  que  la  po- 
pulation des  communes  n'est  pas  très-mobile  ? 
Ou  voudrici-vous  empêcher,  entraver  ce  chan- 
gement de  commune?  Voudriez -vous  river  les 
citoyens  chacun  à  nu  domicile  héréditaire,  au 
lieu  de  sa  naissance? 

Ceux  qui  traitent  la  commune  d'élément  pri- 
mordial, pensent  surtout  au  village  et  font  du 
seutûuent.  Écoutez  M.  de  Barante  :  «Le  paysan 
aime  son  clocher;  c'est  dans  l'église  de  la 
commune  que  sout  concentres  tous  ses  sou- 
venirs: c>st  dans  le  cimetière  que  ses  pères 
ont  été  enterrés....»  El  les  villes,  sont-elles 
dans  le  même  cas  ? 

ilais  pourt]uoi  aussi  combattre  rêvidenco? 
On  n'y  est  sollicité  ni  par  un  iulérêl  do  Joc- 
trino.ni  par  un  intérêt  pratique.  En  soutenant 
l'unité  primordiale  de  la  commune,  on  n'en 

1.  Los  premiers  Etats  ont  ëté  petit*  ;  c V*t  *eal*- 
meut  en  «Vtontlant  qu'il  <«o  .^abiivi^e  «"i  trouve  utile 
<ic  coocililucr  de»  uuiu>  ùci'cuijuxie:». 


vent  pas  bire  une  petite  MmronlKtè,  n 
dans  riut  On  Teut  seolemaat  loi  itenc 
affiUres  parUculières  et  ne  limitor  ta  B 
qa'anlaot  que  la  liberté  individuelle  te  '. 
naturellement  dans  tonte  société  ciriBsèf 
en  considérant  la  conunnne  comme  une 
division  de  TËtat,  on  peut  Ini  icoocderlD 
tant  de  «franchise»  que  si  Ton  obteui 
de  cause  sur  le  point  théorique  de  roEigô 
communes.  Du  reste,  pour  en  finir  ai 
point  théorique»  nous  ferons  remarque 
môme  en  admettant  que  la  commune  fût 
nade,  rélément  constituUf  de  l'État,  il  m 
suivrait  en  aucune  façon  qu*ii  fallût  ae 
le  teif-governmeni  aux  communes,  si  fi 
public  exigeait  le  contraira 

Le  principe  ou  le  raisonnonent  sur 
nous  nous  appuyons  pour  demander  1( 
^^>emnient  est  tout  autre;  le  Toici:  Il 
droit  naturel  que  l'individu,  la  commii 
département  et  toute  association  d*l» 
soient  admis  à  veiller  eux-mêmes  à  leui 
rets  particuliers ,  à  agir  comme  ils  l'ente 
à  la  charge,  bien  entendu ,  de  supporter 
ponsabillté  de  leurs  actes.  L'État  peut  ta 
couper  le  territoire  comme  il  l'entend  — 
des  fautes,  il  en  souffrira;  —  mais  il  ab 
son  pouvoir,  s'il  veut  rendre  les  gens  h* 
d'une  façon  contraire  à  leurs  vœux.  On 
il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit,  et  oi 
de  cette  sentence  obscure  »  Dieu  sait  a 
de  conséquences  opposées.  Il  nous  seml) 
juste  de  dire:  Personne  n'a  de  droit  d 
gratuit,  absolu  sur  un  autre,  TÉtat  noi 
mais  chacun  a  le  droit  de  légitime  d« 
l'État  également  11  s'ensuit  que  l'Étal  i 
le  droit  de  morigéner  les  communes  «po 
plus  grand  bien»,  ou  ce  que  les  gouvc 
jugent  l'être;  mais  qu'il  peut  leur  fai 
prescriptions  dans  son  intérêt,  c'est-à 
dans  l'intérêt  général ,  et  dans  rintérét  | 
seulement. 

C'est  sur  le  plus  ou  moins  de  presci 
seulement  que  le  débat  peut  porter.  E 
consiste  l'intérêt  général  ?  £n  bien  des 
plus  ou  moins  temporaires,  plus  ou  moii 
ordonnées  aux  circonstances  et  aux  ap 
lions  individuelles,  et  en  une  chose  Cl\ 
portance  permanente  et  majeure  :  la  dig 
citoyen!  Or,  il  est  de  sa  dignité  de  ne 
uour,  ni  lorsqu'il  agit  seul,  ni  lorsqi 
en  commun  avec  quelques-uns  de  ses 
toyeos.  Pourquoi  une  agglomération  d'b 
majeurs  deviendrait-elle  mineure  par 
fait  de  la  mise  en  commun  de  leurs  int 
ces  et  de  leurs  intérêts?  Le  citoyen  peu 
déchoir,  se  soumettre  aux  prcscriplion 
les,  mais  il  est  dégradant  d'être  en  tut 
tutelle  est  pour  les  enfants  ou  pour  1* 
(Ju'on  ne  s'étonne  pas  si  nous  insiste 
sur  le  mot  tutelle;  les  motifs  des  loisq 
gouvernent  ne  sont  (^as  chose  indilTêrec 
de  déduction  on  déduction  on  va  loin. 

Écoutons  maintenant  l'un  des  partis; 
plus  disUngués  de  la  centralisation  et  di 
telle  administrative.  M.  Duponl-MThite. 
bord,  les  plus  partisans  de  la  centralisai 
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au  proUt  d'uD  seul  et  au  dëtrimeut  de  la  com- 
munauté. 11  suffisait  de  ces  deux  caractères 
pour  que  le  tyran  fût  légitimement  abborré,  et 
que  son  meurtre,  toujours  très-dangereux,  fût 
admiré  comme  un  acte  d'béroïsme  et  d'utilité 
publique.  En  tuant  le  tyran ,  on  punissait  d'a- 
bord un  crime,  et  ensuite  on  délivrait  la  patrie. 
De  là,  la  gloire  immortelle  d*Uarmodius  et  d'Â- 
ristogiton,  chassant  les  Pisistratides;  et  delà 
aussi  la  gloire  un  peu  plus  douteuse,  mais  non 
moins  éclatante ,  de  Brutus ,  assassinant  César 
en  plein  Sénat.  Le  tyran  ,  arrivé  à  se  saisir  du 
pouvoir  par  force  ouverte  ou  par  fraude,  est 
donc  toujours  menacé  ;  et  pour  se  défendre 
contre  la  conspiration  permaneute  dont  il  est 
le  trop  juste  objet,  il  n'est  pas  de  moyen  qu'il 
n'invente,  ni  de  crime  de  tout  ordre  qu'il  ne  se 
permette.  Tour  peu  que  l'usurpateur  soit  natu- 
rellement méchant,  et  pour  peu  que  les  mœurs 
s'y  ])rétent,  il  n'y  a  pas  de  cruauté  à  laquelle 
il  ne  se  livre:  le  soiu  de  sa  propre  sûreté  lui 
fait  une  nécessité  de  redoubler  sans  cesse  ses 
fureurs  pour  intimider  tout  ce  qui  peut  penser 
à  le  détruire.  Dans  cette  lutte  acharnée,  le  ty- 
ran, d'une  part,  et  les  citoyens,  de  l'autre,  se 
croient  autorisés  à  tout,  l'un  dans  ses  répres- 
sions, les  autres  dans  leurs  tentatives;  et  l'État 
est  livré  à  une  sorte  de  maladie  aiguti  dont  il 
faut  qu'il  se  guérisse  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre.  Ou  le  tyran  se  corrige  en  tempérant 
son  pouvoir  et  en  le  rendant  plus  acceptable, 
ou  les  sujets  se  soumettent  et  renoncent  à  la 
liberté.  Souvent  même  cette  lâche  abdication 
du  peuple  ne  suflit  pas,  et  quand  l'État  est 
profondément  corrompu,  la  tyrannie  survit  et 
continue  ses  forfaits  sans  avoir  rien  à  combat- 
tre ni  rien  à  redouter.  Dans  la  longue  agonie 
de  l'empire  romain,  qui  a  duré  prés  de  quatre 
siècles,  on  a  vu  let  tyrans  se  succéder  presque 
sans  intervalle  et  rivaliser  de  déraison  et  d'in- 
famie, tout  en  étant  des  maîtres  absolument  in- 
contestés. On  ne  les  tuait  plus  comme  tyrans, 
mais  comme  d'odieux  criminels;  leurs  succes- 
seurs n'avaient  pas  moins  d'autorité,  ni  de  fo- 
lio, et  les  attentats  de  ceux-ci  n'étaient  pas 
moins  monstrueux  que  ceux  de  leurs  devan- 
ciers, jusqu'à  ce  qu'un  châtiment  nouveau  vint 
les  abattre  à  leur  tour  sans  instruire  ceux  qui 
les  remplaçaient ,  non  plus  que  la  nation  qui 
était  leur  victime.  C'est  l'invasion  des  Barbares 
et  c'est  surtout  le  christianisme  qui  ont  mis  Un 
à  ce  hideux  spectacle,  commençant  avec  l'u- 
surpation deCésar,  et  se  poursuivant,  sauf  quel- 
ques intervalles  lucides ,  jusqu'à  la  chute  de 
l'empire  d'Occident.  Dans  les  temps  modernes, 
on  a  vu  des  tyrans  abominables  même  chez  les 
nations  les  plus  éclairées,  un  Louis  \I  en 
France,  un  Henri  Mil  en  Anjrloterre,  un  Thi- 
lippe  II  en  Espairne;  mais  ces  tyrannies,  abus 
d'un  pouvoir  héréditaire,  n'ont  oto  que  transi- 
toires, et  elles  ont  tenu  à  la  fois  an  caractCro  do 
la  personne  royale  et  au  malheur  des  temps.  En 
Russie.  Pierre  1'*^  a  vie  un  reformai our  kixve 
plus  encore  qu'un  tyran.  De  nos  jours  la  ty- 
rannie est  à  peu  près  impossible,  du  moins  sous 
sa  forme  vraie:  mais  elle  peut  encore  se  pnv 
duire  sous  cette  forme  adoucie  et  menteuse 


qu'on  appelle  le  despotisme.  Le  despote 
fait  pas  moins  sa  Tolontë  personnelle  ( 
rintërèt  commun  ;  mais  il  sait  se  cacba 
le  masque  des  lois;  et  comme  la  doocei 
mœurs  générales  loi  épargne  le  besoin  lu 
de  la  Tiolence,  son  ponvoir  peut  dorer 
qu'il  ne  repose  que  sur  des  fondemeo 
neux.  11  n'en  mine,  pas  moins  sourdemc 
tes  les  forces  de  TÉtat,  et  Ton  ne  s'en  a| 
que  trop  quand  le  despote  vient  à  disfM 
laissant  les  âmes  ënerTëes  par  une  longue 
sance,  le  trésor  public  épuisé  par  des 
prises  insensées  et  par  la  prodigalité,  le 
ignorant  de  tous  ses  droits  et  de  tous  i 
Yoirs,  et  la  société  obligée  de  reprend 
œuvre  de  justice  et  de  liberté  au  point 
despotisme  l'avait  interrompue.  Xous  ec 
eu  un  grand  et  instructif  exemple  dao: 
histoire  contemporaine  ;  le  régne  de  Napc 
a  jeté  une  gloire  immense  sur  le  peu{tl< 
çais,  qui  n'en  avait  que  faire  après  les  <\ 
de  la  République  ;  mais  il  est  bien  probal 
l'histoire  impartiale  trouvera  que  ce  rt 
glorieux  nous  a  fait  plus  de  mal  que  di 
.Napoléon  n'a  pas  été  un  tyran  à  prop 
dire;  il  a  été  un  despote;  mais  cet  ado 
ment  d'un  pouvoir  d'ailleurs  bien  lourd 
pendu  que  du  temps  où  il  a  paru,  et  a 
caractère  personnel  du  prince  plus  ei 
l'indulgence  qu'à  la  rigueur.  La  tyranni 
pose  toujours  un  fond  de  mëchanceti 
perlldie  et  une  continuité  de  crimes 
sont  plus  possibles  dans  notre  siècle; 
méfaits  poussée  trop  loin  appelleraient  b: 
la  vindicte  publique.  C'est  cette  trausfor 
de  la  tyrannie  en  despotisme  qu'Arislote 
voyait,  il  y  a  plus  de  deux  mille  ans,  qi 
montrait  à  quelles  conditions  uu  pou^ 
rannique  peut  se  maintenir  en  se  rappr 
le  plus  possible  du  pouvoir  tempère  c 
de  la  royauté.  Le  philosophe  avait  ass< 
fondement  compris  les  choses  pour  ai 
l'avenir  en  quelque  sorte,  et  le  double  \ 
qu'il  a  tracé  du  tyran  dans  le  huitième  1 
la  FoiUique  semble  peint  d'hier,  tant  il 
vaut  et  actuel.  Mais  que  le  tyran  agisse 
couvert,  ou  qu'il  dissimule  ses  meiiees  i 
raines  et  liberticides ,  Aristote  ne  l'en  i 
pas  moins  à  l'animadversion  et  au  mépr 
versets.  Platon  ne  le  traite  pas  mieux;  et 
l'antiquité,  il  n'y  a  guère  que  Machii 
llobbes  qui  aient  osé  faire  l'apologie  iD< 
de  la  tyrannie,  grands  esprits  l'un  et  1 
mais  sourds  à  la  voix  de  la  conscience 
cris  de  rhumanitê. 

11  est  des  pays  où  la  tyrannie  est  com 
dOmique  et  ou  les  peuples  n'ont  point 
et  paraissent  incapables  de  connaître  un 
espèce  de  i.*ouverncment.  Telle  e*t  l'Afr 
peu  près  tout  eniicre.  L*.Vsie .  souaiis 
toute  sou  étendue  au  desjK'^tisme  dop 
temps  immeiiioriiil ,  a  couipio  peu  de 
vraiuioiit  dignes  lie  ce  nom  Cetri ,  mais 
^^ùi  que  o es  peuple <.  maJirro  toute  leur  i 
coiiOv.  li  on:  j aidais  su  s'olevor  jusqu'à 
toiro.  cl  qu  lis  nont  conserve  aucun 
prccis  de  Uur  passe.  Us  on:  donc  pu  »■; 
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le*  roïs.  L'origine  de  cette  désignation  est  assez 
ancienne  et  date  du  moyen  âge.  c'est-à-dire 
da  temps  où  cette  ambitieuse  prétention  de  la 
cour  de  Rome  se  prononçait  avec  le  plus  de 
YiTacité  au  delà  des  monts,  «  ultra  montes  ». 

L'Italie  étant  séparée  par  les  Alpes  du  reste 
de  TEurope,  on  est  uUramontain  en  Allemagne 
comme  en  France  lorsqu'on  affirme  que  le  chef 
des  empires  c'est  ce  pontife  qui  n'eût  jamais 
songé  à  devenir  un  prince  de  la  terre,  si  les 
Césars  n'avaient  pas  déserté  la  Ville  Étemelle, 
et  qui  n*aurait  jamais  pu  l'être  s'il  ne  s'était 
trouvé  une  dynastie  d'usurpateurs  en  France 
pour  lui  acheter  sa  bénédiction  au  prix  d'une 
couronne  temporelle. 

On  a  dit,  en  esquissant  l'histoire  de  la  poli- 
tique pontiflcale  {voy.  le  mot  Papauté),  com- 
ment les  papes  et  les  empereurs  d'Allemagne, 
héritiers  de  Charlemagne,  occupèrent  le  neu- 
vième, le  dixième,  le  onzième  et  le  douzième 
siècle  de  leurs  querelles ,  les  uns  et  les  autres 
déclarant  que  l'autorité  dont  ils  étaient  dépo- 
sitaires était  la  première  de  toutes,  et  comment 
à  la  On  le  saint-siége,  occupé  par  un  homme  de 
génie ,  Grégoire  VII,  devint  en  effet  le  trône  lé 
plus  respecté,  le  plus  redouté  de  tous.  C'est 
qu'alors  la  papauté  représentait  encore  aux  yeux 
des  peuples  une  tutelle  secourable. 

Mais  victorieuse  par  la  main  de  ce  moine 
héroïque,  elle  oublia  aussitôt  que  l'assentiment 
populaire  n'avait  encouragé  dans  son  ambition 
qu'une  mission  de  bien  public,  et  c'est  alors  que, 
de  décrets  en  décret^,  elle  imagina  et  commença 
sur  les  royautés  terrestres  Tinvasion  d'une  dic- 
tature universelle.  Bonifacc  VIII  est  le  pape 
idéal  de  l'ultramontanisme  naissaut.  Vieux,  ma- 
lade, sans  argent,  sans  troupes,  presque  sans 
peuple,  il  étend  la  main  sur  la  couronne  du  roi 
le  plus  puissant  de  son  époque,  et  quand  Phi- 
lippe le  Bel  le  fait  attacher  sur  un  Ane  et  souf- 
fleter d'un  coup  de  gantelet  de  fer,  il  foudroie 
encore,  comme  un  dieu,  le  prétendu  sujet  dont 
il  est  le  prisonnier.  Ce  ne  fut  là  qu'une  folie,  et 
jamais  pape,  en  vérité,  n'a  été  plus  près  queBo- 
niface  VIII  de  faire  prendre  au  sérieux  par  les 
princes  temporels  la  revendication  de  la  supré- 
matie imaginaire  du  prétre-roi  ;  mais  il  a  suffi  de 
cette  étonnante  tentative  pour  que,  jusqu'à  nos 
jours,  on  ait  parlé  comme  d'un  droit  vaincu  du 
coup  d'audace  qui  la  flt  naître,  et  si  les  rois, 
si  les  magistrats,  si  les  philosophes  se  sont  ri 
depuis  d'une  si  emphatique  ambition  ,  l'Eglise 
catholique    a    toujours    entretenu    les    âmes 
pieuses  dans  le  respect  de  la  doctrine  et  ré- 
servé ses  faveurs  à  ceux  qui  ont  elTectivement 
cru   ou  feint  de  croire  qu'elle  reposait  sur 
quelque  fondement  solide.  A  vrai  dire,  l'ultra- 
montanisme n'a  jamais  été  très-répandu  en 
France.  Nos  rois,  en  soutenant  \es>  franchises 
de  l'Église  gallicane  {voy.   ce  mot),  avaient 
plutôt  à  modérer  qu'à  exciter  le  sentiment  d'une 
souriante  incrédulité  qui  fait  partie  de  notre 
carapt^re  national.  Au  milieu  du  seizième  siècle 
•n'écrit  Rîibelais.  C'est  au  chapitre  lui 
et  sous  ce  titre  :  Comment  par  la 
^crétales  est  l'or  subtillement  tiré 
Homme,  ^omc ,  ^li  ÇitteV ,  \C  wj^wx 


pu  briser  les  sceptres ,  8*ë(ait  raba 
pieux  impôts  universels.  Mais  sa  p( 
percée  à  jour  par  les  railleurs. 

«Vous  aultres  gens  de  bien,  si 
dictz  et  réputez  vrays  christ ians ,  ; 
plie  à  ioinctes  mains  ne  croire  a 
aultre  chose  ne  penser,  ne  dire,  i 
dre,  ne  faire,  fors  seuIJemcnt  ce  ( 
nent  nos  sacres  décrétâtes  et  leun 
ce  beau  Sixiesmc,  ces  belles  Clém 
belles  Extrauagantes.  0  liuresdeiû* 
serez  en  gloire,  honneur,  exaltatioi 
dignitez,  prélations  en  ce  monde 

De  tou«  rouer^x, 

D'nniT  eha«cun  redoabtex, 

A  tous  préfères 

sur  tous  esleuz  et  choisis.  Car  il  n'( 
chappe  du  ciel  estât  duquel  tronvie 
idoines  à  tout  faire  et  manier  que 
par  diuine  prescience  et  etemepré^ 
adonnez  se  sont  à  l'estude  des  saioc 
taies.  Voulez-vous  choisir  ungpreox* 
ung  bon  capitaine,  ung  digne  cheîe 
teur  d'une  armée  en  temps  de  gue 
bien  sçaiche  tous  inconuénientspréoe 
dangiers  éviter,  bien  mener  ses  geasi j 
et  au  combat  en  allaigresse,  nerienkL 
tousiours  vaincre  sans  perte  de  ses  s^ 
et  bien  user  de  la  victoire  ?  Yma-m 
decretiste.  Non,  non.  le  dis  dd^  décréta 
On  le  voit,  décrets  et  décréfales  n'iaspt 
pas  alors  grande  confiance.  Il  a  fallu  la 
ouverte  à  cette  époque  même  entre  la  réi 
et  le  catholicisme,  et  que  cette  lutte  prit 
nous  le  caractère  d'un  combat  politiq»" 
gagé  entre  l'aristocratie  et  la  démocratie 
qu'avec  les  passions  aveugles  de  la  Ligi 
vit  l'esprit  frondeur  du  peuple  de  nos 
faire  cause  commune  avec  les  ultrarooii 
de  Rome.  Il  s'était,  en  outre. formé  réceni 
une  sorte  de  conjuration  pour  essayer  de 
entin  triompher  la  doctrine  ultramontame. 
voulons  parier  de  la  rapide  eiteosion  qie 
nait  déjà  la  Compagnie  de  JMs.  On  put  c 
un  moment  que  ces  opiniâtres  aTeoti 
allaient,  en  etTet.  réaliser  le  rere  de 
face  VIII.  Mais  rhabilcté  de  Henn  1>  tnoi 
de  la  leur  ;  et  la  nation,  ayant  repns  soi 
sens,  comprit  que  ce  n'était  pas  ^^^  ^^ 
auxiliaires,  et  aux  gages  d'uû  [O^^'^'î 
du  caractère  de  Philippe  II,  q"^'^,"?*^^ 
vait  commencer  sa  vie  nouvelle.  Mai^  J.*^ 
époque  on  ne  vit  publier,  par  des  liDr 
clandestines  ,  et  cela  pendant  quarante  ei 
quante  ans,  des  livres  pleins  d'une tneom 
hardie  dans  son  égarement.  Pascal  »es  qi 

d'exécrables. 

II  y  a  ce  passage  dans  la  vingtièt»e  ri 
ciale  qui  n'est  pas  de  Pascal,  si  roQ^eB 
est  de  Le  Maistre,  mais  qu'approuTait»» 
entière  au  moment  où  les  jésuilei  sî^ 
le  plus  vivement  pour  lui  imposer  » 
étrange.  Ce  texte  s'applique  à  une  àéc' 
que  les  docteurs  de  la  Sorbonne  venî 
signer  contre  un  prédicateur  d'un  ni 
tanisme  furieux. 

*  î\eQuis  quelques  siècles,  dit  Le  M 
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liberté  sage;  elle  accepte  toutes  les  justes  as- 
pirations des  sociétés  modernes  en  les  rappor- 
tant à  la  civilisation  chrétienne;  elle  soutient 
les  institutions  représentatives  sous  la  garantie 
de  l'inviolabilité  de  la  royauté  héréditaire.  {Voy, 
le  mot  Légitimité.) 

Elle  revendique  la  liberté  de  l'Église,  les 
droits  du  saint-siége  et  la  souTcraineté  tempo- 
relle du  pape. 

Aujourd'hui,  en  18G4,  XVnion  a  pour  rédac- 
teur en  chef,  M.  Henry  de  Rianccy;  et  pour 
principaux  collaborateurs  MM.  Laurentie,  Pou- 
joulat,  Nettement,  Moreau,  R.  de  Ilauteville, 
Tieogou,  J.Neychens,  Protin,  Th.  Aune,  Roussy 
pour  la  partie  politique;  M.  A.  Nettement  pour 
la  critique  ;  MM.  Tiengou ,  L.  Kreutzer ,  Saint- 
Etienne  pour  les  théâtres;  Grimaud  de  Gaux 
pour  les  sciences;  M.  de  Pesquidoux  pour  les 
arts;  MM.  G.  de  Gadoudal,  Anot  de  Maiziére, 
marquis  de  Belleval ,  F.  Lacombe  pour  la  litté- 
rature; M.  A.  de  Ricbecour  pour  la  jurispru- 
dence; M.  F.  de  Guaita  pour  Pagriculture. 

UNION  DOUANIÈRE  ALLEMANDE.  Voy, 
ZolWerein. 

UNION  PERSONNELLE  (Union  dynastique). 
On  appelle  ainsi  la  combinaison  par  laquelle 
deux  États  distincts  sont  gouvernés  par  le 
mémo  prince,  sans  confondre  leurs  frontières, 
ni  leurs  lois,  ni  leurs  intérêts.  C'est  ainsi  que 
dans  les  temps  modernes  le  roi  d'Angleterre  a 
été  en  même  temps  électeur  et  plus  tard  roi 
de  Hanovre,  que  le  roi  de  Saxe  a  été  grand- 
duc  de  Varsovie ,  le  roi  de  Danemark  duc  de 
Schlcswig-Holstein ,  l'empereur  d'Autriche  roi 
de  Hongrie,  le  roi  de  Prusse  prince  de  Neuf- 
châtel,  et  que  nous  voyons  le  roi  de  Suéde  être 
roi  de  Norwége,  le  roi  des  Pays-Bas  grand-duc 
de  Luxembourg,  l'empereur  de  Russie,  grand- 
duc  de  Finlande. 

L'union  personnelle  n'a  guère  lieu  quentre 
pays  dont  les  populations  appartiennent  à  des 
nationalités  différentes  ou  habitent  des  terri- 
toires éloignés  l'un  de  l'autre.  Si  les  territoires 
étaient  contigus  et  les  populations  de  môme 
race,  parlant  la  même  langue  et  qu'il  ne  s'opérât 
pas  une  fusion  complète  entre  les  deux  États,  la 
faute  serait  si  grande  qu'il  ne  pourrait  en  ré- 
sulter que  de  graves  inconvénients.  Mais  il 
semble  réellement  qu'en  pareil  cas  la  sépara- 
tion ne  pourrait  pas  être  maintenue. 

Conformément  à  la  lettre  du  droit  des  gens , 
l'un  des  pays  qui  a  contracté  une  union  per- 
sonnelle avec  un  autre  peut  être  en  paix,  pen- 
dant que  cet  autre  fait  la  guerre.  Ainsi,  il  se 
pourrait  que  le  roi  des  Pays-Bas  fournit,  pour 
le  Luxembourg,  son  contingent  à  une  guerre 
que  la  Confédération  germanique  ferait,   par 
exemple,  à  l'Italie,  sans  que  son  envoyé  plé- 
nipotentiaire quittât  Turin  et  que  celui  d'Italie 
demandât  ses  passe-ports  à  La  Haye.  On  pourrait 
même  imaginer  des  cas  —  improbables,  mais 
r^o^ibles  —  où  le  grand-duc  de  Luxem- 
'ans  un  camp  et  le  roi  des  Pays-Bas 
lin  pweU  cas  serait  encore  plus 


fait  impossible  en  Finlande,  dont  ionii» 
êonnelle  avec  la  Russie  n'est  qnesorien 
tandis  que- l'union  réelle  est  dans  leil 
D'ailleurs,  il  ne  saurait  être  qoestioD  iu 
personnelle  qu'entre  Ktats  c(»istitiitai 
Dans  des  gouvernements  absolus,  c'est fei 
verain  qui  fait  la  guerre,  l'État  c'est U,i 
importe  peu  alors  qu'un  de  ses  lorritonA 
pelle  Kamtschatka  et  l'autre  Pologne,  et 
toujours  l'empereur  de  Rassie  qiiiagit<t(i 
tre  lequel  on  se  défend. 

Nous  ne  considérons  pas  ronion  perso» 
comme  une  combinaison  bien  ratiosoelt 
deux  États  n'ont  pas  assez  d'intérêt  et  de  ^ 
pathie  réciproques  pour  unir  leurs  ^M 
qu'ils  restent  séparés;  rindépendaoeeaflti 
n'exclut  pas  l'alliance  quineseferaptsit 
dre  si  elle  a  sa  raison  d'être,  sielleanneb 
un  but.  Due  union  pei^ODDelleinllaencenp 
que  nécessairement  la  politique  duo  des  j 
liés  ensemble  au  proflt  eiclosif  de  Faute 
en  résulte  quelquefois  des  baines  ifltérie 
qui  sont,  on  le  sait,  les  plus  vives  et  les 
obstinées. 

L'union  personnelle  n'est  praticable,  ce i 
semble ,  que  lorsque  les  deux  pays  fcn 
une  unité  vis-à-vis  de  l'étranger.  Mas  i 
suffît  pas  qu'ils  soient  représentés  par  a 
agent  diplomatique,  il  faut  encore  que  les  ^ 
armées  n'en  fassent  qu'une  et.  parcopséqi 
qu'il  y  ait  des  finances  communes,  d'oà  il 
que  les  pays  réunis  doivent  avoir  -^  « 
les  chambres  respectives  pour  les  aftires 
ciales  à  chacun  d'eux  —  nn  parlemcDl  ( 
mun  autorisé  à  traiter  les  questions  inte 
tionales.  L'histoire  du  Royaume-Uni fonnu 
reste ,  un  exemple  que  d'autres  pays  derr 
prendre  pour  modèle,  et  la  fusion ultèn 
qui  pourrait  être  le  résultat  du  fonctioDDa 
d'un  parlement  commun  nous  parait  mi 
tage  assez  grand  pour  qu'on  ne  néglige  P 
moyen  d'y  arriver.  Nous  sommes  même 
pris  qu'on  n'y  a  pas  encore  pensé  en  Sne» 
Norwége,  ou  l'on  devrait  commencer  par 
stituer  un  parlement  commun,  si  ion  ^^ 
bien  sérieusement  établir  le  scandinavisii 

UNITA  ITALIANA.  Journal  quotidien 
lien,  organe  ofliciel  de  M.  Jlazzini.  -ï'* 
nal  a  changé  plusieurs  fois  de  lieu  de  pa 
lion  et  de  titre.  11  s'appela  Italie  et  ff 
Popolo  d'Italia ,  etc.  ;  il  se  pubUa  en  n 
Rome;  après  la  chute  de  la  Républ«PJ 
maine  ,  à  Gènes  ;  depuis  1860  il  s'est  él 
Milan.  Son  tirage  avarié  de  1,00044.000' 
plaires.  Ce  journal  professe  des  opiniffl 
publicaincs  et  il  est  très-hostile  augou' 
ment  franchis. 


UNITÉ  DE  L'ESPÈCE  HUMAINE.^ 
une  ou  plusieurs  espèces  d'hommes?- 
d'essayer  de  répondre  à  cette  questii 
clions  d'en  bien  faire  comprendre  le  • 
rappelant  quelques  faits  connus  de  t( 
lecteui-s. 

^njl^  Vqu  place  à  côté  l'un  de  Tautri 
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trop  rigoureux.  11  n'avait  que  des  éloges  pour 
l'aTertissement  et  la  suppression  des  Jonraauz 
par  Yoie  administrative.  L'avertissement  et  U 
suppression,  ce  sont,  disait-il,  les  armes  de 
rÉglise,  ne  se  doutant  pas  que  ces  deux  armes 
seraient  un  jour  employées  contre  lui.  Séduit 
par  le  spectacle  de  l'unité  plus  apparente  que 
réelle,  que  présenta  TEurope  chrétienne  pen- 
dant toute  la  durée  du  moyen  âge,  YUniverê  a 
été  de  tout  temps  assez  peu  sympathique  à  tout 
ce  qui  est  sorti  dumouvemcnt  delà  Renaissance. 
Sur  tous  CCS  points  il  lui  est  arrivé  de  n'être 
pas  plus  d'accord  avec  les  plus  distingués  et 
les  plus  éroincnts  des  princes  de  TÉglise  qoV 
vec  le  sentiment  général.  A  deux  reprises  des 
sentences  épiscopales  sont  venues  frapper  les 
doctrines  de  V Univers.  Il  faut  ajouter  que  Rome 
ne  s'est  jamais,  en  ces  diverses  circonstances, 
associée  aux  arrêts  de  condamnation  des  pré- 
lats français. 

Les  principes  du  journal  étant  donnés,  il 
était  bien  difllcile  qu'il  tint,  à  l'occasion  de  la 
question  romaine,  une  conduite  diiTércnte  de 
celle  qu'il  a  tenue.  Dans  un  écrit  émané  du 
frère  du  rédacteur  en  chef  de  l'Univers,  la  sup- 
pression de  ce  journal  est  attribuée  à  la  pu- 
blication de  l'allocution  dans  laquelle  le  saint- 
père  prononça  un  jugement  si  sévère  sur  l'écrit 
intitulé:  le  Pape  et  le  Congrès  et  surtout  à  la 
publication  de  l'encyclique  Nitllis  certe,  qui 
eut  lieu  le  même  jour  que  la  suppression  de 
V Univers,  le  29  janvier  1860.  L'arrêté  de  sup- 
pression indique,  il  est  vrai,  d'autres  motifs. 
V Univers  y  est  déclaré  nuisible  aux  vrais 
intérêts  de  TËglise  et  de  la  paix  publique  ; 
considéré,  de  plus,  comme  la  cause  des  atta- 
ques regrettables  dirigées  contre  la  religion. 

Le  Monde.  Quelques  jours  après  la  suppres- 
sion de  ]  Univers,  permission  était  donnée  à 
son  propriétaire  de  fonder  le  journal  le  Monde, 
qui  a  conservé  toutes  les  doctrines  de  V Univers 
et  presque  tous  ses  rédacteurs.  Conformément 
aux  précédents  administratifs  déjà  suivis  en 
pareille  circonstance,  il  a  été  exigé  que  l'é- 
crivain qui  avait  motivé  la  suppression,  ne  fût 
ni  de  sa  personne,  ni  de  sou  iotluence  dans 
le  nouveau  journal.  Louis  Gottabd. 

UNIVERSITÉ.  En  France  l'Université  est 
un  corps  enseignant  unique  et  qui  embrasse 
l'ensemble  du  haut  enseignement.  Comme  tel, 
r Université  de  France  est  soumise  à  un  régime 
uniforme  et  se  trouve  sons  la  dépendance  im- 
médiate du  gouvernement. 

U  n'en  était  pas  ainsi  autrefois.  Les  univer- 
sités françaises,  celle  de  Paris,  celle  de  Mont- 
pellier, celle  de  Toulouse,  et  tant  d'autres, 
étaient  des  institutions  indépendantes  les  unes 
des  autres  et  qui  se  gouvernaient  d'après  leurs 
propres  statuts. 

L'Université  de  Paris  florissait  dès  les  pre- 
mières années  du  treizième  siècle.  Respectée 
dos  rois,  honorée  de  l'Église  même  dont  elle 
combattait  les  écarts,  cette  institution  admira- 
ble servit  de  modèle  aux  universités  qui ,  dans 
la  suite,  furent  fondées  à  Pétrangcr  et  dans 
plusieurs  provinces  de  la  France. 


La  Hbertë  dont  jcraissaleBt  mi  ma 
universités,  inspirait  aux  âmes  iv ki 
s'étendait  leur  actioa,  Je  ne  sais  qidh 
fierté  et  quel  indomptable  eonnge.  Qi 
sortir  de  leur  s^d  des  intelligaicei 
d'originalité,  des  magistrats  austères,  k 
ôtoyens. 

Les  immunités  de  ces  corps  forent 
mées  en  1 790.  On  eot  le  tort  de  oonioÉ 
précieuses  franchises  arec  les  pririU 
possédaient  d'autres  corporatious  et 
vatent  à  étouffer  le  travail  libre  et  spc 

Par  le  décret  du  17  mars  1808,  Sap 
ganisa,  sous  le  nom  d'DniTersité  de 
cette  institution  que  nous  possédons  < 
qui  remplaça,  à  elle  seule,  tous  lei 
centres  d'instruction. 

L'Université  actuelle  se  compose  d'i 
répandues  par  toute  la  France  ^  è 
ques-unes  renferment  plusieurs  fac 
les  élèves  peuvent  prendre  leurs  gri 
exercer  certaines  professions.  U  y  \ 
cultes  :  la  faculté  de  théologie,  la  f 
médecine,  la  faculté  de  droit,  celle dei 
et  celle  des  lettres.  Paris  et  Strasbour 
seules  villes  où  les  cinq  facultés  se 
réunies.  A  la  tétc  de  chaque  académie 
un  recteur,  assisté  d'un  conseil  aca 
mais  toutes  les  académies  sont  gouv< 
contrôlées  par  le  conseil  supérieur  de 
lion  publique  siégeant  à  Paris. 

Nul  ne  voudrait  soutenir  que  depoi 
ganisation  de  l'enseignement  supéi 
hommes  instruits  et  lettrés  sont  dcvei 
nombreux  en  France;  mais,  d'autre p 
rait  difficile  de  nier  qu'avec  les  ancie 
versités  nous  n'ayons  perdu  une  c 
rien  ne  saurait  remplacer  dans  le  n 
tellcctuel:  la  vigueur,  la  spontanéil 
duelle. 

Aujourd'hui  un  même  programme  e 
aux  professeurs  ;  une  môme  pensée 
académies  d'un  bout  à  l'autre  de  la  1 
en  résulte  que  les  intelligences,  tail 
tout  sur  un  patron  unique ,  olTrent  d 
aspirations  littéraires  et  scientiûques 
formité  que  nous  croyons  regret tabl 
de  sa  liberté  native,  F  Université  fom: 
des  avocats  éloquents,  des  prêtres  orl 
des  médecins  excellents  ;  mais  elle  pa 
perdu  le  secret  de  former  de  g-rauds  c; 

Toutefois,  il  convient  d'ajouter  ic 
anciennes  traditions  sont  restées  viv< 
les  écoles  de  Paris;  car  en  des  mon 
lennels  on  y  voit  encore  la  jeunesse  s 
autour  de  ceux  qui  combattent  pou: 
pensée,  ou  pour  les  libertés  politique 

En  Angleterre,  les  deux  universités 
et  de  Cambridge  ont  une  physionoi 
particulière.  Les  étudiants  habitent  et 
vent  leurs  études  dans  des  halles  et  < 
ges,  vastes  établissements  dont  l'orç 
a  une  forte  saveur  monacale.  Ils  renfe 
nombreux  musées,  des  bibliothèques 
râbles,  et  des  édilîces  religieux. 

Chaque  halle  et  chaque  collège  s 
veniés  par  des  prévôts,  choisis  parmi 
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Le  Brésil  ioterrint  poor  faire  cener  cette 
étrange  domination.  Don  José  d'Artfgas  fat 
obligé  de  se  retirer  au  Paraguay,  et  on  ooogrôs 
assemblé  à  MonteTideo  décréta  Fincorporation 
pure  et  simple  du  pays  an  Brésil  sous  le  nom  de 
province  Gis-PIatiDe.  Ainsi  se  troufait  réalisé 
le  projet  conçu  depuis  longtemps  par  le  Portu- 
gal de  donner  le  Bio  de  la  Piata  pour  frontière 
au  Brésil.  Mais  Buenos- Ayres,  qui  ne  TOulaiC  à 
aucun  prix  de  ce  partage  du  Bio,  fkTorisa  les 
résistances  que  rencontra  rinstallatkm  de  la 
domination  brésilienne  à  MonteTideo.  Le  28  août 
1825,  Tindépendance  de  la  Bande  Orientale  fût 
de  nouveau  proclamée  à  Plouda.  En  1828,  rin- 
tenrention  de  TAngleterre  foisait  cesser  la 
guerre  et  amenait  le  Brésil  à  reconnaître  Fin- 
dépendance  de  la  Bande  Orientale  sous  le  nom 
d'Etat  d' Uruguay. 

Un  des  articles  du  traité  du  27  août  1828 
réservait  aux  parties  contractantes  le  droit 
d'approuver  la  constitution  que  le  nouvel  État 
devait  se  donner  et  dlntervenir  pour  prêter 
secours  au  gouvernement  légal  si  la  guerre  ci- 
vile venait  à  éclater.  C'est  sur  cette  disposition 
que  se  fonda  le  Brésil  lors  de  ses  interventions 
de  1850  et  1854.  Dans  les  traités  intervenus 
entre  les  deux  pays,  le  29  mai  1851  et  le  2 
janvier  1859,  le  même  droit  se  trouve  réservé. 
Les  formules  diplomatiques  ont  encore  trouvé 
moyen  de  rendre  cette  situation  plus  humi- 
liante pour  l'Uruguay,  en  reconnaissant  à  cet 
État  le  droit  dérisoire  d'intervenir  au  Brésil  dans 
les  mêmes  circonstances. 

La  Constitution  votée  le  10  septembre  1829, 
approuvée  le  24  mars  1830  et  Jurée  le  18  sep- 
tembre 1830,  n'a,  pour  ainsi  dire,  Jamais  eu 
d'existence  pratique.  L'ordre  légal  n'a  pas  plus 
été  respecté  par  les  gouvernants  que  par  les 
gouvernés.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  princi- 
pales dispositions  de  cet  acte  :  La  Constitution 
de  1830  partage  le  gouvernement  en  trois  pou- 
voirs, législatif,  exécutif  et  judiciaire.  La  légis- 
lature se  divise  en  deux  branches  :  une  cham- 
bre des  représentants  de  39  membres  et  un 
sénat  de  13  membres.  Les  représentants  seront 
élus  pour  trois  ans,  ils  doivent  avoir  vingt -cinq 
ans  et  posséder  une  propriété  d'au  moins  4,000 
piastres  (  1 8,000  fr.).  Les  sénateurs  sont  élus  pour 
six  ans,  ils  doivent  être  âgés  de  trente  ans  et 
posséder  une  propriété  de  10,000  p.  (45,000  fr.). 
Le  président,  qui  est  investi  de  tous  les  pou- 
voirs exécutifs  ordinaires,  est  nommé  par  les 
deux  chambres  réunies  en  assemblée  géné- 
rale. Depuis  trente-quatre  ans  que  cette  con- 
stitution existe,  la  transmission  régulière  du 
pouvoir  présidentiel  n'a  eu  lieu  qu'une  seule 
fois.  Rivera  qui,  en  1834,  dut  céder  le  pouvoir 
à  Oribe,  ne  l'en  laissa  pas  jouir  en  repos.  Ap- 
puyés, le  premier,  sur  les  villes  et  notamment 
sur  Montevideo,  le  second  sur  les  campagnes, 
ces  deux  présidents  se  sont  disputé  le  pouvoir 
jusqu'en  1850,  date  de  riotcrvention  du  Brésil. 
Ces  quinze  années  de  lutte  amenércut  la  créa- 
tion d'un  troisième  parti,  le  parti  militaire  qui 
est  venu  s'ajouter  aux  causes  déjà  trop  nom- 
breuses d'instabilité  politique  et  d*iutcrvention 
étrangère.  Presque  toujours  ce  parti  est  à  l'état 


d'insonredioii  et  liSBt  «  éAmkpn 
ment  résidant  àliMl«fiiBOita|i*i|ri 
n*a  encore  tronrè  povM  MrepiHrli 
d*aDtres  jnoyeos  qnedeliifndJiMr 
nisties  et  de  eonttrawr  let  HBinliai 
ciers  lûtes  par  les  ckeCk 

La  aestioii  de  la  légiahtKe  tottni 
du  15  février  au  1«  Jnia.  fieadwt  fia 
des  sessions,  une  eoButelnadeîit 
et  de  5  dépotés  reste  m  prfaafw 
veiller  i  ce  que  le  ponmir  exécutif  i 
pas  de  ses  attribotioas;  œtle  eooniH 
aussi  office  de  conseil  d*fitaL 

La  Justice  est  administrée  par  une  la 
nommée  par  les  Chambres,  des  tribuaa 
pel,  de  première  instance,  de  piix.  h 
bres  de  la  hante  eonr  doivent  avoir  a 
profession  d*avocat  pendant  six  aas  d 
pendant  quatre  ans  les  ftmctîBns  de  i 
dans  les  cours  d'appeL  Us  sont  en  ont 
aux  mêmes  Jostiflcations  de  propriéti 
sénateurs.  Des  justifications  à  pen  p 
blables  à  celles  des  membres  de  la 
des  représentants  sont  imposées  anxi 
des  tribunaux  d'appel  et  de  première 
Le  Jury  concourt  à  rexercice  de  laji 
minelle. 

Au  point  de  rue  administratif,  ITi 
divisé  en  treize  départements.  A  la  i 
cun  se  trouve  un  chef  politique  cl 
les  citoyens  qui  possèdent  plus  de 
de  propriétés  immobilières.  Le  ch< 
est  assisté  d'une  junte  ëconomico-< 
tive  qui,  entre  autres  attributions, 
créer  tous  les  établissements  publ 
donner  les  grands  traranx  dont  le  d 
peut  supporter  la  dépense. 

La  législation  sur  la  presse,  asseï 
quant  aux  peines,  contient  en  outi 
de  répression  qui  a  plus  d'un  trait 
blance  avec  le  droit  de  suspensio 
armée  la  législation  française.  To 
condamné  peut,  en  dehors  des  peii 
tioooëes  à  la  gravité  du  délit,  éti 
rinterdiction  d'écrire  pendant  un  in 
riaut  de  six  mois  à  deux  ans. 

L'exemption  de  tout  service  de  go 
prunt  forcé,  de  contribution  et  de  i 
militaires  stipulée  par  le  Brésil  dauî 
du  29  mai  1851,  en  faveur  de  ses  ni 
profilé  à  la  France,  à  l'Angleterre,  ; 
l'Espagne  et  aux  États -Cnis,  chaci 
puissances,  dans  ses  traités  de  co 
d'amitié  avec  l' Uruguay,  ayant  sti 
faveur  les  avantages  de  la  nation  la 
risée. 

Les  droits  de  douane  fournisse 
grande  partie  des  ressources  de  TÈt 
Ire  total  s'en  élève  à  environ  18  n 
francs.  Les  dépenses  ont  à  peu  prè; 
importance. 

La  dette  publique  qui.  en  1 853.  s't 
à  40  inillions  de  piastres,  a  depuis 
triplé.  En  1856,  elle  dépa^isait  lOO  n 
Brésil  ayant  exigé  que  les  frais  de 
ven  lions  de  1851  et  1854  fussent  co 
un  emprunt  dont  les  intérêts  et  1 
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fonds  lui  parait  plus  ou  moiu?  douteuse,  pour- 
quoi n'aurai t-il  pas  le  droit  de  se  couTrir? 
4<*  Quelle  différence  y  a-t*il  entre  les  marchan- 
dises et  le  numéraire;  ne  peut-on  (légalement) 
vendre  la  première  au  prix  que  Ton  veut?  5*  En- 
fin, en  supposant  que  quelques  abus  soient  iné- 
vitables (ou  Tabus  manque-t-il?),  faut-il  gêner 
l'usage  fréquent,  journalier,  pour  atteindre 
quelques  abus  relativement  rares?  Ces  abus 
sufliscnt-ils  pour  déclarer  en  tutelle  légale  tous 
ceux  qui  pour  une  raison  ou  une  antre  désirent 
emprunter?  Est-ce  que  chacun  ne  sait  pas  dé- 
fendre ses  intérêts?  En  un  mot,  il  est  d'utilité 
générale  que  le  commerce  des  capitaux  soit 
aussi  libre  que  le  commerce  des  marchandises; 
ici  on  se  borne  à  punir  la  tromperie,  qu'on  en 
fusse  de  même  pour  les  capitaux. 

D'ailleurs,  pour  limiter  le  taux  de  Tintërét, 
il  faudrait  en  connaître  le  taux  fwrmaL  Qui 
pourra  le  fixer?  Le  taux  légal  est  de  5  p.  100  en 
France  et  de  10  p.  100  en  Algérie.  Quel  est  le 
taux  légal  aux  Étals-Unis,  en  Turquie?  Quel  a 
été  le  taux  légal  à  Rome,  ou  au  moyen  âge? 

Les  arguments  que  nous  venons  de  donner 
n'ont  pas  échappé  aux  législateurs,  et  dans 
plusieurs  pays  le  délit  d'usure  a  été  effacé  du 
Ck)de  pénal;  on  fera  successivement  de  môme 
partout. 

On  trouvera,  sur  cette  matière,  des  dévelop- 
pements dans  tous  les  traités  d'économie  poli- 
tique, et  dans  un  certain  nombre  d'ouvrages 
spéciaux  dont  une  liste  se  trouve  dans  C Usure, 
sa  définition,  par  M.  Mariu-Darbel.  Voy.  aussi 
les  ouvrages  de  Uoscher,  Rau,  les  Lois  sur  Vin- 
lérét  de  M.  Joseph  Lair  et  le  Moniteur  du  21  jan- 
vier 1864.  Lefèvre-Jardin. 

USURPATION.  Tout  pouvoir  exercé  sur  une 
nation  doit  être  délégué  par  elle  ou  pris  sans 
son  consentement;  dans  ce  dernier  cas,  il  y  a 
usurpation.  On  entend  par  cette  expression 
soit  le  fait  môme  de  s'emparer  à  force  ouverte 
ou  par  ruse  du  pouvoir  suprôme,  soit  l'état  de 
possession  qui  succède.  Cet  état  est  nécessai- 
rement précaire,  puisqu'en  politique  comme 
ou  droit,  la  violence  ou  la  mauvaise  foi  ne  fou- 
dent  rien  de  durable. 

Le  but  ordinaire  de  l'usurpation  est  de  con- 
stituer une  monarchie;  l'usurpateur  peut  croire 
ce  but  atteint  quand  le  pouvoir  est  remis  entre 
ses  mains;  la  ressemblance,  toutefois,  n'est 
qu'apparente,  comme  Benjamin  Constant  l'a 
démontré  dans  un  écrit  demeuré  célèbre*,  car 
la  diflicultè  est  bien  moins  de  conquérir  le 
pouvoir  que  de  s'y  maintenir;  et  du  vice  d'o- 
rigine qui  entache  la  possession  de  l'usurpa- 
teur, dérivent  des  inconvénients  et  des  dangers 
étrangers  au  régime  monarchique  en  lui-même. 

Ce  n'est  pas  tout  de  se  déclarer  monarque 
héréditaire;  ce  qui  constitue  tel,  ce  n'est  pas 
le  trOnc  qu'on  veut  transmettre,  mais  le  trône 
iju'on  a  hérité.  On  n'est  monarque  héréditaire 
qu'à  la  seconde  génération;  jusqu'alors  l'usur- 
pation conserve  l'agitation  des  révolutions  qui 


1.  Utl'rsprit  d<'  comiuétf  et  d<- i'iuiirpation  dans  Uurs 


l'ont  fondée.  Pendani  ce  Keiiqn^  la  va 
ouverte  à  tontes  les  ambilkas.  Tas 
est  exposé  à  tontes  les  compaiaisott  i 
gèrent  les  regrets,  les  jaJoosies  oa  \ 
rances;  il  est  obligé  de  justifier  s€b  éi 
car  il  a  contracté  renjgagenient  tadled 
de  grands  résultats  à  une  si  giande  II 
doit  craindre  de  tromper  Tattente  di 
qa'il  a  si  puissamment  éTeillée,  de  n 
l'inaction  la  plus  raisonnable,  la  nànx 
lui  est  interîlite. 

La  gncrre  se  présente  natnrellemâi 
l'une  des  manifestations  de  cette  adi 
quelle  l'usurpateur  est  condamné  par 
tion:  un  roi,  dit  Benjamin  Gonslanl 
besoin  de  commander  ses  armées; 
peuvent  combattre  pour  lui,  tandis 
vertus  pacifiques  le  rendent  cher  et 
ble  à  son  peuple;  l'usurpateur  doit 
être  à  la  tête  de  ses  prétoriens;  il  e 
mépris,  s'il  n'en  était  l'idole.  La  furc 
été  nécessaire  pour  ravir  le  pou^c 
ensuite  des  guerres  sans  cesse  r 
pour  justilier  la  permanence  d'une  a 
breuse  et  pour  satisfaire  l'avidité  d( 
désir  d'avancement  chez  les  subaltc 

A  l'intérieur,  l'usurpateur,  qm 
qu'il  en  ait,  ne  peut,  toujours  à  ra 
vice  d'origine,  parvenir  à  la  pratii 
des  institutions  libres;  «  les  rcprésc 
peuple,  sous  un  usurpateur,  doiv 
esclaves,  pour  ne  pas  être  ses  mai 
tous  les  fléaux  politiques,  le  plu 
est  une  assemblée  qui  n'est  que  i 
d'un  seul  homme.  Nul  n'oserait  vo 
nom  ce  qu'il  ordonne  à  ses  agents 
lorsqu'ils  se  disent  les  interprète 
vœu  national.  »  Sans  remonter  z 
Home,  le  Parlement  sous  Cromwe 
servir  d'exemple;  mais  Benjamii 
tout  préoccupé  des  événements  coi 
ne  cherchait  pas  ailleurs  la  coulirm 
principes. 

Le  despotisme  étouffe  la  liberté  d 
l'usurpation  qui,  pour  se  faire  ace 
soin  d'une  apparence  d'esprit  pub 
et  contrefait  cette  liberté.  •  Quand 
la  presse  est  tout  à  fait  comprimé 
sommeille,  mais  rien  ne  l'égaré; 
contraire,  des  écrivains  soudoyés 
sent,  ils  discutent,  comme  s'il  él 
de  convaincre;  ils  s'emportent  ce 
avait  de  l'opposition;  ils  insultent 
l'on  possédait  la  faculté  de  rêpon 
l'opinion  réelle  est  étouffée  comi 
despotisme  et,  de  plus,  ou  a  le  s 
l'opinion  opposée. 

Condamné  à  employer,  pour  coi 
moyens  dont  il  s'est  servi  pour  acq 
ment  l'usurpateur  fonderait-il  un  et 
durable?  Les  principes  sur  lesquels 
scuicnt  reposerait  sont  prêcisémei 
l'usurpateur  a  foulés  aux  pieds  ;  les  c; 
pris  envers  lui  sont  de  la  nature  di 
a  enfreints.  Il  a  profité  de  la  faibles 
sur  l'avidité,  il  n'a  donc  pas  à  comj 
partisans  fldèles;  la  faiblesse  qui  l 
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tout,  parce  que  l'iDjusticc  ne  l'effraye  pas.  A 
quoi  qu*il  prétonde,  soit  en  public,  soit  en  par- 
ticulier, il  remporte  sur  tous  ses  rivaux  et  at- 
tire tout  à  lui  ;  de  cette  manière ,  il  s'enrichit» 
fait  du  bien  à  ses  amis,  du  mal  à  ses  ennemis, 
oflHre  aux  dieux  des  sacrifices  et  des  présents 
magnifiques,  et  sait  bien  mieux  que  le  Juste  se 
rendre  favorables  les  dieux  et  les  hommes  aux- 
quels il  veut  plaire;  d*où  Ton  peut  conclure, 
ce  semble,  qu'il  est  aussi  plus  chéri  des  dieux. 
C'est  ainsi,  Socrate,  qu'ils  soutiennent  que  la 
condition  de  l'homme  injuste  est  plus  heureuse 
que  celle  du  Juste,  et  par  rapport  aux  hommes 
et  par  rapport  aux  dieux.  »  Alors  se  lève  le 
frère  de  Glaucon,  Adimante,  qui  va  compléter 
ce  discours  et  indiquer  nettement  le  point  de 
doctrine  dont  ils  demandent  l'exposition  au 
maître,  t Pourquoi,  dit-il,  les  défenseurs  de 
l'injustice,  ceux  qui  en  proclament  l'utilité 
souveraine,  ceux  dont  Glaucon  vient  de  résu- 
mer les  réponses  en  opposant  le  juste  crucifié 
à  l'injuste  comblé  de  biens  et  d'honneurs,  — 
pourquoi  nos  adversaires  semblent-ils  avoir 
raison  contre  nous?  C'est  que  les  défenseurs 
de  la  Justice,  depuis  les  anciens  poëtes  et  les 
anciens  héros  jusqu'à  toi-même,  Socrate,  en 
ta  discussion  avec  Thrasymaque ,  n'ont  loué  la 
Justice  et  blâmé  l'injustice  que  d'après  les 
conséquences  extérieures,  au  lieu  de  les  juger 
dans  leur  essence.  Personne  n'a  considéré  la 
justice  et  l'injustice  telles  qu'elles  sont  en 
elles-mêmes  dans  l'âme  humaine,  loin  des  re- 
gards des  dieux  et  des  hommes,  et  n'a  mon- 
tré, ni  en  vers  ni  en  prose,  que  l'une  est  le 
plus  grand  mal  de  l'âme  et  l'autre  son  plus 
grand  bien.  »  Et  Adimante  supplie  Socrate  d'en- 
treprendre le  premier  cette  démonstration  né- 
cessaire. Les  deux  nobles  frères,  Adimante  et 
Glaucon,  représentent  ici  l'humanité  elle-même 
avec  son  idéal,  l'humanité  naïvement  géné- 
reuse, instinctivement  héroïque,  ordonnant  à 
la  philosophie  de  consacrer  par  la  dialectique 
les  sublimes  exigences  de  son  cœur.  «  Néglige 
l'apparence  et  l'opinion,  comme  Glaucon  te  l'a 
recommandé...  loue  la  justice  par  ce  qu'elle  a 
en  soi  d'avantageux,  et  blâme  l'injustice  par  ce 
qu'elle  a  en  soi  de  nuisible.  Laisse  à  d'autres 
les  éloges  fondés  sur  les  récompenses  et  sur 
l'opinion.  Je  soulTrirais  peut-être  dans  la  bou- 
che d'un  autre  cette  manière  de  louer  ainsi  la 
justice  et  de  blâmer  l'injustice  par  leurs  effets 
extérieurs;  mais  dans  la  tienne  je  ne  le  pour- 
rais... »  « 

C'est  une  heure  solennelle  et  touchante  dans 
l'histoire  de  l'esprit  humain  que  celle  où  l'har- 
monie du  juste  et  de  l'utile  est  réclamée  pour 
la  première  fois  par  la  conscience  avec  tant  de 
naïveté  et  de  grandeur.  De  Platon  jusqu'à  nos 
jours,  le  progrès  des  siècles  et  les  luttes  des 
écoles  n'ont  fait  que  préciser  davantage  cette 
doctrine  immortelle.  Que  disent  les  stoïciens? 
Que  dit  Cicéron,  leur  admirable  interprète,  au 
troisième  livre  du  De  officiis?  Cicéron,  s'inspi- 
rant  à  la  fois  et  de  la  philosophie  de  Platon 
et  de  la  morale  sublime  du  Portique,  affirme 


qu*entre  l'bonnête  et  TatUe  toute  off 
est  hnpossible.  Si  un  conflit  de  cette 
parait  s'élever  quelque  part,  regarde 
plus  près,  ce  n*est  pas  Totile  qui  esti 
mais  simplement  sa  trompeuse  appan» 
tilité  qui  peut  à  première  Tue  se  tni 
opposition  avec  rhonnéte,  ce  n'est  qw 
de  rindhrida»  la  mienne,  la  vôtre,  noa 
tilité  de  tous ,  l'intérêt  de  la  société  b 
Voilà  la  loi  :  Chaque  fois  que  vous  rena 
un  prétendu  antagonisme  de  Futile  et  < 
néte ,  denumdez-vous  s'ii  s'agit  ttum 
universelle  et  le  coriflil  s'évanouira, 
qui  a  eu  l'honneur  de  formuler  cett 
invoquant  le  caractère  absolu,  le  car» 
vin  de  l'honnête  et  de  l'utile,  c'est-à 
la  Justice  elle-même ,  de  la  Justice  in 
invariable,  commune  à  tons  les  êtres  i 
raison,  supérieure  à  toutes  les  vicissit 
siècles;  Cicéron,  qui  a  eu  l'honneor 
ces  principes  avec  une  rigueur  que 
même  ne  surpassera  point;  —  Cicéroi 
ne  s'en  tient  pas  là.  Il  entre  dans  le 
fournit  des  exemples,  il  pose  et  résou 
de  conscience.  Pourquoi  faut-il  que 
possédions  pas  sa  réfutation  du  dis 
Carnéade  insérée  par  lui  au  troisième 
la  République  ?  Carnéade ,  l'homme  po 
tilitaire  du  monde  ancien,  ne  voit 
chose  que  l'avantage  immédiat,  et  les  [ 
siers  utilitaires  de  nos  Jours  n'oot  ri* 
plus  insolent  que  cet  insolent  sophiste 
bien  de  Justice  1  11  faut  réussir.  Deux  : 
sont  en  présence,  selon  Carnéade:  la] 
et  la  Justice.  La  prudence  (on  va  voir 
il  dégrade  ce  mot) ,  la  prudence  huma 
dit  d'augmenter  notre  puissance,  no; 
ses,  d'agrandir  notre  territoire.  La  jus 
ordonne,  au  contraire,  d'épargner 
monde,  de  ménager  l'intérêt  du  genre 
de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû,  < 
toucher  aux  choses  sacrées,  aux  p 
publiques,  aux  biens  des  particulier 
rive-t-il  donc?  Si  vous  écoutez  Upi 
les  richesses,  la  grandeur,  la  pnissa 
honneurs,  l'autorité,  l'empire  deviei 
partage  des  individus  et  des  peuples. 
Et  puisque  nous  parlons  ici  de  rép 
reprend  l'orateur  utilitaire,  l'exemple 
pies  sera  plus  frappant  que  celui  des 
particuliers.  Or,  pour  ne  rien  dire  det 
«notre  peuple  romain  que  Scipion,  ( 
discours  d'hier,  a  suivi  dès  le  berceau 
l'empire  embrasse  aujourd'hui  Tuniver 
par  la  justice  ou  par  la  politique,  que 
faible  de  tous  les  peuples,  il  est  d( 
peuple-roi*?»  La  réfutation  de  ces 
que  le  temps  jaloux  nous  a  dérobée, 
tenu  sans  doute  une  histoire  du  peupl' 
considérée  à  un  point  de  vue  tout  non 
commençait  à  s'apercevoir,  du  temps 
ron,  que  les  longues  injustices  de  Roi 
vraicnt  leur  châtiment.  Ce  châtiment,  \ 
eu  môme  temps  une  réparation,  n'esi 
la  longue  et  triste  période,  la  période  t 


1.  TraducUon  de  K.  Cousin. 


1.  Traduction  de  M.  Villemain. 
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rioritè  de  la  civilisation  moderne  sur  la  Bociétë 
antique.  Bentham,  qui  aurait  pu  être  un  Car- 
néade  chez  les  païens,  est  dt'^fendu  par  le  gé- 
néreux esprit  du  dix-biiitièmc  siècle  contre 
les  erreurs  auxquelles  son  système  devrait 
naturellement  l'entraîner.  Il  analyse  avec  une, 
meneillcuse  finesse  les  éléments  dont  Futilitë 
se  compose  ;  il  énumère ,  il  compare  les  diffé- 
rentes espèces  de  plaisir;  il  détermine  leur 
valeur  réciproque,  et  dans  cette  singulière 
supputation  où  éclate  Tinstinct  calculateur  du 
génie  britannique,  nous  ne  voyons  pas  figurer 
seulement  parmi  les  caractères  servant  de 
poids  et  de  mesure  V intensité,  la  durée ,  la 
certitude,  la  proximité,  la  fécondité,  mais 
aussi ,  fort  heureusement  pour  l'honneur  du 
philosophe ,  la  pureté.  Voilà  un  mot  qui  parait 
sauver  tout  ;  et  cependant  telle  est  la  rigueur 
des  conséquences  en  ces  périlleuses  matières 
qu'une  formule  fausse,  mémo  corrigée  par  les 
intentions  les  plus  nobles  et  les  plus  ingénieux 
développements,  reste  toujours  une  source 
d'erreurs.  Le  système  de  Bentham,  malgré 
d'excellentes  parties,  est  funeste  dans  son  en- 
semble. A  une  doctrine  si  singulière,  mais  si 
habilement  déduite,  a  une  doctrine  où  le  bien 
et  le  mal  sont  enchevêtrés  d'une  façon  si 
étrange,  il  fallait  opposer  une  réfutation  aussi 
fine  que  forte,  aussi  minutieuse  que  solide, 
et  dont  la  vigueur  n'altérât  point  rimpartialilé. 
Théodore  JoufTroy  s'est  chargé  de  celte  tâche 
dans  une  de  ses  belles  leçons  du  Collège  de 
France,  et  nous  n'avons  rien  à  envier  aux  dis- 
cussions de  la  philosophie  antique. 

Faut-il  maintenant  examiner  les  problèmes 
de  détail  que  soulève  la  question  générale  de 
l'utile?  Ce  serait  se  perdre  dans  une  casuistique 
fastidieuse.  Les  grands  principes  doivent  suf- 
fire à  tout  homme  de  bonne  volonté.  Il  y  a  «les 
esprits  impatients,  avides  de  résultats  visibles, 
et  qui  ne  jugent  les  choses  humaines  que  d'a- 
près les  applications  immédiates;  on  les  a|)pelie 
ntilitaires.  Cette  impatience  peut  devenir  un 
énergique  agent  de  progrès,  à  la  condition  de 
ne  pas  être  exclusive.  La  civilisation  a  besoin 
(le  ces  esprits  nets,  pressés,  pratff/ues,  comme 
on  dit ,  et  qui  vont  droit  au  but.  Qu'ils  prennent 
garde  seulement,  en  cherchant  l'utile,  de  ne 
pas  le  séparer  de  Thonnète;  qu'ils  sachent  bien 
qu'au-dessus  de  l'utilité  du  moment  il  y  a  l'u- 
tilité définitive,  et  que  celle-là  surtout  ne  se 
révèle  qu'à  la  longue.  Bien  des  jours,  bien  des 
mois  doivent  s'écouler  avant  que  la  sévc  de 
l'arbre  déploie  tous  ses  trésors,  n'imitez  pas 
le  sauvage  qui  coupe  l'arbre  à  la  racine  pour 
avoir  le  fniit.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  vou- 
lions décourager  les  esprits  actifs,  ardents,  in- 
dustrieux, qui  servent  le  progrès  général  en 
travaillant  pour  leur  propre  intérêt  !  Disons 
pourtant,  malgré  l'opinion  commune,  que  los 
actions  les  plus  utiles  au  genre  humain  sont 
aussi  les  plus  désintéressées.  Le  dévoucniont, 
le  sarritico,  le  devoir  accompli  dans  l'ombre, 
la  voix  du  sage  méconnu  (jui  crie  dans  ie  dé- 
sert,  la  résignation  courageuse,  la  persévé- 
rance invincible,  tout  ce  qui  élève  riuimanilé 
au-dessus  de  la  nature,  tout  ce  qui  donne  à 


rhcumne  nne  Juste  idée  de  li  gnniai 
Thomme;  tout  cela  contribue  bien  aotn 
au  progrès  de  la  clrilîsatîOD  que  les  pli 
veilleuses  inventiODS  de  la  mécanique,  h 
fectionnement  de  la  j'te  matérielle  ci 
funeste  que  salutaire  si  le  perfccfiom 
moral  ne  Ta  devancé.* 

Ainsi,  aux  questions  de  rantiquepbikN 
questions  étemelles  sans  cesse  renom 
Je  répondrai  simplement ,  et  ce  sera  U  ( 
sion  de  ces  pages  :  tout  dépend  de  b 
attribuée  au  mot  utile.  Si  Ton  enteod 
l'utilité  immédiate,  grossière,  ceqaid 
vir  un  intérêt  égoïste,  ce  qui  conviei 
homme  ou  à  telle  circonstance ,  la  poun 
Vutite  peut  être  immorale  et  dangera 
s'agit,  au  contraire,  de  Tutilité  gène 
perpétuelle,  si  Ton  a  en  vue  ce  qui  doi 
à  tous  et  toujours ,  la  poursuite  de  W 
un  devoir,  un  devoir  impérieux  et  le  se 
qui  nous  y  porte  est  un  des  gramls  Ici 
la  civilisation.  Or,  l'utile  considère  ains 
confond-il  pas  avec  l'honnête  ?  Et  de( 
le  christianisme  a  fait  sentir  au  moi 
divin  aiguillon,  le  stoïcien  libéral  de: 
modernes  n'a-t-il  pas  le  droit  de  s'éor 
plus  de  sécurité  que  le  stoïcien  des  tci 
tiques  :  «  Montrez-moi  une  action  ^ 
honnête  qui  ne  soit  pas  vraiment  util 
trez-moi  un  citoyen  utile  qui  ne  soit 
honune  de  bienl  »  En  d'autres  termes 
ces  n'est  rien,  la  moralité  est  tout. 

Saixt-Rkné  Tailla: 

UTOPIE  (du  grec  où  totto;,  ce  qui 
nulle  part,  en  aucun  lieu).  Le  mot  est 
venlion  de  Thomas  Morns  ;  c'est  le  titr 
donné  à  un  de  ses  ouvrages,  devenu 
loment  célèbre;  mais  la  rhose  est  h 
plus  ancienne.  On  entend  jiar  utopie  i 
taine  orjranisation  de  la  société  et  de  II 
rimaj:ination  et  lesprit  de  système  ont 
les  frais,  sans  examiner  si  elle  est  n 
ou  non  dans  un  lieu  ou  dans  un  tenip 
minés,  sans  rechercher  si  elle  est  con 
même  d'une  manière  générale,  avec  I 
ditions  morales  et  physiques  de  la  na 
maine.  Il  résulte  de  là  que  l'utopie  cha 
cessairement  de  caractère  suivant  le 
qui  l'a  produite.  Et,  en  eflét,  il  y  a  do:? 
religieuses  et  des  utopies  philosophiqi 
en  a  d'idéalistes  et  de  sensualistes, 
suelles  si  l'on  veut,  et  même  de  niatêi 

1.  Cola  est  vrai,  œaifl  le  proffrè!»  matiricl 
curant  aux  hommes  les  loisirs  iicce^-aire-:  • 
tivor  leur  e>i»rit  et  l».'ur  ea»ur,  o>.t  uiu»  «le*  o« 
(in  progrès  moral.  I/honunc  qui  <*st  forer  ■ 
pour  la  satisfaction  de.s  bi>s«>ius  phy!>ii]u<"v. 
jfuère  la  voix  du  sentiment.  Lis^•y/^Ll^Ioirf 
(Irniios,  (leK  famines,  di's  naufrage!'  of  voi 
fomJiion  le  (l.iUffor  l't  le  besoin  tui-nt  la  pits» 
tion,  l'amitié,  l'amiMir  jusque  <I.in»  li-  «.tvii 
sunnii.s  <»ù  rt'dncatj«»n  avait  «li'-jà  pu  •tt'vtl 
meilleurs  sentiments  de  l'Iiunianitë.  Qn*anr; 
«li-s  .sauv.i^i's  «lan«  l«»-«  nit-nif:  rirr<»n-«Ta::fv 
iMi  coiieluon.-:  que  h»  biiMi-êtn'  «•.>!  f.nvi>rat*lt' 
fusion  ,  ù  ratrerniisHement  ^\v  I.i  iimrale  ;  n-'U 
suit  une  eonditiun  de  purett-,  trtiuniivtitè 
tlee,  ujais  il  favori>e  la  eulturc  de  l'IuttHi 
adoucit  le»  mœurs. 
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entraves  à  Tindustrie,  au  commerce,  à  Tac- 
croissemcnt  des  capitaux,  qu'elle  les  rendra  à 
peu  près  impossibles.  A  plus  forte  raison  son 
joug  se  fait-il  sentir  sur  les  mariages,  sur  Té- 
ducation  des  enfants,  sur  les  testaments.  Elle 
prescrit,  comme  à  Sparte,  les  repas  en  com- 
mun, interdit  les  voyages,  excepté  dans  cer- 
tains cas  de  nécessité  ou  d'intérêt  public,  sou- 
met aux  regards  de  Tautorité  les  détails  les 
plus  intimes  de  la  vie  et  prescrit  des  régies 
inflexibles  pour  toutes  les  occupations  qu'elle 
veut  bien  permettre. 

L'antiquité  païenne  ne  nous  offre  pas  d'au- 
tres exemples  de  l'esprit  d'utopie  ;  car  on  ne 
peut  attacher  aucune  valeur  à  quelques  frag- 
ments perdus,  comme  ceux  d'iiécatée  d'Ab- 
dère,  d'Evhémére,  de  Théopompe,  qui  ne  sont 
évidemment  que  des  réminiscences  des  idées 
de  Platon;  et  quant  à  la  République  ùe  Cicéron, 
elle  est  moins  l'œuvre  de  l'imagination  et  de 
l'esprit  de  système  que  du  patriotisme  et  de 
la  passion  politique;  on  n'y  trouva  qu'une  apo- 
logie partiale  des  vieilles  institutions  de  la  ré- 
publique romaine. 

Le  moyen  âge  nous  ramène  aux  utopies  re- 
ligieuses ,  dout  la  plus  brillante  assurément  et 
la  plus  hardie  est  celle  de  Grégoire  VII.  Nous 
l'avons  déjà  dit,  la  théocratie  universelle  n'a 
jamais  existé  que  dans  l'ambition  de  ce  grand 
pontife.  L'état  du  monde ,  à  l'époque  où  elle 
s'est  produite,  et  la  nature  générale  de  la  so- 
ciété en  ont  toujours  fait  un  rêve  irréalisable. 

Mais  après  avoir  rencontré  la  résistance  des 
faits,  la  pensée  de  Grégoire  YII  est  entrée  dans 
le  domaine  de  la  spéculation.  Elle  a  pris  pus- 
session  de  la  philosophie  et  de  la  théologie  par 
les  ouvrages  de  saint  Thomas  d'Aquin  et  de 
Gilles  de  Home .  notamment  par  le  De  regimine 
principum  et  le  traité  De  ecclesiastica  po- 
testate.  Une  autre  utopie,  éclose  à  la  même 
époque,  entre  la  Mu  du  douzième  et  le  com- 
mencement du  treizième  siècle,  mais  qui  tient 
peut-être  autant  de  la  philosophie  que  de  la 
religion,  c'est  celle  qui  porte  le  nom  de  Tabbé 
Joachim  et  que  renfermait  Je  livre  de  V Évan- 
gile éler)iel.  Réunissant  les  principes  pan- 
théistes d'Amaury  de  fiène  et  de  David  de  Dînant 
à  quelques  textes  mal  compris  de  TÉvangile , 
les  partisans  de  cette  doctrine  attendaient  le 
règne  du  Saint-Esprit  ou  de  l'amour  appelé  à 
succéder  au  Fils  comme  le  Fils  avait  succédé 
au  Père.  Pendant  cette  période  de  notre  his- 
toire, que  les  deux  précédentes  n'ont  fait  que 
préparer,  toute  différence  et  toute  inégalité 
devaient  disparaître  sur  la  terre,  même  celle 
du  vice  et  de  la  vertu,  car  toutes  les  passions 
seraient  sanctilièes,  la  chair  et  l'esprit  récon- 
ciliés, ou  plutôt  confondus  entre  eux,  cesse- 
raient de  se  disputer  la  prééminence;  la  sup- 
pression de  la  guerre,  la  communauté  des 
biens  et  des  femmes,  feraient  de  tous  les 
hommes  une  seule  famille. 

Avec  la  Renaissance  nous  voyons  reparaître 
l'utopie  purement  philosophique,  et  c'est  le  mi- 
nistre d'un  despote,  le  chancelier  de  Henri  YIU, 
Thomas  Morus  qui ,  en  la  rappelant  à  la  vie ,  lui 
a  donne  son  vrai  nom.  Tout  n'est  pas  chiméri- 


que dans  le  lirre  de  Thomas  Morus.  D  xnkm 
une  critique  extrêmement  profonde  et  avèe 
de  la  politique,  de  rëconomie  politique  «le 
la  législation  de  son  temps.  Et  mèmeqMll 
parait  s*abandouner  aux  caprices  de  Miaih 
gination,  quand  il  expose  arec  comphinBi 
les  institutions  et  les  lois  du  pays  d*Cto|ie,l 
y  a  une  distinction  à  faire  entre  sa  contifii 
politique  et  son  organisation  sociale.  Up^ 
miére  est  tout  simplement  le  gouvencMi 
représentatif  inclinant  à  la  république,  im 
un  sénat,  une  assemblée  du  peuple,  un ir- 
sident  nomme  k  Yie ,  et  Tëlection  i  tout  ta 
degrés  du  pouvoir,  du  pouvoir  spirituel 
du  pouvoir  temporel.  La  seconde  se 
dans  le  communisme  avec  quelques*iuii  de 
éléments  qui  ont  servi  plus  tard  à  la  coutrai 
tion  du  système  pbalanstérien.  C'est  asseipoi 
nous  convaincre  que  le  communisme  de  Mon 
ne  dérive  pas  du  môme  principe  philosophiqii 
que  celui  de  Tlaton.  Autant  celui-ci  dcmeai 
idéaliste,  même  dans  ses  plus  déplorables aj 
plications,  autant  celui-là  incline  au  sensm 
lisme.  Ce  n'est  plus  en  vue  de  leur  perfectic 
morale,  mais  dans  l'intérêt  de  leur  boohei 
commun  que  les  hommes ,  selon  le  pbilosopl 
anglais,  doivent  renoncer  à  la  propriété.  Usai 
que  ce  but  leur  soit  proposé  pour  que  le  tr; 
vail,  devenu  à  la  fois  plus  fécond  et  plus  agm 
ble,  satisfasse  à  tous  les  besoins  de  la  sociei 
La  journée  ne  sera  que  de  six  heures  :  tro 
heures  avant  le  dlncr  et  trois  heures  avaol  I 
souper.  On  évitera  la  fatigue  par  la  diversib 
car  chaque  citoyen,  exerçant  à  la  fois  plusietu 
professions,  pourra  passer  alternativement  ( 
l'une  à  l'autre.  11  lui  restera  donc  assez  •: 
loisir  pour  se  donner  toutes  les  jouissances  <. 
rétude  et  de  la  conversation ,  pour  goûter  toi 
les  plaisirs  que  procurent  les  beaux-arts. 

Cependant  Thomas  Morus  ne  pousse  pas  l'i 
lusion  jusqu'à  croire  que  tous  les  mctie 
indistinctement  pourront  se  prêter  à  cette  coi 
binaison.  11  en  reconnaît  de  rudes  et  de  r 
poussants  qu'on  n'exerce  que  par  nécessit 
Mais  ceux-là  seront  le  partage  des  esclari 
publics,  réduits  à  cette  condition  en  expiatii 
de  leurs  crimes ,  ou  achetés  par  l'Etat  djn<  V 
pays  étrangers.  Ainsi  voilà  l'esprit  d'utopie  q 
ressuscite,  au  sein  du  christianisme,  rinstitutu 
des  ilotes.  Remarquons  que  les  citoyens  eu 
mêmes  ne  sont  pas  bdhicoup  mieux  traites.! 
loi,  comme  la  discipline  d'une  caserne  ou 
règle  d'un  couvent,  intervient  dans  tous  1 
détails  de  leur  vie.  C'est  elle  qui  décide  ^ 
leurs  vêtements,  de  leur  nourriture,  de  Uu 
travaux ,  de  leurs  distractions ,  sans  laisser 
moindre  place  à  leur  liberté  et  à  leur  inte! 
gence. 

Si  Thomas  Morus  fait  bon  marché  de  b 
berté ,  il  garde  au  moins  quelque  lufsurc  uv 
la  morale.  Il  respecte  le  mariaij:e,  il  cunsorv 
jusqu'à  un  certain  point,  les  droits  de  la  oo 
science  en  fondant  sa  religion  nationale  » 
le  déisme.  Tous  ces  ménagements  dispar^i 
stMit  dans  le  système  de  Canipanella,  et  ceh  ; 
conçoit,  puisque  le  panthéisme  eu  est  la  bas 
Le  panthéisme  confond  l'hoinme,  la  nature 
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tablir,  au  profit  do  panthéisme ,  la  théocratie 
universelle  de  Grégoire  VII.  11  livre  les  desti- 
nées, non -seulement  de  TÉtat,  mais  deThu- 
manité  à  la  discrétion  d'un  seul  homme,  à  la 
fois  prince,  pontife  et  arbitre  infaillible  des 
œuvres  de  la  pensée.  Point  de  refuge  contre 
ce  despotisme  universel,  puisque  la  propriété 
et  la  famille  ont  cessé  d^exister.  Le  fouriérisme, 
lui  aussi,  détruit  ces  deux  institutions  fonda- 
mentales :  la  propriété  et  la  famille.  La  première 
sera  remplacée  par  des  actions  que  Tantoritë 
publique  délivrera  à  chaque  membre  de  la  so- 
ciété en  raison  de  son  travail,  de  son  talent  et 
de  son  capital.  De  la  seconde,  grâce  à  la  con- 
sécration du  libre  amour,  il  ne  restera  plus  la 
moindre  trace.  Cependant  ce  n'est  point  direc- 
tement par  rétablissement  du  despotisme,  mais 
d'une  manière  indirecte,  par  la  licence  des 
mœurs,  parle  déchaînement  de  toutes  les  pas- 
sions que  le  système  de  Fourier  anéantit  la 
liberté.  L'homme  pour  lui  n'est  qu'une  ma- 
chine, dont  la  passion  est  le  ressort,  et  qui, 
s'engrenant  avec  une  machine  analogue ,  pro- 
duit à  son  insu  l'effet  désiré.  Il  arrive  au  fata- 
lisme par  le  sensualisme  et  tire  du  sensualisme 
les  conséquences  les  plus  extravagantes  et  les 
plus  immondes  qui  puissent  se  présenter  à  la 
pensée  humaine.  Enfin,  dans  l'utopie  matéria- 
liste d'Auguste  Comte  les  prêtres  de  l'humanité, 
ou  pour  mieux  dire  les  prêtres  de  l'athéisme, 
auront  un  pouvoir  non  moins  exorbitant  que 
le  Père-Suprême  saint -simonien.  Ils  auront 
droit  de  vie  et  de  mort  sur  tous  les  ouvrages  de 


Tesprit,  anciens  et  nouretox.  aetoda 
existants  ou  à  naître.  Ils  seront  les  mata 
solus  de  rédacation  publique  et  de  Xhà 
même.  Hs  disposeront  en  outre  de  rki 
des  citoyens  et  régleront  à  lenr  guiie  k 
privée,  ne  laissant  an  ponroir  laïque  41 
gestion  des  Intérêts  matériels.  Le  pniâ 
sera  une  institution  publique^  les  sajon 
les  substitutions  seront  rétablis  sous  imei 
forme,  et  s'étendront  de  la  propriété  fond 
la  propriété  comm^ciale  et  indostrieDe. 
Les  conclusions  qn*on  pent  tirer  de 
succession  de  chimères,  c'est  qne  le  pn 
le  perfectionnement  des  institutions  sot 
n'est  pas  une  création  soudaine,  sortie  d 
tes  pièces  d'un  cenreau  bumain  et  âo 
par  une  seule  idée,  mais  le  fruit  de  Texpè 
et  du  temps ,  des  méditations  et  des  épi 
d'une  longue  suite  de  générations:  qu'il 
de  société  durable  et  perfectible  que  cel 
se  fonde  sur  la  liberté,  qui  respecte  les 
de  l'individu  et  lui  laisse  la  responsabil 
ses  actes,  le  gouvernement  et  l'usage  1 
facultés;  que  la  liberté  est  inséparable 
propriété  et  qu'il  est  impossible  ou  de  le 
primer  ou  de  les  conserver  l'une  sans  l' 
que  la  liberté  et  la  propriété  supposent 
tour  la  dignité  morale  et  l'inviolabilité  de 
sonne  humaine.  Les  utopies  ont  cet  avant 
donner  plus  de  relief  à  ces  vérités  et  de 
l'esprit  humain  à  ne  pas  séparer  désorn 
progrès  de  Tordre  social  des  conquête 
liberté  civile  et  politique.  Ad.  Fra 
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VAGABONDAGE.  Fo;^.  Mendicité.  (Toy.  aussi 
le  Moniteur  du  9  décembre  1863.  Séance  du 
Sénat,  après  le  projet  d'adresse.) 

VALAGHIE.  Voy,  Principautés-Unies. 

VALAIS.  Voy,  Suisse. 

VAPEUR.  Il  en  est  des  machines  à  vapeur 
comme  de  quelques-unes  des  plus  grandes  in- 
ventions dont  s'honore  l'humanité:  on  ne  saurait 
préciser  le  nom  de  celui  auquel  ce  bienfait  est 
dû.  Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  chercher, 
après  tant  d'autres,  àéclaircirce  mystère,  à 
résoudre  cette  inconnue  de  l'histoire  ^  La  vapeur 
existe,  son  emploi  comme  force  motrice  est  de 
«late  récente,  cela  nous  suffît,  pour  que  nous  en 
indiquions,  en  quelques  traits,  l'influence  so- 
ciale et  politique. 

La  société  a  conquis  en  la  vapeur  un  esclave 
infatigable,  puissant,  qui  ne  se  plaint  jamais  et 
dont  l'entretien  se  réduit  au  minimum.  On  l'a 

1.  Foy. ,  par  exemple,  Examen  de  la  queêtion  de 
priorité  relative  à  l'invention  deê  machine»  à  vapeur^ 
par  Ârago  |  ainsV  qn'un  granCL  TvoTnbtt  àe  \V-<ïtc.%  el  d« 
traités  en  toutes  langues  but  \çsmac^i\u^*  iNa^ç^TiT. 


chargé  d'une  foule  de  travaux  des  plus  p< 
qui  étaient  autrefois  exécutés  à  bras  d'Ii 
la  vapeur  a  pu  même  s'acquitter  de  tâch 
sans  elle,  seraient  restées  au-dessus 
forces.  Son  concours  a  permis  de  multip 
grand  nombre  de  produits  au  point  de  fai 
cendre  leur  prix  au  niveau  des  plus 
bourses;  le  bien-être  des  masses  s'en 
cru,  la  vie  humaine  s'est  allongée,  V 
gence  du  plus  grand  nombre  s'est  élarj 
mœurs  se  sont  adoucies.  En  un  mot,  1 
vices  sociaux  que  la  vapeur  a  rendus , 
dra ,  sont  incalculables. 

Mais  la  vapeur  est  aussi  un  agent  p( 
de  premier  ordre,  et  elle  égale  en  imp< 
presque  la  poudre  elle-mônïe.  Qu'elle  ■ 
les  distances» ,  qu'elle  procure  aux  Et 
puissants  engins  de  destruction ,  ce  r 
pas  là  les  points  sur  lesquels  nous  insis 
le  plus.  Nous  aimons  mieux  mettre  en  li 
les  côtés  qu'on  a  plus  ou  moins  négligi 
qu'à  ce  jour. 

Et  d'abord,  la  vapeur,  comme  la  pond 

à  un  degré  bieu  plus  élevé ,  tend  à  conf 

Tintelligence  la  supériorité  sur  la  force  bi 

ks^^X^'^^AoÀx^xffliV^Vlft  capitaine  pouvn 
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Dée;  actnellement  un  mécanicien 
>at  quelquefois  suppléer  au  général 
Sans  la  Tapeur,  aurait-on  pu  songer 
flotte  cuirassée  et  à  annuler  dans 
mesure  la  force  du  boulet?  Atcc 
1  pourra  souvent  compenser  la  su- 
nombre. 

sidérât  ion.  L'argent  a  été  de  tout 
rf  de  la  guerre ,  mais  jamais  autant 
jours.  Il  ne  suflit  plus,  pour  con- 
jssance  d'une  nation,  de  savoir  le 
»n  armée ,  c'est  sa  puissance  flnan- 
lut  supputer  avant  tout  Celui  qui 
les  Ét4its-l  nis  au  rang  où  les  clas- 
leuce  une  armée  de  8  à  1 0,000  hom- 
coomiis  une  étrange  méprise,  dont 
nts  que  nous  avons  vus  se  dérouler 
l'auront  lait  revenir.  Les  milliards 
e  terre  des  légions  bien  plus  nom- 
i  celles  qui  ont  répondu  à  Tappel 
les  milliards  les  nourrissent  et  les 
gins  les  uns  plus  meurtriers  et  plus 
ue  les  autres.  Les  nations  riches  sont 
otssantes  que  les  nations  panvres, 
une  population  moins  nombreuse. 
:e  point  est  peut-être  le  plus  impor- 
,  la  vapeur,  en  multipliant  les  re- 
nationales, rend  les  guerres  moins 
en  même  temps  que  la  rapidité  des 
ions  les  abrège  et  peut-être  même 
\s  meurtrières  (si  Ton  tient  compte 
n'occasionnent  les  maladies).  Désor- 
lerre  de  trente  ans  —  peut-être  de 
-  est  une  chose  impossible,  et  si 
s  aucun  espoir  de  voir  Tére  de  la 
ielle,  il  est  déjà  assez  consolant  de 
es  guerres  ont  perdu  une  partie  de 
li  de  leur  intensité.  M.  B. 

Titre  du  possesseur  de  fief  par  rap- 
suzerain.  On  sait  qu'excepté  Tem- 
:  roi,  tous  les  possesseurs  de  terres 
ient  vassaux  et  que  tout  vassal  était 
]ue  la  propriété  féodale  donnait  la 
Q  appelait  grands  vassaux  ceux  du 
^ë,  qui  ne  relevaient  que  du  roL 

f.  Le  Vatican  était,  dans  Torigine, 
vague  entre  la  colline  de  ce  nom 
Iroite  du  Tibre,  au  nord-ouest  de 
pauvres  j  avaient  leur  sépulture, 
sot  une  maison  de  campagne.  Le 
habité  sons  Néron,  après  l'incen- 
is  y  fut  construit  pour  les  évêques 
es  uns  disent  par  Constantin,  les 
les  papes  Libère  et  Srnunaque.  11 
iiines  au  onzième  siècle,  Eugène  111 
ses  successeurs  Tagrandirent  et 
it  avec  les  pierres  des  monuments 
Vatican  actuel  est  peuplé  des  chefs- 
la  sculpture  antique,  de  la  sculp- 
la  peinture  de  la  Renaissance.  Ce 
lus  beau  du  monde,  est  le  séjour 
papes.  On  dit  «  le  Vatican ,  •  pour 
gouvernement  du  pape ,  dans  le 
qu'on  dit  ou  disait  :   «  la  Forte  >, 
,  «Westminster»,  «l'Escarial»,  «le 


Capitole  >, 
ries  •,  etc. 


Blanche  •  ou  «  les  Tuile- 
J.  dbB. 


YAUD.  Fojr.  SuisM. 

VÉHALITË.  Fojr.  Office. 

TEHDËE.  L'insurrection  de  la  Vendée  fut  la 
dernière  des  guerres  de  religion.  Les  passions 
politiques  l'exploitèrent  sans  en  altérer  l'es- 
prit Les  Vendéens  ni  les  Chouans  ne  paraissent 
pas  s'être  souciés  beaucoup  ni  du  roi  ni  de  la 
noblesse  de  cour;  les  petits  nobles  de  ces  pro- 
vinces de  l'ouest,  dans  leur  haine  plusieurs 
fois  séculaire  contre  la  cour,  dans  leur  haine 
présente  pour  l'émigration,  ne  tenaient  nulle- 
ment à  restaurer  le  roi  à  main  armée.  Leur 
religion  même  était  aussi  fort  tranquille ,  et  ils 
ne  suivirent  que  très-tard  la  grande  impulsion, 
toute  populaire,  de  la  Vendée.  Us  se  contentè- 
rent d'abord  de  donner  de  l'argent  pour  sauver 
leurs  maisons  du  pillage;  cette  complicité  mo- 
rale les  força  ensuite  d*entrer  dans  la  révolte , 
mais  seulement  lorsque  les  meneurs  royalistes, 
désespérés  par  les  triomphes  de  la  Convention, 
rallumèrent  leur  politique  au  fanatisme  de  la 
Vendée.  U  y  eut  toujours  une  sorte  de  divorce, 
au  moins  un  malentendu  entre  les  deux  frac- 
tions de  la  Vendée,  la  minorité  royaliste  et  la 
grande  démagogie  religieuse.  J.  de  B. 

VENEUR  (GRAND).  Grand  officier  de  la  cou- 
ronne chez  la  plupart  des  souverains  modernes. 
Ccst  encore  un  de  ces  serviteurs  des  royautés 
germaniques  devenus  grands  personnages,  mais 
le  grand  veneur  n'est  pas  un  personnage  poli- 
tique. Les  Mérovingiens  en  avaient  quatre.  Au 
treizième  siècle  on  ne  trouve  plus  qu'un  maltrc- 
veneur,  qui  est  pendant  quelque  temps  grand 
maître  des  forêts,  et  qu*on  appela  grand  veneur 
en  UU.  Cet  office,  aboli  par  la  révolution  de 
1789,  est  rétabli  par  .Napoléon  I";  il  s'effice 
encore  en  1830  et  reparait  sous  Napoléon  01 
(1852).  J.  ns  B. 

VENEZUELA.  Le  Veneiuela  compte,  sur  un 
territoire  de  plus  de  1 . 1 1 4,000  kilomètres  carrés, 
une  population  d'environ  1,400,000  habitants. 
La  moitié  se  compose  de  métis,  mulâtres,  zam- 
bos,  et  autres  races  mixtes.  Les  créoleâ  d'ori* 
gine  espagnole  sont  au  nombre  d*à  peu  près 
300,000.  Les  Indiens  sauvages,  ou  plus  ou 
moins  civilisés,  forment  le  surplus. 

Les  divers  éléments  ilont  se  compouse  la  po- 
pulation sont  très-dî visés  entre  eux.  Ce  oui, 
qui  est  l'une  des  grandes  plaies  de  l'Amérique 
espagnole  et  l'une  des  causes  permanentes  de 
ses  incessantes  révolutions,  est  au  Veneioete 
plus  intense  et  plus  vivace  que  partout  aiUears. 
Mais  si  séparées,  si  désunies  que  soient  ces 
races,  un  sentimeiH  commun  les  anime.  Les 
Européens  et  les  Américains  du  5ori  leur  in- 
spirent plus  d'antipathie  qu'elles  n'en  ressen- 
tent les  unes  pour  les  aulnes.  Ce  sentiment 
d'hostilité  contre  les  étranger»  est  Cigitemenl 
conunun  à  toutes  les  races  et  à  toutes  les  clas- 
ses de  la  société.  Les  Chinibc^V^:^a&f)9^^^^» 


uQt  616  plus  d'une  fois  l'orgwie,  et  c'est  duu 
leur  sein  que  [lour  exprimer  ce  (CDUment  i  été 
fabriqua  le  mol  êtrangéritme. 
Si  (l(^plorablc  que  soit  l'histoire  de  Tuarcblo 
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«idualisi-c, 

lie  s'cït  plus 
qu'en  restant 
.  Vuund,  au  l[cii 
.^  .  _  arricru- pensée 

.  ^  '"^^^  ■«  se  prononce  pour 

•Jlv  -'S  du  payn  au  nom 

^'i^'  jjt  supérieurs,  toutes 

'■^■r^  civiques  stiubjcul  ren- 

■  -,  ircruiâ  le  devoir  par  ex- 

..   c'ËIatt  le  diWuucnieiit 
.1,  il  fallait  adopter,  cliérir 
jr  son  sang-  pour  sa  projets 
.  taire  en  son  cœur  tous  les 
jiains  et.  par  ane  rérocttc  spé- 
laiC  de  sublime,  tnuuolcr  Jusqu'à 
JQS  et  SCS  venus  sur  l'aulel  de  lu 
d'élevant,  notre  esprit  s'csl  déf^ag-é 
jnds  entrai ncuienis,  et  il  semble  qu'à 
on  noire  âme  s'est  amoindrie  et  qu'a- 
utre purgée  de  son  liérorsnic,  clic  ail 
ivcc  la  passion,  le  mobile  des  (grandes 
l'aul-il  etmlT  ou  adinirerï  —  Il  Tant 
jdrc:  tes  vertus,  comme  les  idées,  sout 
sivcs  et  les  préceptes  de  la  murale  per- 
i  et  collectirc  sont,  comme  tiiul  ce  qui 
IIDablcs  et  persistants  seulement  pur  la 
le  traDsronualion. 

crins  civiques  subissent  donc  aujonr- 
ic  Iransrormation  prorunde.  Le  rei<pecl 
reste  fondamental,  mais  à  la  condition 
A  n'empiète  pas  sur  les  droits  pcrson- 
;  ]c  considère  comme  placés  au-dessus 
tglemcnlaliun  collective.  Dans  le  cas 
; ,  la  fermeté  d'âiuc ,  l'indépendance 
qui  protestent  contre  toute  usurpation 
mr  le  pouvoir  exécutif,  fùt-clle  sanc- 
par  le  pouvoir  législatif,  sont  îles  ver- 
dis que  la  soumission  avcut,'lc  a  tous 
:lércs  de  la  lâclietê  et  de  l'abdication 
Vog.  Rèaistance  (Droit  de). 
:dana  les  i'jwqucs  de  transition  comme 
e  nous  traversons,  il  est  trop  d'esprits 
se  croire  dégagt^s  de  tout  In-n  snciul, 
ohligatiou  morale  ou  politique,  parce 
lOtion  ilii  ilroit  est  rendue  ineerlaiuc 
(vail  qui  s'accoui|ilit  dans  les  couseieu- 
s  ce  sont  là  des  maux  inévitables,  des 
Il  Eont  pour  les  sociétés  ce  que  sont 
individus  la  naissance  et  la  mort:  une 
lulourcnsc  de  In  rtnuvatitm. 
me  a  deux  modes  d'existence,  l'un 
;l,  l'autre  civil;  il  vit  autant  par  le  ml- 
itqu'enhii-oiAuc  Savicsocialccoouuc 
11. 


sa  vie  plifsique  se  composent  d'assimilation 
^d'éléments  extérieurs  et  de  résorption  de  ces 
mûmes  éléments  modillés  par  sa  pcrsoimalité. 
C'est  à  ce  titre  que  le  progrès  des  autres,  leur 
satisfaction,  leur  épanouissement  et  leur  paix 
lui  sont  aussi  indispensables  que  son  propre 
purrectionnemctit.  Ue  là  JCcouieut,  avec  une 
conceptiuu  plus  haute  de  sa  destinée,  des  qua- 
lités et  des  vertus  dont  la  pratique  constitue 
pour  ses  relations  avec  ses  semblables,  la  sa- 
gesse. Les  vertus  civiques  cuusisleut  donc: 
1<>  dans  le  respect  de  soi-itiémc  et  des  autres, 
c'est-à-dire  la  dignité  r(-ciproquu;  S"  dans  l'o- 
béissance raisonnée  à  des  lois  et  des  aduinis- 
truliutis  censlamment  modiUabtes;  3*  dans  la 
reclierebe  de  la  vérité  sous  toutes  ses  formes  ; 
1°  dans  l'aïuour  de  la  Justice  sans  distiuetîQU 
de  sexe,  de  races,  de  nationalités  et  Je  castes; 
5°  dans  l'écliauge  loyal  des  services  et  le  strict 
accomplissement  des  cngaffemcnts  librement 
consentis.  Von.  Citoyen  et  Esprit  public  {t' 
partie). 

La  pratique  des  vertus  civiques,  c'est  l'hy- 
giène morale,  elle  est  plus  indispensable  en- 
core à  la  civilisation  que  rinuncusc  déploiement 
d'activité  qui  crée  la  richesse  des  nations. 

1.  ÉUUUAUU  ll£KV^Tu£V£\.kllD. 

VETO.  C'est  le  droit  de  s'opposer  à  la  forma- 
tion de  ta  loi  on  à  son  exécution.  Le  veto  du 
tribunat  à  Rome,  celui  de  chaque  noble  dans 
la  diète  de  l'oloene,  constituaient  un  moyen  île 
résistance  légale.  Le  veto  que  les  constitutions 
Imitées  de  ta  pratique  anglaise  accordent  au 
pouvoir  exécutif,  a  plutât  le  caractère  d'une 
garantie,  destinée  à  assurer  l'équilibre  des 
pouvoirs.  Entre  l'ancien  veto  (romain,  polonais) 
et  le  veto  moderne,  il  y  a  celte  dill'érence  que 
le  premier  n'avait  pas  de  corrélatif,  taudis  que 
le  second  en  a  un  :  la  sanction.  Les  tribuns  ne 
sanctionnaient  ni  les  lois  ni  les  sénatus-ion- 
snltes.  l'uur  qu'une  résolution  devint  loi,  il 
suDisuit  qu'ils  ne  protestassent  pas.  Dans  les 
constitutions  modernes,  le  vélo  n'est  que  le 
refus  de  sanction.  C'est  par  le  droit  île  sanc- 
tionner les  lois  comme  par  le  droit  d'initiative 
(exclusif  ou  purla;téi.  que  le  pouvoir  ex  ce  nlif 
participe  au  [Uiuvuir  léttislalif.  Il  serait  plus 
exact,  quand  nn  parle  des  constitutions  mo- 
dernes, de  dire:  te  refus  de  sanction,  que  le 
veto. 

Le  droit  de  sanction  et  de  refus  de  sanclioa 
n'est,  si  l'on  i-uiisidérc  son  origine,  qu'un  des 
allriliuts  de  la  puissance  royale,  qui  possédait 
autrefois  la  ]ilénitude  du  pouvoir  législatif.  La 
Ihi-orie  a  suivi  les  faits,  et  plusieurs  constitu- 
tions ont  tloniu'^  au  prince  le  veto  comme  une 
altriliutiun  nécessaire,  pluldt  qu'elles  n'ont 
respeclé  dans  sa  sanction  un  reste  de  ses  an- 
ciennes prérogatives.  «Il  faut,  dit  Bciijamin 
CoNstunl,  que  l'autorité  chaniée  de  veillera 
l'exécution  des  lois  ait  le  droit  de  s'opposer  i 
celles  qu'elle  trouve  dangereuses,  parccqu'au- 
cun  pouvoir  n'exécute  avec  lèle  une  loi  qu'il 
désapprouve:  autrement  il  est  bientAl  sans 
force  et  sans  considération  ;  ses  agents  lui 
désobéissent  dans  la  secrète  pensée  de  ne  pu 
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sions,  bureaux,  auxquels  ou  remet  les  pro- 
cès-Ycrbaux  des  élections  avec  les  pièces  ou 
réclamations  qui  les  accompagnent.  Les  mem- 
bres des  bureaux,  ordinairement  désignes  par 
la  voie  du  sort,  examinent  chaque  élection,  et 
entendent  les  personnes  qui  peuvent  leur  don- 
ner des  renseignements.  Us  choisissent  parmi 
eux  un  rapporteur  chargé  d'exposer  et  de  mo- 
tiver devant  la  Chambre  les  résultats  de  leur 
appréciation. 

Le  rapport  se  fait  en  séance  publique,  ver- 
balement ou  par  écrit.  Chaque  membre  de  ras- 
semblée, môme  s'il  n*a  pas  encore  été  vérifié, 
peut  discuter  le  rapport  et  voter  sur  les  ques- 
tions qu'il  soulève. 

Les  conclusions  du  rapport,  tendant  à  vali- 
der ou  à  déclarer  F  élection  nulle,  ou  à  ajourner 
pour  un  nouveau  rapport,  ou  à  Tadmission 
pure  et  simple  du  candidat  élu,  sont  mises  aux 
voix  par  le  président  et  résolues  à  la  majorité. 
Lorsque  Télection  a  été  validée ,  Tadmission  de 
relu  peut  être  ajournée  jusqu'à  la  production 
des  pièces  qui  justifient  son  âge  et  sa  nationa- 
lité, et  jiisqu  à  ce  que,  dans  les  pays  où  un 
serment  est  exigé,  il  ait  prêté  ce  serment  dans 
rassemblée,  à  moins  qu'il  ne  Fait  prêté  par 
écrit,  ou,  selon  lusagc  français,  à  la  séance 
solennelle  de  l'ouverture  de  la  session. 

L'assemblée  est  juge  souverain  de  toutes  les 
questions  que  peut  présenter  la  vérification 
des  pouvoirs.  Si  elle  n'est  pas  édifiée  sur  la 
légalité  d'une  élection,  sur  les  faits  qui  ont 
été  débattus  à  celte  occasion,  elle  peut  de- 
mander au  gouvernement  tous  les  renseigne- 
ments dont  elle  a  besoin.  On  lui  a  contesté  le 
droit  de  procéder  elle-même  à  une  enquête, 
de  faire  comparaître  devant  elle  des  témoins, 
d'appeler  des  fonctionnaires  publics;  ce  droit 
a  été  présenté  comme  un  empiétement  sur  le 
pouvoir  exécutif.  Toutefois,  le  droit  d'enquête 
parlementaire,  pratiqué  depuis  longtemps  en 
Angleterre,  est  assez  généralement  admis  en 
principe.  Dans  la  pratique  on  en  use  avec  ré- 
serve. La  Chambre  nomme  une  commission 
d'enquête  devant  laquelle  les  investigations  se 
poursuivent,  et  qui  prend  les  mesures  néces- 
saires pour  arriver  à  son  but.  Quand  l'instruc- 
tion est  terminée,  l'assemblée  discute  et  vote. 

Les  irrégularités  qui  peuvent  entraîner  l'an- 
nulation d'une  élection  tiennent  à  la  forme  ou 
au  fond  des  opérations  électorales.  Dans  les 
pays  où  le  corps  électoral  est  peu  nombreux 
et  où  le  vote  a  lieu  dans  un  seul  ou  dans  plu- 
sieurs collèges  en  petit  nombre,  l'influence  de 
l'inobservation  des  formes,  ou  celle  des  faits 
de  nature  à  entacher  l'élection  pouvant  s'exer- 
cer plus  aisément,  les  assemblées  se  montrent 
souvent  disposées  à  admettre  les  contestations 
sur  la  validité;  mais  dans  les  pays  où,  comme 
en  France,  le  suffrage  est  si  étendu  qu'il  prend 
le  nom  d'universel,  et  se  trouve  réparti  entre 
un  grand  nombre  de  collèges,  il  devient  diffi- 
cile de  peser  sur  toutes  les  parties  de  la  masse 
électorale,  et  si  on  vole  par  commune,  les  nul- 
lités qui  vicient  les  élections  d'une  ou  de  quel- 

ng  communes  ne  sauraient  faire  annuler  Fé- 
de  toute  la  circonscription,  d'un  canton 


entier,  d'un  afrrondlBseiiient»  etc.  Ci 
tinction  essentielle  se  présente  frèqii 

C'est  ainsi  que  des  irrégularités 
forme,  telles  que  celles  qui  aflèctenl 
position  du  bureau  électoral,  la  forme 
letins  de  vote,  le  mode  et  la  durée  di 
le  dépouillement  des  Totes,  etc.,  se 
mises  comme  moyen  de  nullité  que } 
les  ont  assez  de  généralité  pour  avoi: 
le  résultat  du  scrutin. 

11  en  est  de  môme  du  vice  d'incapa 
part  des  électeurs.  Quant  aux  éligibles,  1 
tion  est  essentiellement  vicieuse,  s'fli 
nissent  pas  toutes  les  conditions  exig< 
loi  pour  qu'ils  puissent  être  Fobjetdesi 

La  Chambre  apprécie  les  faits  qui , 
gués  comme  devant  entacher  une  êie 
sont  principalement  les  fraudes  commi 
térieur  ou  au  dehors  du  collège,  les  vio 
intimidations,  les  manœuvres  fraudulc 
tiquées  par  les  candidats  ou  leurs  { 
les  actes  de  corruption,  FimmixtioD  aJ 
l'autorité. 

Les  faits  dénoncés  à  la  Chambre,  h 
vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres, 
soumis  par  la  voie  ofllclelle  des  procèî 
d'élection,  ou  par  des  réclamations  d*< 
ou  par  des  protestations,  personnelle 
lectives.  Les  protestations  anonymes  m 
aucune  confiance;  l'assemblée  ne  s'a 
non  plus  à  des  signatures  sans  autl 
non  attestées  comme  sincères  et  vcril 
les  autorités  locales.  Il  ne  suflit  pa^ 
émettent  des  assertions  vagues  ;  il  fau 
énoncent  des  faits  précis,  non  contr 
des  actes  ou  des  témoignages  authen 
qui,  s'ils  étaient  prouvés,  seraient  de 
vicier  Féleclion.  On  suit  les  mêmes  rè 
précialion  quand  il  s'agit  d'admettre  < 
jeter  une  demande  d'enquête. 

Ouand,  après  avoir  pris  tous  les 
d'information,  après  avoir  épuise  ladi 
l'assemblée  a  voté  soit  la  validation, . 
nulation  d'une  élection,  sa  décision  e 
tive,  et  personne  ne  peut  plus  être  ai 
contester.  a. 

VERHONT.  Voy,  ËUU-Unis. 

VERTUS  CIVIQUES.  Montesquieu 
civisme:  «l'amour  des  lois  et  de  lap 
fait  cependant  une  diflTércnce  entre  k 
et  le  patriotisme;  le  premier  n'est  aui 
cet  écrivain  que  «  le  respect  de  Fonl 
désir  des  avantages  les  plus  utiles  at 
Fautre  est  «  Félan  naturel  aux  grandi 
aux  imaginations  ardentes  qu'enflamnit 
de  la  patrie».  —  «  Ce  sentiment,  ajc 
demande  une  préférence  continuelle  d 
rôt  public  au  sien  propre.  » 

Les  vertus  civiques  consisteraient 
se  résumeraient  dans  l'amour  de  cet  t 
lectif  qu'on  api)elle  la  patrie  et  dans  \c 
des  lois  ;  Foubli  et  même  l'immolatioa 
térét  privé  au  commun  intérêt  serait  b 
cratiou  de  ce  sentiment  et  lui  donnersi 
ractère  spécial  de  vertu. 
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lui  déplaire.  Enfln ,  lorsque  le  prince  coDCourt 
à  la  formation  des  lois  et  que  son  consente- 
ment est  nécessaire,  leurs  vices  n'arrivent  ja- 
mais au  même  degré  que  lorsque  les  corps  re- 
présentatifs décident  sans  appel,  parce  que  le 
prince  et  les  minisires  ont  rcxpériencc  des 
effets  qu'une  loi  peut  produire.»  {Cours  de 
politique  constilutionneUe ,  t.  I**".) 

«  Dans  le  gouvernement  mixte ,  dit  Filangicri, 
le  roi  étant  considéré  comme  Tun  des  trois 
corps  qui  le  composent,  il  est  juste  quMl  ait 
l'autorité  négative,  c'est-à-dire  le  pouvoir  de 
s'opposer  aux  résolutions  des  deux  autres  corps  : 
d'abord  parce  que  la  constitution  du  gouverne- 
ment exige  le  concours  unanime  de  ces  trois 
corps  pour  l'exercice  de  la  puissance  législa- 
tive; ensuite  parce  que  si  ce  droit  n'appartenait 
pas  au  roi,  la  puissance  executive  pourrait  être 
anéantie  par  la  puissance  législative,  qui  ne 
trouverait  aucun  obstacle  à  son  usurpation.» 
(T.  I",  p.  Ci,  édition  de  1810.) 

Le  veto  est  absolu,  quand  la  sanction  du 
roi  est  indispensable  à  la  formation  de  la  loi  ; 
suspensif,  quand  malgré  un  ou  plusieurs  refus 
de  sanction,  le  projet,  présenté  de  nouveau 
par  la  législature  ou  par  une  législature  sui- 
vante, a  force  de  loi ,  sans  le  consentement  du 
prince.  On  imagine  aisémeut  que  les  princes 
qui  octroient  une  constitution  se  réservent  le 
veto  absolu.  Cependant  Tempcreur  du  Brésil, 
dans  les  chartes  qu'il  a  octroyées,  n'a  con  • 
serve  que  le  veto  suspensif.  On  comprend  de 
môme  que  les  constitutions  délibérées  par  les 
assemblées  seules  n'accordent  le  plus  souvent 
au  prince  que  le  veto  suspensif,  et  que  Xas 
constitutions  faites  en  commun  entre  le  prince 
et  les  chambres  lui  accordent  tantôt  l'un,  tan- 
tôt l'autre. 

Le  veto  suspensif  donne  en  réalité  la  puis- 
sance législative  tout  entière  aux  assemblées, 
puisqu'elles  décident  en  dernier  ressort  et  font 
prévaloir  leur  volonté  après  un  délai  plus  ou 
moins  long. 

Le  veto  absolu  donne  au  prince  une  part 
dans  le  pouvoir  législatif,  et  cette  part  varie 
selon  le  nombre  et  le  mode  de  nomination  des 
assemblées.  S'il  n'y  a  par  exemple  qu'une  seule 
assemblée,  le  pouvoir  Icgii^latif ,  au  moyen  du 
veto,  se  trouve  [)arlagé  également  entre  le 
prince  et  l'assemblée.  S'il  y  en  a  deux,  toutes 
deux  électives,  le  roi  n'a  plus  qu'un  tiers  du 
pouvoir  législatif.  Si  l'une  est  élective  et  l'autre 
composée  de  dignitaires  nommés  à  vie  par  le 
l>rince,  celui-ci  regagne,  en  fait,  les  deux  tiers 
du  pouvoir  législatif.  [Yoy.  Pairie.) 

Le  veto  est  ab.*îolu  en  Angleterre,  mais  il  y  a 
près  de  deux  siècles  (1(189)  que  la  Couronne  n'a 
usé  de  ce  privilège.  Dans  les  autres  monarchies 
constitutionnelles  on  ne  trouve  que  très -peu 
d'exemples  de  l'usage  du  veto.  Comment,  en 
effet,  i\c&  ministres,  qui  sont  entendus  dans  les 
chambres,  qui  peuvent  y  donner  toutes  les  ex- 
plications, qui  disposent  d'une  majorité  favo- 
rable, pourraient -ils  faire  repousser  par  le  roi 
une  loi  qu'eux-mêmes  ils  n'auraient  pas  réussi 
à  faire  rejeter  par  rassemblée?  Vaincus  dans  la 
discussion,  prendraient -ils  pour  ullima  ratio 


Firresponsable  volonté  royale?  D'ainean,li^ 
Jitique  des  ministres  deTant  toujours,  te  k 
théorie  constitutionnelle,  être  rexpresskifcli 
Tolontë  du  pays,  s'il  y  a  désaccord,  oicii 
même  de  le  faire  cesser,  soit  par  le  rhiiunt 
du  ministère,  soit  par  la  dissolution  de  \mat 
blée;  de  sorte  que  la  loi  soit  exécutée  pvl^ 
ministres  qui  y  adhèrent  sincèrement,  n  fa 
la  question  soit  jugée  par  une  autre  umàMit 
et  par  la  nation.  An  contraire,  uo  refuabiÉ 
de  sanction  paralyserait  Taction  des  cbaidinMl 
rendrait  les  ministres  impopulaires..ODKfiMi 
ici,  bien  entendu,  dans  I  hypothèse  d*u  g» 
vernemcnt  représentatif  où  l*initiatiTe  deilÉ 
appartient  au  pouvoir  législatif.  Quand  le  prim 
a  seul  cette  initiative,  il  est  clair  qu'il  n'iol 
besoin  du  Teto.  Ce  sont  alors  les  asseÉbtfg 
délibérantes  qui  en  font  usage  en  rcjetuthi 
projets  de  loi  que  le  pouvoir  exécutif  leur  pcè* 
sente;  le  droit  de  repousser  la  loi,  entre  la 
mains  des  assemblées,  constitue  véritableoMt 
un  veto  absolu.  II  est  sans  exemple  que  ief 
assemblées  législatives  n'aient  eu  qu'on  dnil 
de  veto  suspensif,  c'cst-à-dirc  que  le  poQvoir 
exécutif  ait  pu ,  en  vertu  de  la  Gonstiuitios, 
imprimer,  par  sa  seule  autorité,  le  canctéR 
de  loi  à  un  projet  repoussé  un  certain  Domtift 
de  fois  par  le  pouvoir  législatif. 

Benjamin  Constant  préférait  le  veto  ahfioli 
au  veto  suspensif,  tant  pour  la  dignité  dooft* 
uarque  que  pour  l'exécution  des  lois  mésiei 
«  Plusieurs  lois,  ajoutait -il,  sont  importa&ta 
surtout  à  l'époque  où  elles  sont  faites.  Cot 
alors  que  l'on  sent  ou  que  Ton  croit  sentir  iev 
nécessité.  Le  veto  suspensif,  qui  ajourne  à  M 
temps  éloigné  une  loi  que  ses  auteurs  disot 
urgente,  est  une  véritable  dérision  :  laqucstioi 
se  dénature;  on  ne  discute  plus  la  loi.  on  dis- 
cute sur  les  circonstances.  L'exercice  du  tcIi 
absolu  repose  sur  une  assertion  raisonnable  : 
«  la  loi  est  mauvaise,  je  la  repousse.  *  L'exer- 
cice du  veto  suspensif  qui  se  borne  à  dire:  «je 
n'adopte  telle  loi  qu'à  telle  époque  éloignée,a 
prend  souvent  un  caractère  d'absurdité.  La 
auteurs  de  la  loi  fixent  alors  l'attention  «la 
peuple,  non  sur  la  loi,  sur  laquelle  ils  auràeEl 
tort,  mais  sur  l'époque  qui  semble  leurdonnci 
raison.  » 

11  semble  que  Benjamin  Constant  ne  se  soJ 
pas  fait  une  idée  bien  exacte  du  veto  suspeoàil 
Un  roi  qui  ne  possède  que  ce  droit,  ne  dit  nul- 
lement quand  il  l'exerce:  «  je  n'adopterai  tdk 
loi  qu'à  telle  époque:  »  il  ne  l'adopte  pasdi 
tout.  Il  dit  exactement,  comme  dans  le  casJB 
veto  absolu:  «  Cette  loi  est  mauvaise,  je  la  re- 
pousse. »  Si  une  autre  législature  la  reprèse&it. 
il  ne  l'adoptera  pas  davantage;  la  loisefen 
sans  son  concours. 

La  véritable  objection  contre  le  vetosuspeaaf 
serait  celle-ci  :  Comment  la  coustitution  ^• 
elle  laisser  au  prince  le  droit  d'ajourner  g« 
loi  qui  parait  bonne  à  la  législature,  et  qi 
devra  paraître  telle  à  tout  le  monde  au  bMl 
d'un  certain  temps?  Mais  il  est  facile  de  rtroa- 
dre  :  Ce  droit  est  moins  une  part  laissée  a 
pouvoir  exécutif  dans  la  confection  de  U  W. 
qu'un  moyen  d'arrêter  la  précipitation  des  ai- 


û 


J092  VÏE  MOYENNE. 

tons  6  ind.  de  9  ans  ^  5t  ans,  4  de  20  ans  =  80 
etc.;  adâilionnona  d'une  part  15  -1-51  +  80 
V  1*9  ans.  el  de  l'autre  3  +  G  +  i  =  13 
indiTidus;  en  dirisaDt  149  par  13,  on  apprend 
que  1 1  ■/,)  B  ëtè  la  vie  moyenne  de  ces  Indi- 
Ttdus.  Il  est  inulile  de  dire  que  ces  chilTres 
n'onl  d'autre  but  que  de  taire  saisir  le  mode 
d'opôrer. 

Par  l'expression  vie  mosenne  on  tëuI  dire 
que  si  l'on  arait  pu  répartir  unifaHmëmeot  sui 
tous  ces  indlTlduB  les  années  qu'ils  ont  Técu 
ensemble,  cliacun  d'eux  aurait  eu  pour  sa  part 
11  •/,]  ans.  A  leur  naissance  les  13  indiridus 
choisis  pour  exemple  pouvaient  espËrer  d'arri- 
Tcr  chacun  à  cet  âge. 

Sans  uncpopulationstatiounaire,  où  les  nais- 
sances el  les  décès  se  balancent,  il  meurt  tous 
les  ans  à  peu  prés  le  mâme  nombre  d'indi- 
Yidus.  SI  l'on  divise  le  chiffre  total  de  la  po- 
pulation par  le  nombre  annuel  des  décèdes,  le 
quotient  est  àpeuprësle  môme  que  la  moyenne 
obtenue  par  te  procédé  ci-dessus.  Ainsi,  si  une 
population  de  30  millions  d'habitants  compte 
annuellement  d'une  part  un  million  de  naissan- 
ces et  de  l'antre  un  million  de  dëcès,  il  est 
ëtident  que  chacun  de  ces  habitants  devra  vivre 
en  moyenne  30  ans,  et  tel  serait  à  penprès  le 
résultat  du  calcul  qu'on  appliquerait  anx  âges 
du  million  de  décèdes.  Hais  les  populations 
sont  rarement  slatiounaires,  et  si  l'on  voulait 
trouver  rapidement  la  vie  moyenne  d'une  na- 
tion, on  devrait  diviser  le  chiffre  de  la  popu- 
lation par  la  moyenne  entre  les  décès  et  les 
naissances.  Nous  devons  cependant  faire  re- 
marquer que  le  rÈsulIat  n'aurait  qu'une  valeur 
approximative,  mais  suffisante  pour  les  com- 
paraisons. 

Loi  de  la  mortalité.  —  Cette  loi  indique  com- 
bien d'individus,  sur  un  nombre  donné  de  nais- 
sances, arriveront  à  un  âge  déterminé.  On  a 
construit  des  tables  pour  faire  connaître  com- 
bien, sur  1,000  cnfanlsnës  dans  une  année,  se- 
ront encore  en  vie  à  l'àgc  de  I  an,  de  !  ans,  de 
3  ans  cl  ainsi  de  suite  jusqu'à  100  ans.  Le  terme 
de  /oi  nous  parait  mat  choid,  puisque  l'échette 
UJDLTe  d'un  pays  cl  d'une  année  ou  d'une  pé- 
riode à  l'autre,  mnis  ne  nous  arrêtons  pas  aux 
mots.  (Foy,  Statistique.)  Voici,  à  titre  d'exem- 
ple, la  table  de  Uéparcicux  complétée,  extraite 
de  YAiimiaire  du  Bureau  des  longitudei. 

Loi  de  la  mortalité  en  France,  suiimnl  la  Table 
de  Dépareieux ,  complétée  datu  les  première! 
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intellectuelle.  Nous  n'avons  enfln  aucune  ia- 
tcnlion  de  traiter  de  nouveau  ce  que  nous  avons 
exposé  aux  mots  Capitale  et  Population,  nous 
nous  proposons  seulement  de  présenter  quel- 
ques considérations  sur  les  rapports  entre  les 
villes  et  les  campagnes.  Nous  envisagerons  ces 
rapports  au  point  de  vue  :  l*»  légal ,  2®  écono- 
mique et  3»  politique. 

I.  Actuellement,  il  n'y  a  guère  en  France  de 
différence  entre  les  villes  et  les  villages;  les 
unes  et  les  autres  sont  des  communes.  La  lot 
ne  mentionne  que  rarement  les  villes.  Il  en  est 
question  au  Code  Napoléon  à  Tarticle  C63,  où 
il  s'agit  du  mur  mitoyen,  et  on  en  retrouve  la 
trace  dans  les  règlements  sur  la  voirie  parce 
qu'ils  datent  pour  la  plupart  du  siècle  dernier. 
Mais  dans  d'autres  pays  les  différences  sont  ou 
ont  été  plus  profondes  et  ont  motivé  des  dis- 
positions législatives  spéciales  pour  les  unes 
et  les  autres.  Généralement,  jusque  dans  ces 
derniers  temps,  une  foule  d'industries  étaient 
réservées  aux  villes,  qui  jouissaient  en  même 
temps  d'une  organisation  municipale  plus  in- 
dépendante et  d'une  représentation  spéciale 
aux  chambres.  Cette  représentation  spéciale 
peut  très-bien  se  justifier;  les  villes  ont  sou- 
vent des  intérêts  autres  que  les  campagnes, 
elles  sont  animées  d'un  esprit  différent,  et  il 
faut  que  tous  les  intérêts,  toutes  les  opinions 
importantes  par  le  nombre  de  leurs  adhérents 
soient  représentés  dans  l'assemblée  nationale  *. 
L'autonomie  municipale  plus  étendue  que  quel- 
ques États  ont  accordée  aux  villes  se  justifierait 
au  besoin  parla  concentration  des  lumières; 
le  prétexte  qui  fait  tenir  les  communes  en  tu- 
telle ne  s'applique  qu'aux  villages  et  autres 
petites  localités.  En  France  les  grandes  com- 
munes n'ont  pas  des  attributions  municipales 
plus  étendues  que  les  petites;  les  plus  gran- 
des sont  même  soumises  à  une  loi  de  suspi- 
cion, qui  les  prive  d'une  partie  de  celles  dont 
jouissent  les  autres  villes.  Ainsi  ni  Paris,  ni 
Lyon  ne  nomment  leurs  conseillers  munici- 
paux, et  dans  les  villes  de  40.000  habitants 
et  au-dessus  une  partie  des  attributions  du 
maire  ont  été  reportées  au  préfet.  Les  autres 
différences  légales  qui  existent,  non  entre  les 
villes  et  les  campagnes,  mais  entre  les  com- 
munes peu  ou  /ré5-peuplées,  sont  d'une  nature 
fiscale  et  ont  pour  but  unique  de  rendre  plus 
proportionnelle  la  répartition  des  impôts. 

Le  tarif  fiscal ,  qui  par  son  inégalité  appa- 
rente tend  à  produire  l'égalité  réelle ,  semble 
inattaquable,  du  moins  en  principe;  mais  l'ad- 
ministration des  villes  et  celle  des  villages  de- 
vraient jouir  de  la  môme  liberté.  S'il  y  a  moins 
de  lumières  dans  les  villages,  la  tâche  y  est  plus 
simple.  Et  si  la  liberté  devait  laisser  quelques 
localités  eu  arriére  sur  la  moveunc  des  corn- 

* 

munes,  ce  qui  n'est  pas  certain,  cet  inconvé- 
nient nous  parait  largement  compensé  par  les 
avantages  généraux  d'une  organisation  libérale. 


1.  Par  cette  raison  11  nous  semble  difficile  d'expli- 
quer que  >\o»  villos  «oient  découpt^cs  et  qu'on  ac- 
couple des  quartier.<i  urbains  à  dei>  coiuiuuues  ru- 
rales. Df  ciMto  f.iv'Mi,  ou  la  ville  ou  la  campaj^ne 
n'aura  pa<<  le  repru<-cutaut  de  aou  choix. 


II.  On  ne  croit  pi  as,  oomme  au  mofei 
que  rindostrie  doive  être  renfermée  k 
villes  ;  les  lois  qai  en  interdisaient  Fa 
dans  les  campagnes  sont  presque  partai 
lies  ;  il  est  même  des  indnstries  modoa 
leur  insalubrité  a  fait  reléguer  entiéi 
hors  des  cités.  Mais  si  la  loi  nlnterviol 
pour  établir  ou  maintenir  une  sitoatioBl 
des  privilèges  contre  nature,  des  rettricfi 
travail,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  h; 
des  choses  a  établi  une  différence  eÉ 
villes  et  les  campagnes.  Les  habtl» 
conununes  rurales  ont  pour  attribution  i 
tiver  le  sol  et  d*en  tirer  nos  aliments 
matières  premières;  les  habitants  des 
transforment  ces  matières  premières  et 
des  produits  d'une  utilité  immédiate.  Lm 
s'est  domiciliée  de  préférence  dans  les 
parce  que  la  plupart  de  ses  branches  s 
nent:  il  faut  que  le  charron,  le  forgei 
tanneur,  le  sellier,  le  peintre  et  taot  c 
combinent  leurs  travaux  pour  que  le  c 
puisse  entrer  daus  la  cour  du  seicnea 
que  artisan ,  en  outre,  a  besoin  d'un 
nombre  de  clients  pour  subsister,  et  c 
bre  se  trouve  rarement  daus  nn  villa^ 
habitants  de  la  campagne  qui  emploi 
produits  de  ces  artisans,  les  achètent 
portant  leurs  denrées  au  marché  de 
Le  cultivateur  trouve  d'ailleurs  son  pro 
cette  combinaison,  si  elle  est  librcraei 
sentie  ;  l'objet  qu'il  achète  est  mieux 
moins  cher  que  s'il  avait  été  fait  daos 
lage  et  il  peut  l'échanger  contre  son  n 
Tels  sont,  en  résumé,  les  rapports  hk 
nus  entre  les  villes  et  les  campagnes:  U 
et  les  autres  ont  leurs  produits  partieuJ 
se  servent  mutuellement  de  débouché. 

Quelle  est  la  proportion  ratiouDclh 
ces  deux  catégories  de  producteurs?  Ce 
portion  varie  d'un  pays  à  l'autre  :  ici 
les  cultivateurs,  là  les'industriels,  qui  s 
plus  nombreux.  Certaines  personnes 
assez  dire  de  leur  contrée  qu'elle  est  < 
tiellement agricole»  (e;oy.  1. 1.  p.  J0C8):(J 
trouvent  qu'un  pays  est  d'autant  ploi 
que  les  manufactures  y  sont  plus  nomb 
Pour  nous ,  nous  n'examinerons  pas  si  I 
ou  les  jambes  doivent  être  les  plus  long 
si  les  uns  et  les  autres  ont  des  prop 
avantageuses.  Or,  ces  proportions  ne 
tent  pas  d'un  mesurage  et  ne  peuvent  p 
tarifées  par  centimètres  et  millimètr 
apprécie  les  membres  par  les  services 
rendent.  De  même  pour  les  rapports  en 
griculture  et  l'industrie.  Si  elles  sont  [»ro 
l'une  et  l'autre,  tout  est  pour  le  mieux: s 
ou  l'autre  souffre  —  abstraction  faite  é 
accidentels  —  il  y  a  lieu  d'en  recherc: 
causes  et  d'aviser.  Si  la  souffrance  viecl 
répartition  qui  parait  (il  faut  y  regarda 
fois  avant  de  dire  qui  est)  irrationnelle 
vantageuse,  il  faut  commencer  par  écrir 
la  loi,  on  lettres  de  feu,  que  ia  iiberté  i 

duelie  est  sacrée,  et  puis il  faut  faire 

médecine  expeclante:  laisser  agirlanaru 
choses.  Soyez  sur  que  lu  nature  des  cIk 
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vent  et  so  ressemblent,  et  l'uniformilé  de  sa 
vie  n'est  pas  de  nature  à  lui  donner  des  vues 
lareres  et  Rendue?.  Aussi,  lorsque  le  cultivn- 
teur  re.sse  d*(>trc  conservateur,  il  n(î  devient 
pas  libéral .  mais  radical.  C'est  du  plus  (rrand 
nombre,  nous  le  répétons,  que  nous  parlons. 

1/ esprit  libéral  s'établit  »le  préférence  dans 
les  villes ,  bien  qu'il  ny  soit  pas  aussi  répandu 
qu'on  le  f>ense.  Toutefois .  l'industrie  et  le  com- 
merce d'une  part,  les  études  littéraires  de 
l'autre ,  lui  sont  favorables.  Le  fabricant  et  un 
grand  nombre  d'industriels  sont  obli^rés  d'être 
constamment  à  rafTût  des  profirés.  ils  doivent 
suivre  les  iluctuations  des  inventions:  ils  sont 
habitués  à  compter  surtout  sur  eux-mêmes, 
sur  leur  volonté,  leur  activité,  leur  énergie. 
Les  règlements  leur  sont  souvent  gênants,  ra- 
rement utiles.  Les  lettrés  puisent  (ou  peuvent 
puiser)  dans  leurs  études  toutes  les  notions 
nécessaires  pour  être  éclairés.  Knfin,  une  ag- 
glomi'ratifin  nombreuse  d'hommes  donne  à  cha- 
cun de  ses  membres  une  expérience  de  la  vie 
qu'aucun  autre  moyen  ne  peut  remplacer. 

Il  nous  semble  trés-heureux  que  la  nature 
des  <"hoses  ait  créé  dans  chaque  pays  les  deux 
tendances  nécessaires  ù  toute  saine  organisa- 
tiiui  politique,  l'ne  société  doit  avancer  con- 
stamment, sans  moment  d'arrêt,  mais  elle  doit 
avancer  avec  une  sage  lenteur.  Sans  la  tendance 
conser>-atrice ,  le  pays  ressemblerait  au  cheval 
emporté;  sans  l'esprit  libéral  et  progressif,  il 
serait  une  borne.  Mauiuce  Block. 

VIN  (IMPOT  SUR  LE).  On  a  examiné  ailleurs 
{voy.  le  mot  Impôt)  la  question  do  savoir  si  les 
impôts  qui  se  perçoivent  sur  les  objets  de  con- 
sommation sont  justes  ou  injnstrs,  et,  en  ad- 
mettant qu'il  soit  bon  d'en  établir  de  nouveaux 
ou  de  maintenir  ceux  qui  existent,  dans  quelle 
mesure  la  scirncc  de  l'économie  politique  doit 
inspirer  les  actes  du  législateur.  II  ne  s'agit 
donc  ici  ni  du  droit  général  qui  grève  les  con- 
sonmiations  en  France  ou  d^ns  les  pays  étran- 
gers, ni  même  de  la  légitimité  du  droit  spécial 
que  supportent  les  vins,  mais  uniquement  de 
la  manière  dont  la  taxe  est  perçue. 

Avant  la  Hévolution  l'inqiùt  des  boissons  fai- 
sait fiarlie  de  ceux  (\\\q  l'on  désignait  sous  le 
nom  ancien  d'Aides  et  dont  le  produit,  jusqu'en 
1790,  avait  été  mis  en  ferme^par  le  gouverne- 
ment. II  n'en  est  qu'un,  la  gabelle,  qui  ait  arra- 
ché plus  de  plaintes  aux  populations.  Aussi  la 
névolution  le  sup])rima-l-elle.  Il  rapportait  alors 
environ  CO  millions  de  livres,  c'est-à-dire  un 
peu  plus  du  dixième  de  tout  le  revenu  de  la 
monarchie. 

L'Assemblée  constituante,  en  supprimant  les 
Aides  parla  loi  dus  2-17  mars  IT'.K).  surehar- 
gea  la  cote  foncière  des  départements  ou  la 
vigne  était  cultivée,  mais  cette  surcharge  était 
loin  de  rendre  au  Trésor  public  un  équivalent 
de  ce  qu'il  avait  perdu.  Kn  l«Oi  pour  la  pre- 
mière fois,  une  loi  do  linances.  celle  du  25 
ventOse  an  Xll,ntablit  la  contribution  du  vin 
cl,  durant  l'Empire,  nWv  subit  deux  aggrava- 
lions,  l'une  eu  \ï^V)C),  v^^  \\  loi  du  2i  avril, 
l'autre,  en  \S08>,  ^v^it  te\\<i  vVw  "Ivi  \iWKi\xài\^. 


Pendant  les  Cent-Jours,  seulement.  Vlmptrn 
préoccupé  du  cri  :  «  A  bas  les  drùts  réui! 
qu'il  avait  entendu  se  mêler  aux  accunàoi 
qui  saluaient  son  retour,  transfonu  Tay 
indirect  en  un  impôt  direct.  La  loidefluM 
du  28  avril  1810  remit  les  choses  daule 
état  antérieur.  Au  lendemain  de  la  rêrokâ 
de  juillet  1830,  on  crut  devoir  donner  qnd^ 
satisfaction  à  l'opinion  publique  cd  ràis 
au  tiers  les  droits  du  débit  au  délai!,  n  a 
de  même  après  le  2*  février  184S:ncd« 
du  gouvernement  provisoire,  du  17  mars, | 
nonça  la  levée  des  droits  de  détail  à  partii 
1"  janvier  de  l'année  suivante:  maisdèsli 
juin  18i8,  l'Assemblée  nationale  décJmqi 
seraient  maintenus.  En  1819,  la  propo^îlioi 
la  suppression  radicale  de  l'impôt  des  boiài 
ayant  été  faite  devant  le  pouvoir  hyisliË 
fut  décidé  qu'une  commission  étudierait  i 
un  soin  tout  particulier  la  constitation  del 
pôt  et  les  moyens  de  le  réformer.  Le  rap 
de  cette  commission,  rédigé  par  M.  Bod 
son  .secrétaire,  est  un  travail  fort  remarqua 
1/ Assemblée  constituante,  adoptant  seè  ( 
clusions,  maintint  l'impôt  en  le  corrigeaat 
la  loi  du  20  décembre  1840.  Depuis  Cf  tes 
les  lois  du  17  mars  1852  et  du  20  juillet  \\ 
y  ont  encore  louché;  mais,  en  rtalilê,  < 
toujours  la  loi  de  1816,modiûée  en  I8I7e 
18'M,  qui  est  la  base  de  la  perception. 

Le  vin,  le  cidre,  le  poiré  et  rhydromeli 
frappés  du  droit  de  cîrcttiation,  taxe  de  ( 
sommation  perçue  sur  celui  qui  s'approTisia 
en  gros,  ou  du  droit  de  détail,  taxe  aDik 
payée  par  Tapprovisionnemcnt  fraclionni 
Le  droit  d'entrée  vient  en  surcroît  de  lut 
de  Tautre  taxe,  dans  un  nombre  détemùai 
centres  de  population. 

Le  droit  de  circulation  sur  les  vins  n'est 
exigible  a  chaque  déplacement,  mais  la  for 
lité  de  la  déclaration  est  nécessaire  toutes 
fois  (pril  s'agit  d'un  transport.  La  matière 
])Osable  ne  saurait  donc  échapper  au  tiscf 
quelque  petite  quantité  que  ce  soit;  et  il  ï 
connaît  pas  seulement  la  masse,  mais  a 
l'espèce  et  la  qualité,  avec  le  nom  dei'ej 
diteur,  le  nom  du  destinataire  et  la  voie 
laquelle  s'elTcctuc  le  transport.  Sont  seulen 
exceptées  de  la  formalité  de  la  déclaraticn 
provisions  de  voyage,  à  raison  de  trois  ti 
teilles  par  i^ersonne,  et  les  boissons  achel 
au  détail,  et  portées  à  la  main  par  le  cons 
mateur.  Encore  est-ce  T usage  ei  non  la  lui 
excepte  ces  dernières. 

Le  droit  de  circulation  n\*st  perçu  qni 
fois  sur  un  liquide  et  s'applique  à  toute  ei 
dition  d'au  moins  25  litres;  mais  quand  i 
ex{)édition  est  faite  à  un  marchand  ou  Jcl'il 
pounu  d'une  licence,  il  n'y  a  pas  de  lax* 
lïayer,  à  la  condition  que  lê  destinataire  .- 
soumis  à  V exercice ,  c'est-à-dire  à  la  surv 
lance  de  la  vente  au  détail ,  et  qu'il  payera 
droit  de  détail  pour  les  liquides  qu'il  nepo^ 
représenter.  La  loi  exempte  delà  taxclesh) 
sons  qu'un  propriétaire  fuit  passer  de  sonpK 
soir  ou  d'une  de  ses  caves  dans  une  autre. 
^^^'s.  ^\\v  (Qut  partie  des  redevances  d'un  :•: 
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sens  de  rèquitô  la  réforme  de  Timpôt.  Sans 
aucun  doute  les  droits  du  Trésor,  qui  est  la 
caisse  commune  de  tous  les  citoyens ,  ne  doi- 
vent être  traités  lé^ùrement  par  personne ,  et, 
sous  prétexte  de  démocratie  et  de  philanthro- 
pie, on  serait  mal  venu  à  diminuer  trop  sensi- 
blement ses  revenus;  mais  ce  n'est  pas  tant 
de  la  somme  de  l'impôt  que  de  sa  répartition 
que  l'on  se  plaint  et  certainement  il  doit  être 
possible,  sans  lui  faire  produire  moins,  d'en 
modiller  l'économie.  * 

L'Ant'leterre.qui  ne  produit  pas  de  vin,  ne  le 
taxe  que  dans  ses  bureaux  de  douane.  La  Bel- 
trique  l'impose  de  la  même  manière  et  au  droit 
de  douane  ajoute  un  droit  d'accise.  C'est  aussi 
lu  régime  des  i'ays-Bas.  En  Suisse  le  vin  étran- 
ger est  taxé  à  la  douane,  et  le  vin  produit  dans 
le  pays  même  supporte  aussi  divers  droits,  et 
particulièrement  uu  droit  d'entrée  dans  cer- 
tains cantons.  Le  viu  est  imposé  dans  presque 
toute  l'Allemagne.  Nous  disons  presque  toute, 
car  en  Bavière  il  ne  paye  rien.  La  taxe  est  as- 
sise sur  la  production  dans  la  Prusse,  la  Saxe, 
lu  Hcsse  vi  les  États  thnringkns.  et  les  vigno- 
bles v  sont  classés  comme  chez  nous.  Ailleurs 
ce  n'est  pas  le  produricur.  c'est  le  débitant  et 
le  consommateur  que  l'on  a  cherché  à  atteindre. 
L'Autriche  pratique  à  la  fois  le  droit  de  détail 
et  le  droit  d'entrée,  les  séparant  ou  les  réu- 
nissant suivant  les  localités  d'un  empire  où  se 
rencontriMit  des  peuples  si  divers.  Le  droit  de 
consommation  n'existe  en  Hongrie  que  depuis 
1851.  A  Bade  ou  paye  un  quinzième  de  la  va- 
leur à  rimi)ortation  ou  du  prix  de  vente .  et  de 
plus  uu  droit  de  débit.  Dans  le  Wurtemberg  la 
taxe  est  d'un  dixième  et  seulement  perçue 
dans  les  auberges.  En  Italie,  les  taxes  sont 
anciennes  et  de  divers  genres,  mais  établies 
surtout  à  l'entrée  et  sur  la  consommation.  En 
Espagne,  le  droit  est  gradué  d'après  la  popu- 
latiun  des  lieux  où  le  vin  se  consomme.  Mais 
c'est  en  France  que  l'impôt  sur  le  vin  a  le  plus 
d'importance  et  que,  par  conséquent,  il  est  le 
plus  Ufcessaire  de  posséder  une  bonne  légis- 
lation. L'intérêt  de  l'État  et  celui  des  particu- 
liers l'exigent  également.        i'.vuL  BuiTJbLxu. 

VIOLENCE.  Voy.  Force ,  RéYolution  de  1789 
(la  dernière  note)  et  Salut  public. 

VIRGINIE.  Voy.  ËtaU-Unis. 

VISIR  ou  VIZIR ,  mot  arabe  qui  signifle 
portefaix  et  par  métaphore  un  ministre  qui 
porte  le  fardeau  du  gouvernement.  Cette  dignité 
date  de  700  chez  les  khalifes  abbassides  et  de 
lo'^S  chez  les  Ottomans.  Le  grand  vizir  ycézir- 
azeni)  est  le  heuteuaut  du  sultan,  les  autres 
ministres  ne  sont  pas  ses  égaux,  mais  plutôt 
ses  subordonnés. 

1.  On  ne  maintient  l'éfalité  de<  tAxei  qne  parce 
qu'on  n'a  pa^  df  moyen  certain  de  graduer  ia  valenr 
des  vins.  En  dxant  la  taxe  a  la  valeur,  même  avec  le 
droit  de  prûem^'iion,  ou  n'aurait  trouvé  qu'un  pal- 
Uatif.  La  difficulté  n'e^t  pas  facile  â  répondre.  Ka 
AtleDdanl,  onaviaibU  deux  taxe*,  l'une  pour  les  vini 
Vv>rdluair««  «tv  /t***,  V  a'i»tfc  v^^^  ^**  n\u»  n^ti*  «n  lf>u- 


VISITE  (DROIT  DE).  V.  HautefeaillepcMe 
que  la  visite  des  oavires  ea  mer  n'est  jii.î 
proprement  parler,  un  droit,  mais  itmk 
d'exercice  de  divers  droits  qui  peuTemiUK- 
tenir  aux  belli^rants. 

Voici  comment  s'exprime  Martens:  île» 
pie  pavillon  neutre  arboré  par  un  naTÎnar- 
cband  rencontre  n'étaDt  pas  une  preimal' 
santé  qu'il  n'est  pas  ennemi ,  la  loi  nataR&K 
peut  refuser  aux  puissances  beUigérulsït 
droit  de  visiter  les  navires  marchands  qwieB 
vaisseaux  de  guerre  ou  leurs  armateurs reficor 
trent  dans  un  lieu  où  ii  serait  permit^  tùa 
le  navire  ennemi*  et  par  conséquent  d'ASOff 
de  tels  vaisseaux .  si  la  preuve  qu'ils  ne  soi 
pas  sujets  à  conliscation  est  insufliiaLte.  Xu 
d'après  le  droit  des  gens  universel.  UdèC2»i 
du  litige  survenu  entre  les  sujets  des  âen 
nations  sur  la  légitimité  de  cette  prise  nif- 
partiendrait  à  aucune  d'elles  excic^îTefflest. 
et  à  défaut  d'un  accommodement  à  l'amiabh, 
il  faudrait  établir  un  tribunal  mixte  pourti 
juger.*  {Précis  du  droit  des  gens,  L  D,  i  317^ 

In  navire  marc ti and  qui  se  refnse  a  U  fiak 
est  suspect  et  court  le  risque  d'être  déclxt 
de  bonne  prise. 

M.  Caucby  a  raison  de  dire  que  île  droite 
visite  n'aurait  jamais  soulevé  d'objections  s  li 
chose  n'allait  pas  an  delà  de  ce  que  le  lUt 
exprime*.  C'est  contre  les  abus  qa'oa  t'tit 
élevé,  car,  comme  le  reconnaissent  HOboff. 
Lampredi,  et  l'un  peut  dire  tous  les  boouia 
impartiaux,  le  pavillon  â  lui  seul  n'est  pusM 
preuve  de  la  nationalité  d'un  navire:  il  (a! 
encore  savoir  si  le  bâtiment  a  droit  aux  ouh 
leurs  qu'il  porte. 

M.  Cauchy  {le  Droit  maritime,  1. 1".  p.  n) 
distingue  trois  degrés  de  vériâcation  03  de 
contrôle  : 

!<"  La  production  des  lettres  de  mer  ob 
■  congé  du  prince» ,  passe-port  naval  qikii&- 
dique  la  nationalité ,  le  port  de  départ  et  U 
destination  du  navire  ; 

2<>  La  représentation  des  cbartes  parties  k 
nolissementp  ou  se  trouvent  déclarées  lùri- 
gine.  la  nature  et  la  quantité  des  marcbandijes; 

3°  La  visite  proprement  dite  ou  la  K<^età£ 
directe  du  contenu  du  navire,  la  fouille. 

Les  deux  premiers  moyens  n'ont  pas  sn- 
levé  de  contestation  sérieuse .  tandis  qu'u  > 
beaucoup  discuté  le  troisième.  M.  CaachrcoB- 
pare  les  deux  premiers  modes  de  vénticaùi 
aux  preuves,  â  l'usage  de  la  procédure  cinli 
et  le  troisième  à  un  commencement  d^'iiutrti- 
tion  criminelle.  La  visite  proprement  diteiwif 
parait  également  un  moyen  qu'on  ne  dwî  em- 
ployer qu'en  cas  de  soupçon  de  contrebas^ 
de  guerre  ou  d'une  autre  fraude  grave.  Oa  •j^ 
vrait  en  général  se  contenter  des  papiers  ^ 
bord. 

De  ce  qui  précède ,  il  résulte  d'une  macitïC 
assez  claire  que  le  droit  de  visite  ne  se  F> 
tique  qu'en  temps  de  guerre;  en  tempsiieptf 
il  n'y  aurait  lieu  à  visite,  que  par  sw!^^ 


1.  Ce«t-i-dire  hors  des  men  terriioriaif'd'iiE^ 
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Autrefois,  avant  1780,  un  volontaire  était  un 
jeune  homme  de  qualité,  qui,  sans  posséder 
nu  j:rade  Uxc,  s'associait  de  sou  plein  pré  à 
une  expédition  militaire,  soit  pour  son  instruc- 
tion ,  soit  par  désir  de  irloire.  A  la  bataille  de 
Cérisoles,  l'armée  française  comptait,  dans  ses 
ranps .  plus  de  cent  pinlilshommes accourus  en 
poste  pour  s  y  trouver,  comme  nous  l'apprend 
Monlluc,  et  au  début  du  régne  de  Louis  XIV. 
Colijrny  en  traînait  cent  vingt  à  sa  suite  dans 
sa  campagne  de  Hongrie.  Turenne  et  Yillars 
ont  débuté  conmie  volontaires.  La  fougue  in- 
disciplinée des  volontaires  nuisait  souvent; 
plus  d'un  chef  d'armée  se  vit  obligé  de  la  mo- 
dérer. 

Les  volontaires  de  la  Révolution  commencent 
à  se  montrer  dés  1791.  Ce  sont  à  l'origine  des 
gardes  nationaux  de  bonne  volonté,  mais  cette 
inscription  libre  ne  tarde  pas  à  dégénérer  en 
conscription  obligatoire,  et  ces  volontaires  de- 
viennent des  soldats  levés  dans  les  rangs  de  la 
garde  nationale.  Bientôt  toutes  les  gardes  na- 
tionales actives,  déclarées  ù  la  disposition  du 
roi  en  cas  d'invasion,  prennent  le  titre  de  vo- 
lontuircs  nntiotiaux.  Ces  bataillons  de  volon- 
taires concourent,  avec  les  bataillons  de  l'armée 
de  ligne,  à  la  formation  définitive  de  l'infanterie 
française  constituée  en  demi-brigades  par  la 
loi  du  *2l  février  179.1:  cet  amalgame  comprend, 
par  demi -brigade,  deux  bataillons  de  volontaires 
pour  un  liataillon  d'ancien  régiment. 

11  figure  en  1703,  dans  l'armée  française, 
des  corps  francs  légalement  constitués,  soit  à 
pied,  soit  à  cheval,  et  Ion  en  voit  reparaître 
pendant  les  Cent-Jours:  ces  corps  temporaires, 
formes  dans  nos  dé()artemonts  les  plus  belli- 
queux, se  composent  de  rvlontuires  s'i-quipanl 
et  s'arniant  à  leurs  frais. 

La  Restauration  fait  aussi  renaître,  en  1815, 
principalomenf  dans  IKst  et  le  Midi,  quelques 
corï)S  de  volonlairus  royaux. 

Kn  18;î0.  le  corps  des  volontaires  de  la 
Charte,  qui  renfrrme  la  plupart  dis  combattants 
de  juillet  est  promptement  organisé  en  régi- 
ment. Une  partie  de  ce  ro^riment  est  peu  après 
versée  dans  nos  trois  derniers  régiments  d'in- 
fanterie léL'ére  et  le  reste  envoyé  en  Algérie,  où 
il  devient  le  noyau  du  ii7*  de  figue. 

La  révolution  de  Février  donne  naissance  à 
2  \  bataillons  de  volontaires  pjirisiens  engagés 
pour  un  an.  et  dits  de  Qnrde  untionule  mobile: 
ces  l>ataillons.  où  les  gratles  se  donnent  à  l'é- 
lei'tion.  rendent,  conjoinîenient  avec  les  troupes 
de  \\\iWQ .  des  serviies  réels  pour  le  rétablisse- 
ment de  Torilre  peu  lanl  les  journées  de  juin, 
et  .<ont  liccneit  s  le  Jl  jan\ier  1830,  après  23 
mois  d' existence. 

Sauf  le  cas  ou  l'on  créerait  encore  des  corps 
transitoires  ciMunie  ceux  dont  il  vient  d'être 
question,  le^o]ontai^e  daujourdliui  est  un  sol- 
dat et  s'appelle  plus  exaetement  un  engagé 
vviOiitaire.  Ni'us  consi  lèrerons  ce  dernier  en 
Krnuee.  en  Angleterre,  en  Prusse. 

¥n:nce.  —  L\î:jîJ''  \ulontaire  forme  dans 
notre  patrie  rexeeption  relativement  au  soldat 
legalcmcul  ^\es\::^'.o  vit  ^^\v  Wtv^e  ;iu  sort.  En 
dehors  i\u  lemvs  0.e  cwcvic  cvwK  ^«^çX,  ^\\V,s.^^w\ 


des  hoinines  ayant  déjà  servi,  un  engirasB! 
de  deux  ans,  la  durée  de  l'engagement tiIb- 
taire  est  de  sept  ans  et  cesse  à  Texpinba 
rigoureuse  de  ce  terme. 

Angleterre.  —  L'année  anglaise  se  rexA 
presque  exclusivement  par  l'enrôlemat  n- 
lontaire,  avec  prime  de  25  fr.  Un  acte  lê^dbtf 
de  1847  a  limité  la  durée  de  l'cnràkMl 
volontaire  à  douze  ans  pour  la  cavalerie,  lit 
tillerie,  le  génie  et  à  dix  ans  pour  l'iofaobi^ 
fixations  trop  élevées  encore ^  (Fojf.  Gnrii 
Bretagne.) 

Prusse,  —  L'engagement  volontaire  pofe 
dans  l'armée  prussienne,  un  caractère  tout â 
fércnt  de  ceux  dont  nous  venons  de  parter. 
se  contracte  pour  un  an  et  perdes  jeunesse 
qui  justifient  d'avoir  acquis  un  certain  dtt 
dinstruclion.  Moyennant  cet  engagement, q 
devance  l'appel ,  et  en  s' équipant  entièreoe 
à  ses  frais ,  le  volontaire  d'un  an  se  ttwr 
libéré  des  trois  ans  de  service  que  cbaqne  i 
toyen  prussien  doit  à  l'État,  ou  du  nmas 
reçoit,  après  avoir  passé  une  année  sonsl 
drapeaux ,  un  congé  de  deux  ans  a  l'expi! 
tion  duquel  il  compte  dans  le  premier  bu  i 
la  landwehr.  Pourvu  qu'il  participe  anx  an 
cices  militaires,  le  volontaire  peut  cootios 
ses  études.  —  Il  existe  aussi  en  Prusse  iioc 
gagement  volontaire  à  partir  de  dix-sept  u 
autorisé  en  faveur  des  jcnnes  gens  qui  se  de 
tinent  à  la  carrière  militaire  :  ceux-ci,  &ubc 
de  six  mois  de  service,  sont  admis  à  passer i 
examen  pour  l'emploi  d'enseigne,  grade inlt 
médiaire  entre  ceux  de  sergent -major  et 
sous-lieutenant. 

On  peut  encore  ranger  parmi  les  volontair? 
les  élèves  des  écoles  militaires  qui  obîiesnt 
en  France  l'épaulette  de  sous-lieutenant  apr 
divers  examens  de  sortie:  ils  doivent éire me 
tiouni'S  ici,  puisque  rien  ne  les  coQtniDi 
subir  l'examen  d'admission  et  qu'ils  eutit 
volontairement  au  service .  soit  en  contnc» 
un  engagement  volontaire  ordinaire  cosinie 
l'école  de  Saint-Cyr,  soit  en  se  liant  seuleme 
quand  ils  tombent  au  sort,  lors  du  tirage  < 
leur  classe ,  comme  à  l'Ecole  polytechcigne. 

Éd.  de  l.v  Barrl  Ditucc- 

VORORT.  Sous  la  précédente  Constitntk 
helvétique  c'était  la  ville  où  se  réUDîssAit 
parlement  de  cette  république.  {Voy.  Sxûsii. 

VOTE  du  latin  rotum.  Dans  son  sens  le  pli 
général  ce  mot  est  employé  pour  désigner 
concours  d'un  citoyen  ,  d'un  membre  Ju  «r] 
social  aux  actes  qui  régissent  la  sorièté. 

Le  cnfe  électif  est  l'acte  par  lequel  lesèlf 
teurs  design enî  leurs  mandataires. 

Le  ente  juridique  sentend  du  moJeemp!^] 
par  les  juges,  jurés,  magistrats,  pour  fono 
la  décision  du  tribunal  ou  de  la  cour. 

1.  L'.Ançltrtorre  po<'ft--.lc  aa*«i  on*»  ac:T*e".v«' 
voI-'Htaire* .  forte  4o  (Tarde  nA:iori*Ic  c«"-ep~»«*" 
j'or*'..i:rif.'î  ro*tée-i  dan»  la  tîo  c:\i!o  et  b*  »  «'T',*! 
JaL*  les  arrar »  ^iu'i  'eur-»  Ti:i«caf  nv#  «ie  I'>i»irB.  i'*^ 
la  cr.iipie  J'nr.e  inva-ion  -ju-  a  faîi  naî:rf  ce  r"?* 
qav  l'Eiat  a  adopté:  il  ne  dois  «ervir  411'â  l'ian.^ 
^«^Vt^^xiet^^.  H.  fi. 
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Le  vote  législatif  désigne  Tacceptation  ou  le 
i     lejet  des  lois  proposées. 
'         11  D*existe  plus  en  France,  mais  on  retrouve 
dans  plusieurs  pays  d' Europe  d'autres  natures 
ft     de  TOte,  et  notre  histoire  politique  nous  eu 
I     présente  plusieurs  autres  aujourd'hui  dispa- 
I     mes  :  —  Le  vote  par  ordre  désignait  la  délibé- 
!     ration  des  représentants  des  différents  ordres, 
;     lorsqu'ils  se  séparaient  en  trois  chambres  et 
r     que  chacune  d'elles  avait  son  vote  indépen- 
i      dtnt  des  deux  autres.  —  Le  vote  par  télé  était 
la  manière  de  prendre  les  décisions  lorsque 
I     tons  les  ordres  se  réunissaient  en  une  seule 
assemblée  et  délibéraient  à  la  majorité  des 
TOix.  —  On  entendait  par  double  vote  le  droit 
qu'avaient,  sous  la  Restauration,  les  électeurs 
!     les  plus  imposés  de  voter  deux  fois  dans  la 
F     même  élection ,  dans  le  collège  d'arrondisse- 
ment, et  dans  le  collège  départemental  exclu- 
sivement ouvert  à  ces  privilégiés  en  nombre 
flxé  par  la  loi.  Le  double  vote  existe  encore  en 
Angleterre,  où  Ton  peut  voter  à  la  fois  dans 
I     un  bourg  et  dans  un  comté. 

Le  vole  électif  constitue,  d'après  notre  lègis- 

f     lation  actuelle,  un  droit  dont  chaque  citoyen  est 

libre  d'user  ou  de  ne  pas  user.  11  en  est  de 

même  du  vole  législatif.  Le  vote  juridique  est 

obligatoire  pour  les  jurés  et  magistrats.* 

En  tout  ce  qui  concerne  le  vote  électif  U  est 
Important  de  se  reporter  au  mot  Élection;  cet 
article  renfermant  tout  ce  qui  se  rattache  au 
bulletin  de  vote,  à  l'obligation  pour  l'électeur 
de  voter  en  personne,  à  la  boite  du  scrutin,  etc., 
U  nous  reste  à  examiner  les  diverses  formes 
de  vote  et  les  moyens  employés  pour  en  ex- 
primer le  résultat. 

Vote  public.  —  Les  modes  les  plus  usités 
sont  par  assis  et  levé,  par  appel  nominal,  par 
procès -verbaux,  par  inscription  sur  un  re- 
gistre. 

Le  vote  par  assis  et  levé  est  le  mode  le  plus 
ordinaire  dans  les  assemblées  délibérantes  pour 
statuer  sur  toutes  les  questions  d'importance 
secondaire.  Le  président  donne  lecture  de  la 
proposition,  puis  il  invite  ceux  qui  veulent 
l'adopter  à  se  lever,  ou  le  plus  ordinairement 
à  lever  la  main.  Après  la  contre-épreuve  le  bu- 
reau décide.  —  Le  vote  par  appel  nominal  est 
pratiqué  en  Angleterre  par  le  Parlement.  Dans 
les  pays  où  la  liberté  domine  en  souverain ,  le 
Tote  par  appel  nominal  est  d'une  importance 
de  premier  ordre  :  les  électeurs  comme  les  dé- 
putés sont  vivement  intéressés  les  premiers  à 
connaître  la  conduite  de  leurs  mandataires,  les 
seconds  à  montrer  leur  courage  ou  leur  saga- 
cité à  leurs  mandants.  L'histoire  nous  offre 
plusieurs  exemples  de  voles  célèbres  par  appel 
nominal  motivés.  Ce  vote  est  en  usage  dans  les 
cours  et  tribunaux.  Lorsque  les  magistrats  dé- 
libèrent dans  la  Chambre  du  conseil,  chacun 
donne  son  opinion,  en  commençant  par  le  dcr- 


1.  L'AVtenr  de  c«t  article  a  •oatona,  dam  l'oiiTrage 
'4m  D€9&ir§  du  êuffragt  wnivtTêtl,  que  cette  anomalie 
ae  pooTalt  te  Justifier  et  qu'une  législation  bien 
telte  deTait  substituer  à  la  faculté  de  Toter  actuelle 
TohiipMon  dm  tvffrage ,  obligation  aussi  étroite  que 
••Ut  du  Juré  aux  assises. 


nier  nommé.  Mais  les  détails  de  ce  vote  restent 
secrets  pour  le  public.  —  Le  vote  par  procès- 
verbaux  est  une  simplification  du  précédent. 
Chaque  votant  dépose  dans  une  urne  un  bulle- 
tin portant  son  nom  et  d'une  couleur  déter- 
minée selon  qu'il  adopte  ou  repousse  le  projet 
mis  aux  voix.  Le  dépouillement  effectué,  le  pro- 
cès-verbal reproduit  la  liste  de  tous  ceux  qui 
ont  voté  pour  ou  contre  et  ceux  qui  se  sont 
abstenus  ou  qui  sont  en  congé.  En  France  ce 
mode  est  usité  par  le  Corps  législatif  et  le  Sé- 
nat. C'est  un  véritable  vote  au  scrutin  public, 
qui  est  employé  lorsque  les  règlements  l'or- 
donnent ou  lorsqu'il  est  réclamé  par  cinq  mem- 
bres. —  Le  vote  par  inscription  sur  un  regis- 
tre est  surtout  en  usage  en  Allemagne,  où  on 
l'emploie  dans  les  élections.  —  On  rencontre 
encore  quelques  variétés  peu  importantes  du 
vote  public.  Ainsi  dans  les  affaires  où  le  sen- 
timent de  rassemblée  est  bien  connu,  le  pré- 
sident se  contente  de  dire:  «Personne  ne  s'op- 
pose à  Tadoplion  du  projet?»  Et  en  cas  de 
silence  il  prononce  l'adoption.  —  Dans  les 
cours  il  arrive  que  les  votes  se  traduisent  par 
un  simple  mouvement  de  tête;  de  là  cette  ex- 
pression ancienne  :  opiner  du  bonnet. 

Vote  secret.  — Le  point  de  savoir  si  en  matière 
politique  ou  judiciaire  le  vote  doit  être  secret, 
a  été  de  tout  temps  vivement  débattu.  On  pour- 
rait résumer  ainsi  le  sentiment  qui  domine  au- 
jourd'hui: Lorsqu'il  s'agit  d'élire  des  manda- 
taires, le  vote  doit  être  secret,  parce  que  c'est 
là  un  acte  de  souveraineté  de  la  part  de  chaque 
mandant.  Chacun  n'a  de  compte  à  rendre  de 
son  vote  à  personne;  il  ne  reconnaît  d'autre 
autorité  que  celle  de  sa  conscience.  De  plus, 
disent  les  utilitaires,  c'est  un  mode  excellent 
pour  assurer  l'indépendance.  Au  contraire,  lors- 
que le  vote  est  émis  par  une  assemblée  de 
mandataires,  comme  tout  mandataire  doit  ren- 
dre compte  de  son  mandat,  il  est  dans  la  na- 
ture de  ce  vole  d'être  public.  -—  Avant  1789  le 
juge  recevant  du  souverain  une  quote-part  de 
sa  souveraineté,  il  était  naturel  que  le  vote  des 
juges  restât  secret.  Depuis  la  révolution  le 
caractère  du  juge  a  changé;  le  magistrat  est 
devenu  mandataire  ;  son  privilège  est  devenu 
fonction;  il  semblerait  donc  que  sou  vote  dût 
être  public,  mais  les  souvenirs  de  la  tradition 
ont  maintenu  le  secret  de  leur  vote  sans  qu'il 
puisse  être  justiflé  par  des  motifs  bien  fondés. 
—  Les  formes  du  vole  secret  les  plus  en  usage 
sont  par  bulletins,  et  par  boules  de  diverses 
couleurs  (ordinairement  blanches  ou  noires); 
notons  une  nouvelle  forme  appelée  à  une  grande 
vogue:  le  vote  par  mécanisme  mû  au  moyen 
de  Vélcctricité.  —  Le  vote  par  bulletin  est  ce- 
lui qui  est  appliqué  pour  l'élection  des  députés. 
(Voy.au  mot  Élection,  Opérations  électora- 
les.)  Les  nombreuses  et  ingénieuses  superche- 
ries inventées  pour  altérer  le  secret  du  vote 
ont  éveillé  l'attention  publique.  L'impression 
du  nom  du  candidat  sur  un  papier  d'une  forme 
particulière,  d'une  blancheur  nuancée,  d'une 
transparence  presque  complète  est  trop 
nue.  Une  ruse  en  appelle  une  autre: 
la  guerre  des  bulletins  8*ingèDler  Jusq 
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âre  les  bulletins  dn  candidat  adverse,  coller  sur 
son  nom  une  feuille  de  papier  blanc,  inscrire 
en  dessous  le  nom  du  candidat  préféré,  plier 
ensuite  le  papier,  en  sorte  que  extérieurement 
on  apercevait  toujours  la  forme  et  les  lettres  du 
candidat  ennemi.  Beaucoup  de  bons  esprits  pro- 
posent une  double  réforme  :  1«  plus  de  bulletins 
imprimés;  2°  vente  par  TÉtat,  au  prix  de  1  c, 
chez  tous  les  débitants,  de  papier  blanc  d'une 
forme  identique  destiné  au  vote. 

L'urne  qui  reçoit  les  bulletins  du  vote  se- 
cret est  également  l'objet  d'une  attention  gé- 
nérale. On  veut  qu'elle  ne  puisse  même  pas 
être  soupçonnée.  Parmi  les  améliorations  propo- 
sées, celle  qui  semble  se  rapprocher  davantage 
du  but,  ce  seraient  des  globes  en  verre,  n'ayant 
qu'une  étroite  ouverture  et  que  Ton  briserait 
lors  du  dépouillement.  —  Le  voie  par  boute 
blanche  ou  noire,  encore  usité,  remonte  à  la 
plus  haute  antiquité.  Les  Romains  faisaient  pas- 
ser tous  les  citoyens  électeurs  par  les  ponts 
du  Tibre.  A  l'entrée  de  chaque  pont  les  faiseurs 
de  pont  (pontifices)  distribuaient  dos  cailloux 
de  deux  sortes ,  blancs  ou  noirs.  A  l'autre  ex- 
trémité du  pont  l'électeur  jetait  dans  Fume  le 
caillou  blanc  ou  noir  selon  qu'il  votait  pour  ou 
contre  :  puis  les  faiseurs  d^  pont  opéraient  le 
dépouillement.  Ce  système  n'a  depuis  varié  que 
dans  la  matière  et  la  grosseur  des  boules.  — 
L'industrie  propose  aujourd'hui,  pour  les  cham- 
bres, un  mécanisme  composé  principalement 
de  grands  tableaux  reliés  au  pupitre  de  chaque 
votant  par  un  (il  électrique.  Une  faible  pression 
d'un  bouton  inscrirait  sur  le  tableau  le  vote  du 
votant  à  côté  de  son  nom  dans  les  votes  pu- 
blics. Dans  les  votes  secrets  un  simple  mou- 
vement de  mécanique  rendrait  impossible  la 
connaissance  du  vote  de  chacun. 

Les  votes  secrets  ont  été  souvent  accompa- 
gnés de  formalités  multiples  dont  la  plus  es- 
sentielle est  celle  du  sermenL  Sous  la  première 
République  l'électeur,  avant  de  déposer  son  vote, 
prêtait  un  serment  qui  aflirmait  la  pureté  de 
ses  opinions  et  de  ses  sentiments  patriotiques. 
En  Angleterre,  le  président  du  bureau  et  les 
secrétaires  prêtent  serment;  l'électeur  peut 
être  également  contraint  à  prêter  serment  si  un 
candidat  l'exige,  mais  ce  serment  a  pour  but 
de  garantir  la  capacité  électorale  du  votant.  En 
général,  plus  un  peuple  est  libre,  plus  il  en- 
toure le  vote  secret  des  garanties  les  plus  mi- 
nutieuses, moins  encore  pour  assurer  l'indé- 
pendance du  vote  que  pour  écarter  jusqu'au 
moindre  soupçon.  Ces  précautions  sont  l'ex- 
pression d'une  idée  féconde  pour  la  démocra- 
tie: donner  à  tous  les  votes  le  caractère  de 
véritables  actes  de  justice.    Euo.  Dklattre. 

VOX  POPULI ,  VOX  DEI.  Est-il  réellement 
vrai  que  ««  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de 
Dieun  ?  Nous  le  voudiions  bien,  car  l'humanité 
serait  heureuse  s'il  y  avait  un  juge  infaillible 
dont  l'arrêt  pourrait  clore  les  débats  qui  la 
divisent  et  qui  sont  la  cause  de  tant  d'inimitiés, 
de  persécutions  et  de  maux  de  toute  nature. 

Mais  nous  hésitons  â  reconnaître  la  compé- 
tence de  ce  juge;  du  moins  sa  compétence  n'est 


pas  oDlTerselIe;  noos  ravons  si  Morati 
pris  en  flagrant  délit  d*errear!  iinri.il 
conunencer  par  en  retrancher  tout  le  doHj 
de  la  science.  Il  a  cm  et  croit  pent-étre  «■ 
en  partie  qne  le  soleil  tonroe  autour  de  btai 
il  a  ajouté  foi  à  Tastnolo^e.  anx  sordoi, 
loap-garou,  aox^  sirènes  et  à  mille  antreii 
perstitioQS  Tune  plus  absurde  que  raotre. 

Serait-il  plus  compétent  en  matière  âei 
gionT  Vous  ne  sauriez  le  croire  en  toui 
venant  qu'il  y  a  350  millions  de  bouddM 
200  ou  250  millions  de  brahmanes,  200 1 
lions  de  mahomëtans,  contre  250  mllliois 
chrétiens,  et  ceux-ci  se  divisent  enx-mèsiei 
catholiques  romains,  en  grecs,  en  protesta 
de  plusieurs  sectes!  Nous  deyons  aussi  b 
tionner  les  israélites,  bien  qulls  soient  bc 
coup  moins  nombreux,  et  nous  ne  pom 
pas  oublier  les  100  millions  de  païens. 

La  compétence  de  ce  juge  comprend-ell 
philosophie?  Ne  nous  arrêtons  pas  pourl'i 
miner.  La  philosophie  est  le  privilège  do  ] 
nombre  et  nous  sommes  trop  ami  de  Tèg 
pour  nous  occuper  de  privilèges. 

Passons  à  la  justice.  Ah  !  cette  fois  noos 
chons  à  un  «tsentiment  inné  et  universel* 
conscience  ne  dit-elle  pas  à  tout  honune  » 
est  juste  et  ce  qui  ne  Test  pas  ?  Du  moins, 
sonne  n'enseigne  le  contraire,  à  l'exce^ 
cependant  de  Pascal  :  pour  lui  la  vérité  en  * 
des  Pyrénées  n'est  pas  toujours  la  véril 
delà  de  ces  a  frontières  naturelles*  delaFra 

Nous  ne  prétendons  pas  que  Pascal  aii 
raison,  pourtant  il  n'aura  pas  été  sans  que 
argument  en  faveur  de  sa  boutade.  Ke  | 
vait-il  pas  dire,  par  exemple,  que  si  la  ya 
était  universelle,  il  n'y  aurait  qu'un  code  dai 
monde,  code  formulé  dès  l'origine  des  socit 
11  pouvait  même  considérer  le  code  lui -m 
comme  superflu,  chacun  sachant,  par  sa  ( 
science,  distinguer  le  juste  de  l'injusle 
puisque  le  for  intérieur  ne  suffit  pas,  et  qi 
fallu  établir  un  for  extérieur,  que  voyons-m 
Une  hiérarchie  de  tribunaux  dont  le  degrés 
rieur  annule  les  décisions  du  degré  infêr 
et  dont  le  degré  suprême  contredit  aujourd 
l'arrêt  d'hier  et  demain  celui  d'aujourd 
D'un  autre  côté,  combien  de  fois  unegèn 
tion  n'a-t-elle  pas  cassé  le  jugement  de  la 
néralion  précédente  î  La  justice  ne  serait 
donc  pas  plus  éternelle  qu'universelle'  ?  C! 
gerail-elle  comme  la  mode?  Consultez  l'histi 
—  Autre  point  de  vue.  Combien  de  fois  d 
tend-on  pas  des  gens  qui  grincent  les  dents 
seule  pensée  que  leur  pays  a  pu  être  en 
par  un  ennemi  qui  se  défend  contre  ( 
parler  d'envahir  le  territoire  du  voisin  daa 
but  de  conquête.  La  justice  aurait-elle  c 
poids  pour  sa  balance,  une  justice  pour  i 
une  autre  justice  pour  le  voisin.  Aurait-ell< 
bandeau ,  pour  qu'elle  ne  voie  pas  la  ver 

Serait-ce   à  la  politique  que  s'appliqut 

1.  Ce  qui  est  éternel ,  c'est  la  proposition  :  V 
être  juste  ^dans  le  moyen  âge  on  ajouta  :  *an/  ati 
hérétiques).  Mais  si  vous  demandez  :  Qu'est-c^  qo 
juste?  c'est  alors  (lue  le  doute  et  la  variélé  ■« 

sentent  fréquemment. 
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depuis  CaïQ  jusqu'à  nous,  on  n'y  trouTerait 
que  meurtres  et  massacres.  »  * 

Il  y  a  enfin  un  zèle  affecté  et  hypocrite,  zèle 
effréné ,  capable  de  toutes  les  lâchetés  et  de 
toutes  les  turpitudes  :  celui-là,  on  ne  saurait 
ranrôter,  il  faut  tâcher  de  l'étouffer;  si  Ton 
n'en  vient  à  bout,  c'est  lui  qui  vous  enserre  et 
vous  étouffe. 

11  faudrait  que  le  zèle  réel  et  désintéressé 
et  celui  qui  n'est  qn'une  fièvre  d'égolsme  fus- 
sent, dans  la  pratique,  discernés  avec  clair- 
voyance et  récompensés  selon  leurs  mérites 
respectifs.  Trop  souvent  c'est  le  contraire  qui 
arrive:  le  zèle  véritable  est  méconnu,  le  zèle 
faux  et  trompeur  est  comblé. 

Était-ce  pour  le  mettre  en  garde  contre  les 
emportements  possibles  du  zèle  ou  contre  les 
déceptions  probables  de  la  carrière,  que  la 
froide  expérience,  représentée  sous  les  traits 
du  prince  de  Bénévent,  donnait  au  jeune  ap- 
prenti diplomate  le  précepte  que  nous  avons 
rappelé:  «Et  surtout,  pas  de  zèlel  »  La  ques- 
tion n'est  point  facile  à  résoudre. 

Charles  Read. 

ZOLLVEREIN.  Ce  mot  allemand  signifie 
tmion  de  douanes,  et  il  sert  à  désigner  la 
grande  association  qui  embrasse  la  plupart  des 
États  allemands,  où  ils  sont  entourés  d'une 
seule  ligne  de  douane  et  régis  parle  même 
tarif.  Comment ,  après  le  retour  de  la  paix  gé- 
nérale en  1815,  l'Allemagne  ressentit  les  fu- 
nestes effets  de  son  morcellement  douanier 
et  commercial,  quels  efforts  furent  faits,  quels 
essais  furent  tentés  pour  y  mettre  un  terme, 
comment  la  Prusse  étendit  peu  à  peu  son 
système  de  douanes,  et  arriva  en  1833  à  fon- 
der le  Zollvcrcin  allemand,  comment  cette  as- 
sociation rallia  successivement  d'autres  États, 
quelles  modifications  furent  apportées  à  son 
régime  intérieur,  comment  elle  résista  à  la 
tempête  politique  de  1848,  quels  projets  fu- 
rent agités  alors  pour  compléter  l'unité  com- 
merciale du  pays;  c'est  ce  que  j'esquisserai 
dans  le  présent  article.  J'y  retracerai  rapide- 
ment ensuite  le  vaste  plan  d'union  austro-alle- 
mande, la  grande  crise  du  Zollverein  com- 
mencée en  1851  par  le  traité  d'accession  du 
Hanovre,  terminée  en  1853  par  le  traité  avec 
rAutriche  et  la  nouvelle  situation  qui  en  est 
sortie. 

La  révolution  française,  en  faisant  dispa- 
raître tous  les  prélats  souverains,  la  plupart 
des  villes  libres  et  nombre  de  petits  princes, 
en  réduisant  les  États  de  trois  cents  à  près  de 
quarante,  avait  simplifié  la  carte  de  l'Allc- 
magne.  Mais  quelle  complication  encore  et  quel 
dédale  que  cette  simplicité  î  Chacun  de  ces 
États  avait  entouré  sa  frontière  d'un  réseau 
douanier,  les  douanes  provinciales  s'ajoutaient 
aux  extérieures,  et,  par  suite  d'abus  tradi- 


1.  Le  zùlc  n'eot  souvent  qno  Tenthousiasme  en- 
flammé Jusqu'à  l'illuminihme  :  il  produit  la  persécu- 
tion et  le  martyre,  les  bourreaux  et  les  victimes;  il 
fait  les  Albigeois  et  les  inquisiteurs  ;  il  fait  les  puri- 
tains, les  septembriseurs,  les  orthodoxes,  les  réac- 
tionnaires do  tout  les  temps  et  de  tous  les  pays. 


tionncls,  les  douanes  des  communei 
particuliers  à  celles  du  gouTememol 
ce  rapport  rAUemagne  était  encore  c 
moyen  âge.  Les  États  eux-mêmes,  on 
un  caprice  bizarre,  araient  été  constn 
des  morceaux  de  territoire  enclaves, 
Têtrés  les  uns  dans  les  autres,  ioa 
parvenir  de  la  frontière  au  centre  du  | 
se  dirigeant  soit  du  nord  au  sud,  soîtè 
à  Test,  sur  un  espace  de  50  i  60  milli 
mands  (370  à  445  kilomètres) ,  les  i 
dises  n'avaient-elles  pas  moins  de  sdi 
de  douanes  à  franchir  et  davantage  s 
ques  points.  L*ètat  des  lumières  et  les 
que  la  paix  venait  de  créer  protestaienl 
ce  morcellement  funeste. 

La  question  de  la  liberté  du  coxmaer 
les  États  allemands  fut  agitée  à  plusie 
prises  au  sein  de  la  diète  germaniqa 
sans  y  être  résolue;  elle  engageait  le 
souveraineté  des  différents  États,  et 
elle  ne  pouvait  être  décidée  par  un 
majorité.  Ayant  échoué  auprès  du  poi 
déral,  il  fallut  recourir  à  la  voie  des  i 
tiens  particulières. 

Alors  la  Prusse  réforma  son  ré: 
douanes  sur  des  bases  très-libérales, 
pourTépoque,  et  sa  loi  de  1818.  fai 
un  État  de  dix  millions  et  demi  d'ba 
devait  régir  plus  tard  toute  une  gran 
dation.  Mais  immédiatement  cette  I( 
que  des  mesures  de  l'Autriche,  excité: 
mécontentements  dans  le  reste  de  TAll 
Les  négociants  et  les  industriels  qui  ; 
valent  réunis  en  1819  à  la  foire  du  pr 
de  Francfort -su  r-le-Mcin,  en  étaient  v 
émus ,  lorsque  des  affaires  particnlièn 
nèrent  dans  cette  ville  un  jeune  profes 
Wurtemberg.  Frédéric  List,  c'est  soi 
mis  en  rapport  avec  eux ,  rédigea  une 
remarquable,  qui  fut  couverte  de  signa 
envoyée  à  la  diète.  Alors  se  fonda  dès  le 
une  société  dite  de  commerce  et  d'il 
dont  il  fut  l'agent.  List  déploya  pour  1 
de  Tassociation  douanière,  notamment  ; 
où  siégeait  un  congrès  ,  une  activité 
dinaire,  qui,  si  elle  n'eut  pas  de  rêsu 
médiat,  prépara  du  moins  Tœuvre  de: 

A  partir  de  ce  moment  commence  un( 
série  de  négociations  diplomatiques  : 
mier  lieu  une  convention  préliminaire 
le  19  mai  1820  à  Vienne  entre  les  pcti 
et  peu  après  un  congrès  à  Darmstat 
question  de  l'union  douanière  est  sériei 
discutée,  mais  n'aboutit  pas  ;  puis  en 
congrès  de  Stuttgart,  qui  ne  décida  r 
plus,  mais  qui,  comme  le  précédent 
pas  dépourvu  d'utilité.  Vint  cnfln.  entr 
viôie  et  le  Wurtemberg,  le  traité  de  to 
du  17  avril  1827,  et  bientôt  le  traité 
douanière  du  28  janvier  1828.  L'as5 
bavaro-wurtembergcoise  était  un  pren 
sultat  sérieux  après  bien  des  tàtonnem 

Tendant  ce  temps,  la  Prusse,  tout  c 
porant  à  son  système  douanier  ses  eu 
était  restée  étrangère  au  mouvement  i 
de  l'Allemagne.  Ce  ne   fut   pas  d'elle 
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du  Zollvcrcin  fut  loin  de  réaliser  les  espérances 
qu'avaient  fait  concevoir  les  deux  importants 
traités  par  lesquels  avait  été  couronnée  la  se- 
conde. L'accession  du  Steucrverein  s'effectua , 
mais  en  excitant  les  plaintes  de  la  population 
hanovrienne  et  en  causant  aux  recettes  de  l'as- 
sociation une  diminution  sensible.  Le  traité 
avec  l'Autriche  ne  produisit  d'abord  que  peu 
d'effets,  et  resta  pour  ainsi  dire  une  lettre 
morte,  par  la  gène  que  portait  dans  les  affaires 
rincertiludeducoursdu  papier  autrichien.  Les 
conférences  douanières  de  Darmstadt  en  t854 
et  d'Eisenach  en  185G  opérèrent  quelques  dé- 
grèvements; mais,  à  part  l'adoption  àEisenach 
d'un  droit  de  balance  H  l'importation  des  céréa- 
les, elles  n'eurent  aucun  résultat  significatif. 

Un  événement  de  quelque  portée,  toutefois, 
c'est  le  traité  ou  plutôt  ce  sont  les  traités  et 
conventions  conclus  entre  le  Zollverein  et  la 
ville  libre  de  Brome  le  2G  janvier  1856. 

L'accession  du  Hanovre  avait  rapproché  des 
villes  anséatiques  les  limites  du  Zollverein.  Si 
Ltlbeck  en  restait  séparé  par  le  Mecklembourg, 
Hambourg  y  touchait  d'un  côté,  autant  du 
moins  qu'on  touche  à  un  territoire  devant  le- 
quel coule  un  grand  fleuve ,  et  Brème  se  trou- 
vait de  toutes  parts,  excepté  du  côté  de  la  mer, 
enveloppée  par  le  nouveau  réseau  douanier. 
Ce  voisinage  avait  naturellement  enflammé  la 
convoilise  de  l'Allemagne  intérieure.  Mais  les 
villes  anséatiques  persistaient  dans  l'amour  ja- 
loux de  leur  indépendance  et  dans  leur  an- 
cienne antipathie  contre  le  Zollverein.  A  cet 
égard,  cependant,  ne  régnait  pas  à  Brème  la 
même  unanimité  de  sentiments  qu'à  Hambourg 
et  à  Lttbeck.  Le  port  du  Wéser  possédait  di- 
verses industries  importantes,  celles  des  cuirs, 
des  sucres  et  des  cigares ,  dont  le  débouché  était 
restreint  par  la  substitution  du  tarif  du  Zoll- 
verein à  celui  du  Steucrverein  et  pouvait  être 
élargi  par  l'accession.  De  là  un  parti  de  l'acces- 
sion à  Brème,  mais  un  parti  en  minorité,  qui  se 
recrutait  surtout  dans  la  petite  bourgeoisie,  et 
qui  avait  contre  lui  tous  les  grands  intérêts. 

Plus  d'une  fois,  depuis  1853,  le  bruit  avait 
couru  de  la  prochaine  accession  de  cette  ville; 
mais  il  était  dépourvu  de  fondements,  surtout 
après  que  les  fabriques  brèmoiscs  eurent  été 
transportées  sur  le  territoire  hanovrien.  Des 
négociations  eurent  lieu  néanmoins  pour  l'in- 
corporation de  deux  parcelles  du  territoire  brè- 
mois  en  1855  pour  des  arrangements  beaucoup 
plus  étendus.  La  plus  importante  des  stipula- 
tions nouvelles  consistait  dans  l'établissement 
à  Brème  d'un  bureau  de  douane  principal  de 
l'association,  ainsi  que  d'un  entrepôt  recevant 
les  produits  allemands  destinés  à  l'exporlatiou. 
Le  Zollverein  prenait  ainsi  pied  dans  Brème;  il 
y  établissait  ses  employés;  il  y  trouvait  la  plu- 
|)art  dos  avantages  que  peut  offrir  à  un  État  un 
port  maritime  qui  lui  appartient:  il  était  pré- 
servé de  la  contrebande.  Quant  à  Brème,  ses 
droits  de  souveraineté  étaient  respectés,  et  elle 
était  mise  à  même  de  devenir  le  premier  port 
marchand  d'une  puissante  association.* 

1.  Kn  1843  le  ZoUveroin  avait  8,S17  mines  carréf 
rr-'"i'rftphiijues  .ivfc  2S,l!W,i3rt  habitant»»;   en   1855, 


Les  traités  du  26  janiier  1856  ont  ètè.dsnj 
ces  dernières  années,  à  peu  près  Yvà^t 
preuve  de  Titalitë  qu*ait  donnée  le  Zonrotia 
Vers  le  Mecklembourg  notamment.  quiliLink 
à  conquérir,  il  n*a  pas  fait  le  moindre  pnptt 

Dans  CCS  dernières  années,  noosroDsi 
signaler  les  pas  faits  par  le  ZolIvereiD  et  fia 
triche  vers  le  but  marqué  par  le  traité da!9ft 
Trier  1853.  Le  premier  pas  fait  dans  cette  vu 
est  le  traité  monétaire  du  2i  janvier  t^Vl.^i 
gocié  en  exécution  d*un  article  du  traitée 
février,  il  n*aboutit  qu^au  bout  de  quatre  i 
nées.  Cette  réalisation  tardive  s'explique  p 
les  préoccupations  de  la  guerre  d'Orleat,  p 
les  difDcultés  actuelles  de  la  question  dcsB» 
naies.  Les  premières  conférences  tenues 
Vienne  en  1855  n'avaient  eu  aucun  rêsnU 
Celles  de  1856  rallièrent  tous  les  gouven 
meots  au  plan  légèrement  modiOé  qu'avait  pi 
posé  le  gouvernement  prussien. 

Le  traité  monétaire  remplaçait,  en  Télarig 
sant»  la  conyention  monétaire  dn  30  jiQ 
1838  qui  liait  les  gouTcmements  du  Zolkere 
mais  à  laquelle  TAutricbe  était  restée  étrange 
En  voici  les  dispositions  principales: 

La  livre  de  500  grammes,  ou  le  demi-li 
gramme,  déjà  adoptée  par  les  parties  costn 
tantes  pour  la  perception  des  droits  de  douai 
sert  également  de  base  à  la  fabrication  l 
monnaies  et  ne  comporte  que  des  divlsionsi 
cimales.  Entre  les  deux  métaux  précieux,  e' 
Targent  qui  a  été  préféré;  lui  seul  est  appel 
remplir  le  rôle  de  monnaie  légale. 

Il  existait  dans  les  États  qui  avaient  pris  p 
aux  négociations  trois  unités  monétaires.  Tr 
monnaies  d*argcnt  ont  été  maintenues  pour 
trois  zones,  et  voici  comment  a  été  fixé  le  r 
port  de  chacun  avec  la  nouvelle  unité  dépôt 
Le  demi-kilogramme  d'argent  Un  donne: 

En  Prusse  et  dans  les  autres  États  du  nt» 
30  thalers; 

En  Autriche,  45  florins; 

En  Bavière  et  dans  les  États  du  midi.  52 
florins.  Sous  ce  nouveau  régime,  la  valeur 
thaler  et  celle  du  florin  des  États  mèridion;i 
restent  exactement  les  mêmes;  il  n'y  a 
changement  que  pour  le  florin  autrichien  i 
ne  vaut  plus  que  2  fr.  50  c;  ce  qui  en  ren^ 
conversion  plus  facile  avec  les  deux  aut 
monnaies  et  en  particulier  avec  le  thaler. 

Indépendamment  des  monnaies  pariiculiê 
à  chacune  des  trois  zones ,  il  a  été  créé  i 
monnaie  commune,  une  monnaie  d*associat 
ayant  cours  dans  le  territoire  de  chaque  È1 
tout  aussi  bien  que  la  monnaie  du  pay?.  11 
deux  pièces:  la  pièce  double  valant  1  thaler 
1  Vî  florins  d'Autriche,  ou  1  V4  florins  du  mi 
soit  3  fr.  75  c;  la  pièce  double  valant  2  t 
1ers  ou  3  florins  d'Autriche,  ou  3«.^  florins 
midi,  soit  7  fr.  50  c. 

Le  second  élément  dn  nouveau  svslème 
la  monnaie  d'or.  Les  pièces  d'or  sont  de  «k 

9,131  milles  carré*  et  32,7Sl,31t  habiUnts:  iUi* 
1861 ,  Si,670,2n  habitants. 

La  Tbnringe  (on  la  Confédération  tbnrlsr^rt^ 
«e  compoiie  de  divers  territoires  de  Pnute,  df  Bh 
électorale  et  de  Bavière ,  des  ducbés  de  Sut'  ' 
(IcDz  Schwarsbourg  et  des  deux  Rensi.         X-  S- 
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naturels,  tels  que  les  céréales  et  les  bois  de 
constniction,  mais  sur  les  objets  manulkcturès, 
tissus  de  laine,  de  soie,  de  coton,  toiles  de 
lin  et  quincaillerie.  Parmi  ses  importations  on 
remarque  des  accroissements  plus  ou  moins 
sensttHes  sur  les  objets  de  consommation  exo- 
tiques, tels  qne  tbé  et  café;  ce  qui  est  commu- 
nément réputé  un  sûr  indice  de  la  prospérité 
générale.  11  en  est  de  même  pour  Timportation 
des  matières  utiles  aux  fabriques.  Mais  quant 
aux  articles  manufacturés,  c'est  l'amoindrisse- 
ment de  Fimportation  qui  est  le  fait  saillant 
Dans  la  vitalité  toujours  subsistante  des  grandes 
foires  allemandes  on  remarque  que  Tindustrie 
allemande  écarte  peu  à  peu  ses  rivales  d'An- 
gleterre, de  France  et  de  Suisse.  Enfin,  dans 
ses  expositions ,  dont  la  première  eut  lieu  en 
1844  à  Berlin  et  la  seconde  en  1854  à  Munich , 
dans  les  expositions  universelles  de  Londres  et 
de  Paris,  en  1851  et  en  1855,  cette  industrie  a 
fait  ses  preuves.  À  défaut  de  Toriginalité  et  de 
rinvention  on  s'est  accordé  à  lui  reconnaître 
un  mérite  solide  dans  la  sphère  moyenne  qui 
lui  appartient 

Parmi  les  plus  importants  résultats  matériels 
du  ZoUverein,  on  doit  mentionner  l'impulsion 
donnée  à  la  construction  des  chemins  de  fer. 
Par  son  vaste  réseau  l'Allemagne  s'est  trouvée 
placée  en  tète  de  toutes  les  nations  du  con- 
tinent. 

Les  résultats  moraux  ne  sont  pas  moins  re- 
marquables. Qui  peut  douter  que  les  maux  qu'il 
n'a  pu  conjurer  outre  Rhin  n'eussent  été  beau- 
coup plus  graves  sans  la  solidarité  qu'il  avait 
établie  entre  les  intérêts  matériels  7  Debout  au 
milieu  des  ruines  de  l'anarchie,  il  a  été  quel- 
que temps  le  seul  lien  véritable  des  populations 
allemandes.  Depuis  lors,  c'est  sons  ses  auspices 
que  se  propagent,  dans  l'Europe  centrale,  les 
institutions  communes  en  matière  de  commerce 
et  de  communication.  Il  continue  d'exercer  l'in- 
fluence morale  attachée  au  libre  et  fécond  dé- 
veloppement du  travail;  et  il  reste  toujours 
comme  la  base  positive  de  l'édifice  qui  élèvera 
l'Allemagne  de  l'avenir. 

Quel  sera  l'avenir  de  cette  grande  associa- 


tion T  A  re^irttioii  de  la  prësente  pa 
oontinuera-t-elle  oomme  elle  est?  Oa  ^ 
Tera-t-dle  des  remaniements,  soit  dm 
territf^»  soit  dans  aa  législatioor  Setns 
men-l-elleeii  mie  «aaociation  aostro-ilen 
on  se  rapprochen-t-elle  simplement  de  I 
triche?  Je  pose  ces  questions  sans  les  résoi 
en  présence  da  tenne  prochain  dn  30  dé 
bre  1865  qni,  Ibrcément,  les  résoudra 

Je  suis  d*aatant  moins  disposé  à  k  te 
qne  ces  questions  sont  ai^oord'hoi  Ibit 
pilqnëes  par  une  grande  crise.  Cette  en 
née  de  la  conclusion,  en  elle-même  si  in 
sive,  des  traités  de  commerce  et  de  tav^ 
entre  la  Prusse  et  la  France  (2  août  186! 
se  sont  trouvés  ôtre  un  nouTeaabrando&<! 
corde  entre  les  deux  grandes  paissanca 
mandes ,  qui  ont  provoqué  Foppositkm  ï 
vive  tant  dans  le  nord  qne  dans  le  midi,  < 
le  gouvernement  directeur  du  Zollvere 
fait  proférer,  au  milieu  des  inquiétudes  le 
vives,  de  sinistres  menaces  de  dissoloti 

Hekei  Biche 

Au  moment  de  mettre  sous  presse  (s^t 
1864)  les  négociations  entre  la  Prusse  t 
triche  n'ont  pas  encore  abouti  Le  nœai 
difficulté  est  formé  par  l'article  31  du 
franco-prussien ,  qui  accorde  à  la  Fran< 
avantages  que  le  ZoUverein  pourrait  coz 
en  faveur  dé  quelque  autre  puissance.  I 
ticle  parait  donc  empêcher  la  conclusion 
union  plus  étroite  avec  l'Autriche,  puisq 
concessions  qu'on  lui  ferait  devraient  i 
dre  aussi  à  la  France. 

En  attendant,  la  Prusse  a  dénoncé  k 
en  vigueur  avec  les  États  du  Zollvere 
traité  expire  à  la  fin  de  18G5 ,  et  elle  a  en 
temps  ouvert  des  négociations  avec  le 
allemands  sur  la  base  du  traite  de  18f>2 
France.  Un  grand  nombre  de  ces  États  oi 
signé  la  nouvelle  convention,  et  malgré 
Acuités  actuelles ,  nous  espérons  que 
viôre  et  le  Wurtemberg  ne  tarderont  p 
rallier  à  la  nouvelle  union.  1 

ZU6  et  ZURICH.  Vop.  Suisse. 


f 


1119 
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AHDORRE  (RÉPUBLIQUE  D^  Petit  État  in- 
dépendant situé  su  r  le  versant  méridional  des  Py- 
T^ées  entre  le  département  français  de  TÂriége 
et  la  province  espagnole  de  Lérida  (Catalogne), 
d*iiDe  superficie  de  450  à  460  kilomètres  carrés 
aTCC  une  population  d'environ  12,000  âmes.  La 
rèpobliqne  d'Andorre  (val  d'Andorre)  est  sons  la 
protection  de  la  France ,  qui  partage  la  suze- 
ndneté  avec  Févêque  d'Urgel  en  Espagne.  Ce- 
lui-ci exerce  la  Juridiction  épiscopale  et  nomme 
mnx  cures;  de  plus,  il  désigne  Tun  des  viguiers 
et  perçoit  450  fr.  par  an.  La  France  (décret  du 

-  27  mars  1806)  nomme  Tautre  viguier  et  (alter- 

-  nativement  avec  l'évoque  d'Urgel)  le  juge  civil; 
'  nne  redevance  de  960  fr.  est  payée  à  la  France. 
E  mais  en  revanche  la  république  jouit  de  quel- 
^    qoes  avantages  douaniers. 

Le  gouvernement  de  la  république  est  exercé 
par  le  conseil  souverain,  dont  les  24  membres 
^    sont  élus  à  vie  par  les  citoyens.  Ce  conseil  est 
présidé  par  un  syndic  nommé,  également  à  vie, 
r    par  ses  membres.  Le  syndic  est  chargé  du 
;    pouvoir  exécutif;  les  viguiers  et  le  juge  civil, 
de  l'administration  de  la  justice.  Le  viguier 
nommé  par  la  France  doit  appartenir  au  dépar- 
tement del'Ariége,  la  durée  de  ses  fonctions 
n*est  pas  limitée  ;  la  durée  des  fonctions  du  vi- 
guier nommé  par  l'évéque  d'Crgel  n'est  que  de 
trois  ans,  il  doit  être  citoyen  d'Andorre. 

Les  revenus  de  la  république  consistent  dans 
le  produit  du  fermage  des  pâturages  commu- 
naux et  d'un  impôt  personnel  et  foncier.  Toutes 
les  fonctions  étant  gratuites,  ces  revenus  sont 
destinés  à  acquitter  le  tribut  dû  à  la  France  et 
à  l'évoque  d'Urgel. 

Tous  les  citoyens  sont  obligés  de  porter  les 
armes  et  de  se  réunir,  sur  l'appel  des  viguiers, 
pour  maintenu:  l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

M.  B. 

ANHALT.  [Supplément.)  La  maison  de  Bem- 
bourg  s'étant  éteinte  en  1863,  le  duc  d'Anhalt- 
Dcssau  a  réuni  tous  les  territoires  de  sa  maison 
sous  le  nom  de  duché  d'Anhalt, 

BADE.  Grand-duché  situé  dans  le  sud-ouest 
de  l'Allemagne  le  long  de  la  rive  droite  du  Rhin , 
membre  de  la  Confédération  germanique  et  du 
Zollvercin,  d'une  superficie  de  278  */i  milles  car- 
rés géographiques  ou  15,261  kilomètres  carrés 
avec  une  population  (fin  1861)  de  1,369,291  ha- 
bitonts.  En  1816  on  y  comptoit  1,005,899  habi- 
tants; en  1834»  1,231,319  habitants;  en  1846, 


1,367,486  habitants;  en  1852,  1,357,208  habi- 
tants. Le  grand-duché,  bien  que  prospère,  est 
l'un  des  États  allemands  qui  fournissent  le  plus 
fort  contingent  à  l'émigration. 

La  Constitution  est  du  22  août  1818.  Elle  ac- 
corde au  grand-duc  la  plénitude  du  pouvoir 
exécutif  et  une  grande  partie  du  pouvoir  légis- 
latif. Il  partage  ce  dernier  avec  les  chambres 
ou  les  états.  Le  grand-duc  est  majeur  à  dix- 
huit  ans,  la  succession  a  lieu  dans  la  ligne  mas- 
culine et  par  droit  de  primogéniture.  La  maison 
souveraine  de  Bade  est  une  des  rares  familles 
princières  qui  ont  admis  au  trône,  en  1830,  des 
descendants  issus  d'un  mariage  morganatique. 

La  première  Chambre  se  compose  des  princes 
du  sang,  des  chefs  des  maisons  médiatisées., 
de  l'évéque  catholique,  d'un  prélat  protestant 
nommé  â  vie  par  le  grand-duc,  de  8  représen- 
tants de  la  noblesse  territoriale,  de  2  repré- 
sentants des  universités,  enfin  des  personnes 
auxquelles  le  grand-duc  juge  à  propos  de 
conférer  la  pairie,  sans  condition  de  naissance 
ou  de  fortune.  Les  chefs  de  familles  nobiliaires 
auxquels  le  grand-duc  confère  la  haute  noblesse, 
entrent  de  plein  droit  dans  la  première  Chambre, 
et  la  pairie  est  héréditaire  si  cette  maison  pos- 
sède un  immeuble  d'une  valeur  cadastrale  d'au 
moins  300,000  fl.  et  que  la  succession  soit  établie 
sur  le  droit  d'aînesse.  Les  représentants  de  la 
grande  propriété  nobiliaire  sont  élus  pour  huit 
ans  par  les  propriétaires  âgés  d'au  moins  vingt 
et  un  ans  ;  pour  être  éligible,  il  faut  être  âgé  de 
vingt-cinq  ans.  Ces  représentants  sont  renou- 
velâ)les  par  moitié  tous  les  quatre  ans.  Le 
grand-duc  peut  conférer  le  droit  de  vote  au 
propriétaire  d'un  inmieuble  valant  au  moins 
60,000  fl. 

La  deuxième  Chambre  se  compose  de  63  dé- 
putés élus  par  les  villes  et  les  bailliages.  Les 
villes  en  nomment  22,  les  41  bailliages  (Âemter) 
chacun  1.  L'élection  est  à  deux  degrés.  Sont 
électeurs,  tant  au  premier  qu'au  deuxième  de- 
gré, tous  les  citoyens  âgés  de  vingt-cinq  ans; 
sont  éligibles  tous  les  électeurs  possédant  un 
immeuble  d'une  valeur  cadastrale  de  1 0,000  flo- 
rins, ou  une  rente  viagère,  ou  un  traitement 
d'au  moins  1,500  florins;  dans  ce  dernier  cas  on 
doit  encore  payer  une  contribution  directe, 
quel  que  soit  le  montant  de  la  cote.  Les  fonc- 
tionnaires ne  peuvent  pas  être  élus  dans  la 
circonscription  où  ils  exercent  leur  emploi.  Les 
députés  sont  élus  pour  huit  ans  et  renouve* 
labiés  par  quart  tous  les  deux  ans.  Ils  sont 
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rèëligiblcs.  À  chaque  élection  le  coU^  des  des  israëlites  est  chargé  des  afltiret  de  «i 

électeurs  secondaires  doit  être  renouvelé.  Selon  le  recensement  de  1861  il  y  aa 

Le  grand-duc  convoque,  proroge,  dissout  la  896,683 catholiques,  445,539 prote^aati,! 

diète.  Lors  d'une  dissolution  les  membres  tem-  Israélites,  les  autres  habitants  appartioi 

poraires  de  la  première  Chambre  sont  soumis  des  cultes  moins  répandus. 
à  la  réélection  comme  les  députés  de  la  deuxième         On  compte  l.,400  écoles  primaires  aM 

Chambre.  Le  grand -duc  nomme  le  président  600  protestantes  et  30  Israélites.  L^faotn 

de  la  première  Chambre  et  choisit  celui  de  la  primaire  est  obligatoire  et  bien  dirigée.  1 

deuxième  sur  une  liste  de  trois  candidats  pré-  29  écoles  primaires  supérieures  [Bûrp 

scntéc  par  les  députés.  Un),  Les  écoles  secondaires  portent  le  v 

La  diète  coopère  à  la  rédaction  des  lois,  à  la  pédagoginm  (3),  gymnases  (5),  lycées  (î 

délibération  du  budget.  Son  consentement  est  universités  sont  à  Heidelberg  (protesta 

nécessaire  pour  contracter  un  emprunt,  pour  Fribourg  (catholique).  11  existe  aussi  de 

vendre  un  domaine.  Toute  proposition  concer-  breuses  écoles  spéciales. 
nant  les  finances  est  d'abord  présentée  à  la         La  période  financière  est  biennale,  l 

deuxième  Chambre;  le  projet  qu'elle  a  voté  cettes  ont  été  évaluées   à  34,280,381 

peut  être  admis  ou  rejeté,  mais  pas  modifié  par  (2  fr.  10  c.)  pour  les  deux  années  1862ei 

la  première  Chambre.  En  cas  de  rejet  les  voix  voici  des  détails  d'après  le  compte  de  U 
poureico?itredc  chaque  chambre  sont  ajoutées 

aux  voix  de  môme  nature  de  Tautre,  et  la  déci-  Domaines ^"'"."*  i 

sion  qui  en  résulte  fait  loL  Le  mandat  impératif  Forêts  et  mines  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.  '.'.'.','...  i 

est  interdit.  Les  chambres  n'ont  pas  le  droit  Contributions  directes : 

d'initiative,  mais  elles  peuvent  exprimer  des  SoûaSei!"!"  ?\  *.  *.  '.::;::;::::::  ' 

vœux,  présenter  des  remontrances  et  mettre  les  Taxes  et  amendes.'  .'  .'  '.'.,'.'.'.'.'.'.'.'.. 

ministres  en  état  d'accusation.  Elles  peuvent  Monnaie  (produit  de  U) 

recevoir  des  pétiUons.  Les  séances  sont  publi-  k«^«'»»^»  di^«" __ 

ques.  ToTAi^ i; 

Dans  l'intervalle  des  sessions  un  comité  per-  Dipetums. 

mancnt  représente  les  chambres,  mais  ses  at-  AfSfres  éiringô;ei  *  ."  ."  .*  .'  ." ." .' ."  '  .' ."  .*  '. 

tributions  sont  peu  étendues.  jusUce 

Le  grand-duché  est  divisé  en  4  cercles  qui  intérieur î 

compte   1,583  communes  et  196  colonies  et  F^^nclî?  .* .' .'  .*  .*  .*  .*  .* .'  *".'.*''  *  .*  .*  .* 

fermes  détachées.  Les  habitants  des  communes  Guerre .  l .,....'..  \  '.'.  l  '.[','/.', .  : 

sont:  1*  bourgeois  {BMry<rr)  de  par  droit  de  nais-  Dette  pnbUqne : 

sauce  ou  de  réception  ou  2*  habitants  {staats-  Diîl«M^.'?f  "°":  .'  .' .'  ."  .*  .*  .*  .*  .* .'  .*  .*  .*  ' 

àiirgcrliche  Einwohner)  de  par  leur  droit  de  * -r 

citoyens  badois:  ce  sont  les  fonctionnaires  ou  ^^^'' 

des  personnes  établies  dans  la  commune  pour  ^^^^  ces  chiffres   ne  sont  compris 

exercer  une  industrie;  ou  enfin  3»  séjournants  budget  extraordinaire  s'èlevant  pour  le 

{Insassen).  Les  communes  administrent  leurs  années  à  2,236,0 iO  florins  en  recetie: 

propriétés  librement,  mais  sous  la  surveillance  dép^enses,  ni  le  budget   des  postes  • 

du  gouvernement.  11  va  dans  chaque  commune  2,874,866  florins,  dépense   2,235/270 

un  bourgmestre  et  dc's  conseillers  municipaux  P^"''  **  Période  biennale) .  ni  celui  des  c 

élus  les  uns  et  les  autres  pour  six  ans  et  renou-  ^^  ^^r  (recette  13,200.27r» ,  dépense  S," 

velés  par  tiers  tous  les  deux  ans;  ils  forment  le  florins),  m  enfin  une  dépense  de  2  4,9S5. 

comité  exécutif;  il  y  a,  en  outre,  le  comité  des  """s  pour  la  construction  des  chemins  d 
bourgeois  [Burgrraifsschuss)doni\es membres         ^*  dette  se  subdivise  ainsi: 

sont  élus  pour  quatre  ans,  et  qui  représente  le  i.  nette  ne  porunt  pa^  intérêt  : 

conseil  communal,  enfin  rassemblée  générale  Papier-monnaie 3,'Xk\'»i  ^ 

,  1.         j     1  »  -.  •  M.  Fonds  de*  domaines   ...  12j.i«>.>.>»>      1' 

des  membres  de  la  commune.  Les  affaires  sont  Antres si^.iii  \ 

réparties  entre  ces  trois  corps  selon  leur  im-  s.  Dette  portant  intérêt .* .  .    a 

portance.  Tons  les  bourgeois  sont  électeurs,  et  ^'  ^^^^i^V ^^V'VJ'*  ***  ^*''"  '    ..     -  ^  ^ 

*,.,  «    •      4     •  .1-    -vi  Portant  Intérêt W.*V|ô.rti'5  ,    .. 

S  ils  ont  Vingt-Cmq  ans.  ellglbles.  Ke  portant  pas  intérêt   .   .     ^7?9,4ii$  y   ^' 

La  justice  compte  3  instances.  Il  y  a  1  cour  total  ~ 

suprême,  4  cours  dappel  (I  par  cercle^  et  1  a défai-iner lactîf  : 

tribunal  de  première  instance  dans  chaque  ï^*"*  «én«rai< h».«*jîii  ^    ^ 

bailliage.  Ces  tribunaux  ont  en  outre  des  attri-  ^^"*  ^**  chemm*  de  for.    i,5<3,l*i7  |_j 

butions  administratives.  Les  crimes  sont  jugés  Rkste :•: 

avec  l'assistance  du  jury.  La  valeur  dos  domaines  est  estimée  à 

Le  culte  protestant  est  dirigé  par  le  conseil  lions  de  florins  et  celle  dos  cliemins  d 

supérieur  ecclésiastique  yOf.Hrrkirch^nrath'^  de  t»0  millions. 

l'église  évangôli<pie :  le  territoire  est  divise  en  Larmte est recntèe par îa conscriptio 

2S  tUVanals  compreuant  3  »3  paroiscs.  Le  culte  le  rempîaeemea:  est  admis.  Le  ci^nver: 

catholique  a  pour  clieî  l'archevêque  de  Fribourg  s'en  charge  Iji-'iLOme .  comme  en  Franci 

et  le  territoire  est  ilivisè  en  3ô  chapitres  terri-  A'.i:ri:he.  eo:::re  u:io  s»3iimie  fixée  pir 

toriaux  \ian'lcapiteri  diriges  par  des  doyer.s  tt  Eis*re  de  h  ;ruerre  prix  en  18»32  :  p'3ari 

comprend  775  paroisses.  Le  conseil  su;\.Tieur  terie  ôôo  florins,  pour  la  cavalerie  i*.v  t 


naa                                     Ktil-AIEIJK.  —  MON 

ÉQiriTEIIH  uuEctIADUR.  Tel  Étui  a  iiùt  dUcc 

d'abord  nartic  Jcs  imiiwii.-cs  po,-iseii:iOT>3  olo-  de  yi 

niale^  lie  rKsinjjr.u  et  [oniia  cni^nîtc  jii.si|u  <m<  ••im\ 

1831  uvec  la  >ouïcll(.'-Grtnadc  U-oi/.)  et  le  Vç-  La 

iieiucft  (rof .)  in  n'imbliquc  de  Colfiiuliie.  L'K-  Jour 

qaali'ur  eut  à  passer  par  bien  dc;:  guerres  dcsl 

civiles  et  Ëlrnii;;er..':.  nvaiil  de  poiiTolr  se  con-  Itoss 

»[j(iier:  ii  uiadiiln  phiïieiirii  fois  sa  Cotiiilitullon  tive  i 

de  l'année  iS3J,  mais  s»D3  cesser  <ie  former  lai)lG 

uuer^uliliniie,  LctciiWiïfsdiiiîriiwiifiorùd  luus 

pour  coDsdt  lier  itiie  inonareiiic  n'uiit  pus  aiiouti.  I.c 

I.e  pouvoir  I(f:iï1alir  est  uitre  les  mains  J'iinc  voir 

riiniiitircéicrlive,  ic  pouvoir  exOcntircst  exercé  prou 

parmi  président.  stitii 

L'Ëiiualeiir,  dont  le  num  ltiilii|ue  en  partie  M.  Jci 

la  situation,  n'a  du  (Hirts  (pie  sur  la  mer  l'aci-  mein 

llquc.  Un  évalue  la  superficie  de  cet  iltut  ù  les  é 

'^14.000  kiloinè'res  rarrés  et  la  poinilalion  u  1Si2 

onviroD  i;ii(j.(iuit  blancs  '•^n'wles;  et  4ii(i,nu(i  lu-  du  J 

dicns.  t.1uanlau^  «nancta.oa  ne  connaît  que  vaux 

les  cbilTrcs  de  itJ5ti.  Le^  vnici:  sur  i 

KsTEuui  de  i'KiM Ml.TSDiilMtr».  '"^l 

Dtfonte i,"i".iK>o     —  est  d 


il  n'y  a  pas  dariiyé'.  rf.rir  arc  flic. 

Le  pa:B  CEI  l'un  des  rlna  hc^nx  dç  la  terrs. 
<)uaiqiic  situË  sous  réijiiHl!  iir,  il  présente  tons 
les  climuls,  IcsCoFiUliiTe."  rompVi'it  un  grand 
nnm^^c  de  dnies  cou  vertes  de  uc;t"  s  éler'icllcs. 
A'ullcpart  lavè^'lalionn'ost  aus:!tIn:'.inanleGt 
auEsl  ricbc  en  pniil'iitu  pr^;ieiis;  le  wl  n  cille 
dcH  minéraux  vaii-s,  mal  •■  ciu'or?  pe;i  ■  ■■pbitîy. 
Le  commerce  de  ce  pay?  tnioHsù  pw  la  nature 
a  atteint  les  valeurs  q'ii  si'ivc:il  : 
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On  cotiipronil  que  sans  l'indolence  des  habi-  dans 
tanls,  pe ut- 1^1  re  aussi  sans  la  chaleur  truiiicalc,  lui  a 
l'importance  du  vuninii^rce  pourrait  atteindre  enipc 
un  niveau  bien  plus  élevé.  A.  Mahti.v. 

H( 

JOURNAL    DES    ÉCONOMISTES,    ttevuc      tuée 

mensuelle  Tondée  par  M.  (luillauiuin,  l'édileur  viiic 

de  la  plupart  des  publications  d'économie  i>n-  sur  I 

litlque  qui  ont  paru  en  fraiicc  dejmis  183U.  La  lluls  i 

prviniOru  livraison  de  ce  recueil  porte  la  date  de  ce 

ilii  I.*)  décembre  TNII.  Le  Journal  ih's  Éco/io-  ou  1, 

misds  est  prompteiueut  devenu  et  il  est  con-  carré: 

slamuient  resté  le  principal,  on  peut  dire  l'u*  bilanl 
nique  oi^'ane  des  économistes  fran(;ais,  sans  Api 

qu'on  puisse  lui  reprot-lier  d'être  cielusif.  Il  dont  I 

accepte  la  vérité,  ou  des  opinions  convenable-  tagna 

nient  motivées  et  ex|Miséi-s,  sans  leur  dciiUD~  teuul 

lier  d'où  elles  viennent  ;  li.-s  ii'>ilar tours  en  cliuf  et  pul 

'  qui  lii-nnent  puurlani  liant  leur  drapeau  —  les  Tt 

^le  préii'iideiil  pas  avuir  >enls  ou  néecssaire-  île  pa 

meut  i.<i>>'"i    iil  iT-'ir-'  .iMij;.--  <lc  douter  du  nouit 
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L^annexe  à  la  conyention  du  19  aoftt  1S58, 
relatiTe  à  la  loi  électorale,  est  supprimée,  et 
remplacée  par  une  loi  électorale  qui  flie  !• 
nombre  des  députés  à  rassemblée  élective  à 
160,  d'après  le  nombre  et  Fimportance  des 
districts.  Les  élections  ont  lieu  a  deux  degrés. 
Est  électeur  au  premier  degré,  ou  prinîalre, 
quiconque  paye  à  TÉtat  un  impôt  équlTalent  à 
16  fr.  dans  les  communes  rurales,  et  i  27- 
37  fr.  dans  les  communes  urbaines.  Est  élec- 
teur au  second  degré,  quiconque  peut  Jus- 
tiflcr  d*un  revenu  de  100  ducats  (1,175  fr.). 
Pour  être  éli^ble  il  faut  :  1*  être  né  ou  avoir  été 
naturalisé  Roumain;  2<>  être  âgé  de  trente  aaa 
accomplis;  3*  être  électeur  et  Justifier  d*nn  re- 
venu de  200  ducats  (2,350  fr.).  —  Le  préaident 
de  rassemblée  élective  est  nommé  chaque  an* 
née  par  le  prince.  Le  règlement  intérieur  de  la 
Chambre,  de  même  que  celui  du  Sénat,  est 
préparé  par  les  soins  du  gouvernement. 

Le  ministère  du  contrôle  a  été  aboli  pour 
faire  place  à  une  cour  des  comptes  composée 
de  1  président  et  de  8  membres  inamovibles 
(décret  du  14  Juillet  1864).  Les  ministères  de 
la  Justice  et  des  travaux  publics  ont  été  sup- 
primés et  réunis,  le  premier,  à  rinstruction 
publique  et  aux  cultes,  le  second,  à  Finté- 
rieur  :  ce  qui  réduit  de  sept  à  cinq  le  nombre 
des  départements  ministériels  (décret  du  19 
Juillet  1864). 

Un  autre  décret,  daté  du  même  mois,  a  insti- 


tué na  conBeil  d*itat,  ehné  de  priyi 
projets  de  loi  et  d^ëlaborer  les  lé^sM 
minlstratili  celatite  à  la  aiseenifa 
Mb.  Le  eonsail  d*tta  est  plaeè  mili 
tion  et  la  présidence  da  prisée  r^sai 
eomposé  de  1  vice-président  et  de 
selliers. 

En  tète  de  l*scte  par  leqnd  k  Forte  Q 
et  les  puissances  garantes  ont  reeoosi  I 
velles  institutions  de  la  Boomsnie,  a 
cette  déclaration  importante,  qd  eoa 
nouveau,  d'une  manière  foMnaeile,  r«i 
de  la  Rtlumanie  :  «  Les  Principantés-CBl 
ront  à  Tavenir  modiUer  on  changer  ki 
régissent  leor  administration  inténeon 
concours  légal  de  tons  les  poavoin  i 
Htns  mtame  intervention;  il  est  &< 
bien  entendu  que  eette  faculté  ne  sa 
tendre  aux  liens  qui  unissent  les  Prix 
à  Tempire  ottoman ,  ni  aux  traités  ei 
entre  la  Sublime  Porte  et  les  autres  pa 
lesquels  sont  et  demearent  ègalemei 
toires  pour  lesdites  Principautës.  • 

A.C 

TESTAMENT.  {SuppiémetU.)  C'est 
play,  dans  son  ouvrage  intitulé:  la 
sociale  en  France  (Paris,  Pion,  186 
in-8«),  qui  a  exposé  avec  le  plus  de 
raisons  qui  militent  en  faveur  de  U  i 
tester.  Vog.  aussi,  au  Dictionnaire,  1< 
béralisme.  ] 
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ttiUatt. 

935 

...  937 

Itl  .  .  .  939 
)  Ho- 
rojf.DiBas- 

Snierain.SazeraiiMIé.  .  M 

beosUuTen 
(ie. 

Système «» 

Sisiéme cOBUnratal .  .  .U 
Sjsiéw  Mrcuiîle  ...  91 
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TABLE  ALPHABETIQUE  NBB  UA'. 


i 


Verto»  civiques 

citoyen ,  K«prf  t  poUle. 

\eU} 

Vexations 

Vldame 

Vie  moyenne 

Viffuene 

Vilains 

Villes  anséatiques  .  .  . 
Villes  et  Campagnes  .  . 

AtwAntAlflina,  Capitole,  Ter- 
rlUtlrtt. 

Vin  (Impôt  sur  le) ...  . 

Violence,  voy.  Révolution 
de  17K0. 

Virginie,  voy,  Etats-Unis. 

Vislto  (Droit  de) 

Vizir 

Voitures  (Impôt  fcur  les). 

Voll&sthing,  voy.  Suède  . 

Voikszeilung ,  voy.  Ga- 
zette du  pcupht. 


fmgt». 
1088 

1089 
1091 
4091 
4091 
1093 
1093 
1093 
1093 


1096 


1098 
1098 
1099 
1099 


Volontaires.  . 

InMu,   Gante 
Grande- Bretafasj 
méb),  Liuidw^ry , 

Vorort 1100 

Vole 1400 

AcclamaUon,BaUntt^pi,  Dé- 
libération, Ktoettoà,  PoO, 
Semtin. 

VoxPopuli,VoxDei.  .  440S 


Waldeck 

Warrant 

Wasa,  voy.  DynutSe. 

Washington ,  voy.  Buts- 
Unis. 

Wipper-in ,  iM>y.  Leader. 

Wisconsin,  voy,  États- 
Unis. 

Witteisbach,  voy.  Dy- 
nastie. 


4403 
4403 


KH'^>; 


WoithiMue IIOI 

Qfiii  miaMM  (ciii».vv 
Wvtenbav M«4 

X 

XéBie 1IN 

T 
Yinkee 1II7 

Z 

Zaehriogen^w^.  Dynastie,  lit; 

Zaïudbar lifl 

Zèle 114: 

ZoUverein m 

Commerce  ,     Conftdératioo 
termaniqne,Libre  Echange. 

Zug,  voy,  Suisse. 
Zurich,  voy.  Suisse. 


ERRATA. 


Tomo  I,  p.  3U.  2«  coi.,  deraiôrc  ligne  et  3«  ligue  d'en  bas,  iUez:  envoyés  au  liêu  cfemplorei 

—  p.  *270,  au  Heu  de  :  BRÈVE,  voy.  Russe,  Uses:  BREF,  voy.  Bulle. 

—  p.  7U0,  '.*•  col.,  !(*»•  ligue,  effacez  les  mots:  Lors  de  lluvasiou  de  Pichegru. 
Tome  II.  p.  38*2 .  î«  col.,  mettez  Kew-York  avaut  voy. 

—  p.  745,  1^  col.,  1 1' ligne ,  après  le  mot  nuitiére,  intercalez  :  Le  progrès  de  la  ciTiiiaiâj: 

tendant  à  rendre  la  tyrannie  do  plus  en  plus  rare ,  Tétude,  etc. 


